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ARCHIVES   PARLEMENTAIMS 


RÈGNE    DE    LOUIS   XVI 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSlDEiNCE    DE    M.  CHARLES  DE    LAMETH. 
Séance  du  mercredi  6  juillet  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  à  l'Assem- 
blée d'une  lettre  de  M.  Jean-Germain  Duinesnil, 
citoyen  de  PariSy  qui  supplie  l'Assemblée  natio- 
nale de  recevoir  sa  soumission  de  fournir  à  lu 
paye  d'un  volontaire  tant  qu'il  servira;  il  regr.Mte 
<iue  la  nature  de  ses  fondions  le  prive  de  l'avau- 
tuge  de  lui  offrir  sou  service  personnel. 

M.  Christin,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  sur  les  salines  de  Franche-Comté 
et  s'exprime  en  ces  termes  (2)  : 

C'est  dans  les  lieux  les  plus  éloignés  de  la  mer, 
que  l'on  trouve  le  plus  ordinairement  les  sources 
salées  :  la  providence,  toujours  sage  et  attentive 
dans  la  distribution  de  ses  dons,  semble  leur 
avoir  ménagé  ces  dédommagements. 

Les  habitant  8  des  ci-devant  provinces  de  Franche- 
Comté,  de  Lorraine  et  des  Trois-Ëvêchés,  ont  tou- 
jours été  approvisionnés  de  sel  blanc,  fabriqué 
dans  les  salines  qui  existent  sur  leur  sol .-  ils  de- 
mandent aujourd'hui  que  l'approvisionnement 
soit  continué,  que  le  prix  du  sel  soit  lixé,  et  la 
quotité  des  délivrances  déterminée.  Ces  demandes 
ont  paru  justes  aux  comités  des  domaines  et  des 
contributions  publiques;  ils  ont  pensé  qu'on  ne 
pouvait  régler  aucune  forme  d'administration, 
soit  fermes,  régies  ou  autre?,  sans  avoir  statué 
préliminairement  sur  ces  bases. 

La  nécessité  de  l'approvisionnement  de  c  s 
anciennes  provinces  résulte  de  plusieurs  consi- 
dérations importantes. 

Dans  tous  les  temps,  elles  ont  usé  de  ce  sel; 
l'habitude  leur  en  a  en  quelque  sorte  rendu  l'u- 
sage néci'ssaire;  d'autre  côté,  il  paraîtrait  juste 
qu'elles  jouissent  de  l'uvantage  de  leur  position, 

(1)  Celte  séance  est  iocompléle  au  Moniteur. 

(2)  Ce  documcat  n'est  pas  inséré  au  Moniteur. 

1  ^  l'«  Série.  T.  XXVIM. 


comme  lesprovinces  riveraines  de  la  mer  profitent 
de  la  proximité  des  marais  salants;  mais  des 
motifs  plus  puissants,  pris  dans  l'intérêt  public, 
dans  l'intérêt  général,  ont  déterminé  vos  comités. 

Des  expériences  sans  nombre  et  souvent  réité- 
rées ont  constaté  que  le  sel  de  ces  saline.-,  appelé 
sel  gemme,  est  nécessaire  aux  espèces  de  fro- 
mages dits  de  Gruyère  et  de  Sept-Moficel,  que  l'on 
fabrique  dans  leurs  montagnes.  Les  Suisses,  leurs 
voisin^ont  tellement  reconnu  la  nécessité  d'user 
de  ce  sel,  que,  dans  tous  leurs  traités  d'alliance 
avec  la  France,  ils  ont  toujourseu  soin  de  stipu- 
ler qu'on  leur  délivrerait  la  quantité  de  ce  sel  né- 
cessaire à  leurs  besoins. 

Le  sel  de  mer,  qui  (à  quelques  égards)  est  pré- 
férable aux  sels  de  salines,  altère  la  qualité  des 
espèces  de  fromages,  en  diminue  notablement 
la  valeur  et  le  prix,  ou  plutôt  rend  la  fabrication 
nulle.  Si  donc  on  forçait  ces  habitants  d'user 
(lu  sel  de  mer,  ils  ne  pourraient  plus  soutenir 
la  concurrence  avec  les  autres  fabrications  dece 
genre;  cette  branche  importante  de  commerce 
tomberait  infailliblement,  et  ces  montagnes,  dé- 
pourvues de  toutes  ressources,  seraient  dans 
l'impossibilité  de  payer  une  portion  quelconque 
des  contributions  publiques;  en  sorte  que  l'Etat 
perdrait,  et  bien  au  delà,  d'un  côté  ce  qu'il  croi- 
rait gagner  de  l'autre  ;  ce  qui  opérerait  évidem- 
ment une  surcharge  pour  les  autns  départ»  menls. 

Une  autre  raison  rend  cet  approvisionnement 
nécessaire.  Les  habitants  de  ces  provinces  se 
trouvant  très  rapprochés  des  salines,  et  très  éloi- 
gnés de  la  mer,  il  résulterait  de  leur  position 
que  les  fermiers,  régisseurs  ou  i  réposés  seraient 
les  maîtres  de  hausser  le  prix  du  sel  au  gré  de 
leur  cupidité  :  comme  ils  n'auraient  à  redouter 
que  la  concurrence  du  sel  de  mer,  personne  ne 
pourrait  lutter  avec  eux;  ils  auraient  de  grands 
magasins  dont  ils  pourraient  disposer  à  volonté. 
Dès  qu'un  négociant  tenterait  d'amener  du  sel 
dans  ces  contrées,  ils  ouvriraient  leurs  maga- 
sins, baisseraient  momentanément  le  prix  de 
leur  sel,  pour  faire  tomber  les  ventes  étranucres, 
ou  obliger  les  négociants  de  vendre  à  perte; 
en  sorte  que  ceux-ci  seraient  bientôt  liégoùlés 
de  toutes  entreprisesde  ce  genre,  et  que  les  habi- 
tants t:e  verraient  obligés  de  payer  le  sel  au  taux 
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excessif  et  vexatoire  que  le  fermier  voudrait  y 
imposer;  par  là,  le  bienfait  que  la  nature  leur 
a  ménagé  se  tournerait  totalement  à  leur  ruine. 
I!  y  a  donc  nécessité  d'approvisionner  ces  pro- 
vinces du  sel  de  leur  sol. 

Cette  nécessité  conduit  infailliblement  à  lu 
fixation  du  prix,  ou  plutôt  ce  prix  a  déjà  été 
iixé  par  le  comité  des  contributions  publiques. 
En  effet,  ce  comité,  pour  établir  une  règle  de 
proportion  dans  la  répartition  des  nouveaux  im- 
pôts, a  recherché  ce  que  chaque  province  payait 
ci-devant  en  contribution  de  tout  genre,  et  il  a 
raisonné  ainsi  :  La  fabrication  du  sel  dans  les 
provinces  de  Franche-Comté  et  de  Lorraine  peut 
revenir  à  2  livres  ou  2  1.  5  s.  le  quintal  :  or,  le 
plus  haut  point  où  l'on  puisse  élever  le  bénétice 
du  commerce  est  à  3  1.  15  s.;  ce  qui  porte  le 
quintal  de  sel  à  6  livres;  il  sera  fixé  tout  au  plus 
à  ce  prix  dans  le  nouveau  régime. 

Ainsi  tout  ce  que  ces  provinces  payaient  au 
delà  est  un  impôt  qui  doit  être  pris  pour  base 
en  réglant  leurs  contributions;  c'est  ce  qui  a  été 
fait,  comme  on  le  voit  par  le  plan  du  travail,  et 
le  comité  n'hésite  pas  d'en  faire  l'aveu.  Or,  par- 
tant de  ce  point,  l'alternative  est  inévitable  :  ou 
il  faut  réduire  l'imposition  calculée  d'après  celte 
base,  ou  régler  le  prix  tel  que  le  comité  l'a  «Ké 
lui-même  :  ainsi  l'on  voit  que  rien  ne  serait 
plus  indifférent  aux  habitants  de  ces  provinces, 
si  d'ailleurs  cette  espèce  de  sel  ne  leur  était  né- 
cessaire pour  le  maintien  de  leurs  propriétés. 

Un  moyen  tranchant  et  décisif  est  que  les 
Suisses  ont  le  même  sel  (du  moins  en  partie)  à  un 
prix  beaucoup  au-dessous  de  6  livres  le  quintal  : 
si  on  le  portait  à  un  plus  haut  prix  dans  la 
Franche-Comié,  les  Suisses  deviendraient  maîtres 
de  s'approprier  exclusivement  le  commerce  des 
fromages  dits  de  Gruyère,  qui  se  fabriquent 
aussi  dans  les  montagnes  de  Franche-Comté. 

En  fixant  le  sel  à  6  livres,  on  est  encore  au- 
dessus  du  taux  moyen  entre  les  déparlements 
qui  le  payent  au-dessus  ou  au-dessous  de  ce 
prix  ;  ainsi  on  ne  leur  fait  d'autre  grâce  que  de 
ne  point  abuser  de  la  nécessité  où  ils  sont  d'u- 
ser de  ce  sel  pour  la  salaison  de  leurs  fromages  ; 
ce  qui  ne  conviendrait  ni  aux  intérêts,  ni  à  la 
justice  d'nne  nation  qui  traite  avec  ses  membres. 
On  pourrait  même  dire  qu'il  leur  serait  avanta- 
geux d'user  du  sel  de  mer  ;  il  ne  leur  reviendrait 
qu'à  15  deniers  au  plus  la  livre;  et  comme  il 
produit  un  plus  grand  effet  pour  la  salaison,  il 
en  faudrait  une  momdre  quantité  pour  l'usage. 
Quant  à  la  quotité  de  la  fourniture,  elle  est 
comme  en  Franche-Comté,  où  l'on  ne  distribuait 
qu'une  quantité  déterminée,  tant  en  sel  ordinaire 
qu'extraordinaire;  elle  doit  être  au  moins  la 
même  aujourd'hui. 

A  l'égard  des  habitants  de  la  Lorraine,  ils 
avaient Tavanlage  de  tirer  des  sels  à  volonté  ; 
mais  on  peut  connaître  la  quantité  de  leur  con- 
sommation par  les  registres  de  fournitures,  en 
formant  un  taux  commun  sur  les  dix  dernières 
années  :  cette  quotité  doit  donc  être  déterminée, 
afin  que  dans  aucun  cas  les  habitants  ne  puissent 
abuser.  Telles  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  projet  de  décret.  Il  reste  à  dire  un  mot  des 
sahnes  de  Franche-Comté. 

Celles  de  Salins  et  Arcq  sont  affouagées  par  des 
furets  domaniales  d'une  grande  étendue  et  qui 
sont  à  leurs  portes  :  les  villes  de  Salins  et  de 
Dôle,  et  autres  communautés,  y  avaient  des 
droits  d'usages  :  l'administration  des  salines,  fai- 
sant exploiter  les  forêts,  fournissait  à  ces  villes 
et  communautés  leurs  bois  de  chauffage  à  un 


prix  réglé  et  convenu.  Le  comité  dos  domaines 
vous  proposera  ses  vues  à  Cft  égard,  en  vous 
présentant  le  plan  d'une  nouvelle  administration 
des  salines;  mais  il  a  pensé  que  jusque-là  les 
choses  devaient  rester  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent. 

Quanta  la  saline  de  Montmorot,  qui  est  de  peu 
d'importance  et  oùl'on  ne  fabrique  que  33, OOOquin- 
taux  de  sel,  par  votre  décret  du  23  février  1790 
vous  avez  sursis  de  statuer  sur  sa  conserva- 
tion ou  sa  suppression,  jusqu'à  ce  que  l'admi- 
nistration de  département  ait  manifesté  et  motivé 
son  vœu  à  cet  égard.  Ce  département,  malgré 
l'avis  du  conseil  général  de  la  commune  de  Lons- 
le-Saunier  et  du  conseil  général  du  district,  mal- 
gré les  réclamations  de  tous  les  habitants  de  ces 
contrées,  qui  avaient  déjà  chargé  leurs  députés 
de  demander  la  suppression  de  cette  usine,  a 
cependant  sursis  de  voter  pour  cette  suppression 
jusqu'à  un  plus  ample  examen  ;  mais  comme 
les  bois  sont  très  rares  dans  ce  district,  cette  sa- 
line ne  peut  subsister  qu'en  conciliant  les  inté- 
rêts de  la  nation  avec  ceux  des  administrés  :  le 
seul  moyen  est  d'employer  la  houille  et  le  char- 
bon de  terre  pour  la  cuite  des  sels  ;  ces  combus- 
tibles peuvent  y  convenir  :  l'expérience  vient  d'en 
être  faite  tout  récemment  ;  ainsi  l'on  a  vu  d'au- 
tant moins  d'inconvénient  à  adopter  cette  mesure, 
que  la  nation  n'aura  rien  à  y  perdre  au  moyen  de 
la  suppression  du  chantier  de  la  ville  de  Lons-le- 
Saunier,  sans  parler  des  autres  considérations  qui 
ont  dû  déterminer  à  l'adopter. 

Sur  ces  considérations,  le  comité  des  domaines, 
après  en  avoir  conféré  avec  le  comité  des  contri- 
butions publiques,  vous  présente  le  décret  sui- 
vant : 


PROJET  DE  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  i"".  11  sera  annuellement  délivré  dans 
les  salines  de  Salins,  d'Arcq  et  Montmorot,  pour 
l'approvisionnement  des  départements  du  Jura, 
du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  la  quantité  de 
107,310  quintaux  de  sel  en  grain,  au  prix  de 
6  livres  le  quintal,  sauf  aux  communautés  qui 
préféreraient  le  sel  en  pain,  à  le  payer  7  livres 
par  quintal.  Cette  quantité  de  sel  sera  répartie 
entre  ces  trois  départements  proportionnelle- 
ment à  celle  qui  est  actuellement  fournie  à 
chacun  d'eux. 

«  Art.  2.  11  sera  également  délivré,  dans  les 
salines  de  Dieuze,  de  Château-Salins  et  de  Moyen- 
vie,  pour  l'approvisionnement  des  départements 
des  Vosges  de  la  Meurthe,  de  la  Meuse  et  de  la 
Moselle,  au  même  prix  de  6  livres  le  quintal,  la 
même  quantité  de  sel  qui  leur  a  été  fournie  du 
passé,  et  qui  sera  fixée  d'après  les  rôles  des 
10  dernières  années,  dont  il  sera  fait  une  année 
commune. 

Art,  3.  La  quantité  de  sel  qu'obtiendra  chacun 
desdits  départements  sera  répartie  par  leurs  di- 
rectoires entre  les  districts  qui  en  dépendent. 
Les  directoires  de  ces  districts  répartiront  leurs 
portions  entre  les  municipalités  de  leur  ressort, 
qui,  à  leur  tour,  feront  la  distribution  de  leur 
contingent  entre  les  habitants  de  leurs  territoires  ; 
le  tout  proportionnellement  aux  besoins  person- 
nels desdits  habitants,  à  la  quantité  de  leur  bé- 
tail, à  celle  de  fromages  qu'ils  frabriquent. 
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"  Art.  4.  Après  l'anprovi,>ionnement  dcsditsdé- 
partcmi-nts  et  les  fourniture-;  qui  doivent  ôtn; 
faites  aux  Suisses,  conformi'Tnent  aux  traités,  ce 
qui  restera  du  s»  I  fabriqué  dans  lesdiles  salines 
sera  vendu  au  profit  de  l'Iitat. 

>(  Art.  5.  A  l'exception  des  bois  actuellement 
exploités  pour  le  service  de  la  saline  deMontmo- 
rot,  il  est  provisoirement  réglé  qu'il  ne  sera  em- 
ployé à  la  cuite  des  sels  de  cette  saline  que  la 
houille  ou  le  charbon  de  terre,  ou  la  tourbe,  et 
en  conséquence  elle  est  déchargée  du  chauffage  de 
la  ville  de  Lons-le-Saunier.  A  l'égard  du  chauffage 
d'autres  vil  les  et  communautés  du  département  du 
Jura,ilensera  provisoirement  usé cornmedu  passé, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  défiiiitivement  pourvu.  » 

M.  Gaiilticr-Uinuznt.  Le  décret  qui  est  pro- 
posé par  le  comité  des  domaines  n'est  autre 
chose  que  l'établissement  d'un  privilège  pour  une 
partie  du  royaume  et  le  renversement  des  prin- 
cipes d'égalité  et  de  liberté  qui  doivent  être  la 
base  de  notre  nouveau  réfiime.  Avant  de  rien  sta- 
tuer à  cet  égard, l'As-^emblée  doit  peser  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  qui  en  résulteraient. 

Je  demande,  en  conséquence,  l'impression  et 
rajournement  du  rapport  et  du  projet  de  décret, 
afin  que  les  membres  dePAssemblée  puissent  réflé- 
chir sur  les  motifs  quelconques  de  la  mesure  pro- 
posée. 

MM.  Vernier  et  Pierre  Dedelay  {ci-devant 

Delley  d'Agîer)  soutiennent  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  abonnement  qu'ils  considèrent  comme  né- 
cessaire au  maintien  du  commerce  des  fromages 
du  Jura. 

Plusieurs  membres  appuient  la  motion  de  M.  Gaul- 
tier-Biauzat. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
et  l'ajournement  du  rapi^ort  et  du  projet  de  dé- 
cret présentés  par  M.  Christin.) 

M.  draiid-DHpIessIs,  au  nom  du  comité  de 
judicature,  proi»ose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  par  son 
comité  de  judicature  qu'il  n'existe  aucun  acte 
authentique  d'acquisition  ou  de  partage  entre  les 
cohéritiers  de  l'oflice  de  premier  président  à  la 
ci-devant  chambre  des  comptes  de  Grenoble,  et 
considérant  que  cet  oflice  ne  peut  être  comparé 
à  aucun  des  autres  oflices  de  ta  même  compa- 
gnie, décrète  que  ledit  office  sera  liquidé  con- 
formément à  l'évaluation  qui  en  a  été  faite  en 
1771.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  liCcoiiienW  de  Cantelcn.  Messieurs, 
j'ai  à  vous  faire  part  d'un  événement  arrivé  datis 
la  ville  de  Rouen.  Vous  savez  que  la  ville  de 
Rouen  est  un  port  réputé  extrême  frontière;  que 
les  vaisseaux  qui  partent  de  Rouen,  quand  ils 
sortent  des  ports,  sont  censés  être  en  mer,  quoi- 
qu'ils aient  encore  la  traversée  d'environ  trente 
lieues  de  rivière  ;  mais,  munis  de  leur  expédition, 
ils  ne  doivent  plus  être  assujettis  à  de  conti- 
nuelles visites  et  de  nouvelles  perquisitions  par 
tontes  les  municipalités  qui  bordent  la  rivière. 
Un  vaisseau  français,  l'id/ricam,  capitaine  Quibel, 
partant  do  Rouen  pour  Hambourg,  a  été  arrêté 
et  conduit  à  Gaudebec,  où  le  peuple  a  exigé 
qu'on  en  fasse  le  déchargement,  sous  prétexte 
d'une  délation  d'un  matelot  qui  disait  y  avoir 
des  barils  remplis  d'or  et  d'argent.  Je  dois  vous 
prévenir,  Messieurs,  que  ce  matelot,  d'api  es  les 


informations  qui  ont  été  prises  juridiquement 
et  les  interrogations  faites  à  tout  l'équipage,  ce 
môme  matelot,  dis-je,  s'est  rétracté  et  a  nié  sa 
délation. 

Voici,  à  ce  sujet,  la  lettre  des  administrateurs 
de  la  Seine-Inferieure  à  M.  le  président  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  des 
inquiétudes  conçues  par  tous  les  citoyens  qui  oc- 
cupent la  rive  de  la  Seine  qui  fait  partie  de  notre 
département,  relativement  à  un  vaisseau  arrêté 
d'abord  par  la  municipalité  de  Gaudebec,  et 
maintenant  au  quai  de  Gaudebec.  Il  paraît  que 
les  propos  d'un  matelot,  qui  lésa  rétractés  ensuite, 
ont  valu  une  certitude  au  peuple  pour  lui  per- 
suader que  ce  vaisseau  renfermait  de  l'or  et  de 
l'argent.  Les  pièces  jointes  à  cette  lettre  vous  en 
informeront  et  vous  en  instruiront  en  même 
leiiips  que  de  notre  répon-^e  au  district  de  Gau- 
debec. Aujourd'hui,  on  insiste;  on  nous  de  iiande 
le  déchargement;  on  nous  prévient  que,  si  le 
vaisseau  poursuit  son  trajet,  il  sera  arrôié  à 
Uuillebœuf.  Dans  cette  position,  Monsieur  le 
Président,  nous  demandons  les  intentions  de  l'As- 
semblée nationale.  Devons-nous  faire  partir  le 
vaisseau?  Devons-nous  le  faiie  décharger? 

«  Dans  le  premier  cas,  vu  l'opinion  du  peuple, 
nous  seront  contraints  de  déployer  la  force  pour 
faire  exécuter  notre  arrêté,  et  encore  ne  garan- 
tissons-nous le  bâtiment  que  jusqu'à  Quillebœuf 
qui  est  soumis  à  l'administration  d'un  autre  dé- 
partement. 

«  D  ins  le  second,  nous  attentons  à  la  liberté 
du  commerce,  nous  nous  exposons  aux  frais  iné- 
vitables du  retard  et  du  déchargement,  et  nous 
donnons  lieu  à  toutes  les  demandes  en  indem- 
nité que  le  capitaine  pourra  faire. 

»  G'est  à  l'Assemblée  nationale  que  nous  avons 
recours  dans  cette  circonstance.  Nous  la  sup- 
plions de  prononcer  formellement  ou  le  départ 
ou  le  déchargement;  quel  que  soit  son  ordre,  il 
sera  exécuté.  Nous  désirons  d'autant  plus  avoir 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qu'il  nous 
servira  de  règle  de  conduite  eu  toutes  les  occa- 
sions semblables. 

«  Signé  ;  Les  administrateurs  du   départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  ». 

Messieurs,  je  crois  qu'il  serait  convenable 
de  vous  donner  lecture  de  la  lettre  que  les  ad- 
ministrateurs du  département  ont  écrite  au  secré- 
taire du  district  de  Gaudebec  : 

«  Messieurs, 

«  Nous  avons  senti  toute  l'importance  de  l'af- 
faire que  vous  soumettez  à  notre  décision,  et  la 
délibération  que  nous  avons  prise  (celle  de  relâ- 
cher le  vaisseau)  est  le  résultat  des  plus  mûres 
réflexions.  G'est  sans  doute  dans  les  circonstances, 
qui  doivent  avoir  la  plus  grande  influence,  que 
l'administration  doit  faire  céder  la  possibilité 
(l'un  inconvénient  particulier  au  grand  intérêt 
d'un  mal  géuéral,  destructeur  de  la  tranquillité 
publique. 

«  Nous  avons  considéré  qu'il  n'existe  aucune 
preuve  d'embarcation  prohibée;  qu'un  seul  indi- 
vidu n'a  fait  naître  le  soupçon  qne  pour  le  dis- 
siper aussitôt;  que  les  connaissements  pris  sont 
aussi  réguliers  qu'ils  peuvent  l'être,  puisque  ceux 
dont  le  capitaineest  porteur  n'ont  pas  besoin  d'ê- 
tre signés  de  lui.  Nous  avons  pris,  des  préposés 
à  la  douane,  tous  les  renseignements  qu'ils  pou- 
vaient nous  donner  :  il  en  est  résulté  que  les 
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pièces  dout  le  capitaine  est  saisi  s'ac-cordent  par- 
laitement  avec.  Iciir  déclaration,  et  le  contenu  en 
leur  registre.  Enfin,  Messieurs,  portant  nos  vues 
sur  lescofiséquences  qii'enlraînerail  la  décharge 
entière  du  navire,  car  une  décharge  partielle  ne 
P'ouverait  rien,  dous  avons  p(^nsé  qu'une  dé- 
marche hasardée,  dans  la  circonstance  où  nous 
nous  trouvons,  allait  semer  le  long  de  nos  côies 
la  méfiance  et  les  soupçons,  multiplier  les  en- 
traves dans  le  cours  du  (ommerce,  éloigucr  l'é- 
tranger de  nos  ports,  et  dégoûter  le  Français  lui- 
même  de  sa  propre  patrie. 

<i  Le  véfitable  intérêt  de  nos  concitoyens  nous  a 
dicté  le  parti  que  nous  avons  pris.  Que,  tranquil- 
lisés sur  nos  seniiments  et  nos  motifs,'  ils  i  lai- 
gnent  lesadministrateurs  de  ne  pouvoir  concilier, 
dans  toutes  les  circonstances,  avec  les  précau- 
tions de  détail  propres  à  éclairer  et  dissiper  les 
moindres  soupçons,  les  grands  principes  de  la 
liberté.  Quani  aux  étrangers  qui  ne  s'embar- 
quent pas  sur  notre  territoire,  vous  n'avez  au- 
cune surveillance  à  observer;  et  nous  ne  dou- 
tons pas  que  vous  ne  preniez  à  leur  égard  les 
précautions  prescrites  par  la  loi. 

«  Sig7ié  :  Les  administrateurs  du  département 
de  la  Seine-lnfOrieure  ». 

Messieurs,  je  dois  aussi  vous  donner  lecture  des 
dépositions. 

(L'opinant  fait  lecture  du  procès-verbal  des  dé- 
positions, de-quelles  il  résulte  que  tous  les  mate- 
lots ignoraient  s'il  y  avait  de  l'ur  et  de  largeui 
embarqués  sur  le  vaispeau,  et  que  le  nommé 
Douarel,  matelot,  a  dénié  Ja  prétendue  déclara- 
tion qu'il  avait  laite,  qu'il  y  avait  des  matièr  s 
d'or  et  d'argent  sur  le  vaisseau.) 

Je  vous  ai  déjà  dit  qu'un  vaisseau  expédié  du 
port  de  Rouen  était  censé  en  pleine  mer,  et  ne 
pouvait  plus  être  arrêté  dans  sa  navigation,  et 
voilà,  d'af)rès  cette  circonstance,  le  projet  de  décret 
que  je  devais  vous  soumettre. 

Auparavant,  je  crois  devoir  vous  lire  la  lettre 
du  directuire  du  district  de  Gaudebec  : 

«  Messieurs, 

«  La  nécessité  des  circonstances,  surtout  celles 
qui  ont  lieu  depuis  le  départ  de  notre  courrier, 
nous  forcent  de  produire  sous  vos  yeux  les  motifs 
qui  nous  ont  engagés  à  vous  écrire;  nous  vous 
prions,  Messieurs,  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  intérêt  privé;  mais  au  contraire  de 
l'intérêt  général,  qui  commande  les  plus  grands 
sacrilices. 

«  L'urrestaliondu  vaisseau  Ti/Vicam  n'a  eu  lieu 
que  d'après  une  dénonciation  ;  elle  a  été  rétractée, 
à  la  vérité;  il  est  possible,  et  nous  le  croyons, 
que  cette  dénonciation  soit  le  fruit  dun  mécon- 
tentement particulier;  mais  au  moins  elle  a  pro- 
duit sur  l'opinion  publique  l'effet  qu'aurait  pro- 
duit la  vérité  même.  Mais,  devois-nous  le  dire 
il  n'estplusen  notre  pouvoir  de  faire  rétrograder 
les  esprits  exaltés  qui  paraissent  disposés  à  ob- 
tenir par  la  force  ce  que  notre  prudence  leur  a 
refusé.  Jusqu'à  présent,  nous  avions  réussi  à  con- 
tenir l'impalirnce  des  citoyens.  L'espérance 
d'avoir  de  Vuus  une  réponse  favorable  à  leurs 
dé.'iis,  li'S  avait  dOcid''s  à  attendre;  mais  depuis 
le  (léji:irt  de  notre  courrier  les  murmures  augiut  n- 
tent.  Déjà  on  nous  riiiid  l'objet  de  la  censure,  et, 
pour  jieu  que  la  f";!nentati(in  s'augmente,  nous 
hérons  dans  la  triste  néces.-ité  de  mettre  en  acti- 
vité la  force  publique.  11  y  a  plus,  nous  sommi  s 
informés  que  les  municipalités  des  côtes  de  la 
Seine  sont  armées,  qu'elles  alteûdeut  ce  navire 


au  passage,  et  que  bien  certainement  il  n'éclian- 
pera  pas  aux  perquisitions  qui  seront  faites.  Si 
par  événement  les  laits  d'imputation  se  trou- 
vaient vrais,  l'administration  compromise  per- 
drai) nécessairement  la  eonliance  qui  fait  sa  force. 

<■  D'un  autre  côté,  on  dit  que  le  commerçant  fran- 
çais se  dégoûterait  de  sa  patrie  :  pei mettez-nous 
ne  croire  au  cuntraire  que  le  Français  est  trop 
brave  et  trop  grand  pour  ne  pas  faire  les  sacri- 
fices que  le  patriotisme  exige,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  du  repos  et  de  la  tranquillité  de  son  pays. 
Le  moraentd'une  crise  violente,  mais  pei  durable, 
ne  sera  pas  pour  lui  un  motif  de  découragement. 

«  En  revenant  aux  motifs  de  considération,  il 
pourrait  même  se  faire  que  le  vaisseau  contînt  de 
l'or  et  de  l'argent.  Si  le  rapprochement  de  ces 
circonstances,  l'intérêt  du  moment  ne  suffit  pas 
pour  déterminer  l'administration  à  un  examen  ri- 
goureux, qui,  d'ailleurs,  est  l'objet  d'une  détiance 
et  d'une  suspicion  générale,  premira-t-on  le  parti 
d'abandonner  la  surveillance,  et  de  confier  au  ha- 
sard les  résultats  des  événements  que  la  sagesse 
doit  prévenir? 

«  Enfin,  Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  assurer  que  malgré  nos  efforts  le  vaisseau 
sera  déchargé  dans  sa  rouie  pour  Quillebœuf.  Si 
cette  certitude  ne  nous  r^étermini!  pas  à  presser 
qu'il  soit  déchargé  ici,  pour  éviter  le  désordre 
qu'il  éprouverait  ailleurs,  nous  vous  prions  de 
vouloir  bien  prendre  une  décision  ostensible,  afin 
que  nous  puissions  la  faire  afficher  :  ce  moyen 
étant  le  seul  qui  (misse  nous  sauver  des  reproches 
qu'on  nous  prépare,  ei  du  danger  qui  nous  me- 
nace; le  temijs  presse,  les  moments  sont  précieux, 
et  nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  pres- 
crire la  conduite  que  nous  devons  tenir  dans 
cette  conjoncture  délicate.  » 

Plusieurs  membres  :  Lisez  la  dénonciation! 

M.  Ijecouleulx  de  Cantcleii.  Voici  le  projet 
de  décret  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  dépêches  des  administrateurs  com- 
posant la  direction  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  considérant  que  les  vaisseaux  partis 
des  ports  réputés  extrêmes  frontières,  munis  de 
leur  expédition  en  due  forme,  et  naviguant  pour 
leur  destination,  ne  doivent  pas  être  assujettis  à 
de  nouvelles  visites  ni  à  aucune  inquisition  (^ui 
nécessiteraient  le  déchargement,  a  deciété  que  le 
vaisseau  français  l'Africain,  capitaine  Quibel, 
{larti  de  Rouen  pour  Hambourg  muni  de  ses 
expéditions,  maintenant  détenu  à  Gaudebec,  sera 
relâché  pour  se  rendre  à  sa  destination.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 

M.  Ciaultier-iBiauzat.  Je  crois  qu'il  faut  au 
contraire  rendre  un  décret  qui  contredise  celui 
qui  vous  est  présenté  et  je  pense,  conformément 
à  l'avis  du  district  de  Gaiidebee,  que  le  bâtiment 
doit  être  soumis  à  la  visite  à  Gaudebec.  Le  peu- 
ple argumente  avec  raison  des  décrets  qui  défen- 
dent l'exportation  de  l'argenterie  et  du  numéraire 
hors  du  royaume;  les  directoires  de  district  et 
de  département  annoncent  qu'il  y  a  du  danger  à 
ne  pas  calmer  ses  inquiétudi'S.  D'ailleurs,  i'As- 
semblée  nationale,  qui  doit  répondre  [)ar  une  vi- 
gilance nécessaire,  plus  que  jamais,  à  la  confiance 
que  lui  témoignent  toutes  les  parties  de  l'Empire, 
ne  doit  pas  laisser  échapper  cette  occasion  de  faire 
exécuter  la  loi  :  toutes  les  circonstances  présentes 
cil  demandent  l'application. 
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M.  Alisier.  J'appuie  la  demande  de  visite  du 
bâtiment;  et  comme  il  serait  possible  que  ce  ne 
fût  pas  la  faute  du  capitaine,  mais  celle  des  em- 
ployés, si  toutes  les  marchandises  embarquées  à 
bord  de  ce  vaisseau  n'ont  pas  été  visitées,  j'!  dc- 
maiide  qu'il  soit  accordé  au  capilai  le  autant  l'e 
retardement  qu'il  passera  de  jours  pour  sa  visite. 

M.  Frëteaii-Saîiit-Jiist.  Les  derniers  décrets 
rendus  par  l'Assemblée  ont  naturellement  auto- 
risé l'arrestation  du  vaisseau;  il  est  nécessaire 
de  dissiper  les  ^oupçons. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrèle  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  proposé 
par  M.  Lecouteulx  de  CanieUu.) 

M.  GaiiUier-BJinHiRîJt.  Voici  le  décret  que  je 
propose  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  dépêches  dis  adminisiraienrs  com- 
posant le  directoire  du  département  de  la  Seine- 
Inlericiire,  décrète  que  l-.  vais-eau  l'Africain,  ca- 
pitaine Quibel,  parti  de  Rou;  n  pour  Hambourg', 
actuellement  détenu  à  dulebec,  sera  visité,  et 
qu'il  en  sera  dresse  urticè^-verbal  ;  et  à  cet  effet 
les  administrateurs  du  département  de  la  Seine- 
Inferieure  sont  autorisés  d'en  ordonner  le  dé- 
chargement. >> 

MM.  ijcgraiid  et  Rcwbell  demandent  qu'il 
soii  exi>ri!iié,  ilans  le  décret,  une  réserve  d'in- 
demnité. [Marques  iV assentiment.) 

Le  projet  de  décret  de  M.  Gaultier-Biauzat, 
avec  ra.neudeaierit  de  MM.  Legrand  et  Rewiiell, 
est  mis  aux  voix  dans  les  ter.nes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  dépêches  des  administrateurs  coin- 
po-ant  le  diredoire  du  département  de  la  Seine- 
liit'érieure,  dérrète  que  le  vaisseau  l'Africain^  ca- 
pitaine Quibel,  parti  de  Rouen  pour  Hambourg, 
actuellement  déienu  à  Caudeber,  y  sera  visité, 
et  qu'il  en  sera  dressé  procès-veibal.  A  cetelfet, 
lesadministraieurs  du  direcoire  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  sont  autorisés  d'en  or- 
donner le  déchargement,  sauf  les  indemnités, 
s'il  y  a  lieu.  » 

(G  ;  décret  est  adopté.) 

M.  ¥ernîer  présente  à  l'Assemblée  une  péti- 
tion et  dénonciation  des  actionnaires  des  eaux  de 
Paris  relaiivtiniiit  à  une  conteslaiion  qu'ils  ont 
eue  avec  l'administration  publique. 

M.  llartincaii  observe  que  celte  affaire  n'est 
pas  assez  nationale  pour  être  traitée  par  l'As- 
semblée. 

M.  ^acruiain  demande  qu'il  soit  ordonné  à 
la  municipalité  de  Paris  de  remettre  au  direc- 
toire du  département  toutes  les  pièces  relatives 
à  raiimidisiraiion  des  eaux,  i  our  que  le  direc- 
toire puisse  les  faire  parvenir  au  comité  des  finan- 
ces avec  sou  avis;  il  d*Mnande  enoulrequ'il  soit 
déclaré  par  l'Assemblée  qui;  les  ordres  ne  seront 
communiqués  que  par  l'extrait  du  présent  pro- 
cô-verbal. 

(La  motion  de  M.  Germain  est  adoptée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.Dampmartin,  commandant  à  Uzès, 
envoie  son  serment. 

M.  îWerie,  secrétaire,  fait  lecture  d'une  lettre 
des  commissaires  de  l' Assemblée  dans  les  départe- 
ments du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Haute-Saône. 


Celte  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Besançon,  3  juillet  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Nous  avons,  depuis  notie  dernière  lettre, 
continué  dans  notre  division  l'exercice  des  fonc- 
tions dont  l'Assemblée  nationale  nous  acharnés, 
nous  avons  porté  nos  regards  vers  la  frontière; 
du  côté  d-'  Porentruy,  sur  laquelle  .M.  Thoulon- 
;ieon  avait  établi  différents  pestes  entre  les  châ- 
teaux de  Joux  et  de  lUamont,  pour  assurer  la 
tranquilliié,  et  empêcher,  tout  à  la  fois,  les  at- 
taques du  dehors,  si  malgré  les  apparences  elles 
pouvaient  se  réaliser,  et  les  émigrations  des 
sorties  d'espèces  et  munitions  prohil)ées  par  la 
loi. 

«  Do  tous  les  renseigiiemenis  que  nous  avons 
recueillis  il  résulte  que  les  premièrtjs  troupes  en- 
voyées à  Porentruy  n'ont  pas  été  augmentées,  et 
que,  dans  cet  état  de  chose,  tuute  agression  est 
in\'raisemblab!e,  pour  ne  pas  dire  imiiossible  ; 
de  nouvelles  forces  ne  pourraient  se  porter  dans 
ce  canton  sans  que  les  avis  arrivés  d'avance 
donnent  le  temps  de  prendre  d'au:res  mesures 
pour  la  sûreté  de  PE  npire.  Les  officiers  généraux 
ont  donc  pensé  qu'il  était  inutile  de  rie  i  ajouter 
au  détachement  des  troupes  de  ligne  distribuées 
sur  celte  partie  rie  notre  territoire.  Nous  avons 
seulement  arrêté  une  distributioti  dî  800  fusils 
et  des  munitions  de  guerre  aux  gardes  natio- 
naux des  districts  et  municipalités  des  environs, 
pour  qu'ils  puissent  joindre  leur  vigilance  et,  au 
besoin,  associer  leur  courage  à  celui  des  trou- 
pes de  liiffie.  Après  en  avoir  conféré  avec  les 
officiers  généraux,  nous  avons  fruqti'il  était  i'ii- 
possible,  malgré  le  peu  d'armes  qu'avai"nt  les 
gardes  nationales  sur  les  frontières,  de  dégarnir 
davantage  les  magasins;  il  est  imporia-it  de 
laisser  de  quoi  achev  r  Parmement  des  réui- 
ineiits,  s'ils  étaient  jv-rtésau  couplet  de  guerre; 
et  I  ous  n'avons  pris  qu'une  mesure  provisoire. 

«  M.  Fi.'res  commandait  le  châ'eati  dt;  RIamont 
et  les  divers  postes  de  la  frontière;  il  va  prendre 
les  eaux  de  Luxeuil,  et  s  u-a  remplacé  par  M.  de 
Lille,  lieutenant-colonel,  premier  chef  de  divi- 
sion de  l'artillerie,  qu'on  a  cru  avoir  le  plus  de 
movens  de  servir  utilement  la  chese  publique. 

«Les  vivres  etmunitionsde  gu-^rre  sont  abon- 
dants ici  et  dans  la  citadelle;  le-s  effets  de  <  am- 
pement  soit  en  moindre  quiniité  et  en  petite 
portion,  mais  peuvent  aisément  être  procurés,  si 
la  circonstance  et  les  ordres  de  l'Assemblée  natio- 
nale les  rendent  nécessaires. 

'1  Nous  faisons  parvenir  par  le  courrier,  au 
comité  militaire,  les  états  que  nous  avons  fait 
faire. 

«  La  garde  nationale  de  Pontarlier  et  des  en- 
virons est  datis  les  meilleures  dispositions;  son 
patriotisme  et  son  courage  ne  manqueront 
|)oint  au  besoin  de  la  patrie  si  elle  était  en  dan- 
ger; la  conscription  des  gardes  nationaux  se  fait 
dans  le  département  de  la  Haute-Saône  avec  ra- 
rddité.Nous  avons  vu  plusieurs  anciens  oiilitaires, 
chevaliers  de  Saint-Louis,  qui  se  sont  fait  inscrire 
avec  leurs  enfants.  Nous  avons  reçu  le  serment  de 
la  garnison  de  Vesoul  et  nous  avons  trouvé  les 
corps  adminisiratifs  et  judiciaires  dans  les  meil- 
leures dispositions,  et  animés  du  patriotisme  et  du 
zèle  (jui  se  montrent  partout  dans  ce  moment. 
Celte  garnison  est  composée  du  dix-neivième  ré- 
giment de  cavalerie,  ci-devant  Royal-Normandie, 
Le  lieutenant-colonel  commandant  le  régiment, 
M.  de  Lachêze,  a  montré  une  loyauté  et  un  dé- 
vouement à  la  patrie  qui  ont  paru  aux  commis- 
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saires  de  l'Assemblée  du  plus  heureux  augure 
pour  les  dispositions  générales  de  son  régiment; 
il  lui  a  parlé  le  langage  d'un  Français  et  a  fini 
par  ces  uiots  que  nous  croyons  d'voir  vous  trans- 
mettre :  «  C'est  sous  peine  d'inlamie  que  nous 
«  jurons  rincorruptibie  fidélité  qu'un  premier 
«  serment  avait  déj  i  trouvée  gravée  dans  nos 
«  cœurs  ;  cavalit  rs,qui  de  nous  n'éprouve  pas  l'in- 
«  dign;jtion  que  nous  causerait  le  moindre  doute 
«  sur  un  engagement  aussi  sacré?  Celui  de  nous 
«  qui  pourrait  le  supporter  ne  perdrait-il  pas 
«  votre  estime?  Ah  !  si  jamais  pareil  malheur  pou- 
«  vait  nous  surprendre,  il  serait  au-dessus  de 
«  mes  forces  et  de  ma  raison  de  conserver  un 
«  commandement  avili.  C'est  en  prenant  place 
«  parmi  les  légions  généreuses,  que  le  danger 
«  de  la  patrie  semble  multiplier  au  point  d'en 
«  couvrir  toute  la  surface  de  l'Empire,  que  j'irais 
,«  achever  ma  déjà  longue  carrière  et  mériter 
u  vos  regrets.  » 

«  C'est  après  avoir  tenu  ce  discours  que  le 
chef,  les  officiers  du  régiment,  hors  un  seul,  ont 
prêté  serment  et  ont  reçu  celui  des  cavaliers,  en 
présence  des  corps  administratifs  et  de  la  garde 
nationale. 

«  Le  12*=  régiment  de  cavalerie,  ci-devant  Dau- 
phin en  garnison  à  Gray,  nous  a  fait  tourner  nos 
pas  vers  celle  ville.  M.  de  Thoulongeon,qui  nous 
y  avait  précédé,  nous  a  rendu  le  témoignage  le 
plus  avantageux  delà  conduite  des  cavaliers  du 
régiment.  Les  officiers  ont  sans  exception  prêté 
le  serment  ordonné,  ils  ont  témoigné  aux  com- 
missaires de  l'Assemblée  nationale  leur  soumis- 
sion à  ses  décrets,  et  leur  disposition  à  se  porter 
partout  oii  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans 
pourraient  appeler  leurcourage. 

«  De  retour  à  Besançon,  nous  y  avons  appris 
la  nomination  de  M.  de  Belmont  à  la  place  de 
M.  de  Bouille;  il  va  partir  à  l'int-tant  pour  sa  des- 
tination, et  nous  allons  nous  rendre  dans  les 
autres  lieux  de  cette  division  où  sont  placés  les 
troupes,  à  Salins,  Dôle  et  sur  la  frontière. 

«  Nous  ferons  parvenir  au  comité  militaire  de 
l'Assemblée  nationale  des  détails  par  lesquels 
nous  ne  voulons  pas  fatiguer  son  attention  et 
retarder  ses  travaux.  Nous  y  joindrons  les  ob- 
servations particuhères  qui  nous  sembleront  utiles 
et  nous  ferons  nos  efforts  pour  seconder  par 
notre  zèle  l'infatigable  courage  de  l'Assemblée. 
«  Dans  tous  les  lieux  où  nous  nous  sommes 
portés,  les  dispositions  du  peuple  ont  été  les 
mêmes  que  celles  dont  nous  avons  rendu  compte 
dansnosprécédentesdépêches.Partoatlecourage 
le  patriotisme  et  la  confiance  se  sont  montrés;  le 
seul  voeu  que  les  commissaires  aient  à  former 
c'est  de  voir  la  renaissance  delà  confiancedaos  les 
mesures  qu'on  prendra  pour  assurer  la  discipiin;' 
et  la  subordination  dans  les  troupes  de  hgne. 

«  Nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  nous 

pour  amener  à  ce  but  auquel  il  est  si  important 

d'atteindre. 

"  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :   de  PllEZ     DE    CRASSIElt,     RegnaUD 

{de  Sainl-Jean-d'Angély),  Delacour  D'ambezieux. 

Un  membre  expose  à  l'Assemblée  qu'une 
somme  de  4,000  livres,  consignée  le  l»"^  juillet  à 
Paris  par  M.  Andry  à  l'adresse  de  M.  Beck,  négo- 
ciant à  Lille,  a  été  arrêtée  par  la  municipaîiié 
de  Douai. 

(L'Assemblée,  confirmant  son  décret  sur  la  libre 
circulation  des  espèces,  renvoie  la  connaissance 
de  cette  affaire  au  pouvoir  exécutif.) 


M.  DéineiiHÎer,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution. Avant  de  pa-ser  à  l'ordre  du  jour,  je 
dois  rendre  compte  à  l'Assemblée  et  lui  présen- 
ter une  rédaction  qu'elle  a  paru  désirer  hier  re- 
lativement aux  officiers,  sous-officiers,  ou  autres, 
attachés  au  service  de  terre  et  de  mer  qui  ont 
leur  domicile  habituel  dans  les  lieux  où  ils  sont 
en  garnison  ou  en  activité  de  service. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  de 
Constitution  m'a  chargé  de  vuus  proposer  : 

«  Les  officiers,  sous-officiers,  ou  autres,  atta- 
chés au  service  de  terre  et  de  mer,  domiciliés 
habituellement  dans  les  lieux  où  ils  se  trouve- 
ront, soit  en  garnison,  soit  en  activité  de  ser- 
vice, pourront  y  exercer  leurs  droits  de  citoyens 
actifs,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  conditions 
requises.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  sur  la  police  municipale  (1). 

M.  Déiiiciiiiier,  rapporteur.  Nous  sommes  res- 
tés, Messieurs,  à  l'article  17  du  projet  de  décret 
sur  la  police  municipale  ;  le  voici  : 

Art.  17. 

«  Le  refus  des  secours  et  services  requis  par 
la  police  en  cas  d'incendie,  ou  autres  fléaux  ca- 
lamiteux,  sera  puni  par  une  amende  du  quart 
de  la  contribution  mobilière,  sans  que  l'amende 
puisse  être  au-des-ous  de  3  livres.  » 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  que,  dans  les 
cas  où  la  contribution  mobilière  servira  de  b:ise 
à  la  peine,  il  n'y  aura  aucune  déduction  pour  la 
partie  de  la  contribution  foncière.  Alors  je  de- 
manderais que  l'on  mît  l'arlicle  aux  voix  tel  que 
je  l'ai  proposé,  et  on  présenterait  ensuite  une 
disposition  générale. 

(L'article  17  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Bouche.  Monsieur  le  Président... 

M.  le  l*résiden(.  Vous  n'avez  pas  la  parole, 

M.  Bouclie.  Je  la  demande. 

M.  le  Président.  Est-ce  pour  un  article  ad- 
ditionnel? 

M.  Bonche.  OjI,  Monsieur. 

M.  d'André.  Je  demande  à  répondre.  (Rires.) 

M.  Bouche.  Mais  vous  ne  savez  pas  ce  que 
je  vais  dire. 

M.  d'André.  Si,  Monsieur. 

M.  Bouche.  Eh  bien,  veuillez  l'exposer. 

M.  d'André.  Oui,  Monsieur,  j(!  vais  l'exposer. 
(Rires.)  M.  Bouche  veut  demander  à  l'Assemblée 
quelle  sera  la  peine  qui  sera  établie  pour  les 
fonctionnaires  publics  qui,  en  cas  de  perte;  ou 
d'autre  fléau  public,  déserteraient  leur  poste. 
N'est-il  pas  vrai,  Monsieur  Bouche?  N'est-ce  j<as 
cela  que  vous  voulez  dire? 

M.  Bouche.  Oui,  Monsieur.  (Rires.) 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  X.WII,  séance 
du  5  juillet  1791,  page  744. 
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M.  d'André.  Eli  bien  !  il  faut  renvoyer  cela 
aux  délits  des  fonctionnaires  publics. 

Art.  18. 

«  Le  refus  ou  la  iiégli^'ence  d'obéir  à  la  som- 
mation de  réparer  ou  démolir  les  édifices  nu - 
naçant  ruine  sur  la  voie  publique  seront,  outre 
les  trais  de  la  démolition  ou  de  la  réparation  de 
ces  édilices,  punis  d'une  amende  de  la  moitié 
de  la  contribution  mobilière,  laquelle  amende 
ne  pourra  être  au-dessous  de  6  livres.  »  (Adopté.) 

Art.  19. 

«  En  cas  de  rixe,  ou  dispute  avec  amcute- 
ment  du  peuple; 

«  En  cas  de  voies  de  fait  ou  violences  légères 
dans  les  assemblées  et  lieux  publics;  en  cas  de 
bruits  et  attroupements  noiturnes  ; 

«  Ceux  des  trois  premières  classes  mention- 
nés en  l'article  3  seront,  dès  la  première  fois, 
renvoyés  à  la  police  correelionnelle, 

«  Les  antres  seront  condamnés  à  une  amende 
du  tiers  de  leur  contribution  mobilière,  laquelle 
ne  ponrra  être  au-dessous  de  3  livres,  et  pour- 
ront l'être,  selon  la  gravité  du  cas,  à  une  dé- 
tention de  3  jours  dans  les  campagnes,  et  de 
8  jours  dans  les  villes. 

M  Tous  ceux  qui,  après  une  première  con- 
damnation prononcée  par  la  police  municipale, 
se  rendraient  encore  coupables  de  l'un  des  dé- 
lits ci-dessus  seront  renvoyés  à  la  police  correc- 
tionnelle. »  (Adopté.) 

Art.  20. 

«  En  cas  d'exposition  en  vente,  de  comestibles 
gâtés,  corrompus  ou  nuisibles,  ils  seront  con- 
fisqués et  détruits,  et  le  délinquant  condamné  à 
une  amende  du  tiers  de  sa  contribution  mobi- 
lière, laquelle  amende  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  3  livres  ».  (Adopté.) 

M.  Démennier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  21  ainsi  conçu  : 

«  Eu  cas  de  vente  de  médicaments  gâtés,  le 
délinquant  sera  renvoyé  à  la  police  correction- 
nelle et  puni  de  100  livres  d'amende  et  de 
6  mois  d'emprisonnement.  » 

M.  Prieur.  Je  crois  qu'il  faut  aussi  s'occuper 
du  genre  de  punition  à  prononcer  contre  ceux 
qui  se  rendent  coupables  de  falsification  de  bois- 
sons, et  je  demande  le  renvoi  de  mon  observa- 
lion  au  comité  pour  qu'il  présente  ses  vues  à 
cet  égard. 

M.  Démeiinîcr,  rapporteur.  J'adopte. 
(Le   renvoi    de    la  motion  de   M.   Prieur  au 
comité  est  décrété.) 

M.  Unport.  L'article  21  prononce  un  empri- 
sonnement de  6  mois  :  il  me  semble  qu'il  faut 
laisser  la  durée  de  la  prison  à  l'appréciation  du 
juge  et  en  lixer  à  6  mois  le  maximum. 

M.  Déiiiciiiiler,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement ;  voici  l'article  : 

Art.  21. 

•  En  cas  de  vente  de  médicaments  gâtés,  le 
délinquant  sera  renvoyé  à  la  police  correction- 
nelle, puni  de  100  livres  d'amende,  et  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  6  mois.  » 
(Adopté.) 


M.  ncinciinier,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  22  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  d'infidélité  des  poids  et  mesures  dans 
la  vente  des  denrées  ou  autres  objets  qui  se  dé- 
bitent à  la  mesuîc,  au  poids  ou  à  l'aune,  les 
faux  poids  ou  fausses  mesures  seront  confisqués 
et  brisés,  et  l'amende  sera,  pour  la  première 
fois,  de  100  livres  au  moins,  et  de  la  moitié  de 
la  contribution  mobilière,  si  cette  contribution 
est  de  plus  de  200  livres.  » 

M.  lie  Pelleticr-Saliit-Fargeau.  Ce  n'est 
pas  ici  la  contribution  mobilière  qui  doit  ser- 
vir de  base  à  l'amende  ;  ce  doit  être  le  droit 
de  patente.  En  conséquence,  je  propose  que  le 
maximum  soit  du  double  du  droit  de  patente  et 
que  le  minimum  ne  puisse  être  inférieur  à 
10  livres. 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  J'adopte  le  prin- 
cipe de  l'amendement  ;  quant  à  la  quotité  de 
l'amende,  je  propose  un  minimum  de  50  livres 
et  le  montant  total  du  droit  de  patente  si  ce 
droit  est  supérieur  à  ce  chiffre. 

Voici  l'article  que  je  propose  : 

Art.  22. 

«  En  cas  d'infidélité  des  poids  et  mesures  dans 
la  vente  des  denrées,  ou  autres  objets  qui  se 
débitent  à  la  mesure,  au  poids  ou  à  l'aune,  les 
faux  poids  et  fausses  mesures  seront  confisqués 
et  brisés,  et  l'amende  sera,  pour  la  première 
fois,  de  50  livres  au  moins,  et  de  la  quotité  de 
son  droit  de  patente,  si  le  prix  de  la  patente  est 
de  |)lus  de  50  livres.  »  (Adopté.) 

Art.  23. 

(1  Les  délinquants,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cèdent, seront,  en  outre,  condamnés  à  la  déten- 
tion de  police  municipale;  et,  en  cas  de  récidive, 
les  prévenus  seront  renvoyés  à  la  police  correc- 
tionnelle. » 

M.  Delavîgne.  Je  propose  une  addition  qui 
me  paraît  très  intéressante  :  c'est  d'autoriser 
d'une  manière  spéciale  Tafliche  des  jugements 
de  condamnation  de  cette  espèce.  Je  ne  connais 
pas  de  moyen  répressif  plus  efficace  que  celui 
qui  annonce  publiquement  une  infidélité  de 
ce  genre. 

M.  Prieur.  Il  faut  afficher  à  la  porte  du  con- 
trevenant pendant  2  mois. 

M.  liegrand.  Je  propose  par  amendement 
que  pour  la  première  fuis  le  délinquant  soit 
renvoyé  à  la  police  correctionnelle,  et  que,  pour 
la  seconde  fois,  il  soit  puni  par  la  voie  crimi- 
nelle. 

M.  lleiavigne.  Je  borne  mon  amendement 
de  l'affiche  à  la  récidive. 

M.  Déiueunîer,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement de  M.  Delavigne,  qui  pourra  prendre 
place  à  l'article  27. 

(L'article  23  est  adopté  sans  changements.) 

Art.  24. 

«  Les  vendeurs  convaincus  d'avoir  trompé, 
soit  sur  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent, 
soit  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue 
pour  fine,  seront  renvoyés  à  la  police  correction- 
oelle.  »  (Adopté) 
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Art.  25. 

«  Quant  à  ceux  qui  seraient  prévenus  d'avoir 
fabriqué,  fait  fabriquer,  ou  employé  de  faux 
poinçons,  marqué  ou  fait  marquer  des  matières 
d'or  ou  d'argent  au-dessous  du  titre  arnoiicé  par 
la  marque,  ils  seront,  dès  la  première  fois,  ren- 
voyés par  un  mandat  d'arrêt  du  juge  de  paix, 
devant  le  juré  d'accusation,  jugés,  s'il  y  a  lieu, 
selon  la  forme  établie  pour  l'instruction  crimi-. 
nelle,  et,  s'ils  sont  convaincus,  punis  des  peines 
établies  par  le  Code  pénal.  »  (Adopté.)  ' 

Art.  26. 

«  Ceux  qui  ne  payeront  pas  dans  les  3  jours, 
à  dater  delà  signification  du  jugement,  l'amende 
prononcée  contre  eux,  y  seront  contraints  par  les 
voies  de  droit;  néanmoins  la  contrainte  par  corps 
ne  pourra  entraîner  qu'une  détention  d'un  mois 
à  l'égard  de  ceux  qui  sont  absolument  insolva- 
bles. »  (Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Voici, avec  l'amen- 
dement de  M.  Delavigne,  la  rédaction  de  l'arti- 
cle 27  : 

Art.  27. 

«  Toutes  les  amendes  établies  par  le  présent 
décret  seront  doubles  en  cas  de  récidive;  et  tous 
les  jugements,  en  cas  de  récidive,  seront  affichés 
aux  dépens  des  condamnés.  »  (Adopté.) 

Art.  28. 

«  Pourront  être  saisis  et  retenus  jusqu'au  ju- 
gement, tous  ceux  qui,  par  imprudence  où  la 
rapidité  de  leurs  chevaux,  auront  fait  quelque? 
blessures  dans  la  rue,  ou  voies  publiques,  ainsi 
que  ceux  qui  seraient  prévenus  des  délits  men- 
tionnésaux  articles  19, 21  et  22.  Ils  seront  contrai- 
gnables  par  corps  au  payement  des  dommages  et 
Intérêts,  ainsi  que  des  amendes.  »  (Adopté.) 

M.  Déniennier,  rapporteur.  Nous  arrivons 
aux  articles  ^ovlunt  confirmation  de  divers  règle- 
ments et  dispositions  contre  l'abus  de  la  taxe  des 
denrées. 

Art.  29. 

«  Les  règlements  actuellement  existants  sur  le 
litre  des  matières  d'or  et  d'argent,  sur  la  vérifi- 
cation de  la  qualité  des  pierres  fines  ou  fausses, 
la  salubrité  des  comestibles  et  des  médicamen  s 
continueront  d'être  exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  lien  sera  de  même  de 
ceux  qui  établissent  des  dispositions  de  sûreté 
tant  pour  l'achat  et  la  vente  des  matières  d'or' 
d'argent,  et  des  objets  de  serrurerie,  des  drogue*' 
médicaments  et  poisons,  que  pour  la  présenta- 
tion, le  dépôt  et  adjudication  des  effets  précieux 
dans  les  raonts-de-piété.  Lombards,  ou  autres 
maisons  de  ce  genre.  »  (Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Voici  l'article  30  • 
«  Lu  taxe  des  comestibles  ne  pourra  provisoire- 
ment avoir  lieu  dans  aucune  ville  ou  commune 
du  royaume  que  sur  le  pain  ou  la  viande  de  bou- 
cherie, sans  qu'il  soit  permis,  en  aucun  cas,  de 
l'étendre  sur  le  blé,  les  autres  grains,  ni  autre 
espèce  de  denrée,  et  ce,  sous  peine  de  destitution 
des  officiers  municipaux.  Le  prix  de  la  taxe 
faite  [)ar  les  officiers  municipaux  ne  pourra 
être  ordonné  qu'après  l'approbation  du  direc- 
toire de  district,  lequel  ne  permettra  jamais  que 
la  livre  de  pain  soit  augmentée  à   la  fois  de 


plus  de  3  deniers,  et  la  livre  de  viaude  de  plus 
de  6  deniers.  » 

M.  Aiibry-du-Bochet.  Je  demande  la  ques- 
tion piéalable  sur  cet  article  ainsi  que  sur  l'ar- 
licli'  31.  Nous  devons  être  soumis  à  la  loi,  mais  la 
loi  ne  peut  être  la  volonté  de  quelques  individus, 
d'un  ou  de  plusieurs  officiers  de  police.  Si  vous 
leur  accordez  ce  droit,  adieu  le  liberté,  (livres.) 
Confier  à  ces  individus  le  droit  de  taxe,  n'est-ce 
pas  établir  le  despotisme  à  la  règle  des  taxes  des 
denrées?  Les  marchandises  ne  sont  toujours  pas 
de  la  même  qualité  et  si  vous  les  taxez  ou  laissezà 
d'autres  le  droit  de  le  faire,  vous  ouvrez  la  porte 
aux  accaparements,  puisque  les  accapareurs  n'ont 
plus  à  craindre  la  perte  de  leurs  marchandises 
qui  se  vendent  au  même  taux,  que  celle  qui  sera 
de  la  première  qualité. 

Aujourd'hui  que  le  pain  n'est  pas  taxé,  il  est 
plus  bas  que  le  blé,  et  voila  l'effet  de  la  concur- 
rence. Chacun  doit  être  maître  chez  soi.  Si  quel- 
qu'un est  trompé,  c'est  à  lui  de  porter  plainte,  et 
la  loi  qui  veille  à  tout  doit  être  seule  invoquée 
dans  pareille  circonstance. 

D'après  cela.  Messieurs,  je  demande  la  question 
préalable. 

M.  Hlougins  de  Roquefort.  On  a  toujours 
été  dans  l'usage  de  taxer  le  pain  et  la  viande, 
et  si  les  principes  du  préopinant  étaient  adoptés, 
il  s'ensuivrait  que  dans  beaucoup  d'endroits  le 
pain  ne  serait  pas  taxé  ;  en  conséquence,  je  de- 
mande qu'on  mette  aux  voix  l'article. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  les  articles  30  et  31.) 

M.  itndricu.  Il  me  paraît  que  la  mesure  de 
s'adresser  au  district  pour  faire  la  taxe  est  dan- 
g.reuse  parce  qu'il  s'écoulerait  un  trop  grand 
intervalle  entre  la  demande  de  la  municipalité  et 
la  décision  du  district  :  en  conséquence,  je  de- 
mande que  la  taxe  soit  faite  par  la  municipa- 
lité du  chef-lieu  de  chaque  canton  pour  tout  le 
canton. 

M.  I*rieur.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  ce  qui  concerne  l'approbation  du  district, 
parce  qu'il  est  impossibled'assujettir  toutes  les 
communes  d'un  district  à  venir,  tous  les  jours 
de  marché,  demander  l'approbation  du  district. 

M.  Rewbell.  Si  vous  vouiez  avoir  une  bonne 
taxe  sur  le  pain,  il  faut  avoir  une  taxe  propor- 
tionnée. Si  vous  permettez.  Messieurs,  aux  mu- 
nicipalités de  taxer  à  leur  gré,  vous  ouvrez  la 
porte  à  l'arbitraire. 

M.  Ileurtault-I^amcrville.  Je  crois  qu'il 
serait  très  dangereux  pour  l'agriculture  de  ne 
pas  soumettie  lataxe  des  municipalités  à  l'appro- 
bation du  district,  il  faut  d'abord  considérer  ceux 
qui  labourentavant  ceux  qui  mangent.  Je  demande 
donc  que  l'approbation  de  district  soit  adoptée 
et  que  l'article  passe  tel  qu'il  est. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  fin  de  l'article  :  lequel  ne  permettra  ja- 
mais, etc. 

M.  Déuneunier,  rapporteur.  Je  pense  qu'en 
effet  on  peut  retrancher  les  deux  dispositions 
comprises  dans  la  dernière  phrase  de  l'article,  en 
adoptant  une  disposition  relative  aux  réclamations 
qui  peuvent  s'élever  sur  la  taxe  faite  par  les  offi- 
ciers municipaux. 
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L'article  serait  donc  ainsi  conçu  : 
Art.  30. 

«  La  taxe  des  siihsistancos  ne  pourra  provi- 
soireinont  avoir  lieu,  dans  aucune  ville  ou  com- 
mune d(i  royaume,  que  sur  le  pain  et  la  vian  le 
de  toucherie,  sans  qu'il  soit  permis,  en  aucun 
cas,  de  l'étendre  sur  le  Idé,  les  autres  grains,  le 
vin,  ni  autre  espèce  de  denrées,  et  ce,  sous  peine 
de  destitution  des  officiers  municipau.K.  (Adopté.) 

M.  Déuieiinier,  rapporteur.  Je  propose  de  di- 
viser l'ariicle  31,  et  de  faire  un  article  séparé  de 
la  première  plirase  ainsi  conçue  : 

«  Par  provision,  néanmoins,  la  taxe  du  bois  et 
du  charbon  pourra  avoir  lieu,  mais  seulement 
dans  les  villes  au-dessus  de  60,000  âmes.  » 

M.  Duport.  Le  motif  sur  lequel  on  s'appuie, 
c'est  qu'il  faut  que  les  consommateurs  ne  soient 
pas  vexés  par  les  vendeurs  :  car  on  suppose  que, 
s'il  n'y  a  pas  de  taxe  sur  les  bois  et  charbons, 
les  vendeurs  pourraient  rivaliser  entre  eux  et 
accaparer  les  bois  pour  les  faire  payer  plus  cher 
aux  consommateurs.  Us  feront  ou  pourront  faire 
la  môme  manœuvre  pour  faire  augmenter  la 
taxe;  il  n'y  a  pas  la  moindre  différence  sur  cet 
objet,  et  j'ai  heureusement  l'expérience  pour  le 
prouver. 

H  3^  a  quelques  années,  le  bois  devint  plus 
cher  à  Paris  par  des  circonstances  assez  natu- 
relles; c'était  la  difticulié  des  charrois.  Alors  on 
crut  nécessaire  d'augmenter  de  3  livres  ou  b  livres 
le  prix  du  bois,  il  s'en  et  suivi  que  dans  le 
mo  I  ent  même  il  n'y  a  pas  eu  plus  de  bois,  et 
qu'il  y  en  a  eu  aussitôt  que  la  rivière  et  les  char- 
bons ont  été  libres,  et  que  les  marchands  ont 
gatiné  de  leur  aveu,  sans  avoir  essuvé  aucune 
espèce  de  désagrément,  qu'ils  ont  'gagné  les 
6  livres  par  corue;  et  voilà  ce  qui  vous  prouve 
que,  toutes  les  fois,  les  marchands  se  ligue- 
raient de  même  pour  forcer  à  augmenter  le  prix 
de  la  taxe. 

Ainsi  vous  n'aurez  jamais  remédié  à  l'incon- 
vénient qu'on  a  opposé,  en  ne  laissant  pas  la 
liberté  ;  mais  ce  qui  est  plus  clair,  c'est  que  la 
taxe  est  toujours  nécessairement  contre  les  con- 
sommateur; en  effet,  on  est  obligé  de  faire  la 
taxe,  de  la  prendre  à  un  point  où  elle  fasse  un 
bénéfice  considérable  aux  marchands  et  aux  pro- 
priétaires ;  on  est  obligé  de  la  faire  durer  quelque 
temps;  c'est  pour  cela  qu'on  met  contre  le  con- 
sommateur toutes  les  chances  qui  peuvent  arri- 
ver; cela  a  existé  très  longtmps,  puisqu'il  paye 
plus  cher  que  la  liberté  illimitée  ne  le  lui  ferait 
payer.  Dès  lors,  elle  doit  être  rejetée;  car  je  ne 
sache  personne  qui  soutienne  que  la  taxe  puisse 
être  laite  pour  le  vendeur  :  elle  ne  le  peut  être 
que  pour  l'intérêt  du  consommateur. 

Je  me  résume  donc.  Messieurs,  et  je  dis  en 
principe  général  qu'il  n'y  a  pas  le  moindre  doute 
que  chacun  peut  vendre  sa  marchandise  comme 
il  lèvent;  ainsi  la  taxe  est  toujours  au-dessus 
du  prix  ordinaire  de  la  marchandise;  dès  lors, 
vous  ferez  gratuitement  une  injustice,  et  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  cela. 

M.  le  Président.  La  question  préalable  est 
demandée  sur  le  nouvil  article  31,  proposé  par 
le  comité;  je  consulte  l'Assemblée. 

(^L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer.) 

MM.  Lia  Poule  et  Thévenot  de  Mnroise. 


11  y  a  les  trois  quarts  de  l'Assemblée  qui  n'ont 
pas  entendu.  (Murmures.) 

M.  le  Président,  j'ai  prononcé  le  décret  quand 
j'ai  été  bien  sur  d'une  très  grande  majorité.  (Oui! 

oui!) 

MM.  IjA  Poule  et  Thévenot  de  Alaroise. 

Il  faut  recommencer  l'épreuve. 

Plusieurs  membres  .-Oui!  oui! 

M.  le  Président.  On  fait  la  motion  que  je 
renouvelle  l'épreuve;  je  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée  décrète  à  une  grande  majorité 
qu'on  ne  recommencera  pas  l'épreuve.) 

M.  Iju  Poule,  avec  véhémence.  J'en  suis  fâché, 
Monsieur,  j'en  suis  fâché. 

M.  Dénieunier,  rapporteur.  Il  ne  reste  donc 
plus  de  l'article  31  du  projet  que  la  disposition 
suivante  : 

Art.  31. 

«  Les  réclamations  élevées  par  les  marchands 
relativement  au  taux  des  taxes  ne  seront,  en 
aucun  cas,  du  ressort  des  tribunaux  de  district; 
elles  seront  portées  devant  le  directoire  de  dis- 
trict, et  par  appel,  au  directoire  de  département, 
qui  prononcera  sans  appel  :  les  réclamations  des 
particuliers  contre  les  marchands  qui  vendraient 
au-dessus  de  la  taxe  seront  portées  et  jugées  au 
tribunal  de  police  municipale,  sauf  l'appel  au 
tribunal  de  district.  »  (Adopté.) 

M.  de  Lia  Tour-HIaubourg.  Les  bons  elTels 
qui  ont  résulté,  dans  quelques  départements,  de 
la  présence dequelques  députés  militaires  auprès 
de  leurs  régiments  ont  fait  penser  au  comité  mi- 
litaire et  au  ministre  qu'il  pourrait  être  utile,  dans 
ces  circonsiances,  d'en  employer  quelques-uns 
dans  leur  grade.  Le  comité  militaire  devait  faire 
à  cet  égard  un  rapport  général,  et  ceux  qui 
avaient  été  désignés  par  le  ministre  attendaient  la 
décision  de  l'Assemblée.  M.  Duporlail  m'a  fait 
prier  hier  de  passer  chez  lui,  et  m'a  dit  que  les 
circonstances  rendaient  nécessaire  mon  départ  ; 
qu'il  fallait  que  je  partisse  pour  Metz,  lieu  dans 
lequel  il  me  destinait  le  grade  de  colonel.  Je  lui 
ai  répondu  que  j'étais  prêta  partir  sur-le-champ, 
mais  que  je  ne  pouvais  le  faire  qu'après  avoir  ob- 
tenu l'agrément  de  l'Assemblée;  c'est  sur  cela  que 
je  deniaiide  si  l'Assenibiée  veut  me  permettre  que 
j'aille  être  employé  dans  mon  grade  de  colonel 
à  Metz,  et  si  elle  veut  m'accorder  un  congé  pour 
cet  objet.  (Oui!  oui!  —  Applaudissements.) 

Puisque  l'Assemblée  veut  bien  m'accorder  le 
congé  que  je  lui  demande,  je  désirerais,  dans  nu 
moment  où  il  se  répand  que  beaucoup  de  députés 
cherchent  à  s'absenter  de  l'Assemblée,  que  sur 
ce  congé  il  fût  exprimé  que  c'est  pour  êtie  em- 
ployé militair«'raent  à  Metz,  et  avec  l'apijrobation 
de  l'Assemblée.  (C'est  juste  ! — Applaudissements.) 

(L'Assemblée  accorde  à  M.  de  La  Tour-Mau- 
bourg  sa  demande.) 

La  discussion  du  projet  de  déci'et  sur  la  police 
municipale  est  reprise. 

M.  Dénieunier,  rapporteur.  Nous  passons, 
Messieurs,  aux  articles  relatifs  à  la  forme  de  pro- 
céder et  aux  règles  à  observer  par  le  tribunal  de 
police  muntcipale  : 

Art.  32. 

•  Tous  ceux  qui,  dans  les  villes  et  dans  les 
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campagnes,  auront  été  arrêtés  seront  conduits 
directement  chez  un  juge  de  paix,  lequel  ren- 
verra par-devant  le  commissaire  de  police,  ou 
l'officier  municipal  charsé  de  l'administration  de 
cette  partie,  lorsque  l'affaire  sera  de  la  compé- 
tence de  la  police  municipale.  »  (Adopté.) 

Art.  33. 

«  Tout  juge  de  paix  d'une  ville,  dans  quelque 
quartier  qu'il  se  trouve  établi,  sera  compétent 
pour  prononcer  soit  la  liberté  des  personnes  ame- 
nées, soit  le  renvoi  à  la  police  municipale,  soit 
le  mandat  d'amener,  ou  devant  lui,  ou  devant  un 
autre  juge  de  paix,  soit,  endn,  le  mandat  d'arrêt, 
tant  en  matière  de  police  correctionnelle  qu'en 
matière  criminelle.  »  (Adopté.) 

Art.  34. 
«  Néanmoins,  pour  assurer  le  service  dans  la 
ville  de  Paris,  il  sera  déterminé  par  la  munici- 
palité un  lieu  vers  le  centre  de  la  ville,  où  se 
trouveront  toujours  2  juges  de  paix,  lesquels 
pourront  chacun  donner  séparément  les  ordon- 
nances nécessaires.  Les  juges  de  paix  rempliront 
tour  à  tour  ce  service  pendant  24  heures.  » 
(Adopté.) 

Art.  35. 
«  Les  personnes  prévenues  de  contravention 
aux  lois  et  règlements  de  police,  soit  qu'il  y  ait 
eu  un  procès-verbal  ou  non,  seront  citées  de- 
vant le  tribunal  par  les  appariteurs,  ou  par  tous 
autres  huissiers,  à  la  requête  du  procureur  dp 
la  commune  ou  des  particuliers  qui  croiront 
avoir  à  se  plaindre.  Les  parties  pourront  compa- 
raître volontairement,  ou  sur  un  simple  avertis- 
sement, sans  qu'il  soit  besoin  de  citation.  » 
(Adopté.) 

Art.  36. 

«  Les  citations  seront  données  à  3  jours,  ou 
à  l'audience  la  plus  prochaine.  »  (Adopté.) 

M.  Déiiieunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  37,  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  non-comparution,  le  tribunal  de 
police  pourra  ordonner  que  la  citation  soit  réi- 
térée par  l'un  des  appariteurs  de  l'audience.  » 

M.  Populiis.  Je  demande  la  suppression  de 
cet  article,  parce  que  lorsqu'un  citoyen  ne  com- 
parait pas,  il  est  assigné. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'article.) 

M.  Dcmeuiiier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  38  du  projet,  ainsi  conçu  : 

«  Les  défauts  ne  pourront  être  rabattus  qu'au- 
tant que  la  personne  citée  comparaîtra  à  la  pre- 
mière audience  depuis  la  signiticalion  du  juge- 
ment, et  demandera  à  être  entendue  sans  délai  : 
si  elle  ne  comparaît  pas,  un  second  jugement 
ordonnera  l'exécution  du  premier,  et  ne  pourra 
être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel.  » 

M.  Tliéveiiot  de  Maroise.  Je  propose  de  re- 
trancher les  mots  :  par  la  voie  de  l'appel  qui  ter- 
minent l'article  et  de  les  remplacer  par  ceux-ci  : 
sauf  l'appel. 

M.  Goupil-Préfelii.  Je  propose  par  amen- 
dement que  la  lin  du  l'article  soit  rédigé  ainsi  : 
et  ne  pourra  être  attaqué  autrement  que  par  la 
voie  de  l'appel. 

M.  lloreuu.  La  seconde  partie  de  l'article 
dit  que,  daus  le  eus  où  lu  puitie  ne  comparaî- 


trait pas,  un  second  jugement  ordonnerait  l'exé- 
cution du  premier.  Ce  n'est  point  ainsi  que  cela 
doit  se  faire.  Le  jugement  est  exécutoire  par 
lui-même,  et  si  huitaine  après  il  n'y  a  pas  d'op- 
position, il  est  exécutoire,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  autre,  il  faut  dire  que  le  jugement  sera 
exécuté  et  ne  pourra  plus  être  attaqué  que  par 
la  voie  de  l'appel. 

M.  Troncliet.  Monsieur  le  rapporteur,  il  y  a 
un  très  grand  inconvénient  dans  la  nouvelle 
forme  que  vous  avez  étabUe  relativement  au 
jugement  par  défaut.  Je  ne  réclame  point  contre 
le  refus  de  l'appel  pour  les  simides  Jugements 
de  police  municipale,  ce  peut  être  une  vue  très 
sage;  mais,  dans  votre  système,  voilà  un  homme 
qui  a  été  assigné,  et  contre  lequel  y  a  un  ju- 
gement par  défaut  :  voulez-vous  que,  si  cet 
houime  ne  comparaît  pas  lui-même  à  la  première 
audience,  le  jugement  soit  absolument  définitif? 
Mais  sentez  donc  qu'il  est  très  possible  qu'un 
homme  qui  a  été  cité  pour  affaire  soit  absent 
de  chez  lui.  Sentez  donc  que,  s'il  est  même 
assigné  par  un  particulier,  ce  particulier  pourra 
avoir  la  mauvaise  foi  de  ne  lui  faire  signifier  ce 
jugement  par  défaut  que  la  veille  de  l'audience  : 
et  vous  voulez  que  cet  homme  condamné  par 
défaut,  parce  qu'il  n'a  reçu  la  citation  que  la 
veille  ou  la  surveille  de  l'audience,  lui  étant  ab- 
sent, soit  irrévccablement  condamné;  car  fi 
vous  voulez  que  ce  jugement  ne  soit  pas  suscep- 
tible de  l'appel,  Messieurs,  donnez  donc  à  celui  à 
qui  vous  donnez  le  droit  de  rabattre  le  défaut, 
donnez-lui  donc  la  huitaine,  et  ne  l'assujettissez 
pas  à  venir  nécessairement  comparaître  à  la 
première  audience  après  la  signification  qui  au- 
rait été  faite. 

M.  Démeunîep,  rapporteur.  Je  trouve  cela 
très  raisonnable  ;  voici  donc  comme  je  rédige 
l'article. 

Art.  37  (art,  38  du  projet). 
«  Les  défauts  seront  signifiés  par  un  huissier 
commis  par  le  tribunal  de  poHce  municipale,  et 
ne  pourront  être  rabattus  qu'autant  que  la  per- 
sonne citée  comparaîtra,  dans  la  huitaine,  à  la 
première  signification  du  jugement,  et  deman- 
dera à  être  entendue  sans  délai  :  si  elle  ne  com- 
paraît pas,  le  jugement  demeurera  définitif  et  ne 
pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel. 
{Adopté.) 

M.  Déineunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 

l'article  39  du  projet,  ainsi  conçu  : 

«Les  personnes  citées  pourrontcomparaître par 
des  fondés  de  procuration  spéciale.  11  n'y  aura 
point  d'avoués  aux  tribunaux  de  police  "muni- 
cipale. » 

M.  Welavîgne.  J'aimerais  mieux  que  vous 
rédigeassiez  ainsi  : 

«  Les  personnes  citées  seront  tenues  de  com- 
paraître par  elles-mêmes  ou  par  des  fondés  de 
procuration!  spéciale,  »  car  votre  mot  pourront 
me  paraît  être  indicatif. 

M.  lïémcnnier,  rapporteur.  J'adopte  et  je 
rédige  l'article  comme  suit  : 

Art.  38  (ari.  39  du  projet). 
«  Les  personnes  citées  comparaîtront  par  elles- 
mêmes,  ou  par  des   fondés  de  procuration  spé- 
ciale. Il  n'y  aura  point  d'avoués  aux  tribunaux 
de  police  municipale.  »  (Adopté.) 
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M.  Dcniciiiiier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  40  du  projet,  ainsi  conçu  : 

<i  L'instruction  sera  faite;  les  procès-verbaux, 
s'il  y  en  a,  seront  lus  ;  les  témoin^î,  s'il  faut  en 
appeler,  seront  entendus  ;  la  défense  sera  pro- 
posée ;  les  conclusions  seront  données  par  le 
procureur  de  la  commune;  le  jugement  prépa- 
ratoire ou  définitif  sera  rendu,  avec  expression 
de  motifs,  dans  la  même  audience,  ou  au  plus 
tard  dans  la  suivante.  » 

M.  Morcan.  Je  demande  le  retranchement 
des  mots  :  l'instruction  sera  faite,  qui  commen- 
cent l'article,  parce  que  cela  supposerait  qu'il 
faut  faire  une  procédure  écrite. 

Un  membre  propose  d'ajouler  après  les  mots  : 
«  des  conclusions  seront  données  par  le  procu- 
reur de  la  commune  »  ceux-ci  :  «  ou  son  subs- 
titut ». 
(Ces  deux  amendements  sont  adoptés.) 
En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  39  (arf.  40  du  projet). 

«  Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  seront  lus; 
les  témoins,  s'il  faut  en  appeler,  seront  enten- 
dus ;  la  défense  sera  proposée  ;  les  conclusions 
seront  données  par  le  procureur  de  la  commune 
ou  son  subsiiiut  ;  le  jugement  préparatoire  ou 
définitif  sera  rendu,  avec  expression  de  motifs, 
dans  la  même  audience,  ou,  au  plus  tard,  dans  la 
suivante.  »  {Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  41  du  projet  de  décret,  ainsi  conçu  : 

«  L'appel  des  jngements  contradictoires  ne 
sera  pas  reçu,  s'il  est  interjeté  avant  trois  jours 
ou  après  nuit  jours  depuis  la  prononciation 
publique  ou  la  sij^nification  des  jugements  à  la 
partie  condamnée.  » 

M.  Delavigiie.  Je  demande  la  suppression 
des  mots  :  avant  trois  jours. 

Je  demande  en  outre  à  présenter  l'article 
ainsi  :  «  L'appel  des  jugements  ne  sera  pas  reçu 
s'il  est  interjeté  après  huit  jours  à  compter  de 
la  signification  »,  et  non  pas  à  compter  de  la 
prononciation  publique,  comme  le  propose  le 
comité. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants: 

Art.  40  {art.  41  du  projet). 

<  L'appel  des  jugements  ne  sera  pas  reçu, 
s'il  est  interjeté  après  huit  jours  depuis  la  signi- 
fication des  jugements  à  la  partie  condamnée.  » 
{Adopté.) 

Art.  41  {art.  42  du  projet). 

«  La  forme  de  procéder  sur  l'appel  en  matière 
de  police  sera  la  même  qu'en  première  ins- 
tance. »  {Adopté.) 

Art.  42  {art.  43  du  projet). 

«  Le  tribunal  de  police    sera    composé   de 
3  membres,  que  les  officiers  municipaux  choi- 
siront parmi  eux,  de  5  dans  les  villes  où  il  y  a 
60,0t)0  âmes  ou  davantage,  de  9  à  Paris.  » 
{Adopté.) 

Art.  43  {art.  44  du  projet) . 
"  Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  que 


par  3  juges,  et  sur  les  conclusions  du  procureur 
de  la  commune  ou  de  son  substitut.  »  {Adopté.) 

Art.  44  {art.  45  du  projet). 

«  Le  nombre  des  audiences  sera  réglé  d'après 
le  nombre  des  affaires,  qui  seront  toutes  termi- 
nées, au  plus  tard,  dans  la  quinzaine.  »  {Adopté.) 

M.  Démeunlcr,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  46  du  projet  de  décret,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  tribunal  de  police  municipale  ne  pourra 
faire  aucun  règlement.  Le  corps  municipal 
néanmoins  pourra,  sous  le  nom  et  l'intitulé  de 
délibérations,  et  sauf  la  réformation,  s'il  y  a 
lieu,  par  l'administration  du  département,  sur 
l'avis  de  celle  du  district,  faire  des  arrêtés  sur 
les  objets  qui  suivent  : 

«  1°  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précautions 
locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à 
son  autorité,  par  les  articles  3  et  4  du  titre  XI 
du  décret  sur  l'organisation  judiciaire; 

«  2°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règle- 
ments de  police,  ou  de  rappeler  les  citoyens  à 
leur  observation.  » 

M.  l^anjainais.  La  rédaction  de  l'article  est 
mauvaise  ;  voici  comme  je  vou  Irais  qu'elle  lût 
faite  : 

«  Le  tribunal  de  police  et  le  corps  municipal 
ne  pourront  faire  aucun  règlement.  Le  corps 
municipal  néanmoins,  etc..  » 

M.  Déineiinier,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement; voici  l'article  : 

Art.  45  {art.  46  du  projet). 

«  Aucun  tribunal  de  police  municipale  et  au 
cun  corps  municipal  ne  pourront  faire  aucun 
règlement.  Le  corps  municipal,  néanmoins, 
pourra  sous  le  nom  et  l'intitulé  de  déùbérations, 
et  sauf  la  réformation,  s'il  y  a  lieu,  par  l'ad- 
ministration (lu  département,  sur  l'avis  de  celle 
de  district,  faire  des  arrêtés  sur  les  objets  qui 
suivent  : 

«  1°  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précautions 
locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à 
son  autorité  par  les  articles  3  et  4  du  litre  XI  du 
décret  sur  l'organisation  judiciaire; 

«  2"  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règle- 
ments de  police,  ou  de  rappeler  les  citoyens  à 
leur  observation.  »  {Adopté.) 

M.  Oémcunier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  47  du  projet,  ainsi  conçu  : 

«  Les  objets  confisqués  resteront  au  greffe  du 
tribunal  de  police,  mais  seront  vendus  au  plus 
tard  dans  la  quinzaine,  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  selon  les  formes  ordinaires. 
Le  prix  de  cette  vente  et  les  amendes,  versés 
dans  les  mains  du  receveur  du  droit  d'enregis- 
trement, seront  employés  sur  les  mandats  du 
procureur  syndic  du  district,  visés  par  le  procu- 
reur général  syndic  du  déiiartement,  un  tiers  aux 
minus  frais  du  tribunal,  un  tiers  aux  frais  des 
bureaux  de  paix  et  de  jurisprudence  charitable  et 
un  tiers  au  soulagement  des  pauvres  de  la  com- 
mune. Cet  emploi  sera  justifié  au  directoire  de 
district,  qui  en  rendra  compte  au  directoire  de 
département,  toutes  les  fois  que  l'ordonnera  ce- 
lui-ci. » 

M.   Prieur.  Je  demande  que  la  distribution 
des  sommes  visées  dans  l'article  soit  faite  par 
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quarts  et  Qon  par  tiers,  et  qu'il  en  soit  appliqué 
un  quart  aux  dépenses  de  la  municipalité. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  cet  amendement. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Prieur  qui  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  46  {art.  47  du  projet)-. 

«  Les  objets  confisqués  resteront  au  greffe  du 
tribunal  de  police,  mais  seront  vendus  au  plus 
lard  dans  la  quinzaine,  au  pins  oftiani  et  dernier 
enchérisseur,  selon  les  formes  ordinaires.  Le  prix 
de  cette  vente  et  les  amenrles,  versés  dans  les 
mains  du  receveur  du  droit  d'enregistrement,  se- 
ront, après  la  déduction  des  remi.-es  accordées  aux 
percepteurs,  employés  sur  les  mandats  du  procu- 
reur syndic  (lu  district,  visés  par  le  procureur 
général  syndic  du  département,  un  quart  aux 
dépendes  de  la  municipalité,  un  quart  aux  metius 
frais  du  tribunal,  un  quart  aux  frais  des  bu- 
reaux de  paix  et  de  jurisprudence  charit;ible,  et 
un  quart  au  soulagement  des  pauvres  de  la  com- 
mune. Cet  emploi  sera  justifié  au  directoire  de 
district,  qui  en  rendra  compte  au  directoire  de 
département,  toutes  les  fois  que  l'ordonnera 
celui-ci.  »  (Adopté.) 

Art.  47  {art.  48  du  projet). 

«  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux 
où  il  y  en  a,  porteront,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonction?,  un  cliaperon  aux  trois  couleurs  de  la 
nation,  placé  sur  l'épanie  gauche.  Les  appari- 
teurs, chargés  d'une  exécution  de  police,  présen- 
teront, comme  les  autres  huissiers,  une  baguette 
blanche  aux  citoyens  qu'ils  sommeront  d'obéir 
à  la  loi.  Les  dispositions  du  décret  Siir  le  res- 
pect àù  aux  juges  et  aux  jugements  s'attplique- 
ront  aux  tribunaux  de  police  municipale  et  cor- 
rectionnelle, et  à  leurs  ofliciers.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  du  ministre  de  la  jtistice,  relative  à  des  pro- 
cédures contre  des  prêtres  réfractaires.  La  voici  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«Les  juges  du  tribunal  d'Altkirch  m'ont  adressé 
copie  des  procédures  commencées  par  ce  tribunal 
contre  les  sieurs  Witz,  curé,  et  autres  prévenus, 
les  uns  d'avoir  été  en  correspondance  avec  les 
ennemis  de  la  Constitution,  et  les  autres  d'avoir 
colporté  cette  correspondance. 

«  Je  crois,  Mon-ieur  le  Président,  devoir  vous 
faire  passer  les  procéiiures,  et  attendre  que  vous 
veuillez  bien  me  faire  connaître  la  décision  de 
l'Assemblée  nationale,  sur  la  question  de  savoir 
si  elles  doiventêtre  confirmées  parles  juges  ordi- 
naires, ou  si  elles  sont  de  nature  à  être  envoyées 
au  tribunal  criminel  provisoire  établi  à  Orléans, 
pour  juger  les  crimes  de  lèse-nation. 
«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  DUPORT.  » 

(  L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  lettre 
et  des  pièce-i  y  jointes  aux  comiiés  d'S  rapports 
et  des  recherrhes  réunis.) 

M.  Gossuin.  Messieurs,  je  suis  ch;irgé  de  vous 
communiquer  des  pièces  qui  i;résentent  des  faits 
SI  importants,  que  je  ne  doh  pas  différer  d'en 
donner  connaissance  :  ce  sont  des  lettres  adres- 


sées du  Mans  par  plusieurs  officiers  du  dixième  ba- 
taillon de  chasseurs,  ci-devant  de  Gévaudan,  à 
leurs  soldats.  Pour  toute  réponse,  ces  soldats- 
citoyens  ont  remis  les  lettres  à  la  municipalité 
de  Landrecies,  où  ils  sont  en  garnison.  Cette  mu- 
nicipalité m'en  envoie  des  copies  authentiques. 
Voici  ce  qu'elle  me  mande  à  cet  égard  : 

«  Monsieur, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  la 
copie  de  deux  lettres  dont  l'une  est  adresséiî  à 
M.  Schmidt,  sous-officier  au  bataillon  de  Gé- 
vaudan,  en  garnison  à  Landrecies,  datée  de 
Mous  et  timbrée  de  Maubeuge  ;  l'autre  signée  de 
11  officiers  et  adressée  aux  chasseurs  dudit 
corps.  Elles  nous  ont  été  remises  [lar  les  sous-of- 
ficiers et  chasseurs  qui  ont  l'ait,  à  la  société  des 
amis  de  la  Constitution,  la  déclaration  ci-jointe 
signée  d'une  partie  d'eux. 

"  Nous  vous  prions,  Monsieur,  de  faire  |-»art  à 
l'Assemblée  nationale  des  trames  odieuses  qu'em- 
ploient ces  officiers  pour  faire  déserter  les  chas- 
seurs, et  nous  vous  demandons  que  mention 
honorable  des  signatures  de  la  déclaration  ci- 
jointe  soit  faite  dans  le  procès-verbal  de  l'As- 
semblée nationale.  Leur  patriotisme  est  à  toute 
épreuve  :  nous  savons  depuis  longtemps  qu'on 
cherche  à  leur  faire  abhorrer  une  Constitution 
qui  leur  est  chère,  et  nous  ne  concevotis  pas 
comment  leurs  officiers,  qui  les  avaient  vus,  le 
jour  du  départ  du  roi,  se  décorer  du  ruban  tri- 
colore en  l'attachant  à  leurs  boutonnières,  ont 
osé  leur  faire  des  propositions  tendant  à  quitter 
leur  patrie  pour  y  rentrer  les  armes  à  la  main, 
afin  de  verser  le  sang  de  leurs  concitoyens.  » 

M.  IBIalës.  Je  demande  la  parole  sur  cette 
lecture,  au  nom  des  comités  des  rapports  et 
recherches.  Il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  faite,  car 
cela  nous  ferait  perdre  le  fil  d'autres  faits  que 
vos  comités  ne  veulent  point  encore  communi- 
quer, de  quelques  jours,  parce  qu'ils  ont  besoin 
d'en  suivre  la  trace. 

M.  Rewbeli.  Ces  faits  ont  été  connus  de  la 
société  des  amis  de  la  Constitution  de  Landre- 
cies; ils  peuvent  bien  l'être  de  nous. 

M.  Gossnin.  Voici  la  lettre  adressée  aux  chas- 
seurs du  régiment  de  Gévaudan  : 

«  Mons,  le  25  juin  1791. 

«  Vous  devez.  Messieurs,  avoir  reçu  une  lettre 
de  M.  de  Bouille,  qui  vous  témoigne  ses  regrets 
et  les  nôtres  de  vous  avoir  quittés  :  nous  n'avons 
pris  ce  parti  violent  qu'a;irésnous  être  convain- 
cus que  nos  personnes  ne  pourraient  lieu  pour 
le  salut  de  la  patrie.  Nous  avons  prouvé  dans 
tous  les  temps  le  désir  que  nous  avons  di;  passer 
notre  vie  avec  vous,  de  partager  vos  peines,  de 
les  adoucir  par  tous  les  moyens  (\m  étaient  en 
notre  pouvoir.  Nous  somim-s  persuadés  que, 
comme  nous,  vous  n'avez  qu'une  ambition,  celle 
de  servir  le  roi  :  c'est  votre  première  promesse, 
c'est  votre  premier  serment.  Vous  pouvez  mieux 
que  jamais  les  remplir.  C'est  à  présent  (lu'il  faut 
sauver  la  France,  Tant  que  l'anarchie  y  régnera, 
aucun  citoyen  ne  sera  en  sûreté,  aucun  Etat  ne 
sera  sûr. 

«  MonaMgneur  comte  d'Artois,  ayant  plein 
pouvoir  du  roi  qui,  par  défaut  de  libei'té,  ne  peut 
publier  i^on  vœu,  est  autorisé  à  recevoir  toi;s 
les  sous-oflicieis  et  soldats,  à  leur  continuer 
leur  grade  et  leur  solde  sur  le  pied  où  elle  est 
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établie  aujourd'hui  dans  les  corps.  Nous  vous 
engageons  donc,  au  nom  de  notre  honneur,  au 
nom  du  roi  et  de  la  patrie,  à  venir  nous  joindre 
ici  il'  plus  tôt  que  vous  pourrez.  Vous  y  retrou- 
verez vos  olficiers.  Votre  régiment  est  oîi  est  la 
majorité  de  vos  ofliciers,  où  il  y  a  de  l'honneur 
à  acquérir. 

«  .Nous  nous  reverrons  comme  des  compa- 
gnons d'armes,  dignes  de  partager  avec  nous  la 
Kloire  du  sauver  l'Etat  et  le  roi. 

«  C'est  dans  ces  sentiments  que  nous  som- 
mes, etc.... 

Signé  :  de  Bey,  de  Fonterieux,  le  chevalier 
de  Gaston,  Georges  de  Montessuy,  le 
chevalier  Guiilon,  le  chevalier  d'Alheim, 
de  Laclos,  de  Fresquières,  le  comte  de 
Leumont,  de  Finance,  de  Clesieux.  » 

Voici  maintenant  la  lettre  dressée  à  M.  Schmidt, 
sûus-oflicier  du  même  corps. 

«  Mons,  le  25  juin  1791 

«  Monsieur  le  comte  d'Artois,  qui  a  les  pleins 
pouvoirs  (lu  roi,  déclare  par  un  manife.-te  que 
tous  les  ofllciers  français  qui  viendront  se  joindre 
à  lui  pour  secourir  l'Èiat,  et  contribuer  à  conser- 
ver au  roi  son  autorité  légitime,  conserverontleur 
rang,  ei  jouiront  de  leur  solde  et  des  émolu- 
meuts  attachés  à  leur  grade;  voici  le  moment, 
mon  cher  Schmidt,  de  vous  distinguer. 

"  Je  suis  chargé  de  vous  assurer,  de  la  part 
de  M.  le  comte  de  la  Châtre,  premier  gentilhomme 
de  monseigneur  le  comte  d'Artois,  qui  est  ici,  et 
de  la  part  de  M.  de  Bey  et  de  tous  nos  officiers, 
que  vous  serez  laitoflicier  en  arrivant  ici,  si  vous 
pouvez  parvenir  à  amener  avec  vous  25  ou 
30  chasseurs,  et  vous  prie  d'être  assuré  du  sin- 
cère attachement  avec  lequel  je  suis  voire  sincère 
ami.  •> 

Cette  lettre  est  sans  signature;  elle  se  termine 
par  un  postS(  riptum  ainsi  conçu  : 

«  P.  S.  Vousaurez  soin,  quelqueparti  que  vous 
preniez,  de  briller  cette  lettre.  Vous  ne  devez  rien 
craindre  en  vous  ouvrant  vis-à-vis  Bocheron  : 
M.  de  Bonnechose  connaît  sa  façon  de  penser,  de 
de  même  que  celle  d'Alifier.  •> 

Messieurs,  je  demande  qu'en  renvoyant  ces 
lettr-s  aux  comités  des  recherches  et  des  rapports, 
il  soit  donné  des  marques  de  votre  satisfaction 
aux  soldats  patriotes  (Oui! oui!),  et  que  celte  sa- 
lislaction  soit  exprimée  par  un  décret. 

(L'Assemblée  orionne  le  renvoi  des  lettres  ci- 
dessus  à  ses  comités  des  rapports  et  des  re- 
cherches; elle  décrète  en  outre  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  dans  le  procès-verbal  de  la  con- 
duite estimable  des  chasseurs  de  Gévaudan  et  de 
M.  Sch;i)idt.) 

M.  illerliu.  Je  demande  à  l'Assemblée  la  per- 
mission de  lire  une /e/^r<?,  en  quatre  lignes,  Jes 
amis  de  la  Constitution  de  Dunkerque,  en  date 
du  3  juillet  1791  : 

»  Nous  nous  empressons  de  vous  faire  passer 
une  copie  autheniiriue  de  quelques  pièces  dont 
nous  avons  déposé  les  originaux  à  notre  munici- 
palité :  vous  pourrez  vous  convaincre  de  la  coa- 
lition etdes  trames  odieuses  des  ci-devant  nobles, 
de  notre  ci-devant  clergé..  Nous  envoyons  les 
mômes  cofiies  aux  municipalités  de  Lille  et  de 
Saint-Omer,  et  au  directoire  du  département  du 
Nord.  La  société  désirerait  quti  vous  voulussiez 
en  donner  connaissance  à  l'Assemblée  nationale.  > 

Voici  la  première  lettre  : 

«  Nosaffaires  vontau mieux, moucher Dequem: 


tout  a  été  définitivement  arrêté,  le  l*''"  du  mois 
passé.  Le  jour  même  est  fixé;  mais  on  ne  le 
connaît  pas  encore,  n'ayant  eu  qu'un  entretien, 
decinqminutesavecM.  le  marquis  de  laQueuille. 
Je  ne  puis  te  donner  d'autres  détails,  jVn  saurai 
peut-être  davantage  aujourd'hui,  lui  ayant  donné 
un  rendez-vous  pour  quatre  heures  et  demie.  Dis 
à  M.  l'abbé  de  Saint-Bertin,  que  je  me  suis  si 
exactement  acquitté  de  sa  commission  que  j'ai 
été  le  premier  à  lui  apprendre  la  malheureuse 
nouvelle  de  la  saisie  de  l'argent  :  .  »  H  veut  par- 
ler des  2,500,000  livres  dont  l'exportation  a  été 
arrêtée  «...  il  en  a  été  consterné  et  a  lùexpé  lier 
hier  à  trois  heures  un  courrier  à  M.  le  comte 
d'Artois,  qui  en  sera  sûrement  affecté.  Tu  feras 
bien,  je  pense,  de  ne  point  révéler  cela  à  messieurs 
du  colonel-général,  ayant  des  preuves  de  leur  peu 
de  confiance  en  nous,  et  même  de  leur  indiscré- 
tion. Cette  catastrophe  est  lâcheuse  pour  nos  indi- 
gents; mais  cela,  j'espère,  n'empêchera  pas  qu'ils 
soient  des  nôtres. 

«  Je  resterai  ici  au  moins  8  jours »  La 

lettre  est  de  Bruxelles  « et  je  ne  retournerai 

pointa  Duiikerque  que  je  n'aie  tout  disposé  pour 
le  mieux.  S'il  arrivait  quelquechose d'intéressant, 
je  te  le  f  rai  savoir  par  l'entremise  de  M.  l'abbé 
de  Saint-Bertin.  11  est  prudent  de  se  préparer  de 
manière  à  n'avoir  plus  qu'à  mettre  le  pied  dans 
l'étrier.  Dis  à  Davignot  que  je  le  prie  de  se  con- 
former expressément  à  ce  que  je  lui  ai  dit  par 
mes  lettres.  S'il  en  recevait  une  de  Rouen,  il  fau- 
dra aussi  qu'il  me  l'envoie  à  l'adresse  que  je  lui 
ai  laissée.  Si  tu  veux  m'éerire,  tu  t'en  serviras 
aussi.  Adieu. 

«  J'ai  fait  une  chute  hier  soir  :  c'est  ce  qui  fait 
que  j  écris  si  mal.  Brûle  ma  lettre  aussitôt  que 
tu  l'auras  lue.  On  dit  qu'il  arrive  ici  un  déta- 
chement de  4,000  hommes. 

«  Si  tu  as  quelque  chose  à  me  communiquer, 
écris-moi.  Je  loge  à  l'Hôtel  royal,  où  l'on  me  con- 
naît sous  mon  véritable  nom.  » 

A  cette  lettre  est  jointe  la  copie  d'une  autre 
lettre  signée  de  l'individu  qui  écrit  celle  dont  je 
viens  de  vous  donner  lect  ire;  comme  elle  est  très 
indifférente,  je  ne  crois  pas  devoir  vous  la  lire, 
de  même  que  je  trouve  prudent  de  ne  pas  vous 
instruire  de  la  signature. 

Je  vais  mainietiant  vous  donner  lecture 
de  la  copie  d'une  lettre  sans  date  ni  signature, 
trouvée  dans  la  chambre  d'un  d  s  officiers  fugi- 
tifs du  22"  régiment  d'infanterie;  il  paraît,  M-s- 
sieurs,  par  la  tournure  de  cet  écrit,  qu'il  est 
adressé  à  M.  d'Artois. 

«  Nos  sentiments  vous  sont  connus  depuis  plu- 
sieurs mois  :  nous  les  avons  manifestés  d'une 
manière  non  équivoque.  Ces  sentiments  sont  tou- 
jours les  mêmes.  Résolus  à  marcher  sous  vos 
drapeaux,  nous  avons  pris  toutes  les  me.-ures  né- 
cessaires pour  être  à  vos  ordres.  M.  de  la  Oueuille, 
auquel  nous  en  avons  fait  part  et  avec  lequel 
nous  avons  entretenu  correspondance,  pourra 
vous  assurer  de  notre  zèle,  qui  nous  porte  à  nous 
sacrilier  pour  votre  cause  et  celle  de  notre  roi  et 
de  sa  famille.  Nos  équipages  sont  prêts  ;  mais  nous 
devons  à  la  bonne  cause  d'attendre  île  nouveaux 
ordres;  le  départ  du  roi  et  de  la  famille  royale 
peut  avoir  occ;isionné  des  changements  dans'vos 
projets.  Nous  attendrons  des  éclaircissements  à 
ce  sujet  par  M.  Jnclacq;  en  attenJaul,  vous  pouvez 
compter  sur  nous,  au  premier  sisjnal.  Nous  vous 
prions  d'envisager  la  |)ureté  de  nos  intentions  et 
de  ne  i  as  nous  confondre  dans  la  fouie  de  ceux 
que  les  circonstauces  seules   décident  et  qui 
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n'osent  prendre  un  parti  que  quand  les  circons- 
tances les  forcent.  » 

Au  dos  est  écrit  :  «  Depuis  plusieurs  mois 
nous  avons  fait  part  au  prince  deCondé  de  nos 
sentiments  :  il  les  connaît  et  peut  compter  sur 
nous;  nos  équipages  sont  prêts  ". 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  diffé- 
rentes pièces  aux  comités  des  recherches  et  des 
rapports  réunis.) 

M.  Lianjuinais.  Je  demande  que  le  comité 
nous  l'as?e  un  rapport  sur  les  2,500,000  li- 
vres en  or  qui  ont  été  dérobées  à  la  naiion  et 
trouvées  dans  la  voiture  du  moine  de  Saint- 
Bertin. 

M.  Fopuliis.  Vous  voyez  le  danger  que  court 
la  patrie,  que  de  tous  côtés,  il  y  a  dis  traîtres  qui 
se  jettent  dans  le  pays  ennemi  pour  chercher  à 
renverser  la  France.  Je  demande  que  l'on  mette 
à  l'ordre  du  jour  de  demain  la  loi  sur  les  émi- 
grants.  {Oui!  oui!  Applaudissements.) 

(La  motion  de  M.  Populus  est  décrétée.) 

M.  Kamel-Hogaret.  Les  manœuvres  que  l'on 
vient  de  vous  dénoncer  sont  pratiquées   sur  les 
frontières  du  Mi^li  comme  sur  celles  du  Nord  ; 
mais  partout  elles  sont  déjouées  par  le  patrio- 
tisme du  soldat,  et  cela  nous  prouve  quel  cas  il 
faut  faire  des  plaintes  qu'on  nous  a  si  souvent 
répétées  de  l'insubordination  des  troupes. 
Voici  les  renseignements  que  je  reçois  : 
<<  Le  25  du  mois  de  juin,  le  directoire  du  dé- 
parlement de  l'Aude  étant  assemblé,  les  sous- 
of liciers  du  régiment  qui  est  en  garnison  à  Car- 
cassonne    se   rendirent  auprès    du    directoire, 
pour  dénoncer  leur  chef  comme  voulant  les  en- 
gager à  passer  en  Espagne,  sur  le  fondement 
qu'au  premier  jour,  il  y  aurait  une  contre-révo- 
lution en  France,  et  qu'il  était  bon  de  se  retirer 
en  pays  étranger  pour  donner  secours  à  ceux  qui 
en  auraient  besuin.Sur  cette  dénonciation, le  direc- 
toire chargea  le  procureur  général-syndic  d'en 
informer,  sur-le-champ,  l'accusateur  public.  La 
procédure  fut  commencée  ;  le  décret  de  prise  de 
corps  fut  donné  à  10  heures  du  soir.  Tous  les 
habitants  de  la  ville,  la  garde  nationale  offrirent 
main-forte  pour  s'assurer  de  la  personne  de  l'ac- 
cusé ;  on  se  mit  sur  toutes  les  différentes  routes, 
et  4  heures  après,  on  arrêta,  dans  un  des  villages 
voisins,  rof'icier  accusé  qu'on  amena  dans  les 
prisons  de  Carcassonne.  La  procédure  sera  con- 
tinuée en   toute  diligence,  on  en   enverra  un 
extrait  pour  savoir  quels  seront  les  ordres  que 
l'Assemblée  nationale  pourra  donner  à  ce  sujet.  » 
(L'Assemblée  décrète  le  renvoi   aux  comités 
des  recherches  et  des  rapports  réunis.) 

M.  le  Président  fait  connaître  l'ordre   du 
jour  de  la  séance  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  CHARLES  DE  LAMETH. 
Séance  du  jeudi  7  juillet  1791,  au  matiîi([). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 


(1)  Celte  séance  est  incomplote  au  Moniteur. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi,  2  juillet,  au 
matin. 

l]7i  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mardi,  5  juillet,  au 
matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi  6  juillet. 
(Ces  différents  procès-verbaux  sont  adoptés.) 

M.  le  Président.  Je  reçois  dans  ce  moment 
une  lettre  du  roi  dont  je  crois  devoir  donner  lec- 
ture à  l'Assemblée. 

«  Je  vous  envoie,  Monsieur  le  Président,  une 
note  que  je  vous  prie  de  lire  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Signé  :  LouiS.  » 

«  Messieurs,  j'apprends  que  plusieurs  ofliciers 
passés  en  pays  étranger,  ont  invité  par  des  let- 
tres circulaires  les  soldats  des  régiments  dans  les- 
quels ils  étaient  à  quitter  le  royaume,  et  à  venir 
les  joindre  ;  que,  pour  les  y  engager,  ils  leur  pro- 
mettaient de  l'avancemeiit  et  iies  récompenses 
en  vertu  de  pleins  pouvoirs  directement  ou  indi- 
rectement émanés  de  moi. 

<  Je  crois  devoir  déœentir  formellement  une 
pareille  assertion,  et  répéter,  à  cette  occa- 
sion, ce  que  j'ai  déjà  déclaré,  qu'en  sortant 
de  Paris  je  n'avais  d'autre  projet  que  d'aller  à 
Montmédy,  et  y  faire  moi-même  à  l'Assemblée 
nationale  les  observations  que  je  pensais  néces- 
saires sur  les  diflicultés  que  présentent  l'exécu- 
tion des  lois  et  l'administration  du  royaume. 

«  Je  déclare  positivement  que  toutes  personnes 
qui  se  diraient  chargées  de  semblables  piuvuirs 
de  ma  part  en  imposeraient  de  la  manière  la 
plus  coupable. 

«  Signé  :  LouiS.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'insertion  de  cette  lettre 
dans  le  procès-verbal.) 

M.  ILa  Reveillërc-Ijépaux.  Je  suis  informé 
qu'il  y  a  ici  quelques  citoyens  de  Varennes  qui 
ont  contribué  à  V arrestation  du  roi.,  et  qui  l'ont 
escorté  jusqu'à  Paris  ;  ces  citoyens  sont  très  peu 
favorisés  de  la  fortune,  et  je  sais  même  qu'ils  se 
trouvent  en  peine  pour  retourner  dans  leur  pays. 
Je  crois  que  la  patrie  ne  peut  pas  moins  faire 
pour  la  liberté  que  le  despotisme  n'aurait  fait 
pour  la  conservation  de  l'esclavage. 

Je  demande  que  le  comité  des  rapports  se  con- 
certe avec  le  ministre  des  contributions  publi- 
ques, pour  leur  fournir  les  choses  qui  leur 
seront  nécessaires,  et  qu'il  en  rende  compte 
samedi  prochain,  en  attendant  qu'on  statue  sur 
les  récompenses  qui  pourront  être  distribuées  à 
cet  effet-là. 

M.  Mugnet  de  Hanthou.  Le  comité  des  rap- 
ports s'occupe  actuellement  des  récompenses  à 
donner  à  ceux  qui  ont  arrêté  le  roi,  mais  il  était 
nécessaire  de  prendre  des  renseignements  sur 
tous  ceux  qui  avaient  contribué  à  cet  événement 
afin  de  ne  pas  rendre  plusieurs  décrets  sueces- 
sifs  :  tous  ces  renseignements  ne  sont  point 
encore  arrivés,  et  dans  ce  moment  il  est  impos- 
sible d'en  faire  le  rapport  ;  mais  nous  avons  la 
note  qui  nous  a  été  donnée  par  les  députés  du 
Glermontois  et  par  la  municipalité  de  Varennes, 
et  d'après  les  différentes  notes  il  sera  très  possi- 
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ble  de  remplir  les  intentions  de  M.  Lépaux  et 
l'on  ronverra  les  notes  du  comité  au  pouvoir 
ex(^cuiil'. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  demande 
de  M.  La  Reveillôre-Lépaux  au  pouvoir  exécu- 
tif.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
eès-virbal  de  la  séance  du  mardi  5  juillet  au 
soir  qui  est  adopté. 

M.  Arinaïul,  au  nom  des  comités  des  rapports 
et  des  recherches  réunis.  Messieurs,  vous  avez 
ajourné  un  projet  de  décret  que  je  vous  ai  pré- 
senté à  lu  Féance  de  samedi  dernier  au  sujet  de 
l'arrestation  de  trois  barils  de  piastres  effectuée  à 
la  douane  de  Forbach  et  vous  avez  renvoyé  au 
comité  des  recherches  pour  se  concerter  avec  le 
comité  diplomatique  et  d'agriculture  et  de  com- 
merce, et  pour  vous  présenter  leurs  vues  sur  la 
manière  d'exécuter  le  décrets  prohibitifs  des  21 
et  28  juin  derniers  relatifs  à  la  sortie  des  matières 
d'or  et  d'argent  hors  du  royaume  (1). 

Ce  rapport  vous  a  été  fait  par  un  membre  du 
comité  diplomatique  et  vou:^  avez  rendu  un  dé- 
cret par  lequel  vous  avez  déclaré  que,  par  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  vous  n'aviez  point  entendu 
comprendre  lesespèces  monnayées  éirangère?(2); 
mais  vous  n'avez  point  statué  sur  la  demande 
que  je  vous  avais  fuite  relativement  aux  trois 
barils  de  piastres,  et  au  contraire  l'Assemblée 
nationale  s'est  réservé  de  statuer  par  un  décret 
particulier.  Je  trouve  dans  le  procès-verbal  la 
preuve  que  la  commission  est  parfaitement  con- 
forme à  ce  que  je  vous  ai  exposé.  Il  a  été  prouvé, 
par  la  vérihcation  qui  a  été  faite  des  piastres  et 
par  la  vérilication  des  lettres  de  voiture,  que  tout 
cela  est  parfaitement  conforme. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  réunis  des  r.ippurt^  et  des  recher- 
ches, décrète  que  les  barils  contenant  des  espèces 
monnayées  étrangères,  mentionnées  dans  le  pro- 
cès-verbal du  receveur  des  douanes  nationales 
de  Forbach,  contenant  l'arrestation  desdites  es- 
pèces, ordonnée  par  la  municipalité  dudit  For- 
bach, en  date  du  26  juin  dernier,  jouiront,  con- 
formément à  son  décret  du  3  de  ce  mois,  de  la 
libre  circulation  pour  arriver  à  leur  destination.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Payen,  au  nom  du  comité  des  coloiiies,  de 
marine,  de  Constitution,  d^agriculture  et  de  com- 
merce. Messieurs,  vous  avez  adopté,  dans  la 
séance  du  mardi  28  juin  dernier,  différentes  dis- 
positions qui  vous  ont  été  proposées  par  M.  ûe- 
lavigne  relativement  aux  affaires  de  Saint-Do- 
mingue, et  vous  avez  renvoyé  ^à  vos  comités 
pour  la  rédaction  (3). 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  pré- 
sentons : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  co- 
mités des  colonies,  de  marine,  de  Constitution, 
d'agriculture  et  de  commerce,  prenant  en  consi- 
dération  les  explications  et  rétraciations    des 


{l)Voy.  Archives  pûriem«n<air«s,  tome  XXVII,  séance 
du  2  juillet  1791,  page  G51. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  t.  XXVIl,   séance 
du  3  juillet  1791,   p.  688. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  XXVIJ,  séance 
do  28  juin  1791,  page  583. 


membres  de  la  ci-devant  assemblée  générale  de 
Saint-Domingue,  contenues  dans  leurs  adresses 
des  19  avril  et  22  mai  derniers, 

<i  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  inculpation  contre 
les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  générale 
de  Saint-Domingue,  ceux  du  comité  provincial 
de  l'ouest  de  ladite  colonie,  et  le  sieur  Santo- 
Domingo,  commandant  le  vaisseau  le  Léopard. 

«  En  conséquence,  décrète  qu'elle  lève  les  dis- 
positions de  ses  décrets  des  20  septembre  et 
12  octobre  1790,  par  lesquelles  les  membres  de 
la  ci-devant  assemblée  générale  de  Saint-Domin- 
gue, ceux  du  comité  provincial  de  l'Ouest,  et  le 
sieur  Santo-Domingn,  ont  été  mandés  et  retenus 
à  la  suite  de  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  les 
dispositions  par  lesquelles  le  roi  a  renvoyé  l'é- 
quipage du  vaisseau  le  Léopard  dans  ses  quar- 
tiers respectifs,  et  enjoint  aux  ofticiers  de  rester 
dans  leurs  départemtnls.  h 

(Ce  décret  est  adopté.) 

•    M.  Merle,  secrétaire,  fait  lecture  d'une  lettre 
des  commissaires  de  l^ Assemblée  nationale  dans  les 
départements  du   Nord,  du  Pas-de-Calais  et   de 
rÀisîie. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Lille,  le  3  juillet  1791. 
«  Messieurs, 

«  Nous  profilons  d'un  instant  de  relâche  pour 
vous  annoncer  que  nous  avons  entamé  aujour- 
d'hui le  but  principal  de  notre  mission,  en  rece- 
vant le  serment  de  la  garnison  de  Lille,  garnison 
la  plus  importante  et  la  plus  nombreuse  des 
3  départements  où  vous  nous  avez  envoyés. 
15  officiers  seulement  ont  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment, et  se  sont  dispensés  en  conséquence  de  se 
trouver  sous  les  armes,  lors  du  rassemblement 
de  la  garnison.  3  autres,  contre  lesquels  il  exis- 
tait des  plaintes  et  quelques  soupçons,  ont  été 
par  nous  suspendus  de  leurs  fonctions,  jusqu'à 
ce  qu'ils  se  soient  justifiés,  et  nous  avons  remis 
leur  prestation  de  serment,  jusqu'à  cette  époque. 
Du  reste, tous  les  autres  ofliciers,  qui  avaient  re- 
mis d'avance  leur  déclaration  aux  ch;fs  de  leurs 
corps  respectifs,  ont  prêté  individuellement  le 
serment  à  la  tête  de  ces  corps,  et  ont  souscrit  la 
formule  insérée  dans  notre  procès-verbal.  Les 
corps  entiers  ont  ensuite  acquiescé  à  ce  serment, 
etl'ontcollectivement prêté  avec  une  ardeur  et  des 
acclamations  qui  annoncent  leur  patriotisme  et 
leur  zèle  pour  la  défense  de  l'Etat. 

«  iNous  vous  ferons  passer,  le  plus  tôt  qu'il  sera 
possible,  une  expédition  de  notre  procè;-verbal, 
qui  vous  instruira  de  tous  les  détails  de  nos 
opérations,  dont  nous  ne  pouvons  aujourd'hui 
vous  rendre  compte  que  d'une  manière  générale 
et  abrégée. 

«  Nous  ne  devons  pas  manquer  de  vous  infor- 
mer que,  dès  l'instant  de  notre  arrivée,  la  garde 
nationale  do  Lille,  qui  est  très  nombreuse  et  de 
la  plus  belle  formation,  nous  fit  témoigner  par 
ses  chefs  le  désir  de  prêter  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  22  juin.  Nous  ne  connaissons  point 
de  raison  qui  puisse  nous  empêcher  d'acquiescer 
à  cette  demande.  En  conséquence,  dès  le  lende- 
main, nous  nous  rendîmes  avec  M.  de  Rochain- 
beau,  commandant  général  de  l'armée  du  Nord, 
à  l'esplanade,  dite  le  Ghamp-Je-Mars,  où  la  garde 
nationale  s'était  assemblée,  et  où  nous  reçûmes 
son  serment.  La  garde  nationale  a  dû  vous  ren- 
dre compte,  par  une  adresse  dont  elle  nous  a 
fait  remettre  un  exemplaire,  de  cette  cérémonie 
patriotique,  où  l'on  a  mis  toute  la  pompe  qui 
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pouvait  avoir  lieu  dans  de  telles  occasions  :  l'or- 
dre qui  y  a  régné,  ainsi  que  la  prestation  du 
serment  de  la  garnit^on,  et  les  sentiments  que  la 
garde  naliooale  et  les  troupes  de  ligne  ont  fait 
éclater,  sont  la  meilleure  réCulalion  des  préten- 
tions de  ceux  qui,  dans  Ks  calculs  ou  dans  les 
transporis  aveugles  de  leur  haine,  osent  avancer 
que  nous  n'avons  plus  de  force  publique. 
«  Nous  sommes,  etc.. 

«  Signé  :  DE  BlRON,  BOULLÉ,  AlQUIER.  » 

M.  Goiidard,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  fait  un  rapport  sur  le  transit  et 
l'entrepôt  réclamés  par  les  départements  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin,  et  sur  le  remboursement  des  droits 
perçus  sur  les  toiles  blanches  de  coton  étrangères 
qui  seront  introduites  dans  le  royaume  pour  être 
imprimées  dans  les  manufactures  du  département 
du  Haut-Rhin;  11  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  les  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin  sont  aujourd'hui,  par  le  reculement  des 
douanes  aux  frontières,  placés  dans  l'intérieur 
du  royaume,  et  se  trouvent,  avec  l'étranger,  dans 
les  mêmes  rapports  que  les  autres  départements 
de  l'intérieur.  Vu  leur  position  particulière,  ils 
réclament  de  la  justice  de  l'Assemblée  natio- 
nale : 

1°  La  conservation  du  transit  pour  les  mar- 
chandises étrangères; 

2°  L'éiablisseinent  d'un  entrepôt  dans  la  ville 
de  Strasbourg,  pour  recevoir  les  marchandises 
étrangères  qui  entreront  dans  le  royaume  par 
certains  bureaux  situés  sur  le  Haut  et  le  Bas- 
Rhin  ainsi  que  pour  toutes  les  marchandises 
ve  anldes  îles  françaises,  qui  seraient  exfjédiées 
avec  acquil-à-cautioa  pour  cette  desunalion; 

3°  La  faculté  de  recevoir  le  remboursement 
des  droits  acquittés  sur  les  toiks  blanchi  s  de 
r;oton  tirées  de  l'étranger  par  le  bureau  de  Saint- 
Louis,  avec  la  destination  d'être  réexportées  à 
l'étranger,  après  avoir  été  peintes  daus  les  ma- 
nufactures du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Ces  trois  objeis  de  demande  sont,  il  est  vrai, 
nue  exception  à  la  loi  générale;  mais  les  raisons 
qui  les  motivent  ont  paru  assez  pre  santés  à 
votre  comité;  il  s'est  convaincu  que  l'égalité  sera 
toujours  le  dernier  résultat  de  celte  légère  diffé- 
rence établie  pour  les  iJouanes  d'iun;  localité 
particulière;  si  les  demandes  des  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ne  s'appuyaient  que  sur 
un  iiitérêi  purement  particulier  ne  reUvani  en 
rien  de  l'intérêt  national,  votre  comité  ne  s'en 
serait  pas  lendu  l'organe  auprès  de  vous. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  de  ces  trois 
questions  importantes. 

La  première  question  est  relative  au  transit. 

La  ville  de  Strasbourg  se  trouve  située  au  rai- 
lieu  à  peu  près  d'une  étendue  de  50  lieues,  dont 
une  extrémité  débouche  au  Palalinat  par  le  bu- 
reau de  Ruisheim,  et  l'autre  touche  à  la  Suisse 
par  le  bureau  de  Saint-Louis.  Le  Rhin  parcourt 
cette  étendue  uans  toute  la  longueur,  et  se  trouve, 
pour  ainsi  dire,  enfermé  entre  deux  routes,  dont 
l'une  est  sur  le  territoire  français,  et  l'autre 
passe  sur  le  territoire  allemand;  toutes  deux 
parient  à  peu  près  du  môme  point,  de  Spire,  et 
abjutissent  à  Bile.  Le  milieu  du  fleuve  sert  de 
limites  aux  deux  puissances. 

Cette  position  fuit  sentir  de  quele  importance 
il  est  de  conserver  sur  la  rive  et  sur  la  route 
française  le  transit  rôci()roque  des  marchandises 
d'Allemagne  et  de  Suisse.  Le  commerce  national 
ne  jeut  qu'en  être  vivilié,  le  numéraire  étran- 
ger arrive  et  rcs'.e  daus  les  communautés  rive- 


raines par  la  consommation  des  denrées  qui  se 
fait  sur  le  lieu  même  dans  une  étendue  de 
plus  de  50  lieues.  Les  habitants  de  ces  can- 
tons sont  assurés  d'un  débouché  périodique  de 
leurs  comestibles  et  de  leurs  fourrages.  Ce  com- 
merce d'ailleurs  attache  à  la  France  un  nombre 
considérable  de  voituriers  et  de  bateliers,  qui, 
en  cas  de  guerre,  deviennent  une  ressource  pré- 
cieuse pour  le  transport  des  vivres  et  des  muni- 
tions nécessaires  à  nos  armées. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports  possibles  de  com- 
merce et  d'industrie,  de  convenance  ei  de  sûreté, 
il  doit  vous  paraître  démontré,  comme  à  votre 
comité,  qu'il  est  utile  de  conserver  et  même  de 
f.ivoriser  le  transit  dans  les  déparlements  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin,  en  l'enlourant  de  tous  les 
moyens  de  surveillance  nécessaires  pour  qu'il  ne 
puisse  être  fait  aucune  introduction  de  marchan- 
dises étrangères  dans  le  royaume. 

208  voitures  sont  employées  au  transit  sur 
le  territoire  français;  la  valeur  des  marchan- 
dises qu'elles  portent  s'élève  à  70  millions,  et 
si  elles  étaient  destinées  pour  la  France,  elles 
acquitteraient  environ  6,600,000  livres.  Il  ne 
faut  donc  pas  laisser  sans  surveillance  cette 
masse  énorme  de  marchandises  traverser  notre 
territoire  pendant  plusieurs  jours  et  sur  une 
étendue  de  50  lieues;  mais  le  commerce  ne 
devrait  pas  être  moins  inquiet  de  les  voir  sur 
la  rive  opposée  menaçant  toujours  nos  manufac- 
tures, parce  que  tous  les  points  ne  peuvent  être 
tellement  gardés  que  l'introduction  soit  impos- 
sible. 

Les  nombreuses  sinuosités  du  Rhin  rendraient 
la  fraude  très  facile  ;  aussi  a-t-il  paru  à  votre 
comité  que  le  transit  était  lui-même  un  moyen 
efhcace  de  surveiller  ces  marchandises. 

La  deuxième  question  est  relative  à  l'en- 
trepôt. 

C'est  une  très  grande  question  que  celle  de 
savoir  si,  après  avoir  repoussé  toutes  perceptions 
aux  extrêmes  frontières,  on  peut  et  Ion  doit 
établir  dans  certains  lieux,  ou  rapprochés  des 
frontières  ou  plus  intérieurs  dans  le  royaume, 
des  entrepôts  pour  y  recevoir  les  marchandises 
étrangères  et  qui  ne  payeraient  les  droits  que 
lorsqu'elles  seraient  destinées  à  la  consommation 
du  royaume. 

Sur  une  question  do  cette  importance,  il  faut 
se  tenir  en  garde  contre  la  première  impression 
qui  naturellement  doii  être  contraire  à  de  pareils 
établissements,  il  ne  faut  pas  croire  que  cette 
exception  est  un  privilège,  qui,  par  cela  seul 
qu'il  est  avantageux  à  la  ville  qui  le  sollicite, 
doit  être  nuisible  à  l'intérêt  général  du  commerce. 
11  faut  surtout  que  ceux  qui  confondent  ces 
entrejiôts  avec  ce  qu'étaient  les  douanes  exté- 
rieures apprennent  à  les  distinguer  et  à  les 
considérer  comme  des  dépôts  libres  qui  ne 
mettent  aucune  entrave  à  ceux  qui  ne  veulent 
pas  en  user.  La  circulation  générale  et  intérieure 
ne  se  trouvant  nullement  gênée,  la  question 
devient  simple  et  se  réduit  à  examiner  si  le 
commerce  national  est  ou  n'est  pas  intéressé  à 
ce  qu'il  y  ait  de  ces  sortes  d'établissements 
dans  le  royaume. 

L'entrepôt,  considéré  sous  ses  plus  grands  rap- 
pons  et  distribué  avec  sagesse  dans  certains 
lieux  du  royaume,  offrirait  de  grai/ds  avantages; 
peut-être  reudrait-il  inutiles  les  franchises  des 
ports. 

Mais  ce  n'est  pas  une  mesure  générale  dont 
votre  comité  s'est  occupé  et  qu'il  vous  soumet 
en  ce  moment.   Lorsque    l'esprit  public  plus 
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formé,  les  préventions  moins  fortes,  permettront 
de  connaître  plus  aisément  ce  que  l'ifitérét 
général  exige,  les  létiislaleurs  prononceront  sur 
cette  importante  question. 

Votre  comité  n'a  cependant  pas  cru  devoir 
différer  de  vous  proposer  l'établissement  d'un 
entrepôt  dans  la  vilk'  de  Strasbourg  pour  le  com- 
merce des  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rliin, 
parce  qu'il  est  une  suite  indispensable  d  u  transit, 
parce  qu'à  défaut  de  prendre  aujourd'hui  cette 
mesure,  on  s'expose  à  voir  passer  dans  un  ins- 
tant le  commerce  de  l'autre  côté  du  Rhin  et  dans 
la  ville  de  Kehl. 

Votre  comité  du  commerce,  justement  alarmé 
des  conséjuences  funestes  qui  pourraient  en 
résulter,  voyant  l'imuiétude  des  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  a  cherché  les  moyens 
les  plus  propres  à  leur  conserver  les  avantages 
que  leur  position  leur  assure,  et  à  garantir  le 
commerce  en  général  de  tous  les  abus  qu'on 
pourrait  craindre  d'un  pareil  établissement.  Les 
précautions  qu'il  a  prises  à  cet  égard  ne  peuvent 
paraître  ni  trop  rigoureuses,  ni  gênantes  aux 
commerçants  dts  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  puisqu'elles  sont  la  sûreté  du  com- 
merce et  des  intérêts  nationaux. 

La  troisième  question  est  la  suivante  : 

Permetira-t-on  d'introduire  en  exemption  de 
droits  les  toiles  blanches  de  coton,  qui  vienu'  nt 
dans  les  manufactures  de  toiles  peintes  du  Hiiut- 
Rhii),  pour  y  recevoir  uniquement  l'impression 
fct  retourner  ainsi  à  l'étranger? 

Enoncer  ainsi  la  question,  c'est  démontrer 
clairement  qu'il  s'agit  uniquement  de  prêter 
notre  industrie  à  l'étranger  et  d'en  recevoir  le 
prix. 

Les  manufactures  de  ces  contrées  occupent 
30,000  ouvriers;  elles  étaient  essentiellement 
employées  à  imprimer  les  toiles  étrangères,  et, 
pour  la  consommation  étrangère,  ce  serait  les 
réduire  à  une  sorte  d'inaction  si  on  les  astrei- 
gnait à  n'imprimer  que  les  toiles  nationales;  ce 
serait  renoncer  pour  la  nation  à  tout  bénétice 
de  cette  main-d'œuvre  que  l'étranger  vient 
chercher  auprès  de  nous;  ce  serait  donner  lieu 
à  des  établissements  de  ce  genre  chez  l'étranger 
qui  ne  consentirait  pas  à  [.ayer  des  droits  d'en- 
trée bien  supérieurs  aux  frais  d'impression. 

Il  est  donc  sensible  que  nous  avons  le  plus 
grand  inti-rèt  de  conserver  cette  main-d'œuvre 
dans  les  lieux  où  ces  manufactures  sont  établies, 
en  prenant  toutefois  les  précautions  nécessaires 
pour  que  ces  marchandises  ainsi  imprimées  ne 
puissent  jamais  circuler  dans  le  royaume,  au 
préjudice  de  nos  manufactures  nationales. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  a 
réuni  dans  un  seul  décret  les  trois  objets  des 
demandes  des  départements  du  Haut  et  du  Bjs- 
Rhin. 

Voici  notre  projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  l''^ 

«  Toutes  marchandises  étrangères  imporîées 
en  Alsace  par  le  pont  du  Rhin,  ou  directement  à 
Strasbourg  par  le  Rhin  ou  par  la  rivière  d'Ill, 
seront  conluites  à  la  douane  sans  aucune  véri- 
fication, sous  l'escorte  de  deux  préposés  à  la  po- 
lice du  coiiimi  rce  extérieur,  dûment  prévenus 
par  les  voituriers  et  bateliers;  elles  y  seront  dé- 
clarées par  esi)èi:e,  poids  ou  quantité,  et  dépo- 
sées de  suite  dans  un  magasin  particulier,  sous 
la  clef  respective  du  préposé  de  la  régie  des 
douanes  nationales  et  du  préposé  du  commerce. 


Art.  2. 

«  Le  négociant  à  quilesdites  marchandises  au- 
ront été  adressées  sera  tenu  de  déclarer  dans  la 
quinzaine  de  l'arrivée  pour  les  objets  de  manu- 
facture et  fabrique  étrangères,  et  da  is  2  mois 
pour  les  droj^neries  et  épiceries,  et  autres  objets 
non  manufacturés,  les  quantités  des  marchandises 
qu'il  voudra  faire  entrer  dans  la  con-ommation 
du  royaume,  et  celles  qu'il  destinera  à  faire  pas- 
ser à  ré  ranimer  en  transit.  Il  acquittera  les  droits 
du  nouveau  tarif  sur  les  marchandises  déclarées 
pour  le  royaume,  et  sera  tenu  de  Its  retirer  aus- 
sitôt de  l'entrepôt.  Les  autres  seront  entre- 
posées dans  un  magasin  séparé,  d'où  elles  ne 
pourront  être  retirées  que  pour  transiter  à  l'é- 
iranyer.  Ce  magasin  sera  également  sous  la  clef 
respective  du  piéposé  de  la  régie  des  douanes 
nationales  et  du  préposé  du  commerce. 

Art.  3. 

«  La  durée  de  l'entrepôt,  à  compter  du  jour 
de  l'arrivée,  ne  pourra  excéder  6  mois,  à  l'ex- 
piration desquels  les  marchandises,  nui  n'auront 
point  été  ex|)édiées  en  transit  pour  l'étranger,  y 
seront  envoyées,  sans  pouvoir  en  aucun  cas  être 
retirées  pour  la  consommation  du  royaume. 

Art.  4. 

«  Les  conducteurs  des  marchandises  étran- 
gères qui  seront  présentées  au  bur  au  de  Rul- 
sheim  ou  de  Saint-Louis,  pour  passer  à  Stras- 
bourg sans  destination  fixe,  seront  tenus  de 
déclarer  le  nombre  des  colis,  le  poids  de  chacun 
et  leur  contenu.  Ladite  déclaration  sera  vérifiée; 
après  quoi,  les  voitures,  sur  lesquelles  seront 
lesdites  marchandises,  seront  ploinbées  par  ca- 
pacité, et  les  marchandises  expe.iiées  par  acquit- 
à-caution  pour  l'entrepôt  de  Strasbourg,  où  elles 
seront  reconnues.  Les  négociants,  à  qui  elles 
auront  été  alressées,  auront,  pour  en  disposer, 
les  délais  fixés  par  les  articles  2  et  3,  auxquels 
ils  seront  tenus  de  se  conformer. 

Art.  5. 

X  Les  marchandises  qui  sortiront  de  l'entrepôt 
de  Strasbourg  à  la  destination  de  l'étranger  se- 
ront expédiées  par  acquit-à-caution,  qui  devra 
être  déchargé  après  vérification  dans  les  bureaux 
de  Rulsheim  ou  de  Saint-Louis,  lorsqu'elles  se- 
ront voiturées  par  terre;  et  par  les  bureaux  de 
Honheim,  ou  de  NeuholTen,  ou  de  Gautzan,  lors- 
qu'elles seront  conduites  pir  la  rivière  d'Ill  pour 
être  transportées  par  le  Rhin. 

Art.  6. 

«  Les  mirchandises  venant  de  l'étranger,  et 
présentées  aux  bureaux  de  Rulsheim  ou  dé  Saint- 
Louis,  pour  passer  en  tran-it  par  l'Alsace,  seront 
également  déclarées,  vérifiées,  plombées  par  ca- 
pacité de  voiture,  et  expédiées  par  acquit-à-cau- 
tion, pour  être  représentées  au  bureau  de  sortie, 
où  i'acquit-à-caution  sera  déchargé. 

Art.  7. 

«  Dans  le  cas  où  une  partie  des  marchandises 
présentées  auxiits  bureaux  serait  destinée  pour 
les  dépaitenients  du  Haut  et  du  Bis-Rhin,  et  le 
surplus  pour  passer  directement  à  l'étranger,  les 
premières  acquitteront  les  droits  au  pre  nier  bu- 
reau d'entrée;  les  autres  seront  expédiées  par  ac- 
quit-à-caution, qui  sera  déchargé  au  dernier  bu- 
reau de  sortie. 


2  • 
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Art.  8. 
«  Le  transit  et  l'entrepôt  accordés  par  les  arti- 
cles ci-dessus  aux  marchandisis  étrangères  r^ui 
passeront  sur  les  départements  du  HiUt  et  du 
Bas-Rliiu  auront  également  lieu  pour  celles  qui 
SiTOiit  importées  par  le  bureau  de  Sarguemines 
et  par  les  autres  bureaux  des  dépariements  de  la 
Meurthe  et  de  l;i  Moselle,  aus.-i  à  la  destination 
étrangère;  à  la  charge  par  ceux  qui  expé  lieront 
lesdiles  marchandises,  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  lesdifs  articlis. 

Art.  9. 
«  Le  transit  ne  sera  assujetti  à  aucun  droit, 
mais  il  payera  les  frais  du  plombage;  et  les  ma- 
gasins d'entrepôt  qui  seront  établis  à  Strasbourg 
seront  fournis  aux  Irais  du  commerce,  qui  payera 
égaleuient  ses  piéposés. 

Art.  10. 
«  Les  en'repreneurs  de  manufactures  de  toiles 
peinte^,  établies  actuellement  dans  le  départe- 
ment du  Haul-Rliin,  jouiront  du  rembouisement 
des  droits  du  nouveau  tarif  qu'ils  auront  acquit- 
tés sur  les  tuib  s  de  coton  blanches  tirées  de 
l'étranger  par  le  bureau  de  Saint-Louis  pour  être 
peintes  dans  leur  manufacture,  (  t  réexportées  à 
l'étranger,  en  se  conformant  aux  formalités  pres- 
crites par  les  ai  titles  suivants. 

Art.  11. 

«  Les  toiles  qui  auront  cette  destination  de- 
vront, au  moment  de  leur  introduction,  être 
déclarées  pour  celle  des  manufactures  du  dépar- 
tement du  llaut-Rhin  à  laquelle  elles  sont  des- 
tinées. 

Art.  12. 

«  Le  remboursement  des  droits  qu'elles  auront 
aciuitlés  ne  i  ourra  s'elfectuer  q  l'autant  que  ces 
toiles  n'auront  pas  changé  de  main,  que  l'expoi- 
tation  (Il  sera  faite  dans  l'année  par  le  bureau 
de  Saini-Louis,' et  qu'elles  seront  accompagnées 
de  l'acquit  de  paiemenl  des  droits  d'entrée, 
lequel  sera  émargé  à  chaque  expédiiion,  par  le 
receveur  et  le  contrôleur,  pour  les  quantités  dont 
la  sortie  aura  été  constatée. 

Art.  13. 

«  Lî^s  manufactures  actuellement  établies  dans 
le  royaume,  qui  justifieront  avoir  les  mêmes  be- 
soins" que  celles  du  Haut-Rliii),  pourront  jouir  du 
mêmeavunt;ige,  mais  seulement  en  vertu  d'une 
loi  nouvelle.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités 
réunis  sur  les  moyens  de  prévenir,  dans  les  temps 
de  troubles  seulement,  Vabus  de  la  liberté  qu'a 
tout  dioyen  d'aller,  venir  et  s'absenter  comme  bon 
lui  semble. 

M.  Vcriiîer,  rapporteur.  Vous  avez  ordonné, 
Messieurs,  a  vos  comités  d'examiner  si  une  loi 
sur  l'iibsence  p'juvait  se  concilier  avec  les  prin- 
cip(S  (!e  liberté  qui  forment  la  base  de  votre 
Constitution;  vos  comités  ?e  sont  réunis  ptr 
ccmmisHaircs!,  et  ils  ont  arrêté  le  projet  de  loi 
qui  a  (•[('  lii-Pibuo;  il  s'agit  aujourd'hui  de  dis- 
sii  er  le.-  eireiiis  de  ceux  qui  la  combattent. 

Votre  comité  de  Constitution,  qui  s'est  montré 
si  cons-tamment  digne  du  choix  dont  vous  l'avez 
lionoié,  avait  d'abord  annoncé  que  cette  loi  pou- 


vait se  concilier  avec  les  bases  de  votre  Constitu- 
tion, que  la  liberté  n'en  serait  point  alarmée, 
piuis,  cliangeant  tout  à  coup  de  ton  eide  langage, 
il  vous  avait  ensuite  décJaié  qu'une  telle  loi  bles- 
serait directement  la  liberté  du  (itoyen,  qu'elle 
deviendrait  impossible  dans  son  exécution,  ou  du 
moins  qu'elle  ne  pourrait  être  exercée  que  par 
une  commission  dictatoriale. 

C'en  était  bien  assez,  Messieurs,  pour  vous  faire- 
rejeter  avec  indignation  tout  ce  qui  pourrait  voua 
c(  nduire  à  des  résultats  aussi  funcs  es,  mais  vous 
sentiez  la  convenance,  les  avantages  et  la  néces- 
sité de  ce  te  loi.  Cette  nécessité  se  f.iit  mieux 
Sfntir  chaque  jour;  on  peut  dire  qu'elle  com- 
mande impérieusement  la  loi  que  déjà  les  circons- 
tances sollicitaient.  Les  vrais  citoyens,  pressés  par 
ce  sentiment  intérieur  qui  ne  nous  éga  e  jamais, 
la  sollicitaiimt  avec  Instance;  vous  ne  pouviez 
donc  céder  à  cette  prétendue  impossibilité  qu'a- 
prés  l'examen  leplusaiiprofondi;  tel  est  le  parti 
que  la  pr^deufe  vous  suggérait,  tel  est  aussi 
celui  que  vous  avez  adopté. 

Vos  commissaires,  comme  vous  avez  pu  le  re- 
connaître. Messieurs,  par  le  projet  de  loi  qu'ils 
vous  ont  présenté,  se  sont  scrupuleusement  ren- 
fermés dans  le  cercle  que  vous  leur  avez  tracé; 
ils  ont  examiné  si  une  telle  loi  pouvait  se  conci- 
lier avec  la  Constitution,  si  elle  était  juste  en  elle- 
même,  si  elle  était  possible  dans  son  exécution  : 
filus  ils  Oit  médité  et  approfondi  ces  que-tions, 
plus  il  ont  eu  lieu  de  se  coivaincre  que  l'affir- 
mative n'était  pas  susceptible  d'un  doute  raison- 
nable. 

Avant  de  vous  rendre  comrjte  des  motifs  sur 
lesquels  vos  commissaires  se  sontappuyé-,on  doit 
écarter  tout  ce  qui  est  étranger  à  ces'  qiu  slions 
et  en  fl.ser  le  véritable  état. 

Il  ne  s'.igit  point  ici  d'une  loi  contre  l'émigra- 
tion ;  dans  la  rigueur  des  principes  de  l'ordre 
social,  elle  serait  possible,  mais  les  avantages 
compeiisés  avec  les  inconvénients  la  rendraient 
peut-être  dangereuse. 

La  loi  constitutionnelle  qui  vous  est  proposée 
a  pour  objet  de  punir  les  seules  ab  ences  cou- 
pables ou  nuisibles  à  l'Etat,  de  prévenir  la  disso- 
lution entiÔ!©  de  la  société,  d'anèier  les  progrès 
des  mau.\  que  la  lâcheté,  l'indiiiêrence  ou  des 
intentions  perverses   produiront  i  ;!ailliblement. 

Dans  le  earaclèie  de  modération  de  celé  loi, 
vous  avez  pu  ri  connaître  la  mai  i  paternelle  qui 
frappe  à  ri  grit  des  enfants  qui  lui  lurent  chers, 
et  à  qui  elle  offre  des  moyens  de  résipiscence. 

11  ne  s'aj-il  pas  môme  de  rien  prononcer  en  cet 
instant  contre  les  absents,  mais  d'avoir,  dans  le 
code  de  votre  légi^lation,  une  loi  (  onse;itie,  ac- 
ceptée, qui  n'exige  plus  qu'une  simple  procla- 
mation po:  r  être  niise  en  \igueiir;  une  loi  faite 
pour  ces  ii  m,  s  extraoï'dinaires  de  malheurs  et 
de  troubles,  où  l'Eiat  a  b'  soin  de  toutes  ses  res- 
sources; une  loi  propre  à  elfrayer  les  coupables, 
sans  alarmer  ceux  qui  ont  manilVsté  des  inten- 
tions pures,  ceux  qui,  quoique  abents,  ne 
cessi  nt  pas  d'être  citoyens;  une  loi,  en  un  mot, 
qui  ne  soit,  dans  l'ordre  politique  et  de  la  légis- 
lation, qu'un  préservatif  assure  contre  les  lâches, 
les  perlides  et  les  traîtres  qui,  dans  des  t;  nips  cri- 
tiques, démentent  ou  trahissent  la  natio  !. 

Il  s'agit  encore  bien  moins  de  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  étrangers;  la  France  fut  toujours 
et  ne  cessera  d'être  pour  eux  une  terre  hospita- 
lière :  tous  les  peuples  de  l'univers  pi  uvent  y 
vivre  en  |)aix  à  l'ombre  de  vos  lois,  et  J0Liir_  de 
tons  les  biens  que  l'on  peut  attendre  d'une  société 
bien  orgauisée. 
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Ce  qui  deviendra  très  satisfaisant  pour  vous 
sera  du  recomiiiîtie  que  la  loi,  tellii  qu'ull'  esl 
rédi^'ée,  const'rvo  vos  (irincipcs  delii)erlé,quVile 
peu!,  êire  f.icileinciit  exécutéi',  sans  ioquiriiiod, 
sans  commission  dictatoriale,  el  qu'en  deruiôre 
analyse  elle  ne  trappe  que  les  purvers. 

Après  avoir  été  aiosi  rassurés  sur  les  prétendus 
dangers  dt^  lu  lui,  vous  daignerez,  Messieurs, 
entende  avec  quelque  indulgence  la  discussion 
des  questions  soumises  à  l'examen  de  vos  coui- 
misi;iires. 

La  loi  sur  l'absence  peut-elle  se  concilier  avec 
la  GoDslilu'ion,  avec  les  droits  de  l'homme  el  du 
citoyen,  avec  celt»;  liberté  si  glorieusMueni  con- 
quise, et  qui  vous  impose  l'ubligalion  d'être  plus 
sages,  plus  iu-ies  el  plus  généreux  que  lous  les 
autres  peuples  qui  ne  jouissent  pus  drf  cet  avan- 
tage? 

Non  seulement  elle  peut  se  concilier  avec  cette 
liberté  dont  vous  avez  tant  de  raisons  d'être 
jaloux,  mais  on  peut  encore  affirmer  qu'elle  la 
maintient  et  la  protège. 

N'oublions  jaiiiiiis,  et  ne  nous  lassons  pas  de 
dire  et  de  répéter  à  nos  concitoyens,  doiil  nous 
sommes  en  <  e  moment  les  organes,  ces  grandes  el 
éternelles  vérité-,  que  la  liberté  dans  l'eiat  social 
diffère  totalement  de  l'indépendance  dans  l'état 
de  nature,  que  l'on  ne  peut  môme  qualider  de 
sacrifice  l'abau  on  lait  à  la  sjciété  de  cette  indé- 
peniaace  farouche  et  sauvage  q  li  n'a  dû  être 
qu'un  passage  rainle  pour  arriver  à  Té  at  social  ; 
répétons-leur  sans  cesse  que  la  s  ciété,  à  qui  l'on 
fait  Cet  abandijn,  éiend  nos  droit-,  n  s  posses- 
sions nos  jo  lissances,  et  que,  par  un  enchaîne- 
m  ni  admirable  des  causes  et  des  effets,  tous  les 
avantages  sonl  tellement  balancés,  que  le  plus 
faible  est  mis,  par  la  protection  de  la  loi,  au 
niveau. viu  pb^s  fort. 

Un  tel  ^acrllice  devait  donc  coûter  à  l'Iiomire 
éclairé  par  la  raison  et  ]»ar  le  besoin,  dès  que 
tous  lesava'itagi  s  sont  pour  Télat  social,  ei  dans 
une  progr.-ssion  sans  borne  au-dessus  de  ceux 
que  pouvait  off  ir  l'etit  de  nature. 

L'état  de  s.iciété  est  le  s  ul  qui  nous  con- 
vienne; uuécnva  n  ce  èbreàqul  vous  avez  lendu 
un  so'eniiel  boni  nage,  après  avoir  essayé  de 
préconiser  les  avantages  de  l'homme  dais  l'ôta. 
de  nature,  t  rinine  par  nous  dire  «  qiie  le  saie, 
»  s'il  en  est,  n'ira  pas  aujourd'hui  cbercher  soi 
«  bonheur  au  fond  des  forèls  )>;  i:Oî  lois  doivent 
donc  être  isscnliellement  dirigées  v^rs  l'homme 
dans  l'éial  de  société,  en  lui  coiser^ant,  auiant 
qi'il  est  possible,  tous  les  bie.ifaits  qu'il  tient 
Ue  la  nature. 

De  ces  vérités  fondamentales  en  découlent 
d'autres  qu'il  n'est  pas  moins  intéressant  d'ac- 
créditer et  de  propager. 

Dans  I  elat  sov  ial,  personne  ne  peut  jouir  des 
avantaj^es  de  la  société  dji.t  il  est  me  iibre,  sans 
se  îOiiuiellre  aux  îois  qu'elle  a  cous 'mies. 

Cette  soumission,  loin  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  civile  et  politique,  n'est  qu'un  garant 
assuré  t\Gs  avantages  qu'il  a  droit  d'en  aliendre. 

La  lilx-'rlé  civile  et  politique  n'est  pas  le  dioit 
de  t-ut  faire,  mais  de  faire  tout  ce  que  l'on  doit 
vouloir,  ou,  ce  qui  est  la  môme  cho-e,  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  lois  sociales. 

Si  les  iniividas  étaient  bien  pénétrés  de  ces 
lirincipes  élé.neiitaires,  la  seale  vuix  du  devoir 
se  ferait  entendre,  nos  lois  coercitives  devien- 
draient imiiiles  el  superflues;  mais  ma  heuieuse- 
luent  la  dépravation  de  l'homme,  qui  lend  sans 
cesse  à  s'isoler,  qui,  n'écoute  sjuv'ut  que  le 
mouvement  aveugle  etimpéiueuxde  ses  passions 


les  a  rendues  nécessaires;  il  a  donc  faliu  punir 
les  délits  el  les  coitraveation-)  aux  loi-?  socijjs. 
Si  préve'àr  les  abus,  si  réprimer  cis  délits,  c'est 
porter  atteinte'  à  la  liberté,  anéan  iss-  z  désormais 
tous  vos  décrets;  c -ssez  dès  C!-t  inslanl  de,  vous 
occuper  de  li  Cous'itntion,  puispj'eile  n'est  que 
l'ens' mbie  ou  le  résultat  des  lois  par  les|ue.l.  s 
vous  voulez  être  gouvernés. 

il  est  seulement  vrai  que  l'ind-pendance  ou  la 
liberté  natundle  esi  restrei  ite  et  inodiliée  par 
nos  lois  sociales;  mais  ces  m^èm^s  lois  nous  ren- 
dent au  centuple  les  privations  qu'elles  nous 
imposent,  et  pour  des  avantagi's  clii  nériqiies  elles 
nous  procurent  des  biens  réels  :  gard  >ns-nous 
(io  ic  ai  confondre  l'in  lépen  lance  nature! le  avec 
les  dro  ts  de  l'homne  en  société,  ou  plutôt  gar- 
dons-nous de'  séparer  ce  qui  est  intimem  nt  uni, 
de  diviser  ce  qui  ne  doit  former  qu'un  tout. 

11  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  ce  monument 
éternel  qui  doit  seràr  de  boussole  à  tous  les  peu- 
ples, cette  déclaration  qui  doit  être  mise  à  la  lôle 
de  votre  Gonslituti  m,  ((ui  lait  la  base  et  la  règle 
de  toutes  vos  lois,  comprend  tout  à  la  fois,  el 
sous  le  même  texte,  les  droits  de  l  homme  et  du, 
citoyen;  ces  droits  Sont  inséparables  eneffetdans 
l'état  de  société. 

C'est  une  étrange  méprise  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  avancé  que  la  loi  sur  l'absence,  quelle 
qa  elle  puisse  être,  contrasterait  avec  notre  liberté, 
avec  la  déclaraiion  d 'S  droits  de  l'homme  el  du 
citoyen,  taudis  que  cette  loi  laisse  à  la  liberté  ci- 
vile et  pohtiiue  toute  léLenJue  dont  elle  est  sus- 
ceptible. 

llesttem)>s  de  détruirecelted;5ngereuse erreur: 
on  ne  peut  le  faire  avec  plus  de  succès  qu'en 
consultant  la  déclaration  môra  •  ;  on  verra  que, 
loin  de  rejiousser  la  loi  proposée,  elle  l'ap^)elleet 
la  nécessite  en  qulque  sorte. 

P'aprèW  article  4,  «  la  liberté  consiste  à  pou- 
voir faire  ioutcequine  nuit  pasà  autrui  :  lexer- 
cice  des  droits  naturels  de  cluiqui;  honme  n'a  de 
boruis  que  celles  qui  assurent  aux  membres  de 
la  société  la  jouissance  de  es  mènes  droits:  ces 
bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la 
loi  ». 

La  liberté  naturelle,  suivant  celt?  déclaration, 
est  donc  rest  emte/;ar  tout  ce  qui  peut  nuire  à 
autrui;  l'exercice  des  d  oils  naiurels  de  diaque 
honme  |)eut  donc  avoir  des  bornes,  et  ces  bir- 
nes  pLiUvent  êl;e  dé  erminées  par  ^a  loi  :  o.-,  le 
projet  de  loi  propo-é  sur  l'absence  n'a  d'autre 
objet  que d'em;iécher  ([u'elle  ne  puisse  nuirj  à 
autrui,  a'j  co  ps  entier  delà  soci  t',  et  d'a-sui'''r 
aux  coassociés  la  joaissa  ice  des  droits  qu'ils  se 
Si)nt  mutu  liemenl  garantis.  11  est  prévu  q  le 
c'est  à  la  loi  à  pjser  ce-;  bornes,  et  c'est  préci- 
sément cette  bi  que  l'on  réclame. 

En  abusant  de  la  déclaraàondes  droite,  on  eût 
étéfondo  à  s'cpposer  à  loutes  nos  luis  coercitives, 
notainm-nt  à  la  loi  martiale,  ou  au  décret 
contre  les  aitroUjie,nen:s;  ciécret  que  l'on  a  jugé 
néces-aire  pour  assurer  la  liberté  et  l'orJri»  pu- 
blic :  cependant  on  n'a  pas  lené  |)Our  lors  de  l'é- 
carter s  us  le  vai  i  et  faux  prétexte  qu'elle  et  it 
contraire  à  la  liberté;  il  ne  faut  i^as  s'en  étonn  t, 
les  dissidents  avaient  à  cette  époque  des  im  ul- 
sionsbitn  différentes  de  celles  qui  K s  dirigent 
en  ce  ii:o  nent. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  \\  martiale 
s'adajit  nt  si  naturellement,  si  essentiellemenl  à 
celle  iue  l'on  sollicite  aujourd'hui,  qu'il  devient 
iodis  ensable  de  les  rap(>eler. 

L'Asse  iiblée  nationale,  considérant  «  q-ie  fa 
liberié  afferaiit  les  Empires,  mais  que  la  licence 
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1p8  détruit;  que,  loia  d'être  le  droit  de  tout  faire, 
la  liberté  n'existe  que  par  Tobéi-^sance  aux  lois; 
que,  si  dans  les  temps  calmes  coite  ob.'issanceest 
suffl^anlmeIlt  assurée  par  l'autorité  pubii(|ue  or- 
dinaire, il  peut  survenir  des  époques  dilQciles  où 
les  peuple?,  agités  par  des  causes  souvent  crimi- 
nelles, deviennent  l'instrument  d'mtrigues  qu'ils 
ignorent;  que  ces  temps  de  crise  nécessitent  mo- 
mentanément des  moyens  extraordinaires  pour 
mainienir  la  tranquillité  publique  et  conserver 
les  droits  de  tous  ». 

Par  celte  loi,  vous  défendez  les  attroupements 
au  dedans,  Souffrirez-vous  que  dans  dès  temps 
orageux  on  aille  les  former  tranquillement  au 
dehors?  souffnrez-vous  que  des  iransfuges  tra- 
ment, en  vous  bravant,  leurs  perfides  complots? 
Atiendrez-vous  que  l'on  at  fait  irruption  sur  vos 
frontières,  que  l'orage  grossi  par  l'impunité 
vienne  fondie  sur  vous?  Attendrez-vous  que  le 
sang  des  vrais  citoyens,  versé  par  de;  mains 
eoufabUs,  [irovoque  votre  vengeance?  N'auriez- 
vous  pas  à  gémir  sur  les  maux  que  vous  auriez 
dû  prévenir?  N'auriez-vous  pas  à  vous  reprocher 
votre  couj  able  indifférence  et  votre  fausse  sécu- 
rité? 

La  loi  proposée,  beaucoup  moins  sévère,  bea  - 
coup  moins  da  gereuse  que  la  loi  ri;ar'ia'e,  n'a 
d'autre  objet  que  de  réprimer  la  licence  ou  plu- 
tôt l'abus  du  mot  de  liberté. 

Cett'^  loi,  comme  la  première,  ne  sera  pas  pour 
les  temps  calmes,  mais  pour  ces  éjjoques  dilli- 
ci!es,  pour  ces  temps  de  troubles  qui  riécessitent 
des  précautions  extraordu  aires  et  momentanée^; 
e  le  devient  néct  ssaire  pour  conserver  les  droits 
de  tOLis,  d'api  es  le  contrat  mutuel  et  réciproque 
des  associés. 

Loin  d'être  contraire  à  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen,  loin  de  porter  atteinte 
à  la  liberté  civile  et  politique,  elle  la  protège  en 
assurant  le  bonheur  et  la  tri^nquillité  publics; 
en  un  mot,  elle  ne  blesse  ni  la  Constitution,  ni 
les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  elle  n'est, 
comme  la  plupart  de  vos  décrets,  qu'une  suite 
et  une  émanation  nécessaire  du  contrat  social, 
qui  veut  que  le  salut  commun  soit  la  suprême  loi. 

Il  ne  suftit  ])as  ii'avuir  démontré  que  cette  loi 
pouvait  se  concilier  avec  la  liberté  civile  et  poli- 
tique, il  faut  encore  faiic  voir  qu'elle  est  juste, 
itile  et  nécessaire  :  n^  us  examinerons  ensuite 
ii  fcl  e  peut  être  facilement  exécutée,  et  sans  la 
dangereuse  ressource  des  commissions  dictato- 
riales. 

Ce  ne  serait  point  assez  de  dire  qu'une  loi 
contre  l'iibsence  est  ju-te,  l'on  peut  et  l'on  doit 
encore ajo  .1er  qu'elle  est  nécessaire;  que  le  Corps 
législatif  a  non  seulement  le  droit  de  la  porter, 
mais  encore  que  tout  lui  en  fuit  un  devoir. 

La  société  ne  peut  se  maintenir  que  par  l'ob- 
servalion  exacte  des  lois  qu'elle  a  consenties  et 
auxquelles  elle  s'est  soumise;  transgresser  ces 
lois,  c'est  violer  le  pacte  social  :  cette  violation 
est  ce  qu'on  a|)pelle  délit. 

La  qi  alité  ou  la  gravité  des  délits  doit  être  éva- 
luée par  la  nature  des  pactes  que  l'on  viole;  la 
plus  g'ande  ou  la  moindie  influence  qu'ont  ces 
pactes  sur  l'ordre  social  détermine  uécessaire- 
ment  la  valeur  ou  la  gravité  de  ces  mêmes  dé- 
lits :  di;  là,  ces  distinctionspris  s  dans  la  raison, 
dans  la  nature  même  des  choses,  pour  classer  ou 
apprécier  les  délits  de  différents  genres. 

Gsdis'inctions,  qui  exigent  les  plus  profondes 
méditât  ons,  doivent  toujours  être  le  guide  et  la 
boussole  d'un  sage  législateur. 

Ou  peut  rapporter  toutes  les  distinctions  des 


délits  à  3  divisions  principales,  qui  se  sous-di- 
visent  et  se  multiplient,  pour  ainsi  dire,  à  l'infini. 
Nous  ne  nous  atîacherons  qu'à  ces  trois  grandes 
divisions,  laissant  à  l'écart  leurs  ramilications 
innomb.-abl'S,  pour  vérifier  ensuite  dans  laquel'e 
des  trois  principales  clauses  nous  devons  placer 
l'absence  coupabe  ou  nuisible  à  l'Eiat. 

Le  pacte  le  plus  précieux,  celui  de  tous,  qui 
a  la  p'us  grande  influence  sur  l'ordre  social, 
que  l'on  ne  peut  violer  sans  rompre,  sans  dis- 
soudre la  société,  est  sans  doute  celui  qui  défend 
de  portt  r  atieiiite  à  la  souveraineté.  L'infraction, 
la  violation  de  ce  pacte  est  donc  le  plus  grand 
des  délits.  To  )S  ceux  de  ce  genre  sont  donc  du 
premier  ordre  et  de  la  première  classe. 

Dans  la  seconde,  on  peut  ranger  tou^  les  dé- 
lits qui  violent  direct- ment  et  immédiatement 
l'ordre  public;  car  il  faut  bien  (bserver  que, 
quoique  tons  les  délits,  sans  exception,  troublent 
l'ordre  public,  tous  ne  le  troublent  pas  directe- 
ment. Ceux  qui  lui  portent  des  atieintes  directes 
sont  les  délits  contre  l'autorité  confiée  aux  ma- 
gistrats, aux  représentants  du  peuple,  aux  admi- 
nistrateurs, aux  fonctionnaires  avoués  ;  les  dé- 
lits contre  la  sûreté  publique,  contre  le  maintien 
de  la  police,  de  l'administration  générale,  et 
contre  l'ordre  politique  de  la  société. 

La  troisième  classe  comprend  et  renferme  tous 
les  délits  commis  contre  les  individus,  contre  la 
vie,  la  personne,  la  dignité,  l'honneur,  lu  pro- 
priété des  citoyens. 

Ces  bases  inimuubles  et  fondamentales  ainsi 
posées,  il  s'agit  de  voir  dans  quelle  classe,  ou  dans 
laquelle  de  ces  trois  grandes  divisions,  nous  ran- 
gerons l'absence. 

Nous  n'hésiterons  pas  de  placer  ce  délit  dans  la 
seconde  classe,  et  parmi  ceux  qui  blessent  direc- 
tement et  immédiatement  l'ordre  public  :  nous 
allons  larcounr  rapidement  les  délits  de  ce  genre, 
pour  en  donner  des  notions  plus  précises  et  plus 
exactes. 

Tout  citoyen  contracte  en  naissant  le  devoir  de 
respecter  ions  les  magistrats,  tous  les  organes  des 
luis,  tous  les  fonctionnaires  publics,  d'obéir  à 
leurs  ordres,  de  laisser  un  libre  coursa  la  justice 
I  roiectrice  de  la  liberté  civile;  c'est  donc  trou- 
bler din  clément  l'ordre  public  que  d'enfreindre 
de  tels  devoirs,  que  d'apporter  des  obstacles  aux 
ordres  des  raagisirals,  à  l'exécution  des  lois;  les 
déliisdece  genre  sont  très  nombreux,  mais,  aban- 
donnant les  détails,  il  suffit  de  dire  que  ces  délits 
deviennent  plus  ou  moins  graves  par  les  circons- 
tances. 

Ce  t  commettre  des  délits  du  second  ordre  que 
de  troubler  ou  la  iranijuillité,  ou  la  sûreté,  ou  la 
confiance  publique,  ou  l'ordre  politique  de  l'Etat  : 
il  en  est  parmi  ces  délits  qui  semblent  tenir  à 
tous  les  genres  et  participer  à  lagravré  deti^us  : 
tel  est  (qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire)  le 
monopole  en  grand,  cetatientat  horrible  qui  fait 
naître  la  disette  du  sein  de  l'aboiidance,  qui  livre 
des  peuples  entiers  au  désespoir  et  à  la  mort.  Il 
n'est  que  trop  vrai  que  ce  sysième  meut  trier,  coni- 
biné  par  des  âmes  atroces,  |)ar  des  gens  riches 
et  puissants,  s'est  renouvelé  plu.-ieurs  fois  de 
nos  jours,  et  dans  des  temps  où  les  provinces  so 
félicitaient  de  leurs  riches  nioissons;  mais  ne 
portons  pas  plus  loin  cette  courte  digression, 
oublions  ces  temps  de  calamité  et  de  deuil  :  il 
n'est  point  à  craindre  qu'ils  se  re:iouvellent  sous 
une  adminislr.ition  nationale. 

Tous  (es  délits  sont  contre  l'ordre  public,  par 
la  raison  invincible  qu'ils  portent  des  atteintes 
directes  et  immédiates  au  pacte  social  :  il  a  donc 
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été  nécessaire  de  faire  des  lois  pour  les  réprimer 
et  les  punir;  osera-t-ori  dire  f|ue  ces  lois  bles- 
sent la  liberté  et  la  Constitution?  N'est- il  pas  au 
contraire  éviiieot  qu'elles  l'affermissent,  la  pro- 
tègent et  la  défendent?  La  Constitution  n'est  que 
l'ensemble  et  le  résultat  de  ces  mêmes  lois  com- 
binées et  consenties  pour  l'iitérêt  de  tous. 
Voyons  à  présent  si  lu  liberté  iniiélinie  de  s'ab- 
senter et  de  sortir  du  royaume  ne  viole  pas  éga- 
lement le  pacte  social,  l'ordre  politique  de  l'Etat, 
si  elle  ne  blesse  [las  l'iniérêt  de  tous,  et  n;i  porte 
pas  des  atteintes  directes  à  tous  les  liens  qui 
nous  unissent  :  c't  st  à  ces  caractères  que  nous 
pourrons  reconnaître  un  vrai  délit  contre  l'ordre 
public  et  politique  de  l'Etat. 

Personne  ne  met  en  doute  que  le  con-pirateur, 
le  transfuge  et  le  traître  méritent  l'opprobre  des 
hommes,  la  sévérité  et  la  vent;eance  des  lois;  eli 
bien,  Messieurs,  un  examen  attentif  va  nous 
apprendre  que  l'absence  coupable,  c'est-à-dire 
celle  qui  est  faite  dans  d  s  temps  contraires  et 
orageux,  contre  la  prohibition  de  la  loi,  et  sans 
prendre  les  précautions  dont  elle  a  bien  voulu  se 
contenter  pour  justifier  ceux  qui  s'ubsentent,  suit 
immédiatement  les  délits  du  premier  ordre,  et 
doit  tout  au  moins  être  classée  parmi  ceux  du 
second. 

Le  vrai  fondement  du  pacte  socialestdans  l'union 

fiour  la  défense  commune,  l'avantage,  la  tranquil- 
ité  et  le  bonheur  de  tous;  de  ce  pacte  sortent 
les  devoirs  et  les  droits  réciproque-  des  associés; 
la  société  est  suis  doute  le  seul  juge  coiupétent  de 
ce  qui  peut  convenir  à  ses  iniérêts  dans  les  dif- 
férentes positions  où  elle  se  trouve  :  aussi  Filan- 
éfima-t-il  judicieusement  observé  que  la  nation 
ne  faisait  que  défendre  les  principes  de  la  jus- 
lice  et  de  l'intérêt  général,  lorsqu'elle  usait  du 
premier  et  du  plijS  essentiel  de  ses  droits,  celui 
d'appeler  à  son  secours  les  enfants  de  la  patrie, 
d'armer  tous  leurs  bras  lorsque  la  liberté  était 
en  danger,  lorsqu'on  menaçait  sa  souveraineté, 
ses  droits,  sa  Constitution.  Le  Spartiate,  ajoute-l- 
il,  l'Athénien  qui  fuyait  loio  de  lu  cité  eu  avait 
recueilli  les  avantages.  Qu'il  nous  soit  permis 
de  donner  plus  de  jour  et  plus  d'étendue  à  cette 
réflexion. 

Un  citoyen  a  vécu  pendant  de  longues  années 
à  l'abri  des  lois  qui  ont  protégé  sa  personne  et 
ses  biens,  qui  oui  assuré  sou  bonheur  et  sa  tran- 
quillité; ila  liSô  de  toute  la  liberté  iiont  une  ins- 
titution politique  peut  être  susceptible;  ses  asso- 
ciés dans  son  enfance  ont  mille  et  mille  fois 
exposé  leur  vie  et  prodigué  leur  sani;  pour  défen- 
dre son  berceau,  cette  protection  s'est  prolongée 
et  augmentée  avec  ses  besoins.  Tout  à  coup  l'E  at 
est  troublé,  sa  liberté  est  en  danger,  la  société 
va  sedissouare  et  lapatries'anéaniir;entendriez- 
vous  alors  de  sang-l'roid  un  lâche,  un  coupable, 
un  infâme  citoyen  vous  dire  :  J'ai  entendu  vivre 
sous  une  Constitution  libre,  je  vous  ai  andonne 
aux  dang  rs  qui  vous  menacent;  si  vous  rétablis- 
sez la  paix,  le  calme  et  la  sûreté,  je  reviendrai 
pour  lors  jouir  tranquillement  parmi  vous  du 
bienfait  de  vos  lois. 

Non,  non,  Messieurs,  un  tel  langagevous  révol- 
terait, et  vous  le  trouveriez  indigne  d'un  citoyen 
français  ;  il  n'est  ni  dans  la  raison,  ni  dans  la 
nature,  ni  dans  l'ordre  des  choses.  Si  l'on  nmtre 
en  soi-mê;iie,  onseniqne  déjà  la  loi  existe,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  explicitement  i  rononcée;  el  e 
n'est  qu'une  conséquence  naturelle  et  nécessaire 
du  pacte  social,  dont  la  réciprocité  forme  la 
chaîne  et  le  nœud.  Vousauriez  donc  à  lui  répon 
dre  : 


«  Je  vous  ai  protégé,  défendu;  vous  devez  donc 
me  protéger  «t  me  défi  ndre  à  votre  tour. 

«  Je  vous  ai  fait  vivre  dans  le  calme  et  la  paix  ; 
vous  ne  pouvez  m'abandonner  dans  le  péril. 

«  J'ai  été  le  garaiit  de  votie  personne,  de  vos 
propriétés,  de  vos  droits;  vous  devez  l'être  des 
miens. 

«  J'aicomptésur  vous,  sur  le  nombre  de  tous  les 
membres  de  la  société,  pour  régler  m  s  p'ansde 
défense  et  de  conservation;  vous  ne  pouvez  donc 
tromper  mon  attente,  mes  combinaisons,  et  tra- 
hir les  devoirs  que  ces  obligations  réciproques 
vous  imposent. 

«  Le  calme  une  fois  rétabli,  je  vous  restitue  lans 
la  plénitude  de  votre  liberté  :  c'est  a^ons  que,  sans 
manquer  à  vos  engagements,  vous  pourrez  aller 
où  bon  vous  semblera,  former  de  nouveaux  liens 
et  une  nouvelle  société;  mais  vous  cessez  d'être 
entièrement  libre,  au  moment  où  le  d.mger  se 
manifeste  et  se  déclare,  au  moment  où  l'Etat  est 
en  péril,  où  la  société  a  beson  du  secours  de 
tous  ses  membres,  de  contenir  et  de  raiipeler 
dans  S)n  sein  tous  les  enfants  de  la  patrie.  » 

Des  mandataires,  des  associés,  quoique  essen- 
tiellement libres,  par  la  nature  du  contrat  môme, 
de  ro  iipre  et  de  dissoudre  'eurs  engagements  à 
volonté,  ne  peuvent  plus  le  faire  cepenlant  dans 
des  circonstances  inattendues,  dans  des  temps 
contraires  et  inopportuns. 

Si,  par  une  suite  néce-saire  du  contrat,  du  pact-î 
social,  la  liberté  qui  fait  la  base  de  notre  Consti- 
tution peut  être  modifiée,  limitée  et  restreinte 
dans  certaines  occurrences,  pour  le  bien  et 
Pava  liage  de  tous,  àplusforte  raison  uni  loi  sur 
cet  objet  doit-elle  trouver  place  dans  le  code  de 
notre  législation. 

Pour  mieux  juger  de  la  nécessité  d;  la  loi, 
réfléchissez,  iMessieurs,  sur  le  danger  des  consé- 
quences, sur  les  abus  incacolables  qui  pour- 
raient résulter  d'une  fausse  idée  de  liberté,  et 
d'une  fausse  apiilica  ion  des  principes. 

L'épuisementde  nos  richesses,  de  ios  ressources, 
de  notre  numéraire,  mérite  la  plus  grande  atten- 
tion. 0;i  ne  concevra  jamais  que,  dans  une  société 
bien  organisée,  on  puisse  souffrir  que  des  ci- 
toyens fidèles  et  zélés  épuisent  leurs  forces,  leur 
indu^tlie,  leurs  talen's,  pour  féconder  et  proté- 
ger des  possessions  dont  le  produit  doit  leur 
être  incontinent  enlevé,  et  les  laisser  ensuite 
dans  un  dénuement  total,  au  lieu  de  refluer  pai  mi 
eux,  comme  naturellement  ils  devaient  l'attendre. 
Passons  à  des  considérations  plus  graves. 

Une  guerre  menaçante  se  déclare  au  dehors. 
Si  la  liberté  ce  pouvait  être  moiiliée  ni  limitée  dans 
aucun  te  nps,  des  ennemis  puissants  pourraient 
corrompre  nos  citoyens,  r^  cruter  datis  le  cœur 
inèirie  de  la  Fiance  :  on  verrait  alors  des  homm  s 
capables  de  servir  utilement  la  patrie,  sirtir  eu 
foule  du  loyauiue,  en  disant:  Je  suis  libre  d'aller 
où  il  me  plaît;  ainsi  nos  forces  s'épuisera  ent 
infailliblement  en  doublant  celles  de  nos  enuemis. 
Les  suites  d'un  tel  abus  vont  à  l'infini;  on  ne 
peut,  sans  frémir,  s'appesantir  sur  le  danger  des 
conséquences. 

Si,  dans  le  système  de  nos  contradicteurs,  l'expi- 
triation  absoluiiient  libre  était  permise  à  un  seul 
citoyen,  elle  serait  autorisée  pour  tous;  alors  d  s 
millions  d'hommes  pourraient,  sans  ménagement, 
sais  raison,  sans  précautions,  abandonner  le  sol 
qui  les  a  vus  i  aîlre,  pour  repeupler  une  terre 
étrangère  ou  fortifier  une  puissance  ennemie.  Cet 
excès  de  liberté  ne  peut  donc  avoir  lieu  que  dans 
l'état  de  nature;  il  contraste  direciemeiit  avec  le 
pacte  social  ;  ce  pacte  ne  peut  se  maiuteuir  avec 
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rne  liberté  indrlinie;  il  nécessite  donc,  dai'.s  cer- 
lainp  oai=,  des  lois  aeicitives.  Le  salut  de  l'Eiat 
pourriiit  jusliiier  les  lois  les  plus  rigoureuse?;  il 
I  (Ut  donc,  il  plus  foi  le  ruison,  se  concilier  avec 
une  loi  protectrice  de  la  liberté,  avec  une  loi 
diuce,  modelée  et  lestreinle  au  seul  cas  de  Vim- 
périeuse  ncccsdté. 

Telle  est  celle  que  l'on  vous  pié-'Cnle  aujour- 
d'hui ;  c'est  ici  lé  moment  d'en  développer  l'esprit 
et  les  vue?. 

On  a  dû  reconnaître,  par  sa  f  ontexture,  qu'elle 
est  non  seiileinenl  jjossible,  mais  encore  d'une 
exécuiion  facile. 

Elle  consacre  d'abord,  par  un  premier  article, 
cette  préeieue  lib<  rté  qui  fait  l'otijet  de  vos  tra- 
vaux et  de  votre  sollicitude;  elle  développe  même, 
p'us  cxpliciteii  ent  que  ne  l'a  fait  la  déclaration 
des  droits  de  l'iiomme  et  du  citoyen,  toute  Té- 
tendue  de  celle  liberté;  elle  déclare  ensuite  que 
cette  même  lierté  ne  pourra  être  restreinte  et 
modifiée  que  dans  Us  cas  d'urgente  néct  ssité,  et 
seulement  dans  les  temps  oii  lu  patrie  aura  be- 
soin des  secours  extiaorditiaiies  qu'elle  a  droit 
d'attendre  de  tous  ses  membres. 

La  niai.ière  dont  cette  liberté  est  modifiée  est 
si  facile  ('ans  l'exécution,  qu'il  faut  d'avance  se 
déclarer  pervi  rs  et  coupable,  pour  refuser  de  se 
soumettre  aux  précautions  qu'elle  prescrit;  car 
vous  aurez  lieu  d'observer,  Messieurs,  qu'oti 
n'emtêche  véiitabement aucun  citoyen  de  sortir 
du  royaume;  on  s'en  rapporte  avec  une  [deine 
conliaice  à  sa  déclaratioi;  on  exijie  seulement 
qu'il  manifeste  ses  intentions  au  moment  de  son 
départ,  ou  depuis  le  lieu  de  son  absence  présu- 
mée nécessaire. 

Comme  il  y  aura  deux  sortes  d'absences,  l'une 
avouée  par  la  loi,  et  l'ciutre  réprouvée,  la  pre- 
mière ne  donne  lieu  qu'à  une  indemuiié,  et  la 
seconde  à  une  |)eine  modérée  qui  ne  porte  que 
sur  une  privation  momentanée  d'une  portion  de 
revenus,  et  n'atteint  la  personne  que  lar  la  pri- 
vation de  la  qualité  de  citoyen,  à  laquelle  elle 
paraît  avoir  remmcé.  Telle  est  en  substance  la 
loi  :  ses  délais  sont  infiniment  simples. 

Lorsque  des  cas  mgints  aurunt  nécessité  la 
promulgation,  le  citoyen  qui  voudra  sortir  du 
royaume  pour  sa  sa  ité,  son  commerce  ou  ses 
allaiies,  demeurera absolumenllibre;  tout  (e  que 
Ion  exige  de  lui,  dans  le  cas  (ù  il  aurait  déjà 
prêté  soi  serment  civique,  est  de  déclarer  «  que 
«  sur  la  foi  de  ce  sern  eut  il  [romet  d'être  et  de 
«  demeurer  fidèle  à  la  Constitution, et  de  continuer 
"  o'^^^V'"  ^'^  V^^^'^  diî  tout  sou  pouvoir  ». 

S  il  n'a  pas  encore  prêté  le  serment  civique,  il 
sera  tenu  de  le  prêter  en  faisant  la  déclaration 
ci-dessus. 

On  a  porté  si  loin  la  circonspection  pour  res- 
treindie  le  moins  possible  l'indépendance  ou  la 
liberté  i  aiurelie,  que  l'on  a  autorisé  celui  qui 
veut  s  absenter  à  faire  sa  déclaration  par-devant 
la  municipalité  du  lieu  oîi  il  se  trouvera,  à  charge 
d  en  envoyer  un  extrait  en  forme  à  la  municipa- 
lité de  sa  résidence. 

A  l'égard  de  celui  qui  sera  absent  hors  du 
royaume  à  l'époque  de  la  prom-lgation  de  la  loi 
on  lui  impose  seulement  l'obligation  alte: native! 
ou  de  r.  nirer  dans  un  délai  déterminé,  ou  .l'en- 
voyer a  la  munici|ialiié  du  lieu  de  son  domicile, 
en  Inance,  une  déclaration  telle  qu'elle  a  été 
prescrite  pour  celui  qui  voulait  s'ai)senter. 

Rien  n'est  dune  plus  facile  que  l'exécution  de 
celte  loi;  on  n'esigu  pas  même  des  absents,  ou 
de  ceux  qui  veulent  s'absenter,  de  déclarer  les 
motifs,  les  causes  et  les  raisons  de  leur  éloigne- 


ment  et  de  leur  absence  :  la  patrie  veut  bien  se 
contenter  de  la  foi  de  leur  serment  ou  de  leur 
déclaration,  pour  prendre  une  pleine  confiance 
dans  la  pureté  de  leur  intention. 

iMais,  quelque  justes  que  soient  présumés  les 
raisons  cl  les  m()lifs  de  ceux  qui  s'absentent  ou 
ne  rentrent  point  eu  France, de  ceuxdonil'absence 
est  autorisée,  il  n'en  est  pis  moins  vrai  que 
d'après  leurs  déclarations  mêmes  ils  demeurent 
citoyens,  qu'ils  doivent  à  ce  titre  une  indemnité 
à  l'Etal  et  à  leurs  coassociés,  qui  remplissent 
et  acquittent  pour  eux  les  secours  extraordi- 
naires dont  la  pallie  a  reconnu  avoir  besoin  ;  on 
a  donc  trouvé  juste  de  les  astreindre,  par  forme 
d'indemnité,  à  une  double  contribution. 

Plus  l'exécution  de  cette  loi  est  facile,  plus 
ceux  qui  refusent  de  s'y  soumettre  deviennent 
coupables  ;  alors  il  ne  suffit  pas  d'une  simple 
indemnité,  leur  refus  les  rend  sujets  à  une  véri- 
table peine;  c'e-t  à  ce  titre  qu'on  les  oblige  au 
payement  d'une  somme  égale  aii  double  de  leurs 
contributio!  s  ordinaires  :  niais,  comme  celte 
peine  serait  trop  au-dessous  du  délit  à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  marqué  tant  de  mépris  pour  la 
loi,  et  qui  par  leur  refus  ont  montré  des  inten- 
tions coupables  et  su^pectes,  on  a  cru  devoir  les 
priver  de  la  qualité  de  citoyen  français.  Cepen- 
dant, comme  des  circonstances  particulières  et 
imprévues  auraient  pu  les  empêcher  de  satisfaire 
à  la  loi,  on  leur  laisse  encore  la  ressource  de 
pouvoir  être  rétablis  dans  le  titre  et  la  qualité  de 
citoyen  français,  par  un  décret  du  Corps  légis- 
latif, sanctionné  par  le  roi. 

Il  n'eût  pas  été  juste  d'assujettir  à  l'indemnité 
déterminée,  et  aux  peines  prononcées,  ceux  qui 
ont  une  mission  du  gouvernement  et  les  gens 
de  mer;  on  a  établi  une  exception  en  leur  fa- 
veur; on  prendra  même,  s'il  le  faut,  la  précau- 
tion supei  fine  d'excepter  textuellement  les  étran- 
gers. 

Pour  donner  à  la  loi  tous  les  caractères  de  jus- 
tice dont  elle  était  susceptible,  on  a  destiné  une 
muiiiédes  impositions  excédantes  à  la  décharge 
des  contribuables  de  chaque  municipalité  de  leur 
résidence,  qui  ne  payent  (jue  12  livres  d'imposi- 
tions et  au-dessous;  l'autre  moitié  doit  être  ver- 
sée au  Trésor  public. 

Enfin,  pour  évit-r  toute  confusion  sur  la  nature 
des  délits,  la  loi  termine  par  déclarer  traîtres  à 
la  patrie  ceux  qui  auront  porté  les  armes  ou  cons- 
piré contre  elle,  qui  auront  fait  des  enrôlements 
illicites  ou  tramé  des  complots  contre  la  sûreté 
de  riîtat;  et  dans  ce  cas  elle  veut  qu'ils  soient 
poursuivis  et  punis  comme  coupables  de  trahi- 
son. 

Telle  est,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails, 
la  loi  qui  vous  est  présentée  contre  l'absence  : 
vous  avez  dû  vous  convaincre  qu'elle  ne  blesse 
en  aucune  manière  la  liberté  civile  et  politique, 
qu'elle  se  concilie  paifaiiement  avec  la  Consti- 
luiioi),  qu'elle  est  sage  et  modérée,  qu'elle  est 
aussi  nécessaire  que  juste;  qu'il  devient  urgent 
et  indispensable  de  prendre  la  précaution  salu- 
taire de  placer  cette  loi  dans  le  code  de  votre  lé- 
gislation, pour  tranquilliser  les  vrais  citoyens  et 
effrayer  les  coupables. 

Si  cette  loi  n'existait  pas,  serait-il  temps  de 
s'en  occuper  dans  un  besoin  extrême?  Le  Corps 
législatif  pourrait  n'être  pas  réuni,  et  quand  il  le 
serait,  la  discussion,  les  oppositions,  les  brigue?, 
les  complots  pourraientéloigner  le  moment  utile. 
Cette  loi  doit  donc  exister  dans  votre  code  comme 
une  loi  de  précaution,  comme  un  dépôt  précieux, 
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comme  un  pa^e  assuré  de  votre  liberté  contre 
tous  les  événements. 

Soyons  Iram  s  et  sincères,  ne  dissimulons  rien, 
aussi  l)icn  personne  ne  prendrait  le  change;  ces 
nombreux  cmi^M-ants,  ces  absents  qui  excitent 
avec  raison  l'inqui'tude  du  peuple,  ne  se  sont- 
ils  éloignés  qi)'à  r;iiso!i  (ie  leur  santé,  d"  leurs 
affaires,  ou  par  la  seule  propension  de  l<'ur  li- 
berté :  disons  plutôt  que  la  plupart,  par  d'auires 
motifs  plus  ou  moins  coupables,  ont  cherché  à 
couvrir  leur  perlitiie  du  voile  imposant  d'une 
liberté  mal  entendue.  Cependant  la  nation  iié- 
daigne  encore  leurs  impuissants  efforts;  elle  ne 
juge  p;is  quMl  y  ait  lieu  en  ce  moment  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  et,  si  malheureusement  elle 
s'y  trouvait  forcée,  elle  leur  ouvre  un  accès  au 
repentir  :  si  parmi  eux  il  s'en  trouve  qu»  Iques- 
uns  qui  n'aient  point  à  rougir  de  leur  absence, 
on  leur  offre  le  moyen  de  dissiper  tous  soupçons 
et  de  conserver  le  titre  glorieux  de  citoyen  fran- 
çais. 

Vous  ne  pouvez  donc  hésiter  de  porter  cette 
loi  de  réserve  et  de  précaution,  sans  exposer 
votre  Consiituiiun,  sans  la  livrer  aux  caprices  et 
aux  volontés  perverses  des  malintentionnés  :  la 
nation  entière  la  sollicite;  les  circonstances  la 
rendent  plus  urgente  et  plus  nécessaire  :  tout  vous 
fait  un  uevoir  de  déférer  à  un  vœu  si  fortement 
prononcé.  Si  cett'  loi  présentait  des  inconvénients, 
ils  serai  nt  de  bien  loin  compensés  par  les  avan- 
tages réels  qu'elle  vous  offre  :  mais  ell^  n'en 
laisse  apercevoir  aucun,  et,  de  la  manière  dont 
elle  est  rédigée,  elle  répond  à  toutes  les  objec- 
tions, et  princip;ilemi  nt  à  celles  que  l'on  faisait 
naître  de  la  prétendue  impossibilité  de  l'exécu- 
tion. Si  vous  la  rtjetez,  vous  enhardissez  les 
ennemis  de  l'Etat,  vous  leur  accordez  une  pro- 
tection ouverte  au  préjudice  des  vrais  citoyens, 
vous  rompez  tous  les  liens  sociaux,  vous  étei- 
gnez cei  amour  sacré  de  la  patrie,  par  qui  seul 
elle  peut  être  animée  et  viviliée  :  mais  cet  évé- 
nement n'est  point  à  craindre  dans  une  assemblée 
qui  rappelle  à  elle-même,  et  force  ses  ennemis  les 
plus  déclarés  à  applaudir  à  la  sagesse  de  ses 
décrets. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  Art.  1".  Toute  persmne  en  France  a  la  faculté 
d'aller,  de  venir,  d'hubiteren  toullieu  du  royaume, 
d'en  sortir  et  d'y  rentrer  à  volonté. 

«  Art.  2.  Le  Corps  législatif  pourra,  lorsque  la 
défense  et  la  sûreté  de  l'Etat  le  rendront  néces- 
saire, ordonner  à  tous  les  citoyens  franc  as,  et  à 
eux  seulement,  de  se  tenir  prêts  à  donner  à  la 
patrie  les  se  xmrs  extraordinaires  que  chacun 
d'eux  lui  dit.  Ce  décret  sera  suivi  d'une  procla- 
mation du  roi,  pour  en  ordonner  l'exécution. 

«  Art.  3.  Getie  loi  demeurera  en  vigueur  jus- 

3u'à  ce  que  le  Cor|)S  législalifait  ai. nonce  par  un 
écret,  pareillement  suivi  d'une  proclamation  du 
roi,  que  la  patrie  n'exige  plus  des  citoyens  que 
leurs  services  ordinaires. 

«  Art.  4.  L'effet  de  la  loi  sera  de  limiter,  mo- 
mentanément et  de  la  manière  ci-après  détermi- 
née, l'exercice  de  la  faculté  déclarée  par  l'article 
premier  du  présent  décret. 

t  Art.  5.  A  compter  du  jour  de  la  proclamation, 
tout  citoyen  qui  sortira  du  royaume  fera  tenu 
défaire  sa  décarauon  à  la  municipa'ité  du  lieu 
où  il  se  trouvera,  portant  que,  sur  la  foi  du  ser- 
ment civique  qu'il  a  prêté,  ou  qu'il  prêtera  à 
l'instant  même,  il  promet  d'être  et  de  d  meurer 
fidèle  à  la  Gonglitution,  et  de  continuer  à  s  r- 
vir  sa  patrie  de  tout  son  pouvoir.  Il  sera  dressé 


acte  de  cette  déclaration  ;  il  lui  en  sera  remis  un 
extrait,  dont  il  sera  tenu  d'envoyer  une  copi  .•  eu 
forme  à  la  municipalité  du  lieu  de  sa  ré.sidence. 

«  Art.  G.  Tout  citoyen  absent  du  royau ne  à 
l'époque  de  la  proclamation  sera  ten'i  d'y  rentrer 
dans  le  délai  qui  sera  lixé  par  le  décret, 'ou  d'en- 
voyer à  la  muni  ipalité  du  lieu  de  son  domicile 
en  France  une  déclaration  en  forme,  telle  qu'elle 
a  été  prescrite  p;ir  l'article  précédent. 

«  Art.  7.  Tout  citoyen  absent  du  royaume  après 
la  proclamation,  qui  aura  fait  la  déclaration  pres- 
cnie  par  les  articles  précédents,  payera,  à  litre 
d'indeumilé  due  à  l'iîtat,  outre  ses  contributions 
ordinaires,  une  somme  égale  auxdites  contribu- 
tions d'une  demi-année,  s'il  est  absent  G  mois 
ou  moins  de  6  mois,  et  d'une  année  entière,  s'il 
est  absent  pendant  plus  de  G  mois. 

«  An.  8.  Tout  citoyen  absent  du  royaume, 
après  la  sus  lite  proclamation,  sans  avoir  lait  la 
déclaration  prescrite  par  les  articles  précéd(;nts, 
payera,  par  forme  d'amende,  outre  ses  contrihu- 
tions  ordinaires,  une  somme  égale  au  double  des- 
dites  contributions,  dans  les  proportions  lixées 
par  l'article  précédent,  et  sera  déchu  du  titre  et 
des  droits  de  citoyen  français,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  soit  rétabli  par  un  décret  du  Corps  législatif, 
sanctionné  par  le  roi. 

«  Art.  9.  Sont  exceptés  des  dispositions  des 
deux  artides  précédents,  ceux  qui  auro  it  une 
mission  du  gouvernement  et  les  gens  de  mer. 

«  Art.  10.  La  moitié  du  pro  luit  des  augmenta- 
tions des  contributions  ci-dessus  sera  répartie, 
en  moins  imposé,  entre  les  contribuables  de  la 
même  municipal  lé  qui  ne  payeront  que  12  li- 
vres d'imposition  et  au-dessous;  l'autre  moitié 
Fera  versée  au  Trésor  public 

«1  Art.  11.  Tous  citoyens,  absents  ou  présents, 
qui  auront  [lorté  les  armes  contre  la  France,  ou 
enrôlé  des  hommes  pour  les  porter,  qui  seront 
convaincus  d'avoir  tramé  des  complots  contre  le 
repos  ou  la  ^û  été  d  ;  l'Etat,  sont  déclarés  traî- 
tres à  la  patrie;  ils  seront  poursuivis  et  punis 
comme  tels.  >• 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  I 

M.  de  Toiilongcon.  Si  je  pensais  que  la  loi 
qu'on  nous  propose  dût  avoir  un  seul  des  avan- 
tages qu'elle  promet,  si  je  pensais  qu'e  le  piit 
prévenir  les  raaih  urs  dont  on  nous  menace,  si 
]e  croyais  enfin  (joe  celte  loi  put  épargner  le  sang 
d'un  seul  homiie,  je  ne  pourrais  que  l'approu- 
Vtr  dai'S  tous  s:s  principes  généraux,  je  la  lais- 
serais passer  en  silence;  mais  je  crois  au  con- 
traire que  cette  loi  peut  êire  le  motif  et  le 
prétexte  qui  peut  coûter  la  vie  ou  la  liberté  à 
des  citoyens.  Je  pense  que  cette  loi  peut  faire 
un  besoin  d'emigrer  à  ceux  qui  n'en  ont  aujour- 
d'hui que  le  désir.  Je  m'y  oppose  et  j^  crois  en 
cela  servir  la  chose  publique. 

M.  ¥erclicrc  de  Reffye.  Elle  est  trop  faible, 
la  loi  ! 

M.  Cliabroiid.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 

M.  Priour.  Je  demande  la  parole  sur  la  ques- 
tion [irealaole. 

M.  de  Toiilougeoii.  Si  la  question  préalable 
n'e.^t  pas  admise,  si  on  parle  contre,  je  demande 
d'achever  mon  opiuion. 
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M.  le  Président.  L'ordre  de  la  parole  a  été 
établi  suivant  l'u-age,  pour,  contre  et  sur.  M.  de 
Toulongeon  Ta  contre;  MM.  Robesiàerre  et  Bar- 
rére  pour  :  voilà  absolument  l'état  de  la  ques- 
tion ;  sur  ce  CD  fait  une  motion,  qui  est  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  de  décret. 

M.  d'André.  Non,  le  renvoi  aux  comités  ! 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  I  le  renvoi  1 

M.  Prieur.  Il  faut  connaître  les  principes  du 
renvoi,  et  pour  ce,  il  faut  les  manifester,  les 
motiver. 

M.  le  Président.  M.  Chabroud  a  demandé  la 
question  préalable;  d'autres  ont  demandé  l'ajour- 
nement; M.  Chabroud  a  la  parole  sur  la  question 
préalable. 

M.  Chabroud.  Quand  je  propose  la  question 
préalable,  ce  n'est  pas  sur  toute  la  délibération 
relative  aux  émigrants,  c'est  sur  le  projet  que  l'on 
vient  délire;  ainsi,  je  suis  d'accord  avec  ceux 
qui  demandent  le  renvoi  aux  comités,  et  je  crois 

aue  la  question  préalable  que  j'ai  proposée,  pro- 
uira  le  même  effet. 

Je  dis,  Monsieur  le  Président,  que  par  le  décret 
on  veut  prévoir  toutes  les  circonstances  dans 
lesquelles  doit  se  trouver  l'Etat,  et  dans  lesquelles 
il  sera  nécessaire  de  prendre  des  mesures  à  l'é- 
gard des  émigrants  ;  et  que  par  là  l'on  propose  une 
mesure  inutile,  une  illusion  générale  qui  évidem- 
ment ne  peut  pas  s'appliquer  à  tous  les  cas,  qui 
évidemment  ne  serait  qu'une  loi  inutile  et  sans 
exécution. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  Corps  législatif, 
dans  tous  les  temps,  lorsque  l'Etat  si  ra  en  péril, 
lorsquil  sera  nécessaire  de  prendre  quelques 
mesures  contre  les  émigrants,  il  est  hors  de  doute, 
dis-je,  que  le  Corps  législatif  a  le  droit  incontes- 
table, qu'il  n'est  pas  besoin  de  lui  donner  par 
une  loi  générale,  de  prendre  toutes  Us  mesures; 
et  je  dis  qu'on  ne  peut  pas  prévoir  quelle  sera  la 
nécessité  de  l'établir,  qu'on  ne  peut  pas  d'avance 
la  déterminer. 

Je  dis  qu'il  faut  abandonner  la  détermination 
de  ces  mesures  au  Corps  légi-latif,  qui  les  prendra 
selon  les  circonstances,  selon  les  moment?,  selon 
les  besoins  de  1  Etat.  C'est  d'après  cela  que  je  dis 
que,  dans  ce  moment,  il  peut  en  effet  être  néces- 
saire de  prendre  quelques  mesures  dans  la  cir- 
constance où  nous  sommes,  relativement  aux 
émigrants;  mais  ie  dis  qu'il  ne  peut  pas  être 
nécessaire,  et  qu'il  serait  dangereux  de  proposer 
une  loi  générale. 

Je  demande  eu  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet du  comité  ou  le  renvoi  aux  comités,  ce  qui 
m'est  parfaitement  égal. 

M.  Prieur.  Avant  de  renvoyer  le  projet  de  dé- 
cret aux  comités,  il  est  bien  essentiel  peut-être  que 
l'opinion  de  l'Assemblée  se  manifeste  sur  le  gei^re 
de  mesures  qui  nous  sont  proposées.  Or,  moi, 
je  sentais  que  toutes  les  (pposiiions  qu'elles 
éprouvent  doivent  venir  de  ce  que  les  mesures 
proposées  sont  insuffisantes  dans  les  circons- 
tances. 

Lorsque  les  comités  se  rassembleront  pour  nous 
faire  celte  loi,  ils  doivent  se  poser  ce  dilemme  : 
Tout  Français,  qui  dans  ce  moment  est  hors  du 
royaume,  e.-t  un  mauvais  citoyen  ou  un  traître; 
c'est  (!e  là  qu'il  faut  partir  pour  faire  une  bonne 
loi.  {Oui!  oui!  Applaudissements  à  gauche.)  Tou- 


tes les  nouvelles  nous  annoncent  qne  des  Fran- 
çais parricides  cherchent  à  déchinr  le  sein  de 
leur  mère.  Nous  n'avons  pas  un  instant  à  perdre 
pour  prévenir  leurs  desseins  sinistres. 

M.  Duport.  Il  faut  les  mépriser.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Allons!  allons!  Taisez- 
vous! 

M.  Prieur.  Je  demande  que  samedi  prochain 
les  comités  nous  fassent  un  rapport,  et  que  le 
glaive  des  lois  et  celui  des  bor)s  citoyens,  sus- 
pendus une  bonne  fois  sur  la  têie  des  coupables, 
nous  ramènent  la  tranquillité  publique. 

M.  d'André.  Chacun  de  nous  voit  des  diffi- 
cultés dans  la  loi  qui  est  proposée  :  l'un  la 
trouve  peu  rigoureuse,  l'autre  l'a  trouvée  inexé- 
cutable, et  je  crois  qu'il  a  aussi  raison.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  afin  que  l'on  puisse  com- 
biner à  la  fois  la  rigueur  nécessaire  et  l'exécution 
possible.  C'est  pourquoi  je  m'oppose  à  ce  qu'on 
fasse  mention  d'aucune  espèce  de  motif  puisqu'il 
faudra  discuter  le  fond. 

Je  demande  donc  le  renvoi  pur  et  simple  aux 
comités  pour  qu'ils  fassent  leur  rapport  samedi 
en  huit. 


Plusieurs  membres 
prochain. 


C'est  trop  long!  samedi 


M.  d'André.  Eh  bien!  après-demain  si  l'on 
veut. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  pur  et  sim;  le 
du  projet  de  décret  aux  comités  et  ajourne  la  dis- 
cussion de  celte  matière  à  samedi  prochain.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  des  maire  et 
officiers  municipaux  de  la  ville  d'Avignon^  ainsi 
conçue  : 

«  Augustes  représentants, 

<«  Le  peuple  avignonais  ne  sentit  jamais  si 
fortement  qu'il  a  le  cœur  françai-,  que  dans  l'in- 
stant où  il  fut  informé  de  la  fuite  et  de  la  déser- 
tion du  chef  de  1  Empire  et  de  sa  famille. 

«  Dans  cet  instant  critique,  le  peuple  avigno- 
nais renouvela  le  serment,  mille  fois  répété,  de 
vivre  et  mourir  Français.  Ce  serment,  dont  i  ous 
vous  offrons  de  nouveau  l'hommage,  renferme 
l'expression  de  tous  nos  sentiments;  il  nous  repré- 
sente tous  nos  devoirs;  et  en  prononçant  devant 
vous  que  nous  voulons  être  et  que  nous  sommes 
Français,  nous  vous  disons  que  nous  sommes 
dignes  de  porter  ce  nom  glorieux  et  éminent;que 
nos  fortunes,  notre  sang,  notre  vie,  sont  à  vous 
dans  toutes  les  occasions;  que  toutes  nos  affec- 
tions, toutes  nos  idées,  toutes  nos  volontés,  ont 
une  tendance  directe  et  continuelle  vers  vous; 
que  votre  fermeté,  votre  sagesse,  votre  pré- 
vovance  dans  ces  circonstances  pénibles,  nous 
pénètrent  pour  vous,  comme  tous  les  Français, 
de  la  vénération  la  plus  absolue...  Dignts  légis- 
lateurs de  la  France,  ô  vous  qui,  malgré  les  fac- 
tieux, aurt  z  la  gloire  d'ajouter  encore  une  cou- 
ronne à  vos  immortels  travaux,  en  nous  rendant 
la  justice  qui  nous  est  due,  et  que  nous  ne  ces- 
serons jamais  de  réclamer,  celle  de  nous  déclarer 
à  l'Europe  entière,  et  de  nous  faire  reconnaître 
pour  ce  que  nous  sommes,  pour  des  Français, 
nous  vous  protestons  que  nous  serons  constam- 
ment fidèles  à  la  nation  et  à  la  loi,  et  que  nous 
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sommes  inébranlablement  attachés  au  sort  de 
l'Empire  dont  nous  devons  faire  pariie.  Que  ses 
ennemis,  que  les  tyran-;  et  leurs  esclaves  armés 
se  présentent  :  nous  défendrons  la  patrie  avec  la 
fureur  de  Tamour  dt;  la  liberté;  et  le  dernier  de 
nous  qui  périra  prononcera  ces  mots  en  expi- 
rant :  Je  meurs  libre  et  Français  !  {Applaudisse- 
ments.) 
o  Nous  sommes,  etc.. 

«  Signé  :  Les  maire  et  officiers  municipaux 
de  la  ville  d'Avignon. 

•  Avignon,  le  28  juin  1791,  deuxième  année 
de  la  liberté.  » 

(L'Assi^mblée  ordonne  l'insertion  de  celle  lettre 
dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  leciure  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  d'une  lettre  du  corps  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Nîmes,  ainsi  cofiçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Au  milieu  de  celte  crise  où  le  peuple  fran- 
çais se  montre  si  digne  de  la  libirté,  où  d'un 
bout  du  royaume  à  l'autre  tous  les  citoyens  ont, 
comme  par  inspiration,  manifesté  le  même 
esprit,  l'Assemlilée  nationale  appr  ndra  sans  doute 
avec  satisfaction  que  M.  d'Albignac,  maréchal  de 
camp,  c  mmandant  la  neuvième  division,  et  tous 
les  officiers  de  la  garnison  sont  veius  déposer 
dans  U'  sein  de  la  commune  les  sentiments  du 
patriotisme  dont  ils  sont  animés. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  remettre 
l'extrait  delà  déclaration  de  ces  respectables  mi- 
litaires qui,  réunis  aux  corps  administratifs,  à  la 
municipalité,  à  la  garde  nationale,  assurent  à 
celte  contrée  une  tranquillité  à  laquelle  les  ma- 
nœuvres de  tous  les  ennemis  du  l)ien  public  ne 
pourront  jamais  porter  la  plus  légère  atteinte.  » 
{Appla  udissemen  Is.) 

«  Signé:  Le  corps  municipal  de  Nîmes.  » 

A  cette  lettre  est  joint  un  extrait  de  la  déclara- 
tion de  la  neuvième  division  et  de  tous  les  officiers 
des  troupes  de  Lgne  de  la  garnison,  port;int  que, 
dans  le  moment  de  crise  où  se  trouve  l'Empire, 
ils  s'empressent  de  déclarer  que,  fidèles  à  la  na- 
tion et  à  la  loi,  ils  maintiendront  de  tout  leur 
pouvoir  la  Gon.-iiiution  du  royaume,  ei  exécu- 
teront les  décrets  de  l'Assemblée  nationale; 
comme  aussi  qu'ils  prêteront  le  serment  prescrit 
par  le  décret  du  22  juin,  aussitôt  qu'il  aura  été 
envoyé  ofliciellement. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  la  police  correctionnelle. 

M.  Dnport.  A  la  suite  des  articles  qui  ont  été 
lus  et  que  vos  avez  adoptés  hier  relativement 
à  la  police  municipale,  je  croyais  en  trouver  un 
qui  a  une  importance  générale  et  qui  en  a  aussi 
une  toute  partiiulière  pour  la  ville  de  Paris.  Il 
s'agit  d'une  attribution  qui  de  tout  temps  a  été 
faite  à  un  tribunal  de  la  ville  de  Paris  de  cer- 
tains obj'ts  tels  que  les  constatations  sur  les 
subsistances,  les  approvisionnements  et  les 
renies  de  l'Etat. 

Lorsque  vous  avez  décrété  le  plan  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  vous  avez,  dans  l'article  55  du 
titre  premier,  adopté  la  disposition  suivante  : 

«  L'exen  ice  du  conlenlitux  de  la  police,  des 
subsistances,  approvisionnements  et  autres  objets 
de  la  municipalité  sera  réglé  par  la  suite.  » 


11  faut  donc  que  cela  soit  réglé  ou  qu'il  soit 
dit  que  provisoirement  le  tribunal  de  police  de 
la  ville  de  Paris  sera  chargé  de  cet  objet. 

Ji'  demande  donc  que  l'Assemblée  charge  son 
comité  des  finances  de  rapporter  incessamment 
un  projet  de  décret  sur  cette  question. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Dënieunler,  rapporteur.  Vo'îs  avez  décrété 
le  titre  premier  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
présenté  par  le  comité  de  Gonsiitution,  et  à 
l'exception  des  points  de  détail  dont  vient  de 
vous  parler  M.  Diiporl,  vous  avez  à  peu  près  ter- 
miné ce  qui  concerne  la  police  municipale.  Noua 
allons  passer  au  titre  11  qui  concerne  la  police 
correctionnelle.  L'article  premier  en  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  peines  correctionnelles  seront  :  1<*  l'a- 
mende; 2°  la  confiscation,  en  certain  cas,  de  la 
matière  du  délit;  3°  l'emprisonnement;  4°  enfin 
la  déportation,  laquelle  sera  toujours  à  vie.  » 

Il  me  semble  qu'il  faudrait  laisser  l'article 
premier  en  arrière.  Lorsque  le  cours  de  la  dis- 
cussion nous  aura  conduits  à  des  délits  qui 
exigent  la  peine  de  la  déportation,  c'est  alors 
que  l'on  examinera  si  la  déportation  sera  tempo- 
raire ou  à  vie,  et  enfin  si,  dans  les  d  lits  qui 
seront  punis  de  la  peine  de  la  déportation,  il  n'y 
aura  pas  un  peu  plus  d'appareil  dans  la  pro- 
cédure. 

Le  comité  a  été  obligé  de  prendre,  sinon  une 
forme  sommaire  pour  la  plupart  des  délits  de 
police  correctionnelle,  au  moins  une  forme  assez 
simple,  analogue  à  l'esprit  qui  doit  diriger  tout 
délii  relatif  à  la  police.  Aussi,  Messeurs,  laissons 
l'article  premier  et  passons  à  l'article  2  que 
voici  : 

«  Il  y  aura  une  maison  de  correction  des- 
tinée :  1°  aux  jeunes  gens  au-dessuus  de  l'âge  de 
21  ans,  qui  devront  y  être  renfermés,  conformé- 
ment aux  articles  15,  16  et  17  du  titre  X  du 
décret  sur  l'organisation  judiciaire;  2°  aux  per- 
sonnes condamnées  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle. » 

M.  Chrîslîn.  Il  faut  établir,  si  c'est  par  dis- 
trict ou  par  département,  qu'il  y  aura  une  mai- 
son de  correction. 


a 


M.  Le  Pelletier -It^aint-Fargeaii.  Dans 
le  projet  de  loi  sur  le  Gode  pénal,  o  i  proposait 
u'il  y  eût  une  maison  de  correction  par  chaque 
é[)arlement.  L'Assemblée  n'a  pas  vo  ilu  décider 
celte  question.  On  a  trouvé  que  83  maisons  de 
correction  seraient  trop.  Il  faut  que  le  couiiié  de 
mendicité  présente  un  projet  sur  cette  partie  et 
que  la  question  reste  indécise  jusqu'au  moment 
où  le  comité  de  mendicité  aura  fait  son  rapport. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'arlicle  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

«  Il  y  aura  des  maisons  de  correction,  desti- 
nées :  1°  aux  jeunes  gens  au-dessous  de  l'âge  de 
21  ans,  qui  devront  y  être  renfermés,  confor- 
mément aux  aiticles  15,  16  et  17  du  titre  X  du 
décrtt  sur  loigmisation  judiciaire;  2°  aux  per- 
sonnes condamnées  par  voie  de  |)0lice  correc- 
tionnelle. »  {Adopté.) 

Alt.  3. 
«  Si  la  maison  de  correction  est  dans  le  même 
local  que  la  maison  destinée  aux  personnes  cou- 
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damnées  par  jugement  des  tribunaux  criminels, 
le  nuiirtier  de  la  correcUoa  sera  enlièremeat 
séparé.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 
«  Les  jounos  gens  détenus  d'après  l'arrêlé  des 
familles  seront  séparés  de  ceux  qui  auront  élé 
condiimnés    par    la    police    correctionnelle.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 
«  Touti^  maison  de  correction  sera  mai?on  de 
travail  ;  il  sera  établi,  par  les  conseils  ou  direc- 
toins  de  départements,  divers  genres  de  tra- 
vaux communs  ou  particuliers,  convenables  aux 
personnes  des  deux  sexes  :  les  hommes  et  les 
femmes  seront  séparés.  »  (Adopté.) 

M.  Démeiinîcr,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  6,  ainsi  conçu  : 

La  maison  fournira  le  pain  et  l'eau  ;  sur  le 
produit  du  travail  du  détenu,  un  tiers  sera  appli- 
qué à  la  dépense  commune  de  la  maison, 

«  Sur  une  partie  des  autres  tiers,  il  lui  sera 
permis  de  se  procurer  une  nourriture  meilleure 
et  plus  abondante. 

«  Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  remis 
après  que  le  temps  de  sa  détention  sera  expiré.  » 

M.  Goupîl-Préfeln.  L'article  tel  qu'il  est 
rédigé  noiiS  fait  nettement  entendre  que  le  pri- 
sonnier, à  titre  de  correction,  ne  pourrait  avoir, 
au  delà  du  pain  et  de  Teau,  que  ce  qui  serait  le 

Kroduit  de  son  travail.  Il  me  semble  que  c'est 
ien  assez,  en  matière  de  police,  de  la  peine  de 
la  prison.  Quand  nous  en  serons  à  l'article  8, 
nous  verrons  comment  il  e.-t  possible,  par  voie 
de  police  correctionnelle,  de  faire  régir  les  biens 
d'un  homme  comme  s'il  avait  commis  un  crime 
capital,  et  qu'il  fût  condamné  à  la  chaîne;  mais 
mon  amendement  est  qu'il  soit  ajouté  dans  l'ar- 
ticle aciuellement  en  discussion,  au  deuxième 
paragraiihe,  après  les  mots  «  sur  une  partie  des 
autres  tiers  »  ceux-ci  :  «  et  sur  ses  propres 
biens.  « 

M.  Alorean.  Il  faudrait  laisser  au  juge  la 
faculté  n'ordonner  ces  adoucissements  suivant 
la  gravité  des  cas. 

Je  propose  ensuite  un  autre  amendement.  Il 
est  dit  que  la  maison  fournira  le  pain  et  l'eau; 
il  faut  aussi  ajouter  qu'elle  doit  fournir  le  cou- 
cher d'une  manière  quelconque. 

M.  Démennicr,  rapporteur.  J'adopte  ce  der- 
nier amendement. 

M.  lloreaii.  Je  demande  qu'il  soit  dit  que  les 
adoucissements  qui  seront  accordés  au  détenu 
seront  pris  sur  ses  biens  lorsque  le  juge  l'aura 
ainsi  ordonné. 

M.  Démennier,  rapporteur,  présente  diverses 
observa  lions. 

L'article  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  6. 

«  La  maison  fournira  le  pain,  l'eau  et  le  cou- 
cher sur  le  produit  du  travail  du  détenu  ;  un 
tiers  sera  appliqué  à  la  dépense  commune  de  la 
maison. 

«  Sur  les  deux  autres  ti(  rs,  ou  sur  ses  pro- 
pres biens,  il  lui  sera  permis  de  se  procurer  une 


nourriture  meilleure  et  plus  abondante,  à  moins 
que  le  jugement  de  condamnation  n'en  ail  or- 
donné autrement. 

«  Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  remis 
après  que  le  temps  de  sa  détention  sera  expiré.  » 
(Adopté.) 

M.  Dénicimîer,  rapporteur.  L'arlicle  7  esl 
ainsi  conçu  : 

«  Il  pourra  être  fourni  jusqu'à  la  somme  de 
150  livres  par  an,  pour  procurer  des  adoucisse- 
ments aux  jeunes  gens  détenus,  conformément 
aux  articles  15  et  suivants  de  la  loi  pour  l'orga- 
nisation judiciaire  ;  l'entretien  de  ces  jeunes 
gens  sera  à  la  charge  des  familles.  » 

Après  les  amendements  qui  viennent  d'être 
introduits  dans  l'article  6,  l'article  dont  je  viens 
de  vous  donner  lecture  devient  inutile  ;  je  le 
retire. 

Nous  passons  à  l'article  8,  qui  est  ainsi  conçu. 

«  Les  biens  des  détenus  dans  la  maison  de 
correction  seront  administrés  pendant  leur  dé- 
tention, conformément  à  ce  qui  sera  réglé  par 
les  jugts.  » 

On  peut  soustraire  un  jeune  homme  aux 
peines  capitales  justju'à  l'âge  de  21  ans. 

M.  Duport.  Non  pas. 

M.  Dcmeiinicr,  rapporteur.  Quoique  les  pré- 
jugés contre  les  justiciés  paraissent  anéantis  à 
jamais,  ceiiendant  vous  avez  senti  que,  pour 
maintenir  la  paix  dans  les  familles,  poui-  donner 
aux  parents  une  forte  correction  sur  les  jeunes 
gens  qui  se  dérangeraient,  et  aussi  pour  pré- 
venir le  scandai  '  d'un  procès  criminel,  il  fallait, 
en  considération  de  l'âge,  autoriser  les  parents 
à  former  un  tribunal  de  famille,  à  ordonner  la 
détention  d'un  jeune  homme,  et  à  lixer  le  maxi- 
mum que  pourra  lui  donner  sa  famille.  S'il  ne 
faut  point  en  parler,  je  propose  de  relruucher 
l'article. 

M.  Pcrdry.  Il  faut  absolument  laisser  l'ar- 
ticle et  y  adapter  la  proposition  d'un  préopi- 
nant. Si  la  maison  ne  fournit  que  le  pain,  l'eau 
et  le  coucher,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  jamais 
y  avoir  de  question  pour  savoir  si  elle  fournira 
a  l'instruction. 

M,  Démennier,  rapporteur.  Il  faut  bien,  dans 
les  lieux  ûîi  ils  ont  des  biens,  dire  qui  a iminis- 
trera  ces  biens.  Il  est  dilTicile  qu'un  homme  con- 
vaincu d'un  délit,  d'un  vol,  par  excmp'e,  et  dé- 
tenu pendant  plusieurs  années,  ait  l'administra- 
tion lie  ses  biens.  L'^  comité  n'a  eu  d'autre  objet 
en  vue  que  de  dire  que  les  juges  détermineraient 
l'administration  des  biens  des  détenus. 

M.  Goupîl-Préfeln.  Je  demande  qu'il  soit 
ajouté  à  l'article,  après  les  mots  :  «  conformé- 
ment à  ce  qui  sera  réglé  par  les  juges  »,  ceux-ci  : 
«  s'il  est  ainsi  ordonné  par  le  jugement  de  con- 
damnation ». 

Le  tribunal  instruira  si  le  cas  est  tel,  que  celui 
qui  est  condamné  à  la  prison  doit  être  privé  de 
rudminisiratiun  de  son  bien  ;  en  ce  cas,  il  l'ordon- 
nera. Il  esiimera,  au  contraire,  si  le  cas  ne  mé- 
rite pas  un  traitement  aussi  sévère,  et  cela  est 
conforme  à  bieu  des  choses  que  nous  avions  dans 
nos  mœurs. 

M.  Goupilleau.  Il  me  semble  que  l'article 
doit  contenir  deux  dispositions  séparées  :  La  pre- 
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rnière  doit  regarder  les  enfants  de.  famille,  lors- 
qu'ils sont  détenus;  et  je  crois  que  c'est  à  une 
assemblée  'le  ['arciils  à  régler  la  mariitVe  dont 
leurs  biens  doivent  être  administrés.  La  seconde 
regarde  cou X  qui  n'ont  point  de  parents;  aloisles 
biens  dnivont  être  administrés  suivant  les  régies 
qui  sen  nt  di'terminées  par  les  jupe?. 

Je  demande  donc  que  l'article  soit  rédigé  ainsi  : 
«  Lorsque  le  détenu  aura  des  parents,  il  sera  alors 
réputé  mineur  pendant  sa  détention;  ?es  liien:^ 
seront  alministrés  comme  ceux  d'un  mineur.  Il 
sera  nomme  un  curateur  ad  hoc. 

M.  Sallé  de  CThoiix.  Je  demande  que  l'arlicle 
soit  rejeté.  S'il  est  raini>ur,  il  a  un  tuteur;  s'd  est 
majeur,  de  la  priton  où  il  est,  il  peut  régir  ses 
biens. 

M.  Tronchet.  Lo  préopinant  vient  de  prévenir 
ce  que  je  voulais  vous  observer.  Il  n'y  a  aucune 
raison  pour  établir  cette  administratiun-Ià  et  le 
séquestre.  Car,  comme  on  vient  de  vous  le  dire, 
eu  c'est  pour  l'intérêt  de  la  personne,  ou  c'est 
une  peine.  Si  c't  st  pour  l'intérêt  de  la  personne, 
cela  est  parfaitement  inutile,  car  les  minefirs  <le 
21  ans  n'int  pa-î  la  disposition  de  leurs  biens,  ou 
ce  sont  les  père  et  mère  qui  l'ont,  ou  c'est  un  tu- 
teur qui  administre  le  bien.  Si  c'est  un  majeur, 
il  n'est  pas  privé  de  son  état  civil;  il  peut  donner 
une  procuration  à  qui  il  juge  à  propos  pou'-  gérer 
ses  biens;  et  il  y  aurait  le  plus  grand  inconvé- 
nient à  commenter  par  déposséder  un  hom  i  e  de 
son  mobilier  saisi,  pour  le  mettre  après  dla 
dans  remharr;ts  d'un  compte  avec  celui  qui  aura 
géré  pour  lui.  Si  c'est  une  peine,  c'est  ajouter  une 
peine  qui  ne  doit  pas  avoir  lieu.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'article. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  8  du  projet  de  décret.) 

M.  Di'iBeiinler,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  9  du  projet,  ainsi  conçu  : 

«  Les  délits  punissables  par  la  voie  de  la  police 
correctionnelle  seront  : 

«  1°  Les  délits  contre  les  bonnes  mœurs; 

«  2°  Les  troubl  s  apportés  j)ubliquement  à 
l'exerciee  d'un  culte  religieux  quelconque  ; 

«  3"  Les  insultes  et  les  violences  graves  envers 
les  personnes; 

«  4°  Les  troubles  apportés  à  l'ordre  social  et  à 
la  tranquillité  publique  par  la  mendicité,  par  les 
tumultes,  p;ir  les  atirouf)eiDents  ou  la  iirovoca- 
tion  dt  s  émeutes; 

«  5°  Les  atteintes  portées  à  la  propriété  des  ci- 
toyens par  dégâts,  larcins  ou  simples  vols,  es- 
croqueries, ouverture  des  maisons  de  jeux  oiile 
public  est  admis.  » 

M.  GonpII-Préfeln.  Il  y  a  un  genre  de  délit 
qui  n'a  pas  trouvé  place  dans  le  Gode  pénal,  et  je 
soumets  à  la  sage-se  de  l'Assemblée  si  ce  genre 
de  peine  ne  doit  pas  trouver  place  dans  la  police 
correctionnelle. 

C'est  l't  n-^eignement  et  la  manifestation  publi- 
que des  doctrines  immorales.  Je  suis  bien  loin, 
assurément ,  d'approuver  aucune  espèce  d'acte 
d'intolérance;  car  tout  acte  de  cette  espèce  e.-t 
immoral  par  sa  nature.  Mais  je  demande  si  l'on 
ne  doit  pas  coniprendre  dans  la  police  correction- 
nelle les  délits  <ie  ceux  qui  altaqueaient  ces 
grands  principes  de  la  distinclion  du  hie:)  et  du 
mal,  de  la  distinclion  des  vertus  et  des  vices? 


M. 


Dnporf.  Je  ne  ni'opjTOse  point  à  la  ré- 


flexion du  préopinant  ;  je  crois  cependant  qu'elle 
doit  être  déterminée  par  des  arlieles  précis. 

D'abord,  je  crois  que  les  violences  graves  doi- 
vent être  du  ressort  de  la  police  correctionnelle, 
puis(|u'en  général  elles  s'approclient  beaucoup 
plus  du  Code  |ténal. 

De  plus,  je  vois  dans  le  paragraphe  suivant  les 
troubles  apportés  à  l'ordre  so-ial,  à  la  tranquillité 
publique,  par  la  mendicité,  le«  tumultes,  les  at- 
tronpi'ments  ;  prenez  garde,  Messieurs,  à  ce  que 
les  délits  soient  classés,  par  vos  lois,  dans  deux 
classes  différentes,  de  manière  que  ceux  qui  sont 
appelés  à  les  venger  et  à  les  punir,  soient  embar- 
rassés de  savoir  par  quelles  lois  ils  doivent  être 
réprimés.  Il  y  a  dans  le  code  pénal  des  articles 
relativement  à  la  provocation  de-  émeutes,  des 
attrouneraents,  dès  lors  vous  mettriez  vos  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'embarras  de  Siivoir  dans 
Quelles  lois  ils  doivent  puiser  les  moyens  qu'ils 
doivent  employer,  et  alors  il  y  aurait  nécessaire- 
ment de  l'arbitraire.  Je  demande  donc  qu'on  re- 
tranche rénumération  en  entier. 

M.  Déuieiinîer,  rapporteur.  Nous  avons  placé 

dans  la  police  correctionnelle  plusieurs  disposi- 
tions qui  ne  sont  point  caractérisées  dans  le  Gode 
pénal,  et  qui  ne  peuvent  l'être;  car,  s'il  y  a  ac- 
cusation d'émeute  bien  caractérisée,  le  juge  y  ap- 
pliquera la  peine  du  Gode  pénal.  Je  crois  donc 
qu'après  avoir  renvoyé  au  comité  l'amendement 
(le  M.  Goupil,  on  peut  laisser  l'arlicle  tel  qu'il  est. 
On  pourrait  seulement  ôter  la  provocation  des 
émeutes,  et  laisser  attroupement,  parce  que  la 
provocation  des  émeutes  se  trouve  assez  carac- 
térisée dans  le  Gode  pénal. 

Quant  au  préambule  de  cette  loi-ci,  le  comité  a 
fait  un  préambule  à  la  tête  de  ce  litre,  pour  dire 
que  les  délits  qi  i,  sans  mériter  peine  afllictive  ou 
infamante,  exigeraient  cependant  une  sorte  de 
répression,  devront  être  punis  par  la  voie  de  po- 
lice correctionnelle,  si  toutefois  il  en  est  fait  men- 
tion dans  la  police  correctionnelle. 

M.  Bazot.  Je  crois  qu'il  ne  faudrait  pas  reje- 
ter en  entier  l'article,  et  qu'il  faut  se  contenter 
uniquement  de  désigner  les  espèces  de  délits  qui 
doivent  être  punis  par  les  peines  correctionnel- 
les. Il  me  eemble  très  inutile  de  mettre  dans  un 
article  d'un"  manière  très  vague,  très  abstraite, 
les  divers  délits  qui  doivent  êt'e  punissables.  Je 
voudrais  au?si  que  cet  article  fù'.  mis  à  l'écart, 
et  que,  avant  tout,  on  examinât  les  aiticles  sui- 
vants, afin  de  s;'  bien  déterminer  sur  la  discus- 
sion vague,  géné.ale,  abstraite,  que  le  comité 
nous  piésente. 

Je  désirerais  que  tous  les  articles  qui  ont  trait 
à  la  liberté  de  la  pre-^se  fussent  également  ren- 
voyés au  comité,  et  voici  mon  opinion.  Si,  tantôt 
sous  un  prétexte,  tantôt  sous  un  autre,  oo  porte 
atteinte  à  celte  loi  sacrée  de  la  lil)erté  de  la 
presse,  nous  ne  saurons  bientôt  plus  où  noua  en 
serons. 

Je  demanderais  donc  que  la  motion  de  M.  Gou- 
pil fût  renvoyée  au  comité  et  eu  même  temps 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  liberté  de  la  presse. 

M.  Déniennier,  rapporteur.  Si  le  préopinant 
avait  voulu,  il  aurait  pu  se  dispenser  de  ses  ob- 
servations. Dins  le  projet,  il  n'y  a  lieii  qu'u  i  ar- 
ticle sur  les  placards  séditieux,  article  (lui  a  été 
renvoyé  par  un  décret  k  la  police  correclionnelle; 
on  peut  donc  laisser  i'ùrticle  Oàl'écart;  car  l'es- 
sentiel est  de  déterminer  les  délits,  et  d'y  attri- 
buer la  peine. 
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(L'Assemblée  renvoie  au  comité  l'amendement 
de  M.  Goupil-Préfeln  relatif  aux  doctrines  immo- 
rales et  ajourne  la  discussion  de  Tarlicle  9  après 
celle  des  autres  articles  du  projet  de  décret-) 

M.  Dcmcunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  10,  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir  attenté  pu- 
bliquement aux  mœurs,  par  outrage  à  la  pudeur 
des  femmes,  par  actions  déshonnêtes,  d'avoir  fa- 
vorisé la  débauchfs  ou  corrompu  des  jeunes  gens 
de  l'un  ou  l'autre  sexe,  par  exposition  et  vente 
d'images  obscènes,  pourront  être  saisis  sur-le- 
champ  et  conduits  devant  le  juge  de  paix, lequel 
est  autorisé  à  les  faire  retenir  jusqu'à  la  prochaine 
audience  de  la  police  correctionnelle.  » 

M.  Pétîon.  Gt't  article  est  délicat,  il  ren- 
ferme plusieurs  points;  et  il  en  est  sur  lesquels 
je  marrête  un  instant,  et  uniquement  sous  un 
rapport  :  c'est  ce  rapport  qui  peut  prêter  un 
peu  à  l'arbitraire.  Personne,  sans  doute,  n'est 
offensé  plus  que  moi  de  certaines  images  que 
vous  apercevez  quelquefois  exposées  aux  re- 
gards du  public;  mais  en  même  temps  il  est 
difficile  de  mettre  des  limites  bien  exactes  à  ce 
genre  de  délit.  Sous  ce  terme  d'image  obscène, 
il  serait  très  facile  sans  doute  d'empêcher  beau- 
coup (i'estîimpes  qui,  par  exemple,  servent  de 
modèles  à  nos  plus  grands  artistes,  et  qui  sous 
un  rapport,  peuvent  paraît;  e  obscènes,  et  cepen- 
dant ne  le  sont  réellement  pas.  Je  demande  si  le 
comité  ne  pourrait  pas  trouver  des  expressions 
qui  rendissent  ce  qun  tout  le  monde  aperçoit  de 
répréhensible  dans  ces  arts. 

M.  Robespierre.  Je  ne  vois  pas  que  le  comité 
puisse  résoudre  le  problème  proposé  par  M.  Pé- 
tion  ;  du  moins  je  ne  vois  pas  que  l'on  puisse 
substituer  à  l'épilhôte  d'obscène  une  autre  épi- 
thète  moins  viaie,  et  qui  puisse  moiu:^  donner 
lieu  à  l'arbitraire.  J'adop'e  cependant  l'avis  de 
M.  Péiicn,  et  j'y  ajoute  cette  observation  :  c'est 
que,  si  le  législateur  peut  se  mêler  de  la  vente  et 
de  l'exposition  des  images,  s'il  peut  la  punir,  il 
y  a  la  même  raison  contre  les  ("crits  obscènes  et 
licei  cieux,  il  faut  par  conséquent  attaquer  ici  la 
liberté  de  la  presse.  {Murmures  ironiques.) 

C'est  sur  un  principe  qu'il  faut  éialdir  la  loi  ; 
or,  le  principe  est  ici  le  même  pour  les  commu- 
nications des  idées  qui  sont  préseniées  ;iu  public, 
soit  par  la  parole,  soit  par  les  écrits,  soit  par  les 
usages  des  beaux-arts,  tel  que  la  gravure  et  la 
peinture.  La  loi  doit  être  uniforme;  et  puisque 
cette  loi  porte  sur  le  principe  sacré  de  la  liberté, 
je  dis  que  pour  faire  une  paieide  loi  il  faut  eu 
approfondir  le  principe,  il  faut  la  considérer  d'une 
manière  générale,  et  ne  point  entamer  sans 
cesse  le  principe  par  des  lois  partielles  qui,  tan- 
tôt sous  un  prétexte,  tantôt  sous  un  autre,  por- 
tent atteinte  à  la  liberté  de  publier  ses  pensées, 
^ous  avons  le  droit  de  faire  au  comité  de  Consti- 
tution le  reproche  d'avoir  sans  cesse  éludé  la 
discussion  solennelle  et  profonde  de  cette  ques- 
tion, et  de  nous  l'avoir  toujours  fait  préjuger  en 
détail  par  des  articles  partids.  k    j  b     eu 

Je  conclus  que  dans  ce  n.oment  l'Assemblée 
nationale  ne  doit  point  porter  une  loi  sur  ce  aue 
le  comité  appelle  les  images  obscènes. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  10. 
t  Ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir  attenté  pu- 


bliquement aux  mœurs  par  outrage  à  la  pudeur 
des  femmes,  par  actions  déshonnête-:,  par  expo- 
sition et  vente  d'images  obscènes,  d'avoir  favo- 
risé la  débauche,  ou  corrompu  des  jeunes  gens 
de  l'un  ou  l'autre  sexe,  pourront  être  saisis  sur- 
le-champ  et  conduits  devant  le  juge  de  paix, 
lequel  est  autorisé  à  les  faire  retenir  jusqu'à  la 
prochaine  audience  de  la  police  correctionnelle.  » 
(Adopté.) 

M.  nioiigins  de  Roqnefort.  Je  demande  s'il 
y  a  un  article  dans  le  Code  pénal  pour  un  tuteur 
qui  séduirait  sa  pupille  ? 

M.   L.e    Pelletier-Saint-Fargean.   Il   y  a 

dans  le  Coie  pénal  un  article,  une  peine  grave 
prononcée  contre  celui  qui  enlèverait  une  jeune 
fille  de  la  maison  de  ses  parents,  soit  pour  la  sé- 
duire, soit  pour  la  prostituer.  Le  cas  de  la  séduc- 
tion de  la  pupille  opérée  par  le  tuteur  ne  se 
trouve  pas  dans  le  Code  pénal,  mais  d'à  rès  l'ob- 
servation du  préopinant,  comme  ce  délit-là  me 
paraît  très  grave,  on  pourra  l'y  placer. 

M.  lloreaii.  Et  la  séduction  d'une  pénitente 
par  son  confesseur,  n'est-ce  pas  affreux?... 

M.  Démeunier,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  11.  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  délit  est  prouvé,  les  coupables  seront 
condamnés,  selon  la  gravité  des  faits,  à  une 
amende  de  50  à  500  livres,  et  à  un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  6  mois.  S'il  s'agit 
d'image:^  obscènes,  les  estampes  et  les  planches 
seront  en  outre  confisquées  et  brisées.  » 

M.  de  Dieuzie.  Je  demande  que  M.  Robes- 
pierre soit  chargé  de  rédiger  l'article. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Certes,  depuis 
longtemps,  j'ai  prouvé  que  je  ne  voulais  répondre 
ni  pour  les  comités,  ni  pour  moi  aux  reproches, 
aux  accusaiions,  aux  calomnies;  ma  conduite 
dans  l'Assemblée  pourra  répondre.  {Applaudisse- 
ments au  centre  ;  murmures  à  Vextrémité  gauche.) 
Je  passe  donc  à  la  seule  observation  nécessaire. 

Mt  ssieurs,  il  n'est  pas  un  code  où  l'on  ait  em- 
ployé d'autres  expressions  que  le  mol  obscène, 
et  il  n'est  pas  possible  d'en  employer  d'autres. 
Le  mol  obscène  est  connu  partout.  Il  ne  s'agit 
point  du  tout  de  supprimer  les  nudités  qui  con- 
cernent les  arts,  et  j'avertis  l'Assemblée  que, 
dans  1  église  de  Saint-Pierre  de  Rome,  on  voit  des 
peintures  représentant  des  per.-onnages  absolu- 
ment nus,  qui  ne  paraissent  à  personne  des  su- 
jets obcènes  ;  les  juges  ne  s'y  méprendront  pas, 
et  sauront  bien  distinguer  les  obets  auxquels 
doit  s'appliquer  cette  qualification  qui  ne  peut 
nullement  être  confondue  avec  la  nudité  servant 
aux  arts. 

M.  Buzot.  Il  est  impossible  de  punir  des  mê- 
mes peines  un  homme  qui  aura  corrompu  des 
personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  on  homme 
qui  aura  vendu  des  images  obscènes  ;  c'e-t  biea 
assez  de  condamner  un  marchand  de  50  à  500  li- 
vres d'amende,  mais  l'emprisonner  encore  si\ 
mois  pour  le  faire  périr  de  faim,  et  après  en 
laire  un  mendiant,  assurément  il  n'y  a  pas,  entre 
cette  peine-là  et  le  délit,  aucune  espèce  de  pro- 
portion, surtout  quand  on  la  compare  avccl'a  are, 
d'avoir  favorisé  la  débauche  ;  et  je  crois  qu'en 
effet,  il  fautiibsolument  graduer  ks  peines  d'une 
manière  au  moins  plus  juste. 
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M.  Dëmennier,  rapporteur.  Voici  comme  je 
rédige  l'article  : 

Art.  11. 

«  Si  le  délit  est  prouvé,  les  coupables  seront 
condamnés,  selon  la  gravitô  dfS  faits,  à  une 
amende  du  50  à  500  livres,  et  à  un  eraprisonnt^- 
ment  qui  ne  ()0urra  excéder  six  moi?,  s'il  s'agit 
d'images  ob-cè  e^  :  It'S  estampes  et  les  planches 
seront  en  outre  confisquées  et  brisée?. 

«  Quant  à  ceux  qui  auraient  favorisé  la  dé- 
bauche, i-u  corr.  mpu  des  jeunes  gens  de  l'un  ou 
de  l'autre  Fexe,  ils  seront  condamûés  en  une 
année  de  prison.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

<■  Le-  peines  portées  en  l'arlicle  précédent  se- 
ront doubles  eu  cas  de  récidive.  »  (Adopté.) 

M.  Déinennier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  13,  ainsi  conçu  : 

«  La  [ilainle  en  adultère  ne  pourra  être  pour- 
suivie que  par  le  mari,  et  par  la  voie  seulement 
de  police  correctionn  lie;  mais  cette  action  sera 
toujours  portée  en  première  instance  devant  le 
tribunal  de  dislrict,  et  l'appel  aura  li(  u  devant 
l'un  des  7  tribunaux  de  dis^trict déterminés  parla 
loi.  La  femme  convaincue  de  ce  délit  sera  punie, 
selon  les  clrcoll^tances,  d'un  an,  de  18  mois,  ou 
de  2  années  d'emprisonnement  et  d^  ladéchéafice 
des  conventions  matrimoniales  établies  en  sa  fa- 
veur. La  dut  ne  st  ra  point  confisquée;  le  mari  en 
aura  la  jouissance,  quelles  que  soient  les  clauses 
du  contrat  lie  mariage,  à  la  charge  toutefois  d'une 
pension  alimentaire,  ainsi  qu'elle  sera  réglée  par 
le  juge;  le  niari  pourra  à  chaque  inst;int  faire 
cesser  la  peine,  en  déclarant  qu'il  consent  à  re- 
cevoir ta  terame  dans  sa  maison.  Le  coinplice  de 
la  femme  sera  condamné  à  une  amende  du  hui- 
tième de  sa  fortune  et  à  un  emprisonnement  de 
3  mois.  » 

M.  Darnaudat.  Cette  espèt^e  de  délit  aurait 
dû  être  placée  au  Gode  pénal.  En  conséquence,  je 
demande  non  seulement  le  retranchement  de  l'ar- 
ticle 13,  ma  s  encore  cdui  de  l'article  14  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  afl".jres  de  ce  dernier  genre  seront  ins- 
truites à  l'audience  ;  elles  pourroiit  néanmoins 
être  in^^truiies  et  jugées  à  huis-clos,  mais  seule- 
meiit  dans  le  cas  où  le  mari  et  la  femme  le  de- 
manderont ou  y  coîiseiitiront.  » 

Je  prêt  nds  que  cette  question  est  extrêmement 
Ihe  à  la  question  sur  le  divorce.  (Applaudisse- 
ments.) Il  n'est  pas  possible  de  nous  tenir  à  la 
sévérité,  à  rincon?éiuence  des  ancienn  s  lois; 
les  mœurs  ont  chingé;  vous  changez  vos  lois, 
vous  devez  suivre  pour  celte  question  les  mêiues 
mesures,  et  opérer  les  cliangeineuls  que  les  temps 
et  les  circonstances  exigent. 

Il  n'est  pas  possible  que  vous  jugiez  cette  grande 

3ue-tio!i  d'une  manière  partielle.  Il  faut  que  vous 
ccidiez  une  fois  pour  toutes  le  divorce.  (Ap- 
plaudissements.) Les  peines  proposées  f)ar  le  co- 
mité sont  sans  contredit  beaucoup  plus  douces 
que  les  liciiie-  prononcées  par  les  linciennes  lois, 
mais  jtî  les  trouve  encore  injustes,  ces  peines; 
parce  qu;  t'es  certainement,  par  la  connaissance 
que  nous  avons  de  la  société,  il  est  très  vrai  de 
dire  que  souve  ,t  les  hommes  sont  l.eaucoup  p'us 
coupibles  que  les  femmes.  (Applaudissements.) 
Nous  sommes  trop  justes  pour  ne  nous  oicuper 
que  des  intérêts  des  hommes  lorsqu'il  s'agit 
d'une  chose  qui  touche  de  si  près  au  bonheur 
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commun  de  tous  les  inilividus  qui  composent  la 
société. 

Je  demande  donc  le  renvoi  des  deux  articles  13 
et  14  au  comité,  afin  que  la  question  de  l'adultère 
soit  discutée  avec  celle  du  divorce. 

M.  Diiport.  S'il  était  question  de  discuter 
l'article  en  ce  moment,  il  serait  facile  d'y  relever 
beaucoup  d'inconvenance.  D'abord,  je  ne  crois 
pas  que  sa  place  soit  dans  la  police  correction- 
nelle. Je  crois  ensuite  que  la  peine  du  complice 
de  la  femme  est  infiniment  trop  faible;  mais  je 
pense  absolument  comme  le  préopinant,  qui, 
dans  le  peu  de  mots  qu'il  a  dit,  me  paraît  avoir 
renfermé  presque  toute  la  substance  des  ques- 
tions. 

A  ne  considérer  la  chose  quo  sous  les  aspects 
sous  lesquels  elle  nous  était  connue  jusqu'à  pré- 
sent, il  n'y  aurait  point  de  doute  que  l'a'jtion 
d'adultère  ne  dût  appartenir  au  mari  ;  mais  aussi 
il  existait  une  action  particulière  à  la  f-mme  qui 
était  l'action  en  séparation  de  corps,  action  qui 
s'exerçait  presque  toujours  ensemble. 

Il  y  a  peu  d'exemple  d'un  procès  porté  aux 
tribunaux  de  la  part  du  mari  en  plainte  d'adul- 
tère, sans  qu'il  y  a't  été  porté  également  une 
demande  en  séparation  de  co .ps  de  la  part  de  la 
femme,  parce  qu'il  est  aisé  de  croire  que,  lorsque 
l'union  est  troublée  au  point  de  faire  intervenir 
le  puhlic  ou  les  tribunaux  dans  les  affaires  de 
famille,  les  esprits  sont  assez  aigns  mutuellement 
pour  prendre  chacun  de  leur  côté  des  moyens 
que  la  loi  leur  permet  et  leur  indique. 

Ainsi  tel  était  l'état  de  notre  jurisprudence  et 
de  nos  mœurs  que  l'action  en  adultère  et  l'action 
en  séparation  de  corps  étaient  presque  toujours 
jointes  ensemble. 

D'après  cela,  nous  devons  prendre  un  parti  sur 
les  deux  questions  à  la  fois,  et  examiner  si  on 
laissera  subsister  la  séparation  d;  corps  telle 
qu'elle  existait.  11  suffit  d'y  réfléchir  pour  savoir 
combien  était  immorale  celte  action,  dont  l'effet 
élait  de  séjiarer  une  femme  de  son  mari  et  de 
ses  enfants  et  de  la  faire  vivre  dans  la  société 
sans  pouvoir  contracter  aucun  nouveau  lien. 
Chacun  d'eux  ne  gardait  du  lien  qu  les  uaissait 
que  sa  dureté,  sa  gêne  et  sa  pesanteur  sans  rien 
conserver  de  sa  douciur  et  de  ses  agréments. 

D'après  cela,  il  est  absolument  essentiel  de  con- 
sidérer ensemble  les  deux  questiois,  si  vous  vou- 
lez observer  les  devoirs  de  la  justice.  Car,  s'il  est 
vrai  de  dire  que  les  hommes  sont  les  seuls  ap- 
pelés à  l'exercice  des  droits  poliiiques,  vous  avez 
donc  à  s  ipuler  vos  droits,  comme  chf  de  la 
famille,  et  les  droits  le  ceux  qui  vous  sont  subor- 
donnés dans  la  famille.  Mais,  dès  lors,  l'huma- 
nité et  la  générosité  doivent  entrer  comme  partie 
esentielie  dans  lestlélibéraiions  iiuevous  devez 
prendre  :  ainsi,  en  stipulant  les  droits  que  pour- 
rait avoir  un  mari  relativemnt  aux  troubles 
qu'on  aurait  apportés  dans  sa  familîe,  il  faut 
assurer  les  droits  des  personnes  qui,  qu  jique  su- 
bordonnées ei  dépendant-s,  ont  aussi,  comme 
individus,  des  droits  quelles  peuvent  exercer 
contre  lui,  et  il  faut  les  défendre  de  cette  op- 
pression secrète,  qui  n'est  que  trop  commune. 

Il  n'y  aurait  donc  aucune  humanité  ni  géné- 
rosité a  t  aller  une  de  ces  questions  sé.)are  nent 
de  l'autr.-,  ■  t  il  y  aurait  même  de  l'injustice,  après 
avoir  bien  établi  les  droits  des  hommes  dans  ce 
contrat  réciproiU",  d'avoir  oublié  ou  négligé 
quels  pourraient  être  les  droits  des  femiues, 

U  faut  que  les  droits  respectifs,  daus  un  con- 
trat, soient  traités  également,  ladépendammeut 
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de  cela,  il  sera  nécessaire  à  l'Assemblée  actuelle 
ou,  si  ses  travaux  ne  le  lui  permelleiit  pas,  à  la 
législature  suivante,  de  lixer  ses  r('g;ird^  sur 
celle  grande  iiuesiion,  que  l'opiniod  publique  a 
longtemps  débattue,  et  qu'il  est  aisé  de  décider 
quaod  on  a  eu  recours  aux  principes,  à  la  justice. 

Cepend  mt,  je  1  avoue,  il  |)eul  y  avoir  quelques 
diflicullés  dans  les  détails  d'nne  loi  sur  le  di- 
vorce :  n'entamons  donc  point  celte  matière;  ne 
décidons  rien  prémalurément;  reineltons  la  dis- 
cussion des  articles  qui  nous  sont  |)résenlés  au 
moment  oii  le  divorce  sera  l'objet  de  notre  déli- 
bération ou  de  celle  de  nos  successeurs. 

Sans  doute  ces  articles  sont  importante,  mais 
n'oublions  pas  que  nous  devons  nous  occuper 
un  jour,  sons  nn  point  de  vue  général,  du  sort  des 
familles,  des  ménages,  et  ne  considérons  pas  iso- 
lément les  droiis  des  hommes  dans  cette  ques- 
tion où  nous  sommes  tous  intéressés  personnel- 
lement jusqu'à  un  certain  point  :  n'encourageons 
pas  le  repiocUe  que  l'on  pourrait  nous  faire  de 
n'avoir  son^équ'à  nos  intérêts. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  des  articles  13 
et  14  au  comité.) 

M.  Dcinennîer,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  15,  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  qui  auront  outragé  les  objets  d'un  culte 
quelconque  dans  les  lieux  destînés  à  l'exercice 
de  ce  culte,  ou  ses  ministtes  en  fondions,  ou 
interi'ompu  par  un  trouble  public  les  cérémonies 
religieuses  de  quelque  culte  que  ce  soit,  seront 
condamnés  à  une  amende  de  100  livres  à  500  li- 
vres, et  à  un  emprisonnement  d'un  an,  18  mois 
ou  2 ans.  L'amende  sera  toujours  de  500  livies, 
et  l'emprisonnemeut  de  2  ans,  eu  cas  de  ré- 
cidive. » 

M.  liC  IVlletîer-Saînl-Fargoau.  Ce  n'est 
pas  sur  la  rédaction  que  j  ai  une  observation  à 
faire.  L'aiticle  est  rédigé  dételle  manière  qu'il 
sembleraii  que  la  moindre  faute  ne  pourrait  être 
puuie  d'une  peine  moindre  que  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an;  or,  ct^rtaiuement  il  y  a  des  trou- 
bles apiioités  dans  les  lieux  où  l'on  exerce  un 
culte  quelconque  et  qui  cependant  peuvent  être 
punis  par  une  peine  de  1,  2,  3  o  i  4  jours. 

Ainsi,  je  crois  qu'il  faud: ait  rédiger  l'article 
de  telle  manière  que  les  délits  qui  y  sont  spé- 
cifiés fussent  punis  d'une  a  iiende  qui  nt;  pourra 
pas  excéder  500  livres  et  d'un  empri:Ounemeat 
qui  ne  pourra  pas  dépasser  un  an. 

(Cet  amendement  esi  adip'é.) 

M.  I..anjiiinaiâ.  La  paix  publique  exige  que 
les  objets  du  eulte  salarié  soient  respeciés  dans 
tous  1  s  endroits  publics.  Je  propjse  donc  de 
commencer  ainsi  l'article  :  «  ceux  qui  auront 
ouiragé  les  objeis  du  culte  salarié...  »  {Murmu- 
res.) Car  on  ne  peut  pas  a[ipliquer  aux  cultes 
étrangers  ce  que  dit  l'ariicle;  car  on  ne  peut  pas 
me  forcer  à  respecter  le  mabométisme  par  exem- 
ple. 

M.  Caarat  aine.  Lorsque  l'on  a  décrété  la  liberté 
des  cultes  comme  une  loi  Cûnstilntionnelle  de 
l'Etat,  comment  est-il  possible  qie  M.  Lanjuinais 
pro|)0  e  un  am-ndcmentiiuiist  marqué  d'un  ca- 
ractère d'inl(jlérance?  Il  veut  que  l'on  ne  respecte 
que-les  objets  du  cuite  catholique  :  il  veut  dune 
que  les  autres  objets  du  culte  soient  livrés  au 
ïn('p\  h  \  {Appkiudissemenls.)Ç,''eit  vouloir  àbolroa 
détruire  la  loi  de  la  liberié  des  cultes.  L'amend'- 
ment  qu'il  nous  propose  eâtiaconslitutionnel.  Je 


demande  donc  la  question  préalable  sur  cet  amea- 
dement. 

M.  nicrliii.  Il  m'a  paru  que  M,  Lanjuinais 
voulait  dire  que  ceux  qui  outiaij;eaient  les  objets 
du  culte  catholique  hors  des  lieux  destinés  à 
l'exercice  de  ce  culte  devaient  être  punis,  et  que 
ceux  qui  pourraient  outrager  les  objets  d'un 
autre  culte  hors  des  lieux  d<  stinés  à  son  exer- 
cic"  ne  devraient  pas  être  punis.  {Murmures.) 
Voici  comme  je  propose  de  lédi^ier  l'article  : 
«  Ceux  qui  auront  outragé  les  objets  du  culte 
catholique  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  ceux  qui 
auront  outragé  les  objets  d'un  autre  culte,  dans  les 
lieux  destinés  à  son  service;  ceux  (jui  auront  in- 
sulté dans  leurs  fonctions,  ou  interrompu,  dans 
Ls  lieux  publics,  les  cérémonies  relij-'ieuses  de 
quelque  culte  que  ce  soit,  etc..  »  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Chabroud.  Je  suis  parfaitement  de  l'avis 
de  M.  Garât  et  je  crois  qu'il  e,-t  facile  de  le  justi- 
fier contre  celui  du  dernier  opinant.  L'Assemblée 
a  voulu,  la  Constitution  veut  que  tous  les  cultes 
soient  libres.  Toute  liberté  auiiru-ée  par  la  loi 
doit  être  protégée  par  la  loi.  Je  dis  que  cette 
protection  ne  comporte  aucune  distinction,  au- 
cune ditrérence,  ou  bien  l'égalité  des  droits  serait 
anéantie. 

En  efTet,  il  est  évident  que,  si  je  suis  libre  d'in- 
sulter au  culte  de  mon  voisin,  la  loi  m'autorise 
à  provoquer  sans  cesse  mim  voisin,  et  dès  lors 
lu  peine  ne  sera  jamais  encourue.  L'Assemblée 
ne  doit  avoir  qu'une  voli.nté,  c'est  que  le  calme 
soit  dans  l'Eiat,  c'est  que  la  tranquillité  règne 
entre  tous  les  citi.yens,  quels  que  soi:  nt  leur 
culte  et  leurs  croyances,  et  il  est  éviJent(iue  laloi 
n'alteiudiait  pas  ce  but,  si  elle  iaiss;iit,  en  quel- 
que lieu  que  ce  fût,  les  citoyens  et  leur  culte,  et 
les  objets  de  leur  croyance,  livrés  à  la  merci  des 
in-uKes  de  tout  le  monde. 

D'api  ôs  cela,  Mo  i sieur  le  Prcsiiient,  il  me  paraît 
évident  que  toute  distinction  est  choquante,  a  un 
caractère  abominable  d'intolérance,  et  qu'il  ré- 
sulterait de  là  que  ceux  qui  appariiennent  au 
culte  salarié,  auiaient  le  droit  consacré  par  la 
loi  d'insulter  les  autres  citoyens,  de  les  tracasser, 
et  qu'ainsi,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté  du  culte. 
{Applaudissements.) 

Je  demande  en  conséquence  que  ramendemeut 
de  M.  Lanjuinais  soit  rejeté. 

M.  lîéîsieHiiîep,  rapporteur.  Il  est  bien  en- 
ten  iu  que  vous  ne  pouvez  établir  aucune  dis- 
tinction dans  Taiticle.  Ainsi,  loin  d'y  retran- 
cher, il  faut  y  ajouter;  car  il  s'ensuivrat,  de  la 
rédaction  aciuelle,  que  les  citoyens  pourraient 
outrager,  sans  être  punis,  le  convoi  d'un  protes- 
tant, attendu  que  ce  convoi,  traversant  la  rue, 
n.;  se  trouve  point  dans  le  li  u  destiné  à  l'exer- 
cice du  cnlte.  11  faut  donc  aussi  que  les  citoyens 
ne  puissent  pas  outrager,  dans  les  li  mx  publics, 
les  cérémonii  s  d'un  culte  quelconque. 

Voici  comme  je  rédigerais  l'article  : 

Art.  15. 

«  Ceux  qui  auront  outragéles  objets  d'un  culte 
quelconque  dans  les  lieux  publics,  ou  dans  les 
lieux  destinés  à  l'ex  -rcice  de  ce  culte,  ou  ses  mi- 
nistres en  fonction,  ou  interrompu,  pir  un  trou- 
ble public,  les  cérémonies  religieu.-es  de  quelque 
culte  que  ce  soit,  seront  condamnés  en  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  500  livres,  et  à 
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un  emprisonnement  qai  ne  pourra  excéder  un 
an.  L'amende  sera  toujours  de  500  livres,  et 
l'emprisonnement  de  deux  années,  en  cas  de  ré- 
cidive. ') 

M.  Lanjninuls.  Je  ne  demandais  que  cela;  je 
l'applauiiis  soleil nellemeiil. 
(L'article  15  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  IG. 

«  Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  être  saisis 
sur-le-champ  et  conduits  devant  1  juge  de  paix.  » 
{Adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
des  électeurs  de  la  ville  de  Paris  en  1789,  ainsi 
conçue  : 

&  Monisieur  le  Président, 

«  Les  électeurs  de  la  capitale  de  l'année  1789, 
ces  hommes  dont  le  patriotisme  et  les  travaux 
ont  si  heureusement  secundé  la  Révolution  fran- 
çaise, ont  obtenu  l'aimée  dernière  que  les  repré- 
sentants de  la  nation  assistassent  au  Te  Deum 
annuel  qu'ils  ont  consacré  jusqu'au  décès  du 
dernier  d'entre  t;nx,  pour  célébrer  l'immortelle 
journOe  du  14  juillet. 

«  Ce  te  dépiita[iuii,en  donnant  en  quelque  sorte 
un  carac'ère  national  à  un  serment,  tuut  à  la  fois 
civil  et  militaire,  a  rappelé  le  jour  où  un  grand 
nomb.e  de  membres  de  l'Assemblée  nationale 
étaient  vrnus  applaudir  au  gurcès  de  la  ville  de 
Paris  pour  la  coiiquéte  de  la  liljerté. 

«  De  semblables  souvenirs  sont  m  môme  temps 
et  si  utiles  et  si  doux  à  retracer  que  les  électeurs 
de  89  solliciieni  et  espèrent  la  inéme  bienveil- 
lance dans  le  moment  où  la  France  entière  montre 
le  même  esprit  qui  nous  animait  alors. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

(L'.\sserablée  décide  qu'une  députation  assis- 
tera à  celte  cérémonie.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  huit  heures 
et  deinii'. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHARLES  DE  LAMETH. 

Séance  du  jeudi  1  juillet  1791,  au  soir  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à 
l'Assemblée  la  prestation  do  serment  des  officiers 
du  10*  régiment  de  chasseurs  eu  garnison  à 
Vienne,  qui,  sur  la  notice  du  décret  de  l'Assem- 
blée  et  avant  que  ce  décret  ait  été  légalement  et 
ofliciellemeDl  envoyé,  se  sont  présentés  aux  corps 
administratifs.  Ce  fait  e?t  atUsté  par  un  procès- 
verbal  de  la  muniiîipalité  de  Yieuntf  du  1"  de  ce 
mois,  envoyé  à  l'Assemblée  nationale. 

,L'As:emblée  ordonne  qu'il  en  seia  fait  mention 
au  procès-Verbal. 

Une  députation  de  la  comrmine,  des  corps  adini- 
(1)  Cciio  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


nistratifs  et  judiciaires,  des  citoyens  armés  de  Saint' 
Germain-en-Laye  et  des  corps  militaires  qui  y 
résident  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

»  Vou^  avez  donné  au  i  euple  français  une  Cons- 
titution qui  lui  assure  sa  liberté;  vous  avez  fait 
pins,  vous  lui  avez  d'»nné  l'exemple  de  la  fer- 
meté, du  couiaj^e  et  de  la  sagesse,  qui,  seuls, 
pouvaient  en  consolider  les  bases.  Que  de  com- 
bats n'avez-vous  pas  eu  à  soutenir  pour  déi'endre 
ce  superbe  monument,  que  nos  ennemis  atta- 
quaient de  toutes  parts!  D -ux  fois.  Messieurs, 
vous  avi'Z  >auvé  la  pairie  ;  et  les  é()oques  en  seront 
à  jama  s  mémora  les.  Animé  par  un  si  bel  esem- 
ple,  quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ne  trouve  pas 
dans  son  cœur  la  résoluti 'Ubien  décidée  de  mou- 
rir sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  plutôt  qne  de 
retomber  dans  le  honteux  esclavage  d'où  voua 
nous  avez  lires? 

«  Nous  venons,  JMe^sieurs,  au  nom  de  la  com- 
mune de  Sant-Germain-en-Laye,  au  nom  des 
corps  administratifs  et  judiciaires,  au  nom  de 
tous  les  citoy^'us  armés,  au  nom  des  cor|)s  mili- 
taires qui  résident  au  milieu  de  nous,  renouveler 
dans  h'  sauetuaire  de  la  liberté,  le  serment  d'être 
fidèle  à  la  i  alio.i  et  à  la  loi.  Nous  venois  aussi, 
au  nom  de  la  commune  dj  Saint-Germain,  otfrir 
à  la  nation,  que  vous  représentez,  l'élite  de  la 
jeunesse,  qui  se  dévoue  à  la  tléfen-e  de  la  pairie. 
Votre  décret  du  21  juin  dernier  fut  pour  eux  le 
cri  de  la  pat  ie  en  danger;  et,  dès  le  lendemain, 
nous  comptions  deux  cents  bras  armés  pour  sa 
(léfen-e  :  ils  n'attendent  que  le  sigial  du  départ. 
Vous  voyez  (levant  vous  ceux  qu'ils  ont  choisis 
pour  vei.ir  jurer,  eu  leur  nom,  que  tant  qu'il 
existera  un  ennemi  de  la  nation  et  de  la  lii)erté. 
ils  ne  connaîtront  que  l'allernaLive  ou  de  mourir, 
ou  de  ne  po  er  les  armes  qu'après  les  avoir 
rendues  victorieuses.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Me-sieurs,le  courage,  le  dévouement,  et  sur- 
tout l'union  de  tous  les  Français  da-is  le  moment 
decri-e  où  s'e  t  trouvé  l'Etat,  sont  uuegr.^nde  et 
terrible  leçon  pour  les  ennemis  de  notre  liberté  : 
puissent-ils  en  pr oliter,  et  sentir  qu'uu  peuple 
in:meuse,  animé  d  s  môaies  sentiments,  qni  re- 
gaide  la  liberté  Comme  le  premier  des  biens,  est 
et  sera  toujours  invincible!  La  nation  a  bien 
prouvé,  par  sa  inodéraliou  dans  cette circonsance, 
qu'ell;  est  puissatitt*  et  lilire;  car  elle  a  été  gé- 
néreuse. L'Assemblée  nationale  s'applaudit  de 
votre  conlianee;  elle  i  st  le  gage  le  plus  certain 
de  l'heureux  achèvement,  d  i  maintien  et  de  la 
durée  de  la  Gonsiiiution  :  elle  nie  (barge  de  vous 
assurer  que  c'e.-t  avec  le  même  seutimeut  qu'elle 
reçoit  vos  sermeuts. 

«  Elle  vous  invite  à  assister  à  sa  séance  ». 
(Appla  udisseinen  ts.) 

M.  le  Président  fuit  ensuite  lectuie  de  la 

formule  du  sermeul. 

Les  membres  de  la  députation  prêtent  ce  serment 
au  milieu  des  upplaueissemeuls;  ils  sont  ensuite 
admis  à  la  séance. 

(,L'A>semldee  décrète  l'impression  du  discours 
de  la  députât. on  et  de  la  répouse  du  prt^ideut 
ainsi  que  leur  insertion  dans  ie  proi-é^verbal.) 

Une  députation  des  artistes  composant  le  bureau 
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des  bâtiments  de  la  commune  de  Paris  est  admise 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

Ci  Vous  voyez  devant  vous  les  artistes  compo- 
Fant  le  bureau  des  bâtimeots  de  la  commune  de 
Paris;  ils  viennent,  pleins  du  respect  que  l'on 
doit  eux  représentants  d'un  peuple  libre,  offrir  à 
la  patrie  une  contribution  volontaire  destinée  à 
payer  les  braves  défenseurs  de  nos  frontières. 

«^  Vivre  libres  ou  mourir,  voilà  le  cri  de  tous 
les  Français. Nous  en  avons  tous  faitle serment  : 
nous  venons  le  renouveler  devant  l'Assemblée 
nationale.  La  patrie  est  en  danger  :  il  laut  que 
tous  ses  enfants  se  réunissent  pour  la  défendre; 
il  faut  voler  à  la  frontière  pour  s'opposer  aux 
efforts  que  les  despotes,  ennemis  de  notre  liberté, 
pouf  raient  tenter  contre  elle.  Qu'ils  tremblent,  ces 
ennemis  insensés  I  ils  apprendront,  en  recevant 
la  mort,  avec  quelle  énergie  des  Français  com- 
battent pour  la  liiierté. 

«  Pour  nous,  Messieurs,  ne  pouvant  abandonner 
le  poste  où  nous  a  placés  la  municipalité  de 
Paris,  nous  coniinuerous  à  remplir  nos  fonctions 
et  tous  les  devoirs  qui  y  sont  attachés  ;  nous 
défendrons  ici  nos  loyers,  nos  femnaes  et  nos 
enfants,  avec  le  courage  d'iiommes  libres.  Mais 
cela  ne  suffit  pas  à  notre  patriotisme  :  nous  vou- 
lons, sinon  individuellement,  du  moins  jar  tous 
les  moyens  qui  sont  à  notre  disposition,  con- 
courir à  la  défense  commune.  En  conséquence, 
nous  supidions  !'ASï~erablée  natioiale  de  recevoir 
l'engagement,  que  nous  contractons  devant  elle, 
de  pourvoir,  pendant  un  an,  à  l'entretien  de  dix 
de  nos  fières  d'armes  qui  se  destinent  volontai- 
rement à  la  défense  des  frontières,  par  une  con- 
tribution voloniaire  de  trois  mille  livres  prélevées 
sur  nos  appointements,  qui  nous  sont  accordés 
par  la  municipalité. 

«  Puisse  noire  exemple  être  suivi  par  tous 
ceux  que  des  circonstances  particulières  attachent 
à  leurs  foycrsl  Puisse  également  le  léger  sucnlice 
que  nous  faisons  à  la  patrie,  être  auprès  de  l'As- 
semblée nationale  le  g.tge  de  notre  dévouement 
pour  la  défense  de  notre  Constitution  »!  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs, 

«  Le  goût  et  l'étude  des  arts  élèvent  l'âme,  la 
rendent  plus  propre  à  sentir  le  prix  de  la  liberté 
et  à  s'entlaniraer  pour  sa  défense.  On  a  remarqué 
dans  notre  Révolution  que  les  artistes  célèbres 
s'étaient  presque  tous  distingués  par  leur  patrio- 
tisme :  la  preuve  d'attacheuient  que  vous  donnez 
aujourd'hui  à  la  patrie  confirme  cette  observa- 
tion, qui  honore  la  profession  des  aits.  L'Assem- 
blée nationale  reçoit  avec  satisfaction,  et  votre 
offrande,  et  vos  hommages;  elle  vous  invite  à 
assister  à  sa  séance  ».  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  déciète  l'impression  du  discours 
de  la  dépulation  et  de  la  réponse  du  pré.-iiient 
ainsi  que  leur  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

Une  députalion  du  département  de  la  Marne.,  du 
district  et  de  la  commune  de  Châlons,  est  admise  à 
la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 
«  La  natioi^  triomphe  poar  la  troisième  fois  de 


ses  ennemis.  Le  roi,  séduit  par  des  conseils  per- 
vers, abandonufint  ses  serments,  oubliant  les 
sentiments  de  son  cœur,  si  clairement  exprimés 
au  milieu  de  vous  le  4  février  1790,  fuyait  son 
peuple;  et  devenu,  i-ans  le  prévoir  sans  doute. 
Je  ministre  de  la  vengi  ance  des  mécontents,  il 
allait  immoler  la  France  entière  à  l'orgueil  hu- 
milié et  au  fanatisme  dé.-espéié. 

«  Rassurons-nous  :  un  ange  tutélaire  a  veillé 
au  salut  de  rE:npire;  l'être  invisible,  qui  est  pré- 
sent aux  conseils  des  rois,  a  vu  les  desseins  des 
méchants  et  la  trame  des  traîtres  :  il  s'en  est 
joué  ;  il  a  posé  le  terme  où  leurs  projets  devaient 
échouer;  il  a  marqué  de  son  doigt  le  lieu  de 
leur  confusion.  Le  roi,  au  moment  d'échapper  à 
la  nation,  est  arrêté  dans  sa  fuite  par  les  braves 
citoyens  de  Yarennes.  Reconquis  par  le  peuple 
français,  il  est  rendu  à  la  capitale;  et  ainsi  se 
vérilie  ce  que  nous  avons  dit  en  inviiant  un  an- 
cien prélat  à  l'obéissafice  :  La  régénération  du 
royaume  est  trop  marquée  dans  les  desseins  de  la 
providence,  pour  oser  tenter  d'en  contrarier  le 
succès. 

«  Oui,  Messieurs,  nous  serons  libres  ;  et  la  li- 
berté, ce  patrimoine  que  nous  tenons  de  la  na- 
ture, nous  appartient  aujourd'hui  de  nouveau 
par  droit  decon(|uôte.  Dans  ce  grand  événemeot, 
qui  agite  maintenant  le  royaume,  les  Français 
montrent  à  l'Europe  étonnée  qu'ils  sont  dignes 
de  cette  liberté,  puisqu'ils  savent  la  défendre. 
Nous  voudrions  qu'il  nous  fût  donné  de  vous 
peindre  l'ardeur  et  lintrépidité  qui  se  sont  mani- 
festées pour  la  cause  commune  dans  tous  les 
cœurs  français,  à  la  nouvelle  du  péril  qui,  dans 
la  fuite  du  roi,  semblait  menacer  la  chose  pu- 
blique. Uî)  sentiment  de  courage  et  de  force  s'est 
exprimé  à  la  fois  dans  toutes  les  parties  de  PEm- 
pire.  C'est  dans  ce  moment  que  s'est  vraimciit 
déployée  toute  l'éneigie  d'un  grand  peuple  pour 
le  maintien  d'une  Constitution  qui  le  rétub'it 
dans  sa  dignité,  et  sur  laquelle  il  fonde  sa  pros- 
périté et  son  bonheur. 

«  Achevez-la  donc,  Mepsiears  ;  achevez-la,  cette 
Constitution,  pour  laquelle  vous  avez  été  envoyés; 
achevez-la  avec  ce  courage  qui  triomphe  de,  tous 
les  obstacles,  avec  cette  intrépidité  qui  en  dé- 
concerte les  ennemis,  avec  celte  fierté  qui  les  dé- 
daigne. Plus  les  ennemis  de  la  patrie  feront  d'ef- 
forts co'itre  elle,  plus  ils  connaîtront  la  force 
invincible  d'une  nation  qui  a  repris  sa  souverai- 
neté, et  qui  veut  enfin  user  de  sa  puissance. 

«  Dépositaires  des  droits  de  la  nation  que  voas 
représentez,  que  manquerait-il  à  vos  pouvoirs 
pour  assurer,  dans  la  crise  où  vous  êtes  placés, 
une  Constitution  que  tous  veulent,  ei  qi'C  tous 
ont  juré  de  maintenir?  Le  nouvel  ordre  d'événe- 
n  en:s  exige  de  nouveaux  travaux,  de  nouvelles 
fatigues,  et  vous  expose  peut-être  à  de  nouveaux 
dangers;  mais  c'est  de  la  sagesse  de  vos  con-eils, 
de  la  prudence  de  vos  délibérations,  ei  de  cette 
fermeté  constante  qui  a  vaincu,  bravé  et  sur- 
monté toutes  les  dillicullés,  que  le  peuple  fran- 
çais attend  le  complément  de  sa  Constitution.  Les 
circonstances  peuvent  bien  la  retarder,  mais  elles 
ne  peuvent  l'arrêter.  La  souveraineté  de  la  nation 
serait  imparfaite,  serait  nulle,  s'il  exi  tait  hors 
d'elle  un  maître,  tandis  qu'elle  n'en  reconnaît 
d'autre  que  la  loi. 

«  Dignes  de  la  confiance  du  peuple  français, 
dont  vous  avez  si  bien  mérité  en  travailla  t  à 
son  bonheur,  ce  peuple,  aujourd'hui  vraiment 
grand  par  vos  efforts,  se  repi)se  entièrement  sur 
votre  zèle  infatigable.  11  verrait  avec  regret,  avec 
inquiétude,  se  trop  rapprocher  le  moment  de  votre 


lAssooiblée  aationale.J         AllUlilVfiS  PARLEMENTAmES.         [l  juillet  1791.J 


33 


séparation;  terme  auquel  l  s  ennemis  delà  patrie 
paraissent  avoir  fondé  leurs  folles  e-péranccs,  et 
placé  leurs  tentatives  pour  le  renvercement  de 
notre  lil)t'rté. 

«  Après  avoir  assuré  la  tranquillité  et  1  ordre 
public  dans  toutes  les  parties  par  vos  d(  crets 
prépariitoires  des  21  et  24  juin,  dont  la  sagesse, 
la  modération  et  la  prévoyance  oni  emporté  l'as- 
senlimcnt  général,  il  vous  reste  à  répondre  au 
vœu  des  citoyens,  que  nous  vous  portons  pour 
ceux  de  notre  département  :  c'est  de  prolonger 
votre  session  autant  qu'il  sera  néi^essaire  pour 
que  vous  puissiez  remplir  la  promesse  que  vous 
avez  faite  de  remettre  à  la  première  législature 
le  dépôt  complet  de  lu  liberté  publique  et  de  la 
Constitution. 

«  En  ce  qui  nous  concerne,  Messieurs,  lidèlt-s 
au  serment  que  nous  avons  fait,  vous  pouvez 
compter  sur  notre  zèle  dans  l'exécution  parfaite 
de  vos  décrets.  Nous  vous  regardons  comme  le 
centre  d'autorité  oîi,  graduellement,  doivent  ré- 
pondre en  ce  moment  tous  les  pouvoirs  subor- 
donnés :  nous  ne  souffrirons  point  que  la  partie 
de  l'Empire  confiée  à  notre  surveillance,  soit 
ébranlée  par  l'inactivité  de  l'administration.  Pre- 
nant pour  modèle  votre  lidélité,  votre  courage  el 
votre  patriotisme,  qui  n'a  en  vue  que  le  bonheur 
commun,  nous  croyons  avoir  rempli  et  exécuté, 
dans  le  grand  événement  qui  s'est  passé  en  partie 
dans  ce  département,  tout  ce  qu'une  sage  pré- 
voyance et  le  véritable  amour  de  la  patrie  indi- 
quaient pour  le  salut  de  l'Etat;  e',  jaloux  de  rem- 
plir vos  intentions  manifestées,  de  prévenir  le 
seul  danger  réel  qui  nous  menace  maintenant, 
nous  n  us  appliquerons,  sous  vos  onlres,  à  arrêter 
les  maih  urs  qui  suivraient  de  l'anarchie,  en 
unissant  ms  tf  forts  pour  empêcher  les  agitations 
sans  merure.etls  violences  que  produit  souvent 
l'excès  du  patriotisme,  comme  l'instigation  de 
nos  ennemis;  four  assurer  le  payement  des  con- 
tributions, et  la  libre  circulation  des  subsistances; 
et  enfin,  pour  maintenir  la  sûreté  des  personnes 
et  de  toutes  les  propriétés.  (Applaudissements.) 

«  Nous  sommes  avec  respect,  vos  très  humbUs 
et  très  obéissants  serviteurs,  les  administrateurs 
du  directoire  du  département  de  la  Marne. 
Signé   :   Jeannel,   â.-L.  Grosjean,    Vallin,  de 

Branges,  Roze,  Choiset,  secrétaire  général. 

M.  le  Président  répoîd  : 

«  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  reçu  h  la 
fois,  de  toutes  les  parties  de  l'Empire,  les  mêmes 
témoignages  de  patriotisme,  de  courage  (ït  d'im- 
mortel aliacliement  à  la  Constitution.  Sil  restait 
des  incrédules,  s'il  y  avait  encore  dis  Français 
assez  aveugles  pour  douter  de  l'établissiment  de 
la  Constiiuiion,  ou  assez  criminels  pour  conserver 
l'espoir  delà  renverser,  cette  heureuse  unanimité 
a  dû  éclairer  les  uns  et  faire  le  désespoir  des 
autres. 

«  L'Assemblée  nationale  n'a  jamais  douté  de  la 
confiance  de  la  nation,  parce  qu'elle  était  sûre 
de  sa  justice;  et  si  el ie  désire  ardemment  la  fin 
de  ses  travaux,  c'est  que  la  tin  de  la  Constitution 
doit  être  l'heureuse  époque  où  les  progrès  de  la 
prospérité  nationale  deviendront  plus  rapides  et 
plus  sensibles. 

«  L'Assemblée  reçoit  vos  serments;  elle  vous 
assure  de  sou  estime  et  de  sa  satisfaction,  et  vous 
invite  à  assister  à  sa  séance.  »  {Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  la  députation  et  de  la  réponse  du  président, 
ainsi  que  leur  insertion  dans  le  procès- verbal.) 

3  ^     i'«  Série.  T.  XXVIII. 


M.  Popiiliis  fait  lecture  d^une  airesse  de  la 
société  des  amis  de  la  Constitution  de  Bourg,  dé- 
partement de  l'Ain,  dans  laquelle  l'Assemblée 
remarque  avec  satisfaction  des  traits  multipliés 
d'énergie,  de  dévouement  et  d'attachement  à  la 
Constitution. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  soumis- 
sion de  quinze  jeunes  citoyens  formant  la  société 
logograpliique,  qui  s'engagent  à  entretenir  deux 
gardes  i  alionaux  sur  les  frontières,  en  offrant 
un  assignat  de  GO  livres,  qui  est  remis  sur  le 
burtau,  promettant  de  prélever  sur  le  produit 
de  leur  travail,  et  de  payer  chaque  mois  pareil'e 
somme  jusqu'au  jour  où  les  ennemis  de  la  pa- 
trie, intimidés  ou  abattus,  laisseront  les  Français 
jouir  paisiblement  du  bonheur  d'une  Constitution 
libre. 

M.  Prieur.  Je  demande  que  l'Assemblée  natio- 
nale reçoive  avec  satisfaction  l'offre  de  ces  jeunes 
patriotes.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  fait  lec'ure  d'une  lettre  de 
M.  Lepaije,  arquebusier,  et  soldat  citoyen,  rue  de 
Richelieu,  qui  ne  pouvant  personnellement  se 
transporter  à  la  défense  des  frontières,  vu  son 
étal  de  père  de  famille,  offre  en  don  pratriotique 
pour  les  frais  des  gardes  nationales  auxiliaires, 
la  somme  de  150  livres  par  année  de  guerre  à 
compter  du  1"  juillet,  présent  mois. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
soumission  de  M.  Eustache,  homme  de  loi,  et 
juge  de  paix  du  canton  de  Trévoux,  faite  au  dé- 
partement de  l'Ain,  décéder  5  mois  échus  de  son 
traitement,  pour  contribuer  à  la  solde  des  gar- 
des nalioi  aux  de  son  département. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture,  tant 
par  extrait  qu'en  totalité,  des  adresses  suivantes: 

Adresses  des  administrateurs  composant  les  direc- 
toires du  département  du  Gers,  du  département  de 
la  Charente,  du  département  du  Lot,  du  départe- 
ment de  UArdèche,  du  département  du  Finistère, 
du  département  de  la  Côte-dOr,  du  département  du 
Tarn,  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  du 
département  de  la  Corrèxe,  du  département  du 
Nord,  du  département  de  Saône-et-Loire,  du  dé- 
partement de  la  Creuse,  du  département  de  l'Aude, 
du  déparlement  des  Basses- Alpes,  du  département 
de  VAriège,  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
du  département  de  la  Vienne,  des  électeurs  du  dé- 
partement du  Jura,  qui  expriment  avec  énirgia 
les  tentimeiils  d'admiration,  de  reconnaissance 
et  de  dévouement  dont  ils  sor^t  pénétrés  envers 
l'Assemblée  naiionale.  Ils  annoncent  que  la  nou- 
velle de  l'évasion  du  roi  n'a  fait  que  réveiller  le 
patriotisme  dans  l'esprit  des  peuphs;  que  la  tran- 
q  iiilité  publique  n'a  pas  été  troublée;  que  toi;s 
s'empressent  Lie  jurer  de  défendre,  jus  lu'à  leur 
dernier  soupir,  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, sanctionnés  ou  non  sanctionnés. 

Adresses  du  même  genre,  des  districts  d'Avran- 
ches,  de  Casielnaudary,  de  Faulquemont,  de  Lou- 
hans,  de  Vendôme,  dé  Saitit-Denis,  de  bouviers, 
de  Sarrebourg,  de  Bar-sur-Seine,  de  Bar-sur- 
Aube,  de  Vierion,  de  Mmes,  d'Uxerche,  de  Mex^nc, 
de  Lisieux,  de  Roaniie,  de  Yerneuil,  de  Guin- 
guamp,  de  Melle  et  de  Tarascon. 

La  plupart  des  administraieurs  de  districts  sont 
réunis,  dans  leurs  adresse.^,  avec  les  juges  des 
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tribunaux,  les  officiers  municipaux  et  lesgarJes 
oalionales. 

Le  directoire  du  district  de  Sarrebourg  envoie 
cinq  procès-verbaux  des  assemblées  primaires 
de  ce  ili.-trict,  porta  tadbésion  à  tous  les  décrets 
de  rAsscmblée  nationale. 

Le  directoire  du  district  de  Mex-enc  supplie  l'As- 
semblée decontiouer  ses  fonctions  jusiu'à  ce  que 
la  patrie  soit  hors  de  péril. 

Adresses  du  même  genre,  des  officiera  munici- 
paux  de  Pont-à-Mousson^  de  Dourgoin,  de  Saint- 
Dié,  de  Sezanne,de  Mirmande,de  Chenon^  dUssoire, 
d'eMontségur,de  Clermont  près  Varennes,deLagny, 
de  liernay,  de  Toulouse,  d'Uzerche,  de  Frez-sous- 
.  la-Fauche,  deBriue,  de  Montfort-V Amaury ,  de  Saint- 
Lô,  de  Dormcms,  de  Cahors,  de  Nevers,  de  Ville- 
neuve de  Berg,  de  Vie,  de  Montmirail,  de  Coulmer 
et  de  Nîmes. 

Les  officiers  municipaux  de  Clermont  rendent 
eompte  du  (lévoaeinent  patriotique  que  tous  les 
babitautà  ont  fait  éclater  lors  de  l'arrestation  du 
roi. 

Adresses  des  sociétés  des  amis  delà  Constitution, 
séant  à  Orange,  à  Béthime,  à  Coignac,  à  Charte- 
ville,  à  Moissac,  à  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Tours,  à 
Tarascon,  à  Laon,  à  Roxoy-sur-Serre,  à  Figeac, 
à  Vile  de  Ré,  à  Limoges,  à  Sabit-Hilairedu-Har- 
eouet,  à  Camay,  à  Bar-sur-Seine,  à  Valogne,  à 
Arras,à  Morlaix,  à  Vendôme,  à  Louhans,  à  Château- 
dun,  àJosselin,  à  C  ter  mont-Fer  r  and,  àAllan,  à  Aix., 
à  Grenoble,  à  Boulogne-sur-Mer,  à  Blois,  à  Formerie, 
à  Vannes,  à  Annonay,  à  Laval,  à  Châteauroux,  à 
Pont-de-Vaux,  à  Neuf-Brisach,  à  Saint- Laurent- 
des-Eaux,  à  Quimper,  à  Marmaiide,  à  Périgueux, 
à  Dunkerque,  à  Saint-Malo,  à  Falaise,  à  Valence, 
à  Thiers,  à  Saint-Brieuc,à  Castelnaudary,  à  Loriot 
ei  à  Bourg,  qui  manifestent  à  l'Assemblée  natio- 
Bale  Icssentimi  nts  d'une  admioistraiio;!  respec- 
tueuse, et  d'un  dévouement  sans  bornes,  pour  la 
défense  de  la  patrie  et  le  maintien  de  la  Consti- 
tution. Ils  ont  tous  prêté  le  nouveau  serment  dé- 
crété. 

La  fuite  du  roi  n'a  servi  qu'à  enflammer  leur 
patriotisme,  et  resserrer  les  nœuds  qui  les  unis- 
sent à  l'Assenablée  nationale. 

La  société  établie  à  l'île  de  Ré  annonce  que  le 
premier  bataillon  du  60«  régiment,  en  garni- 
son dans  cette  île,  et  les  troupes  arrivées  de- 
puis peu  de  l'Amérique,  ont  renouvelé  leur  ser- 
ment civique. 

Les  sociétés  séant  à  Cler  mont-Fer  r  and  et  à 
TJiiers  ont  ouvert  une  souscription  patriotique 
pour  délivrer  des  armes  aux  citoyens  qui  n'au- 
raient pas  la  faculté  île  s'en  procurer;  la  sous- 
cription de  la  société  de  Thiers  s'est  élevée  à  près 
de  3,000  livres. 

Les  citoyens  de  Loriot  se  sont  obligés  de  n'ou- 
vrir les  lettres  qui  leiir  seront  adressées  par  la 
poste,  qu'en  nrés  nce  rie  deux  ofliciers  munici- 
paux, qui  se  t  ansporteront  au  bureau  à  l'arrivée 
des  courriers,  et  pa  courront  les  lettres  pour 
voir  si  elles  ne  renfermciit  rien  qui  puisse  inté- 
resser la  sûreté  publique. 

Plusieurs  sociétés,  et  surtout  celle  de  Castel- 
naudary, suppiitot  l'Assemblée  de  prendre  toutes 


les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  empê- 
cher la  prochaine  législature  d'iippoiter  aucun 
cliangcmenl  aux  décrets  constitutionnej's. 

Adresses  des  assemblées  primaires  des  cantons 
d'Etoile,  de  Chute audouble,  de  Saint- V allier,  de 
Sauzet,  de  Pontaix,  de  Yilliers,  de  Dieulefit,  de 
Juaye,  de  la  Cambe,  de  Baycux,  de  Grignan,  de 
Donzère,  de  Quimper,  de  Valence,  du  Bourg-lès- 
Valence,  de  Saint-Jean  de  la  même  ville,  d^Am- 
boise,  de  Bergues-Saintr  Winoc,  de  Livron,  de  Vil- 
ledieu,  de  Montois,  de  Guéret,  de  Caumont,  de 
Saint -Maixejii,  de  Béthune,  de  Montélimar.,  de 
Crest,  de  Sarrebourg,  de  Joex,  de  Montpont,  de 
lain,  de  Mollans,  de  Saint-Omer,  de  Taulignan, 
de  la  Tour-du-Pin,  de  Lille,  divisée  en  5  sections. 

Toutes  ces  assemblées  adhèrent,  de  la  manière 
la  plus  expresse,  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  manifestent  la  volonté  que  la  pro- 
chaine législature  ne  puisse  y  porter  atteinte. 

La  plupart,  instruites  de  la  nouvelle  da  départ 
du  roi,  ex|;riment  leur  reconnaissance  pour  les 
mesnres  prisi  s  dans  ces  circonstances  critiques, 
protestent  d'imiter  le  calme  de  la  capitale,  et, 
comme  ses  habitants,  de  vivre  libres  ou  mourir. 

Adresses  des  corps  administrai  ifs  réunis  à 
Longwy,  qui  ont  arrêté  qu'il  serait  incessamment 
posé  des  limites  sur  les  frontières  pour  les  mili- 
taires, et  envoyé  une  déclaration  au  comman- 
dant du  Luxembourg,  pour  le  rassurer  sur  nos 
dispositions  ])a(iriques.  Ils  annoncent  nue  le 
6®  régiment,  ci-devant  Armagnac,  travaille  gra- 
tuitement, avec  une  ardeur  insigne,  à  tous  les 
ouvrages  propres  à  la  défense  de  la  place. 

Adresse  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- 
Loup,  qui  instruit  l'Assemblée  de  l'heureux  effet 
de  cet  établissement,  et  fait  connaître  le  dévoue- 
ment patriotique  des  habitants  de  ce  canton  lors 
de  la  nouvelle  du  départ  du  roi. 

Adresse  des  invalides  et  gens  de  mer  du  départe- 
ment de  Paris,  an  nom  des  navigateurs  français  et 
soldats  marins,  qui  expriment  à  l'Assemblée  la 
plus  vive  reconna  ssanee  au  sujet  du  décret  du 
30  avril  dernier,  qui  conserve  li  caisse  des  Inva- 
lides de  la  marine,  et  protestent  da  leur  entière 
soumission  à  la  loi. 

Adresse  des  soldats  invalides  vétérans  du  dépar- 
tement des  Ardennes,  qui  font  les  mêmes  protes- 
tations de  dévouement  pour  l'exécuiion  desi 
décrets  de  l'Assemblée,  et  la  supplient  de  s'inté- 
resser à  leur  sort. 

Lettre  de  la  garde  nationale  de  Sainte-Foy  au 
département  de  la  Gironde,  par  laquelle  Sjs  mem- 
bres s'expriment  ainsi  : 

<i  Nous  ne  saurions  attendre  d'être  enrôlés  par 
le  sort  :  c'était  bon  du  temps  du  despotisme. 
Nous  sollicitons  l'honneur  d'être  inscrits  au  regis- 
tre de  vntre  ville,  pour  être  coraf)tés  parmi  les 
braves  volontaires  prêts  à  partir  pour  les  fron- 
tières. » 

Adresse  des  citoyens  de  Verdun,  dans  laquelle 
ils  s'expriment  par  cette  phrase  unique  : 

«  Nous  sommes  prêts  à  mourir  pour  l'exécu- 
tion de  nos  lois.  » 

Cette  adresse  est  signée  de  653  citoyens. 

(S:ur  la  demande  de  plusieurs  membres,  l'As- 
semblée nationale  ordcane  rimijression  de  cette 
adresse.) 
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Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  ConstllU' 
lion  de  Pont-à-Mousson,  par  laquelle  Us  demaa- 
(lent  la  punition  d^s  coupables,  s  ins  acception  <le 
personnes,  jurent  d  ■  verser  la  dernière  f^outte  de 
leur  68!!^  pour  le  maintien  de  la  loi  et  les  droils 
de  la  Dutioii. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Rox,oi-sur-Serre,  district  de  Laon,  qui  désirent 
et  veulent  vivre  libres  ou  mourir.  Cette  alresse 
est  signée  de  376  membre?. 

Adresse  du  département,  du  district  et  de  la 
commune  de  Metz,  réunis.  «  Il  n'est  résulté,  dist^nl- 
ils,  de  celle  violente  pecous.-e,  que  la  pr.  uve  for- 
tement prononcée  de  l'altachemenl  du  citoyen  et 
du  soldat  pour  laConstiiutioii  (|ue  vous  avez  don- 
née  à  l'Empire.  Vous  avez  montré  que  vous  aviez 
toutes  les  vertus  nécessaires  pour  mainte  àr  la 
Constitution,  lorsque  celui  que  la  loi  a  chargé 
de  cette  fonctioîi  importante,  abandonnail  soi 
poste.  Nos  sentiments  ni'  paraîtront  jamais  si  sin- 
cères, que  lorsqu'il  s'agira  de  périr  plutôt  que 
d'abandonner  le  fruit  de  vos  travaux  aux  ravages 
du  despotisme  et  de  la  tyrannie.  » 

Adresse  de  la  communede  Quintin,  portant  l'hom- 
mage à  l'Assemblée  nationale  de  sa  reconnais- 
sance, et  le  serment  qu'elle  fait  de  mourir  libre. 

Adresses  du  district  et  de  la  commune  de  Sedan. 
La  première  pnrte  :  «  Le  temps  avait  comblé  nos 
fossés  ;  nous  manquions  de  travailleurs  et  d'ar- 
gent ;  nous  en  ;iVons  prévenu  les  citoyens;  aus- 
sitôt plus  de  3,000  d'entre  eux, et  des  compagnies 
entières  du  43^régiment  (ci-devant  des  Vaisseaux) 
nous  ont  accompagnés,  la  pelle  et  la  pioche  à  la 
main,  surnos  remparts.  C'est  là  que  imus  mon- 
trerons à  l'Rnrope,  s'd  est  nécessaire,  comment 
un  peuple  libre  attend  ses  ennemis  ». 

Dans  la  secon  le,  ils  se  plaignent  de  l'état  de 
dénuement  où  les  avait  laissés  le  sieur  de  Bouille, 
et  ils  disent  :  S'il  est  des  hommes  qui  veulent 
marcher  à  sa  suite,  nos  remparts,  c  est  le  cou- 
rage; nos  munitions,  c'est  la  haine  de  la  tyra- 
nie;  nos  ressources,  c'est  noire  sang,  que  nous 
brtilons  de  répandre  autant  qu'il  aspire  à  le  ver- 
ser. » 

En  parlant  de  l'arJeur  avec  laquelle  tous  les 
citoyens  et  les  troupes  de  ligne  se  sont  portés 
aux'travaux,  ils  disenl  :  «  Nos  enfants  bégayent 
le  nom  de  Patrie  en  commençant  à  la  servir."  Un 
citoyen.  M,  Bruyère  (Simon),  retenu  à  la  campagne, 
dépose  300  livres  pour  augmenter  le  nombre  des 
travailleurs  soldés.  Le  3"  régiment  de  hussards 
veut  consacrer  aux  ateliers  le  peu  de  moments 
que  lui  laissera  le  service.  Les  officiers  ont  tout 
prêté  le  serment,  sans  exception,  et  donné  300  li- 
vres pour  qu'on  multiplie  les  ouvriers.  » 

Adresse  du  département  de  l'Aisne,  par  laquelle 
il  demande  que  l'ou  déclare  solennellement  qu'en 
cas  d'hosùiité,  le  peuple  Français,  en  repoussant 
la  force  par  la  force,  ne  fera  plus  la  guerre 
qu'aux  tyrans,  et  non  aux  peuples.  H  a  juré  de 
maintenir  la  Constitution.  La  royauté  [)eut  exis- 
ter, soit  qu'un  roi  tienne  ou  fausse  ses  ser- 
ments....Quant  à  nous,  et  comme  citoyens  et  comme 
dépositaires  de  la  volonté  publique,  l'exemple 
ne  nous  rendra  ni  rebelles,  ni  parjures. 

Adresse  du  district  de  Rhétel,  dans  laquelle  il 
annonce  que  fi  le  Français  était  plein  de  cou- 
rage en  comba  tant  |)our  ses  rois,  il  sera  invin- 
cible en  combattant  pour  sa  liberté. 


«  Il  ne  reste  plus,  dit-il,  de  l'événement  qui, 
eiit  pu  nous  être  si  fàcUeux,  que  le  sentimeut  de 
noiro  patriotisme  et  de  nos  forces.  Nous  ne  voua 
dissimulerons  pas  que  nous  sommes  environnés 
d'ennemis.  On  nous  écrii  deOompierre  que  M.  de 
Bjuillé  est  près  do  l'abbaye  d  Orval.  C'est  le 
noyau  d'une  armée  plus  formidable  que  nous 
avons  à  craindre  de  voir  bientôt  fondre  sur  nous. 
Nous  ne  larderons  pas  sans  doute  à  être  eu 
mesure  pour  les  bien  recevoir:  le  besoin  est  très 
pressant;  mais  si  le  Français  était  plein  de  cou- 
rage en  combattant  pour  ses  rois,  il  sera  invin- 
cible en  con)bat'ant  pour  la  liberté. 

«  Nous  avons  vu,  avec  la  satisfaction  la  plus 
vive,  le  parti  qu'ont  suivi  nos  représentants  de 
rester  à  leur  poste  jusqu'à  l'instant  oti  la  Consti- 
tution sera  complètement  terminée  :  nou^  dirions 
volontiers  jusqu'à  ce  que  la  tranquillité  fiit  assu- 
rée au  dedans  et  au  dehors.  C'est  aux  mains 
vigoureuses  qui  en  ont  pris  les  fondem  mis,  à 
jouir  elles-mèra'S  de  leur  propre  courage,  de  la 
reconnaissance  et  du  bonheur  de  tous.  » 

Un  membre  :  Je  ne  suis  éloigné  que  de  4  à 
5  lieues  d'Orval.  J'ai  reçu  hier  des  lettres  de  chez 
moi  qui  ne  me  parlent  pas  du  tout  de  l'enirée  des 
troupes. 

M.  Cochclet.  Il  e-t  intéressant  de  détruire 
l'effet  (lue  pourrait  produire  la  lecture  de  cette 
lettre.  La  députation  du  département  des  Ar- 
deiines  a  reçu  avant  hier  des  lettres  de  ce  dépar- 
tementqui  disent  formellemeiit  que  M.  de  Bouille 
n'a  pas  même  quinze  cents  hommes.  {Rires  et 
applaudissements.) 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Reims  :  elle 
jure  de  mourir  pour  la  liberté  et  pour  la  défense 
de  l'Etat. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Rocliefort 
qui  protestent  d'obéir  à  tous  les  décrets  que 
l'Assemblée  nationale  a  portés  avant  et  depuis 
le  d'ipart  du  roi,  et  qu'elle  portera  par  la  suite, 
quoique  non  sanctionnés. 

Adresse  de  la  commune  de  Villeneuve,  départe- 
ment du  Lot,  par  laquelle  tous  les  citoyens  of- 
frent, sans  réserve,  le  sacrifice  le  plus  prompt 
de  leurs  bras,  de  leur  fortune  et  de  leur  vie, 
pour  la  défense  et  le  maintien  de  la  Constitu- 
tion. 

Adresse  de  la  commune  de  la  ville  de  Cognac, 
où  deux  eouscripiions  se  sont  ouvertes  ;  l'une  en 
hommes,  l'autre  en  argent,  et  toutes  les  deux 
surpassent  déjà  les  espéran-es  qui  les  ont  fait 
ouvrir.  Dans  les  campagnes  qui  avoisinent,  on  a 
arrô;é  que  les  te'-res  des  absents  serai-ent  culti- 
vées par  ceux  que  le  sort  forcerait  à  rester. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  (TAb- 
bevillâ,  auquel  se  sont  joints  divers  citoyens  dis- 
posés à  tout  sacrifier  pour  le  maintien  de  la 
Cunstiiulion.  «  Paisse-t-il  n'y  avoir  plus  qu'un 
seul  parti  en  France,  disent-ils  :  celui  de  la  juin 
tice  et  de  la  raison  î  » 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Nîmes,  qui  font  part  à  l'A-semblée  nationale 
que  tons  les  bons  citoyens  de  cette  ville,  taus 
les  corps  administratifs,  municipalité,  tribunal, 
commandant  de  la  division,  ofliciers  de  troupes 
de  ligne,  sjldats,  gardes   nationales,  l'évoque, 
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entouré  de  ses  dignes  coopéraleurs,  tous  ont 
accouru  au  sein  de  la  société  des  amis  de  la 
Gonstituliofi,  pour  exprimer  à  ^Â^semblée  natio- 
nale, de  CCI  cert,  leur  patriotisme  et  leur  recon- 
naissance :  ils  jur(  nt  de  nouveau  tidélité  à  la 
Constitution  et  obéissance  aux  lois. 

M.  le  Ppésîdent.  Yoici  les  noms  des  députes 
qui  ont  été  nommés  pour  assister  à  la  cérémo- 
nie qui  doit  être  célébrée  par  MM.  les  éledeurs 
de  1789,  dans  l'église  de  Notre-Dame,  le  14  juil- 
let. 

Ce  sont  : 

MM.  Barnave. 
Gourdan. 

Gouttes,  évêque  d'Autun. 
Ëxpilly,  évêque  du  Finistère. 
De  Luynes. 
Merlin. 

Alexandre  Beauharnais. 
Jessé. 
D'Eymar. 
Malès. 

S.iint-Fargeau. 
Salle. 

Greuzé-Lntouche. 
Barrère-Vieuzac. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  militaire  relatif  à  fa/faire  du 
régiment  royal-comtois  et  à  la  sentence  du  conseil 
de  guerre  (/e  1773  (1). 

M.  Cliabrond,  rapporteur,  soumet  à  la  déli- 
bération le  p'ojet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité,  mili- 
taire, de  l'alfaire  du  régiment  royal-comtois,  et 
de  la  sentence  rendue  le  12  juillet  1773,  par  le 
conseil  de  guerre,  assemblée  pour  en  prendre 
connui^sance. 

«  Décrète  que  ladite  sentence  est  et  demeure 
comme  non-avenue.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  sur  l'affaire  des 
Quinxe-Vingis .  (2). 

M.  l'abbé  Iftoyer,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports. Depuis  dix  années,  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts  était  livré  au  gouvernement  oppresseur  et 
déprédateur  du  cardinal  de  Bolian,  dont  le  des- 
potisme mmistériel  protégeait  les  excès  contre 
toutes  les  réclamations.  Ce  gouvernement  avait 
sur\écu  au  ciédit  du  cardinal  ;  son  aflidé,  le  sieur 
Tolozan,  et  ses  agents,  régnaient  encore  dans 
Tbôpltal,  quand  l'Assemblée  nationale  est  venue 
pour  rétablir  tous  les  droits  méconnus,  anéantir 
les  pouvoirs  usurpés,  et  proclamer  la  délivrance 
de  tous  les  opp.iraés. 

Les  frères  aveugles  se  sont  présentés  devant 
elle.  Ils  ont  fait  voir  que  tel  était  l'inconcevable 
effet  des  opérations  de  cette  administration, 
qu'après  avoir  rendu  toutes  les  propriétés  de 
la  valeur  de  7  millions,  on  était  menacé  de  voir 
le  prix  entier  absorbé  par  les  dépenser  que  le 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  XXVI,  séance 
du  24  mai  1791,  le  rapport  de  M.  Chabroud  sur  cet  ob- 
jet. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  iomaXXYll,  séance 
du  3  juillet  1791,  page  7Gi. 


cardinal  a  simulées,  et  par  les  répétitions  im- 
menses des  acquéreurs  eux-mêmes. 

Les  frères  de  l'hôpitLil  des  Quinze-Vingts  ont 
fait  sentir  que  leur  état  empirait  chaque  jour 
et  deviendrait  sans  remède,  si  on  laissait  l'admi- 
nistration aux  mains  de  ceux  qui  avaient  fait  le 
mal,  et  que  jamais  l'hôpital  ne  pourrait  exercer 
ses  droits  sous  le  joug  de  ceux-là  même  à  qui 
il  avait  à  demander  compte. 

Enfin,  ils  ont  fait  sentir  combien  il  était  juste 
autant  que  nécessaire  de  réintégrer  dans  leurs 
fonctins  les  administrateurs  et  les  oFliciers  ex- 
pulsés par  le  cardinal,  pour  avoir  opposé  un  in- 
vincible courage  et  uiie  incorruptible  probité  à 
ses  séduetions  comme  à  ses  violences,  (t  qui, 
depuis  10  ans,  malgré  toutes  les  persécutions, 
étaient  demeurés  les  inébranlables  défenseurs 
de  l'hôpital  dans  les  tribunaux,  devant  les  par- 
lements, au  pied  du  trône,  et  dans  cette  auguste- 
Assemblée. 

Cei  exposé  a  fait  sur  les  esprits  toute  l'impres- 
sion dont  il  était  susceptible,  et  l'Assemblée  a 
rendu  le  7  avril  dernier  son  décret  portant  : 

«  Art.  l«^  L'hôpital  des  Quinze-Vingts  sera  ad- 
ministré conformément  à  la  loi  du  5  novem- 
bre 1790. 

Art.  2.  «  Les  administrateurs  de  ladite  maison 
rendront  conpte  de  leur  aJministratioii,  en  con- 
formité de  l'article  14  du  même  titre  de  la  même 
loi. 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  déclare  nuls 
tous  1(  s  arrêts  du  conseil  rendus  sur  l'adminis- 
tration des  Quinze-Vingts,  postérieurement  aux 
lettres  patentes  qui  autorisaient  la  ven:e  de  l'en- 
clos des  Quinze-Vingts;  en  conséquence,  leurs 
anciens  administrateurs,  les  admmipirés,  les 
acquéreur:?  de  l'enclos  de  Quinze-Vingts  et  tous 
autres  réclamants,  pourront  se  pourvoir  par  de- 
vant les  tribunaux  ainsi  qu'ils  aviseront.  » 

Par  là  les  choses  sont  remises  dans  l'état  où 
elles  étaient  avant  ces  arrêts  qui  sont  censés 
non-avenus.  Maintenant  que  s'est-il  pasré? 

Le  sieur  Maynier,  maître  administrateur  an- 
cien, le  sieur'Laugier,  ministre  trésorier,  les 
frères  aveugles  et  voyants  composant  le  cha- 
pitre, se  sont  pourvus  devant  les  juges  du  tri- 
bunal du  quatrième  arrondissement.  Ils  ont  assi- 
gné le  sieur  Tolozan  et  ses  consorts,  le  sieur 
Bochet,  occupant  la  place  du  sieur  Maynier,  et 
le  sieur  Duhamel,  nommé  caissier  à  la  plai  e  du 
sieur  Laugier,  pour  qu'il  leur  soit  défendu  de  ne 
plus  s'immiscer  dans  l'administration;  qu'il  leur 
soit  ordonné  deremeltre  l'argent  et  les  titres  qu'ils 
peuvi  nt  avoir  entre  leurs  mains,  et  de  rendre 
compte,  et  que  les  gcellés  soient  apposés  sur  les 
papiers  et  effets  de  la  maison  des  Quinze-Vingts, 
partout  où  ils  se  trouveraient. 

Le  tribunal  a  permis  l'apposition  des  scellés  : 
elle  a  eu  lieu.  La  cause  a  été  plaidée  à  l'au- 
dience; le  jugement  est  intervenu  qui  a  ordonné 
l'expulsion  du  sieur  Tolozan  et  consorts,  la  réin- 
tégration des  sieurs  Maynier  et  Laugier  ;  que  les 
Scellés  sei a  ent  levés  avec  description,  en  pré- 
sence de  M.  le  procureur  syndic  du  départe- 
ment, ou  lui  dûment  appelé  ;  et  que  les  comptes 
seraient  rendus  conformément  aux  lois  des  6  no- 
vembre 1790  et  15  avril  dernier. 

Le  procureur  général  syndic,  qui  avait  été 
appelé,  et  avec  qui  le  jugen.ent  était  déclaré 
commun,  a  formé  une  opposition  à  la  levée  des 
scellés.  Sur  cette  opposition  il  a  été  réassigné, 
et  sur  les  plaidoiries  respectives  est  intervenu 
le  second  jugement,  qui,  sur  les  motifs  qui  y 
sont  énoncés  tiès  au  long,  ordonne  que,  sans 
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ent^^ndre  aucunement  porter  atteinte  aux  pou- 
voirs délégués  au  déiiarlement  de  Paris,  dont 
les  droits  ont  éié  conservés  par  le.à  ordonnances 
€l  jugement  du  tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'op- 
position du  procureur  général  syndic,  le  précé- 
dent juj,'t'meiii  serait  exécuté,  nônob.-tani  oppo- 
sition et  appelation,  et  sans  y  préjndicier,  at- 
tendu qu'il  s'agit  d'une  levée  de  scellés. 

Alors  les  sieurs  Tolozan,  Bochet,  Duhamel  et 
leurs  adliérents,  se  sont  agités  pour  exciier  le 
départ'ment  à  de^î  démarches  qui  empêchassent 
l'exécution  de  ces  jug«'ments,  pous  prétexte  que 
le  tribunal  avait  excédé  ses  pouvoirs  et  empiété 
sur  ceux  du  département,  à  qui  rad(uinistratioa 
des  Quinze-Vingts  appirtient.  Ils  ont  fait  plus, 
ils  ont  entrepiis  de  se  faire  maintenir  dans  cette 
administration  par  le  département  même;  et  ce 
qu'on  a  peii  e  à  croire,  ils  y  sont  parvenns.  M.  le 
procureur  général  syndic  a  fait  assembler  le  di- 
rectoire, qui  a  renommé  les  sieurs  Bochet  et 
Duhamel,  directeur  et  trésorier. 

En  conr-équence  de  cette  nomination,  le  sieur 
Bochet  s'est,  présenté  à  l'hôpital  pour  y  faire  le 
payement  du  prêt  des  frères,  échu  à  la  lin  de 
mai.  Les  frères  ont  refusé  de  lui  reconnaitre  au- 
cune qualité,  et  de  rien  recevoir  de  lui. 

12  ou  15  personnes  sur  300,  se  sont  présentées 
pour  toucher.  Enlin  le  sieur  Bocliei  est  venu, 
environné  de  soldats,  et  assisté  d'un  ofticier 
municipal,  pour  se  faire  réintéjzrer  et  recon- 
naître dan>  l'hôpital.  Il  a  voulu  contraindre  les 
frères  de  lui  remettre  les  clefs  du  chapitre,  ce 
qu'ils  ont  n  fusé  de  faire.  Il  a  tenté  d'en  faire 
forcer  la  porte  par  un  serrurier  et  n'a  pu  y  par- 
venir. 

Les  fréros  ont  voulu  suivre  l'exécution  des 
jugements  qu'ils  ont  obtenus  :  une  nouvelle 
opposition  a  été  formée  à  la  levée  des  scellés,  à  la 
requêt-i  ()<"  Consm,  administrateur  de  la  munici- 
palité. Nouvelle  cause,  nouveau  jug  ment  qui 
ordonne  l'exéuiion  des  précédents,  et  cepen- 
dant surseoit  jusqu'après  la  décision  de  l'Assem- 
blée nationale,  sur  le  mémoire  que  le  conseil  du 
département  lui  avait  présenté  dans  l'intervalle. 

Dans  cet  état,  votre  comité  de  rapports  a  pensé 
que  le  jugement  du  tibunal  devait  être  main- 
tenu, lui^qu'il  n'a  agi  que  d'après  vos  décrets. 
Voici  son  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comiié  des  rapports, 

«  Décrète  que  les  jugements  rendus  par  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  des  Quinz -Vingts , 
sur  les  contestations  qui  se  sont  élevées  entre 
lesancims  administrateurs  de  l'hôpital  du  même 
nom,  le  procureur  général  syndic  ilu  déparle- 
ment, et  les  sieurs  B  n-het  et  Duhamel,  seront 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  ;  et  tous  les 
arrêtés  que  le  directoire  du  département  de  Pa- 
ris a  pris  postérieurement  auxditsjuj^ements  sur 
l'administiation  de  cet  hôpital,  seront  comme 
non-avenus.  » 

M.  Chabpoud.  Je  demande  le  renvoi  au  pou- 
voir exécutit  et  je  demande  à  motiver  mon  opi- 
nion. (Applaudissements et  murmures.)}  •  croisde- 
vo'r  d'abord  vuus  exposer  mon  idée,  ma  laconde 
voir  sur  le  fond  de  l'alfaire.  Je  serai  très  court. 

Votre  décret  a  prononcé,  article  l",  que  l'hô- 
pital des  Qninze-Vingts  serait  administré  comme 
par  le  passé.  Je  demande  comment  cet  article 
peut  et  e  exécuté.  Les  anciens  administrateurs 
ont  donné  leur  démission;  et  ceux  qu'on  vous 
présente  aujourd'hui  comme  administrateurs,  ne 
sont  évidemment  que  des  agents  d'administra- 


tion. 11  n'y  a  donc  plus  d'administration  an- 
cienne. 

Je  passe  à  la  forme.  Il  est  que-tion  de  savoir 
si  le  dcpartemint  de  Paris  est  soi  ti  des  bornes  que 
la  Con.-titution  lui  avait  assignées,  ou  si  au  con- 
traire le  tribunal  du  quatrième  arrondissement, 
contre  les  termes  de  1 1  Constitution,  ne  s'est 
pas  ingéré  dans  des  fonctions  administratives 
qui  ne  lui  appartiennent  pas  :  Voilà,  je  crois,  la 
question. 

Maintenant,  lorsqu'un  département  se  conduit 
mal,  abuse  de  son  autorité,  quelle  est  la  marche 
que  la  Constitution  indique?  C'est  au  pouvoir 
exécutif  à  réprimer  ce  corps  administratif.  Lors- 
qu'un tribunal  sort  de  sa  compétence,  quelle  est 
encore  la  marche  à  suivre?  Vous  avez  établi  un 
tribunal  de  cassation  et  auprès  de  ce  tribunal 
un  ommissaire  du  roi.  Le  ministre  doit  lui  don- 
ner ordre  de  porter  l'affaire  à  ce  tribunal.  Je 
crois  que  c'est  là  la  marche.  Je  demande  donc 
le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Hlartinean.  Il  serait  bien  malheureux  que 
les  frères  aveugles  qui  languissent  depuis  deux 
mois  et  demi,  eussent  encore  à  attendre  une  dé- 
cision pour  touc:ier  le  pain  qui  leur  est  néces- 
saire. On  vous  propose  de  renvoyer  au  pou- 
voir exécutif,  c'est-à-dire  de  les  re.ivoyer  à  u  i 
temps  indélini  et  de  les  faire  mourir  de  laira. 
J'ose  croire,  Messieurs,  que  vous  serez  plus  hu- 
mains et  plus  justes  envers  eux,  et  que  tout  ce 
qu'on  vient  de  vous  dire  vous  paraîtra  sans  fon- 
dement. Je  pense  qu'il  est  nécessaire  le  rétablir 
les  faits  sur  l'administration  des  Quinze-Vingts. 

L'administration  des  Quinze-Vingts  est  com- 
posée de  25  personnes  :  1"  le  grand-aumônier 
qui  était  administrateur-né  ;  2°  16  frères,  moitié 
aveugles,  moitié  voyants,  qui  formaient  le  cha- 
pitre de  la  maison;  3°  le  maître-administrateur; 
4°  le  maître-trésorier  et  le  greftier;  5°  et  5  almi- 
nistruteurs  notables  qui  étaient  comme  le  conseil 
de  l'administration. 

Les  frères  de  la  maison  étaient  choisis  par 
toute  la  maison;  le  maître-administrateur  était 
nom.né  par  le  roi  de  même  aue  le  maître-tréso- 
rier. A  l'égard  des  cinq  notables,  ils  étaient  choi- 
sis par  les  frères  composant  le  chapitre,  et  ils 
choisissaient,  aux  termes  des  statuts,  parmi  les 
notables  de  Pans.  Us  les  prenaient  ordinaire- 
ment dans  les  cours  et  dans  les  tribunaux  de  la 
capital',  afin  de  se  ménager  une  protection  au- 
près des  tribunaux,  lorsqu'ils  pourraient  avoir 
des  procès.  Voilà,  Messieurs,  quel  était  le  fond 
de  l'administration  des  Quinze-Vingts. 

Q  l'est-il  arrivé?  Le  maîlre-admïoistrat' ur  et 
le  maître-trésorier  résistant  aux  volontés  du 
grand-aumônier  administrateur,  il  les  a  fait  des- 
tituer (Murmures)-^  et  j'observe  qu'ils  étaient  si 
peu  révocables  à  volonté,  que  legrand-aomôuier 
a  cru  devoir  obtenir  pour  cela  un  arrêt  du  con- 
seil. Les  cou|)S  que  le  despotisme  mini-tériel 
venaient  de  frapper,  en  dérangeant  toute  l'admi- 
nistration des  Quinz -Vingts,  uni  ^ueinent  parce 
qu'elle  résistai'.,  tirent  que  les  5  notables,  dont 
un  membre  du  Pari  ment,  un  de  la  Gliambr  ^  des 
comptes,  un  autre  du  l^haielet,  donnèrent  à 
l'instant  leur  démission  motivée... 

Un  membre:  Ah  1  mon  Dieu! 

M.  Hartlneau...  et  déclarèrent  qu'ils  n'en- 
ten  laient  prendre  aucune  part  à  une  adminis- 
tration aussi  tyranninue. 

Les  sieurs  Maynier  et  Laugier  et  les  frères 
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compo?ant  le  chapitre,  ont  porté  leurs  plaintes 
au  parlement;  et  ici  le  procunur  général  syn- 
dic du  dép  rtement  s'est  tellement  trompé  dans 
son  inémoiie  où  il  dit  que  le  parlement  ne  vou- 
lut pas  se  mêJ'r  de  cette  affaire,  qu'au  contraire 
le  parlemen*^  fit  trois  fois  des  remontrance?,  et 
que  trois  fois  on  lui  f  rma  la  bouche  avec  di  s 
arrêts  du  conseil.  (Applaudissements.) 

Je  vous  demande  mainlenait  s'il  est  raison- 
nable de  dire  que  les  Quinze-Vingts  n'ont  point 
d'administration.  Dans  le  fait,  ils  n'en  avaient 
point,  ils  n'avaient  qti'une  adminisiration  illé- 
gale; mais  voi  s  l'avez  détraite,  celte  adminis'- 
Iration,  par  votre  décret  du  mois  du  novembre 
dernier. 

On  vous  a  dit  que  le  département  avait  le 
droit  de  régir;  mais  remarquez  bien  une  chose  : 
c'est  que  par  votre  décret  nu  15  novembre  vous 
avez  restreint  cet  acte  pour  le  moment.  Vous 
avez  dit  que,  quant  à  pré.-ent,  les  biens  de  l'hô- 
pital des  Quinze-Vingts  continuerràent  d'être  ad- 
ministras comme  par  le  pas?é-,  conséquemment 
le  département  n'avait  pas  le  droit  de  changt t 
cette  administration,  encore  moins  de  la  chan- 
ger arbitrairement.  (Applaudissements.) 

Je  dis  que,  d'après  votre  décret,  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts  doit  cotitinuer  d'être  administré 
comme  par  le  passé.  Il  lui  manque  cinq  notables 
administrateurs.  Eh  bien,  Messieurs,  il  les  nom- 
mera; mais  que  le  dépattement  ne  prétende  pas 
avoir  le  droit  de  destituer  ceux  que  vous  avez 
voulu  réintégrer  ou  du  moins  que  vous  avez 
renvoyés  par-devant  les  tribunaux  pour  deman- 
der leur  réintégration  et  rétablir  ceux  que  vous 
avez  voulu  destituer. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  vous  dire,  on  aurait 
pu  vous  le  dire  lorsque  vous  avez  rendu  votre 
décret  du  7  avril.  On  pouvait  vous  dire  qu'il  y 
a  des  arrêts  qui  destituent  les  anciens  adminis- 
trateurs et  qui  en  instituent  de  nouveaux.  Eli 
bien,  il  y  a  un  tribunal  de  cassation  :  qu'on  se 
pourvoye  à  ce  tribunal  pour  faire  casser  les  ar- 
rêts s'ils    doivent  l'être.  (Applaudissements.) 

Je  demande  que  vous  adoptiez  le  projet  de  dé- 
cret qui  vous  a  été  proposé. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Pcrtlry.  Nous  sommes  ici  un  grand 
nombre  de  membres  qui  ne  peuvent  prendre 
part  à  la  délibération,  parce  que  la  question  n'est 
pas  éclaircie. 

M.  Hœdcrcr.  Voici  mon  amendement,  c'est 
de  ne  laisser  aucun  vestige  de  discussion  entre 
deux  corps  que  la  nouvelle  Constitution  a  élevés 
non  pour  être  ennemis,  mais  au  contraire  pour 
concourir  à  l'utilité  publique. 

Dans  l'administration  des  Quinze-Vingts,  je 
voudrais  donc  qu'en  évitant  la  forme  d'un  ju- 
gement pour  lequel  je  ne  vous  crois  pas  com- 
pétents, qu'évitant  de  prononcer  entre  deux  corps 
qu'il  faut  tenir  en  harmonie  pour  l'intérêt  pu- 
blic, vous  prissiez  la  forme  législative  qui  vous 
convient,  j'observe  en  un  seul  mot  qu'il  ne  faut 
pas  introduire  ni  maintenir  par  un  décret  une 
confrérie,  une  corporation  religieuse.  (Rires  iro- 
niques.) 

Considérant  cette  maison  comme  un  hôpital, 
le  comité  de  mendicité  présentera  un  plan  d'or- 
ganisation pour  l'administration  de  l'hôpital  d(  s 
Quinze-Vingts.  Pendant  ce  délai,  le  département 
ou  la  municipalité  administreront  provisoirement. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 


(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  "M.  Roe.ierer  ;  elle 
adopte  ensuite  le  décret  proposé  par  M.  l'abbé 
Royer,  au  nom  du  comité  des  rapports.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
du  soir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    CHARLES  DE  LAMETH. 
Séance  du  vendredi  8  juillet  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  ma- 
tin. 

M.  Despatys  de  Conrleîïles,  au  nom  du  co- 
mité ecclésiastique,  propose  un  projet  de  décret 
pour  la  circonsci'iption  de  différentes  paroisses. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique: 

«  1°  DeTarrêtépris par  le  diiectoire  du  dépar'- 
tement  de  Seine-et-Marne,  le  pr  ^mier  de  ce  mois, 
de  concert  avec  révêque  de  ce  département,  sur 
la  délibération  du  directoire  du  district  de  Me- 
lun,  en  date  du  même  jour,  concernant  la  cir- 
conscription et  réunion  de  plusieurs  paroisses  de 
ce  district; 

«  2°  De  l'arrêté  pris  le  même  jour,  par  le  direc- 
toire du  même  département,  de  concert  avec 
l'évêqup,  sur  la  délibération  du  directoire  du 
district  de  Nemours,  du  15  juin  dernier,  concer- 
nant la  circonscription  et  la  réunion  de  quel- 
ques paroisses  de  ce  district,  décrète  ce  qui  suit  : 

DISTRICT   DE  MELUN. 

Art.  l-^'-. 

Pontault. 

«  Les  paroisses  de  Gombault  et  Berchers,  avec 
le  hameau  de  Pontillaut,  seront  réunies  à  la  pa- 
roisse de  Pontault.  L'église  de  CombauU  sera  con- 
servée comme  oratoire. 

Art.  2. 

Chévrij. 

«  Les  paroisses  d'Altilly  et  de  Go^signy,  avec 
les  hameaux  en  dépendant,  seront  réunies  à  la 
paroisse  de  Ghévry,  et  Péglise  de  Cossigny  sera 
conservée  comme  oratoire.  Il  sera  néanmoins 
distrait  de  la  paroisse  d'Attilly  les  hameaux  de 
B-aurosp,  Laborde  et  Foreil,  pour  être  réunis 
provisoirement  aux  paroisses  ci  rcorî  voisin  es  les 
plus  proches,  dont  la  circonscription  sera  inces- 
sammeot  décrétée. 

Art.  3. 

Totirnan. 

«  Les  paroisses  de  la  Madeleine-lès-Tournan 
et  <jrets,avec  les  hameaux  en  dépendant,  seront 

(1)  Cette  séance  est  incoiripicle  au  Moniteur. 
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réunies  à  li  paroisse  de  Tournan.  L't'^glise  de  la 
Madeleine  s-^ra  conservée  comme  oratoire.  La 
paroisse  de  Greis,  avec  ses  hameaux,  deviendra 
succursale  de  la  paroisse  de  ïouroan. 

Art.  4. 
Liverdy. 

«  La  paroisse  de  Chastres  deviendra  succursale 
de  Liverdy. 

Art.  5. 

Chaumes. 

>i  Les  paroisses  de  Verneuil,  Beauvoir  et  Ar- 
gentière,  avec  tous  les  hameaux  en  dépendant, 
sont  réunies  à  !a  paroisse  de  Chaumes.  11  en  sera 
néanmoins  di-trait  :  l**  de  la  paroisse  d'Ârgeniièie, 
le  hameau  de  Montcoavent,  pour  être  réuni  à  la 
paroisse  de  Counonier;  2°  de  la  parois-e  de  Ver- 
neuil, les  hameaux  de  Vernouillei ,  Moacieni  e, 
la  Thuillerie,  les  Chênes  et  les  Planche?,  pour 
être  réunis  à  la  paroisse  de  Guigni  s.  Les  églises 
de  Beauvoir  ei  Ar^en  tière  seront  conservées  comme 
succursales,  avec  leurs  territoires  nspectifs,  sous 
les  exceptions  ci-dessus,  et  il  y  aura  un  oraioire 
à  Verneuil. 

Art.  6. 

Aubepierre. 

«  La  parois?e  de  Pé/^ueux  et  ses  hameaux  se- 
ront réunis  à  la  paroisse  d'Auhepierre.  Il  y  sira 
néanœo.ns  conservé  un  oratoire. 

Art.  7. 

Guignes. 

«  Les  paroisses  d'Yèbles,  Susci-le-Chûteau, 
Andrezel  et  l'Eti-ng,  avec  tous  les  hnmeaux  en 
dépendant,  sont  supprimées  et  réunies  à  la  pa- 
roisse de  Guignes.  Il  y  sera  pareillement  réuni 
les  hameaux  de  Vernouillet,  Moacienne,  la  Thuil- 
lerie, les  Chênes  el  les  Planches  qui,  à  cet  effet, 
seront  distraits  de  la  paroisse  de  Verneuil;  néan- 
moins il  yaura  une  succursale  à  Yèbles,  composée 
du  territoire  actuel  de  celte  paroisse  et  de  celui 
de  Susci-le-Chàteau,  à  l'exception  des  hameaux 
du  Péage,  du  Moulin,  des  Planches  et  de  Noi.'ent- 
sur-Avon,  qui  dépendront  de  la  paroisse  de  Gui- 
gnes; il  y  aura  pareillement  une  succursale  à 
Andrezel,  composée  de  son  ancien  territoire. 

Art.  8. 
Crùenoy. 

«  Les  paroisses  de  Champdeuil  et  Gbampigny, 
avec  tous  les  hameaux  en  dépendant,  seront 
réunies  à  la  paroisse  de  Grisenoy.  L'église  de 
Champdeuil  sera  conservée  comme  oratoire. 

Art.  9. 

Fiéau. 

'<  Les  paroisses  de  Lissy,  Fourches  et  Limoses, 
avec  les  hameaux  en  dépendant,  seront  réunies 
à  la  paroisse  de  Réiu,  dont  elles  formeront  une 
Buccursale  desservie  en  l'église  de  Limoges;  celle 
de  Lis>y  sera  conservée  comme  oratoire.  Il  sera 
réuni  à  la  paroisse  de  Réau  le  hameau  do  Viercy, 


qui,  à  cet  effet,  sera  distrait  de  la  paroisse  de 
Montereau-sur-le-Jard. 

Art.  10. 

Saint-  Germain-de-Laxis. 

«  La  paroisse  il'Aubigny,  et  celle  de  Montereau- 
sur-li-Jard,  avec  le  hameau  de  Couroeaux,  en 
dépendant,  seront  réunies  à  la  paroisse  de  Saint- 
Gerinain-(le-Laxis.  11  y  aura  un  oratoire  à  Moute- 
reau-sur-le-Jard,  et  une  succur.-^ale  à  Aubigny, 
composée  du  territoire  aduel  d'Atihigny,  el  du 
hameau  de  Couneaux;  celui  de  Yillaroche  ap- 
partiendra à  la  paroisse  Je  Réau. 

Art.  11. 

Sivrij. 

«  Les  paroisses  de  Courlry  et  d'AilIy-Milli-les- 
Grangis  sont  réunies  à  la  paroisse  de  Sivry; 
néanmoiiis  la  paroisse  de  Courtry  ^era  conservée 
comme  succursale. 

Art.  12. 

Quiers. 

('  Les  paroisses  de  Clos-Fontaine  et  la  Fermeté, 
avec  les  han\eaux  en  dépendant,  sont  réunies  à 
la  paroisse  de  Quiers,  ainsi  que  1h  hameau  de 
Bagneaux,  qui,  àcrt  effet,  sera  distrait  d'Ozouer- 
le-Ren  s.  Néanmoins  la  paroisse  de  C'os-Fontaine, 
avec  les  hameaux  de  la  Boulaye,  Enfer  ei  les  Vi- 
viers, sera  conservée  comme  succursale.  11  y  aura 
uti  oratoire  à  la  Fermeté. 

Art.  13. 

hailUj. 

«  Les  paroisses  de  Carroy  et  Grand-Puits,  avec 
les  hnmeaux  en  dépendant,  ensemble  les  hameaux 
du  Haut  et  du  Bas-Chaillot,  dépendant  delà  pa- 
roisse de  Nangis,  di^rict  de  Provins,  seront  réu- 
nis à  la  paroisse  de  Bailly.  Il  y  aura  un  oratoire 
à  Grand-Puits. 

Alt.  14. 

\alence. 

«  La  paroisse  d'Echouboulains,  avec  ses  ha- 
meaux, deviendra  succursale  de  Valence.  II  en 
sera  néanmoins  distrait,  pour  être  rt^nnis  à  la 
paroisse  de  Valence,  les  hameaux  de  la  rue  du 
Bois  et  d'Echou. 

Art.  15. 

ïïéricy . 

«  Les  paroisses  de  Vulaine  et  Samoireau,  avec 
tous  les  hameaux  en  dépendant,  ensemble  la 
maison  des  Pressoirs-du-Roi  et  le  territoire  en- 
vironnant qui  dépendait  de  la  paroisse  de  Tho- 
raery,  dont  il  était  séparé  par  la  rivière  de  Seine, 
sont  réunies  à  la  paroisse  d'Héricy,  néanmoins 
ladite  paroisse  de  Samoireau,  avec  la  mai~on  des 
Pressoirs-du-Roi,  formera  le  terrili  ire  d'une  suc- 
cursale, et  l'église  lie  Vulaine  sera  conservée 
comme  oratoire.  Le  Bois-Gautier,  et  tout  le  ter* 
riioire  au  delà  dt;  la  livière  de  Seine  qui  dépen- 
dait de  la  paroisse  de  Samoireau,  en  sera  di8* 
trait,  pour  être  réuni  à  la  paroisse  d'Avon. 
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Art.  16. 

Notre-Dame-de-Melun. 

«  La  paroisse  de  la  Rochette  sera  réunie  à  la 
paroisse  de  Nolre-Dame-de-Melun  :  l'église  de  la 
Rochelte  sera  conservée  comme  oratoire. 

Art.  17. 

Périgny. 

«  La  paroisse  de  Montgermon  sera  supprimée, 
et,  avec  les  iiameaux  en  dépendant,  réunie  à 
la  paroisse  de  Pringy;  il  en  sera  néanmoins  dis- 
trait le  hameau  de  Faronville,  pour  êire  réuni  à 
la  paroisse  Suint-Sauveur. 

Art.  18. 

Boissize-le-Roi. 

«  Le  hameau  de  Vosves  sera  disirait  de  la  pa- 
roisse de  Dame-Marie-les-Lys,  et  réuni  à  celle  de 
Boissize-le-Roi. 

Art.  19. 

Saint-Sauveur. 

«  Le  hameau  d'Orgenoy,  paroisse  de  Boissize- 
le-Roi,  celui  de  Faronville,  et  1h  hameau  de  la 
Planche,  paroisse  de  Perthes,  seront  réunis  à  la 
paroisse  de  Saint-Sauveur. 

Art.  20. 

Chailly-en-Bierre. 

■  «  La  paroisse  de  Villiers-en-Bierre,  avec  ses 
hameaux,  sera  réunie  à  la  paroisse  de  Chailly, 
dont  elle  sera  succursale. 


DISTRICT  DE  NEMOURS. 

Art.  21. 
Châteaur-Landon. 

«  Il  n'y  aura,  dans  la  ville  de  Ghâteau-Landon, 

au'unc  seule  paroisse,  de.-servie  en  l'église  de 
otre-Danie,  à  laquellesero'it  réunies  les  paroisses 
dit  Saint-Séverin,  Saint-Thugal,  Sainte-Croix,  va- 
cante, et  sans  exercice  de  culte,  depuis  longtemps, 
et  Néronvi  le  avec  tous  les  hameaux  en  dépen- 
dant, à  l'exce.  tion  des  hameaux  de  Chancejioix 
et  Lamivoye,  paroisse  Saiiit-Séverit),  qui  en  se- 
ront disiraiîs  et  réunis  à  la  paroisse  de  Souppe?; 
les  haraïaux  du  Mesnil-Mézainville  et  Bulteaux, 
paroiîSe  de  Chenon,  seront  pareillement  réunis 
a  la  paroisse  INitre-Dame-de-Château-Landon, 
L'église  de  Saint-Thugal  sera  conservée  comme 
oratoire. 

Art.  22. 

Souppes. 

«  Les  paroi-ses  de  la  Maileleine-de  Gorbeval  et 
du  Bjulay,  avec  tous  les  hameaux  en  dépendant, 
seront  réunis  à  la  paroisse  de  Souppes  ;  il  en 
sera  néanmiins  distrait  le  hameau  de  (jhamauli, 
par  issedu  Boulay,  pour  être  réuni  à  la  paroisse 
de Poli^ny.  Seront  paieillementréunisàla  paroisse 
de  Souppes,  et,  à  cet  effet,  distraits  de  leurs  pa- 
roisses respectives,  les  hameaux  du  Mouliri-de- 


Glandelle,  paroisse  de  Bagneaux,  de  Fraville, 
paroisse  de  Chaintreaux,  de  Chancepoix  et  de 
Lamivoye,  paroisse  de  Saint-Séverin-de-Chàteau- 
Landon.  L'église  de  la  Madeleine-de-Gorbeval  sera 
conservée  comme  oratoire. 

Art.  23. 

Montereau . 

«  Il  n'y  aura,  dans  la  ville  de  Montereau-Fault- 
Yonne  qu'une  seule  paroisse,  desservie  en  l'é- 
glise Notre-Dame-de-Saint-Loup,  à  laquelle  sera 
réunie  la  paroisse  de  Saint-Maurice.  L'église  de 
Saint-Nicolas,  faubourg  du  même  nom,  de- 
viendra succursale  de  Montereau,  et  il  y  sera 
réuni  la  paroisse  de  Saint-Jean-de-Courbeton,  et 
le  hameau  du  Dragon-Bîeu  qui,  à  cet  effet,  sera 
distrait  de  la  paroisse  de  Forges;  la  rivière  de 
Seine,  qui  sépare  la  ville  de  Montereau  d'avec  le 
faubourg  Saint-Niv^olas,  servira  de  limite  à  cette 
succursale. 

Art.  24. 

«  II  sera  envoyé  les  dimanches  et  fêtes,  dans 
chacun  des  oratoires  mentionnés  au  présent  dé- 
cret, par  les  curés  respectifs,  un  de  leurs  \icaires, 
pour  y  célébrer  la  messe,  et  y  faire  les  fonctions 
spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les  fonctions 
curiales.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Bonche  otiserve  que  les  décrets  de  circons- 
cri()t!on  de  paroisses  sont  imprimés  et  envoyés 
dans  tous  le.-' départements,  ce  qui  cause  de^  frais 
considérables;  il  propose  de  ne  faire  imprimer  à 
l'avenir  et  de  n'envoyer  dans  les  départements 
que  les  décrets  d'utilité  générale. 

M.  Ramel-Mogaret  appuie  ces  observations 
et  propose  le  projet  de  décel  suivant  : 
i'  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  qui  se- 
ront rendus  à  l'avenir,  contiendront,  suivant 
qu'ils  seront  relatifs  à  des  objets  d'utillié  géné- 
rale, ou  de  pure  localité  qui  n'mtéressera  pas  plus 
d'un  département,  la  clause  qu'ils  seroit  impri- 
més et  envoyés  dans  tous  les  département-,  ou 
bien  qu'ils  seront  envoyés  seulement  dans  le  dé- 
parlement, corps  administratif  ou  tribunal  qu'ils 
intéresseront.  » 

Art.  2. 

«  Les  décrets  de  la  première  espèce  seront  im- 
primés et  envoyés  par  les  ministres  à  tous  les 
déiartemenis;  les  autres  ne  seront  envoyés  qu'en 
manuscrit  aux  départements,  corps  administratif 
ou  tribunal  qu'i's  pourront  concerner.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  I*ison  du  Oaland,  au  nom  du  comité  des 
domaines,  commence  un  rapport  sur  les  droits 
supprimés  sans  indemnité,  et  les  justit:es  sei- 
gneuriales aliénées  au  nom  de  l'Etat. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cet  objet  à 
une  séance  du  soir.) 

M.  I^ccoiitciilx  de   Cantelcu,  au  nom  des 

comités  des  finances  et  de  mendicité,  présente  UQ 
projet  de  décret  sur  les  secours  prooisoires  que 
pourront  exiger  les  besoins  pressants  et  momen- 
tanés des  hôpitaux  du  royaume,  et  s'exprime 
ainsi  : 
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Messieurs,  je  suis  chargé  de  vous  mettre  sous 
les  yeux  les  réclamations  des  principales  vi'Ies 
du  royaume,  sur  la  détresse  actuelle  des  hôpi- 
taux ;  elles  sont  appuyées  des  instances  les  plus 
pressantes  des  départements. 

Vous  êtes  déjà  prévenus  que  le  décret  que  vous 
avez  re:idu  le  29  mars  dernier,  pour  remplacer 
provi-oiremeiit  les  revenus  que  les  hôpitaux  ti- 
raient des  octrois  ou  taxes  qui  ont  cessé  au  pre- 
mier mois  dernier,  ne  peut  avoir  soi  exécution 
assez  promptement  pour  secourir  ces  établisse- 
ments. 

Le  comité  de  mendicité  doit  vous  faire  un  der- 
nier rapport  incessamment  sur  les  moyens  de 
pourvoir  généralement  à  l'entretien  des  pauvres 
et  des  hôpitaux  du  royaume.  Cette  grande  et 
importante  disposition  va  devenir  l'objet  de  votre 
sollicitude.  La  dépense  qu'elle  exigera  n'est  pas 
moins  religieuse  que  celle  que  vous  avez  décré- 
tée pour  le  culte;  les  fonds  immenses  que  vous 
trouvez  dans  les  biens  nationaux,  vous  en  font 
un  devoir. 

Cette  partie  si  intéressante  de  l'administration 
aurait  dû,  sans  doute,  vous  être  présentée  dans 
cet  ensemble  de  vues  générales  que  vous  pouvez 
attendre  de  votre  comité  de  mendicité;  mais, 
Messieurs,  vous  n'avez  pas  pu  donner  à  ce 
royaume  une  nouvelle  organisation  civile  et  po- 
litique, sans  saisir  en  même  temps  tous  les 
moyens  d'éviter  la  stagnation  effrayante,  mais 
inévitable,  qui  résulte  nécessairemint  de  l'ad- 
ministration que  vous  avez  anéantie,  et  de  celles 
que  vous  avez  créées  journellement  sur  de  nou- 
veaux principes. 

Ce  n'est  plus  une  disposition  partielle  en  fa- 
veur d'un  hôpital  particulier,  ni  une  demande 
isolée  que  nous  vous  proposons;  c'est  une  dis- 
position générale  en  faveur  de  tous  les  hôpitaux 
du  royaume,  quoique  provisoire. 

Les  réclamations  se  sont  accumulées  de  toutes 
parts;  en  général,  elles  présentent  les  mêmes 
motifs.  La  suppre-sion  des  octrois  et  des  droits 
d'entrée  ont  anéanti  les  revenus,  et  l'imposition 
additionnelle  ne  peut  avoir  son  exécution  aussi 
rapidement  que  l'exigent  les  besoins  impérieux 
des  pauvres  et  des  infirme-. 

Je  vais  vous  donner  très  succinctement  une 
idée  de  cette  détresse  dans  quelques  départe- 
ments. Loin  de  nous  la  fausse  politique  de  vous 
déguiser  les  maux  qui  peuvent  vous  affliger; 
vous  avtz  la  volonté  et  le  pouvoir  de  les  réparer; 
la  nation  généreuse  que  vous  représentez  réunit 
en  vous  toute  sa  confiance. 

L'hôpital  de  Lilleéprouve,  par  la  suppression  des 
octrois  s  u'ement,  une  perte  de  75,600  livres. 
Dans  la  même  ville,  diverses  autres  maisons  de 
charité  sont  privées  des  ressources  dont  elles 
joui=sai*n!;  la  bourse  commune  des  pauvres  a 
été  forcée  de  puiser,  dan^  un  dépôt  sacré apparte- 
nantaux  orpht  lins,  une  somme  de  41,000  livres, 
et  elle  éprouve,  p  ir  la  suppression  des  octrois, 
une  perie  de  37,500  livres  de  revenus. 

La  ville  de  Cambrai  et  toutes  les  viiles  et  les 
hôpitaux  du  département  du  Nord,  qui  n'avaient 
de  ressource  qu  •  dans  les  octrois,  éprouvent  les 
mêmes  besoins  et  sollicitent  les  mêmes  secours. 

Les  admini^rateurs  du  dinctoirede  ce  dépar- 
tement n'on',  disent-ils,  que  la  puissance  des 
représentations  ;  ils  les  ont  faites,  ils  les  relièrent, 
et  kur  devoir  esl  rempli;  ils  ne  peuvent  plus, 
ajoutent-ils,  être  responsables  des  événements 
qui  seront  la  suite  inévitable  et  très  prochaine 
de  l'extrême  misère  dont  il  sont  témoins  sans 
pouvoir  y  porter  remède. 


L'hôtel-Dieu  de  Marseille  est  dans  une  telle 
position,  que  les  ad  ninistratt-'urs  de  cet  hôpital 
sont  à  la  veille  d'en  abandonner  la  régie,  de  lais- 
ser sans  aliments  et  sans  nourriture  4  ou  .^00  mal- 
heureux enfants  exposés,  et  environ  400  malades. 
11  faut,  disent  les  administrateurs  du  directoire 
du  département  des  Bouch^s-du-Rhône,  prévenir 
un  événement  qui,  aggravant  la  situation  des 
malheureux,  leur  ferait  maudire  la  Révolution, 
accuser  la  lenteur  de  la  loi,  et  tionbler  la  paix, 
sans  lai^uelle  il  nya  pas  de  bonheur. 

Lesadministraturs  du  directoire  du  département 
du  Calvados  vous  présentent  avec  la  même  éner- 
gie lasituaiionaffligcantedernôpital  général  delà 
villedeCaen,  privé  d'une  grande  partie  deses reve- 
nus par  la  suppression  desdroits  d'entrée,  d'octrois, 
de  jurandes,  maîtrises. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Tours  vous 
expose  également  la  détresse  de  l'hôpital  général 
de  cette  ville.  Je  terminerai.  Messieurs,  ces  détail  -, 
en  vous  donnant  un  aperçu  de  la  situation  des 
hôpitaux  du  département  de  Paris. 

Les  neuf  maisons  ou  hospices  qui  sont  compri- 
ses sous  la  dénomination  de  L'hôpital  général  de 
Paris,  possédaient  en  1790  un  revenu  qui  se  mon- 
tait, suivant  les  états,  à  3,007,093  livres.  Elles  per- 
dent en  droits  d'octrois  et  en  droits  sur  les  spec- 
tacles, 2,590,300  livres.  LfS  nouvelles  impositions 
sur  les  immeubles  s'élèveront  probablement  à 
50,000  livres.  Les  charg.s  dont  ces  immeubles  sont 
grevés  sont  de  84,000  livres. 

En  tout  2,733,  300  livres. 

Il  ne  leur  reste  donc  que  273,793  livres  et  les 
appointements  des  mployés  se  sont  élevés,  pour 
1790,  à  plus  de  260,000  livres. 

L'hôpital  général  doit  en  outre  environ  un 
million,  et  n'a  d'assuré  en  reiouvrements  que 
306,000  livres,  et  dans  la  supposition  la  plus 
avantageuse,  222,166  livres. 

Ainsi,  d'un  côté,  il  supporte  une  perte  en  re- 
venus de  2,649,000  livres;  et  de  l'autre,  il  est 
grevé  de  prè-:  de  530,000  livres  de  dettes. 

La  situation  de  l'Hôtel-Dieu  n'est  pas  aussi  fâ- 
cheuse. 

11  contient  à  peu  près  par  jour  3,400  individus. 

Ses  revenus,  déduction  faite  des  charges,  mon- 
tent, suivant  l'éiat,  à  1,303,350  1. 13  s. 

Il  perd  par  la  suppression  des  octrois,  556,366  I. 
10  s.  3  d. 

Il  ne  lui  reste  par  conséquent  que  746,984  1. 
2  s.  9  d. 

C'est  aveo  douleur  que  les  administrateurs  du 
directoire  du  département  de  Paris  vous  offrent, 
Messieiirs,  ces  tableaux  effrayants;  mais  ils  di- 
sent, avec  raison,  que  vous  êtes  dans  la  néces- 
sité pressante  de  venir  au  secours  de  ces  hôpi- 
taux, ou  ils  seraient  forcés  d'en  ouvrir  les  port  s, 
c'esl-ù-dire  d'exposer  Paris  et  les  départements 
qui  l'environnent  aux  suites  funestes  de  la  liberté 
que  recevrait  une  foule  de  vagabonds  et  de  cri- 
minels qu'ils  renferment,  et  du  désespoir  des 
malheureux  auxquels  ils  servent  de  retraite. 

Ces  considérations  si  importantes  ont  déter- 
miné vos  comités  des  finances  et  de  mendicité 
réunis  à  vous  présenter  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  national  •,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  ses  comités  des  finances  et  de 
mendiciié,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  destiné,  sur  les  fonds  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  une  somme  de  3  millions  pour 
les  secours  provisoires  que  pourront  exiger  les 
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besoins  pressants  et  momentanés  des  hôpitaux 
du  royaume,  laquelle  sera  avancée  successive- 
ment à  titre  de  prêt,  sur  la  deuiande  des  direc- 
toires de  district  et  de  dépai  teraent  et  des  muni- 
cipalités du  royaume,  en  faveur  des  hôpitaux 
qui  y  sont  situés,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  par 
les  articles  suivants. 

Art.  2. 

«  Les  différentes  municipalités,  qui  réclameront 
ces  avances  en  faveur  de  leurs  hôpitaux,  .ne 
pourront  le  faire  sans  l'avis  des  directoires  de 
district  et  de  département  où  elles  sont  situées,  et 
seront  tenues  de  se  procurer  l'acquiescement  des 
conseil,-'  généraux  de  leurs  communes,  avec  obli- 
gation de  réiablir  ces  avances  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  dans  les  six  premiers  mois  de 
Tannée  1192, par  le  produit  des  sols  additionnels 
aux  contributions  foncière  et  mobilière,  et  sur 
les  droits  de  patentes  à  imposer  en  1791. 

Art.  3. 

«  (les  municipalités  seront  tenues  en  outre  de 
présenter  le  consentement  du  conseil  général  de 
la  Commune  pour  donner,  en  garantie  de  ces 
avances  et  de  la  restitution  des  deniers  à  la 
caisse  de  l'extraordi;  aiie,  le  seizième  qui  leur 
revient  dans  le  produit  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux dont  elles  sont  soumissionnaires. 

Art.  4. 

«  A  défaut  de  celte  garantie  du  seizième,  qui 
revient  aux  municipalités  dans  le  produit  de  la 
Tente  des  biens  nationaux,  les  hôpitaux  ou  les 
municipalités  seront  tenus  de  présenter  en  ga- 
rantie de  ces  avances,  sur  l'avis  des  dinctoires 
de  district  et  de  département,  les  capitaux  des 
rentes  appartenant  aux  hôpitaux  sur  le  Trésor 
national,  ou  d'autres  créances  vérifiées  être  à  la 
charge- dudit  Trésor,  et  liquidées  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  ou  même  les  biens-fonds  que 
pourraient  posséder  les  hô[iilaux  qui  sont  dans 
le  besoin,  et  en  faveur  desquels  seront  faites  les 
avances  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  5. 

«  Les  sommes  qui  seront  ainsi  avancées  à  titre 
de  prêt  aux  différents  hôpitaux  de  Paris,  en  rem- 
placement provisoire  des  revenis  dont  ils  sont 
privés  par  la  suppression  des  droits  d'entrée, 
seront  i établies  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  1792,  sur  les 
premiers  deniers  provenant  des  impositions  qui 
seront  ordonnées  en  remplacement  de  ces  reve- 
nus; et  les  créances  sur  le  Trésor  nation.il  dont 
lesdits  hôpitaux  sont  propriétain  s,  ainsi  que 
leurs  biens-fonds,  seront,  sur  l'avis  du  directoire 
du  département  de  Pari:5,  reçues  en  garantie  de 
la  restitution  de  ces  deniers. 

Art.  6. 

«  L'état  de  distribution  des  avances  qui  seront 
faites  aux  hôpitaux  du  royaume,  conformément 
aux  dispositions  déterminées  dans  les  articles 
précédents,  sera  dressé  par  le  ministre  de  Tinté* 
rieur  ;  cet  elal  indique  ra,  pour  chaque  hôpital, 
une  somme  déterminée  pour  (  haqùe  mois,  et  le 
commissaire  du  roi  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ne  pourra  ordonner  le  payement  de  ces 
avances  que  conformément  à  cet  état,  qui  lui 
sera  communiqué  par  le  ministre  de  Tintérieur.  > 

M.  Bouche.  H  y  a  deux  ou  trois  articles  de 
ce  projet  de  décret  qui  méritent  la  plus  grande 


attention.  Je  demande  donc  l'impression  du  i  ro- 
jfct  et  l'ajournement  jusqu'après  la  diatribution. 

M.  Camns.  Depuis  longtemps,  TA&semblée 
nationale  a  manifesté  l'intention  de  destiner  des 
fonds  au  soulagement  des  pauvres.  Je  dimande 
qu'on  nous  rapporte,  sous  quinzaine,  le  travail 
que  les  comités  ont  dû  faire  pour  pourvoir  à  la 
dotation  des  hôpitaux  et  pour  assurer  les  moyens 
de  secourir  les  pauvres,  car  ce  n'ott  pas  par 
des  provisions  que  nous  remplirons  une  dette 
aussi  sacrée. 

M.  Ijeconteiilx  de  Cnnteleu,  rapporteur.  Le 
comité  de  mendicité  a  un  rapport  général  très 
détaillé  qui  sera  fait  incessamment  sur  les  hôpi- 
taux ;  mais  les  3  millions  que  nous  demandons 
sont  une  mesure  instante  et  provisoire  qu'on  ne 
peut  ajourner,  le  moindre  retard,  soit  dans  la 
destination  de  ces  fonds,  soit  dans  les  moyens 
de  distribution,  pourrait  être  nuisible  à  diS  éta- 
blissements auxquels  l'Assemblée  doit  une  solli- 
citude particulière.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  les  articles  l 

M.  Ijecoiitealx  de  Canteleii,  rapporteur, 
fait  une  nouvelle  lecture  de  son  projet  de  décret 
article  par  article. 

(Ces  dilférents  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Claultier-Bianzat.  Je  crois  qu'il  faudrait 
ajouter  au  décret  une  disposition  portant  que  les 
piè .es  à  produire  par  les  municipalités  ou  les 
hôpitaux  pourront  être  expédiées  sur  papier  non 
timbré. 

M.  liccoutculx  de  Canteleii,  rapporteur. 
J'adopte  et  je  propose  Tarticle  additionnel  sui- 
vant : 

Art.  7. 

«  Les  pièces  [à  produire  par  les  municipalités 
et  les  hôpitaux,  a  l'appui  de  leurs  demandes, 
ne  seront  point  assujetties  au  timbre.  »  (Adopté.) 

M.  Frétean-Saint-Jnst.  Je  rappelle  ici  la 
demande  que  M.  Camus  vient  de  faire  il  y  a  un 
instant  ei  tendant  à  ce  que  le  comité  de  men- 
dicité présente,  dans  la  quinzaine,  son  rapport 
sur  la  dotation  des  hôpitaux  et  sur  les  secours 
généraux  des  pauvres. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  de  Rickier,  député  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, qui  envoie  sa  démission. 

M.  le  Président,  le  crois  devoir  donner  lec- 
ture à  l'Assemblée  d'une  lettre  de  M.  Chavanne, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Bullion,  qui 
envoie  un  don  patriotique  [  our  Teniretien  des 
gardes  nationales  sur  ks  frontières. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Je  me  suis  fait  gloire,  dans  le  temps,  d'avoir 
été  le  premier  à  donner  des  marques  de  mon 
patriotisme.  Aujourd'hui  que  mes  premiers  sen- 
timents croissent  dans  mon  cœur,  je  prendâ  la 
libellé,  comme  citoyen  patriot-;  et  comme  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Bullion,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  d'envoyer  une  somme 
de  500  livres  pour  pouvoir  subvenir  aux  frais  de 
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service  de  nos  frères  d'armos  qui  s't'inpressent 
de  se  renilre  sur  nos  frontières  pDiir  nous  dé- 
fendra contre  les  entrt'pris^  des  ennemis  île  la 
Constituiion  et  de  la  nation.  (Applaudissementi.) 
«  Je  «uis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  GhavanNE.  » 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fuit  mention 
de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires.  On  a  onlonné  au 
comité  di'S  liniimesil'iiidiiiuer  hier  :i  quelle  per- 
sonne nous  devons  remettre  de  pareilles  8oni mes 
offenes  par  les  (itoycns.  Voilà  un  assif^nat  de 
500  livres  :  j'en  ai  reçu  hier  un  de  MM.  les  logo- 
graiihis  dont  je  suis  embarrassé. 

M.  Ifartinoaa.  Je  demande  à  l'A'^semblée  de 
lui  faire  une  observation.  Les  dons  patriotiques 
sont  faits  à  la  n.ition,  et  non  pa>  pré'  isément  à 
l'Assemblée  natioria'e.  Nous  nedevoiis  pas  avoir  de 
caisse.  La  nation  en  a  une;  c'est  dans  c^ette  caisse 
de  la  nation  que  les  dons  patrioliiiues  druveni  être 
dépG>és;  et  je  demande  qu'on  décièie  à  l'instant 
que  les  dons  pairiutiques  seront  portés  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

M.  Liaujiiinais.  On  vous  a  propose  de  char- 
iger  le  comité  de  désigner  entre  les  mains  de  qui 
seraient  déposés  les  dons  patriotiques.  J'observe 
qu'il  est  bon  que- ces  offres  soient  préseniées  à 
TAsseinblée,  afin  que  les  personnes  qui  ouvrent 
leur  bourse  pour  la  défense  de  la  patrie,  Tfçoivent 
un  temoitinagc  public  et  la  satisfaction  de  TAs- 
St'mblée  na'ionale.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrèie  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  l*résîdent.  Je  reçois  à  l'instant  une 
lettre  signée  de  pbusietirs  of/iciers  du  régiment 
fior/al-Comtois;je  vais  en  étonner  leclureài'Assera- 
•blée  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Les  officiers  de  Royal-Comtois  actuellement 
à  Paris,  libres  entlu  du  joug  affieux  dont  le  des- 
potisme les  accablait  depuis  18  ans,  et  pénétrés 
de  la  justice  que  l'Assemblée  nationale  vient  de 
leur  rei  dre,  s'empressent  de  lui  témoigner  leur 
reconnais-ance.  Ils  n'en  connaissent  pas  de  moyen 
plus  digne  d'elle  que  de  la  prier  de  recevoir  leur 
serment  de  fidélité  à  la  nation.  Ce  se-ment  a  tou- 
jours été  d.ins  leur  cœur,  et  leur  vœu  le  plus 
ardent  est  d'avoir  les  occasions  de  le  manifester 
en  signalant  leur  patriotisme. 
"  \ous  sommes  avec  respect,  etc. 
«  Sigyié  :  Martimprey  de  Romecourt,  ancien  capi 
tainedegrenatJieiS,acluellementeolooel;Gha- 
pron,  second  capitaine  de  grenadiers;  Men- 
^aud,  Cdpilaine;  Bousquet,  sous-lieuteuaut.  » 

l'intention  de  l'Assemblée  est-elle  d'admettre 
ces  ofliciers?  {Oui!  oui  !) 

(Les  olficiers  du  régiraetit  Royal-Ck)mto!S  sont 
ad;ïiis  à  la  tarru  et  prêtant  le  serment.) 

M.^de  Cernon,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  nous  sommes  arrivés  à  l'époque  eu 
nous  pouvons  offrir  en  échange  m  e  très  grande 
quantité  d'assignats  de  5  livres  ;  mais  vos  co- 
mités réunis  ont  cru  qu'il  était  essentiel  pour 
l'ordre  [lublic  d-e  disposer  les  choses  (le  manière 
que  lors  de  l'émis-ion,  les  assi^inats  de  5  livres 
ne  puissent  pas  être  saisis  par  les  accapareurs 
qui  déjà  avaient  formé  à  cet  ■égard  des  spécula- 
tions. 


Une  de  celles  qui  leur  avait  paru  la  plus  avan- 
tageuse, était  d'interpréter  le  déeret  par  lequel 
vuus  avief-  (lit  que  les  as>ignat>^  de  5  livres 
seraient  échangés  contre  des  assignats  de  1 ,000  et 
de  2,000  livr.  s,  et  en  coneéqueoce  ils  avaient 
ppn^é  que  les  seuls  possesseurs  d'assignats  de 
i,000  livres  pnurraient  saisir  les  asM^ats  de 

5  ^ivres,  les  revendixi  au  public,  en  faire  coHMiie 
de  1»  ur  chose. 

Il  s'agissait  induite  de  prendre  des  mesures 
pour  qi!"^  cette  émission  put  parvenir  dans  tous 
les  départenien's,  de  la  manière  la  plus  sûre.  Il 
est  di  ux  moyens  de  faire  parvenir  le  numéraire 
dans  les  départements,  cdui  des  payetniMits  et 
Celui  dfS  échangts.  Les  payemo  ts  émanent 
presque  tous  de  la  trésorerie;  et  c'est  ['our  les 
l'aire  que  la  tré  orerie  achète  une  grande  quan- 
tité d«  numéraire.  Elle  l'envoie  en  nature  piur 
It!  payement  des  troupis,  du  culte,  et  pour  les 
appoiîits. 

Votre  comité  a  pensé  que,  par  cette  voie,  il  se- 
rait très  facile  de  faire  parvenir  dans  le>  dépar^ 
tements  une  grande  partie  des  as-ignats  de  5  li- 
vres. Le  patriotisme  des  troupes  les  fera  sans 
doute  accepter.  Jusqu'à   présent,    les   écus   de 

6  livres  ont  ^uffi  pour  le  pjiyement  sans  avoir 
besoin  de  plus  petite  monnaie,  et  un  assignat 
de  5  livres  s'échangera  aussi  -facilement  qu'un 
écu  de  6  livres. 

Après  avoir  présenté  les  moyens  d'émission, 
il  faut  vous  présenter  les  dispositons  qui  doivent 
les  distribuer  par  voie  d'échange.  L'échange  doit 
se  faire,  non  pas  à  la  caisse  de  l'exiraordiTiairp, 
car  rexpcri'Tice  nous  a  démontré  qu'il  était  dan- 
gereux de  n'avoir  qu'un  scui  lieu  d'échanue.  Le 
public  s'y  porte  en  foule,  et  les  plus  grands 
malheurs  peuvent  en  être  la  suite.  Il  faut  donc 
multiplier  ces  lieux  d'échange,  et  les  mettre 
sous  la  surveillance  des  corps  aiministralITs. 

Voire  comité,  ■en  conséquence,  vow-  propose 
il'établir,  dans  toutes  les  sections  de  Paris,  des 
caisses  d'éehani.'e  dans  lesquelles  le  public  pourra 
se  pré-eciter  f  our  y  échanger  ces  assignats,  de- 
puis 100  livres  et  au-dessous,  en  assignats  de 
5  livres.  Nous  ne  pouvons  ici  vous  donner  la 
proportion  exacte  de  ce  qui  est  à  donner  par 
chaque  section;  mai»,  comme  ces  sections  ne 
sont  pas  également  peuplées,  et  que  leurs  be- 
soins ne  sont  fias  les  mêmes,  et  que  votre  comité 
n'a  pas  les  counai-sanees  nécess;>ires  à  cet  égard, 
nous  vous  proposerons  seulement  la  somme  qu'il 
faut  verser  en  assignats,  et  la  m«inici[>aliié  sera 
chargée  de  les  répartir  dans  les  ditTérentes  sec- 
tions. 

Les  départements  ont  aussi  besoin  de  change  : 
mais  il  y  a  une  grande  difliculté  pour  le  faire  ; 
il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  département  de 
Paris.  Nous  n'avons  pas  cru  que  ta  caisse  de 
l'extraordinaire  dût  confier  à  ces  dépanements 
des  somme-!  considérables  de  petits  assignats 
pour  les  échanger  contre  de  plus  forts,  sans  avoir 
aucune  assurance.  Voici  donc  la  seule  mesure 
qui  nous  a  i  aru  devoir  être  adoptée;  c'est  que 
les  départements  adressent  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire des  assignats  pour  la  somiae  des 
besuitis  qu'il  sera  nécessaire  d'échangt  r. 

Il  nous  rt  sie  à  vous  parler  de  la  seconde  dis- 
position de  votre  décret  relatif  à  IVmwsion  de 
i>etite  monnaie.  Il  reste  un  moyen,  c'est  de  faire 
croire  à  tous  que  nous  pouvons  être  puis  qoe  ta 
somme  qui  en  existe,  est  reçue  en  échanu'e  d'as- 
signats. Ceftendant  il  faut  oscn*  de  ce  moyen,  et 
attendre  la  fabrication  de  la  valeur  de  ce  que 
vous  avez  décote,  c'est  peut-être  attendre  long^ 
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temps;  la  somme  existant  actuellement  à  Paris 
est  d  environ  100,000  écus,  et  avant  cjue  la  com- 
mission soit  complète,  elle  ira  jusqu'à  400,00011- 
Tres.  D'après  ces  dispositions,  voici  le  projet  de 
décret  que  nous  vous  proposons  : 

«  Art.  1^'.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera, 
par  échange  à  la  trésorerie,  en  assignats  de  5  li- 
vres, pour  être  emplojfés  aux  appoints  et  paye- 
ments, les  sommes  qui  devront  être  employées 
au  [layement  des  frais  du  culte  et  autres  dépen- 
ses, et  celles  nécessaires  aux  appoints  et  paye- 
ments au-de  sous  de  50  livres;  c<:  versement  fait 
sans  préjudice  à  celui  de  500,000  livres,  ordonné 
par  le  décret  du  4  de  ce  mois,  dont  la  destination 
restera  api  liquée  aux  payements  à  faire  dans  la 
ville  de  Paris. 

«  Art.  2.  M.  Lecoulteux,  chargé  de  la  fabrica- 
tion des  assignats,  remettra  par  échange  à  la 
caisse  des  [)ayements  de  l'extraordinaire,  Ja 
somme  d'assignats  de  5  livres,  nécessaires  pour 
les  payements  au-dessous  de  la  somme  de  50  li- 
vres. 

«  Art.  3.  Les  coupons  des  assignats  de  1,000  li- 
vres, de  300  livres  et  de  200  livres,  seront  échan- 
gés à  la  caisse  de  l'extraordinaire  contre  des  as- 
signats de  5  livres,  sauf  les  appoints  qui  conti- 
nueront à  être  payés  en  numéraire. 

«  Art.  4.  Le  département  de  Paris  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  établir,  dans  les  sec- 
tions de  Paris,  des  bureaux  d  échanges  des  assi- 
gnats de  5  livres  contre  d'autres  ass  goats,  de- 
puis la  somme  de  100  livres  et  au-dessous. 

«  Art.  5.  Le  premier  versement  sera  d'un  mil- 
lion pour  la  ville  de  Paris,  et  les  personnes  qui 
seront  chargées  de  celte  distribution,  se  présen- 
teront à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  avec  un 
mandai  du  département,  qui  indiquera  la  somme 
qu'ils  apporteront  à  l'échange. 

«  Art.  6.  Le  département  de  Paris  pourra,  en 
outre,  autoriser  une  distribution  par  échange, 
aux  principaux  ateliers  et  chefs  de  manufactu- 
res, dans  la  proportion  du  nombre  d'ouviiers 
par  eux  employés. 

«  Art.  7.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  échan- 
gera, sur  la  demande  des  dépariemi-nt^,  les  som- 
mes qui  lui  seront  présentées,  fiour  ê're  lesdi- 
tes  gomnies  réparties  sous  la  surveillance  des 
départements,  dans  les  villes  de  leur  arrondis- 
sement. 

«  Art.  8.  Aucun  particulier  no  sera  admis  à 
échanger  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  s'il  n'est 
porteur  d'un  maniât  de  son  département,  qui 
indique  la  somme  à  présenter  à  l'échange,  et 
l'emploi  de  cette  somme. 

«  Art.  9.  11  sera  délivré  à  l'hôtel  des  monnaies, 
par  échange  contre  des  assiiznat-^,  aux  employés 
dans  les  sections  à  la  dist'ibution  des  assignais, 
unesomm-eu  même  monnaiede  cuivre,  laquelle 
sera  désignée  au  mandat  du  département  dont  il 
devra  être  porteur. 

«  Art.  10.  Chaque  personne  se  présentant  aux 
bureaux  d'échange  d'assignats  de  5  livres,  dans 
les  seci ions,  pourra  demander  qu'il  lui  soit  remis 
Il  somme  de  5  livres  en  même  monnaie,  par 
chacun  des  assignats  de  100  livres  et  au-des- 
sous, qui  auront  été  admis  à  l'échange.  » 

M.  Rabaiid-iSaint-Etiennc.  Le  grand  objet 
que  vous  devez  vous  proposer  aujourd'hui, 
est  sans  doute  de  piévenir  les  accaparements. 
C'est  sur  cela  que  se  portent  la  crainte  et  la  ter- 
reur publiques  ;  et  quelque  sage  qu'ait  été  le  dé- 
cret que  vous  avez  rendu,  il  y  a  quelques  jours, 
pour  50J,000  livres  de  menus  assignats,  pour 


servir  à  payer  les  appoints,  il  s'est  néanmoins 
répandu  dans  le  public  une  terreur  panique  dans 
la  crainte  que  ces  assignats  ne  fussent  accaparés 
et  vendus. 

Ces  craintes  auront  l'air  de  se  réaliser  lors- 
qu'il arrivera  infailliblement  que  cette  même  dis- 
tribution de  500,000  livres  répandue  dans  le  pu- 
blic attirera  l'accaparement  par  le  besoin  de  ce 
numéraire.  Il  n'y  a  aucune  immoralité  à  ne  ré- 
pandre que  5  ou  600,000  livres  de  menus  assi- 
gnats, mais  il  y  aune  très  mauvaise  politique. 
100  millions  sont  la  somme  que  vous  avez  dé- 
terminée ;  mais  je  vousprie  d'observer,  Messieurs, 
que  la  somme  de  100  millions  de  pièces  de  5  livres 
qui  peut  être  composée,  quant  aux  usages  habi- 
tuels, de  100  millions  d'écus de  6  livres,  je  dis  que 
ces  100  millions  de  pièces  de  5  livres  ne  sont  rien 
en  comparaison  des  besoins  immenses  de  toutes 
les  parties  du  royaume. 

Daignez,  en  effet,  considérer  que  dans  l'état 
florissant  et  habituel  de  la  France  il  y  avait  une 
somme  très  considérable  de  numéraire  ;  on  la 
portait  à  1,800  millions.  Ces  1,800  millions  étaient 
composés  de  doubles  louis  qui  n'étaient  pas  com- 
muns et  qui  restaient  dans  les  coffres,  des  louis 
circulant,  et  enhn  des  écus  de  6  livres  et  des 
petits  écus.  C'était  sur  cela  que  roulait  la  grande 
activité  des  objets  du  commerce.  On  ne  connais- 
sait pas  alors  le-;  espèces  d'or  et  d'argent  de  la 
valeur  de  2,000,  de  1,000  de  500,  de  3jO,  de  200 
et  de  100  livres. 

Mais  si  actuellement,  et  c'estencore  une  vérité 
qu'il  faut  observer,  la  plus  grande  partie  de  ce 
numéraire  est  enfouie  ou  disparue,  il  est  évident 
qu'il  est  impossible  que  vous  suppléiez,  par  la 
très  modique  somme  de  100  millions  d'assignats 
de  5  livres  à  ces  1,800  millions  qui  étaient  en 
circulation.  Et  si  vous  émettez  dans  le  même  jour 
cette  somme  de  7  à8  millions  dont  vous  donnez 
la  plus  forte  |)artie  à  Paris,  personne  n'y  gagne  ; 
Paris  même  n'y  gagnera  pas;  en  voici  la  raison  : 
il  n'est  pas  un  négociant,  il  n'est  pas  un  ban- 
quier, et  il  n'est  peut-être  pas  un  député  qui 
n'ait  reçu  des  lettres  de  son  départninent,  dans 
lesquelles  on  le  prie  instamment  de  veiller  au 
moment  où  paraîtront  les  peits  assignais,  afin 
d'en  envoyer  sur-le-champ  en  province. 

Je  dis,  et  je  le  dis  avec  douleur,  que  du  mo- 
ment où  ces  assignats  vont  p  iraître,  Paris  n'en 
sera  pas  plus  soulagé;  car  ils  seront  tous  acca- 
parés. On  les  achètera  et  on  les  payera  très  cher. 
J'ai  reçu  plusieurs  lettres  où  l'on  me  prie  i;is- 
tamment  d'en  accaparer,  ce  que  je  ne  ferai  pas  ; 
mais  on  peut  voir  par  là  le  besoin  instant  des 
provinces,  et  par  conséquent  l'insuflisance  des 
mesures  que  l'on  vous  propose  aujourd'hui.  J'au- 
rais souhaité,  et  je  L?  deman.ie  à  M.  le  rappor- 
teur, que  l'on  voulût  bien  nous  dire  :  1°  combien 
il  y  en  a  de  fabriqué,  et  2°  combien  il  y  en  aura. 

M.  de  Cernon,  rapporteur.  Il  y  en  aura  lundi 
pour  6,200,000  livres  ou  même  dimanche  soir, 
si  ce  travail  peut  être  suivi  avec  activité.  L'opé- 
ration de  la  caisse  de  l'extraordinaire  peut  en 
fournir  pour  2  millions. 

M.  Rabaud-Saint-Étienne.  Il  est  infini- 
ment plus  dangereux  démettre  d'ab  rJ  une  por- 
tion de  petits  assignats,  que  d'attendre  quelques 
jours  de  plus  pour  en  mettre  une  portion  suffi- 
sante. Je  dis  en  deuxiè  ne  Leu  qu'il  est  infîni- 
m  nt  plus  dangereux  de  n'émettre  qu'une  émis- 
sion   bornée   dans  Paris,  que   de   ne    pas  en 
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répandre  simullanément  dans  toutes  les  parties 
du  royaume. 

Je  suppose  qu'en  très  peu  de  temps  vous  eus- 
siez une  somme  d'environ  10  à  12  millions  d'as- 
signat--, en  réparlisScmt  à  peu  près  pour  les  pre- 
miers besoins  dans  les  divers  dépariemenis  du 
royaume  une  somme  qui  serait  suflis;inte,  vous 
seriez  sûrs  de  prévenir  tous  les  acc.parements, 
et  c'est  la  chose  importante. 

Il  me  paruît  Jonc  qu'il  faut  attendre  le  mo- 
ment où  il  y  aura  10  millions  d'assignats,  ce  qui 
ne  sera  pas  long,  et  faire  une  répartition,  d'abord 
pour  Paris,  et  ensuite  pour  la  provi.  ce.  Et  re- 
marquez que  dans  les  dispositions  que  vos  co- 
mités ont  été  obligés  de  vous  présenter,  ils  ont 
mis  encore  une  chose  qui  finirait  par  embarrasser 
les  dépaitements  ;  ils  exigint  des  mandats  qui 
rendraient  l'impatience  des  provinces  braucoup 
plus  grande,  et  qui  multiplieraient  contidérabl.- 
menlles  demandes. 

M.  de  Cernon,  rapporteur.  Je  réponds  au 
préopinai  t  :  nous  aurons  à  la  tin  de  cette  se- 
maine 12  millons;  eh  lien,  ces  12  millions  là 
seront  distribués  à  mesure  de  leur  fabrication; 
vous  auriez  les  100  millions  tout  de  suite,  vous 
ne  pourriez  pas  les  diviser  toiit  de  suite;  il  est 
donc  indifférent  d'en  avoir  dans  le  jour  une  p'us 
grande  quantité;  mais  il  est  impossible  que  les 
demandes  soient  faites  avant  que  les  besoins 
soient  réalisés. 

M.  Ifiabaiid-Saiut-Ktienne.  Messieurs,  le 
vœu  des  départenents  (st  tout  exprimé;  de- 
mande-t-on  que  les  départements  disent  s'ils  ont 
besoin  de  petits as-ignats?On en  réclamede  toutes 
parts.  Demande-t-on  que  les  départements  ex- 
priment leur  vœu  ?  De  touies  i  arts  ce  vœu  est 
émis.  Demande-t-on  qu'i's  expriment  la  somme 
dont  chacun  a  besoin?  Vous  ne  pouvez  pas  la 
laisser  à  l'arbitraire. 

C'est  ici  qu'il  faut  déterminer,  selon  la  somme 
que  vous  émettez,  celle  que  vous  devez  leur  ré- 
partir. J'observe  ensuite  qu'encore  une  fois,  pour 
le  bien  du  r.yaume  et  de  Paris,  si  j'avais  à 
choisir,  je  préférerais  que  les  assignats  fussent 
envoyés  dans  les  départements  avant  que  d  être 
émis  dans  Paris. 

Or,  je  vous  observe  qu'il  y  a  2,000  com- 
missionnaires qui  attendent  l'émission  des  peiits 
assignais  p»  ur  les  envoyer  en  province,  au  lieu 
qu'il  n'y  en  a  point  dans  les  provinces  pour  les 
envoyer  à  Paris.  (Applaudissements.)  Mais  comme 
je  ne  vois  auc  inedifticulté  à  faire  ces  Oiiéraiions, 
je  demande  qu'il  soit  fait  un  calcul  du  moment 
oii  il  y  aura  10  millions  à  répartir  dans  chaque 
département;  et  ici  un  provisoire  est  nécessaire, 
et  ce  provisoire  est  bien  facile.  100  millions  d'as- 
signats font  environ  1,200,000  livres  par  départe- 
ment; en  partant  de  cette  refile  vous  ne  faites 
tort  à  personne. 

Une  autre  diflicullé  qui  va  s'élever  sur  la  mon- 
naie de  cuivre;  si  l'on  n'a  pas  pu  en  mettre  en 
aussi  grande  quantité  que  le  décret  le  !  oitait, 
c'est  parce  qne  le  cuivre  a  manqué  et  qu'on  Ta 
mis  à  un  i>rix  exorbitant.  Il  a  fallu  que  la  fa- 
brication fût  suspendue.  Il  y  a  des  hôtels  des 
monnaie-dansls  piovinces  où  l'on  n'a  peut-être 
rien  fabriqué  encore;  il  y  en  a  d'autres  où  l'on 
a  fabriqué  avec  tant  d'abondance  que  l'on  en  est 
saturé.  Ainsi  C'  tte  difficulté  ne  doit  pas  être 
très  grande,  par  la  ra  son  que,  comme  vous  n'en- 
voyez qu'une  modique  portion  d'as-ignats,  il  ne 
faut  qu  une  uiOdique  portion  de  cuivre. 


Je  vous  prie  d'observer  encore,  Messieurs,  que 
vous  êtrs  à  la  veille  de  décréter  une  émission 
de  menue  monnaie  d'argent.  J'espère  ((ue  vous 
rendrez  demain  le  décret.  Vous  aurez  avec  cette 
émission  de  menue  monnaie  d'argent,  de  quoi 
faire  les  éi  hanges  des  assignats  avtc  la  plus 
grande  liberté. 

Je  demande  donc  qu'on  ne  s'arrête  pas  du  tout 
à  l'émission  de  la  menue  monnaie  de  cuivre,  qui 
est  suffisante  avec  la  quantité  actuelle  des  petits 
assignats,  et  que  l'on  veuille  s'occuper  unique- 
ment de  la  proposition  de  M.  Camus. 

M.  Camus.  Il  piraît  que  le  préopinant  vou- 
drait qu'on  eni^oyat  d'abord  une  abondante  quaa- 
lité  de  petits  assignats  dans  les  différents  dépar- 
lements. Il  (laraîi  aussi  que  l'Assemblée  n'a  pas 
beaucoup  goûté  l'idée  de  faire  venir  d'abord  des 
sommes  des  départements  pour  recevoir  de  petits 
assi^  ats.  On  a  craint  que  cela  n'm  retardât 
l'émission.  Il  me  semble  qu'il  y  a  un  moyen 
de  pourvoir  à  ceci,  de  faire  l'émission  prompte- 
ment,  et  d'en  envoyer  aussitôt  dans  les  départe- 
ments. Je  ne  parle  point  ici  des  échanges,  je 
parle  seulement  de  la  somme  qui  est  à  la  tréso- 
rerie. C'est  la  nécessité  où  le  Trésor  public  est 
d'acheter  le  numéraire;  ce  numéraire  coûte  exirê- 
mement  cher;  il  en  coûte  90,000  livres  par  se- 
maine, et  je  crois  que  celte  dépense  est  bonne  à 
éviier. 

Je  crois  qu'il  est  natuiel  qce  l'on  n'ait  pas 
donné  de  petits  assignats  à  la  trésorerie.  On  n'en 
a  pas  env  'yé  dès  lundi  dernier,  conformément  à 
votre  décret,  parce  qu'on  a  craint  l'accaparement. 
Eh  bien,  je  crois  que  cela  ne  peut  (,as  empêcher 
de  payer  les  appoints  au  T/é  or  public  avec  de 
petits  assignats,  parce  que  ensuite  c'est  à  ceux  qui 
veulent  avoir  beaucoup  de  petits  assignats  à  payer 
l'accaparement. 

Ainsi  je  p'  rsiste  à  ce  que  l'on  donne  lundi 
prochain,  sans  plu?  tarder,  au  Trésor  public  et  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  de  quoi  payer  les 
appoints,  c'esl-à-dire  des  assignats  au-dessous  de 
50  livres. 

Ensuite  j'annonce  que  l'on  doit  faire  un  envoi 
très  prochain,  le  12  ou  le  13,  dans  les  différents 
départements,  pour  payer  les  frais  du  culte.  Je 
demande  donc  qu'on  fasse  cet  envui,  qu'on  le  fasse 
en  assignats  de  5  livres.  Alors  vous  enverrez  dans 
les  départemi  nis,  par  voie  toute  naturelle,  les 
petits  a-signats,  et  la  précaution  à  prendie  en- 
suite, ce  ser.i  que,  dans  les  dé[  artements,  on  ne 
donne  pas  tons  les  petits  assignats  en  payement 
aux  ecclésiastiques. 

Ainsi  en  adOidant  deux  propositions,  vous  ré- 
pandrez dans  les  différents  départements  une 
grande  quantité  d'assignats  de  5  livres,  sans 
avoir  besoin  d'ouvrir  une  voie  d'échange  dans  le 
moment. 

M.  de  Cernon,  rapporteur.  II  y  a  une  grande 
difhculté  :  conimerit  la  caisse  de  l'extraordinaire 
lecevra-t-ille  les  comptes? 

M.  Gaiiltier-i&iaiizat.  Dès  que  la  nation 
a  des  payem  lits  à  faire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  un 
retour;  d'ailieurs  ce  retour  ne  devient  pas  néces- 
saire :  j'insis  e  sur  la  proposition  de  M.  Camu.', 
mais  je  demande  un  peu  plus  d'accéléraiion;  et 
dès  qu'il  y  a  dt  s  assijjnats  tout  piêt-s,  je  lais  la 
motion  bien  expresse  qu'on  en  envoie  à  chaque 
départementaux  personnes  qui  sont  chargéts  de 
faire  ce  payement. 

M.  d'André.  Tout  le  monde  est  u'accord  qu'il 
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faut  verser  au  Trésor  public  de  potits  assignats 
pour  faire  It  s  appoints  ,  on  (-si  éj^alemeni  d'ac- 
corJ  pur  lit  proposition  qui  tend  à  taire  effectuer 
les  diflcrenls  payements  aux  (iéparlemeats  au- 
tant qu'il  sera  possible  en  petits  assignats.  Il 
n'y  a  plus  qu'uni  seule  dilficuité  c'est  qu'à 
rces-ire  que  le  Trésor  public  recevra  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  des  petits  assignats,  il  soit 
obligé  de  remplacer  cet  échange  en  gi'os  assi- 
gnats, alin  qu'il  n'y  ait  pas  eu  circulatioa  plus 
d'assignats  qu'il  ne  doit  y  en  avoir. 

Voilà  la  seule  ob'eclion  que  j'avais  à  vous 
faire;  je  demande  donc  que  l'on  metie  aux  voix 
les  trois  propositions  qui  me  paraissent  avoir 
le  plus  de  cuiitrddic;eurs. 

(L'Aspeml)lée  nationale  adopte  les  trois  proposi- 
tion de  M.  d'Andié,  sauf  rédaction.) 

M.  Rnband-Saiiit-EUenne.  J'ai  à  vous 
propos'r  un  décret  adJiiionuel  qui  ne  doit  pas 
souffrir  dedilliculté. 

Quand  on  répandra  des  petits  assignats  dans 
un  lieu  tùil  y  a  un  gi  and  rassemblement  d'hommes 
momentané^  ils  se  subdiviseront  à  riotini  :  on  me 
marque  qu'à  la  foire  de  Beaucaire,  qui  doit  se 
tenir  le  22,  on  ne  pourra  peut-ôire  faire  que  très 
peu  d'aflaires,  vu  les  diflicultés  des  échanges. 
En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
ce  décret  additionnel  qui  a  pour  objet  de  verser 
dans  les  mains  de  la  municipalité  de  Beaucaire, 
une  somme  qui  puisse  servir  aux  besoins  de  la 
foire. 

«  Art.  1".  Indépendamment  des  sommes  qui 
seront  distribuées  dans  chaque  département,  il 
sera  délivré  à  la  municipalité  de  Beaucaire  la 
somme  de  400,000  livres  en  assiyinais  de  51ivres 
pour  être  échangée  par  elle  aux  particuliers  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  fuire  contre  des  assi- 
gnais de  100  livres  et  au-dessous. 

«  Art.  2.  Le  dire-.loire  du  dépariement  de  l'Hé- 
rault et  celui  du  département  des  B juclies-ilu- 
Rhô.ie,  sont  chargés  de  faire  transjiorier  dans 
ladite  ville  de  Beaucaire,  pendant  la  tenue  de  la 
foire,  le  plus  qu'il  se  pourra  do  gros  sous,  tirés 
des  hôtels  de  monnaies  de  Montpellier  et  d'Aix, 
pour  èire  échangés  par  la  municipalité  contre 
des  assig  ats  de  5  livres,  aux  particuliers  qui  le 
demanderont. 

«  Art.  3.  Le  directoire  du  département  du  Gard 
nommera  deux  commissaires  de  radministration, 
lesquels  se  transporteront  à  Beaucaire,  le  20  juil- 
let, et  tueront  spécialement  chargés  de  faire,  de 
concert  avec  la  municipalité,  les  dispositions 
nécessaires  pour  la  distribution  aux  particulieis 
des  assignats  de  5  livres,  ainsi  que  de  la  mon- 
naie de  cuivre,  et  d'en  tenir  un  compte  exad, 
lequel  sera  rapporté  par  eux  au  directoire  du 
déi.artement. 

«  Art.  4.  Lesdits  commissaires  du  directoire 
et  la  municipalité  de  Beaucaire  enverront  au 
ministre  de  l'intérienr  leur  reconnaissance,  tant 
de  la  somme  des  assignats  que  de  celle  de  la 
monnaie  de  cuivre  qu'il»  auront  reçues.  Lesdits 
commissaires,  de  concert  avec  la  municipalité, 
enverront  les  billets  de  100  livres  ei  au-dessous 
qu'ils  auront  reçus,  lesquels  demeureront  à  la 
disposition  de  PAssemblée  nationale,  pour  être 
brûlés  conformétnent  au  décret. 

M  An.  5.  Aussitôt  après  la  foire  de  Beaucaire, 
la  municipalité  et  le  département  procéderont  à 
la  revision  du  compte  général  relatif  au  présent 
décret,  ainsi  que  les  frais,  lesquels  seront  rem- 
boursés par  le  Trésor  public.  »  {Murmurer.) 


Je  crois  devoir  répondre  à  la  difUculté  qu'an- 
nonce le  murmure  qui  se  fait. 

Je  vous  prie  d'observer  qu'il  ne  faut  point 
perdre  de  vue  qu'il  se  fait  dans  Us  foires  de 
Beaucaire  50  à  60  millions  d'affaires;  ce  n'est 
pas  une  seule  ville  qui  en  prolite,  c'est  tout  le 
royaume;  et  il  n'y  a  personne  ici  qui  ne  sache 
de  quelle  importance  est  cette  foire,  puisqu'on  y 
arrive  des  extrémités  du  royaume. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  Darnniidat.  Si  Ton  adopte  la  proposition 
de  M.  Rabami,  il  faut  transporter  la  caisse  de 
l'extraordinaire  à  la  foire  de  Beaucaire.  Il  est 
très  sûr,  Messieurs,  que  c'est  une  foire  très 
intéressante,  que  tout  le  royaume  s'y  rend  ;  mais 
il  est  sûr  que  de  ces  400,000  livres,'il  n'y  aurait 
que  les  accapareurs  qui  en  prolite;  aieiu.  li  est 
indiscutable  que  tous  les  gros, négociants  auront 
les  petits  assignats,  et  que  certainement  le  pu- 
blic, qui  a  besoin  de  ces  petits  assignats,  n'en 
prolilerait  qu'autant  qu'il  payerait;  et  si  celte 
propo  ition  devait  être  adoptée  pour  Beaucaire, 
il  faudr.iit  l'adopter  pour  toutes  les  foires  du 
royaume,  ce  qui  mènerait  à  des  perles  consi- 
dérables. 

Celte  proposition  doit  être  adressée  au  pouvoir 
exécutif.  C'est  au  ministre  de  l'intérieur  à  veiller 
à  ce  que  la  distribution  des  petits  assignats  se 
fa^se  en  raison  des  besoins. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Vous  av(  z  ordonné,  Messieurs,  que  les  (iO  der- 
niers millions  d'assignats  seraient  timbrés,  nu- 
mérotés et  signés  comme  les  précédents  en  pre- 
nant les  mêmes  signataires  que  pour  les  précé- 
dentes émissions.  Mais  ces  signataires  ne  se 
représentent  plus;  il  sera  d'aillé  irs  nécessaire, 
pour  accélérer  l'opération,  d'en  augmenter  le 
nombre.  Voici,  en  conséquence,  les  dispositions 
que  nous  propo-ons  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'. 

«  Le  nombre  des  signataires  sera  dialribué 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  6  seront  occupés  à  signer  les  assignats  de 
500  livres; 

«  16  aux  assignats  do  100  livres; 

"0  ;-....;    1   e    90  livres; 

t'    8  aux  assignats  de    80  livres; 

«    8  aux  assignais  de    70  livres; 

«    8  aux  assignats  de    60  livres  ; 

«    8  aux  as.'ignats  de    50  livres. 

Art.  2. 

<(  La  liste  des  signataires  nouvellement  admis 
sera  rendu  pubhque  par  la  voie  de  l'impression, 
et  adressées  tous  les  départements  du  royaume.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  de 
Rochechuuart,  député  de  Paris, 

M.  Pîcqnet,  député  du  département  de  l'Ain., 
qui  était  absent  parcongédu?  mai,  annonce  son 
retour  à  l'ASiemblée. 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  des  finances. 
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Me-sieurs,  pnr  votre  décret  du  17  avril,  vous  avez 
ordonné  que  lu  cais.-e  de  l'extraordinaire  verse- 
rait à  la  trésorerie  les  sommes  nécessaires  a'ix 
dépenses  de  1  Etat.  Les  rec»  ties  du  mois  de  juin 
sont  au-d  ssous  des  dépenses  et  nécessitent  un 
suiiplémenL 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons : 

«  L'Assembiée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Usera  fourni  à  la  trésorerie,  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  la  somme  di  24,618,376  livres, 
pour  supplément  aux  dépenses  ordinaires  du 
mois  de  juin. 


Art.  2. 

«  Lacais?e  remboursera  àla  trésoreriflasomme 
de  11,991,470  livres  en  remplacement  de  pareille 
somme  par  elle  avancée  pour  l'acquiltement  des 
dépenses  particulières  à  l'année  1791.  -• 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Bureaux  de  Pusy,  au  nom  du  comité 
militaire.  Messieurs,  pour  faire  suite  au  décret 
que  vous  avez  adopté  relativement  aux  places  de 
guerre  et  postes  militaires,  il  nous  res  e  à  vous 
présenter  le  tableau  de  classement  de  ces  dif- 
férentes places  et  postes  suivant  leur  degré  d'im- 
portance. 

Le  voici  ; 


État  des  places  fortes. 
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M.  Bareanx  de  Pnsy,  rapporteur.  Quoique 
la  sûreté  de  l'Etat  demande  depuis  longtemps  la 
construction  de  plusieurs  places  de  guerre  ou 
postes  militaires,  en  différents  points  de  nos 
frontières,  particulièrement  sur  celle  de  lest; 
Quoique  la  position  de  ces  forteresses  soit  sutti- 
samment  indiquée  par  les  débouchés  et  les  com- 
munications qui  ouvrent  le  royaume,  et  que  par 
cette  raison  ilestindispensable  d'occuper  ;  quoique 
ces  travaux  soient  prévus  et  déjà  préparés  dans 
le  silence  du  cabinet  ;  cependant  on  a  pensé  que 
des  boulevards  projetés  ne  devaient  point  être 
comptés  au  noiubre  des  forces  eiïecii  ves  de  -l'Etat, 
et  qu'il  ne  devait  point  en  être  fait  mention  dans 
ce  tableau.  ,       ,         ,    .      .       . 

(L'état  déclassement  des  places  fortes  et  postes 
militaires  présenté  par  M.  Bureaux  de  Pusy  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Fréteau-Saînt-Just,  au  nom  du  comité 
diplomatique.  L'ambassadeur  de  Portugal  réclame 
la  liberté  de  faire  sortir  du  royaume  des  effets 
destinés  à  la  reine  de  Portugal,  et  qui  sont  dé- 
taillés dans  un  passavant  en  bonne  forme,  pris 
à  la  douane  de  Paris,  le  11  du  mois  dernier. 
Parmi  ces  effet:*,  se  trouve  de  la  vaisselle  au  poin- 
çon de  Paris,  marquée  aux  armes  de  la  reine  de 
Portugal,  lesquels  effets  se  trouvent  arrêtés  comme 
les  autres  objets  de  l'envoi,  et  sont  retenus  à 
Quillfcbœuf  sur  le  navire  qui  en  était  chargé;  il 
paraît  que  la  municipalité  de  Quillebœuf  s'est 
refusée  à  faire  décharger  la  totalité  du  navire. 
Messieurs,  ce  qui  donne  lieu  à  la  réclamation  d-e 
l'ambassadeur  de  Portugal  est  l'obscurité  de  votre 
décret  du  24  juin  1791,  que  je  vais  relire  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  libre 
circulation  des  personnes  et  des  choses  dans  l'in- 
térieur du  royaume  et  la  marche  des  courriers 
et  voyageurs  ne  pourront  être  arrêtées  ni  sus- 
pendue?, mais  devront  être  protégées  par  tous 
les  corps  administratifs  et  municipaux,  ainsi  que 
par  la  gendarmerie  et  les  gardes  nationales;  que 
néanmoins,  dans  les  cinq  lieues  de  la  frontière, 
les  corps  administratifs  et  municipaux  surveille- 
ront exactement,  et  feront  vérifier  la  marche  des 
courriers,  voyageurs  et  les  transports  d'effets, 
pour  empêcher  qu'il  n'en  passe  à  l'étranger,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné;  siius 
que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  êire  apporié 
aucun  obstacle  à  l'exécution  des  transactions 
ordinaires  du  commerce.  » 

L'objet  des  transactions  ordinaires  du  com- 
merce est  de  faire  passer  des  effets  chez  l'étran- 
ger; ainsi  la  défense  de  laisser  passer  des  effets 
chez  l'étranger,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné,  paraît  précisément  en  contradic- 
tion avec  celte  clause  :  «  sans  que  sous  aucun 
prétexte  il  puisse  être  apporté  aucun  obstacle  à 
l'exécution  des  transactions  ordinaires  du  com- 
merce. 

Votre  comité  diplomatique  m'a  chargé  de  vous 
présenter  ce  projet  de  décret  qui  lèvera  toutes 
les  difficultés. 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  diplomatique,  voulant,  con- 
formément à  son  décret  du  2i  juin  dernier,  qu'il 
ne  soit  apporté  aucun  obstacle  au  cours  ordinaire 
du  commerce,  déclare  que  les  seuls  effets  dont 
elle  entend  prohiber,  quant  à  présent,  le  trans- 
port à  l'étranger,  senties  armes  et  munitions  de 
guerre,  les  matières  d'or  et  d'argent  en  lingot, 
et  les  espèces  monnayées  qui  ont  cours  dans  le 
royaume;  l'exportation  des  ouvrages  de  l'orfè- 
vrerie et  de  joaillerie,  poinçonnés  de  la  marque 


actuellement  existante,  demeurant  libre;  n'en- 
tendant néanmoins  l'Assemblée  porter  aucune 
atteinte  aux  prohibitions  portées  par  les  lois  et 
règlements  de  commerce,  lesquelles  sont  main- 
tenues comme  par  le  passé.  » 

Un  membre  du  comité  des  finances  et  un  du 
comité  d'agriculture  vous  proposent,  pour  plus 
de  sûreté,  et  pour  empêcher  qu'on  ne  laisse  sor- 
tir de  vieilles  vaisselles,  qui  ne  seraient  vérita- 
blement que  des  lingots,  d'ajouter  après  les  mots 
«  ouvrages  de  l'orfèvrerie  et  de  joaillerie  »  ceux- 
ci  :  «  nouvellement  fabriqués.  » 

Plusieurs  membres  :  Neufs. 

M.  Fréteau-Saînt-Just,  rapporteur.  Soit; 
le  décret  serait  donc  rédigé  comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  diplomatique,  voulant,  con- 
formément à  son  décret  du  24  juin  demi»  r,  qu'il 
ne  soit  apporté  aucun  obstacle  au  cours  ordi- 
naire du  commerce,  déclare  que  les  seuls  effets 
dont  elle  entend  prohiber,  quant  à  présent,  le 
transporta  l'étranger,  sont  les  armes  et  munitions 
de  guerre,  les  matières  d'or  et  d'argent  en  lingot, 
et  les  espèces  monnayées,  qui  ont  cours  dans  le 
royaume  ;  l'exportation  des  ouvrages  de  l'orfè- 
vrerie et  de  joaillerie  neufs  et  poinçonnés  de  la 
marque  actuellement  existante  demeurant  libye; 
n'entendant  néanmoins  l'Assemblée  porter  aociHie 
atteinte  aux  prohibitions  portées  par  les  lois  et 
les  règlements  de  commerce,  lesquels  sont  main- 
tenues comme  par  le  passé.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  fait  donner  lectare,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  %  préposés 
de  la  régie  centrale  des  douanes  natioriales  à 
Paris,  (1)  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nos  places  sont  infiniment  modiques.  Nous 
désirons  concourir  de  tout  noire  pouvoir  à  la 
défense  de  la  patrie;  mais  des  vœux  i^tériles  ne 
sont  pas  des  offres. 

«  Nous  vous  supplions.  Monsieur  le  Président, 
de  recevoir  notre  soumission  d'entretenir  six 
gardes  nationales  tant  que  les  circonstances  exi- 
geront que  nos  concitoyens  quittent  leurs  foyers 
pour  la  défense  de  la  patrie. 

«  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  indi- 
quer le  lieu  où  nous  pourrons  déposer  les  contri- 
butions à  laquelle  nous  nous  soumettons  et  que 
nous  payerons  chaque  mois. 

«  Nous  sommes,  etc. 

«  Signé  :  Les  préposés  de  la  régie  centrale  des 
douanes  nationales.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  de 
,eette  lettre  dans  le  procès-verbaL) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Vasselin,  un  des  rédacteurs  du  jour' 
nal  logographique,  qui  ne  pouvant  aller  lui-même 
sur  les  frontières  offre  d'entretenir  à  ses  frais 
un  soldat  pour  la  défense  de  la  pairie. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suile  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  la  police  correctionnelle  (2). 

(1)  Le  nombre  des  préposés  de  cette  régie  est  de  42. 
(8)  Voyez  ci-dessus,  séance  dti  1  juillet  n9t. 
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M.  le  l^rësMont.  Messieurs,  M,  Déraeuniep, 
rapporteur,  étant  iibseiit,  M.  Duport  va  preiulre 
ea  place  à  lu  tribune. 

M.  nnport.  Messieurs,  forcô  de  prendre  la 
place  de  M.  ûémeunier,  pour  que  l'AsseiiibK^e 
nationale  ne  perde  pas  son  temps,  je  vous  prie 
de  me  permettre  d'exprinn'^r  une  opinion  difl'é- 
rente  sur  plusieurs  des  ailicles  que  je  n'ui  pas 
approuvés. 

L'article  17  du  projetdu  comité  est  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  qui  hors  les  cas  de  légitime  défense, 
et  sans  excuse  sulfisanle,  auront  blessé  ou  même 
frappé  (les  ciioyt  ns,  si  le  délit  n'est  («s  de  la 
nature  de  ceux  qui  sont  punis  des  peines  por- 
tées uu  Code  pénal,  seront  jugés  par  la  [jolice 
correctionn-  lie,  et,  en  cas  de  convieiion,  coit- 
daniiié.^  selon  la  gravité  des  faits  à  une  amende 
de  100  à  500  livres,  et  à  ua  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  6  mois.  » 

Je  propose  de  supjuimer  pour  l'ameiide  le 
chifire  minimum  de  100  livres  et  pour  l'empri- 
sonnement de  supprimer  le  caraclère  obligatoire 
de  cette  peine  en  ajoutant  les  mots  :  »  s'il  y  a 
lie».  » 

L'article  serait  donc  rédigé  comme  suit  : 

Art.  17. 
«  Ceux  qui,  hors  les  cas  d'une  Ié,^itime  dé- 
fense, et  sans  excuse  suffisante,  auront  blessé 
ou  même  frapi^é  des  citoyens,  si  le  délit  n'est 
pas  lie  la  uaiure  de  ceux  qui  sont  punis  des 
peines  portées  au  Gode  pénal,  seront  jugés  par  la 
police  corrertionnelle,  et,  en  cas  de  conviction, 
condamnés,  selon  la  gravité  des  faiis,  à  une 
amende  qui  ne  pourra  exi  éder  500  livres,  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  6  mois.  »  {Adopté.) 

M.  Dnpert.  L'article  18  du  projet  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  peine  sera  doubte,  si  les  violences  ont  été 
commises  i  ar  l'agrerseur;  si  elles  ont  été  com- 
mises envers  des  femmes  ob  des  personnes  de 
70  ans  et  au-dessus,  ou  des  enfants  de  IG  ans  et 
au-dessous;  s'il  y  a  eu  effuriou  de  sang;  enfin 
dans  le  cas  de  récidive.  » 

Je  propose  de  le  remplacer  par  la  disposition 
suivante  : 

Art.  18. 

«  La  peine  ftera  plus  forte  si  les  violences  ont 
étécojnaii^es  envers  des  femmes  ou  de.>  personnes 
de  70  ans  et  au-dessus,  ou  des  enfants  de  16  ans 
et  au-des.-ous;  s'il  y  a  eu  effusion  de  sang  ;  eii- 
Elu,  dans  le  cas  de  récidive;  mais  elle  ne  iiourra 
excéJer  1,000  livres  d'ameude,  et  un  an  d'empri- 
sonnement. »  {Adopté.) 

M.  Duport.  L'article  19  du  projet  est  ainsi 
couQU  : 

«  La  peine  sera  triple  s'il  y  a  une  seconde  ré- 
cidive, et,  à  la  troisième,,  les  coupables  seront 
déportés.  » 

Cet  article  est  inutile;  je  le- passe  et  nous  arri- 
vons à  l'article  20,  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  d'homicide  involontaire  dénoncé 
comme  tel,  mais  causé  par  une  imprudence, 
l'auteur  de  l'homicide  sera  condamné  à  une 
amende  du  double  de  sa  contribution  mibilière, 
et  à  un  emprisonnement  de  6  mois  à  1  an.  » 

M.  Buïot.  Je  demande  que  l'on  retraiTche  le 
moi  emprisonnement,  et  que,  dans  le  cas  d'ho- 
micide involontaire,  an  ne  soit  coudamné  qu'à 
des  dommages  et  intérêts* 


M.  L.C  Pcllotier-Naint-l*'4irxe4Ui.  Je  crois 
qu'il  faut  supprimer  de  l'article  les  m&U  :  «  dé- 
nwicé  comme  tel  »  car  il  se  peut  t;ès  bien  qulua 
Ivomicide  eût  éCé  dénoncé  commv  volmitiiiro  et 
que  par  l'effet  de  la  procédure  il  S'>it  établi  qu'il 
n'était  pas  dans  le  cas  d'une  se  i  blable  déaoQ- 
dation. 

L'article  porte  ensuite  :  «  mais  cao-é par  impru- 
dence. *  Je  crois  (pj'il  faut  se  servir  des  même* 
expressions  que  vous  avez  insérées  d ms  Ut  Gode 
pénal  :  «  causé  par  imprudence  ou  la  négligence 
de  Celui  qui  l'a  commis.  «  Je  fi•i^  à  la  Hn  de  l';ir- 
ticle  une  ob-ervatiun,  c'est  que  celte  amende, 
qui  a  pour  base  la  contribution  mobilière,  n'em- 
pêche pas  que  le  j'uge  ne  prononce  les  dom- 
mages intérêts  aux  profit  de  la  malheureuse  fa- 
mille quia  été  privée  d'un  de  ses  membres  par 
le  fait  d'homioiile. 

Ai  ni  il  y  a  un  article  qni  porte  que  toul&s  k'S 
amende^  seront  prononcées  sa-ns  prt^'udice  -«Itîs 
dommages  et  intérêts;  l'état  des  ramilles  peut 
changer,  peut  nuancer,  peut  déterminer  la  quo- 
tité des  dommages  et  intérêis  ;  mais,  quant  à 
l'amende,  il  faut  nécessairement  prendre  pour 
base  la  fortune  de  l'homme  qui  a  commis  le  dé- 
lit ;  car,  si  vous  mettez  une  somme  tixe,  vous 
faites  une  peino'  très  inégale  poor  le  pauvre  «t 
pour  le  riche. 

Aussi  je  propose  de  ne  pas  établir  toujours  q  !« 
l'amende  sera  île  deux  fois  le  uiontanl  de  la  con- 
tribution mobilière,  et  d'adopter  la  ré  iaction  de 
l'article  précédant,  c'est-à-dire  que  le  coupable 
sera  condamné  en  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  double  de  si  contribution  mobilière, 
et  que  l'emprisonnement  ne  pourra  excéder  plus 
d'un  an. 

Jb  ne  suis  pas  de  l'a\i3  de  ceux  qui  pensent 
qu'il  faut  retrancher  l'euipiisonnement.  Je  sup- 
pose qu'un  bomme  aille  à  cheval  à  bri  le  abat- 
lue,  qu'il  renverse  une  femme  grosse  qu'il  fasse 
avorter,  certainement  dans  ce  cas  la  peine  n'est 
pa^  trop  forte. 

Je  conclus  d'après  ces  observations  à  vous  pro- 
poser de  retrancher  ces  mots  :  "  dénoncé  comme 
tel  »  et  d'ajouter  ceux-ci  :  «  causé  par  impru- 
dence ou  par  la  négligence  de  celui  qui  l'a  com- 
mis, »  et  de  déterminer  que  l'amende  ne  pourra 
pas  excéder  le  douhle  de  la  contribution  mobi- 
lière du  coupable,  er,  s'il  y  a  lieu,  que  re.nijfi- 
sonnemtal  ne  pourra  être  porté  à  plus  d'une 
année. 

M,  Oaral.  J'adopte  toutes  les  réflexions  4e 
M.  Le  Pelletier.  La  liberté  est  sûrement  une  bonne 
chose,  mars  sans  la  vie  cela  ne  vaut  rien.  11  me 
semble  que  les  observations  de  M.  Le  Pelletier 
prévoient  tout,  et  qu'elles  ne  laissent  aax  ju^^es 
que  la  liberté  d'être  justes. 

M.B«porl..Ën  tenant  oompte  des  observations 
de  M.  Le  Pelletier,  voki  la  rédaction  de  l'article  ^ 

ArL  20. 

c  Ëhi  >eas  â'lK>inieide  déaoocé  comme  involon- 
taire, ou  reconnu  tel  par  la  déclaration  dujoré, 
s'il  est  la  suite  de  l'imprulence  ou  de  la  négli- 
gence de  l'auteur  de  l'homicide,  celui-ci  sera  con- 
damné à  nue  ameode  qui  ue  pourra  excédef  le 
double  (te  sa  contril>Qtion  mobilière,  et,  s'il  y  a 
lieu,  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excééer 
un  an.  »  {Aaoplé.) 

)1.  Biiport  do nrue  lecture  de  l'articlie  21,  uiiei 
conçu  : 
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«  Si  quelqu'un  ayant  blessé  un  citoyen  dans 
les  rues  et  voies  publiques,  soit  par  imprudence, 
soit  par  la  lapiditéde  ses  chevaux,  il  en  e.-t  ré- 
Eiilié  fracture  denieiiibrei=,  ou  si,  d'après  le  cer- 
lificatdcs  gens  de  l'art,  la  blessure  est  telle  qu'elle 
exige  un  traitement  de  15  jours,  le  délinquant 
sera  condamné  à  uneai.nende  égale  à  sa  coiitri- 
bution  mobilière  et  à  un  emiirisonnement  de  3  à 
6mois.  Le  inaît  e  sera  civilenient  responsable  des 
condamnations  pécuniaires,  prononcées  contre  le 
co  her  ou  conducteur  des  chevaux,  -> 

Api  èsquelques  observations,  1'.  rticle  estmisaux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  21. 

<■  Si,  quelqu'un  ayant  b!e.-sé  un  citoyen  par 
l'effet  de  son  imprudence  ou  de  sa  négligence, 
soit  par  la  lapidité  de  ses  chevaux  dans  les  rues 
et  voies  publiiues,  soit  de  toute  autre  manière 
que  ce  soit,  il  en  est  lésulté  fracture  de  membres, 
ou  si,  d'après  le  certificat  des  gens  de  Tari,  la 
blessure  est  telle  qu'elle  exige  un  trait-  metit  de 
15  jours,  le  délinquant  sera  (ondaniiié  à  une 
ameniie  qui  ne  pouira  excéder  500  livies  et  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  6  mois. 
Le  maître  seia  c  vilement  resionsable  des  con- 
damnations pécuniaires  prononcées  contre  le  co- 
cher ou  conducfeurdes  chevaux,  ou  ses  autres 
domestiques.  »  {Adopté.) 

Art.  22. 

«  Toutes  les  peines  ci-dessus  seront  prononcées 
Indépendamment  des  dommages  et  intérêts  des 
parties.  » 

M.  Lianjiiinais.  Je  propose  par  amendement 
que  la  contrainte  par  corps  ait  lieu  dans  tous  les 
cas. 

(L'article  22  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement.) 

M.  Onport  donne  lecture  de  l'article  23,  ainsi 
conçu  : 

Art.  23. 

«Quant  aux  simples  injures  verbales,  si  elles 

sont  pas  adressées  à  un  fonctionnaire  public 

en  exercice  de  ses  fonctions,  elles  seront  jugées 

dans  la    forme    établie  dans   l'aiticle    10   du 

titre  111  du  décret  sur  l'organisation  judiciaire.  » 

M.  Lanjninais.  Je  demande  que  l'on  retran- 
che le  mot  «  simples  »,  et  que  la  même  forme 
serve  pour  toutes  les  injures  verbales. 

(L'article  23  est  adopté  sans  changement.) 

M.  Dnport  donne  lecture  de  l'article  24,  ainsi 
conçu  : 

«  La  réparation  des  imputations  calomnieuses 
sera  du  ressoit  des  tribunaux  de  district,  lesquels, 
si  les  calomnies  sont  graves,  sont  autorisés  à 
proDoni  er  en  outre,  contre  le  calomniateur,  un 
emprironneinent  dont  la  durée  ne  pourra  excé- 
der 2  années  :  la  peine  sera  double  en  cas  de 
récidive.  » 

M.  Bn/.ot.  Cet  article  mérite  une  tiès  sérieuse 
attertion.  Il  pourrait  avoir  une  influence  funeste 
sur  la  liberté  individuelle,  si  vous  n'y  preniez 
garde. 

Je  vous  p'ie  aussi,  au  moment  où  vous  allez 
publier  cette  loi,  de  vous  dégager  des  événe- 
ments malheureux  qui  ont  environné  la  Révolu- 
lion,  [  our  ne  porter  vos  regards  que  duos  l'ave- 


nir. Lorsque,  dans  quelques  précédents  articles, 
je  vous  demandais,  sur  une  motion  de  M.  Goupil, 
que  tout  ce  qui  touchait  à  la  liberté  de  la  presse 
lût  renvoyé  au  comité  pour  qu'il  nous  présentât 
ses  vues  sur  cet  oi)jet  important,  auquel  tient 
essentiellement  la  liberté  politique  et  surtout  la 
liberté  civile  de  tous  les  citoyens  fiançais,  et 
qu'il  fût  traité  ici  solennellement  ex  professa^ 
qu'il  fût  traité  dans  tous  ses  développement'', 
M.  Démi'unier  me  réi-ondit  qu'il  ne  s'afiissait 
dans  cet  article  de  riin  autre  qui  eijt  trait  à  la 
liberté  de  la  pr.  sse  que  des  placards  qui  étaient 
altichés  dans  les  rues,  et  que  cela  même  avait 
été  décidé  dans  le  Gode  pénal. 

11  avait  raison  de  me  faire  celte  observa'ion. 
Ici  se  trouve  un  article  profondément  obscur  ou 
du  moins  extrêmeineiit  vague,  qui  prête  à  toutes 
sortes  d'interprétations.  Que  veut  dire  :  «  ia  ré- 
paration di  s  imiiutaiions  calomnieuses?  »  Est-ce 
par  des  [tropos  répandus  par  mon  domestique 
parmi  nos  amis  ou  par  des  propos  tenus  publi- 
quement? E.^t-ce  par  des  écrits  enfin? 

G'tst  ici  surtout  où  je  prie  l'Assemblée  de  por- 
ter son  attention.  11  ne  faut  rien  ici  de  vague,  il 
faut  qu'  tout  soit  exprimé  d'une  manière  iutel- 
ligib'e  pour  trai  quilliser  tout  le  monde.  Je  dis 
qu'il  faut  d'abord  exprimer  qu  il  s'.'git  ici  des 
propos  tenus  publiquement.  Car  certes  vous  ne 
vouli  z  pas,  sous  le  régime  de  la  liberté,  nous 
donner  cet  esprit  craintif,  rampant  et  pourtant 
cruel  des  Espagnols  et  de  qu(  Iques  autres  peu- 
ple-, si  touinuîutés  par  leur  inquisition,  qu'ils 
n'osent  pas  même  dire  la  vérité  avec  leurs  amis. 

Plusieurs  membres  :  Et  la  calomnie  ! 

M.  Buzot.  La  calomnie  n'est  pas  toujours  la 
vérité;  {Rires.)  Texprission  n'est  peut-être  pas 
aussi  élsijgnée  de  la  vérité  qu'on  pense.  {Nouveaux 
rires.)  Permettez  :  autre  chose  est  d'avancer  un 
fait  qui  peut  être  vrai,  et  autre  chose  est,  sans 
doute,  de  le  trouver  vrai.  Très  souvent  un 
homme  à  qui  un  juge  a  donné  un  brevet  d'hon- 
nôti  té  n'est  qu'un  fnpon.  Je  reviens  à  l'article: 

L'expression,  qui  s'y  trouve,  prête  beaucoup  à 
l'arbitraire;  sous  prétexte  d'imputations  calom- 
nieuses, on  peut  accuser  un  homme  d'avoir  fait 
tel  fait  désigné,  qui  est  un  crime,  quoique  cette 
imputation  soit  fausse.  Mais,  dit  le  comité,  il 
ne  s'i  git  que  de  calomnies.  Certes,  le  mot  impu- 
tationcalomnieusevab  enplusloin,  car  il  est  pos- 
sible de  tirer  une  conséquerce  de  divers  laits 
qui  nous  sont  connus  et  alors  de  donner  comme 
une  probabilité  ce  qui  nous  parait  tel  à  nous- 
mêmes,  mais  qui  p  ut  n'êt  e  regardé  que 
comme  ur;e  impoiation calomnieuse. 

C'est  ainsi  que,  pour  nous  mettre  à  la  place 
que  nous  occupons  maintenant,  un  homme  ne 
peut  dire  à  cette  tribune  tout  ce  qu'il  lui  plaira. 
Je  ne  puis  pas  dire  que  tel  homme  en  débitant 
son  opinion  est  mini.-tériel  ou  aristocrate;  mais 
je  réunis  tous  les  faits  qui  se  joigneut  nécissai- 
rement  à  son  opinion,  ei  de  là  je  crois  que  cet 
homme  peut  être  accusé  par  l'opinion  publique. 
Eh  bien  !  avec  cette  expression  «imputation 
calomnieuse  »  je  doute  en  vérité  qu'il  y  en  ait 
aucun  de  nous  qui  ne  doive  être  en  prison  deux 
ou  trois  années,  {Rires  et  applaudissements.) 

Je  vais  Vous  citer  un  autre  fait  qui  vous  pa- 
raîtra plus  i^riibant.  Lors  des  malheureux  événe- 
ments qui  sont  arrivés  sous  M,  de  Bouille,  nous 
n'avions  pas  prévu  que  (et  homme  se  conduirait 
mal.  Mais  en  le  ju;?eaot  par  ses  alentours,  par 
les   faits  antérieur-,  par  ceux  qui  suivent  en- 
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core,  ]•;  demai)de  s'il  n'est  pas  probable,  pour 
chacun  de  nous,  que  cet  homme  est  véntable- 
menl  un  traître;  et  cependant  non  seiiiement 
les  journali-te-,  mais  beauiH)up  d'autres  hommes 
qui,  dans  la  sociéié,  se  sont  permis  d'avancer 
ces  mois,  eu3j:ent  pu  être  pour-suivis,  et  ce  n'est 
que  quatre  mois  après  cependant  que  l'événe- 
ment a  justifié  leur  opinion. 

Il  faut  donc,  quand  il  s'agit  de  juper,  non  par 
le  jury,  mai?  par  un  seul  juge,  une  détention  lie 
deux  années,  une  amende  considérable,  des  dom- 
magi'S  et  inl<  rôts  énormes;  il  faut  au  moins  que 
le  fait  qui  con>tute  ce  délit  soit  caractérisé  par 
la  loi.  11  ne  faut  point  se  permettre  de  ces  ex- 
pressions qui  prêtent  aux  méchants  et  qui  ne 
servent  absolument  à  rien  qu'à  tracasser  conti- 
nuellement les  citoyens.  Et  dans  qu'Hles  cir- 
constances? Lorsque  les  haines  sont  encore 
éveillées  les  un  s  contre  les  autres,  pendant 
que  notre  seul  but  doit  êlre  d'avoir  parmi  nous 
cette  paix  si  désirable,  ce  repos  de  l'esprit  que 
nous  ?ouh  liions  depuis  si  longtemps. 

Je  voudrais  donc,  si  cet  article  doit  être  placé 
là,  qu'on  se  servît  de  mois  capables  de  bien 
rendre  la  cho:e.  Je  voudrais  surtout  qu'on  con- 
servât parmi  nous  ces  alTctions  tendres  et 
douces  qui  permettent  à  l'âme  de  se  livrer  à 
toutes  les  douct  urs  de  l'amitié,  et  qu'on  ne  nous 
resserrât  i^as  sans  cesse  par  la  cramte  de  nous 
défier  de  nos  dumistiques,  ni  enfin  de  tous 
ceux  qui  peuvciit  avuir  des  liaison?  avec  nous. 

Une  ca'omnie  ne  doit  êlre  punie  que  qua  d 
elle  est  publique;  et  quand  on  voit,  dans  les 
pays  voisins,  des  lois  aussi  sévères  que  celles 
portées  contre  la  calomnie,  tombées  en  désué- 
tude, assurément  une  nation  sage  et  qui  v  ut 
régénérer  Is  mœurs  et  faire  des  lois  qui  soient 
suivies,  doit  examiner  celte  grande  question  : 
savoir  si  le  fon.  tionnaire  public  qui  est  déjà 
tellement  au-dessus  des  autres  et  par  son  invio- 
labiliié  et  par  sa  plare  même,  doit  et  e  si  soup- 
çonneux, si  chatojilleux  qu'on  ne  puisse  pas 
l'approcher,  que  l'on  ne  puisse  pas  avertir  l'opi- 
nion publique. 

En  Amérique,  on  a  porté  une  loi  pour  défendre 
aux  léglslutuies  suivantes  d'oser  attenter  à  ce 
droit  sacré  de  la  pensée.  Ei  Angleterre,  après 
avOT  joui  de  la  liberté,  on  vient  en  ce  moment 
de  rendre  une  loi  qui  porte  le  coup  le  pi  ) s  mortel 
à  la  liberté  individuelle  des  opinions.  E  i  portant 
atteinte  à  la  linerté  de  la  presse,  il  faut  nous  gar- 
der surtout  de  tomber  dans  le  malheur  sous  le- 
quel gémit  l'Angleterre. 

Je  demande  donc  qu'à  l'avenir,  votre  comité 
de  Constitution  ne  vous  présente  plus  des  1  )is 
détachées  contr."  les  déli's  de  la  presse.  Tous  les 
jours,  par  différents  articles  auxquels  nous  ne 
nous  attendons  pas,  on  porte  d  s  atteintes  fu- 
nestes à  la  liberté  de  la  presse.  Je  conclus  de  là 
qu'il  laut  que  nous  posions  nous-mêmes  des  li- 
mites telles  que  ni  nous,  ni  les  législatures  sui- 
vantes ne  puissent  pas  nuire  à  cette  liberté  que 
nous  chérissons  tant;  si  tant  est  qu'il  faille  la 
lixer,  il  faut  que  nous  la  fixions  d'une  manière 
irrévocable.  Je  demande  en  outre  le  renvoi  de 
l'article  24  au  comité  pour  qu'il  nous  présente 
un  article  sans  ambiguïté.  {Applaudissements.) 

M,  Diiport.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  personne 
qui  coniesle  que  d'abord  la  question  actuelle 
n'est  pas  à  sa  place,  et  qu'ensuite  elle  renferme 
beaucoup  d'autres  quesiions  qui  doivent  toutes 
être  traitées  ensemble.  Et  si  j'avais  à  m'expliquer 


sur  les  observations  du  préopinant,  ce  serait  pour 
l<s  apimyer  de  toute  ma  force. 

11  y  a  dans  cette  que  lion  u'  e  première  divi- 
sion à  faire  (mt'e  les  iuipu'ations  qui  s'ailres-ent 
à  des  ho  limes  publies,  et  celles  qui  attaque  il  des 
particuliers.  Ceux  qui  volontairement  se  chargent 
du  gouvernement  des  affaires  doivent  êlre  sou- 
mis à  la  responsabilité  île  l'opi  lion  publique.  Il 
n'en  est  p«s  de  même  d'un  citoyen  pai.-ible  qui 
soustrait  si  vie  aux  regards  de  l'opinion. 

Ou  doit  faire  u  e  seconde  division  entre  les  im- 
putations verbales  et  celles  écrites  :  sur  cela,  je 
p  nse  absolument  que  les  délits  qu'on  peut  com- 
mettre par  la  près  e  ne  peuvent  ô  re  jugés  que 
par  les  jurés.  Le  peuple  ne  doit  pas  soull'iir  qu'un 
droit  aus-i  préci  ux  repose  dans  d'autres  mains 
que  dans  les  siennes. 

Enfin  on  doit  faire  une  dernière  division  entre 
les  imputations  faites  dans  un  lieu  public,  et 
celles  faites  dans  un  lieu  privé. 

Toutes  ces  considérations  méritent  d'être  pe- 
sées avec  beaucoup  d'attention  et  nécessitent 
absolument  le  renvoi  au  comité. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  renvoi! 
(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'article  24 
au  comité.) 

M.  Diiport.  Je  demande  que  les  articles  25,  26 
et  27  qui  forment  le  complément  de  celte  section 
soient  égalemeiit  renvoyés  au  comité. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  Président  indique  l'ordre  d.i  jour  de  la 
séance  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heur  s. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PRÉSIDENCE   DE    M.   CHARLES  DE  LAMETH. 
Séance  du  samedi  9  juillet  1791  (I). 

I.a  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  jeudi  7  juillet  au  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal d(!  la  séance  de  jeudi  7  juillet  au  soir. 
(C<  s  procès-verbaux  sont  adoptés.) 

M.  Lieblond  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un 
mémoire  relatif  à  la  fixation  d'une  mesure  et 
d'un  poids. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  cet  hommage  dans  le  procès- verbal.) 

M.  Gasehet  d©  Liille,  député  du  déparlement 
de  la  Gironde,  qui  et  ail  ab-^ent  par  congé,  annonce 
son  retour  à  l'Assemblée  depuis  hier. 

M.  Bouche.  Le  décret  rendu  dans  la  séance 
d'avant-liier  relativement  à  la  demanic  des 
membres  de  la  ci-devant  assemblée  gé  érale  de 
Saint-Domingue  n'est  pas  complet.  11  ne  prononce 
l»as  sur  tous  les  objets  qui  S)nt  renfermés  dans 
cete  demande  et  que  l'Assemblée  a  rejetés. 

(1)  Cette  séance  est  incomplëto  an  Moniteur. 


u 
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Jti  propose  donc  d'ajauler  à  ia  fin  de  ce  décret 
tes  mots  suivants  : 

«  Et  sur  Ih  surplus,  l'Assemblte  décrète  qu'il 
l'y  a  pas  lieu  à  (iélibérer.  » 

(Celte  addition  est  adoptée.) 

Le  projet  de  dédet  modifié  se  trouve  en  consé- 
q^uence  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  UAssembléo  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapi  ort  qui  lui  a  élé  fait  au  nom  de  ses  comi- 
tés des  colonies,  de  marine,  de  Constitution,  d'a- 
griculture et  de  commerce,  prenant  en  considé- 
ration lesexplicationset  rétractations  des  membres 
de  la  ci-devant  assemblée  générale  de  Saint-Do- 
mingue, conienues  dans  leurs  adresses  desl9  avril 
et  22  mai  derniers, 

«  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  inculpation  contre 
les  membres  de  la  ci-devaut  assemblée  générale 
de  Saint-Domingue,  ceux  du  comité  provincial 
de  l'ouest  de  ladite  colonie,  et  le  sieur  Santo- 
Domingo,   commandant  le  vaisseau  le  Léopard. 

«  En  conséquence,  décrète  qu'elle  lève  les  dis- 
positions de  ses  décrets  des  20  septembre  et 
12  octobre  1790,  par  lesquelles  les  membres  de 
la  ci-devant  afsembléegcnyécaledeSaintDomingue, 
ceux  du  comité  provincial  de  l'ouest,  et  le  sieur 
Santo-Domingo  ont  été  mandés  et  retenus  à  la 
suite  de  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  les  dis- 
positions par  lesquelles  le  roi  a  renvoyé  l'équi- 
page du  vaisseau  le  Léopard  dans  ses  quartiers 
respectifs,  etenjointaux  ofUciers  de  rester  dans 
leurs  départements;  et  sur  le  surplus,  PAssem- 
bléedéciète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

M.  Bégonen,  au  nom  des  comités  de  marine 
et  d'agriculture  et  de  commerce.,  présente  un  pro- 
jet de  décret  relatif  aux  Nantukois,  établis  en 
France,  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  4  mars  dernier,  l'Assemblée  ayant 
prohibé  l'intro  luction  des  marchandises  étran- 
gères par  des  navires  étrangers,  a  renvoyé,  à 
l'examei)  de  son  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, deux  amendements  consistant,  le  pre- 
mier, à  fixer  un  terme  pour  l'usage  des  vaisseaux 
act  ellement  en  commande  chez  l'étranger;  le 
second,  à  excepter  de  ce  décret  les  navires  étran- 
gers dont  les  propriétaires  viendraient  s'établir 
en  France.  Aucun  négociant  frar;çais  ayant  dé- 
claré avoir  des  navires  de  fabrication  étrangère 
eu  co(nmande,  le  premier  amendement  devient 
inutile;  il  serait  même  dangereux  ée  provoquer 
ces  déclaration^;  quant  à  la  seconde  disposition, 
ïl  serait  trop  facile  que  des  étrangers  vinssent 
avec  leurs  naviies,  sous  le  prétexte  qu'ils  s'éta- 
bliront en  France,  pour  que  vous  compromettiez 
ainsi  les  intérêts  de  notre  marine  nationale. 

'Notre  pêrhe  de  la  baleine,  anéantie  par  l'im- 
péritie  elles  mauvaises  combinaisons  defancien 
gouvernement,  l'a  obligé  d'appeler  en  France  une 
Goranagnie  actuellement  établie  à  Dunkerque. 
L'utilité  de  cet  établissement  a  déterminé  votre 
comité  à  vous  proposer  te  projet  de  décret  sui- 
v.iut  : 

L^AsEem'blée  nationale  décrète  : 

Alt.  1". 

>'  Les  Nantukois  établis  en  France,  et  y  exer- 
Qant  la  pêche  !e  la  baleine,  sont  exceptés  des  dis- 
positions du  décret  du  4  mars  dernier,  et  pour- 
ront, en  conséquence,  continuer  à  faire  venir 
pour  U'UT  compte,  des  Etats-Unis  de  l'Amérique, 
les  bâtiments  propres  à  la  pêche  de  la  baleine, 
à  condition  toutefois  de  les  employer  à  cette 
pêche, en  remplissant  d'ailleurs  tootes  leeelïarges, 


clauses  eit  conditions  de  leur  établissement  en 
France. 

Art.  2. 

«  ïi  sera  auasi  permis  aux  habitants  de  l'île 
de  Naatukel,  qui  désireront  venir  s'établir  en 
France  pour  se  livrer  à  la  pêche  de  la  baleine, 
de  s'y  transporter  avec  tous  leurs  effets  et  bâti- 
ments propres  à  ladite  pèche,  et  ils  seront  admis 
à  jouir  des  avantages  dii  pavillon  français,  et  de 
tous  ceux  accordés  aux  pêcheurs  nantukois  déjà 
établis  dans  les  ports  de  France,  sans  que  leurs 
dits  navires  puissent  avoir  aucune  autre  desti- 
nation que  celle  de  la  pêche  de  la  baleitte.  » 

M.  l<avîe.  Je  m'oppose  à  votre  décret,  parce 
qu'il  ne  teiidà  rien  moins  qu'à  transporter  dans 
l'Amérique  septentrionale  la  fabrique  de  tous  nos 
bâtiments  pêcheurs  ;  c'est  ainsi  que  l'intérêt  gé- 
néral est  souvent  sacrilié  à  l'intérél  particulier. 

Je  demande  qu'aucun  navire  français  ne  puisse 
entrer  dans  un  port  de  France  s'il  n'a  été  cons- 
truit en  France.  Imitez  vos  voisins,  je  ne  dis  pas 
vos  ennemis  naturels,  comme  l'ont  dit  quelques 
membres  en  parlant  de  l'Angleterre  {Montrant  le 
côté  droit.);  imitez  vos  voisins  qui  se  sont  bien 
conduits  ;  faites  comme  eux,  n'allez  pas  favoriser 
le  commerce  étranger  pour  anéantir  le  vôtre. 
{Murmures.)  Eh  bien!  Allez  donc  acheter  vos 
écuelles  et  vos  assiettes  à  Londres.  {Rires  ironi- 
ques.) Oui,  oui,  Messieurs,  c'est  ainsi  que  le  peuple 
s  ra  t  ujours  sacrifié,  chargé  d'impôts,  et  aue 
perpétuellement,  comme  je  viens  de  le  dire,  1  in- 
térêt particulier  sera  préféré  à  l'intérêt  général. 

M.  IScgouen,  rapporteur.  Je  ne  sais  pas  pour- 
quoi le  préopinant  attaque  en  quelque  sorte  tous 
les  négociants  de  France,  en  les  accusant  de  s'oc- 
cuper de  leurs  intérêts  particuliers  plutôt  que  de 
l'intérêt  général.  Tous  les  négociants  du  monde 
entier  ont  toujours  préféré  ou  du  moins  mis  en 
balance  leur  intérêt  av.  c  celui  de  la  nation;  et 
c'est  en  combinant  leur  intérêt  particulier  qu'ils 
en  font  résulter  l'intérêt  général;  car  je  ne  con- 
nais pas  le  monde  idéal  que  le  préopinant  vou- 
drait composer.  Il  n'est  ni  en  Angleterre,  ni  en 
Hollande.  L'observation  qu'il  vous  fait,  relative- 
ment au  projet  de  décret  que  je  présente,  va  di- 
rectement contre  son  but. 

Après  avoir  été  très  cultivée  en  France,  cette 
pèche  y  a  été  totalement  abandonnée  sur  la  lin 
dn  règne  de  Louis  XIV.  Or,  qu'a  fait  le  gouver- 
nement pour  la  ranimer?  Après  avoir  reconnu 
la  perte  qu'il  avait  faite  en  laissant  échapper  cette 
navigation-là,  il  a  cherché  à  la  reconquérir  ;  il  a 
fait  des  tentatives  en  versant  des  capitaux,  en 
encourageant  par  des  sacrifices  pécuniaires  des 
compagnies  do  Bayonne  pour  cet  objet.  Bientôt 
elk'S  ont  été  obligées  de  (quitter  après  avoir  fait 
des  pei-tes  de  50  à  60  0/0.  Alors  il  s'est  présenté 
de>  habitants  nantukois,  de  très  habiles  pêcheurs 
à  la  baleine  ;  ces  habitants  de  la  nouvelle  Angle- 
terre, ne  sachant  où  placer  leurs  huiles,  o^t 
cherché  à  traiter  avec  le  gouvernement  anglais. 

Le  gouvernement  français  en  a  eu  connais- 
sance; Ma  été  au-devant,  il  leur  a  fait  des  offres; 
il  a  établi  cette  colonie  d'abord  à  Dunkerque;  il 
va  s'en  établir,  daa5  c«  môment-ci,  dans  quel- 
ques autres  ports  de  France.  Pour  les  y  fixer,  il 
a  lallu  leur  permettre  d'y  conduire  leurs  bâti- 
ments; car  ?i  ces  homraes-là,  ayant  un  bâtiment 
de  50  ou  60  tonneaux, étaient  obligés  d'eraployer 
2  ou  300,000  livres  que  coûte  en  France  un  bâti- 
ment d«  coïistpuctioin  française  de  300  tonneaux, 
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voue  concovez-qtt'ils  ne  flourraiont  ftiire  la  pèche, 

{larce  que  les  piofits  de  latpôcbe  doivent  èiire.  re- 
atifs  au  capital  de  la  mise. 

Or,  ce  capital  étant  doubl<5,  le  produit  de  la 
pêche  serait  anéanti,  ces  hommes-là  seraient 
obligés  de  vou8«  rtuitlec,,  xU.  aertaÏHemt'nt  I'Aq- 
gleterre  les  recevrait  à  bras  oiiverts,.  ai  vous 
les  repoussiez.  Je  dis  que  vous  compromettriez 
un  établi-sement  entièreHieot  français,  et  qui,  peu 
à  peu,  va  voua  donner  .des  .pêcLieurs  français, 
parce  que  le  gouvernement  ai  sagement  exigé 
d'eux,  que  leurs  bâtiments  fussent  montés  par 
des  Français.  Les  pêcheurs  nantukois  ont  actuel- 
lement 3U  ou  36  bâtiments!;  et?  ce  nombre  pou» 
vant  être  double,  triplé,  alors  un  très  grand  nojn^ 
bre  de  pêcheurs  français  connaîtront  l'airt  de 
pêcher  la  baleine,  et  vous  aurez  reconquis  cette 
navigation  irôsimporiaute.     . 

Je  demande,  Messieurs,,  que;  le  proj;et  de  décret 
soit  adopté. 

(Le  décret  proposé  par.M-.Bégoueo  est  mis. aux 
voix  et  adopté.) 

M.  l'abbc  Gouttes,  €m  fwm  du  oormté  csntral 
de  liquidation^  présente  un  projet  de  décret  con- 
cernant la  liquidation  et  le  râiftbotirsemeTit  depLtu 
sieurs  parties  de  la  dette  puHique. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu:: 
L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  rapports  et  véritications  faites  par 
le  commissaire  du  roi, .directeur  général  de  la 
liquidation,  décrète  qu'en  conformité  de  ses^  pré- 
cédents décrets  sur  la  liquidation  de  la  dette  puf 
blique  et  sur  les  fonds  djestlnés  à  l'acquit  de  la^ 
dite  dette,  il  sera  payé  aux  ci-après  nommés  et 
pour  les  causes  qui  seront  pareillement  expri- 
mées, les  sommes  suivantes,, savoir  :. 

ARRIÉRÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MAISON  DU  ROI. 

Appointements,  gages  et.fpoitements^  à  différents 
employés  dans  la  maison  duurai  pour  différentes 
années. 

Jacques-François-Isidorc'  Djècle-,  lîbn  des  valets 
de  chambre  tapissiers  du  roi,  pour  lui  et  ses-con- 
frères,  2,400  livres, ci 2,.-iOO.L    »  st    »  d. 

Bourdeille,  ci  devant 
évêque  de  Sois^ons,  pour 
l'entretien  de  deux  vicai" 
res  et  de  deux  chantres, 
dans  la  paroissede  Saint- 
Jacques  à  Compièîne, 
pendant  l'année  1789, 
1,350  livres,  ci. lj,35i!)i       »        » 

Caqueray.i^entilhomma 
surnuméraire  de  la  véne- 
rie, pour  son  traitement 
de  l'année  1789,  déduc- 
tion faite  de  la  somme  de 
750  livres  employée  au. 
payement  de  sa  contribu- 
tion patriotiqu",  ci 2,.250'       ).        » 

Latache  de  Fay,  auto- 
risé à  toucher  les  i  evenuj. 
échus  et  à  échoir  de  la 
succession  du  feu  maré- 
chal de  Soubise,  pour  leS' 
appointements  dont  ce. 
dernier  jouissait  en  qua- 
lité de  gouverneur  du 
château  de  la  Muette,  et 


ce,  à  rompt 
vier  1786, 


:r  du  l*' 


jan* 
et  Y 


5,000 


b,  jusques 
compris  le  2  juillet  1787,. 
déduction  faite  du  dixiè- 
me, 4,065  livres,  ci 

.  Latuehc  de  Fan',  auto^- 
risc  à  toucher  les  reve- 
nus, é(hus  ei  à  échoir,  des 
biens  de  la  succession  du 
feu  maréchal  de  Soubise  :. 
1"  Pour  paytment  dea 
intérêts  de  la  somme  de. 
100,000  livres,  d'un  bre« 
vetde  retennesurlachar^ 
ge  de  capitaine  des  chas- 
ses de  la  Varenne  desi 
Tuileries,  et  ce  à  compter 
du  3  juillet  1787,  jusqu'à 
la  (in  de  la  même  année, 
à  raison  de5,000  livres  par 

an,  ci 2,472  4  5 

2"  Pour  pa- 
reil payement 
des  intérêts 
ci-dessus  dé- 
signés, pen- 
dant l'année 
1788,  5,000  li- 
vres, ci 

3°  Pour  pa- 
reil payement 
des  mêmes 
intérêts  ci- 
dessus  dési- 
gnés pendant 
l'année  1789, 
5,000   livres, 

ci 

4°  Pour 
payement  des 
intérêts  de  la 
somme  de 
50,000  livres 
d'un  brevet 
de  retenue 
sur  la  charge 
de  gouver- 
neur de  la 
Muette,  et  ce, 
à  compter  du 
3  juillet  1787, 
jusqu'à  la  fin 
de  la  même 
année,  à  rai- 
son de  2,500 
livres  par  an, 
1,236  1.  2  s. 
2d.,  ci 

5°  Pour  pa- 
reil payement 
des  mêmes  in- 
térêts pendant 
l'année  ms, 
2,500  livres, 
ci 

6°  Pour  pa- 
reil payement 
des  mêmes  in- 
térêts pendant 
l'année  1789, 
2,500  livres, 
ci 2,500 


5,000 


1V236  2 


2,500 


4,06&1.    »  s.    ■>  d. 


Total 18,708  6  7      18,708       0       7 
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Hombron,  receveur  de 
l'hôpilal  des  Enfants- 
Trouvés  à  Paris,  pour  au- 
mône audit  hôpital,  pour 
les  années  1788  et  1789, 
1,152  livres,  ci 

Veuve  Dufromentel, 
concierge  du  roi,  au  petit 
cliâteau  de  Compiègne, 
pour  ses  appointements, 
retenue  faite  du  dixième, 
2,160  livres,  ci 

Terrassa  de  Mareilles, 
garçon  de  la  chambre  de 
Ja  reine,  en  survivance, 
pour  Éon  traitement  pen- 
dant les  6  derniers  mois 
del789,dédiJciion  faite  de 
la  somme  de  500  livres, 
employée  au  payement  de 
sa  contriliution  patrioti- 
que, 1,000  livres,  ci.... 

Lucet, secrétaire  général 
et  greffier  de  la  capitaine- 
rie de  la  Varenne  des  Tui- 
leries, et  secrétaire  des 
chasses  de  Mesdames, 
pour  le  payement  des  ga- 
ges, habillement  et  loge- 
ment des  gardes-chasses 
de  Mesdames,  pendant  les 
6  premiers  mois  1789,  et 
les  dépenses  de  la  capitai- 
nerie de  la  Varenne  des 
Tuileries,  pendant  l'année 
1789,  5,005  I.  16  s.  1  d., 


Cl. 


Bonnefoi ,  concierge , 
garde- m  eu  blés  de  la  rei- 
ne,à  Trianon, 6,333  livres, 
ci.  ..c 

Les  trois  huissiers  de 
l'antichambre  du  roi,  pour 
indemnité  des  bougies 
supprimées,  déduction 
faite  de  la  contribution 
patriotique  que  Luthier 
et  Brossier,  deux  de  ces 
huissiers,  ont  payée, 
2,400  livr.  s,  ci 

D'Aguesseau, major  des 
gardes  du  corps,  pour  le 
service  extraordinaire 
des  gardes  du  corps  du 
16  août  au  30  septembre, 
et  du  26  juin  au  15  octo- 
bre 1789,  79,688  1.  10  s., 
ci 

Douay,  maîtresse  de 
pension,  pour  la  nourri- 
ture de  la  dame  de  Guise, 
détenue  par  ordre  du  roi, 
218  1.  15s,  ci 

Les  hauibois  de  la 
chambre  et  des  écuries 
du  roi,  pour  étrennes, 
88  livres,  ci 

Les  15 cochers  des écuries 
delà  reine,  pour  étrennes, 
210  livres,  ci 

Ghabrillan  et  Lévis,  capi- 
taines des  gardes  du  corps 
de  Monsieur,  pour  les  dé- 
penses des  maladies  des- 
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dits  gardes,  872  1. 6  s.  ci. 

Clément  de  Malieran, 
profesi^eur  en  droit  fran- 
çais, de  l'Université  de  Pa- 
ris, toutes  déductions  fai- 
tes, 3,000  livres,  ci 

Facquet ,  coiffeur  de 
Madame  Victoire,  retenue 
faite  dudixième,  1,260  li- 
vres, ci 

Dame  Hérissant,  impri- 
meur ordinaire  du  cabi- 
net du  roi,  toutes  déduc- 
tions faites,  6,313  I.  17  s. 
ci 

Leroy,  bibliothécaire 
des  cabinets  du  roi , 
1,800  livrer  ci 

Marx,  apothicaire  du 
commun  de  la  reine 
1,525  livres,  ci 

Pallas  et  Peschepoix, 
huissiers  de  lu  chambre 
du  roi,  pour  service  extra- 
ordinaire près  feu  M.  le 
Dauphin,  retenue  faitedu 
dixième,  1,185  I.  11  s.  ci. 

Dijon,  maître  tourneur, 
pour  fournitures  à  l'hô- 
tel des  gardes  de  la  pré- 
vôtéàVersailles,  63 livres, 
ci 

Les  héritiers  de  l'abbé 
Blot,  chapelain  de  la  cha- 
pelle de  la  reine ,  au 
Louvre,  600  livres,  ci... 

Les  nouvelles  catholi- 
ques de  Blois  pour  sub- 
sistance, déduction  faite 
de  la  somme  de  400  livres 
pour  contribution  patrio- 
tique, 2,000  livres,  ci... 

Léonard,  coiffeur  <1e  iWa- 
dame  Elisabeth,  1,000  li- 
vres, ci 

Balian,  aide  apothicaire 
du  roi,  pour  dons,  à  cause 
du  service  fait  près  du 
roi^  400  livres,  ci 

Les  porteurs  de  chaise 
de  la  reine,  (Chevalier, 
Joly,  Souef,  Fiel,  Vionnal 
et  Verdun),  pourétrennes, 
24  livres,  ci 

Avelin,  inspecteur  des 
travaux  des  écuries  d'Ar- 
tois, 1,800  livres,  ci  — 

Poupart,  curé  de  Saint- 
Eustache,  confesseur  du 
roi,  pournourriture  et  en- 
tretènement,  16,500  livres, 
ci 

Guyot,  apothicaire  du 
commun  de  la  reine,  ou  ses 
héritiers,  1,355  1.  11  s. 
1  d.  ci 

Les  médecins  du  roi  (de 
Varennes,  Rauliu  etRetz), 
400  livres,  ci 

Longrois, garde-meuble 
du  château  de  la  Muette, 
toutes  retenues  faites, 
2,134  1.  16  s.  ci 

Ghavignat,  premier  chi- 
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rurgien  de  la  reine, 4,000 

livres,  ci 

Bizard, marchand  ci rieFj 

four  loiirnitures, 2.2601. 
4  s.  6  d,  ci 

Fallet,  tailleur  de 
pierres  pour  ouvrages 
faits  pour  la  clôture  du 
parc  lie  Villeneuve-le-Roi, 
18,411  1.  16  s.  5  d.  ci... 

Bracoiiy,  dit  Beaulieu, 
entrepreneur  de  maçon- 
nerie, pour  ouvrages  faits 
pour  la  clôture  du  parc 
de  Villeneuve-  le -Roi , 
10,290  I.  8  s.  3  d.  ci.... 

Rochechouart,  gouver- 
neur de  la  ville  de  Ver- 
neuil ,  toutes  retenues 
faites,  6,390  livres,  ci. .. 

Veuve  de  B  lurdet,  den- 
tiste du  roi  et  de  la  fa- 
mille royale,  8,493 1. 16  d. 
ci 

Femme  Legendre, 
femme  de  chambre  à 
Madame  Elisabeth, 400  li- 
vres, ci 

La  dame  Villefort,  sous- 
gouvernanie  des  Enfants 
de  France  1 ,875  livres,  ci. 

Les  supérieurs  de  la 
maison  des  Bons-Fil?,  à 
Saint-Venan  i,  pour  subsis- 
tance des  nom  mes  Drouart 
et  Boelly,  enfermés  pour 
cause  de  folie,  600  livres 
ci 

Les  10  huissiers  de  la 
chambre  du  roi,  la  somme 
de  34,103  1.  4  s.  savoir, 
en  commuo,  celle   de 

9.220  livres,  ci 

Et  individuellement  : 

Monqueronf,  2,926  1. 
16  s.  ci 

Marchais  2,9261.  16  s. 
ci   

Pallas,  2,196  livres,  ci. 

Beschepoix,  2,196  li- 
vres, ci 

Labapomerie,  2,196  li- 
vres, Cl 

Thiery,  3,659  1.  8  s.  ci. 

Selancv,l,463l.  8  8.  ci. 

Pigrais,  3,659  I,  8  s.  ci. 

Soufnet,2,196iivre?,n. 

De  Leutzny,  1,4631.8s. 
ci 

Klier,  Dechirmes,  Ca- 
raffe  et  Gauthier,  trom- 
petiez de  la  chambre  da 
roi,  tonte-'  retenues  faites, 

7.221  li  res  ci 

Luca?  et  Gcndoin, plom- 
biers, 6'i71.  16  s.  6d.ci. 

Duror,aid  'apfithicaire 
du  roi,  800  livres,  ci. .. 

Liè}.'e,  Pe"aut,  Prat, 
Ducor  et  Balland,  aides 
apothicaires  du  roi, 
1,200  livres,  ci 


4,000  1.   »  s.  »  d, 

2,260  14  6 

18,411  16  5 

10,290  8  3 
6,390 

^  8,493  ..      16 

400 

1 ,875  »  » 


600 


9,220 


2,926 

16 

2,926 
2,196 

16 

2,196 

)) 

2,196 
3,659 
1,463 
3,659 
2,196 

» 
8 
8 
8 
» 

1,463       8       » 

7,221 
647      16       6 
800       .       » 

1 ,200 


Leg42gra'<d3  valets  de 
pied  du  roi,  2,268  livres, 
ci 

Plâtré,  coifleur  de  Ma- 
dame, fillrt  du  roi,  toutes 
retenues  faites,  1,440  li- 
vres, ci 

Dubois,  entrepreneur 
des  rôverbùres,  914  livres, 
ci 

Folie,  t.'arçon  de  la  gar- 
de-robe de  la  maison  de 
la  reine,  1004  livres,  ci.. 

Femme  Folie,  em- 
ployée à  la  g;irde-robe  de 
la  reine,  1,170  livres,  ci. 

Joly,  chirurgien  de  la 
capitainerie  de  Compiè- 
gne,  toutes  déductions 
fait  s,  344  livres,  ci 

Jacquin,  entrepreneur 
de  serrureiie  pour  la 
construction  des  écuries 
d'Artois,  6,000  livres,  ci. 
,  Gullin,  l'un  des  apo- 
thicaires du  roi,  pour  in- 
demnités et  services  ex- 
traordinaires près  du  roi 
et  de  la  famille  royale, 
toutes    retenues    fuites. 

Facquet,  valet  de  cham- 
bre de  Madame  Victoire, 
toutes  retenues  faites, 
190  I.  15  s.  ci 

Jean-Piirre-Miiirieux, 
valet  de  chumbrede  Ma- 
dame El isabeth,  toutes  re- 
tenues faites,  141  1.  3  s. 
4  d.,  ci 

Jean  -  Glau  le  Sorelle, 
valet  de  ctiambrede  Ma- 
dame Elisabeth,  toutes 
retenues  fait  s,  282  1. 6  s. 
8  d.,  ci 

La  femme  Desforges, 
empeseu^^e  et  faiseuse 
de  collerettes  de  Madame 
Elisabeth,  tou'es  rete- 
nues faites,  2,049  1.17  s. 
1  d.,  ci 

Â'ttoine- Jubin,  valet 
de  chambre,  tapissier  de 
Madame  Elisabeth,  toutes 
retenues  faites,  884  1. 
10  s.  ci 

Rousseau,  maître  en 
fait  d'armes  des  Enfants 
de  France,  tontes  rete- 
nues faites,  3  517  1.  6  s. 
8  d.,  ci 

Mil  rie  -  Angélique  de 
Mackan,  sous  -  gouver- 
nant' des  E  ifants  de 
France,  to  'tes  retenues 
faites,  1,036  I.  ci 

Eli  aheih-LouiseLenoir 
de  S.iucy,  sons-gouver- 
nante des  Enfints  de 
France,  toutes  retenues 
faites,  1,056  I.  ci 

Renée  -  Suzanne  -  Marie 
Louise  de  Mu  km  de  Sou- 
cy,  sous-  gouvernante 
des  Enfants    de  France, 
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toutf's     retenues    faites, 
1,05(5  livres,  ci 

Louis- Georges- Gouge- 
not,  maître  d'iiôteldu  roi, 
toutes  retenues  faitesi, 
36  l.  10  s.  ci ,.. 

Jean -Baptiste  Pouret, 
chapelain  du  roi,  toutes 
retenues  faites,  1661.  ci. 

Alexandre  -Guillaurne 
Gallard  de  Béarn-Bras- 
«ac,  premiei'  écuyer  de 
Madame  Victoire^  toutes 
retenues  faites,  1,586  1. 
19  s.  7  d.  ci 

Louis-Gharles  Luthier^ 
huissier  ordinaire  de  l'an- 
tichambre du  roi,  toutes 
retenues  faites,  608  1. 
16  s.  8  d.  ci , 

Bouclier,  chirurgien  dui 
roi,  toutes  retenues  fai- 
tes, 468  livres  ci 

Vatel,  valet  de  garde- 
robe  de  Madame  Eli?a- 
beih,  toutes  retenues  fai- 
tes, 103  1.  3  s.  4  d.  ci.. 

Marie-  Charlotte  Pana- 
vayre,  femme  Briand, 
blanchisseuse  de  Madame. 
Victoire,  toutes  retenues! 
faites,  681.  17  s.  4  d.  ci. 

François-  Edouard-Le- 
gras  de  Gourcelles,  aumô- 
nier ordinaire  du  roi, 
au  tiire  de  Dame  Roch, 
toutes  retenues  faite?, 
168  1.  15  s.  ci 

François-Joseph  Cail- 
liez, chirurgien  du  roi, 
tout'S  retenues  faites, 
1,404  livres  ei 

Blanchemain,  chape- 
lain du  roi,  toutes  déduc- 
tions faiies,  166  livres,  ci. 

Charles-Claude  Faure, 
clerc  de  la  chapelle  du  roi, 
toutes  retenues  faites,, 
112  1.5s  ci 

Julieu-Jeanne-Marie  Le- 
bras,  femme  de  chambre 
de  M.  le  Dauphin,  toutes 
retenues  faites,  96  I.  17  s. 
6  d.,  ci 

Alexandre  -Jean -Bap- 
tiste Bligny,  barbier  valet 
de  chambre  du  roi,  toutes 
ret(  nues  faites,  323  1.  ci. 

Charles-Claude  Bligny,. 
barbier  valet  de  chambre 
du  roi,  toutes  retenues 
faites,  556  1.  6.  s.  8  d.,  ci. 

Jacgueline-Sophie-Pier- 
re,  épous(;  de  Lando,  porte 
chaise  d'affaires  de  Ma- 
dame Victoire,  toutes  re- 
tenues faiies,  402  1.  4  s. 
8  d.,  ci 

Marie-Claude  Tergat, 
femme  de  chambre  de  Ma- 
dame Elisabeth,  toutes  re- 
tenues faites,  103  1.  3  s. 
4  d.,  ci 

JeaQ-Nicolas     Blosier, 
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huissier  de  l'antichambre 
du  roi,  toutes  retenues 
faites,  485  1.,  ci 485  1.    »  s.  »■  d. 

La  succession  d'Edme- 
Hilarion  de  Gallard  de 
Béarn-Bcassac,  premier 
écuyer  de  Madame  Vic- 
toire, toutes  retenues  fair- 
tes,  2,877  1.  5.  d.,  ci....        2^&17       »       h 

Pierre-Hiigon  Masgon- 
thière,  maître  d'hôtel  du 
roi,  toutes  retenues  fai- 
tes, 73  1.,  ci 73       »       * 

Charles-Toussaint  Ver- 
mon  I,  accoucheur  de  la 
reine,  toutes  retenues  fai- 
tes, 996  L,  ci 996       » 

André-Hercule  Marie- 
Louis  de  Nosser,  ci-devant 
duc  de  Fleury,  premier 
gentilhomme  de  la  cham- 
bre du  roi,  toutes  rete- 
nues faites,  5,119  1.,  2  d.. 
ci 5,119       »       2 

La  succession  dudit  de 
Fleury,  ci-devant  premier 
gentilhomme  de  la  cham-- 
bre  du  roi,  toutes  rete- 
nues faites,  3,968  1.  4  s. 
6d.,  ci 3„968:       4       6 

Françoise -Charles  de 
Narbonne,  dame  d'hon- 
neur de  Madame  Adé?' 
laide,  toutes  retenues  fai- 
tes, 11,336  1.,  ci ll„336 

François-Emmanuel  d\i 
Bousquet,  é'uyer  ordi- 
naire de  Madame  Elisa- 
beth, toutes  retenues  fair 
tes,  1,872  L,  ci 1,872, 

Jean-Baptisfe  Denis  Ser- 
gent, valet  de  chambre 
ordinaire  du  roi,  toutes 
retenues  faites,  996 1.,  ci.  996       »        » 

99   parties   prenantes, 

en  total 341,666  1.    2  s.  lOd. 


Éducation  et  service  de  feu 3h- le  Dauphin. 


Hossart,  tnpissiier  ordi- 
naire, déduction  faite  des 
retenues,  ci 

Richard,  garçon  de  gar- 
de-robe, déduction  faite 
des  retenues,  1,651  L  19  s. 
4  d.,  ci , 

Femme  Richard,  empe- 
seuse,dédu(tioa faite  des 
retenues, 1,487 1. 15  s.,  ci. 

Le  Tournelle,  garçon  or- 
dinaire de  la  chambre,  dé- 
duction l'aile  des  retenues,, 
4,129  1.  18  s.  4d.,  cl 

Bonlemps,  argentier,  dé- 
duction faite  des  retenues, 
3,241  L9  s.  2d.,  ci 

D'Arcourt,  gouverneur, 
pour  restant  de  ses  appoior 
tements  des  6  premiers 
mois  1789,  103,000  1.,  ci..    103,000 

Lefèbvre,  secrétaire  de 
la  garde-robe,  déduction 
faite  des  retenues,.  2,426 1. 
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10  s.,  ci 

Rousseau,  maître  d'ar- 
mes et  des  exercices  mi- 
litaires, 1,6GG1.  13  8.4d. 
ci 

Marier,  commissaire  or- 
dinaire (le  la  maison,  dé- 
duction faite  des  rete- 
nues, 4,862  1.  3  8.  9  d., 
ci 

La  Chapelle,  secrétaire 
des  commandements,  dé- 
duction faite  des  retenues, 
4,862  1.  3  s.  9tl.,  ci.... 


2,426  I.  10  s. 
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4,862 


10  parties    prenantes, 
en   total 129,146  1.  17  s.  8  d. 


Chambre  de  Madame  Adé- 
laïde. 

....  Narbonne,  dame 
d'Iionneur,  pour  avances 
par  elles  faites,  88,554  1. 
16  3.,  ci 88,554  1.  16  s.  »  d. 

Le  Normand,  marchand 
de  soie,  9,960  L  14  s., 
ci 9,960      14 

Nau-Germain  et  com- 
pagnie, marchands  de 
soie,  1,406  I.,  ci 1,406       »        » 

Darnault,  marchand 
miroitier,  20,857  1.  1  s., 
ci 20,857       1 

Dufournv,  marchand 
de  toile,  4^523  1.  13  s., 
ci 42,523 

Veaugeois,  marchand 
tabletier,  1,7581.  6  s.,  ci. 

Gosselin,  marchand 
ébéniste,  5,39i  livres,  ci. 

Les  f(rmi('r3  des  voi- 
tures de  la  cour,  3,696  li- 
vres, ci 

La  succession  de  la 
veuve  Leti'Uier,  447  li- 
vres, ci 

Femme  Marchand,  mar- 
chande (le  toile,  160  li- 
vres, ci 

Daguerre,  bijoutier, 
321  livres,  ci 

Massé,  orfèvre,  87  \. 
5  s.  ci 

La  Crampe,  marchande 
mercière,  1,784  l.  12  s., 
ci 

Arthur  et  Robert,  mar- 
chands de  papiers  peints, 
2,156  1.  10  s.,  ci 

Blanchard,  menuisier, 
184  livres,  ci 

Lavaissiôre,  chaudron- 
nier, 24  livres,  ci 

Lafond,  peintre,  458  1. 
18  s.,  ci 

Gallenty,  bijoutier, 
606  livres,  ci 

Girault,  marchand  de 
papier,  120  livres,  ci. . . 

Bazan,  marchand  de 
papier,  1,225  livres,  ci.. 

Laboullie,  parfumeur. 
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182  livres,  d 182  l.    »  s, 

Somœeson,  valet  de 
chambre  tapissier, 
13,069  l.  G  s.,  ci 13,069        6 

Femme  Métoyen,  (tu- 
vrière  en  cami-ole,  99  I. 
ci 99 

Uecannecaude,  pre- 
mière femme  de  cham- 
br.',  2,250  livres,  ci....        2,250 

Joinot,  doreur,  67  li- 
vres, ci  67       » 

Marguant,  800  livres, 
ci 800 

Bournot,  femme  de 
garde-robe,  400  1.  12s., 
ci 400      12 

Bournot,  porte -effets, 
900  livres,  ci 900        » 

G  rail  lot,  raccommo- 
deuse  de  dentelles,  500  li- 
vres, ci 500        '■ 

Sicot  du  Jardin,  horlo- 
ger, 439  livres,  ci 439       » 

Migneaux,  pour  gazet' 

tes,  300  livres,  ci 300       » 

Ozanne,  premier  frot- 
teur,  420  livres,  ci 420        » 

Moulin,  deuxième  frot- 
teur,  420  livres,  ci 420        » 


59 

d.. 


33   parties  prenantes, 
en  total 201,571  1.  13  s.  »  d. 


Chambre  de  Madame  Eli- 
sabeth. 

Robert,peintre,l,0001i- 
vres,  ci 

Imbert,  secrétaire  de  la 
chambre,  20,775  1.  10  s., 
ci 20,775 

Dujardin,  horloger 
553  l.  17  s.,  ci 

Bertin,  marchanile  de 
modes,  10,886  livres,  ci. 

Diibu(iuoy,  tapissiC're, 
7,786  livres,  ci 

Dasuerre,  ébéniste, 
1,968  livres,  ci 

Delanoue,  miroitier, 
263  livres,  ci 

Morel,  pour  les  voitures 
de  la  cour,  5,448  livres,  ci 

Lu  demoiselle  Capet, 
peintre,  480  livres,  ci. . . 

Jubin,tapis3ier,6,539  li- 
vres, ci 

Bazan,  papetier,  578  1. 
1  s.,  ci 


l,0.QO  L    »  s.  »  d. 
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11   parties   prenantes, 
en  total 56,277  1.     1  s.  »  d. 


Menus  plaisirs. 

Gallerand  des  Rosiers,  entrepreneur  des  char- 
rois du  roi,  déduction  faite  des  retenues,  325  1. 
12  s.  8  d.  ci 325  1.  12  s.  8  d. 

Coquet,  maître  à  écrire 
des  pages  de  la  chambre 
du  roi,  déduction   faite 
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des  re'enues,  699  1.  10  s. 
ci 

Moucelet,  bourrelier, 
déduction  faite  des  rete- 
Dues,  1,388  1.  14  s.,  ci. 

Guichard ,  musicien, 
déduction  faito  des  rete- 
nues, 1,499  liv.  10  s., 
ci  

Bazin,  faïencier,  dé- 
duction faite  des  rete- 
nues, 639  1.  8  s.,  ci 

Daivi  iiard ,  gouverneur 
des  pages  de  la  chambre, 
déduction  faite  des  rete- 
nues, 317  ].  15  s.  ci 

Dagest,  garçon  de  gar- 
de-robe, déduction  faite 
des  retenues,  399  livres, 
ci 

Boucher ,  coffrelicr- 
malletier  du  roi,  déduc- 
tion faite  des  retenues, 
195  1.  10  s.  ci , 

Pinon,  valet  de  cham- 
bre horloger,  déduction 
faite  des  retenues,  598  I., 
ci 

Pinon,  huissier  des  bal- 
lets du  roi,  déduction 
faite  des  retenues,  199 1., 
10  s.,  ci 

Bailleux,  marchand  de 
musique,  déduction  faite 
des  retenues,  1,606  1. 
18  s.,  ci 

Ferret,  prévôt  dedanse, 
déduction  f  liie  des  rete- 
nues, 119  I.  10  s.,  ci.... 

Lavocat ,  p'  intre  en 
armoiries,  déduction  fai- 
te des  retenues,  6,400  1. 
12  s.,  ci 

Jacquet,  juré-crieur, 
déduction  faite  des  rete- 
nues, 9,2091.,  10  s.,  ci.. 


699  1.    10  s.  »  d. 
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119      10 


6,400      12 


9,209      10 


14  parties  prenantes, 

en  total 23,598  1.  19 


8  d. 


Chambre  aux  Deniers, 

La  veuve  de  Marcotte 
de  Forceville,  conserva- 
teur delà  vaisselle  du  roi, 
de  la  reini^  et  de  la  cou- 
ronne, pour  fourniture, 
ouvrage  de  réparations 
d'orfi'vrerie,  la  somme 
de  20,502  livres,  ci 20,502  1.  > 

A  l'égard  de  la  demande 
de  la  dame  veuve  Mar- 
cotte en  payement  d'in- 
térêts, l'Âss'etnbiée  na- 
tionale décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  liquider. 


Une    partie   prenante, 
total 20,502  1.    ..  s. 


d. 


Jardin  du  roi. 

La   Billarderie,   inten- 
dant, 133  I.  6  s.  8  d.,  ci. 
Daubenton,    garde    et 
démonstrateur,  2,070  li- 
vres, ci 

La  Cépède,  garde  et 
démonstrateur,  1,485  li- 
vres, ci 

Faujas,  adjoint  à  la  gar- 
de des  cabinets,  1,800  li- 
vres, ci 

La  Marck,  botaniste, 
8j0  livres,  ci... 

Jussieu,  démonstrateur, 
1,080  livres,  ci 

Brognard,  démonsta- 
t'ur  de  chimie,  1,8U0  li- 
vres,  ci 

Portai,  professeur  d'a- 
natomie,  1,350  livres,  ci. 

Merlrud,  démonstra- 
teur d'anatomie,  1,500  li- 
vre-, ci 

L)cas,  huissier  du  ca- 
bine' d  histoire  naturelle, 
810  livres,  ci 

Guillote,  commandant 
de  la  police  du  jardin, 
3,240  livres,  ci 

Van-Spaeudonck,  pein- 
tre et  dessinateur,  740  li- 
vres, ci 

Bâillon,  correspondant, 
300 livres,  ci 

Sonnerai,  correspon- 
dant, 300  livres,  ci 

TItouin,  jardinier  en 
chef,  500  livres,  ci 

Le  Glercde  Buffon,  pour 
la  location  de  la  nouvel- 
le pépinière  et  de  deux 
maisons,  servant  de  dé- 
pôt pour  les  squelettes, 
2,400  livres,  ci 

La  veuve  Berlin,  por- 
tière, 175  livres  ci 

La  Pierre,  premier  gar- 
de-bosqu(  t,  51  livres,  ci. 

B Tuard  -  Lagrange  , 
deuxième  garde-bosquet, 
51  livres,  ci 

La  Porte,  troisième gar- 
de-bosquel,  51  livres,  ci. 

Dei)ierre,  quatrième 
garde-bosquet,  81  livres, 
ci 

Verniquet,  architecte, 
1,080  livres,  ci 

André-Tliouin,  jardi- 
nier en  chef,  pour  entre- 
tien des  bâtiments,  891 1. 
5s. 8d.,  ci 
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s.    8d. 


25    parties  prenantes. 

En  total 22,718  1.  12  s.  4  d. 
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117      14 


2,988      16 


Différents  entrepreneurs,  ouvriers,  fournisseurs 
pour  les  années  1784,  1785,  1786,  1787,  1788 
et  1789. 

PARIS. 

Nicolas  Huin,  vitrier, 
50,773  I.  4  s.  Il  il.,  ci... 

La  succession  d'Allier, 
vilrier,  23,926  l.  10  s. 
9d.,  ci 23,926 

Faniel,  vannier,  ou  ses 
représentant.-!,  27  livres, 
ci 

Claude  Lory,  horloger, 
7,418  1.19  s.,  ci 

Les  héritiers  de  Ber- 
Ihes,  terrassier,  3,780  1. 
5  s.  4  d.,   ci 

La  veuve  et  héritiers 
Dupré,  sculpteur,  593  li- 
vres, ci 

Claude  -  Jean  Sainte- 
Croix,  paveur,  61,909  I. 
18  s.  3  d.,  ci 61,909 

La  veuved'Aiitoine  Val- 
lée, épingier,  1171. 14  s. 
7  d.,  ci 

Jean-Ba|iliste  Hadan- 
cour,  chandelier,  2,988  1. 

16  s.   ci 

Etienne  T  ompelte,  me- 
nuisier, 49.977  l.  3  s.  3d., 
ci 49,977 

Antoine  Pérard,  vitrier, 
3,281  I.  1  d.,  ci 3,281 

Claude-Mi  Ichior  Lam- 
bin, viiritr,  11,799  1. 
12?.8  d..  ci 11,799 

François  Samuseau, 
vernisseur,  293  I.  17  s. 
ci 

Denis-Guillaume  Ghar- 
del,  éjijnglier,  3,112  l. 
3  s.  11  d.,  ci 

Charles-Auguste  Muller, 
poêlier,7,6091.  l.s.  3  d., 
ci 

Poncet,  marbrier,  399  li- 
vres, ci 

Veuve  Siinon,  entre- 
preneur des  s-ibles  de  ri- 
vière, 4,349  l.  14  s., 
ci 

Jules  Cliarvel,  cou- 
vreur, 3,798  I.  13  s.  2d., 
ci 

Jacques  Dijpuis,  jardi- 
nier, 3,372  I.  3  s.,  ci... 

Cristophe  La  Place,  mar- 
chand de  fer,  29,307  l. 
7  s.  7  d.,  c< 

Charpentier,  jardinier, 
2,000  livres,   ci 

Louis  -  Gervais  Que- 
nout,  vernisseur,  283  1. 

17  8.  3  d.,ci 
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Château  de  Versailles. 

De  Mav,  marchand  de 
sablede  rivière,  13,7801., 
ci..., 13,780 


5 


11 


Renaud, couvreur,220I. 
3  8.  3  d.,  ci.   

Le  Bœuf,  ferblantier, 
9,937  1.  15  e.  6  d.,  ci... 

Lelèvre,  lils,  taillan- 
dier, 58  t.,  ci 

Thomire,  ciseleur, 
2,000  1.,  ci 

Mucas  et  Gon douin, 
plombiers,  127,574 1.  5  s., 
ci 

La  veuve  de  Forestier, 
fondeur,  57,864  1,  10  s. 
1  (I.,  ci 

La  veuve  L-j nd ri n,  épi- 
cier, 12,(J65  I.  11  s.,  ci.. 

Guyard,  maçon, 
56,710  1.9  s.  7  d.,  ci... 

Heurtier,  garde-maga- 
sin, 190  l.  12  s.,  cl 

La  veuve  de  Gérard, 
vitrier,  26,592  I.  4  s. 
7d.,ci 

La  veuve  Yvon  ef  Ri- 
vet, couvreur.-',  16,082  I. 
18  s.  3  d.,  ci 

Hirsch,  destructeur  des 
rats 

Lespart,  épicier, 
8,148  1.7  s.,  ci 

Gjb  rt,  doreur,  3,2361. 
10  s.,  ci 

Saidt-Aubin,  serrurier, 
20,091  1.  19  s.  6  d.,  ci.. 

Château  de  Meudon, 

Desprez,  treillageur, 
369  I.  5  s  ,  ci 

Lucas  et  Gondouin, 
plombiers,  7,326  I.  8  s. 
7  d.,  ci 

Pelissier,  serrurier, 
7,442  L  17  s.  2d.,  ci... 

Masson,  p  intre  en  bâ- 
timents, 1,584  I.  7  s.,  ci. 

La  succession  de  Dro- 
psy  père,  marbrier,  15  li- 
vres, ci 

Les  représentants  de 
Dropsylils,  206  1.5s.,  ci. 

Ragon,  jardinier  du  po- 
tager du  roi,  pour  fumier, 
299  1.  10  s.,  ci 

Hunout,  couvreur, 
5,920  livres, cl 

Survie,  inspecteur  du 
château  de  Meudon,  dé- 
duction faite  de  333  I. 
6  s.  8  d.  pour  sa  contribu- 
tion patriotique,  2,666  I. 
13  s.  4  d.  cl 

Ragon,  jardinier, 
2,2901.  10  s.,  ci 

Boisselette,  jardinier, 
3,150  livres,  ci 

Rossignol,  jardinier, 
1,350  livres,  ci 

Fournier,  portier, 
270  livres,  ci 

Patey,  garde-magasin, 
1621.  10  s.,  ci 
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Manufacture  de  plombs 
laminés . 

Moreau  de  La  Gastine 
et  Guyeux,  associés  de  la 
manufacture  diis  plombs 
laminé?,  pour  le  paye- 
ment de  ce  qui  leur  reste 
dû  sur  les  intérêîs  alloués 
à  ladite  manufarcture,  à 
causede  leur*  fournitures 
de  1766  à  1779,  15,686  !. 
10  3.3  d.,  ci 15,686  1.  10  s.  3  d. 


53    parties  preirantes, 
en  total 675,204  1. 


4  s.  1  d. 


L'Assemblée  nationale  autorise  au  surplus  le 
direcieur  général  de  la  licfuidation  et  son  comité 
central  de  liquidation  à  procéder  à  la  liquidation 
des  états  des  bâtiments  du  roi,  non  visés  par  le 
sieur  Dan'gevilliers,  sur  la  seule  vérification  des 
inspecteurs  établis  par  édit  de  1776,  lesquels  seront 
garants  delà  réalité  et  de  la  valeur  des  ouvrages, 
sans  que  cela  puisse  préjudicier  à  la  responsa- 
bilité dudil  Dangevilliers,  absent. 

Arriéré  du  département  de  la  marine. 

Les  administrateurs  de  la  régie  des  vivres  de 
la  marine,  la  somme  de  528,849  I.  14  s.  11  d., 
pour  restant  du  prix  des  fournitures  par  elle  l'ai  tes 
des  vivres  aux  gens  de  mer,  et  de  pain  de  muni- 
tions aux  canonniers  matelots,  employés  aux  tra- 
vaux de  la  rade  de  Gherbour^j,  pendant  1787, 
1788  et  1789,  sauf  la  retenue  des  4  deni(  rs  pour 
livre,  ladite  somme  à  la  décliargo  die  la  caisse  des 
travaux  de  ,1a  rade  de  Cherbourg,  à  laquelle 
caisse  ladite  somme  sera  {décomptée,  sur  celle 
dont  il  a  dû  lui  être  fait  fonds  pour  l'année  1788, 
ci 528,849  1.  14  s,  11  d. 

Boucher,    pour 

fournitures  de  toiles  à  voi- 
les, faites  aux  ports  de 
Brest  et  de  Lorient  en 
1789,  sous  la  déduction 
des  4  deniers  pour  livre, 
72,457  1.  8s.  9  d.,  ci....      72,457       8       9 

Gasenove,  pour 

fournitures  faites  à  la 
marine,  en  1788  et  1789,, 
sous  la  déduction  des 
4  deniers  pour  livre, 
348,805  livres,  ci. 348,805       «        » 

A  l'égard  de  la  récla- 
mation faite  par  le  sieur 
Rouhières,  l'Assemblée 
nationale,  avant  de  pro- 
noncer sur  les  diverses 
prétentions  de  cet  entre- 
preneur, décrète  qu'il 
sera  tenu  de  remettre  en 
bon  état,  si  fait  n'a  été, 
les  lits  qui  lui  ont  été 
conliés  par  le  gouverne- 
ment, de  comptes*  des 
sommes  qu'il  a  touchées, 
pour  le  mettre  à  portée 
de  faire  procéder  à  l'es- 
timation des  objets  qui 
garnissent  l'hôpital,  et 
appartenant  audit  Rou- 


hières, et  doivent  être 
repris  par  le  gouverne- 
ment, s^ur  le  pied  de 
l'estimation  ;  et  daus  le 
cas  où  ledit  Rouhières 
négligerait  de  faire  pro- 
céder auxdites  opéra- 
lions,  l'Assemblée  auto- 
rise les  administrateurs 
des  travaux  de  Gherbourg 
à  faire  les  démarches  et 
poursuites  nécessaires 
pour  l'y  contraindre  : 
après  lesquels  remises, 
compte  et  estimation,  il 
sera  statué  sur  les  récla 
mations  dudit  Rouhières, 
s'il  y  a  lieu,  sauf  les  com- 
pensations de  droit. 


3  parties  prenantes,  en 
total,  ci 950,112  1.    3  s. 


8  d. 


Arriéré  du  département  des  finances. 

Les  entrepreneurs  des  bâtiments  des  domaines, 
pour  les  ouvrages  de  construction  de  la  nouvell-e 
prison  de  la  Force  destinée  à  remplacer  celles 
de  Saint-Martin  et  Saint-Eloy,  la  somme  de 
156,459  Lis.  10  d.,  payable  comme  il  suit  : 

Savoir  : 

A    Niveleau,    maçon, 
79,853  1.  1  d.,  ci 79,853  1.    »  s.  I  d. 

A  Bajonriet,   serrurier, 
22,163  1.  5  s.,  ci 22,163       5 

A    Wibert,    carreleur, 
2,653  1.  17  s.  4d.,  ci...        2,653      17       4 

A  Rascalon,sculj]iteur, 
5,634  1.  10  s.,  ci 5,634      10 

A    Gorbel,    murbrier, 
4,472  l.  13  s.,  ci 4,472      13 

A    Guerrier,    vitrier, 
995  1.  9  s.  5  d.,  ci 996       9        5 

Wateblée,  ipeinlre, 
2,539  I.  6  s.,  ci ;       2;539       6       » 

A    Pollier,    épinglier, 
589  1.  14  s.,  ci 589      14 

Lepeinteur,  paveur, 
458  1.  13  s.,  ci 458      13 

Heurtaut,  tapissier, 
6,913  I.  14  s.,  ci 6,913      14 

Desmaisons,  architec- 
te, 25,484  livres,  ci 25,484       »        » 

Picart,  inspecteur. 
1,200  livres,  ci 1,200 

Giavereau,  vérifica- 
teur, 1,600  livres,  ci.. ..        1,600       »        » 

Happe,  vérificateur, 
1,900  livres,  ci 1 ,900 

Somme  pareille,,  ci. ..     156,459  1.    »  s.  10  d. 


A  la  charge  par  lesdits  entrepreneurs,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rapporter  extraits  des 
opposants  sur  Niveleau,  maçon,  ou  aucuns  deux, 
soit  du  sieur  Poinsignon,  sait  du  sieur  Matagon 
et  mainlevée,  tant  desdites  oppositions,  que  ceUes 
qui  seraient,  formées  es  mains  du  conservateur 
des  finances. 

Les  ouvriers  et  entrepreneurs 'qui  ont  travaillé 
pour  l'administration  de  la  palice,  savoir.  : 
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Vannier,  maçon,  300  1. 
4  (I.,  ci 300  1.    »  s.  4  d. 

Marchand,  menureier, 
420iivrt'9,  ci 420 

Travers  serrurier, 
t>66  livres,  ci 666       » 

Dione,  vitrier,  389  li- 
vres, ci *869       »        » 

Boudry,  peintre  et  do- 
reur, 122  livres,  ci 122        »        » 

Lucas  et  Gondouin, 
poiubiers,  274  livres,  ci.  274       »        » 


2,171  1.    «  s.    4d. 


Les  professeurs  royaux,  la  somme  de  20,456  1. 
13  s.  4d.,  pour  le  payement  des  gages,  augmen- 
tations des  gages  des  kcleurs  et  profti^atiurs 
royaux,  et  nieiiues  nécaBsUés  du  collège  royal, 
peiMiant  l'unnée  1789,  ladite  somiae  payable 
comme  il  suit: 

Sequiu,  650  1.  13  s.  4 
d.,  ci 656  1.    »  s.    4  d. 

Martin,  810  livres,  ci.»  810       »        » 

Dudeimiine,  810  livrea, 
ci 810 

Flood,  810  livres, ci.,..  «10 

Matignon,  8lUlivres,ci.  810        »        » 

Paillart,G30  livres,  ci.  630 

L'abbé  Lourdet,  540  ili- 
vres,  ci... B40       »        » 

Cuusaio,  540  livres,  ei.  540       »        » 

Rullin,  540  llvfe?,  ci.  hiO       »        » 

Vauviliiers,  540  livres, 
ci 540       »       » 

Bosquillon,  540  livre», 
ci 540       »        » 

Dupuis,  540  livres,  ci.  540        »        » 

L'aibé  de  Lisle,  540  li- 
vres, ci 540       »        » 

L'abbé  Couroaud, 
540  livres,  ci 540        »        » 

Mauduit,  5401iyres,ci,  540       «        » 

De  Lalaude,  540  livres, 
ci 540       ♦'        » 

Lemoniiier,  540  livres, 
ci .540       »        »> 

LefèredeGioeau,  54011- 
vres,  ci 540       »       » 

Raulin, 540 livres,  ci..  540       ••        » 

Portai,  540  livres,  ci..  540       »        » 

Darcet,  540  livres,  ci..  540       »        » 

Daubenton,  540  livres, 
ci 540        »        » 

Laget-Bardelio,  540  li- 
vres, ci 540       ■>        » 

Bouchaud ,  540  livres, 
ci 540       »       » 

L'abbé  Dutemps,  540  li- 
vres,ci 510       »        » 

Et  pour  les  gages  de 
l'inspecteur,  augmenta- 
tions de  gages  des  pro- 
fesseurs, frais  d'assem- 
bléeetmenuesnéce-sités» 
suivant  l'état  de  distribu» 
tion  qui  en  sera  arrêté 
pour  l'an  1789,  5,670  li- 
vres, ci ^,670       » 

Quarante- cinq  parties 
prenantes ,  somme  pa- 
reille       20,456  1.    13  s.  4d. 


Sur  laquelle  il  revient  15,030  Irrres  ou  col- 
lège royal,  et  4,526  1.  13  s.  4  d.,  aux  'profes- 
seurs die  théologie. 


Créancets  sur  le  ùi-devant  clenié. 

L'Assemblée  nationale  déclare  créanciers 'légi- 
times de  l'Etat,  pour  les  causes  qui  vont  être 
expliquées,  les  per.- ornes  ci-après  riommées  : 

1°  Claude-François  Galmiche,  prêtre  Mirectear 
des  religieuses  afiuondiides  de  Vesoul,  de  100  li- 
vres de  rente  perpétuelle,  sans  retnue,  au  prin- 
cip.il,  au  denier  vingt,  de  2,000  livres  par  lui 
prêtées  auxdites  religieuses,  suivant  l'acte  passé 
par-devant  notaire  à  Veeoul,  le  4  mai  1790  :  en 
conséqLence,  décrète  que  les  arrérages  lui  en 
seront  payés,  à  compter  du  jour  qu'ils  seront 
justifiés  être  dus. 

2"  L'bôtel-Uieu  de  la  ville  du  Groisic,  de 
280  livres  de  rente  perpétuelle,  sans  retenue  au 
principal,  au  denier  vingt-cinq,  de  7,000  livres 
suivant  l'acte  passé  par-devant  notaire,  en  la 
sénéchaussée  de  Guérande,  entre  les  religieux 
de  l'abbaye  de  Prière,  et  les  administrateurs  du 
susdit  hôpital,  qui  ont  prêté  ladite  somme  do 
7,000  livres  ;  en  conséquence,  décrète  que  les 
arrérages  lui  en  seront  payés,  à  compter  du  jour 
qu'ils  seront  justifiés  être  dus. 

3°  Chapoiin  de  La  Jonchère,  comme  héritier 
par  son  époue,  de  la  veuve  Decamps,  de  120  li- 
vres de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  sujette  à 
la  retenue  des  impositions  au  principal,  au  de- 
nier vingt,  de  2,400  livres  prêtées  par  ladite 
veuve  Decamps  au  chapitre  de  Saint-Marlin  de 
Chablis^  suivant  l'acte  passé  par-devant  rhotaire  à 
Chablis,  le  12  août  17G6  ;  en  conséquence,  dé- 
crète que  les  arrérages  lui  en  «eront  payés,  à 
compter  du  jour  qu'ils  seront  ju-titiés  être  dus. 

4°  Ro€e  Bechamps,  veuve  Perreau,  et  Reine 
Perreau,  de  186  I.  6  s.  1  d.  de  rente,  sujette  aux 
impositions,  savoir  : 

La  dafue  Rose  Bechamps,  veuve  Perreau,  de 
120  livres  au  principal  de  2,400  livres  et  ladite 
Reine  Perreau,  de  66  1.  6  s.  1  d.,  au  principal  de 
1,326  I.  2  s.  7  d.,  par  elle  prêtés  aux  religieux 
de  l'ordre  de  la  Trinité,  de  la  maison  de  la  Mar- 
che, au  denier  vingt,  suivant  nne  reconnais- 
sance BOUS  signature  privée,  du  premier  jan- 
vier 1761,  et  une  quittance  du  12  mai  1770,  à  la 
suite  d'uti  acte  capnulaire  dudit  jour;  en  consé- 
quence décrète  que  les  arrérages  leur  en  seront 
payés,  conformément  aux  décrets  des  8,  12  et 

14  avril  1791. 

5°  Claudine  Jassoud  de  Romans,  de  135  livres 
de  rente  perpétuelle,  sans  retenue,  au  prin- 
cipal 4  1/2  0/0  de  3,000  livres  par  elle  prê- 
tées aux  reli^'reuses  du  monastère  de  Sainte- 
Ursule  de  Romius,  survant  l'acte  passé  devant 
notaire  à  Romans,  le  11  juin  1786;  on  cottsé- 
quence,  décrète  que  ladite  rente  sera  payée  à 
compter  du  jour  qu'elle  sera  justifiée  être  due, 
de  6  mois  en  6  mois,  aux  II  juin  et  tl  décem- 
bre de  chaque  année. 

6»  Bertrand  Brun  de  La  Chaise,  de  100  ftrres 
de  rente  sujette  aux  retenues  des  impositions, 
au  principal  de  2,000  livres  à  lui  li'ansporlées  sui- 
vant l'acte   par-devant  notaire  à  Pér  goeux  le 

15  août  1779,  pir  Pierre  Front  Roux  Guilhem, 
héritier  de  demoiselle  P.iule  Â'imassip,  qui  avait 
elle-même  héritô  de  Piene  Aumassip,  pretrt>  cha- 
noine de  l'église  cathédrale  d«  Saint-Etieone 
Saint-Front  4e  Périgueux,  qax  avait  prêté  les- 
dites  2,000 livres  au  chapitre  de  ladiie  église,  8ui- 
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vaDt  l'acte  passé  par-devant  notaire,  àPérigueox, 
le  30  janvier  1753;  en  conséquence,  décrète  que 
les  arréia^es  lui  en  seront  payés,  à  compter  du 
jour  qu'ils  seront  justifiés  êiie  du-,  par  le  rece- 
veur du  district  de  Périgueux,  jusqu'où  i  remier 
janvier  1792;  et  à  compîer  de  cette  éioque,  par 
les  payeurs  des  rentes  sur  l'Etat,  ou  par  les  re- 
ceveurs des  districts  qu'il  voudra  choisir,  con- 
foiméœenl  aux  déciets  du  15  août  1790. 

7°  Jeanne  Jeze  luet,  veuve  d'Olivier  Jezoquet, 
comme  tttrice  de  ses  enfants  mineurs,  de  300  li- 
vres de  r<  nie  perpétuelle,  sujette  à  la  retenue 
des  impositions,  au  principal  de  6,000  livres  par 
elle  prôiées  à  l'abbaye  de  Saint-Malhieu,  ordre 
de  Saint-Benoît,  congrégation  de  Saint-Maur, 
suivant  l'acte  passé  par-devant  notaire,  en  la 
sénéchau  sée  de  Bnsf,  le  15  décembre  1779  ;  en 
conséquence,  décrète  que  les  arrérages  lui  en 
seront  p;)yés  au  15  décembre  de  chaque  année, 
à  compter  de  l'époque  qu'ils  seront  justifies  être 
dus. 

8<*  Marliave,  de  800  livres  de  rente  sujette  aux 
impcsiiions,  au  principal  de  16,000  livres  fai- 
eant  partie  du  piix  de  l'office  de  maire  d'Alby, 

{»ar  lui  cédé  et  transporté  à  Charles  Le  Goux  de 
ia  Berchère,  archevêque  d'Alby,  pour  être  uni 
audit  archevêché,  suivant  trois  actes  passés  de- 
vant nolairt;  à  Alby,  les  30  juin,  23  août  1694  et 
dernier  jour  d'avril  1703;  ladite  réunion  homo- 
logi  ée  par  arrêt  du  conseil  du  30  juillet  1694  ; 
en  conséquence,  décrète  que  les  ar.  érages  en  se- 
ront payés  à  compter  du  jour  qu'ils  seront  jus- 
tifiés être  dus. 

9°  Jean-Jo>«  ph  Rolland,  prêtre,  de  200  livres  de 
rente  sujette  à  la  retenue  des  imiositions,  au 
principal  de  4,000  livres  par  lui  prêtées  ;iU  cha- 
pitre de  l'église  royale,  collégiale  et  séculière 
de  Notre-Dame  de  la  ville  de  Chat  ller;iult,  sui- 
vant l'acte  passé  par-devant  notaire  à  Cliâtel- 
leraull,  le  14  août  1789  ;  en  conséquence,  décrète 
que  les  arrérages  lui  en  seront  payés,  à  compter 
du  jour  qu'ils  seront  justifiés  lui  êire  dus  :  dé- 
crète en  outre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  lui  accorder 
sa  demande  de  faire  entrer  en  compensation  le 
capital  du  contrat  ci-dessus  énoncé  avec  le  prix 
de  l'acquisition  qu'il  a  faite  de  la  maison,  à  la 
construct  on  de  laquelle  a  été  employé  le  caiital 
de  la  con.-titution. 

10°  Joseph- Augustin  de  Bonexic  de  Pinieux,  de 
2,700  livres  de  rente,  sujette  à  li  retenue  des 
impositions,  au  princij  al  de  54,000  livres  au  de- 
nier viugi,  prêiées  aux  religieuses  de  la  ci-devant 
abbaye  royale  de  Saint-Sulpice  de  Rennes  ;  en 
conséqutnce,  décrète  que  les  arrérages  lui  en  se- 
ront l'ayés  à  compter  du  jour  qu'ils  seront  jus- 
tifiés être  dus. 

11»  Simon-François  Darligues,  de  240  livres  de 
rente  peri  étuelle,  au  principal,  au  denier  vingt- 
cinq,  de  6,000  livres  prêtées  à  l'abbaye  de  Saint- 
Sever-Cap,  par  acte  sous  seing  privé,  le  10  jan- 
vier 1783  ;  en  conséquence,  décrète  que  les 
arrérages  lui  en  seront  payés  à  compter  du  jour 
qu'ils  seront  justifiés  être  dus. 

12°  Claude  Larlin,  receveur  de  la  porte  de  Bar, 
représentant  Tyrion  de  Vcrcly,  de  400  livres  de 
rente  perpétuelle,  sans  retenue,  au  principal,  au 
denier  vingt-cinq,  de  10,000  livres  piêtées  aux 
religieux  de  l'abbaye  de  iNolre-ûarae  de  Lille  en 
Barrois,  suivant  l'acte  passé  par-devant  notaire, 
le  5  juin  1774  ;  en  conséquence,  décrète  que  les 
arrérages  lui  eu  seront  payés,  à  compter  du  jour 
qu'ils  ^eront  jusiifiés  lui  être  dus. 

13°  Bernard  Bretons  et  Jeanne  Bordenave,  sa 
femme,  de  1,200  livres  de  rente  perpétuelle,  sans 


retenue,  au  principal,  au  denier  vingt-cinq,  de 
30,000  livres  prêtées  à  l'abbaye  de  Suint-S  ver- 
Cap  de  Gascogne,  ordre  de  Saint-Benoît,  congré- 
gation de  Saint-Maur,  suivant  trois  promesses  de 
passer  contrat,  des  19  novembre  1774,  18  oc- 
tobre 1775  et  15  août  1777  ;  en  conséquence, 
décrète  que  les  arrérages  leur  en  feront  payés, 
à  compter  du  jour  qu'ils  seront  justifiés  être  dus. 
14°  Charles-Joseph  Berlhé  de  Chaiily,  de  80  li- 
vres derentu  au  principal, au  deuier  cinquante, de 
4,000  livres  dues  par  le  clergé  du  diocèse  de 
Tours,  suivant  l'acte  passé  devant  notaire,  le 
7  septembre  1720  ;  en  conséquence,  décrète  qu'il 
lui  sera  délivré  une  reconnaissance  de  liquidation 
valant  contrat  de  80  livres  de  rente,  au  même 
principal  de  4,000  livres  et  que  les  arrérages  lui 
en  seront  payés  à  compter  du  jour  qu'ils  seront 
justifiés  être  dus. 

15°  Charles-Joseph  Berthé  de  Chailly,  d'une 
renie  de  1,067  1.  15  s.  4  d.  net,  au  principal  de 
29,165  I.  13  s.  7  d.,dues  par  le  clergé  du  diocèse 
de  Tours  ;  en  conséquence,  décrète  que  les  arré- 
rages lui  en  seront  payés  à  compter  du  l^""  jan- 
vier 1788,  sous  la  déduction  de  1,166  l.  44  s.  4d., 
qu'il  a  reçues  à  compte;  décrète  en  outre,  à 
l'égard  des  fais  que  réclame  ledit  Berthé  de 
Chailly,  qu'attendu  que  ces  frais  ont  été  faits 
postérieurement  à  la  publication  du  décret  des 
14  et  20  avril  1790,  il  n'y  a  pas  lieu  à  en  resti- 
tuer le  montant. 

16°  Darrieu  Majou,  maître  en  chirurgie  de  la 
ville  de  Grenade,  de  52  livres  de  rente  annuelle 
et  pt rpétuelle,  sans  retenue,  au  principal,  au 
denier  vingt-cinq,  de  1,300  hvres  par  lui  prêtées 
aux  religieux  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- 
Sever,  ordre  de  Saint-Benoît,  congrégation  de 
Saint-Maur;  en  conséquence,  décrète  que  les 
arrérages  lui  en  seront  payés  à  compter  du  jour 
qu'ils  s(  ront  justifiés  être  dus. 

17°  Pierre  Mourier  des  Gi  anges,  négociant  à 
Limoges,  delà  somme  de  3,987  livres  pour  four- 
nitures de  bois  faites  aux  religieuses  de  l'abbaye 
des  Allois,  de  la  ville  de  Limoges,  suivant  l'acte 
consenti  à  son  profit  par  lesdites  religieuses,  le 
7  février  1788  ;  en  cunséquence,  dccrèie  que 
ladite  somme  de  3,987  livres  lui  sera  payée  avec 
les  intérêis  dei)Uis  le 
16  mars  1791,  ci 3,9871.    «s.    »  d. 

A  l'égard  du  surplus 
des  pétitions  formées  par 
ledit  Mourier  lies  Granges 
contre  ladite  abbaye  des 
Allois  et  contre  celle  de 
la  Règle,  l'Assemblée  ren- 
voie sa  demande  au  di- 
rectoire du  département 
de  la  Haute-Vienne  pour 
vérifier  les  livraisons  qui 
ont  été  faites  depuis  l'an- 
née 1788,  et  s'il  n'y  a  eu 
aucun  payement  de  fait 
bur  lesdites  livraisons. 

18°  François  Faurie, 
ménager  du  lieu  de 
Mauve,  de  la  somme  de 
4,030  l.  15  s,,  à  lui  due 
par  les  religieux  carmes 
de  la  ville  de  Tournant, 
par  acte  sous-,  eing  privé, 
du  4  octobre  1787  ;  en 
conséquence,  décrète  que 
ladite  somme  de  4,030  1. 
15  s.  lui  sera  payée  avec 
les    in.érêts   au   dealer 
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vingt,  avec  retenue,  à 
compter  du  9  mars,  date 
de  la  préseatation  de  ses 
titres  au  directoire  du 
district,  ci 

19"  Louit;-Fr.mçoi3  Le 
SourJ,  négociant  à  Tours, 
de  la  son  m-  de  6.000  li- 
vres pour  fournitures  de 
marchandises  par  lui  fai- 
tes aux  religieux  de  la 
ci-devanl  abbaye  de  Mar- 
mouliers;encoiisé|uence, 
décrète  que  ladite  somme 
de  6,000  livres  lui  sera 
payée  avec  les  intérêts, 
au  denier  vmgt,  avec  re- 
tenue des  impositions,  à 
compter  du  Î8  mars  1791 , 
ci 

Quant  à  la  demande  de 
334  livres  9  sols  pour 
fournitures  faites  par 
ledit  Le  S  )urd,  dans  le 
courant  d'avril  1790,  l'As- 
semblée le  renvoie  aux 
ci-devanl  relii^ieux  de 
Marmout  er,  pour  en  être 
payé. 

20.  Rivoaan,  homme  de 
loi,  la  somme  de  300  li- 
vres, pai'  lui  prêtée  aux 
ci-devant  religi' ux  de 
LannioOjpar  acte  sous.si- 
gnature  iirivée  du  mois 
d'avril  1786  ;  en  consé- 
quent e,  déci  été  que  ladite 
somme  de  300  livies  lui 
sera  payée  avec  les  in- 
térêts comme  dessus,  da 
1"  avril  1791,  ci.   .  .  . 

21  .  Claude  P.rrln, 
grand  custode  de  l'ordre 
des  cord  liers  de  la  pro- 
vince de  l^r;inte,  de  la 
80:nme  de  1,500  livres 
pour  les  friiis  d'un 
vjyiige  fait  à  Rome  pour 
les  alfaires  de  son  ordre  ; 
en  conséquence,  décrète 
que  latiie  somme  de 
1,500  livres  lui  sera 
payée,  ci 1,500 

22.  Jacqu 'S  R.inlon, 
négociant  à  Grenoble,  de 
la  somm  î  de  26,000  livres 
dues  pcT  les  religieux 
dominicains  de  Grenoble, 
suivant  deux  actes  passés 

Sar    devant    notaire?,    à 
renoble,  b-s  12  février  et 

8  octobre  1785,  dont  ces- 
sion lui  a  été  laite  par 
Gas,  art  Ray,  par  acte  du 

9  janvier  1  /91  ;  en  consé- 
quence, décrèie  qu'Usera 
livré  audit  Jacques  Ran- 
do  1  une  le  onuaissance 
de  liquida  ion  i  orlant  in- 
térêt  a  5  0/0.  et  avec  re- 
tenue, et  te  iiboursable 
dans  l'e- p  ice  de  20  a:i nées 
à  comi)ier  du  15  juin 
1784,  et  qu'à  l'égard  des 

5  ^      {'•  Série.  T.  XX VIII. 


4,030  l.  15  8.  »  d. 
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arrérages  de  ladite  somme 
de  26,000  livres,  ils  lui 
seront  payés  à  compter 
du  jour  "  qu'ils  seront 
justiliés  être  dus. 

L'Assemblée  nat  onale, 
ajoutant  à  son  décret  du 
24  juin  deriiicr,  par  le- 
quel Philippe  Binet,  ar- 
chitecte, a  été  liiuiJéà  la 
somme  de  5,113  livres, 
pour  réparations  et  cons- 
tructions à  la  maison 
épiscopale  de  Rennes, 
décrète  qu'il  sera  payé 
des  intérêts  de  ladite 
somme,  à  compter  du 
4  juillet  1790,  jour  de  la 
demande  qui  en  a  été  par 
lui  formée  au  présidial 
de  Rennes,  et  à  lui  adju- 
gée par  sentence  de  ce 
tribunal,  du  16  octobre 
1790. 

23  parties  prenantes, 
en  total  exigible.  .  .  . 


15,817  1.     »  g.  ..  d 


Domaines    et    féodalité» 

...  Latrémouille,  pour 
remboursement  de  la  fi- 
na  iCe  principale  de  l'ac- 
quisition par  lui  faite  des 
droits  a'é-hange  dans  l'é- 
tendue du  ci-di'vant  du- 
ché de  Thjuars,  2,000  li- 
vres,   ci 2.000  1.     »  s.  »  d. 

Avec  les  intérêts  à 
compter  du  29  septembre 
1790,  jour  de  la  remise 
des  titres  au  comité  de 
liquidation  ;  à  la  charge 
par  lui  de  justiiier  de  ses 
droits,  et  de  faire  déchar- 
ger ladite  quittance  de 
finance  sur  les  registres 
du  conîrôle   général. 

Les  ayants-Cause  du 
Eieur  Mariac,  la  somme 
d'j  300  livres  pour  rem- 
bourse I  ent  de  la  finance 
principale  de  ren:.'age- 
mentdes  droitsd'échange 
de  la  paroisse  d'Attichi, 
et  de  ceux  de  la  Ferté- 
sur-Perron,    ci 300         »        » 

Avec  les  intérêts  à 
compter  du  29  septem- 
bre 1790,  en  justifiant 
par  lesdii.s  ayanis-cause 
de  leurs  droits,  et  faisant 
déchager  Irsiites  quit- 
tances de  linances  sur 
les  registres  du  contrôle 
général. 

La  veiive  Franquières, 
pour  remboursement  de 
la  linaice  et  accessoires, 
de  l'engagement  par  elle 
obtenu  d'un  droit  de 
péage  par  eau  de  Saint- 
Symphorien  d'Ozon,    en 
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la  ci-devant  province  du 

Dauphiné,  la  somme  de 

100,405  livres,  ci 100,405  1. 

Avec   les    intérêts,    à 

compter  de  l'époque  pos- 
térieure au  4  août  1789, 

de  la  cessation  de  percep- 
tion dudii  dr.it  de  péage, 

laquelle  sera  juslitiée  par 

un  cerlilicat  dûment  en 

forme  des  ol  liciers  mu- 
nicipaux de   la  ville  où 

ledit  droit  se  percevait; 

en  rapportant  en  outre, 

parladiteveuveFianquiè- 

res,  les  originaux  de  ses 

quittances     de    tinances 

dûment  dédia; gées    des 

registres  du  contrôle  gé- 
néral, et  en  justiliant  de 

?es  droits. 
Les  ayants-cause  'des 

gieurs  deT''Ui  es  et  Muion, 

^4  somme  de  15,730  livres 

pour  remboursement  de 

la  finance  principale  de 

l'engagement  des  droits    _   ,  . 

de  village  et  Tonlieu  (tans 

la  ville  de  Landiecy,  avec 

les  intérêts  de  laiile 
somme,  à  compter  du 
jonroû  lesdils  droits  ont 
cessé  d'être  perçu>,  ci..      15,750 

En  rapporant  par  ies- 
dits  ayants-cause  :  1°  un 
eei  tificai  dûment  en  for- 
me dts  ofticiers  muni- 
cipaux delà  vii  le  de  Lan- 
drecy,  qui  atteste  et  lise 
l'époque  de  la  cessation 
de  la  perception  disdits 
droits; 

2°  L'expédition  en 
bonne  forme  du  contrat 
d'engagement; 

3°  L'oriiiiial  en  par- 
chemin de  la  quittance  de 
finance  ci-  essus  expri- 
primée,  décliargée  des  re- 
gistres du  contrôle  géné- 
néral;  et  en  justiliant  de 
leur  droit. 

Louis-Mari  •  Johain  de  La 
Carre,  la  somme  de27,900 
livres  pour  la  finance 
principale  de  l'engage- 
ment des  droits  de  poids- 
le-roi,  de  la  villb  de  Blois, 
maison  en  dépendant,  et 
autres  droits  féodaux 
abolis,  ci 27,900 

Avec  les  intérêts,  à 
com|)ter(le  répojue  pos- 
térieure au  décret  du 
■i  août  1789,  où  lesdits 
droits  ont  cessé  d'être 
perçus,  en  rapportant  par 
ledit  Johain  de  La  Carre: 

1''  Un  certilicat  dûment 
en  forme  des  ofliciers 
nunicipauxde  la  ville  de 
Blois,  qui  a' teste  laJit-; 
époque  de  la  cessation  de 
la  perception,    l'expéii- 


»  s. 


d. 


tion  en  parchemin  du 
conirat  d'engagement  et 
l'original  de  la  quittance 
de  linanr*,e  principale  ; 

2°  Un  procès-verbal 
dressé  par  les  officiers 
municipaux,  et  visé  par 
le  direcioire  du  district 
du  lieu,  qui  cons'ale  que 
la  maison  engagée  et  bâ- 
timen  is  en  dépendant  sont 
en  bon  élat  ; 

3°  Enliii,  en  justifiant 
de  ses  droits. 

L'Assemblée  nationale 
déclare;  au  surplus, quela 
maison  comprise  dans 
l'engagement  fait  aux 
auteurs  dudit  Johain  de 
La  Carre  est  dès  à  pré- 
sent réunie  au  domaine 
national. 

L 'S  dames  de  Merles 
et  Gilbert  Devoisins, 
représentant  la  veuve 
Langle,  la  somme  de 
33,000  livres  pour  rem- 
boursement de  lalinance 
principale  de  l'engage- 
ment des  droits  de  vi- 
nage  et  étalage,  et  au- 
tres droits  féodaux  dé- 
pendant du  domaine  de 

Saint-Quentin,  ci 33,000  1. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  de  l'époque  pos- 
térieure au  décret  du 
4  août  1789,  où  les  droits 
engagés  ont  cessé  d'être 
perçus,  en  rapportant 
par  lesJits  Merles  et  Gil- 
bert Devoisins: 

1°  Un  certificat  dûment 
en  forme  des  officiers 
municipaux  de  la  ville 
de  Saiiit-Uuentin,  qui  at- 
teste et  fixe  l'époque  où 
tous  les  droits  engagés 
sans  exception  ont  cessé 
d'être  pierçus  ; 

2°  L'expédition  en 
bonne  forme  du  contrat 
d'engagem  nt  desdits 
droits,  et  l'original  de  la 
quittance  de  finances 
de  33,300  livres  dû- 
ment déchargée  des  re- 
gistres du  contrôle  géné- 
ral, comme  aussi  en  jus- 
tifiant de  leurs  droits. 

Le  maréchal  d  ;  Cas- 
tries ,  I  a  somme  de 
10,774  livres,  pour  rem- 
bour.-emeut  de  la  quit- 
tance de  la  finance  prin- 
cipale de  l'engagement 
du  domaine  de  Gastelnau- 
le-Grép,  et  Sallezon,  pi- 
geonnier, buucherie,  jus- 
tice, greffe,    censive  et 

autres,  ci 10,774        » 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  compter 
de  l'époque  postérieuie 
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auflécret  du  4  août  1789, 
où  tous  les  droits  engngé^ 
ont  cessé  d.'êiro  perçus» 
laquelle  époque  sera  at* 
testée  par  un  certilicat. 
dûment  en  forme  des  of- 
ficiers municip  ux  de  la 
commune  de  Gastelnau 
que  le  maréchal  de  Gas- 
tries  sera  tenu  de  rap- 
porter avec  : 

1"  L'original  delà  quit- 
tance de  finaiifie  origi- 
naire dVngugemenl; 

2°  L'expédition  en 
boune  forme  des  juge- 
ments ou  ordonnances 
des  commissaires  du  roi 
du  21  avril  16iO,  qui  a 
liquidé  la  finance  et  ac- 
cessoire du  premier  en^ 
gagement  desdits  do- 
maines et  droits,  à  la 
somme  de  4,922  livres; 

3"  Et  enfin,  un  procès- 
verbal  de  récolement  do 
l'état  de  idtreonnier  de 
Gastelnau  ei  bâtiments  en- 
dépendant,  lequel  sera 
dressé  sur  la  visit*-  et  rap- 
port faits  le  2  août  1674, 
par  experts  convenus  ou 
nommés  d'office,  visé  en^ 
suite  pur  le  directoire  du 
département  ;  à  lu  charge 
encore  par  ledit  de  Gas- 
tries  de  justifier  de  ses 
droits. 

L'Assemblée  nationale 
déclare  au  surplus  que  le 
domaine  de  Gastelnau  et 
dépendances,  e-t,  dès  à 
présent,  réuni  au  do- 
maine natiunal. 

Aubit  r,  la  somme 

de  11,983  liv,  iO  s.  pour 
remboursement  des  ^;ref- 
fes  domaniaux,  droits  de  • 
parisis,  conirôli'  et  quart 
en  sus  de  la  ci-devant  sé- 
néchaussée et  siè^'e  |)rési- 
dial  deGiermont-Ferrand, 
ci 11,983 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1"  octobre 
1790,  en  rapportant  par 
ledit  Aubier  : 

1°  Les  expéditions  dû- 
ment en  forme  de  ses 
différents  comrats  d'en- 
gagement et  le-5  origi- 
naux des  quittances  de 
finance  duemt  ut  déchar- 
gées des  registres  di  con- 
trôle général  ;  2*»  en  justi' 
fiant  d'une  possession  de 
40  années,  tant  par  lui 
que  par  ses  auteurs. 

L'Assemblée  nationale 
rectiliaHt  son  décret  du 
27  mars  dernier,  par  le- 
quel Louis-François  de 
Bayser  a  été  liquidé  à  la 
somme  de  41,519  1.  8  s. 


1.    1)  g.  «  d. 


3  d.,  pour  le  greffe  du. 
ci -devant  bailliage  de 
risle,  avec  les  intérêts 
à  5  0/0,  à  compter  du 
8  mars  1791,  décrète  qu'il 
sera  payé  en  outre  audit. 
Louis-François  de  Buyser, 
la  somme  de  352  1.  14  s.» 
ci- 

Savoir  : 

181  1.  14  s.,  pour  le 
sceau  et  honoraires  des 
provisions  dudit  de  Bay- 
ser,  et  171 1.  pour  le  mour 
tant  des  6  s.  4  d.  pour. . 
livre  de  l'ancien  principal 
du  droit  du  marc  d'or^ . 
non  compris  dans  la  pré-^ 
cédente  liquidation,  les- 
dites  deux  sommes  fai- 
sant ensemble  celle  to- 
tale de  41,872  1.  2  s.  3  d., 
à  laquelle  le  montant  de. 
liquidation  dudit  office 
demeureradélinitivemenlv 
fixé,  laquelle  dernière, 
somme  produira  intérêt 
à  5  0/0,  à  compter  du 
V'  octobre  1790,  confor-, 
mément  au  décret  du 
16  juin;  savoir  :  pour  la 
somme  de  41,519  1.  8  s. 
3  d.,  montant  de  la  pre- 
mière liquidation,  à  comp- 
ter dudit  jour  1«»  octobre,. 
jUiqu'à  la  quinzaine  de 
la  sanction  du  décret  ren- 
du sur  la  première  liqui- 
dation et  pour  la  somme 
de  352  1.  14  s.,  jusqu'à  la 
quinzaine  après  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

A  l'égard  de  la  récla- 
mation faite  par  HenriT 
Léonard-JeanBaptisteBer-. 
tin,  ancien  miiiisired'Etat, 
en  vertu  d'arrêt  du  con-. 
seil  du  30  mai  1786,1'Ast 
semblée  nationale  dé- 
crète que  ledit  arrêt  sera 
remis  entre  bs  mains  de 
l'agent  du  Trésor  public, 
à  l'effet  de  se  pourvoir 
par  les  voies  de  droit 
contre  ledit  arrêt. 


3.52;  1,  1.4  a,  «  4. 


Neuf  parties  prenantes, 
en  total 220,464  1.  14 


d. 


JURANDES  ET  MAITRISES. 

Indemnités,  et  rembourse- 
ments. 

Glaude  du  Chef  do  La 
Ville,  bometier,  272  !.. 
5  s.,  ci 

Pierre-Prançoi:^  Duver- 
gier,  bonnetier,  592  i. 
13  s.  4  d.,ci 

Léonard  Malle,  259  1. 
3  s.  4  d.,  ci 

Nicolas  Lapiile,  599  1. 


272  1.    5  s.    «  d. 

592      13       4 

259       3       4 
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5  8.,  ci  ..» 

MadeleiQeRonny,5991. 
5  s.,  ci 

Louis-Huguenin  Richer, 
585  1.  6  s.  8  d.,  ci 

Marie-François,  575  1. 

5  s.  ci. .....•..• •• 

Pierre-Nicolas  Salmon, 

589  1.  15  s.,  ci 

Jacques  Silrois,  585  1. 

6  s.  8  d.,  ci 

François  Labouré,  637 1. 

2  s.6d.,ci 

PierreBoutin, 6111. 16s. 

8d.,  ci 

GolIhelfHerenfrieldNe- 
be,  5801.  3  s.  4d.,  ci... 
Francois-Jules  -  Gabriel 
deSeuille.dit  Joly,  pein- 
tre, 87  I.  4  s.  1  d.,ci.... 
Jean-Glaude-JosHph  Mar- 
cou,  menuisier,  452 1. 5  s. 

2d.,ci 

Louis-Nicolas  Lemaire, 
menuisier,  464  1. 1  s.  3  d., 
ci 

Philippe-Michel  Duran- 
dier,  288  1.  4  s.  7  d.,  ci.. 

Jean  Lejeune,  456 1. 1  s. 
6d.,  ci 

Etienne  Lenoble,  95  I. 
6  s.  5  d.,  ci 

Toussaint  Monvoisin , 
faïencier,  400 1.  3  s.  6  d., 
ci . . , 

François  Laportalle , 
tailleur,  378  L,  ci 

Pierre  Mauroy,  tailleur, 
377  1.  18  s.  11  d.,  ci 

Jean-Marie  Corn  essse,  dit 
Châtillon,  173  1.  1  s.  1  d., 
cl 

Jean -Pierre  Pélissier, 
serrurier,6391. 11  s.  Id., 
ci 

André  Garno,  serrurier, 
639  I.  H  s.  1  d.,  ci 

Louis  Leroux,  serrurier, 
623  L,  ci 

Jean  -  Joseph  -  Robert 
Hanclin,  serrurier,  563  1. 
3  8.  4  d.,  ci 

Henri -Louis  Scisne, 
serrurier,  5911. 12  s.  3  d., 
ci 

Jean  Zirbis,  serrurier, 
663  1.  5  s.  7d.,  ci 

Furey  Marie  CavaUer, 
serrurier,  603  1.,  ci  .... 

Toussaint  Boiret,  ser- 
rurier, 582  l.  11  s.  2  d., 
ci 

Jean  Firino,  serrurier, 
567  1.  14  s.  8  d.,  ci 

Joseph  Doucher,  chan- 
delier, 419  1.  17  8.  2  d., 
ci 

Jean  Pcllet,  bonnetier, 
633  1.  19  a.  2  d.,  ci 

Jean-Baptiste  Etienne, 
bonnetier, 594 LU  s.8d., 
ci 

François  Gardon,  coif- 
feur, 200  1.  6  s.  3  d.,  ci. 


599  1.  5  s.  »  d. 


599 
585 
575 


637 
611 
580 


589      15 
585       6 


2 

16 
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4 
1 

2 

3 

7 
6 
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87  4 

452  5 

464  1 

288  4 

456  1 

95  6 

400  3 
378 

377  18 

173  1 

639  11 

639  11 
623 

563  3       4 


591 

12 

3 

663 

5 

7 

603 

» 

» 

582 

11 

2 

567 

14 

8 

419 

17 

2 

633 

19 

2 

594 

11 

8 

200 

6 

3 

André-Philippe-Alexis, 
coiffeur,  210  1.  4  s.  2  d., 

ci , 

Antoine  Laroche,  tail- 
leur, 392  I.,  ci 

Jean -Marie    Jacasson, 
tailleur,  382  L  3  s.  11  d., 

ci 

Louis-François  Baiily, 
tailleur,  228  1.18  s.  11  d., 

ci 

Christophe  Petit,  tail- 
leur, 179  I.  2  s.  3  d.,  ci. 
Catherine  Duverger 
veuve  Colombel,  tailleur, 

210  LU  s.  2d.,ci 

Marie-Louise  Genêt, 

femme  Dubois,  chande- 

lière,457}.  19  s.  1  d.,  ci. 

Antoii  e-Robert  flerpin, 

coiffeur,  141  L  17  s.  6  d., 

ci 

Antoine  Gilbert,  coif- 
feur, 191  1.  10  s.,  ci 

François  Veissière,  coif- 
feur, 178  I.  7  s.  1  d.,  ci. 
Louis  Ghaumont,  tail- 
leur, 220  I.  7d.,  ci 

François  Guerlet,  tail- 
leur, 217  1.  16  s.  2  d.,  ci. 
Jean-Baptiste  Lelièvre, 

57L2s.  8d.,  ci 

Jean-Fr;inçois  Ghatron, 
labl('lier,379L14s.7d., 

ci 

Claude-Michel  Vaudoux, 
menuisier,  256 1. 14  s.  7  d., 

ci 

Jacques  Deschamps, 
peintre,  427  1.  9  s.  4  d., 

ci 

Aiexandre-Jacques-Da- 
vid-Denis  Belle,  peintre, 

449  1.  13  s.  2d.,  ci 

Nicolas  Bouquot,  coif- 
feur, 158  I.  3  s.  4  d.,  ci. 
Noël  Goujon,  coiffeur, 

195  1.2  8.  1  d.,  ci 

Jacques-Vicior  Leblanc, 
menuisier,  461 1.9s.2.d., 

ci 

AiméCrussy,  menuisier, 

436  I.  10  s.  7d.,  ci 

Antoine-Louis  Armand, 
menuisier,  420  1.  5  s.7d., 

ci 

François  Obry,  451  1. 

15  s.  5  d.,  ci...' 

Etienne  Maclard ,  me- 
nuisier, 434  1.  1  s.  3  d., 
ci 

Jean-Biptiste  Bernard 

de  May,  407  L  5  s.,  ci... 

Gilbert  Cuillot,  464  1. 

16  s.  7  d.,  ci 

Jean-Charles  Mainfroy, 

404  1.  11  s.,  ci 

Julieii  Cotereau,  435  1. 
6  s.  3  d.,  ci 

Honoré-François-Marie 
Reilf,  4.j8  I.  6  3.  8  d.,  ci. 

Pierre-Antoine  Bellan- 
ger,  465  1.  5  s.  7  d.,  ci.. 

Jean  Charles  Pinel  de 


210  1.   4  s.  2  d^ 

392       » 


382 


3      11 


228 

18 

11 

179 

2 

3 

210 

11 

2 

457 

19 

1 

141 

17 

6 

191 

10 

» 

178 

1 

1 

220 

» 

7 

217 

16 

2 

57 

2 

8 

379 

14 

7 

256 

14 

7 

427 

9 

4 

449 

13 

2 

158 

3 

4 

195 

2 

1 

461 

9 

2 

436 

10 

7 

420 

5 

7 

451 

15 

5 

434 

1 

3 

407 

5 

» 

464 

16 

7 

454 

11 

M 

435 

6 

3 

458 

6 

8 

465 

5 

7 

[Assemblëfl  nationale. 

Grand -Champ,  fondeur, 
177  1.  7  p.,  ci 

Pierre-Louis  Vivier,  fon- 
deur, 199  I.  1  s.  8  d.,  ci. 

George  Huron,  fondeur, 
2061.  12  s.  3d.,  ci 

François  -  Marie  Des- 
grois,  fondeur,  228 1. 17  s. 
9  d.,  ci 

François-L'on- Augus - 
tin  Pinel  de  Grand-Champ, 
fondeur,  175  i.  17  8. 10  d., 
ci 

François-Joseph  Gam- 
^  bray,  fondeur,  76  1.  17  s. 
[       6  d.,  ci 

Joseph  Girardot,  fon- 
deur, 89  I.  12  s.,  ci 

Jean-Pierre  Muuy,  175 1. 
7  s.  10  d.   ci 

Pierre  Draux,  fondeur, 
761.  18  s.  1  d.,  ci 

François  Mon labon,  fon- 
deur, 187  I.  1  s.  8  d.,  ci. 

Louis  Caron,  fondeur, 
218  L  10  s.,  ci 
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177  I.    7  ?.  •.  d. 
199       1        8 
206      12       3 

228      17       9 
175      17      10 


76 

17 

6 

89 

12 

» 

175 

7 

10 

76 

18 

1 

187 

1 

8 

218 

10 

» 

76   parties   prenantes, 
total 28,587  1.  19  s.    6  d. 


Remboursements  des  brevets  de  retenues^ 
charges  et  offices. 

Louis  de  Noé,  la  somme  de  60,000  livres  pour 
le  remboursement  à  titre  d'indemnité  de  la  charge 
de  maire  royal  de  Bordeaux,   avec  les  intérêts  à 
5  0/0,  à  compter  du  9  jan- 
vier 1791,  ci. 6O,0OOL    ..s.    ..  d. 

ATégard  de  la  charge  de 

gouverneur  d^  la  ville  de 
ordeaux,  dont  ledit  Louis 
de  Noé  éiait  pourvu, l'As- 
senblée  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  au  rembourse- 
ment de  la  rinan(e  de  cet 
office,  mais  décrète  que 
ledit  Noé  continuera  à 
jouir,  à  titre  de  rente  via- 
gère, des  gages  qui  y  sont 
attachés  conformément  à 
l'article  3  du  décret  du 
20  janvier  1791. 

René  Lemonnier,  la 
somme  de  70,000  livres 
pour  remboursement  de 
son  brevet  de  retenue  sur 
la  charge  de  commissaire 
des  guerres,  dont  il  était 
pourvu,  avec  les  inté- 
rêts à  comiiter  du  9  jan- 
vier 1791,  ci 70,000       »        » 

A  l'égard  des  4,000  livres 
payées  par  le  préiiéces- 
Eeur  dudit  Lemonnier,  en 
exécution  de  la  déclara- 
tion du  20  août  1767,  l'As- 
semblée nationale  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  rem- 
bourser ladite  somme  au- 
dit Lemonnier,  non  plus 
que  les  sommes  pareilles 
qui  auraient  été  versées 
au  Trésor  public,  en  exé- 
cution de  la  déclaration 


du  20  août  1767,  par  au- 
tre que  par  les  titulaires 
actuel-!. 
Imbert    de  La  Salett-, 

Eour  remboursement  du 
revêt  de  retenue,  sur  la 
charge  de  commissaire 
des  guerres,  la  somme 
de  70,000  livres,  ci 70,000  1.    »  s.  »  d. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du9janvier  1791. 

Louis -Claude  Capet, 
pour  remboursement  de 
son  brevet  de  retenue  sur 
la  charge  de  commissaire 
des  guerres  dont  il  était 
pourvu,  120,000  livres, 
ci 120,000 

Avec  les  intérêts  à 
compter  du  9  janvierl791. 

Jean-Charles  Lavechef 
Duparc,  [our  rembourse-  . 
ment  de  son  brevet  de 
retenue,  sur  sa  charge  de 
commissaire  des  guerres, 
à  70,000  livres,  ci 70,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du9janvier  1791. 

Jean-Jacques  Denis  de 
Bois-Clair,  pour  les  mêmes 
causes,  124,000  livres, ci.    124,000 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  9  janvier  1791 . 

Jean-Baptiste  Paulin  de 
Bertrand,  pour  les  mêmes 
causes,  70,000  livres,  ci.      70,000        »        » 

Avec  lesintérêtsàcomp- 
ter  du  9  janvier  1791. 

Jean-François  d'Avran- 
ges  de  Kermont,  pour  les 
mêmes  cause?,  120,000  li- 
vres, ci 120,000 

Avec  les  intérêts,  du 
21  janvier  1791. 

Etienne  de  La  Molière 
de  Pruneville,  pour  les 
mêmes  causes,  124,000  li- 
vres, ci 124,000 

Avec  les  intérêts,  du 
21  janvier  1791. 

Pierre  Cambois  de.Mai- 
nebaul,  pour  les  mêmes 
causes,  avec  les  inté- 
rêts, du  27  janvier  1791, 
70,000  livres,  ci 70,000 

Pierre  de  Lire,  pour  les 
mêmes  causes,  avec  les 
intérêts  du  27  janvier 
1791,  120,000  livres,  ci..     120,000       »        • 

Pierre  René  Muleon  de 
Saint -Preux,  pour  les 
mômes  causes,  avec  les 
intérêts,  du  l"  février 
1791,  120,000  livres,  ci..    120,000       » 

Remboursements  aux  dif- 
férents officiers  de  l'an- 
cien régimen  t  des  ga  r  des- 
françaises, ci-après  dé- 
nommés', 

Savoir  : 

Louis  René  de  Riche- 
bourg   de   Champcenet, 
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lieutenant    en    second} 

30,000  livres,  ci 30,000  t    i>  s.  »  d, 

Armand  Claude  Forget, 
sous -lieutenant  en  pre- 
mier, 20,000  livres,  ci.  .*      20,000       i>       * 

Pierre  Gabriel  Laroqtfe 
de  Serguigny,  capitaine 
en  second,  40,000  livrée, 
ci... 40,000 

Jean-Eustorge-Glaude^ 
Louis-Victor  Bresse  de  Là 
Richardière,  sous-lieute- 
nant en  second,  10,000  li- 
vres, ci 10,000       »        » 

Pierre-  François-Ignace 
Victor  Honorali,  lieute- 
nant en  premier,  20,000  Ir- 
vres,  ci .;...-.■...•.      20,000  •     »  •     » 

Charles-Jean  Pajot  de 
Marcheval,  sous- lieute- 
nant en  second,  10,000  li- 
vres, ci 10,000       »        » 

Charles  -  Antoine-  Léo*- 
nard  Sahuguet  Damarrit 
d'Espagnac,  lieu'enant  en 
second,  30,000  livi-es,  ci.    ■  80,000       »        » 

Jean-Baptiste-Gatheriité 
Alin  de  Fayet,  lieutenant 
en  premier,  40,000  livres, 
ci 40,000 

Antoi  n  e-F  ran  çois  (jaillac 
de  La  Gardie,  capitaine, 
80,000  livn  s,  ci 80,000       »        » 

Jacques-René  de  GroiS- 
mard,  lieutenant  en  se- 
cond, 30,000  livrée,  ci..-.      SOyOOO        »        * 

Millin  de  Grand- 
Maison,  la  somme  de 
20,000  livres  seulement^ 

Eour  indemnité  de  sdTîi 
revêt  de  retenue,  sur  la 
charge  de  côftimîssaire 
de  guerres  dont  il  était 
pourvu,  attendu  que  le 
supplément  de  finance  dé 
50,000  livres  que  ledit 
Millin  avait  à  fournir,  n'h 
pas  été  effectué,  aveb  les 
mtérêls  de  ladite  somme 
de  20,000  livres,  à  comp- 
ter du  !'>'  avril  1791,  ci.      20,^00       » 

Et  sera  tenu  de  faii'è 
décharger  la  quittance  de 
finance  du  registre  déi 
contrôle  général  *dtes  fi- 
nances. 
23   parties    prenantes, 


en  total.... i,46B,0001.    >>  s.    »  d. 

Total  général  des  par- 


ties prenantes 4,332,754  1.   9  s.  17  d. 


Et  à  la  charge,  par  les  unes  et  par  les  autres 
des  parties  ci-dessus  nommées,  de  se  conformer 
aux  lois  de  l'Etat  pour  obtehir  leut*  reconnais- 
sance définitive  de  liquidation,  et  le  payement  à 
la  caisse  de  l'extraordinaite. 

L'Assemblée  nationale  s'étant  réservé,  par 
son  décret  du  7  juin  dernier,  de  statuer,  d'après 
le  rapport  des  comités  militaire  et  des  pensions 
réunis,  sur  la  réclamation  faite  par  lefe  héritiers 
Golmont,  de  la  somme  de  70,000  livres  déposée 


parle  sieur  Saint-Gyr  à  la  iêalsje  du  sieut'SérîHî^y 
trésorier  de  la  ftuerre  ;  ouï  -le  rap)^)orl  de  àôil 
comité  central  de  liquidation,  à  qui  il  a  été 
rendu  compte  àé  l'avis  diesdits  cômiiés,  déOrèie 
que  les  héritiers  Golmont  ?è  ponfvoirbnl  devant 
les  tribunaux,  tomme  ilapparliendra,  l'agent  'dtt 
Trésor  public  appelé. 
(Ce  décret  est  mis  aux  vfoikél adopitê;) 

M.  l'abbé  Gontfes,  au  n0tïi  du  comité  eeûh'al 
de  liquidation,  ipvésente  lïn  pfojBt  die  décide tMa-i- 
tifaux  receveurs  particuliers  des  'finames  éharpés 
du  recouvrement  des  rôle-s  supplétifs  pour  les  «t* 
derniers  mois  de  1789. 

Un  w^<n6r^ demande  le  rci>voi  du  sixième  ar^ 
ticle  au  comité  pour  en  fonféi^r  avec  le  ministre 
des  contributions  publiques. 

(Ce  renvoi  est  décrété;) 

Plusieurs  membres  pro'po'sent  dlVêPé  aMeiïfle- 
ments  aux  aut'res  articles. 

((les  amendements  sont  adoptés.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  hioidifié 
est  mis  aux  voix  dansiez  termes  suivants  : 

u  L'ASsembtêe,  considérant  qi.e  les  rece^eui*B 
particuliers  des  finances  qui  ont  fait  l'exercice 
de  1789,  ont  été  chargés,  aux  termes  des  procîat* 
mations  du  roi  des  8  août  1790  et  11  avril  1791, 
des  recouvrements  des  rôles  supplétifs  sur 
les  €i-devant  privilégiés,  pour  les  6  derniers 
mois  de  1789;  que,  suivant  ces  proclamations,  le 
produit  net  des  lits  rôles  destiné  à  être  réparti 
en  moins  iûiposé  sur  les  anciens  contribuables 
ièn  1790,  a  dû  être  vei'sé,  soit'dafis  la  caisse  dt 
receveur  du  district  Teïiferniant  îe  clief-lieu  'de 
chaque  département  d'oti  dépendent  aujourd'haï 
les  différentes  bèWimunautés  qui  formaient  ïè 
ressort  des  ci-devant  élections  ou  bureaux,  feoil 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire',  pour  celles 
qui  ont  offert  le  montant  defeditsrôle^  si!if>plétiffe 
en  don  patriotique;  qu'ainsi  lesdils  iVcevétirs  tte 
peuvent  être  admis  à  la  liquidation  d'èlinitive  de 
leurs  finances,  ordonnée  par  le  décret  'dô 
4  mai  1791,  sanctionné  le  15  du  même  moiS, 
sans  au  préalable  avoir  justilié  desdits  vôr^- 
ments,  ou  sans  laisser  au  Trésor  public  Une 
somme  égale  à  celle  qui  leur  reste  encore  à'rc^ 
couvrer  sur  lesdits  rôles,  décrète  : 

Art.  l«^ 

«  Les  receveurs  particuliers  defe  fihances  qui, 
ayant  fait  l'exercice  de  1789,  'ont  été  chargés, 
aux  termes  des  procfamàtioTïs  du  roi  des 
8  août  1790  et  10  avril  1791,  da  recouvrertrent 
des  rôles  supplétifs  sur  les  ci-devant  privllé'- 
giés  pour  les  six  derniers  mois  1789,  ne  sé'ront 
admis  à  la  liquidation  définitive  de  linà'nces', 
ordonnée  par  le  décret  du  4  mai  def'nier,  i^anç^ 
tienne  le  15,  qu'au  préalable  ils  n'ayent  justifié 
du  versement  du  droit  net  desdits  rôles  dans 
les  différentes  caisses  publiques  où  ledit  verse- 
ment devait  être  fait. 

Art.  2. 

«  Pour  parvenir  à  cette  Instlfif^atlôn,  le^ditte 
receveurs  dresseront  un  compte  finiil,  étijbîisf»- 
sant,  d'une  part,  le  montant  brut  des  rôles  sûp'- 
plétifs  pour  toute  l'étendue  de  leurs  ci-dèvartt 
élections  ou  bureaux;  et  d'autre  part  :  î°îes 
sommes  par  eux  versées  acompte  du  montant 
desdils  rôles,  entre  les  mMns  des  i*eeevettrfe 
généraux  de  l'exercice  de  1790,  jusqu'à  l'é^ 
poque  de  la    proclamation  du   10  avril    1791; 
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2"  les  sommes  payées  par  lesdits  receveurs, 
à  compter  de  la  môme  époque,  «»x  iréso- 
riers  des  districts  nenîermant  le  r.hif-licu  de 
chaque  déparlerneiit  d'où  dépend'ent  aw:UieIle- 
ment  tes  communautés  qui  composiiicnt  aiipw 
ravant  le  ressort  desdites  élections  ou  bunaiix  ; 
3°  les  déductions  à  faire  sur  le  montant  desdit-s 
rôles  pour  les  taxations  des  coUecteiirs,  el  ctMles 
d€8  receveurs  particuliers  des  tinances  ;  4"  tes 
déductions  à  faire  égalenienl  pour  les  non-va- 
leurs, décharges,  modérations  ou  compinsalioTis, 
des  décimes  ou  capitations  privilégiées,  qui 
aui'ont  été  régulièrement  actîordéts  s«r  li sdits 
rôles  des  six  derniers  mois  1789;  5°  enfin  ks 
sommes  versées  dans  ta  caisse  de  l'extraordinaire 
pour  le  produit  net  des  rôles  supplétifs  de^ 
communautés  qui  en  ont  offert  \t  montant  en 
don  iKitriotiqae. 

Ait.  3, 

«  Lesdits  comptes  aiosi  dressés  et  appuyés  de 
pièces  justificatives  et  de  quittances,  seront  pré- 
sentés au  directoire  de  chaque  d('p;»rteinerit  d'où 
dépendent  actuellement  les  communautés  qui 
composaient  auparavant  le  ressort  dtsdites élec- 
tions ou  bureaux  ;  chaque  directoire  arrêtera  quit- 
tes lesdits  comptes  ainsi  arrêtés  et  balancés  avec 
les  objets  à  recevoir;  et  ceux  réellemeiit  reçus, 
ou  légalement  déduits  seront  réunis  aux  autres 
pièces  à  fournir  par  les  receveurs  lariic  iliers, 
et  remis  au  bureau  général  de  liqtiid.ition,  qui 
procédera  alors  à  la  liquidation  définitive  desdits 
receveurs  particuliers,  aux  termes  du  d:€cret  du 
4  mai  1791. 

Art.  4. 

«  Pour  assurer  l'exécution  des  articles  ci-des- 
sus, et  faire  connaître  le  montant  exact  desdits 
rôles  supplétifs  pour  chaque  élection  ou  bureau, 
le  ministie  des  contributions  fera  passer  au  bu- 
reau de  liquidation  un  bordereau  ae  chacun  des- 
dits rôles  arrêtés  par  les  directoires  d«  départe- 
ment. 

Art.  5. 

«  Et  néanmoins,  lesdits  receveurs  à  qui  il  res- 
tera encore  des  recouvrements  à  faire  sur  lesdits 
rôles  supidétifs,  d'après  les  comptes  dres-HîS  et 
arrêtés  de  la  manière  ci-dessus  indiquée,  pour- 
ront consentir  qu'il  soit  retenu  sur  leur  finance 
une  somme  égale  à  celle  qui  leur  restera  encore 
à  recouvrer  sur  lesdits  rôles,  et  le  surplus  de 
leur  finance  sera  remboursé  aux  termes  du  dé- 
cret du  4  mai. 

Art.  6. 

«  A  l'égard  de  l'époque  à  laquelle  la  portion 
de  finance  retenue  aux  termes  de  l'art, de  précé- 
dent, sera  remise  auxdils  receveurs,  et  des  pré- 
tentions qu'ils  pourraient  former  pour  les  intéi  êls 
d'icelle,  l'Assemblée  a  renvoyé  au  comité  central 
de  liquidation,  pour  en  conférer  avec  le  ministre 
des  contributions  publiques,  el  lui  présenter  un 
projet  de  décret. 

Art.  7. 

«  Les  justilications  prescrites  par  les  articles 
précédents  seront  exigées  de  la  part  des  rece- 
veurs particuliers  qui  ont  déjà  été  liquidés  en  exé- 
cution du  décret  du  4  mai,  sanctionné  le  15;  en 
conséquence,  leurs  reconnaissances  définitives 
qui  n'auront  pas  été  délivrées  jus':|u'à  ce  jour, 
ne  pourront  l'être  que  sur  la  représentation  des 
comptes  dressés  el  arrêtés  aux  termes  des  arti- 
cles précédents. 


AfU8. 


«  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  auront  lieu 
à  l'égard  des  rec<.'Vi;urs  des  tailles,  leceveurs  des 
fouages  et  tous  autres  percepteurs  dt  s  d^iniers 
pnijlics  qui  ont  été  chargés  dure  ouvreinent  des 
rôles  supplétifs  dans  les  ci-devant  pays  conquis, 
pays  d'Etats  et  pays  abOinés;  nn  ( onséiiuence, 
ils  ne  pourront  être  admis  à  la  li  iui  nation  et  ru 
remboursement  de  leurs  offices,  qu'en  joigmant 
par  eux,  à  la  décharge  légale  de  leur  dernier  exer- 
cice, les  comptes  dressés  et  présentés  comme  ci- 
dessns. 

"  Et  sera  le  présent  décret,  en  ce  qui  concerne 
le  règlement  relatif  aux  receveurs  de  firtances, 
imprimé  et  envoyé  à  tous  les  départements.  «> 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Ccrnou,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  vous  avez  renvoyé  hier  à  votre  comité 
la  rédaction  des  dispositiois  que  vons  -avez  dé- 
crétées relativement  à  rémission  des  assignats  de 
5  livres.  C'est  cette  rédaction  que  je  vkeos  vous 
présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l"'.  La  caisse  de  l'i  xiraordinaire  ver- 
sera, par  échange  à  la  trésorerie,  les  assignats 
de  5  livres  à  mesure  de  leur  fabrication;  elle  en 
réservera  ce  qui  sera  nécessaire  à  ses  aiipoints 
el  à  l'échange  des  coupons  d'assi^nais  de  1^00, 
300  et  200  livres,  et  annulera,  dans  ia  même  pro- 
portio!),  des  assignats  de  2,000  livres  et  1,000 li- 
vres remis  à  sa  caisse  de  gestion. 

«  Art.  2.  La  trésorerie  nationale,  à  compter  du 
11  de  ce  mois,  enverra  autant  qu'il  sera  possi- 
ble des  assignats  de  5  livres  dans  les  départe- 
ments, pour  le  payement  du  culte,  p  irtie  du  prêt 
des  troupes  françaises,  payement  des  aliiciers  et 
autres  dépenses  des  départements. 

«  Art.  3.  La  trésorerie  remet  ra  aux  différents 
payeurs  qui  sont  chargés  de  la  délie  de  l'Etat, 
les  sommes  sullisantes  en  assigiiats  de  5  livres 
pour  payer  les  appoints,  et  en  l'ourtilr  dans  les 
payements  jusju'à  la  concurrencii  de  50  livres 
autant  qu'il  sera  possible. 

«  Art.  4.  Les  districts  régleront,  sous  la  sur- 
veillance des  départements,  la  forme  de  dis- 
tribution la  plus  utile  des  assignais  de  5  livres 
dans  les  déparlements.  Ils  pourront  môme  les 
faire  délivrer  par  échange  aux  chefs  d'ateliers 
el  de  manufactures. 

«  Art.  5.  Usera  présenté  incessamment  un  pro- 
jet de  décrel  sur  les  a^oyens  d'échanger  la  même 
monnaie  contre  les  assignats  de  5  livres.  » 

M.  Decrétot.  Vous  conniiissezla  diffi  u'téque 
vos  manufactures  éprouvent  pour  le  payement  do 
leurs  ouvriers;  vous  savez  combien  elles  méri- 
tent d'être  secourues,  puisque  c'est  parellesque 
l'argent  qui  est  sorti  du  royaume  doit  vous  ren- 
trer, et  que  l'équilibre  dans  le  change  doil  être 
rétabli. 

En  appuyant  l'arlicle  4  du  projet  de  décrel,  ^ui 
dil  que  les  liirectoires  de  district  pourrout 
distribuer  des  as-ignats  de  5  livras  aux  ciiefs 
d'ateliers,  de  manufactures,  je  demande  qu'on 
sul)stilue  aux  mots  ;  «  pourront  distribuer»  les 
mots  :  feront  distribuer,  de  préférence,  aux  chefs 
d'ateliers,  de  manufactures,  etc.  »  Plus  les  direc- 
toires de  district  distribueront  de  petits  assignats 
de  5  livres  iiux  chefs  de  manufactures,  .plus  la 
circulation  en  sera  .active. 

M.  Deferiiion.  Je  Crois  qu**!!  serait  facile  de 
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savoir  à  corabien  raontenl  les  dépenses  de  chaque 
mois  d.ns  les  départements,  pour  les  dépenses 
du  gouvernement,  et  qu'il  serait  facile  de  fixer, 
dans  la  proportion  de  ces  dépenses-là,  ce  qui 
sera  payé  en  petits  assignats  de  5  livres.  Alors 
vous  n'avez  ni  à  craindre  Pagiolage  de  lo  part 
de  ceux  qui  voudraient  accaparer  1(  s  assignats 
de  5  livre?,  ni  à  craindre  des  réclamations 
trop  fortes  de  la  part  de  tous  ceux  qui  auront  à 
toucher  leur  traitement  à  la  caisse  publique. 

Je  demanderais  donc  qu'au  lieu  de  mettre  les 
mots  «  autant  qu'il  sera  possible  »  qui  se  trou- 
vent à  l'article  3,  on  vous  souffiette  une  dis;  o- 
sitjon  particulière,  pour  régler  si  ce .  sera  au 
quart,  au  cinquième  ou  au  sixième,  et  cela  ne 
me  parait  pas  difficile. 

M.  l^ernîcr.  L'exi-'culion  du  projet  de  M.  De- 
fermon  me  paraît  impossible:  les  payements 
ne  sont  pas  égaux.  Si  vous  déterminez  un  mode, 
il  ne  cadrera  pas  avec  les  payements  que  vous 
avez  à  faire. 

M.  d'André.  Les  trois  premiers  articles  sont 
conformes  à  ceux  que  vous  avez  décrétés  hier; 
mais  le  quatrième  est  contraire  à  fintenlion  de 
ï'AsseD  blée. 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  entendu  re- 
mettre aux  départements,  ni  aux  disiricts,  ni  à 
aucune  espèce  d'agents  secondaires,  la  faculté 
de  répartir  les  petits  as.^igiiats  :  elle  a  seulement 
entendu  que  le  Trésor  national  verserait  le  plus 
qu'il  pourrait  de  petits  assignais  pour  servir  à 
payer  les  dépenses  publiques. 

Aussi  si  nous  pouvons  verser  ce  mois-ci 
10  millions  de  petits  assignats,  et  que  la  dépense 
du  mois  soit  de  30  millions,  il  y  aura  un  tiers 
de  la  dépense  publique  payé  en  assignats  de 
5  livres  à  tous  ceux  qui  auront  à  recevoir  de  la 
nation,  et  non  pas  à  ceux  que  les  administrations 
voudr;iient  favoriser. 

Je  demande  donc  que  cet  article  soit  re- 
tranché. 

M.  Prieur.  Vous  avez  décrété  hier  que  les 
payements  seraient  faits  par  le  Trésor  public; 
mais  l'Assemblée  nationale  s'est  réservée  en 
même  temps  la  facuité,  pour  le  sur|)lus  de  la 
distribution  des  peliis  assignuts,  de  prendre  les 
mesures  qui  lui  paraîtraient  les  plus  sages.  Je 
demande  donc  l'ajournement  de  celte  dispo- 
sition. 

(u'Assem!)lée  décrètJ  le  retranchement  do 
l'article  4  du  projet  de  décret.) 

Le  projet  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  l". 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera,  par 
échange,  à  la  trésorerie,  les  assignats  de  5  livres 
à  mesure  de  leur  fabrication  ;  elle  en  réservera 
ce  qui  sera  nécessaire  à  ses  appoints  ei  à  l'é- 
change des  coupons  d'assignats  de  1,000  livres, 
300  livres,  200  livres,  et  annulera,  dans  la  même 
proportion,  des  assignats  de  2,000  livres  et  de 
1,000  livres,  remis  à  sa  caisse  de  gestion. 

Art.  2. 

«  La  trésorerie  nationale,  à  compter  du  11  de 
ce  mois,  enverra,  autant  qu'il  sera  possible,  des 
assignats  de  5  livres  dans  les  départements  pour 
le  payement  du  culte,  partie  du  prêt  des  troupes 
françaises,  payement  des  ofliciers  et  autres  dé- 
pens'es  des  départements. 


Art.  3. 

«  La  trésorerie  remettra  aux  différents  payeurs 
qui  sont  chargés  de  la  dette  de  l'Etal,  les  forames 
suffisantes  en  assignats  de  5  livres  pour  payer 
les  appoints,  et  en  fournir  dans  les  payements 
jusqu'à  la  concurrence  de  50  livres  autant  qu'il 
sera  possible. 

«  11  sera  présenté  inces-amment  un  projet  de 
décret  sur  les  moyens  d'échanger  la  menue  mon- 
naie contre  des  assignats  de  5  livres.  >> 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Peyruchaud,  député  du  département  de  la  Dor- 
dogne,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'apprends  par  la  voie  des  journaux  qu'il  y 
a  un  décret  qui  ordonne  un  appel  nominal  pour 
savoir  le  nombre  des  dépu'és  absents.  Je  gémis 
d'être  de  ce  nombre  depuis  le  mois  de  novembre 
dernier.  Retenu  par  une  maladie  très  longue  et 
pour  des  affaires  de  famille  d'une  nature  qui 
mérite  peut-être  quelques  égards,  je  vous  prie, 
Monsieur  le  Président,  de  certifier  l'Assemblée 
nationale  que,  si  je  n'ai  pas  le  temps  de  me  rendre 
le  12  juillet,  je  tarderai  le  moins  possible  à  re- 
prendre une  place  qui  m'a  toujours  été  plus 
chère  dans  les  occasions  difficiles,  et  que  je  re- 
gretterai toute  ma  vie  de  n'avoir  pas  occupée  dans 
cette  circonstance  où  l'Assemblée  a  eu  plus  que 
jamais  besoin  de  recueillir  toutes  ses  forces. 

«  Je  suis  avec  respect, 

«  Signé  :  Peyruchaud,  député  du  département 
de  la  Dordogne.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  de  Paris,  relative  à  la  translation 
des  restes  de  Voltaire  et  qui  e:t  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président. 

«  Chargés  par  l'Assemblée  nationale  du  soin 
honorable  de  veiller  à  l'exécution  du  décret,  par 
lequel  elle  a  décerné  à  Voltaire  les  honneurs  ré- 
servés aux  grands  hommes,  nous  nous  enpres- 
sons  de  vous  annoncer  que  ses  restes  arriveront 
dimanche  prochain  sur  le  terrain  de  la  Bastille 
et  que  leur  transport  auprès  de  cmx  d.^  Mi- 
rabeau, dans  le  dépôt  provisoire  de  l'église 
Sainte-Geneviève,  aura  lieu  lundi.  Nous  ne  dou- 
tons pas  que  l'Assemb'ée  nationale  ne  soit  dans 
l'intention  d'honorer  d'une  députalion  celte  céré- 
monie ordonnée  par  elle.  Nous  vo  s  prions  de 
vouloir  bien  prendre  ses  ordres  à  cet  égard.  » 

«  Nous  somme-,  etc. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  Paris.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Christîn.  Aux  voix  la  députation  ! 

M  I^anjuinais.  Non,  l'Assemblée  entière! 

(L'Assemblée  décide  qu'une  députation  de 
15  membres  assistera  à  la  cérémonie  de  la  trans- 
lation des  restes  de  Voltaire.) 

Les  membixs  composant  cette  députation  sont  : 

MM.  Ghamorceau;  Boi-sy;  Ch  istin;  Mathieu 
Moiilmorency;  Regnault  de  Nancy;  Mougins- 
Roquefort;  Vadier;  Rabaut,  Garai  cadet;  toile- 
ville  ;  d'Eymart;  Grcusé-Latouche;  Barrère;Dar- 
naudat;  Go-sin. 
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L'ordre  du  jour  est  un  projet  de  décret  des  co- 
mités réunis  sur  les  émigrants. 

.    M.  Vcrnlcr,  rapporteur.  Souvent  les  vérités  les 

Ï»Ius  lumineuses  ont,  je  ne  sais  par  quelle  faïa- 
itô  des  drconstimes,  la  plus  grande  peine  à 
B'accrédi'er;  mais  vous  avez  enfin  reconnu,  Mes- 
sieurs, dans  les  dernières  séances,  le  principe 
inconlcv^tahle  que  la  liiicrté  indéfinie,  qui  apiiar- 
tient  e8?eniiel!em' nt  à  tout  ciloytn,  d'ullcr,  de 
venir,  de  s'établir  comme  bon  lui  semble,  est 
limitée  et  peut  être  suspendue  lorsque  la  patrie 
est  en  danaier. 

En  conséqu'  nce,  Messieurs,  non  contents  du 
projet  de  loi  qui  avait  été  formé  dans  d'autres 
moments,  vous  avez  renvoyé  à  vos  comités,  pour 
vous  en  présenter  un  nouveau  :   c'est  ce  projet 

Sue  je  viens  NOUS  soumettre;  vous  le  trouverez, 
essieurs,  rigoureusement  conforme  à  l'esprit 
qui  adirigé  les  ordres  que  vous  nousavez  donné?. 

Notre  projet  a  pour  but,  comme  vous  le  désiriez, 
Messieurs,  de  forcer  les  absents  de  rentrer  dans 
le  royaume  ou  de  voir  leurs  I  iens  séquestrés  au 
profit  de  la  nation,  pour  n'en  jouir  que  lorsqu'i's 
paraîtront  et  qu'ils  voudront  enfin  se  soumettre 
à  la  loi  à  laquelle  ils  sont  tenuscomme citoyens; 
nous  avons  toutefois  réservé  les  droits  des  cré- 
anciers et  des  parents.  Voici  notre  projet  de  dé- 
cret : 

«  Art.  !•'.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  Its  Français  ab  ents  du  royaume  seront 
tenus  de  rentrer  en  France  dans  un  mois,  à  da- 
ter (le  ce  jour.  «> 

Le  délai.  Messieurs,  est  assez  long. 

«  Art.  2.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci- 
dessus,  ceux  qui  ont  une  mission  du  gouverne- 
ment, les  gens  de  mer,  les  négociants  ou  leurs 
fac'eurs,  notoir.ment  connus  pour  faire  des 
voy;ige>  chez  l'étranger. 

«  Art.  3.  Ceux  qui  rentreront  en  exécution  du 
présent  décret  sont  mis  sous  la  sauvegarde  spé- 
ciale de  la  loi.  Les  municipalités,  les  corps  ad- 
ministratifs et  les  gardes  nationales  devront  veil- 
ler à  leurgsùreté». 

«Art.  4.  Les  biens  de  ceux  qui  ne  rentreront  pas 
dans  le  délai  prescrit,  sont  néanmoins  mis  sou^ 
la  sauvefiarde  de  la  nation  ;  et  le  délai  expiré, 
lesdils  biens,  meubles  et  immeubles,  seront  sé- 
questrés et  administrés  au  profit  delà  nation,  de 
la  manière  qui  suit  : 

•  Art.  5.  A  l'ex|/iration  du  délai  porté  par  l'ar- 
ticle preii  ier,  les  dire^  toires  de  district  nomme- 
ront des  commissaires  pour  se  transporter  dans 
l'éîendue  de  leur  ressort,  y  prendre  connaissance, 
sur  riiulicalion  des  municipalités,  d(3  l'habitation 
des  émigrants  et  des  biens  dont  ils  jouissaient. 

«  Art.  6.  Lesdits  commissaires  rae'tront  les 
scellés  sur  le^  portes  desdites  raaisois  et  appar- 
teinenls  oecupés  ci-devant  par  lesdils  émigrants. 
Ils  établiront  aussi  un  gardien  bon  et  so  vable. 
Ils  appelleront  les  fermiers,  locataires,  régisseurs 
et  autres  préposés;  ils  prendront,  sous  la  foi  du 
serment, la  déclaration  des  loyersel  fermages  dont 
ils  sont  débiteurs;  ils  se  feront  présenter  les 
quittances  desdits  payements;  recevront  pareille- 
ment Its  déclarations  desdits  biens  et  régies, dont 
ils  se  feront  exhiber  les  comptes;  ils  donneront 
auxdits  fermiers  et  locataires  lecture  du  présent 
décret;  ils  leur  enjoindront  de  payer  les  som- 
mes dont  ils  seraient  débiteurs,  aux  receveurs 
de  district,  et  recevront  la  soumission  des  régis- 
seurs à  cet  effet,  1 1  dans  le  cas  où  les  lits  régis- 
seurs refuseraient  de  souscrire  ladite  soumission, 
et  où  lesdits  biens  ne  seraient  ni  en  ferii.e  ni  en 


régie,  lesdits  commissaires  procéderont  de  la 
manière  ci-après  : 

«  Ils  feront  annonc  r  pu*.>liquemerit  l'adjudi- 
cation des  récolles  pendantes  par  rai  ines  sur  les 
domaines  régis.  Ladite  adjudication  sera  faite 
au  plus  offrant,  après  un  intervalle  de  vingt- 
quatre  heures  au  moins  depuis  l'annonce.  Dans 
le  cas  où  l'absence  des  émigrants  subsisterait 
enrore  au  premier  novembre  prochain,  les  biens 
à  eux  apiartenant  seront  régis  conformément 
aux  décrets  portés,  excepté  les  biens  destinés  à 
leur  habitation,  à  l'égard  desquels  il  ne  sera  fait 
aucune  disposition  nouvelle,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  été  pourvu  p;ir  le  Corps  législatif. 

«  Art.  7.  Les  débiteurs  desJits  émigrants  se- 
ront tenus  de  payer  entre  les  mains  du  receveur 
de  district,  en  leur  domicile,  les  sommes  qu'ils 
pourraient  leur  devoir  tant  en  principaux  qu'eu 
intérêts. 

«  Art.  8.  Sur  les  revenus  qui  proviendront  des 
biens  séquestrés,  seront  pris  d'abord  les  frais  des 
commissaires  à  l'apposition  des  scellés,  visites  et 
autres,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait 
par  le  département;  le  surplus  sera  versé  à  la 
Caisse  de  l'extraordinaire. 

«  Art.  9.  Les  droits  des  créanciers,  des  femmes 
et  enfants  d  stiits  émigrants  (  t  de  tous  autres 
qui  prétendraient  avoir  de^  actions  à  exercer 
contre  e  ix,  leur  demeurentréservés  pour  les  faire 
valoir  ainsi  qu'il  appartiendra. 

«  Art.  10.  Lorsaue  les  absents  rentreront,  ils  se- 
ront réintégrés  aans  la  jouissance  de  leurs  biens 
sur  la  demande  qui  en  sera  par  eux  faite  par- 
devant  le  directoire  de  district. 

«  Art.  11.  Toutes  dispositions  et  conventions 
faiîes  en  fraude  du  présent  décret  seront  re- 
gardées comme  nulles  et  non-avenues,  et  seront 
réputées  telles  toutes  aliénations  ou  payements 
d'avance  qui  n'auraient  pas  une  date  certaine, 
antérieure  au  présent  décret.  » 


M.   de   Castellane. 

{Murmures.) 


La  question    préalable. 


M.  llalouet.  Si  quelqu'un  se  charge  de  mani- 
f  ster  l'indignation  que  mént'i  le  décret,  je  ne 
parlerai  pas. 

M.  Rcwbell.  Je  manifesterai  mon  indignation 
contre  ceux  qui  paileront  contre  le  décret. 

M.  llalouet.  Je  la  manifesterai  contre  vous. 

M.  liaVille-licroux.  On  dit  que  j'ai  reçu  des 
lettres  de  M.  de  Bouilîé;  je  deman  le  à  me  jus- 
tifier. Je  ne  veux  p.;s  passer  pour  un  contrc-ré- 
volutio'inaire,  moi  qui  suis  si  bon  patriote.  [Ap- 
plaudissements.) 

M.  Darnaudal.  Il  ne  semble  qu'il  se  pré- 
sente une  première  difficulté,  celle  de  la  défini- 
tion de  l'émigration  que  l'on  veut  prévenir.  On 
entend  ordinairement  par  émii^rant  le  déplace- 
ment des  habitunts  d'un  pays  qui,  voulant  vivre 
sur  un  autre  sol  et  sous  de  nouvelles  lois,  réali- 
sent leur  fortune  et  empoit'nt  leiirs  propriétés. 
Sous  ce  rapport  l'émigration  est  une  renonc  ation 
absolue  aux  conditions  du  pacte  social.  Elle  iteut 
avoir  lieu  dans  tous  les  moments.  Il  y  en  a  où  elle 
est  plus  fréquente,  mais  celle  fréquence  ne  (  hange 
rien  à  sa  nature,  ne  change  rien  au  droit  d'émi- 
grer,  et  si  dans  quelques  cireonstauces  el/e  porte 
un  coup  sensible  à  la  prospérité  d'un  pays,  c'est 
[)0ur  ceux  qui  le  gouvernent  un  avis  de  le  bien 
gouverner;  mais  cela  ne  louche  pas  au  droit  de 
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•renoncer   aux    conventions    sociales  que    l'on 
trouve  trop  dures. 

Je  cli^  qu'empêcher  cette  émigration  n'est  jas 
un  droit.  En  elTct,  dans  un  pays  libre  on  doit 
comprendre  que  l'associ.ition  ne  dure  pas  plus 
longtemps  que  l'assentiment  des  roastociés,  et 
que  les  lois  de  cette  association  n'obligent  ceux 
de  la  minorité,  que  parce  qu'ils  ont  dans 
tous  les  instants,  «Iroit  d'y  souscrire  ou  de  se  re- 
tirer. Il  y  a  tyrannie  ei  tsclavage  là  oii  un  seul 
iiomme  est  contraint  de  vivre  sous  la  loi  qu'il 
n'a  poini  laite  ou  consentie,  ou  bien  à  laquelle 
il  ne  veut  plus  consentir  actuelement. 

Ce  n'est  pas  ce  genre  d'émigration  qui  excite 
l'indignation  populaire  et  le  zèle  de  quelques 
membres  de  l'Assemblée.  De  quelque  déplaisir 
que  soient  atieinls  ceax  qui  nourrissaient  et 
qn'enor^iueillissaient  les  abus  et  les  préjugés  de 
l'ancien  ordre  de  choses,  ils  sentent  et  ils  senti- 
ront bien  mieux  que  oulle  part  au  monde  leurs 
propriétés  ne  seront  mieux  assurées  (t  teur  for- 
tune plus  florissante.  Ils  transplantent  leurs  per- 
sonnes parce  qu'ils  ne  voient  leur  patrie  que  là 
où  leur  amour-propre  es"t  flatté;  mais  ils  nous 
laissent  leurs  champs  parce  que  notre  patrie  est 
maintenant  celle  du  laboureur,  et  notre  Révolu- 
tion celle  de  la  campagne. 

L'émigration,  sur  laquelle  on  veut  appeler  l'at- 
tention de  l'Assemblée,  est  cette  fuite  pas:-agère 
à  laquelle  la  crainte  ou  le  mécontentement  porte 
certains  citoyens  qui  s'exagèrent  des  maux  réels 
ou  imaginaires  sur  lesquels  ils  attireraient  diffi- 
cilement ici  la  commisération  de  leurs  conci- 
toyens. Prétendre  que  ce  droit  peut  leur  être  en- 
levé, c'est  prétendre  que  la  société  peut  exiger 
comme  devoirs  sociaux  le  courage  et  la  résigna- 
tion qui  sont  des  vertus  morales.  Prétendre  qu'on 
doit  rappeler  les  fugitifs  au  sein  de  la  mère  pa- 
trie pour  la  secourir  et  la  défendre,  et  que  leur 
fuite  porte  préjudice  à  la  chose  publique  qui  les 
a  protégés  jusqu'à  ce  jour,  c'est  intiniment  se 
méprendre  :  leur  présence  et  leur  secours  seraient 
bien  plus  nuisibles;  mais  le  contraire  lut-il  vrai, 
4}e  qui  est  commode  é  la  société,  est-il  lu  mesure 
4e  ce  qui  loi  est  permis?  Le  salut  du  peuple,  si 
banalement  invoqué  par  tous  ceux  qui  ont  .invo- 
qué la  loi,  le  salut  du  peuple  au  nom  duquel  se 
sont  commis  les  plus  grands  criine:^,  au  nom  du- 
quel on  a  élevé  des  bastilles  comnie  on  lésa  dé- 
truites, le  salut  du  peuple  n'est-il  pas  toujours 
■dans  l'inllexib  e  sévérité  de  la  loi,  et  dans  un 
rei-pect  superstitieux  pour  celle  de  l'équité  éter- 
nelle? Leur  fuite  porte  préjudice  à  la  société; 
voyons  si  les  lois  que  l'on  veut  porter  contre 
cette  émigration  ne  lui  sei  aient  pas  encore  plus 
funestes. 

On  m'accordera  qu'à  toutes  les  raisons  que  les 
mécontents  ont  d'émigrer,  ces  lois  en  ajoutent 
Une  de  plus  :  où  l'on  était  mal,  on  se  trouve  plus 
mal  si  l'on  est  contraint  de  rester,  et  le  détir 
d'échapper  à  la  loi  s'enflamme  en  raison  directe 
des  mesures  prises  contre  sa  violation.  Qu'en 
résulte-t-il?  Une  guerre  intestine  entre  ceux  qui 
ont  intérêt  à  fuir,  et  ceux  qui  ont  intérêt  à  fem- 
pêihcr;  des  soupçons,  des  violences  de  pan  et 
ti'autre;  pas  un  homme  suspect  que  l'inquiétude 
de  ses  concitoyens  ne  poursuive,  ne  gêne  dans 
toutes  Fes  actions,;  dans  chaque  municipalité  les 
voyageurs  arrêté?,  les  opérations  du  commerce 
contrariées;  et  cependant  toujours  la  loi  éludée  ; 
des  ventes  simulées,  des  dettes  supposées,  des 
fldéicommis,  des  testaments  dénaturant  les  pro- 
priétés, dérobant  les  propriétaires  aux  amendes 
prononcées,  aux  confiscations  encourues-,  notre 


commerce  dans  l'étranger  déshonoré,  et  notre 
change  discrédité  par  toutes  les  opérations  fur- 
tives  mille  et  mille  lois  accumulées. 

L'Europe  vous  jugera  par  cette  loi  désastreuse 
que  ne  porta  jamais  le  despotisme  en  délire,  par 
cette  loi  qui  a  marqué  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  pays  le  dernier  degré  de  la  déca- 
dence civile  et  politique,  puisqu'elle  aniionceque 
les  biens  de  la  patrie,  les  biens  de  la  famille,  les 
coutumes  n'y  retiennent  plus  les  habitants  dé- 
couragés. 

Quoi  qu'on  ait  dit,  Messieurs,  de  l'épouvantable 
décret  proposé  d'abord  par  le  comité  de  Consti- 
tution., c'était  le  seul  que  l'on  pouvait  proposer 
si  l'on  voulait  une  loi  contre  les  émigrants.  On 
en  propose  d'autres,  elles  sont  moins  franchement 
tyranniques,  elles  rempliraient  moins  leur  objet. 
Aussitôt  que  l'on  entre  dans  les  domaines  de  l'ar- 
bitraire, c'est  une  dictature  qu'il  fauft  adopter, 
c'est  Louis  XIV  dont  il  faut  adopter  les  mesures. 
(Murmures.) 

Comment,  en  effet,  Messieurs,  sans  une  dicta- 
ture, appliquer  une  loi  qui  ne  peut  suppléer  au 
discernement  d-e  celui  qui  l'applique?  Vous  avez 
décrété  que  tous  les  étrangers  pourront  acquérk 
en  France,  et  ne  seront  pas  tenus  d'y  demeurer. 
Cette  loi  renouvelée,  c^ite  loi  de  circonstance, 
mènera  toujours  à  quelques  distinctions.  Je  vous 
qui-tte,  je  ine  déclare  étranger,  comment  me  trai- 
terez-vous?  Vous  aurez  permis  aux  négociants 
de  traiter  leurs  affaires...  {Murmures.) 

Je  voudrais  bien  trouver  une  réponse  aux  mur- 
mures, je  n'en  connais  pas.  J'avoue  également 
que  je  ne  cherche  pas  à  les  mérifer.  Si  je  suis 
mal  entendu,  celui-ci  m'entend  mal  à  tort.  Vous 
aurez  perui-is  à  des  négociants  de  vaquer  à  des 
affaires  lointaines;  eh  bien,  je  me  fais  négociant. 
Quelle  sorte  de  décrets  pourrait  inrévenir  tous  les 
cas,  exprimer  toutes  les  distinctions,  prévenir 
toutes  les  ressources  de  toutes  les  chicanes? 

Mais  une  autre  difficulté  se  présente.  Quand  le 
royaum*  sera  attaqué  par  la  maladie  de  l'émi- 
gration (je  parle  autant  pour  les  suites  que  pour 
le  moment),  combien  faut-il  d'émigrants  pour 
constater  une  émigration?  sont-ce  les  cris  des 
peuples  qui  avertiront  de  l'instant?  Mais  le 
pi^uple  une  fois  muni  d'une  loi,  verra  tous  les 
jours  une  émigration.  Une  loi  ne  peut  tracer  une 
ligne  de  démarcation  entre  des  nuances  si  di- 
verses. 

Cependant  je  suis  affecté,  autant  que  tout 'bon 
citoyen,  de  la  situation  actuelle  de  la  Franco, et 
je  neser.iis  pas  éloigné  de  prendre  quelques-unes 
des  mesures  qui  viennent  d'être  proposées  par  le 
comité  rédacteur;  j'accepterais  le  décret  proposé, 
non  à  partir  de  ce  moment,  mais  à  partir  de 
l'achèvement  de  notre  Constitution  ;  permettez- 
moi  de  donner  les  motifs  de  cette  opiùon  . 

Nous  devons  tous  convenir  que  parmi  le  nombre 
des  émigrants,  il  en  est  beaucoup  de  m.alinten- 
tionnés,  mais  convenons  en  même  temps  qu'il  en 
est  un  très  grand  nombre  que  la  terreur  a  faM 
fuir.  (3Iur mures. )  }e  m'occupe  essentiel'Iement  de 
ceux-ci.  Us  ne  cherchent  qu'à  rentr-r,  ils  n'am- 
bitionnent que  la  tranquillité,  mais  qui  peut  h 
leur  garantir?  Qui  du  moins  peut  hur  in^iret 
assez  de  conflance?  C'est  la  Constitution.  Hâton» 
nous  donc  de  la  finir.  Quant  à  présent,  je  demandï 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret  qo; 
nous  est  présenté. 

M.  l*rîenr.  S'il  était  question  dans  cet  iastarri 
de  faire,  comme  l'a  dit  le  préopinant,  une  io 
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contre  l'émigration,  je  m'occuperais  à  réfuier  les 
difléTenls  arguments  qu'il  vols  a  présentés  car 
il  eîst  ciTtain  que  toute  associnlion  d'hommes, 
é<an(  fondée  pur  des  Gonditions  réciproque?,  ceux 

aui  ne  représentent  pas  cette  association  ont  le 
roit  de  se  prescrii-e  les  conditions  qu'ils  croient 
nécessaires  à  l(!ur  salut;  et  là  où  il  y  a  récipro- 
cité parfaite  et  entière,  il  n'y  a  jamais  d'injus- 
tices. 

Mais  ce  n'e?t  pa<î  dô  faire  nue  loi  contre  les 
émigrants  qu'il  s'agit  en  ce  moment,  c'est  de 
prendre  une  mesure  propre  à  sauver  la  patrie  en 
danger  :  quand  je  dis  la  patrie,  je  me  trotnpe,  je 
veux  dire  qu'il  s'agit  du;  prévenir  les  actes  des 
Ifaîtresqiii  veulent  nous atlaqu^er.  Nous  ne  sommes 
pas  maintenant  dans  l'état  ordinaire  de  la  société; 
et  pour  vous  le  démontrer,  je  ne  vous  dirai  qu'une 
bhose  :  l'état  habituel  de  h  société  appelle  tous 
les  citoyens,  les  pèr.s  de  famille  à  vivre  tran- 
truillem'ent  dans  leurs  foyers,  et  à  prendre  goin 
ffe  leurs  affaires.  Au  lieu  de  cela,  vous  voyez  tous 
iéB  jours  les  mêmes  citoyens  consacrer  leurs 
jtours,  leurs  nuits,  à  défendre,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement leurs  propriétés,  mais  la  propriété,  les 
biens  de  tous  les  individus  quisont  compris  dans 
H  cotitrat  social. 

À  droite  :  Ge  n'est  pas  vrai  ! 

iM.  Prîenr.  Nous  ne  sommes  pas  dans  une 
position  naturelle;  nous  r\e  sommes  pas  dans 
l'ordre  ordinaire  de  la  société,  car  vous  avez 
Fenti  que  pour  repousser  ceux  qui  voulaient  at- 
taouer  notie  tranquillité  intérieure,  il  fahait  que 
400,000  citoyens  lussent  enrôlés  sur-le-champ 
.pour  voler  à  nos  frontières.  Et  on  pré  endra  que 
ces  citoyens  sur  les  frontière?,  que  ces  nombreuses 
légions'  que  nous  sommes  obligés  d'entretenir 
tous  les  jours,  doivent  être  employées  à  défendre 
les  prop'iétés  de  ceux  qui  ont  abandonné  la  pa- 
trie, à  leur  faire  passer  tranquillement  le  revenu 
■de  leurs  biens  pour  acheter  des  chevaux,  des 
armeSi  pour  venir  attaquer  la  tranquillité  inté- 
rieure de  ceux  qui  veillent  à  leur  sûreté? 

Messieurs,  il  ne  faut  paè  nous  le  dissimuler  : 
nous  ne  gommes  plus  dans  les  temps  où  de  vains 
fit  stériles  k  grets  pour  des  prérogatives  chimé- 
rique?, qui  étaient  contraires  à  l'intérêt  public, 
faisaient  éclore  quelque  mécontentement.  Dans 
cet  instant,  nous  re^greltions  que  les  progrès  de 
la  raison  fussent  aussi  lents;  Yious  e-^périons  que 
•son  empire,  qui  doit  enfin  triompher  dans  le 
cœur  de  tous,  triompherait  'encore;  nous  ne 
croyions  pas  que  deux  années  d'une  résistance 
si  terrible  contre  la  raison...  {Mui-mures  à  droite.) 

M.  le  Président,  s'adressant  à  la  droite.  Mes- 
sieurs, je  vous  prie  de  ne  pas  troubler  l'opinant  ; 
les  opinions  sont  libres. 

M.  Prieur.  Je  vous  disais.  Messieurs,  que  nous 
n'étions  plus  dans  ces  temps  où  nous  voyions 
paraître  de  simples  mécontentements.  Si  la  résis- 
tance des  opposants  s'était  tonjoufs  bornée  là, 
"nous  les  aurions  plaints,  nous  les  aurions  défen- 
dus de  nos  proiires  bras.  Moi,  je  les  aurais  dé- 
fendus, et  je  les  défendrais  encore. 

•Mais  nous  ne  sommes  plus  dans  ces  circons- 
•tances  ;  ce  ne  sont  plus  des  Français  inconstants 
^ue  nous  avons  hors  du  royaume,  ce  sont  des 
•soldats  armés  qui  veulent  y  porter  le  fer  et  le 
feu.  {Applaudissements.)  Je  crois  qu'il  n'e  reste 
pltfs  à  personne  de  nous  malheureusement,  la 
moindre  incertitude  sur  cette  triste  et  cruelle 


vérité  ;  et  s'il  en  restait  encore  à  quelques-uns, 
je  les  renverrais  à  ces  nomtreuaes  preuve»  qui 
existent  dans  nus  comités,  je  les  renverrais  à  ces 
délia  que  l'on  doit  regarder  comme  ridicule?. 

Ainsi,  cela  une  fois  posé,  quel  raisoniiirncnt 
doit  faire  un  Français  absent  ou  présent'/  11  doit 
dire  :  La  patrie  est  en  danger,  mon  devoir  eftt 
d'aller  la  défendre.  Tout  Français  qui  ne  dit  pas 
aujourd'hui  qu'il  veut  défendre  sa  patrie,  n  e«t 
plus  attaché  à  la  société.  Dès  lors  la  suciéié  ne 
lui  doit  plus  de  protection  :  et  lorsiue  les  émi- 
grants sont  dehofs,  les  armes  à  la  main  pour 
nous  combattre,  la  loi  de  la  réciprocité  autori- 
serait k  s'em|varer  de  leurs  biens. 

C'est  pôui'qQoi  nous  avons  rais  leurs  biens  sous 
la  sauvegarde  de  la  nation  ;  car  prenez  bien 
garde,  la  loi  que  nous  faisons  n'est  ni  cruelle, 
ni  barbare  :  c'est  une  mesure  nécessaire,  indis- 
pensable, que  nous  profions  contre  nos  frères 
égarés.  Rimarquez  bien  que  nous  ne  perdons  pus 
encore  l'espérance  de  les  voir  revenir  dans  notre 
sein  cimenter  des  liens  fondés  sur  la  justice  et 
la  raison,  et  qui  feraient  de  la  Fra-nce  le  peuple 
le  plus  heureux  de  la  terre. 

A  droite  :  G'est-il  bien  vrai  ? 

M.  Prienr.  Oui,  c'est  vrai  :  il  ne  tiendrait 
qu'à  vous  de  réaliser  cette  assertion.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  nation  française  ne  peut  pas  être  for- 
cée à  protéger  les  propriétés  de  ceux  qui  veulent 
porter  les  armes  contre  elle;  et  certes  la  nation 
que  nous  représentons  aurait  raison  de  nous 
aire  que  nous  serions  d'accord  avec  les  contre- 
révolutionnaires  si  nous  prenions  touies  les  me- 
sures possibles  pour  leur  faire  parvenir  des  re- 
venus dont  ils  ne  comptent  se  servir  que  pour 
déchirer  leur  patrie.  (Applaudissements.)  Voilà 
mes  motifs  pour  appuyer  de  toutes  mes  Corces  le 
projet  qui  vous  est  s'oumis.  {Applaudissements.) 

M.  Itriois-BeaninetK.  Il  me  parait  impos- 
sible de  contester  le  principe  qui  a&sujettit  tous 
les  membres  de  la  société  à  ses  ch^arges.  Il  me 
paraît  plus  impossible  encore  de  jU'Stifler  la  cim- 
duite  de  ceux  (lui,  étant  membres  d'une  société, 
se  permettraient  de  porter  les  armes  contre  elle 
et  de  déchirer  le  sein  de  leur  patrie  par  la  flamme 
et  le  fer.  Je  crois  que  quiconque  ne  serait  pas 
prêt  à  s'arfRer  soi-même  pour  repousser,  aux  dé- 
pens de  sa  vie,  les  traîtres  qui  pourraient  con- 
courir a  exécuter  un  pareil  dessein,  ne  pourrait 
subir  une  peine  trop  grave  ;  et  :;on  seulement  la 
séquestration,  màsla  confiscation  même  de  ses 
propriétés,  mai>  les  derniers  supidices,  si  l'on 
pouvait  par  la  force  s'assurer  de  sa  personne,  ne 
suffiraient  pas  pour  expier  un  crime  qui  est  à 
mes  yeux  le  plus  énorme  de  tous. 

Ces  principes,  que  le  délire  seul  peut  contester, 
me  parais.-ent  parfaitement  étrangers  au  .projet 
de  loi  qui  vous  a  été  lu,  et  qui,  dans  sa  latitude, 
embrasse  universellement  tous  les  hommes  qui, 
étant  nés  Français,  ont  actuellement  leur  domi- 
cile fixé  hors  du  sein  de  la  France.  Je  ne  m'arrê- 
terai pas  à  discuter  en  détail  les  nombreuses 
défectuosités  de  ce  projet  de  loi  qui,  refai-t  à  plu- 
sieurs fois  et  toujours  repoussé,  semble  prouver, 
chaque  fois  qu'on  vous  le  représente,  que  s'il 
est  facile  de  ré  liger  le  préambule  d'une  loi  sur 
les  émigrants,  il  tst  impossible  de  rédiger  aucun 
article  raisonnable. 

Ge  sera  par  des  vues  supérieures  que  je  me 
permettrai  de  discuter  le  projet  qui  vous  est  sou- 
mis ;  et  sans  me  traîner  péniblement  sur  toutes 
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les  impossibilités  d'exécution,  sur  toutes  les 
injustices  de  détail,  sur  toutes  les  immoralités 
mêmes  qu'il  présente  en  forçant  les  citoyfns  à 
se  dissimuler,  à  se  replier  sur  eux-mêm»  s,  à  dé- 
naturer leur  fortune,  a  échapper  à  la  loi  par  des 
conventions  simulées,  à  feindre  des  professions, 
des  causes  d'absence,  sans,  dis-je,  grossir  la  liste 
de  ces  nombreuses  défectuosités,  je  me  bornerai 
à  vous  présenter  quelques  considérations,  un  ordre 
politique  d'idées,  et  telles  qu'elles  me  paraissent 
dignes  d'être  senties  pur  une  Assemblée  qui  tient 
en  ce  moment  les  destinées  du  [lus  bel  Empire 
du  monde. 

C'est  sur  les  circonstances  que  l'on  s'appuie 
lorsqu'on  vous  demande  un  projet  de  loi  sur  les 
émigrants  ;  et  moi  aussi,  Messieurs,  c'est  sur  les 
circonstances  que  je  m'appuie,  lorsque  j'oserai 
vous  avancer  et  lorsque  je  vous  prouverai,  je  le 
pense,  que  jamais  circonstance  ne  fut  plus  mal 
choisie  que  celle  dans  laquelle  on  vous  présente 
un  semblable  projet.  (Murmures  à  gauche.) 

La  maladie  politique  de  l'émigration  est  un 
des  symptômes  lâcheux  quiaccoinpajrnent  néces- 
sairement les  mouvements  des  révolutions  des 
Etats.  Lors^u'lllle  nation, qui  se  régénère,  arrache 
violemment  de  son  sein  tous  les  abus,  il  est  né- 
cessaiie:iient  un  petit  nombre  d'hommes  qui,  ou 
trop  faibles  pour  s'élever  au  niveau  des  besoins 
qui  ont  rendu  vos  travaux  nécessaires,  ou  ef- 
frayés par  des  calamités  particulières,  insépara- 
bles de  l'agitation  d'une  grande  révolution,  ou 
entraînés  par  des  conseils  ou  par  des  exemples, 
croient  devoir,  pour  un  temps,  et  loin  du  lieu  de 
la  criî^e,  envisager  paisiblement  l'issue  de  la  ré- 
volution à  laquelle  ils  refusent  de  prendre  part. 

Je  suis  lom  d'approuver  celte  conduite.  Je 
sais  que  c'est  au  milieu  des  orages  politiques 
que  le  citoyen  vertueux  et  courageux  doit  dé- 
ployer l'ensemble  de  ses  facultés,  et  qu'il  n'est 
pas  p  rmis  d'ê  re  indiffère ;it,  touti  s  les  fois  qu'on 
peut  être  utile;  mais  si  j'tnvisage  celte  diffi- 
culté, si  j'envisage  cette  conduite,  et  si  je  la  rap- 
proche des  circonstances  auxquelles  nous  sommes 
parvenus,  je  dis  que  les  mesures  que  Ton  vous 
propose  pour  hâter,  oans  une  crise  violente  et 
forcée,  la  lin  de  la  Révolution,  Font  précisément 
les  seules  qui  puissent  empêcher  la  guérison  de 
celte  maladie  qui  touche  à  so  i  terme. 

Vous  êtes  parvenus  au  plus  beau  période  de  la 
Révolution;  vous  êtes  parvenus  à  une  époque  à 
laquelle  il  était  sans  doute  permis  d'espérer  que 
vous  arriveriiz,  mais  qui  cejjendanl  n'a  été  ac- 
cordée à  beaucoup  de  nations  qui  se  sont  ré;^é- 
nérées,  qu'après  avoir  traversé  de  longues  années 
d'orages  et  de  malheurs.  Les  crises  politiques 
que  rious  venons  d'éprouvir  ont  mûri,  par  une 
heureuse  fermentation,  la  marche  des  esprits  et 
des  événements;  la  volonté  nationale  s'est  dé- 
ployée tout  entière  ;  et  cette  immense  majorité, 
qui  s'est  annoncée  en  favi  ur  de  la  Constitution, 
a  été  la  leçon  la  plus  importante  et  pour  les  amis 
et  pour  les  ennemis  de  cette  Révolution.  (Applau- 
dissements.) 

Les  amis  de  la  Révolution  se  sont  comp'és 
dans  Ces  jours  d'orage;  ils  ont  vu  leur  nombre 
et  mesuré  leurs  forces;  ils  ont  vu  que  la  totalité 
delà  nation  éiait  imprégnée  du  vœu  d'être  libre, 
et  que  rien  ne  pouvait  arracher  du  cœur  des 
Français  cette  plante  de  la  liberté  qui  y  a  jeté 
de  profondes  racines  :  ils  ont  compté  la  mino- 
rité des  opposants,  ils  ont  vu  combien  cette  mi- 
norité était  méprisable  par  le  nombre. 

Celte  grande  vérité  a  été  aperçue  au  dedans  du 
royaume,  elle  a  été  également  sentie  au  dehors. 


Croyez  que  les  puissances  étrangères  n'ont  pas 
été  les  dernières  à  faire  ce  calcul  ;  croyez  qu'elles 
ont  aperçu  ce  qu'on  avait  peut-être  cherché  à 
leur  dissimuler,  ce  que  peut-être  les  cours  avaient 
cherché  à  dissimuler  aux  nations,  c'est  que  la 
nation  française  était  tout  entière  à  la  Révolu- 
tion, c'est  que  la  Révolution  que  l'on  avait  peinte 
dans  la  cour  de  France,  et  dans  toutes  l  s  autres, 
comme  l'ouvage  d'un  petit  nombre  d'hommes 
plus  remarquables  par  leurs  mouvements,  que 
parleurs  vertus,  comme  le  vœu  d'un  petit  nombre 
de  factieux  qui  feignaient  d'être  la  majorité,  tan- 
dis qu'ils  étaient  réellement  la  minorité,  c'est  que 
cette  Révolution  est  maintenant  reconnue  pour  le 
vœu  uni ver.-el  de  la  nation  française,  et  qu'il  n'y 
a  pas  d'hommes  a=sez  insensés  ni  dans  la  nation, 
ni  au  dehors,  pour  chercher  à  empê:her  une  na- 
tion d'être  libre  et  heareuseàsa  manière,  quand 
elle  le  veut  tout  entière.  (Applaudissements.') 

Le  jour  où  cet  étonnant  calcul  a  été  réalisé,  il 
a  produit  une  grande  révolution  dans  la  masse 
des  esprits;  et  remarquez.  Messieurs,  dans  quelle 
situation  doivent  être  les  Français  qui  ont  cru  né- 
cessaire, soit  à  leurs  projets,  soit  à  leurs  médita- 
tions, de  se  placer  au  dehors  de  leur  patrie.  Ils 
ont  dû  apercevoir  nécessairement  l'impossibilité 
de  rallier  dans  le  sein  de  la  France,  je  ne  dis  pas 
une  majorité,  mais  une  minorité  en  état  d'oppo- 
sé r  la  moiiidre  résistance  à  l'établissement  de  la 
Constitution  ;  et  ce  jour-là,  ils  ont  dû  désespérer 
en  même  temps  di  trouver  au  dehors  quelque 
puissance  assez  insensée  pour  verser  ses  trésors, 
ainsi  que  le  sang  de  ses  sujets,  en  faveur  d'une 
cause  qui  ne  l'intéresse  en  rien.  Car  les  grands 
exemples  de  liberté  que  vous  donnez  à  l'Europe 
entière  ne  peuvent  être  dangereux  pour  personne, 
et  ne  peuvent  que  tourner  au  profit  de  toutes  les 
puissances,  parce  qu'ils  tournent  partout  au  pro- 
fit desau'orités  légitimes,  et  qu'il  ny  a  personne 
d'assez  insensé  et  qui  calcule  assez  mal  ses  inté- 
rêts, pour  ne  pas  apercevoir  que  dans  la  noblesse 
soutenue  et  dans  la  fermeté  imposante  d'une 
bonne  conduite,  il  y  a  pour  les  gouvernements  bien 
ordonnés  plus  d'exemples  de  réformaiion  salu- 
taire, qu'il  n'y  a  de  chances,  pour  le  despotisme, 
dans  l'enireprise  impossible  à  exécuter  de  venir 
combattre  votre  liberté  et  détruire  à  main  armée 
votre  Constitution. 

Dès  ce  moment,  puisqu'il  ne  reste  d'esp  'rances 
aux  Français  émifjrés,  ni  dans  la  révolution  in- 
térieure, ni  dans  les  combinaisons  extérieures  de 
la  politique,  il  ne  leur  reste  qu'un  parti  à  pren- 
dre, c'est  d'attendre  que  votre  Constitution  soit 
achevée,  et  elle  va  l'être  :  c'est  d'attendre  que 
vous  y  ayez  mis  le  dernier  sceau,  et  il  va  y  être 
apposé  sous  peu  de  jours  par  la  revision,  et  ce 
jour-là  il  n'y  a  pas  un  d'eux  qui, consultant  son 
propre  intérêt,  ne  voie  qu'il  n'a  qu'à  opter  ou  de 
venir  prendre  le  poste  de  citoyen  qui  lui  est  of- 
fert par  la  Constitution,  ou  de  se  vouer  au  rôle 
déshonorant  et  impossible  à  soutenir  longtemps 
d'aventurier  fugitif  de  sa  patrie,  séparé  de  ses 
possessions,  privé  de  son  patrimoine,  et  éloigné 
de  tout  ce  qui  est  cher  à  tous  les  hommes,  et  de 
ce  dont  ils  ne  se  .éparent  jamais  volontairement 
pour  un  temps  trop  prolongé. 

Il  y  a  parmi  les  émigrants  un  petit  nombre 
d'hommes  qui,  n'ayant  rien  à  gagner  ni  à  perdre, 
ne  connaissant  pas  le  nom  de  patrie,  sont  les  sti- 
pendiaires  des  princes,  lèvent  des  légions  et  aban- 
donnent le  soin  de  leurs  jours  au  sort  de  je  ne 
sais  quelle  valeur  aventurière  dont  ils  ne  savent 
que  faire;  mais  il  est  un  plus  grand  nombre  de 
propriétaires,  pères  de  famille,  qui  sont  attachés 
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à  la  France  par  les  liens  les  plus  sacrés,  qui  n'y 
irenlreraienl  jamais  les  armes  à  la  raain  et  qui  ai- 
meraient mieux  périr  que  de  déchirer  le  sein  de 
leur  patrie  à  laquelle  ils  ont  voué  de  très  longs 
services.  (Murmures.) 

J'ose  aliirmrr  qu'il  en  est  beaucoop,  et  il  n'y  a 
peul-êire  1  as  un  membre  de  celle  Assemblée  qui 
n'en  cunnai.'Se  lui-même  :  j'ose  aftirmer,  dis-je, 

âu'il  n'y  a  pas  un  autre  moyen  de  meilre  obsta- 
e  à  la  rentrée  nécessaire  de  cts  citoyens,  qu'il 
n'y  a  pas  un  autre  moyen  de  les  empêcher  de 
suivre-  le  penchant  irré.-islible  et  la  force  natu- 
relle de.s  clioses  qui  vous  les  ramèneront,  que  de 
leur  enjoindre  par  une  loi  impérieuse  de  faire  ce 
qu'ils  brûlent  eux-mêmes  défaire,  et  ce  qu'ils  ne 
peuvent  pas  s'empêcher  de  faire. 

Vou»  ne  pouvez  pas  mettre  entre  leur  patrie  et 
eux  une  autre  barrière  que  celle  de  ce  faux 
honneur  qu'ils  attacheraient  à  ne  pas  faire  ce  à 
quoi  on  voudrait  les  contraindre;  et  je  dis  qu'il 
est  é,;jaleinent  injuste  et  inipolilique,  contraire 
au  but  que  vous  vous  propo-ez.  contraire  à  la 
nécessité  urgente  de  les  ramentr,  que  d'avoir 
l'air  (le  les  ramener  par  la  menace,  lorsque  la 
nation  entière  leur  ouvrant  les  bras  et  pressés 
eux-mêmes  par  le  i>esoln  de  se  réunir  dans  son 
sein,  ils  vous  seront  rendus  par  la  nécessité,  par 
la  force  des  choses  et  par  l'impossibilité  de 
prendre  pour  eux-mêmes  un  autre  parti  raison- 
nable. 

D'après  ces  considérations,  je  dis  que  la  loi 
qu'on  vous  propose  dans  ce  momeni-ci,  loi  dont 
je  me  refuse  à  examiner  l'impossibilité  et  les 
défectuosités  de  détail,  je  dis  que  celte  loi  va 
directement  contre  voiro  objet  :  je  dis  que  si 
TOUS  laissez  à  la  nature  des  choses  le  soin  de 
Yous  rameiier  des  hommes  que  vous  avez  intérêt 
de  voir  se  réunir  à  la  patrie,  ils  sont  à  vous,  ils 
ne  peuvent  pas  vous  échapper,  et  que  la  néces- 
sité vous  les  rendra.  {Murmures.) 

Je  supplie  donc  l'Assemblée  nationale  de  se 
pénétrer  i.e  la  grandeur  de  sa  |)Osition,  de  ne 
pas  perdre  de  vue  les  immenses  avantages  qu'elle 
tient  de  la  justice  de  sa  cause,  les  immenses  avan- 
tages qu'elle  tient  de  l'assentiment  unanime  de 
la  nation  dont  elle  a  si  justement  exprimé  le 
Yoeu,  qu'il  n'est  pas  un  de  ses  décrets  qui  ne  soit 
entré  dans  le  fond  du  cœur  de  ceux  qui  doivent 
y  obéir. 

Je  supplie  l'Assemblée  nationale  de  ne  pas  se 
laisser  mettre  hors  de  cette  importante  posiiion, 
et  de  ne  pis  se  vouer  à  des  mesures  petites, 
étroit's,  tyrannques  et  déstioaorantes  pour  la 
Constiiutiun;  (lue  les  circonstances  seules  pour- 
raient faire  e.xcuser  ;  que  ceux-mêmes  qui  les 
proposciit  avouent  ne  pouvoir  être  soutt  nus  que 
dans  les  circoustances  où  nous  nous  trouvons, 
quand  il  est  uu  moins  douieux  et  quand  il  est 
cerlain,au  contraire, que  les  circonstances  deman- 
dent plutôt  un  état  statiounaire  qui  attende  l'el- 
fet  iirésisiibîe  des  événements,  ce  qu'en  vain 
nous  voudrions  provoquer  par  une  loi  injuste, 
cruelle,  inexécutable. 

Je  demande  l'ajournement  du  projet. 

M.  Rcwbell.  Les  discours  que  vous  venez 
d'entendre  eu  faveur  des  émigrants  et  en  faveur 
de  la  liberté,  ne  sont,  dans  le  fond,  qu'une  cri- 
tique indirecte  des  mesures  que  votre  sagesse  a 
cru  devoir  prendre  pour  le  salut  du  royaume; 
car  la  loi  sur  les  émigrants  n'est  évidemment  que 
la  suite  du  décret  que  vous  avez  rendu  portant 
défense  à  tous  l  s  Fiançais  de  l'intérieur  du 
royaume  de  continuer  d'émigrer.  Ou  il  faut  révo- 


quer cette  loi,  ou  il  faut  décréier  celle  qu'on 
vous  propose  aujourd'hui;  elle  en  est  une  suite 
nécessaire. 

Il  faut  bien  plus,  il  faut  que  vous  rayiez  de 
votre  code  toutes  les  lois  que  vous  avez  faites 
pour  la  siiieté  des  personnes  et  des  propriéié-s, 
pour  la  réciprocité  des  obligations  que  le?  citoyens 
contractent  les  uns  envers  les  autres,  et  surtout 
que  vous  rayiez  la  responsabilité  des  gardes  na- 
tionales fct  des  corps  administratifs  que  vous  avez 
voués  spécialement  à  la  défense  de  ces  propriéiés, 
sous  peine  d'en  être  vous-mêmes  n  sponsahles. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  les  circonstances 
dans  lesquell 'S  vous  vous  trouvez  depuis  près  de 
deux  ans.  M.  naeés  de  famine,  menacés  de  dif- 
férents projets  de  contre-révolution  qu'on  trai- 
tait de  chimériques  parce  qu'on  n'en  trouvait 
pas  le  fil,  vous  en  avez  enfin  découvert  un  qui 
n'était  que  trop  réel.  La  dernière  tentative  avait 
uu  caraciè  e  de  méchanceté  et  de  scélératesse 
la  plus  profonde,  de  méchanceté  combinée 
de  loin,  parce  que  non  seulement  on  voulait  vous 
alla  juer  le  feu  et  le  lér  à  la  main,  mais  on  vou- 
lait encore  vous  faire  mourir  d'inanition  par 
l'émigration  combinée  des  espèce-. 

Messi-urs,  l'éaiigralion  actuelle  qui  mérite 
tout'j  votre  attention,  a  deux  caractères  :  d'abord 
le  caractère  de  la  contre-révolution,  puisque 
sous  ce  prétexte  on  devait  fournir  des  hommes 
qui  ne  rougissaient  pas  de  venir  fondre  sur  leur 
patrie  pour  renverser  la  Constitution,  pour  dé- 
truite le  Corps  léfiislatif,  et  peut-être  extrminer 
tous  ceux  qui  avaient  marqué  leur  patriotisme 
dans  la  Révolution. 

Le  second  caractère  de  cette  é.nigration  était 
que  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  le  courage  de 
porter  les  armes  contre  leur  patrie,  dans  lacrainle 
de  se  compromettre,  lâchaient  du  moins  de  la 
mettre  dans  la  détresse  :  ces  deux  caractères 
sont  frappants. 

Vous  avez  vu,  de  tous  les  points  du  royaume, 
cette  émigration  se  faire  en  même  temps,  et 
tous  les  émigrants  employer  tous  les  moyens 
pour  soutirer  tout  le  numéraire  du  royaume.  Au 
moment  oi^i  le  complot  s'est  manifesté  dans  tout 
son  jour,  vous  avez  été  obligés,  M  ssieurs!,  d'ar- 
rêter le  cours  de  ce  Uéau  ;  vous  avez  voulu  rete- 
nir dans  le  royaume,  comme  un  gage  de  la 
tranquillité  publique,  si  on  la  menaçait. 

Yous  avez  fait  une  seconde  disposition:  vous 
avez  voulu  empêcher  la  ruine  de  l'Etat,  la  con- 
tinuation de  cette  soustraction  de  numéraire  qui 
devait  l'opérer.  {Murmures  à  droite  et  au  centre.) 
Je  regarde  comme  des  complices  des  contre-ré- 
volutionnaires tous  ceux  qui  voudraient  s'élever 
contre  ces  dejx  mesures,  que  toute  la  France  a 
approuvées.  {Applaudissements.) 

Que  faites-vous  à  présent,  M  ssieurs?  Ou  pré- 
sente un  décret  qui  n'e.t  que  la  suite  de  ces 
deux  disposilioiis,  qui  ae\  et-t  que  la  suite  néces- 
saire, décret  que  la  France  alteud  ;  car  enlin, 
devons-nous  sjuffrir  une  injustice  aussi  criante 
que  celle  qu'on  nous  propose?  Vous  avez  décrété 
que  les  corps  adminis;raiifs,  que  les  gardes  na- 
tionales, que  le>  communes  mêmes  des  habitants 
Sera  ent  responsables  des  dégâts  qui  se  conimet- 
traieut  sur  les  propriétés.  Vous  a\ez  voulu  qu'à 
la  première  réquisition,  les  communes  et  les 
gard  s  nationales  exposassent  leur  vie  pour  la 
défense  des  propriétés  et  vous  voudriez  aujour- 
d'hui qu'il  y  eût  des  citoyens  garants  de  la 
propriété  d'antrui  et  qu'il  y  en  eût  qui  n'en 
tussent  pas  garants  I 

Où  serait  doi.c  la  réciprocit'%  si  vous  laissi  « 
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subsister  un  instant  celte  loi,  vis^à-vis  des  pro^ 
priétés  des  émigrants  qui  s'imposent  comme  un 
devoir,  sinoa  de  nuire  à  la  nation,  au  moins 
de  lui  être  inuiiles?  Vous  commettriez  la  plus 
grande  des  iniquités  et  vous  ne  seriez  pas  oliéis. 
{Murmures.)  El)  non,  vous  ne  sei'it^z  pas  obéis  et 
vous  n'auriez  pas  le  droit  de  l'être.  {Murmures 
prolongés  dans  V Assemblée.  —  Vifs  applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  les  tribunes  à 
l'ordre  ;  elles  viennent  d'applaudir  dans  une 
circonstance  où  de  tels  applaudissements  sont 
scandaleux.  (Ki/s  applaudissements  de  l'Assemblée.) 

M.  BHois-BeaumetiK.  C'est  l'orateur  que 
vous  devez  rappeler  à  l'ordre,  parce  qu'il  a  dit 
que  l'Assemblée  ne  serait  pas  obéie. 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Beaumetz,  ce 
ce  n'est  point  l'orateur  que  je  devais  rappeler  à 
Tordre.  11  présente  une  crainte:  mais  les  tribu- 
nes qui  applaudissent  un  orateur  qui  craint  que 
les  ordres  de  l'Assemblée  nationale  qui  n'ont 
pour  objet  que  la  prospérité  publique  ne  soient 
point  suivis,  quauil,  dis-je,une  partie  du  peu|)le 
applaudit  à  cette  crainte  en  ayant  l'air  de  l'aflir- 
mer,  je  dois  le  rappeler  à  l'orclre  et  lui  dire  qu'il 
sera  dém^  nti  par  la  nation  tout  entière  de  cet 
applaudissement.  Je  rappelle  de  nouveau  les 
tribunes  à  l'ordre.  {Applaudissements  prolo7igés.) 

M.  Briois-Beanmctz.  Vos  observations  me 
paraissent  justes  et  ce  n'est  pas  pour  les  con- 
tredire que  je  me  suis  permis  de  faire  cette  ré- 
flexion ;  mais  je  voulais  vous  prier  d'étendre 
votre  observation  jusqu'à  M.  l'opinant.  En  voici 
la  raison... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour. 

Un  membre  à  gauche  :  Monsieur  le  Président, 
vous  nous  rappelleriez  tous  à  l'ordre,  car  nous 
pensons  comme  l'opinant  ! 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Rewbell.  11  y  aurait  de  l'inconséquence  à 
exiger  qu'un  individu  soit,  par  la  loi,  obligé  de 
garantir  la  sûreté  des  propriétés  d'un  autre  indi- 
viiu  qui  ne  lut  pas  obligé  à  h  réciprocité.  Je 
soutiens  que  telle  n'a  jamais  éié  l'intention  de 
l'Assemblée  nationale;  je  soutiens  que  cela  ne 
peut  pas  être.  Dassé-je  être  rappelé  1,000  fois  à 
l'ordre,  je  m'en  ferai  honneur  et  je  le  répète. 

Mais  quand  je  vois  des  membres  de  cette  As- 
semblée .s'élever  avec  tant  d'acharnement  sur 
une  parole  qui  m'est  échappée  bien  sûrement 
par  zèle,  je  trouve  bien  extiaordinaire  qu'aucun 
membre  de  l'Assemblée  n'ait  osé  se  lever  contre 
une  infâme  production  que  j'ai  entre  les  mains 
dont  il  n'y  a  pas  une  ligne  qui  ne  soit  une  con- 
travention à  vos  décrets.  {Applaudissements  à 
V extrémité  gauche.) 

On  vous  a  dit  avec  emphase  que,  depuis  la  der- 
nière catastrophe  où  le  patriotisme  d(;s  Français 
s'est  montré  ave  •  tant  d'éelat,  personne  n't)sera 
plus  murmurer.  Eh  bien,  Messieurs,  c'est  depuis 
ce  moment  qu'on  a  osé  distribuer  dans  l'As- 
semblée une  brochure  qui  renverse  tous  les 
principes  de  la  Constitution  ;  qui  dispute  à  la 
nation  la  souveraineté  ;  qui  contrevient  à  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  de  ta  ma- 
nière la  plus  indécente,  j'ose  dire  la  plus  ef- 


frontée. {Applaudissements.)  Et  on  vient  nous  dire 
ici  que  nous  affectons  des  craintes  puériles,  el 
que  nous  n'avons  plus  rien  à  redouter  de  l'au- 
dace des  mécontents  1  Je  vous  le  demande,  est-ce 
actuellement  le  moment  de  s'écarter  des  précsm- 
lioûs  Dictées  par  la  prudence?  Non,  Messieurs, 
malgré  qu'on  en  eût  dit,  nous  avons  encore  la 
patrie  à  défendre,  nous  avons  encore  la  patrie  Ô 
sauver. 

On  a  beau  dire  que  nous  commettons  un  crinje 
en  ne  remettant  pas  la  défense  du  royaume  au 
chef  du  pouvoir  exécutif;  car  on  nous  traite  de 
criminels  de  ne  pas  le  faire.  On  a  beau  nous  dirQ 
que  nous  commettons  un  crime  de  ne  pas  nous 
en  remettre  à  des  généraux  (lertides  pour  ré^ 
primer  les  mécontents.  Eh  bien,  nous  devons 
continuer  à  commettre  ce  crime  :  car  nous  de- 
vons continuer  à  sauver  la  patrie,  à  faire  taire 
les  mécontents  et  à  les  punir. 

Jamais,  non  jamais,  ni  les  sentiments  d'homme, 
ni  l'amour,  ni  l'affection  pour  la  patrie  ne  pourra 
rien  sur  eux.  11  faut  donc  nécessairement  les  ré- 
primer par  l'article  de  l'intérêt,  car  les  âmes 
viles  ne  peuvent  être  conduites  que  par  ce  motif. 
[Vifs  applaudissements.)  D'ajirès  votre  législature, 
personne  n'a  le  droit  d'exiger  que  je  défende  ses 
foyers,  sans  qu'il  défende  les  miens.  Aussitôt 
qu'il  ne  les  détend  pas,  je  ne  lui  dois  rien. 

Mais  il  est  de  l'mtérêt  de  l'Etat,  quoique  lo 
mauvais  citoyen  s'éloigne  dans  le  moment  où  il 
devrait  le  défendre,  que  cepenlant  ses  biens  ne 
périssent  point,  que  ses  biens  soient  toujours 
proUtables  pour  la  nation  ;  c'est  là  la  seule  rai- 
son qui  veut  qu'on  les  administre  en  son  nom  ; 
car,  de  droit,  on  pourrait  passer  un  principe  in- 
constest;;ble,  que  je  ne  dois  aucune  espèce  de 
soin  et  de  protection  à  la  propriété  del'jndividu 
qui  ne  respecte  pas  la  mienne. 

Voilà  un  principe  que  personne  ne  pourrait 
contester  sans  êire,  je  ne  dis  pas  un  mauvais  ci- 
toyen, mais  même  sans  être  un  mauvais  logicien. 
Mais  comme  il  est  de  l'intérêt  public  que  le  soin 
des  propriétés  ne  soit  pas  conlié  au  hasard  de 
gens  qui  ne  les  respecteraient  pas,  il  laut  abso- 
lument les  meitre  sous  la  sauvegarde  de  la  nation, 
et  c'est  ce  (|ue  vrms  piopose  votre  comité. 

Il  ne  vous  propose  rien  autre  chose;  il  ne  vous 
propose  pas  de  les  priver  de  leurs  revenus;  il 
veut  seulement  qu'elles  soient  à  l'abri  de  toute 
invasion  illé.ale  ;  il  veut  que,  quoiqu'on  ne  doive, 
rien  au  mauais  citoyen,  les  choses  restent  in-' 
tactes.  Mais  il  faut  au  moins  que  c  '  mauvais  ci- 
toyen paye  les  frais  de  cette  administration,  et 
s'il  ne  revient  pas,  qu'il  perde  ses  revenus.  Us  ne 
lui  appartiennent  pas,  parce  que  ces  revenus  au- 
raient été  perdus  pour  lui,  si  la  nation  ne  les 
avait  pas  défendus  ;  car  enfin,  on  ne  doit  rien  à 
ceux  qui  ne  veulent  rien  nous  devoir. 

Voilà  les  Seuls  prineipes  par  lesquels  je  sou- 
tiens que  le  projet  doit  être  adopté. 

M.  de  Jessé.  Messieurs,  pour  nous  entendre, 
je  crois  qu'il  faut  non  seulement  poser  mais  di- 
viser la  question,  et  ranger  dans  deux  classes  les 
individus  qui  peuvei  t  être  tentés  d'éniigrer.  Là- 
dessus,  je  vous  pr.c  de  ne  pas  perdre  de  vue,  que 
les  pins  arilents  pariisans  du  système  que  je  com- 
bats, saisis  d'indignation  contre  des  citoyens  que 
je  regarde  ainsi  qu'eux  roUime  indignes  de  la 
liberté,  puisqu'ils  ne  veulent  point  y  mettre  le 
haut  prix  dont  elle  doit  êtie  achetée,  argumentent 
sans  cesse,  comme  contre  des  Français  déserteurs 
de  notre  belle  cause;  et  qu'Us  croient  sévir,  au 
nom  de  la  patrie,  contre  des  enfants  ingrats  :  ils 
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ne  s'aperçoivent  pas  que  dans  plusieurs  cas  ils  ne 
S0nl  point  dans  l'état  de  la  question. 

Il  est  di'ux  cspècfs  d'émigr.ints,  et  quant  à 
l'uoe  des  deux  que  je  vais  considérer  la  pre- 
mière, toutes  les  argumentations  portent  à  Taux; 
car  c'est  en  qualiié  de  Français  que  l'on  propose 
de  porter  une  loi  contre  ces  émigratiits  :  et  il  e-t 
éviuent  cependant  (|u'il  ne  peut  Ui'.  s'ai^ir  plus  ici 
de  Français  efftctivement.  S'il  est  déclaré  par 
eux  qu'ils  ne  veulent  point  accepter  le  pacte  so- 
cial que  vous  présentez  à  la  nation  dt'-s  que  ce 
noble  contrat  ne  convient  ni  à  leurs  opinions,  ni 
à  leurs  senliments;  dès  que,  vieillis  dans  leurs 
cbaines,  ils  ont  subi  la  plus  terrible  des  influences 
de  l'esclavage,  celle  d'anéantir  jusqu'au  goût  de 
la  liberté;  ils  ne  sont  plus  Français  (Murmures); 
ils  ont  récusé  vos  lois  et  les  bienfaits  de  votre 
association;  vous  ne  pouvez  forcer  leur  volonté. 
Je  le  répète,  ce  sont  des  étrangers  sur  lesquels 
vous  n'avez  aucune  juris!)rudence;  je  doute 
mêiBe  (ju'après  une  mùreréQexion  vous  crussiez 
de  votre  intérêt  de  la  conserver. 

Ce  n'est  pas  vou-!,  Messieurs,  qui  prétendrez 
que  si  tel  est  l'intérêt  de  la  nation,  nulle  raison 
ne  peut  les  protéger,  et  qu'ils  doivent  être  rete- 
nus ou  voir  leurs  propriéiés  sé|uestrées;  je  nie- 
rais formellement  le  principe  :  Eli!  comment  se- 
rait-il invoqué  dans  l'Assemblée  nationale,  il  a 
été  déshonoré  par  les  tyrans?  Il  est  certain  que 
lamajorité  de  la  nation,  ou  de  ses  mandataires,  a 
le  droit  d  établir  le  régime  so:is  lequel  il  lui  con- 
vient de  vivre;  mais  la  plus  furie  raison  peut  être 
du  droit  incontestable  qu'elle  en  a,  c'est  qu'en 
changeant  sa  G  institution,  c'est  qu'en  brisant  le 
pacte  que  des  hommes  avaient  formé,  ou  les  ha- 
bitudes sous  lestiuelles  ils  avaient  vécu,  elle  laisse 
aux  roécon'ents  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  la 
faculté  (le  s'y  soustraire  :  c'est  qu'elle  n'impose  à 
la  minorité  vaincue  que  l'obligation  d'obéir  ou 
de  fuir;  car,  rompre  ce  pacte  ou  ces  habitudes, 
sans  laisser  à  cette  minorité  la  liberié  de  renou- 
veler l'association,  ou  d'en  contracier  d'étran- 
gères, et  dans  ce  cas  l'en  punir  par  des  peines 
afflictives,  c'est  substituer  l'empire  de  la  force  à 
celui  de  la  ndsoo  :  c'est  calomnier  la  liberté  : 
c'est  la  frapper  dans  son  berct  au,  lorsque  vous 
la  destinez  à  faire  un  jour,  aax  acclamations  des 
hommes,  la  conquête  paisible  du  monde. 

Oui,  Mi'ssieurs,  la  nation  a  le  droit  d'ordonner 
sa  Gonstitniion,  son  gouvernement,  ses  lois  ci- 
viles, enfin  tout  ce  qui  couftiloe  le  droit  positif, 
tout  ce  qui  en  émane;  mais  elle  ne  peut  rien 
contre  les  droits  naturels,  contre  les  droits  sacrés 
et  imprescriptibles  des  hommes;  c'est  ici  qu; 
l'adage  tant  cité,  salas  popnli  suprema  lex  esto, 
manque  absolument  d'applii  ation.  Si,  dans  l'es- 
pèee  présente,  vous  blessiez  ces  droits  natur  Is, 
antérieurs  à  la  société,  et  qu'elle  ne  f.iit  que  pro- 
téger de  toute  la  force  publique;  si  dans  la  ré- 
novation du  pacte  social,  vous  enfnignlez  (ette 
liberté  d'aller  et  de  venir, de  se  choisir  sts  dieux 
et  ses  ami-,  vous  seriez  coupables  d'un  délit  so- 
tîial.  {Murmures.)  Ehl  le  délit  ching  -t-il  de  dé- 
%o  uination!  change-t-il  d'essence  pour  ètrecom- 
|rnis  par  un  plus  grand  nombre?  Noi>,  Me-sieurs, 
ii  je  ne  crains  pas  d'avancer  devant  vous,  que  si 
oinme  on  l'a  vu,  chez  des  nations  barbares,  le 
acritii;e  d'une  fête  innocente  était  cru  nécessaire 
i  la  prospérité  éternelle  de  la  nation  française; 
i  le  salut  de  25  millions  d'hommes  dépenlait 
de  la  perte  illégale  d'un  seul,  ils  n'auraient  pas 
le  droit  d'exister  à  ce  prix.  Le  palrioiisme,  celte 
religion  que  vos  lois  proposeront  sur  la  surface 
de  la  France  :  celte  religion  qui  a  aussi  ses  mar- 


tyrs, lui  ferait  sans  doute  ce  sacrifice;  mais  elle 
en  serait  ind  gne,  si  elle  osait  l'exiger.  Bli  1  qu'oû 
ne  dise  point  qu'il  y  a  loin  de  i'elfusion  du  sang 
innocent  à  une  atteinte  capitale  à  la  lib.'rié  ou  à> 
la  propriété  ;  on  sait  co  iibien  aisément  le  pouvoir 
se  familiarise  avec  l'abus,  une  violation  cie  priu- 
cipes  en  entraîne  une  autre,  et  chaque  jour  la 
violation  devient  plus  grave.  Sa  ligne  tracée  par 
le  devoir  n'est  qu'une,  et  l'on  ne  peut  faire  un 
pas  hors  du  chemin  de  la  liberté  sans  entrer 
dans  Celui  de  la  tyrannie. 

J'en  appelle  à  vous,  Messieurs;  c'est  sans 
doute  pour  vous  prémunir  vous-même-:  contre 
les  faiblesses  de  l'h  imanité,  contre  les  excès  de 
la  vertu,  qu'à  l'origine  de  nos  troubles,  dxns 
un  temps  où  la  chaleur  des  opinions  et  des  par- 
lis  vous  annonçait  la  réac'ion  des  oplni  .ns 
et  des  partis  contraires,  vous  avez  proclamé 
votre  déclaration  des  droits;  vous  l'avez  élevée 
comme  un  autel  que  le  vaincu  embrasserait,  où 
le  vainqueur  s'arrêterait  avec  respect,  oii  cesse- 
rait la  poursuite,  où  expirerait  l'empire  de  la 
force. 

Il  n'est  point  douteux.  Messieurs,  que  le  cas 
que  je  viens  de  vous  exposer  ne  soit  celui  de 
quelques  Français,  qui,  dans  ces  temps  d'anxiétés, 
renoncent  aux  avantages  de  la  pairie.  Il  me  le 
paraît  encore  moins  que  la  loi  ne  peut  les  avoir 
pour  objet;  car  ils  ne  sont  plus  Français  s'ils 
ont  renonc'ï  formellement  à  l'être. 

Quelle  est  maintenant  la  seconde  classe  des 
éuiifrants  qu;  nous  considérons  dans  ce  mo- 
ment? C'est  celle  de  ceux  MUi,  nés  Franc  is,  veu- 
linl  le  demeurer;  mais  qui  vont  chercher  dans 
d'autres  cont  ées  le  repos  et  la  paix,  qui  fuient 
l'enfantement  de  la  liberté,  et  espèieni  venir 
cueillir  ses  fruits  dans  leur  maturité. 

Observez  ici,  Messieurs,  qu'une  l)i  prohibitive 
de  l'émigration,  pour  atteindre  quelques  hommes 
de  mauvaise  volonté,  porterait  sur  une  foule 
d'hommes  faible-^,  de  femmes,  de  vieillards,  à 
qui  le  courage  n'est  point  famiher,  et  qui  cèdent 
bien  nalurel  ement  a  ix  craintes  causées  par  le 
mouvement  d'une  immense  Révolution.  Ou  toutes 
les  notions  de  la  just  ce  sont  fausses,  ou  un 
contrat  n'est  obligatoire  que  parce  qu'il  est  mu- 
tuel. Les  difficultés  des  temps,  l'oganisatioa 
d'une  grande  machine,  le  dangereux  interrègne 
des  lois  {Murmures.)  ne  vous  ont  qu'imparf,.i'-»' 
mf^nt  permis  jusqu'ici  de  faire  protéger  le-;  droits 
et  les  jouissances  de  chacun  par  la  force  de  tous; 
il  était  simple  alors  qie  chacun  cherchât  des 
moyens  de  sûreté  particulière  lorsqu'il  n'en  e.\is- 
tait  pas  (le  communs,  lorsqu'aucune  force  établie 
ne  pouvait  la  lui  garantir.  {Murmures.) 

Maintenant  que  la  plus  grande  partie  de  votre 
organisation  sociale  est  terminé  -,  que  vous  avez 
des  adminisirations,  des  tribunaux,  des  troupes 
révolutionnaires,  frappez  les  perturbateurs  du 
repos  |iub  ic,  partout  où  ils  oseront  se  mon- 
trer :  faites-leur  sentir  le  seul  bienfaisant,  mais 
le  plus  iiiUexible  desjiostime,  la  loi  d'un  peuple 
libre;  que  son  glaive  se  promène  sur  toutes  les 
tètes; que  chacun  apprenne  qu'autant  1  insurrec- 
tion générale  contre  des  lois  impjsées  par  des 
tyrans,  est  le  plus  bel  acte  de  l'humaîiitè,  autant 
la  plus  légère  infraction  des  lois  qu'on  a  con- 
senties est  houleuse  et  criminelle;  que  le  coupa- 
ble est  alors  révolté  cjulre  la  totalité  du  peuple. 

Que  les  individus  ne  se  mettent  plus  à  la  place 
de  la  loi;  que  ds  cor|)6  administratifs  ne  se 
constituent  plus,  tantôt  en  pouvoir  législatif, 
tantôt  en  pouv  )ir  exécutif  de  la  natioi  ;  (ju'oQ 
sache  que  les  révolutions  sont    momentanées. 
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que  la  justice  et  les  devoirs  qu'elle  prescrit, 
sont  seuls  éternels;  qu'on  sache  que  notre  Révo- 
lution est  faite,  qu'elle  n'a  besoin  de  l'appui 
d'aucun  homme,  mais  de  celui  des  lois,  et  sur- 
tout des  précieux,  des  premi  rs  exemples,  du 
respect  qui  leur  est  dû.  On  vous  parle  d'une 
loi  contre  l'émigration,  j'ai  peine  à  croire  que 
c'en  ^oit  une  à  présenter  à  une  Assemblée  aussi 
écljirée;  c'esi  ici  qu'il  faut  guérir  le  mal  dans 
sa  cause,  et  non  chercher  à  pallier  en  détail 
quelques  faibles  symptômes  ;  faites,  pour"  le 
détruire,  une  diversion  heureuse;  n'allez  pas 
attendre  l'émigrant  aux  frontières,  attaquez  l'é- 
migration dans  le  cœur  du  royaume,  c'est  là 
que  vous  le  ferez  victorieusement.  Faites  régner 
irréfragablement  les  lois  que  vous  avez  faits  ; 
que  leur  empire  soit  inévitable  comme  le  destin, 
et  la  loi  que  vous  agitez  est  portée. 

Vous  porteriez  atteinte,  Messieurs,  à  la  liberté 
civile  et  aux  droits  les  plus  certains,  si,  laissant 
passer  les  personnes,  vous  meUiez  les  biens  des 
fugitifs  en  séquestre,  comme  vous  le  propose 
votre  comité.  En  effet  n'est-ce  pas  violer  un  droit 
incontestable  de  libeité,  que  d'en  interdire  Tu- 
sage  par  une  peine  que  les  facultés  U'  permet- 
tent pas  de  supporter?  Si  cette  considération  n'ar- 
rête point  rén)igiant,  pouvez-vous  sous  aucun 
rapport  de  justice  grever  ainsi  sa  piopriété? 
{Murmures.)  Non,  Messieurs,  si  l'impôt  personnel 
représente  la  protection  accordée  à  la  personne, 
l'impôt  mobilier  et  foncier  représente  et  solde  la 

Erotecliou  accordée  aux  propriétés.  {Murmures.) 
a  maison  et  les  terres  de  l'émigiant  doivent 
être  protégées,  si  elles  ont  acquitté  l'impôt.  (iJ/wr- 
mure.<!.) 

On  me  dira  que  la  loi  de  la  réciprocité  n'est 
point  observée  ici,  et  que  le  citoyen  qui  reste 
dans  le  royaume,  outre  qu'il  paye'l'impôt  pour 
sa  personne  et  pour  ses  propriétés,  défend  encore 
l'Etat  au  péril  de  sa  vie  ;  je  répond:^  que  l'argu- 
ment estjuste;et  quecette  réciprocité  néces-<aire 
vous  autorise  à  forcer  l'émigrant  à  payer  et  à 
fournir  un  garde  national  aux  époques  où  il 
sera  apiielé  a  son  tour  à  la  défense  commune 
(Murmures),  et  à  l'entretenir  constamment  s'il  ar- 
rivait des  circonstances  où  les  gardt  s  nationales 
fussent  en  totalité  mises  sur  pied.  Mais  à  cela 
seul  se  borne  l'exercice  des  droits  que  vous  avez 
sur  lui.  Le  régime  de  nos  grandes  sociétés  per- 
met de  fournir  le  service  en  peisonne  ou  eu  ar- 
gent; c'est  pour  cela  qu'elles  ont  des  années 
permanentes  soldées;  c'est  parce  qu'il  est  recon- 
nu que  tout  ne  doit  pas  être  to  dat,  et  qu'il  est 
permis  à  tout  individu  faible,  ou  qui  dirige  vers 
un  autre  but  ses  facultés,  de  ne  cont'ibuec  que 
par  l'impôt  à  la  défense  de  la  chose  puldique. 

li  en  est  de  même  de  vos  gardes  nationales  ; 
comme  tous  les  hommes  en  état  de  porter  les 
armes  dans  une  population  comme  celle  de  la 
France,  m;  peuvent  rétllement  jamais  les  porter 
à  la  fois;  et  qu'un  grand  moyeu  de  faiblesse  se- 
rait tous  ces  éléments  de  force,  mal  amalga- 
més, il  doit  être  permis,  et  vous  avez  permis  en 
effet  à  tous  citoyens  de  se  faire  re  nplacer  dans 
ce  service. Que  produirait  un  système  différent? 
Rien  que  de  forcer  au  service  un  citoyen  inha- 
bile, ou  malintentionné,  au  lieu  de  collier  les 
armes,  de  la  patrie  à  celui  que  son  aptitude  ou 
son  alfection  liliale  rendent  oigne  de  les  porter. 

Celui  qui,  fuyant  son  pays,  commet  un  défen- 
seur à  sa  place,  rend  à-  son  pays  le  seul  service 
qu'il  soit  en  état  de  lui  rendre  ;  car  il  met  un 
soldat  à  la  place  d'un  homme  inutile.  Ayant 
ainsi  acquitté  ce  qu'il  doit  strictement  à  la  so- 


1  ciété,  vous  n'êtes  fondés  sur  aucun  principe  pour 
séquestrer  ses  revenus  et  le  priver,  parla,  de  tout 
moyen  de  subsistance.  Car  c'est  alors  non  une 
dette  que  vous  le  forcez  à  acqui  ter,  mais  une 
peine  qui  lui  est  infligée,  et  il  serait  nécessaire 
de  prouver,  avant  tout,  que  l'émiuration  est  un 
crime;  tandis  qu'elle  n'est  véritablement  que 
l'acte  d'un  citoyen  faible  ou  indifférent,  qu'un 
défaut  de  vertu,  enfln,  que  la  loi  ne  peut  atteindre. 
{Murmures.) 

Je  ciainsbien  que  nous  ne  nous  égarions  ici,  par 
l'exemple  des  républiques  de  la  Grèce,  et  qu  on 
n'objecte  1<  urs  lois  coercitives,  pour  employer 
tous  les  citoyens  au  service  de  la  patrie.  Mais 
qu'on  cesse  donc  de  nous  donner  pour  des  dé- 
raonsiraiions,  les  parallogismes  les  plus  absur- 
des. Elil  qu'a  donc  de  commun  l'empire  français 
avec  les  républiques  de  Sicyone,  de  Malée  ou 
même  d'Athènes?  Qu'ont  de  commun  ces  petits 
Etats  où  l'iib-ence  ou  la  perte  de  vingt  citoyens 
ou  de  quelque  modique  somme  d'argent  était 
une  calamité  publique,  avec  la  France  qui  re- 
pose sur  27,000  lieues  carrées,  et  sur  une  popu- 
lation de  vingt-cinq  millions  d'hommes?  Qu'a 
de  commun  le  système  de  ces  petites  républi- 
ques entre  elles,  et  le  systè  ne  génér.il  de  l'Eu- 
rope basé  sur  d'autres  rapports  :  avec  le  système 
de  l'Europe,  où  nous  voyons  depuis  deux  siècles, 
l'avantage  de  prospérité  et  de  puissance,  appar- 
tenir à  celle  de  ses  sociétés  qui  sait  le  mieux 
attirer  par  la  liberté,  le  consommateur  et  ses 
capitaux;  tandis  que  dans  plusieurs  républiques 
de  la  Grèce,  il  était  impossible  de  jamais  obtenir 
les  droits  de  (  itoyen. 

Laissons  là.  Mes.» leurs,  la  Grèce  et  ses  exemples 
si  improprement  allégués;  la  manière  d'être  de 
ces  corps  faibles,  qui  ne  subsistaient  que  par  un 
régime  minutieux,  ne  peut  être  appliquée  à  un 
colosse  constitué  comme  la  France.  Laissons  là 
les  piohibitions  d'une  politique  étroite,  eipensons 
que  si  la  surveillance  d'une  police  monacale  peut 
convenir  à  l'administration  de  la  République  de  .j» 
Saint-Marin...  j|| 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  la  question. 

M.  de  «fessé...  l'horizon  des  vues  des  législa- 
teurs de  la  France  doit  s'étendre  en  proportion  de 
sa  consistance  et  de  ses  destinées. 

Que  dans  les  républiques  grecques... 

Un  membre  :  Vous  avez  dit  que  vous  n'en  par- 
leriez plus. 

M.  de  «fessé on  forçât  les  citoyens   de 

prendre  part  aux  troubles  de  leur  patrie;  qu'on 
les  rappelât  des  Etats  voisins  à  sa  défen.-e  (si  ce- 
pendant cette  dernière  loi  a  jamais  existé);  que 
leur  refus  d'obéir  fût  suivi  de  peines  afilictives; 
je  le  conçois  aisément,  d'une  tête  ou  d'un  bras 
dépendait  le  salut  de  ces  petites  familles.  Mais, 
dans  un  Empire  immense  comme  le  nôtre,  je  ne 
vois  qu'un  seul  cas  où  lelégislateur  pourrait  adop- 
ter les  mêmes  mesures;  c'est  celui  où  la  France 
entièrr!  pourrait  être  rigoureusement  considérée 
sous  l'aspect  d'une  ville  assiégée,  où  comme  l'on 
sait,  le  droit  d'aller  et  de  venir,  et  plusieursautres 
droits  qui  tiennent  à  la  propriété,  sont  momen- 
taoément  suspendus  {Murmures.) 

M.  le  Président.  Je  réclame  le  silence. 

M.  de  Jessé.  Or,  quel  est  le  cas  où  la  France 
pourrait  être  présumée  sous  un  tel  rapport?  J'ose 
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aflirmer  qu'il  n'en  est  pas  un  :  et,  fût-elle  atta- 
quée à  la  fois  par  l'Europe  conjurée,  je  muinliens 
qu'elle  ne  serait  pas  dans  la  nécessité  de  récla- 
mer le  secours  de  tous  ses  enfants  en  état  de  por- 
ter les  armes;  que  cet  armement  universel,  s'il 
était  possible,  ne  ferait  qu'embarrasser  ses  moyens 
de  délense,  et  rendre  impraticables  toutes  ses 
opi^rations;  et  qu'au  contraire,  le  travail  de  la 
sagesse  serait  alors  de  modérer  l'excès  du  zèle 
et  d'attendre  la  victoire  du  petit  nombre  disci- 
pliné. 

11  n'est  donc  aucune  hypothèse  où  la  France 
ait  besoin  de  tous  les  Français  :  ce  besoin  impé- 
rieux pourrait  seul  motiver  la  peine  portée  dans 
un  des  articles  du  projet  de  décret;  car  toute 
peine  qui  ne  dérive  pas  de  la  nécessité  est  tyran- 
nique.  Dans  tous  les  cas,  Témigrant  n'est  donc 
tenu  qu'à  se  faire  remplaceretà  fournir  un  homme 
qui  infailliblement  vaudra  mieux  que  lui.  {Mur- 
mures.) Et  même  dans  le  cas,  où  j'ai  supposé  la 
France,  celui  d'une  ville  assiégée,  ce  que  nous 
pourrions  faire  de  plus  sage  serait  encore  de  ne 
point  gêner  lu  facilité  d'émigration  :  les  émigrants 
sont  des  personnes  faibles  ou  malintentionnées; 
et  il  ne  peut  pas  être  douteux  que,  dans  la  cir- 
constance d'un  siège,  il  ne  vaille  beaucoup  mieux 
avoir  de  pareilles  gens  à  ses  portes  que  daiis  son 
sein.  Leur  ouvririons-nous  ces  portas  pour  impo- 
ser arbitrairement  leurs  propriétés?Non,  Messieurs, 
notre  dessein  n'est  pas  ou  d'être  injustes  en  ran- 
çonnant la  faiblesse  par  des  lois  liscales,  ou  d'être 
absurdes  en  retenant  par  ces  lois  des  hommes 
dangereuxou  inutiles,  dont  nous  devrions  au  con- 
traire, par  tous  les  moyens  possibles,  favoriser 
l'éloignement  :  et  c'est  ici  que  je  regarde  toutes 
mesures  contre  les  émigrations  comnie  très  dan- 
gereuses. 

Je  ne  peux  pas  concevoir  par  quel  renverse- 
ment d'idées  nous  voudrions  conserver  parmi 
nous  des  ennemis  d'autant  plus  nuisibles  qu'ils 
sont  plus  cachés  ;  qui,  tant  qu'ils  y  demeureront, 
emploieront  leur  argent  et  dirigeront  leurs  intri- 
gues à  travers  l'établissement  de  notre  Consti- 
tution et  de  la  paix.  Quant  à  moi,  je  l'avoue,  je 
voudrais  que  la  France  put  vomir  à  la  fois,  pur 
toutes  ses  issues,  la  totalité  de  ses  mécontents  : 
c'est  alors  seulement  que  je  me  croirais  assuré 
de  quelque  repos. 

Une  loi  portée  contre  l'émigration,  ne  fût-elle 
pas  injuste  et  dangereuse,  serait  de  toutes  les  lois 
la  plus  inutile,  la  plus  éludée.  Vous  rappellerai- 
je  que,  lorsque  la  loi  touche  sans  nécessité  à  la 
liberté  individuelle,  et  que  d'autre  côté  la  tenta- 
tion ou  l'intérêt  de  l'enfreindre  sont  puissants, 
l'adresse  et  la  persévérance  de  ceux  qui  cher- 
chent à  la  transgresser  ont  un  succès  plus  heu- 
reux que  la  vigilance  qui  en  maintient  l'exécution? 
Ce  fait  est  démontré  par  l'expérience  de  tous  les 
temps;  la  contrebande  des  hommes  et  des  pro- 
priétés se  fera  avec  une  subtilité  qui  vous  éton- 
nera. La  défense  aiguise  l'esprit  humain,  et  peut- 
être,  hélas  1  la  discussion  annoncée,  d'une  loi  sur 
l'émigration,  a-t-elle  déjà  eu  le  funeste  effet  de 
faire  sortir  du  royaume  deux  ou  trois  cents  fa- 
milles qui  n'y  eussent  jamais  songé. 

Retracez-vous  les  faits  de  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  :  malgré  le  despotisme  de  Louis  XIV, 
rigoureusement  servi  sur  ses  frontières,  malgré 
l'esprit  du  temps  qui  le  favorisait,  malgré  la  dra- 
gonnade,  tous  ceux  qui  voulurent  quitter  le 
royaume  en  sortirent  :  malgré  le  roi  et  ses  satel- 
lites, ils  emportèrent  leur  or;  ils  trouvèrent  les 
moyens  les  plus  industrieux  pour  vendre  leurs 
terres  et  en  faire  passer  la  valeur  dans  les  pays 
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voisins  ;  et  le  despote  n'eut  que  la  honte  et  les 
rt'çrets  d'une  persécution  inutile. 

Les  mêmes  fautes  produiraient  les  mêmes 
malheurs.  {Murmures  et  inlerrup lions.)  Compte- 
rez-vous  pour  rien  le  germe  profond  d'immoralité 
que  vous  allez  lancer  dans  la  nation;  le  déluge 
de  fidéicommis,  d'actes,  de  ventes  simulées,  par 
lesquels  la  mauvaise  foi  élude  et  éludera  cons- 
tamment les  attentats  de  la  force?  Certes  ces 
considérations  ne  doivent  point  être  indifférentes 
à  ceux  qui  tentent  de  régénérer  par  les  lois  les 
mœurs  d'une  nation  vieillie. 

Oublieriez- vous,  par  exemple,  que  le  créancier 
de  l'Etat,  que  celui  qui  a  placé  sa  fortune  dans 
les  fonds  publics,  a  fait  un  contrat  synallag- 
matique  avec  l'Etat,  son  débiteur  ;  que  vous  avez 
ratifie  ce  contrat,  que  vous  avez  décrété  que  ses 
intérêts  lui  seraient  payés  sans  retenue,  que  vous 
devez  les  lui  solder,  soit  qu'il  habite  Saint-Péters- 
bourg ou  Paris  :  car,  sous  le  rapport  de  son  enga- 
gement avec  la  nation,  il  n'est  ni  Français  ni 
Russe,  il  est  uniquement  prêteur;  certainement 
il  recevrait  de  vous  le  revenu  des  sommes  qu'il 
a  avancées,  car  aucune  loi  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif.  Alors  quelle  différence  n'existerait  pas 
entre  son  sort  et  celui  du  propriétaire  de  terres; 
l'un  pourrait  se  soustraire  impunément  au  dé- 
cret; l'autre  en  serait  enchaîné,  et  cela  pour  le 
même  délit  prétendu. 

La  loi  que  l'on  nous  propose,  la  lésion  inutile 
des  droits  naturels  serait  vengée  par  une  émi- 
gration plus  considérable,  ou  par  des  troubles 
fréquents  dans  l'intérieur.  Jecrois  doncqu'il  vous 
importe  essentiellement  de  la  repousser,  pour 
l'intérêt  bien  entendu  de  ce  peuple,  qui  ne  de- 
mande qu'à  être  éclairé  par  vous,  et  qui  attend 
votre  décision  pour  se  former  une  opinion  sur 
cet  important  objet. 

Il  est  bieu  évident,  Messieurs,  qu'en  tout  ceci 
je  n'ai  parlé  des  émii^rants  que  comme  fugitifs  et 
non  pas  comme  rebelles;  si  les  Français  s'ar- 
maient contre  la  France  et  venaient  nous  assaillir 
dans  nos  foyers,  c'est  alors  à  votre  sagesse  à  sur- 
veiller l'exécution  des  lois  qu'elle  a  déjà  portées 
et  à  frapper  sans  pitié  les  coupables;  mais  dans 
le  cas  présent  de  simple  émigration,  j'adopte 
pleinement  la  maxime  connue  :  Laissez  faire  et 
Laissez  passer. 

Par  là,  vous  serez  conformes  aux  princines; 
par  là,  vous  ne  vous  isolerez  point  dans  l'Eu- 
rope; par  là,  vous  ne  vous  placerez  point  vis-à-vis 
d'elle  dans  une  attitude  humiliante,  et  vous  ne 
paraîtrez  pas  faire  l'aveu  d'une  lassitude  et 
d'une  faiblesse  que  vous  êtes  loin  de  ressentir  ; 
par  là,  vous  arrêterez,  autant  qu'il  est  possible, 
un  tléau  momentané  au  lieu  de  l'irriter  par  des 
lois  coercitives;  et  les  législateurs  de  la  France 
se  montreront  à  hauteur  de  leur  mission. 

Je  finis  en  vous  rappelant  un  trait.de  l'his- 
toire de  Rome.  {Murmures.)  Au  commencement- 
des  discussions  funestes,  entre  César  et  Pom- 
pée... 

Un  membre  :  Nous  n'avons  ni  César  ni  Pompée. 

M.  de  Jenaé...  et  je  rapporte  le  trait  sans 
faire  d'odieux  rapprochements  des  malheurs  de 
Rome  et  de  nos  angoisses  momentanées,  et  eu 
repoussant  l'augure  de  toute  discorde  civile;  au 
commencement  de  ces  discussions,  dis-je,  cha- 
cun des  deux  rivaux  fit  paraître  un  manifeste 
{Murmures.):  Pompée  jurait  de  traiter  en  ennemis 
tous  ceux  qui  n'embrasseraient  pas  sa  cause; 
César,  ce  favori  de  la  fortune,  et  qui  m}iita  di 
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Ja  dominer  {Interruption.),  annonça  que  pour  lui 
il  regarderait  comme  étant  à  lui,  tous  ceux  qui 
ne  seraient  pas  contre  lui  :  l'Empire  fut  déchiré, 
et  l'expérience  prouva  Jequel  des  deux  compéti- 
teurs avait  le  mieux  calculé. 

J'ai  essayé  de  prouver  que  la  loi  qui  vous  est 
proposée  par  votre  comité  est  non  seulement 
injuste,  mais  dangereuse  et  inexécutable;  je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  ce  projet, 
persuadé  que  l'Assemblée  a  fait  tout  ce  qu'elle 
pouvait  et  devait  faire,  en  portant  une  loi  contre 
les  rebelles. 


M.  Barrère.  Messieurs,  la  question  que  vous 
discutez  a  été  agitée  quelquefois  clans  les  con- 
seils des  tyrans.  Louis  XIV  et  Joseph  11,  après 
avoir  porté  des  lois  barbares,  ont  fait  des  lois 
plus  barbares  encore  contre  les  émigrations  ; 
mais  ce  ne  sont  pas  des  lois  de  ce  genre 
qu'on  oserait  vous  proposer  ;  ce  ne  sera  jamais 
pour  les  temps  de  calme  que  de  sages  lé- 
gislateurs porteront  des  lois  au?si  cruellement 
absurdes.  Il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  simples 
mesures  de  police,  momentanées,  mesures  que 
Mirabeau,  lui-même,  trouvait  convenables,  lors- 
qu'il s'élevait  ici,  il  y  a  4  mois,  contre  un  projet 
de  loi  sur  les  émigrations.  Or,  pour  prendre  de 
pareilles  mesures,  que  devez- vous  faire?  Que's 
doivent  être  vos  garants  ?  L'opinion  publique  et 
les  circonstances  orageuses  dans  lesquelles  se 
trouve  la  nation. 

L'opinion  publique  est  déjà  attestée  par  de 
nombreuses  adresses  des  corps  adiuinistratifs  et 
des  municipalités  envoyées  de  toutes  parts,  et 
par  le  vœu  des  citoyens  qui  demandent  cette  loi 
provisoire.  {Murmures  à  droite.) 

Quant  aux  circonstances,  qui  peut  en  ignorer 
le  danger?  Il  n'y  a  que  quelques  instants  que  la 
guerre  civile  était  préparée,  les  ennemis  du  de- 
hors étaient  prévenus,  les  émigrants  français 
étaient  en  armes,  des  enrôlements  clandestins 
se  faisaient  au  dedans,  et  hors  du  royaume  on 
stipendiait  des  brigands  ;  on  espérait,  on  tentait 
de  bouleverser  l'Empire  :  voilà  l'état  oii  vous  étiez 
le  21  juin ,  voilà  le  précipice  au-dessus  duquel 
la  France  était  comme  suspendue,  sans  le  cou- 
rage et  la  sagesse  que  vous  avez  montrés,  ainsi 
que  tous  les  citoyens  de  l'Empire  excités  par 
votre  exemple. 

On  vous  a  dit  que,  d'après  cette  belle  résis- 
tance de  la  nation,  et  d'après  l'expression  éner- 
gique du  vœu  des  Français,  vous  n'aviez  plus  rien 
à  craindre  de  ces  émigrants.  Ah  !  que  c'est 
mal  les  connaître  ces  mauvais  citoyens,  qui  ;  fu- 
rieux d'avoir  perdu  les  hochets  de  la  vanité,  ne 
vous  pardonneront  jamais,  ni  le  décret  du 
19  juin  1790,  ni  les  lois  sages  que  vous  donnez 
à  la  France.  Voyez  ce  que  des  hommes  placés 
dans  cette  enceinte  ont  osé  faire,  même  depuis 
l'événement  qui  a  ramené  le  roi  à  Paris,  et  ju- 
gez, par  ceux  qui  sont  au  milieu  de  nous,  de  ce 
qu'oseront,  de  ce  que  tenteront  encore  ceux  qui 
sont  sur  nos  frontières.  {Applaudissements.) 

Ou  vous  dit  encore  d'ajourner  le  projet  de  dé- 
cret jusqu'après  la  Constitution;  mais, jusqu'à 
cette  époque,  qui  nous  assure  qu'ils  ne  tente- 
ront rien  contre  la  patrie?  Qui  nous  assure  qu'ils 
ne  mettront  pas  d'entraves  à  l'achèvement  de 
la  Constitution,  époque  qu'ils  voient  approcher 
avec  terreur,  et  qui  doit  naturellement  augmen- 
ter leurs  efforts? 

Sans  doute,  quand  la  Constitution  sera  faite, 
leurs  efforts  seront  nuls,  alors  ils  reviendront 
d'eux-mêmes  dans  le  sein  de  cette  patrie  qu'ils 


voulaient  déchirer;  mais  aujourd'hui  nous  avons 
besoin  de  nous  assurer  le  calme,  ou  du  moins 
l'absence  d(  s  troubles  extérieurs  jusqu'à  ce  que 
la  Constitution  soit  achevée.  Ne  nous  le  dissi- 
mulons pas,  nous  aurons  toujours  des  troubles 
intérieurs^  tant  que  nos  émigrants  fomenteront 
des  attroupements  au  dehors  ;  car  ces  troul)le3 
se  correspondent;  ils  ont  une  action  et  une  réac- 
tion très  sensible. 

L'événement  du  21  juin  est  un  terrible  avis 
pour  que  vous  preniez  des  précautions;  et  je 
soutiens  que,  s'il  y  a  eu  dans  le  cours  de  la  dé- 
volution un  moment  favorable  à  la  mesure  pro- 
visoire qu'on  vous  propose,  c'est  celui  oii  les 
émigrants  se  sont  ralliés  sur  nos  frontières.  Il 
faut  donc  examiner  si  le  projet  présenté  par  les 
comités  réunis  pour  la  séquestration  des  revenus 
et  pour  l'augmentation  des  contributions  est  juste 
et  s'il  est  convenable. 

M.  de  Jessé  vous  a  opposé  avec  force  l'argu- 
ment tiré  de  l'impôt  payé  par  les  émigrants  pour 
leurs  propriétés  foncières.  Le  propriétaire,  vous 
a-t-il  dit,  qui  paye  les  contributions  publiques 
doit  être  assuré  dans  ses  propriétés  ;  il  paye  pour 
leur  conservation.  Mais  quelle  est  donc  ceue  opi- 
nion bursale  qui  dispenserait  pour  de  l'argent, 
et  même  pour  un  ]3eu  d'argent,  tout   mauvais 
citoyen  de  tout  autre  sacrifice,  quelque  néces- 
saire qu'il  pût  être  au  salut  de  la  patrie  ?  Quelle 
fiscalité  régnerait  sur  nos  pensées,  si  un  tribut 
pécuniaire  pouvait  êtreun  retour  ou  un  prix  sufli- 
santdelaprotection  que  la  société  accorde  aux  pro- 
priétés de  chaque  citoyen?  N'est-ce  pas  en  sâcri- 
iiant  son  repos  et  sa  liberté?  N'est-ce  pas  en 
exposant  sa  vie  pour  sauver  la  société,  quand  elle 
est  en  péril,  qu'on  peut  s'acquitter  envers  elle  de 
la  protection  constante,  du  repos,  de  la  liberté 
et  de  la  vie  de  chaque  citoyen  ?  {Applaudisse- 
ments.) 

C'est  à  l'argent  à  payer  la  sûreté  des  pro- 
priétés; c'est  à  la  personne  à  payer  quand  il  le 
faut  la  sûreté  de  la  personne.  Laisser  un  peu 
d'argent  pour  tout  secours  à  la  patrie,  quand  elle 
est  eu  danger,  c'est  une  transgression  impie  du 
contrat  social,  c'est  un  mépris  scandaleux  de  ce 
grand  principe,  le  salut  du  peuple  est  la  loi  s«- 

prême C'est  un  dédain  public,  c'est  une  injure 

grave,  faite  à  cette  partie  de  citoyens,  qui,  n'étant 
pas  a^sez  riche  pour  s'expatrier,  devra  seule  com- 
promettre son  repos  et  sa  sûreté  et  exposer  sa 
vie,  tandis  qu'un  petit  sacrifice  pécuniaire  fera 
jouir  en  paix  le  riche  et  le  malveillant,  hors  de 
nos  frontières,  d'une  tranquillité  perfide  et  d'un 
bonheur  incivique.  {Vifs  applaudissements.)  Une 
pareille  disproportion  de  mise  et  de  périls  dans  la 
société  civile  ne  peut  exister;  la  réciprocité  des 
droits  est  la  base  du  pacte  social. 

On  vient  de  vous  répéter  ce  que  des  philoso- 
phes et  des  publicistes,  amis  de  la  liberté,  ont 
publié  contrôles  lois  qui  défendent  d'émigrer  :  ce 
sont  des  actes  de  tyrannie,  disent-ils;  ce  sont  des 
lois  3mpoliti(iues  et  effrayantes,  ruinant  le  com- 
merce et  l'industrie,  portant  la  terreur  dans  le 
cœur  du  citoyen  et  l'esclavage  dans  tous  les 
esprits.  Non,  disent-ils,  il  n'y  a  pas  de  furce  ca- 
pable d'empêcher  les  émigrations.  L'homme  est 
entraîné  malgré  lui  vers  les  pays  où  il  se  croit 
heureux,  vers  les  lieux  où  il  espère  être  tran- 
quille. Je  sais  bien  qu'il  ne  faut  aux  hommes 
d'autre  lien  que  celui  du  jonheur.  Si  ce  lien 
existe,  une  loi  sur  les  émigrations  est  non  seu- 
lement inutile,  elle  est  encore  injurieuse  à  la 
nation  dont  elle  flétrit  le  caractère,  dont  elle  ca- 
lomnie le  gouvernement,  dont  elle  dégrade  le  lé- 
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gislatt'ur.  Si  ce  lien  n'existe  pas,  toutes  les  lois 
sont  plus  inutiles  encore,  car  elles  n'arrêteront 
ni  l'esclave  qui  fuit  devant  la  liberté,  l'homme 
libre  qui  ne  peut  supi)orter  aucune  chaîne,  il  n'y 
a  que  les  tyrans  qui  aitnt  pensé  le  contraire;  et 
pi  la  question  avait  pu  être  envisagée  sous  le  ra|i- 
port  d'une  loi  nationale,  d'une  loi  contre  les  émi- 
grations, j'aurais  été  le  preraierà  ni'éiever contre 
une  pareille  proposition,  ou  plutôt  elle  n'aurait 
trouvé  ici  aucun  défenseur;  une  loi  constitution- 
nelle, ou  une  simple  loi  contre  les  émigrations 
est  une  loi  d'esclavage;  elle  n'est  pas  fane  pour 
des  hommes;  elle  est  indigne  du  xviii°  siècle, 
elle  est  plus  indigne  encore  des  auteurs  de  la 
déclaration  des  droits. 

Mais  les  mesures  que  les  comités  proposent 
sont  nées  des  événements  inséparables  d'une 
grande  Révolution.  Elles  tiennent,  pour  ainsi 
aire,  au  droit  qui  est  en  usage  dans  les  temps 
de  guerre.  Quelque  ami  qu'on  puisse  être  de  la 
liberté,  on  ne  peut  se  dissimuler  la  nature  et  la 
force  des  droits  de  la  société  en  péril,  sur  ses 
membres  ;  droits  qui  résultent  de  la  réciprocité 
des  devoirs  entre  tous  les  citoyens  comme  as- 
sociés, et  des  obligations  que  chaque  citoyen  a 
contractées  envers  la  patrie.  La  liberté  a  aussi 
son  fanatisme,  et  le  salut  de  la  patrie  nous  or- 
donne de  l'éviter. 

Oui,  Messieurs,  il  est  des  époques  heureuse- 
ment rares,  dans  la  vie  politique  des  nations,  il 
est  des  temps  de  révolution  et  d'orage  où  la 
patrie  s'inquiète  de  la  fuite  ou  de  fa  disparition 
de  ses  enfants.  Est-elle  menacée  d'une  guerre  in- 
testine par  des  factieux  ou  des  esclaves  titrés,  qui 
regrettent  les  fers  du  despotisme?  Est-elle  sur  le 
point  d'être  attaquée  par  des  despotes  voisins 
qu'effrayent  les  premières  lueurs  de  la  liberté? 
Est-elle  privée  de  numéraire  par  l'avarice  des 
riches,  par  les  vengeances  desaristocrates, par  l'a- 
giotage des  traitants,  par  les  complots  des  en- 
nemis qu'elle  nourrit  dans  son  sein  ?  Est-elle  en- 
fin troublée  par  les  cris  du  fanatisme  et  par  des 
intrigants  serviles  et  pervers,  qui  veulent  flétrir 
ou  étouffer  la  liberté  dans  son  berceau?  Alors  la 
patrie  se  réveille,  le  salut  du  peuple  devient  la 
suprême  loi.  Devant  elle  s'abaissent  respectueu- 
sement les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  La 
société  tout  entière  attire  tous  les  hommages, 
provoque  tous  les  sacrifices,  suspend  tous  les 
droits  civiques,  chaque  citoyen  renonce  à  tout 
autre  soin  que  celui  de  la  défense  commun*^. 
(Applaudissements.) 

Vous  nous  parlez  sans  cesse  des  droits  du  ci- 
toyen :  ils  sont  grands,  sans  doute;  mais  ne  nous 
parlerez-vous  jamais  des  droits  de  la  cité?  Ils 
sont  plus  grands  encore  :  non,  le  pacte  social 
étant  formé,  il  n'appartient  plus  au  citoyen  de 
se  retirer  d'une  société  aussi  sainte,  aussi  néces- 
saire, lorsque  la  patrie  est  eu  danger,  lorsque 
les  droits  sociaux  sont  attaqués  dans  leur  source. 

Car,  en  fondant  la  société,  vous  n'avez  pas  pu 
établir  le  principe  de  sa  dissolution.  Le  législa- 
teur peut  donc  dans  les  cas  extrêmes,  dans  des 
circonstances  terribles,  dans  des  révolutions  ora- 
geuses, dans  des  événements  désastreux,  où  la  sû- 
reté sociale  commande  impérieusement,  suspen- 
dre momentanément  par  des  mesures  de  police 
le  droit  d'émigrer  :  c'est  comme  une  loi  martiale 
qui  suspend  un  instant  l'effet  des  lois  dans  les 
grands  dangers  nationaux. 

Quels  sont  donc  ces  citoyens  pusillanimes  ou 
rebelles,  qui  voudraient  fuir  dans  de  pareilles 
circonstanoes?  Ah!  sans  doute  il  existe  dans  tous 
les  pays  de  ces  hommes  orgueilleux,  qui,  ne  pou- 


vant soutenir  le  spectacle  si  doux  de  l'égalité 
politique,  aiment  mieux  se  courber  sous  la  volonté 
arbitraire  d'un  homme,  que  d'obéir  aux  lois  d'une 
nation  libre.  Leur  émigration  serait  sans  doute 
plus  utile,  et  sans  eux  la  Constitution  serait  bien- 
tôt affermie.  Mais  la  patrie  ne  connaît  pas  ces» 
distinctions  toujours  odieuses,  [tarmi  ses  enfants; 
elle  leur  commande  à  tous  de  la  défendre  dan» 
les  dangers  qui  la  menacent;  la  patrie  peut  dans 
ces  cas  suspendre  les  droits  de  ceux  qui,  étant 
hors  de  leur  patrie,  n'y  rentrent  pas,  ou  qui  étant 
dans  son  sein  voudraient  s'enfuir. 

Si,  sourds  à  sa  voix,  ils  l'abandonnent,  la  dé-? 
chéance  des  droits  de  cité  est  encourue;  à  l'épo- 
que où  un  citoyen  prend  le  nom  d'émigrant,  il 
perd  celui  de  citoyen;  revient-il  dans  son  an- 
cienne patrie,  il  doit  y  être  traité  comme  étran- 
ger ;  il  a  rompu  la  stipulation  importante  qui  fait 
la  base  du  contrat  social. 

«  Citoyen,  c'est  moi,  dit  la  patrie,  qui  me  chargq 
de  protéger  ta  sûreté  personnelle,  ton  repos  et 
tes  propriétés  ;  que  me  rendras-tu  pour  ce  bien- 
fait constant?  S'il  arrive  que  jt;  sois  en  péril,  si 
des  enfants  dénaturés  déchirent  mon  sein,  si  des 
ennemis  extérieurs  se  joignent  à  eux,  si  des  ri- 
ches orgueilleux,  fuyant  l'égalité,  m'enlèvent  une 
grande  masse  de  numéraire,  qui  me  laisse  dans 
une  détresse  déplorable,  m'abandonneras-tu  dans 
ces  moments  orageux  pour  prix  de  ma  protection 
invariable?  Et  croiras-tu  pouvoir  augii^enter  tout 
le  mal  que  me  font  mes  ennemis?  Non,  sans  doute, 
il  est  des  cas  où  je  te  commanderai  lesacrificede 
ces  mêmes  droits,  de  ces  mêmes  propriétés,  de 
ta  vie  même,  que  j'ai  si  constamment  protégée.  » 

Ce  moment  est  arrivé  :  les  circonstances  ac- 
tuelles nécessitent  cette  mesure  de  police;  des 
citoyens  armés  ne  doivent  pas  garder  les  pro- 
priétés de  ceux  qui  ne  veulent  pa§  y  concourir, 
ou  qui  deviennent  les  ennemis  de  la  patrie.  Ils 
doivent  naturellement  une  contribution  plus  forte 
pour  acquitter  les  frais  d'une  protection  plus  dif- 
ficile dans  les  temps  de  trouble  pendant  leur 
absence. 

Les  comités  vous  proposent  de  consacrer  au- 
jourd'hui, par  un  décret,  non  le  droit  qu'a  l'homme 
d'émigrer,  toutes  les  fuis  qu'il  peut  augmenter 
par  là  son  bonheur  :  ce  droit  était  gravé  dans  le 
cœur  de  l'homme,  longtemps  avant  la  déclaration 
des  droits;  mais  on  vous  propose  de  déclarer  qu'il 
existe  aujourd'hui  un  de  ces  cas  rares,  une  de  ces 
circonstances  terribles  où  la  sûreté  générale  exige 
la  suspension  provisoire  et  momentanée  du  droit 
d'émigration  et  des  mesures  de  police.  Ce  sera 
la  loi  martiale  des  citoyens.  Quand  cette  terrible 
loi  est  proclamée  dans  l'enceinte  d'une  de  nos 
cités,  ne  suspendez-vous  pas  les  droits  des  ci- 
toyens? N'étouffez-vous  pas  le  cri  de  la  loi  ou  du 
moins  n'en  suspendez- vous  pas  l'effet?  • 

Quand  la  disette  nous  menace,  ne  suspendez- 
vous  pas  l'exécution  de  la  loi  qui  assure  la  liberté 
du  commerce  des  blés?  Il  en  sera  de  même  lors- 
que, pour  de  grands  nérils  menaçant  la  chose  pu- 
blique, vous  suspendrez  le  droit  d'émigrer,  et  la 
nation  applaudira  à  une  loi  aussi  sage,  qui  est 
d'ailleurs  conforme  aux  mesures  que  vous  avez 
déjà  prises. 

Eh  !  qu'on  y  prenne  garde,  ce  n'est  pas  à  un 
seul  homme,  ce  n'e^t  pas  à  une  simple  classe  de 
fonctionnaires  publics  que  vous  attribuerez  le 
droit  terrible  de  suspendre  provisoirement  l'exer- 
cice de  nos  droits  naturels.  C'est  aux  représen- 
tants de  la  nation  ;  c'est  au  Corps  législatif  qu'il 
appartiendra  seul  de  statuer  momentanément 
dans  les  cas  qui  pourraient  motiver  une  telle  sus- 
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pension  des  droits  ;  et  cette  suspension  ne  pourra 
être  que  provisoire  :  la  séquestration  des  revenus 
n'est  qu'un  acte  de  prudence  que  l'on  se  permet 
contre  les  ennemis  de  la  patrie  pour  les  empê- 
cher de  nuire.  Prenez  donc  des  mesures  que  l'é- 
tat de  la  France  vous  présente  comme  nécessaires  ; 
séquestrez  les  revenus  de  ces  émigrants,  et  frap- 
pez-les d'un  triple  impôt.  Appelés  par  vos  desti- 
nées à  rhonorable  fonctiou  de  briser  les  fers  de 
votre  patrie,  à  établir  au  sein  de  l'Europe  les- 
droits  de  l'homme,  et  à  naturaliser  la  liberté  chez 
un  peuple  qui,  par  ses  longs  et  pénibles  efforts, 
semblait  né  pour  elle,  vous  vous  empresserez 
de  calmer  les  inquiétudes  sur  des  émigrations  qui 
avaient  alarmé  tant  de  citoyens  ;  vous  rappelle- 
rez des  hommes  égarés  par  les  passions,  au  mi- 
lieu de  frères,  ou  bien  vous  les  frapperez  du 
sceau  de  la  réprobation  civique  ;  c'est  avec  cette 
sévérité  politique  que  vous  renverserez  l'exécra- 
h\e  maxime  des  égoïstes  et  des  cosmopolites  ;  et 
vous  accoutumerez  tous  les  Français  à  sentir  ce 
qu'ils  doivent  à  la  patrie. 

Je  conclus  à  ce  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  pro- 
jet de  décret  du  comité  {Applaudissements  à  Vex- 
trémiié  gauche.)  avec  quelques  amendements  que 
je  me  réserve  de  proposer. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Barrère.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  de 
Cazalès,  ainsi  conçue  ; 

«  Monsieur  le  Président, 
"  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prévenir  l'As- 
semblée que  je  donne  ma  déuiission. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  CazalÈS.  » 

J'ai  reçu  également  une  lettre  de  M.  de  Montbois- 
sier,  député  du  département  du  Puy-du-Dôme,  qui 
vu  son  grand  âge  et  l'affaiblissement  de  sa  santé 
envoie  sa  démission  de  député. 

La  discussion  du  projet  de  décret  sur  les  émi- 
grants est  reprise. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée  ! 

M.  de  Tonlongeon.  L'usage  étant  d'entendre 
le  rapporteur  avant  de  fermer  la  discussion,  on 
ne  peut  la  fermer  après  une  opinion  semblable 
à  celle  du  comité. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  à  une  très 
grande  majorité  que  la  discussion  est  fermée.) 

M.  de  Croix.  Il  a  été  fait  une  motion  d'a- 
journement ;  je  l'appuie  jusqu'à  ce  que  la  tran- 
auillité  et  la  sûreté  des  personnes  soient  rétablies 
ans  le  royaume. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

M.  Hlaloiiet.  La  motion  de  l'ajournement  ne 
me  paraît  pas  bonne  pour  éclaircir  la  discussion 
d'un  projet  aussi  tyrannique  que  celui  qui  vous 
est  présenté;  mais  je  crois  devoir,  en  qualité... 

A  gauche de  protestant. 

M.  Malouet de  représentant  de  la  nation, 

de  marquer  publiquement  mon  opposition  à  ce 
décret. 


M.  Fréteau-Saint-Just.  Messieurs,  j'ai  à 
vous  faire  une  observation  qui  rendra  à  mon 
sens  l'ajournement  d'une  nécessité  indispensable, 
en  le  fixant  toutefois  à  un  terme  très  prochain. 
Il  y  a  dans  le  projet  de  décret  un  article  qui  porte 
que  les  corps  administratifs,  les  omnicipalités,  etc., 
seront  tenus  de  veiller  aux  propriétés  des  émi- 
grants, lesquelles  propriétés  sont  sous  la  sauve- 
garde de  la  force  publique  :  il  faut  donc  que 
vous  ayez  établi  le  mode  suivant  lequel  on 
pourra  requérir  et  faire  appliquer  la  force  pu- 
blique à  la  défense  d'un  citoyen  attaqué,  soit  dans 
sa  personne,  soit  dans  ses  propriétés.  Le  comité 
de  Constitution  est  prêt  à  vous  proposer  ce  mode. 
Je  crois  conforme  à  votre  dignité  et  à  la  raison 
de  statuer  avant  tout  sur  le  projet  de  décret  re- 
latif à  l'action  de  la  force  publique,  puisque  la 
protection  de  la  force  publique  est  nulle  si  son 
action  n'est  déterminée.  On  peut  mettre  ce  rap- 
port à  l'ordre  du  jour  pour  lundi  prochain. 

Je  regrette  d'autre  part  qu'on  n'ait  pas  pris 
les  mesures  propres  à  satisfaire  les  justes  désirs 
du  peuple.  Je  regrette  qu'on  n'ait  pas  pris  des 
mesures  pour  qu'il  soit  rendu  plainte  contre  les 
auteurs  de  l'enlèvement  du  roi,  et  du  projet  qui 
avait  pour  but  de  mettre  une  armée  entre  la 
Constitution  et  la  conscience  du  roi.  Je  regrette 
qu'on  n'ait  pas  encore  pris  des  mesures  pour  dé- 
truire tous  les  obstacles  qui  ont  été  apportés  sans 
cesse  à  l'action  des  pouvoirs  et  à  l'activité  des 
corps  administratifs  par  les  sous-ordres  des  mi- 
nistres. Je  demande  donc  que  le  projet  de  décret 
proposé  ne  soit  pas  mis  en  délibération  avant 
que  l'Assemblée  ait  rendu  un  décret  sur  l'action 
de  la  force  publique,  et  entendu  le  rapport  des 
sept  comités  sur  l'enlèvement  du  roi... 

A  gauche  :  Gela  n'a  pas  de  rapport  ! 

M.  Fréteau- Saint -Jiist afin  que,  jus- 
tice étant  une  fois  faite,  le  peuple  n'ait  plus  de 
motif  de  se  plaindre.  Ce  sont  ces  mesures  qui 
établiront  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
français  émigrés,  les  français  rebelles,  et  les  fran- 
çais timides  qui  désirent  rentrer  dans  leur  pa- 
trie. 

En  conséquence,  ma  proposition  est  l'ajourne- 
ment à  lundi  prochain  du  projet  de  décret  du 
comité  sur  l'action  delà  force  publique,  du  rap- 
port des  sept  comités  sur  l'enlèvement  du  roi,  et 
nous  pourrons  reprendre  ensuite  les  mesures  re- 
latives aux  émigrants. 

M.  Bouchotte.  Il  est  peut-être  intéressant  de 
se  demander  quelles  seront  les  conséquences  de 
Pajournement  qui  vous  est  proposé.  A  mon  sens, 
il  sera  ou  funeste  ou  inutile  :  funeste,  si  vous 
laissez  grossir  le  nombre  des  mécontents;  inutile, 
car  en  rendant  aujourd'hui  la  loi  qu'on  vous 
propose,  on  pourra  toujours  mettre  à  l'ordre  du 
jour  de  lundi  ce  que  M.  Fréteau  demande,  c'est- 
à-dire  le  décret  sur  l'action  de  la  force  publique, 
et  ce  dernier  décret  sera  porté  assez  tôt. 

Si  au  moyen  de  rajournement  on  veut  attendre 
que  la  Constitution  soit  entièrement  finie,  on 
veut  donc  nous  conduire,  comme  on  l'a  fait  de- 
puis trois  mois,  d'ajournement  en  ajournement. 
Il  faut  que  les  émigrants  sachent  le  plus  promp- 
tement  possible  les  mesures  qui  seront  prises 
contre  eux. 

J'opine  par  conséquent  pour  que  l'ajournement 
soit  rejeté.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
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M.  de  IVoalIles.  Aux  voix  la  double  proposi- 
tion de  M.  Bouchotlel 

M.  Populus.  J'ai  la  parole,  si  on  ne  va  pas  aux 
voix. 

M.  le  Président.  La  question  préalable  est 
demandée  sur  l'ajournement;  je  la  mets  aux 
voix. 

(L'épreuve  a  lieu.  Une  grande  partie  du  côté 
droit  se  lève  contre  la  question  préalable.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ajour- 
nement. (Murmures.) 

A  droite  .•  Il  y  a  doute. 

M.  le  Président.  On  prétend  qu'il  y  a  doute? 

A  droite:  L'appel  nominal  I  La  majorité  est 
de  notre  côté.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  J'observe  que  si  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  avaient  pris  part  à  la  dé- 
libération, il  serait  possible  qu'il  y  ait  du  doute, 
mais  j'ai  consulté  ceux  qui  m'entourent  et  tous 
sont  d'avis  qu'il  n'y  en  a  point. 

M.  "Vernier,  rapporteur.  Un  mot,  Monsieur  le 
Président,  surcelie  question  préalable. Les  opinants 
qui  se  sont  succédé  à  cette  tribune  ont  été  con- 
tinuellement en  dehors  de  la  question  ;  ils  ont 
obtenu  des  applaudissements  en  vous  faisant  le 
tableau  des  dangers  dont  nous  sommes  sortis, 
tandis  qu'il  s'agissait  des  dangers  dans  lesquels 
nous  sommes  encore.  Quand  on  a  vu  qu'on  ne 
pouvait  plus  attaquer  les  principes  du  décret,  on 
s'est  replié  sur  une  demande  vague  d'ajourne- 
ment, et,  sous  quel  prétexte?  Sous  le  prétexte 
qu'il  n'exisie  dans  le  royaume  ni  sûreté,  ni  force 
publique.  (Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

A  droite  :  C'est  vrai  ! 

M.  \ern\er,  rapporteur.  Cependant,  Messieurs, 
si  votre  comité  n'avait  pas  prévu  l'article  de  la 
protection  que  l'on  doit  à  ceux  qui  rentreront, 
s'il  n'avait  pas  proposé  de  mettre  les  propriétés 
séquestrées  sous  la  sauvegarde  de  la  force  pu- 
blique, on  lui  en  aurait  fait  un  crime  capital. 
Eh  bien,  il  l'a  prévu  ;  il  l'a  mis  en  tête  de  son 
proJL'l. 

On  dit  maintenant  que  la  force  publique  n'est 
pas  organisée;  cependant  les  [iropriéiésdes  mau- 
vais citoyens,  qu'on  ne  peut  s'empôclier  de  re- 
garder comme  les  ennemis  de  la  patrie, n'existent- 
elles  pas  sous  la  t-auvegarde  du  zèle  généreux 
des  gardes  nationales  diiigo  parla  loi? (iWunm/r<?s 
à  droite.  —  Applaudissements  à  qauclie.)  iNdUS 
avons  donc  les  moyens  nécessaires  d'exécuter  notre 
projet. 

M.  d'Anibly.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  l'avez. 

M.d'Ambiy.  Messieurs....  (Bruit.) 

M.  le  Président.  J'ai  donné  la  parole  à 
M.  d'Ambly. 

M.  d'Ambly.  Dans  quel  moment  vous  pro- 
pose-t-on ? 


M.  Babe]^.  Je  demande  qu'on  n'entende  aucun 
de  ceux  qui  ont  signé  la  déclaration  (1).  (Vift 
applaudissements  à  gauche.) 

M.  d'Ambly.  Dans  quel  moment  vous  pro- 
pose-t-on  un  décret  contre  les  émigrants  ?  C'est 
alors  que  les  événements  les  plus  fâcheux  agi- 
tent toute  la  France. 

A  gauche:  Vous  en  ôtes  cause. 

M.  d'Ambly.  Gomment  voulez-vous  que,  dans 
la  position  où  nous  sommes,  les  personnes  timi- 
des qui  s'en  sont  allées  par  la  peur,  puissent 
revenir  quand  la  paix  n'est  pas  rétablie  (Mur- 
mures à  gauche.),  quand  ceux  qui  demeurent  dans 
les  campagnes  ont  toujours  le  couteau  sur  la 
gorge!... 

A  gauche:  Ce  n'est  pas  vrai! 

A  droite  :  C'est  vrai  ! 

M.  d'Ambly.  Cela  n'est  pas  tout  à  fait  faux. 
M.  de  Castries  et  le  Président  se  sont  embrassés 
avec  bravoure  ;  malgré  cela  on  a  pillé  la  maison 
de  M.  de  Castries.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres:  Une  nouvelle  lecture  du 
projet  de  décret. 

M.  Ver  nier,  rapporteur.  Voici  l'article  pre- 
mier : 

«  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné, les  Français  absents  du  royaume  seront 
tenus  de  rentrer  en  France  dans  un  mois  à  dater 
de  ce  jour.  » 

M.  d'André.  Je  pense  que  cet  article  n'est  pas 
admissible  dans  sa  généralité.  Vous  avez  à  faire 
une  foule  d'exceptions  indispensables  parce 
qu'elles  sont  justes.  (Murmures.) 

Un  membre  :  Le  décret  prévoit  des  exceptions. 

M.  d'André.  On  me  dit  qu'il  y  a  un  article 
pour  les  exceptions;  je  demande  qu'on  relise  le 
projet  de  décret  en  entier.  (Assentiment.) 

M.  Vernîer,  rapporteur,  fait  une  nouvelle  lec- 
ture de  la  totalité  du  projet  de  décret.  (Cette  lec- 
ture est  accueillie  par  des  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Ce  décret  est  abominable! 

M.Vernîer,  rapporteur.  Je  dois  rendre  compte 
à  l'Assemblée  qu'il  a  été  proposé  au  comité  une 
mesure  qui  pourrait  peut-être  abréger  les  débats 
et  simplilier  la  loi  à  rendre;  cette  mesure,  qui  a 
longtemps  balancé  l'avis  de  vos  commissaires, 
consisterait  à  soumettre  à  une  triple  imposition 
les  émigrants  qui  ne  rentreraient  pas  dans  un 
délai  déterminé. 

M.  d'André.  J'ai  toujours  considéré  que  le 
premier  projet  du  comité  présentait  une  foule 
ii'iuconvénients  et  même  une  impossibilité  réelle 
dans  POU  exécution.  Le  mouvement  que  l'Assem- 
bhe  vient  d'éprouver  à  la  seconde  lecture  de  ce 

(1)  Voy.  ce  document  ci-aprcs,  aux  annexes  de  la 
séance,  page  91. 
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projet,  l'improbation  qu'elle  a  manifestée  annon- 
cent assez  qu'elle  en  a  senti  également  toutes 
les  àiïi\cu\iés.  (Murmures.)  Cependant,  je  suis  de 
l'avis  de  ceux  qui  croient  en  principe  que  celui 
qui  ne  fait  pas  son  service  personnel  dans  un 
moment  de  crise  et  de  péril  doit  un  dédomma- 
gonieut  à  sa  patrie.  [Murmures  à  l'extrémité 
gauche.) 
Je  ne  sais  pas,  Monsieur  le  Président 

M.  le  Président.  11  faut  entendre  en  silence 
les  opinions  quelles  qu'elles  soient.    • 

M.  d'André.  Quand  on  n'expose  pas  son  opi- 
nion avec  des  phrases  bien  sonores,  avec  une 
déclaration  bien  pathétique,  on  n'obtient  pas 
l'approbation  de  ces  Messieurs  :  quant  à  moi,  je 
veux  toujours  l'exposer  avec  simplicité  et  mo- 
destie. [Applaudissements  au  centre.) 

Je  dis  donc  que,  si  quelques  circonstances  par- 
ticulières empêchent  un  citoyen  de  faire  son 
service  en  personne,  il  en  doit  la  solde  en  argent. 
Ces  principes-là  sont  précisément  ceux  qui  ont 
motivé  l'avis  du  comité  et  sur  lesquels  ont  roulé 
les  opinions  des  préopinants  qui  ont  soutenu 
l'avis  du  comité. 

D'aprèsce  principe,  je  ne  pense  pas  qu'on  doive 
saisir  ou  séquestrer  tous  les  biens  des  personnes 
absentes,  mais  qu'on  doit  exiger  d'elles  une  sub- 
vention qui  sera  fixée  sur  le  double  ou  le  triple 
de  leur  contribution.  Par  là  vous  faites  ce  que 
vous  devez  faire,  qui  est  de  forcer  ou  à  rentrer 
ou  à  payer  beaucoup  plus  qu'on  ne  payait;  au 
lieu  qne  le  projet  du  comité  est  inexécutable. 

D'abord  il  dit  que  les  émigrants  rentreront  dans 
un  mois  :  c'est  une  mesure  inadmissible,  parce 
qu'il  y  a  des  endroits  où  il  y  a  beaucoup  de 
Français  et  d'où  on  ne  peut  pas  être  de  retoar 
dans  un  mois  :  première  difficulté.  Le  comité 
nous  dit  ensuite  que  tous  les  Français  seront 
tenus  de  rentrer;  il  excepte  ensuite  les  hommes 
qui  ont  une  mission  du  gouvernement  et  les  né- 
gociants notoirement  voyageurs.  Or,  je  demande 
s'il  serait  possible  d'admettre  une  disj)Osition  pa- 
reille, car  tel  négociant  n'est  pas  voyageur,  et 
cependant  il  a  besoin  d'aller  à  Amsterdam,  à 
Londres,  etc.,  pour  son  commerce.  11  y  a  beau- 
coup d'autres  citoyens  qui  doivent  être  égale- 
ment exceptés;  et  ce  sont  les  exceptions  qui  ren- 
dront votre  loi  inexécutable. 

Puisque  vous  en  voulez  une,  il  faut  la  faire 
exécutable  ou  Sujette  au  moins  d'exceptions 
possibles,  la  rendre  plus  générale  que  l'on  pourra. 
Il  n'y  a  que  la  dernière  proposition  de  M.  le 
rapporteur  qui  puisse  remplir  vos  intentions  sur 
cet  objet.  Si  cetie  mesure  n'est  pas  adoptée,  je 
vous  défie  de  siîquestrer  les  biens;  car  il  sera 
impossible  de  le  faire,  si  vous  n'en  faites  pas  un 
inventaire:  vous  ne  pouvez  pas  faire  un  inven- 
taire sans  scellés  ;  donc  vous  ne  pouvez  pas  sé- 
questrer sans  scellés.  Ainsi  votre  projet  de  décret 
serait  inquisitionnaire  et  inexécutable.  Je  de- 
mande donc  la  priorité  pour  le  dernier  projet  de 
M.  Vernier. 

M.  Rcwbell.  J'entre  entièrement  dans  les  vues 
du  préoi)inant.  Tuut  ce  que  je  demande  en  sus, 
c'est  qu'on  se  réserve  de  prendre  des  mesures 
ultérieures  bien  idus  rigoureuses  en  cas  d'inva- 
sion de  la  part  de  ces  émigrants.  [Applaudisse- 
ments.) 

Je  demande  donc  qu'on  décrète  aujourd'hui 
que  tous  les  absents  depuis  le  mois  de  juillet  1789 
— parce  qu'on  lésa  protégés  depuis  et  qu'ils  doi- 


vent payer  cette  protection—soient  soumis  à  une 
triple  imposition,  et  que  cela  soit  décrété  sur-le- 
champ.  Pour  bien  cimenter  ce  mode  d'exécution, 
je  demande  le  renvoi  au  comité  et  qu'avec  le 
renvoi  on  décrète  cette  disposition-ci  :  «  Sauf  à 
prendre  des  mesures  ultérieures  en  cas  d'inva- 
sion de  la  part  des  émigrants.  »  [Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Président,  Je  mets  aux  voix  le  renvoi. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non!  le  principe! 

M.  Defermon.  La  proposition  qui  vous  est 
faite  est  une  proposition  nouvelle,  étrangère  à 
celle  du  comité,  et  sur  laquelle  la  discussion  doit 
s'ouvrir.  Mais  il  faut  avant  toutes  choses  que  la 
signification  du  mot  émigrants  soit  parfaitement 
déterminée. 

Je  définis  un  émigrant  :  l'homme  qui  trahit  sa 
patrie  en  quittant  son  poste,  dans  un  moment  de 
crise,  pour  aller  aider  de  sa  présence  et  de  tous 
ses  moyens  les  ennemis  de  l'Etat.  [Applaudisse- 
ments.) 

La  discussion  qui  a  été  faite  du  projet  du  co- 
mité roulait  principalement  sur  les  moyens  d'as- 
surer la  confiance  publique  et  l'on  avait  cru  que, 
pour  parvenir  à  ce  but,  il  fallait  séquestrer  les 
revenus  des  émigrants.  La  définition  que  je  viens 
de  donner  une  fois  admise,  je  crois  qu'il  n'est  pas 
un  membre  dans  cette  Assemblée  qui  puisse  con- 
tester la  nécessité  du  séquestre  des  revenus. 

Ce  n'est  que  la  conservation  de  la  chose.  Si  le 
propriétaire  vient  réclamer,  il  y  aura  un  juge- 
ment (MMrmMres.);  mais,  Messieurs,  si  vous  ne  pre- 
nez pas  cette  mesure,  vous  manquez  absolument 
l'elfet  de  la  loi  que  vous  avez  demandée;  car, 
d'une  part,  votre  numéraire  sortira,  et  celte  con- 
sidération devrait  avoir  une  grande  influence  sur 
ceux  qui  réclament. 

Je  demande  que  la  délibération  se  porte  uni- 
quement sur  ces  deux  points  :  il  sera  accordé  un 
délai  aux  émigrants,  lequel  délai  sera  fixé;  et 
passé  ce  délai,  il  sera  procédé  au  séquestre  de 
leurs  biens. 

M.  Rewbell.  Ma  proposition  est  que  l'on  dé- 
crète, dès  à  présent,  que  tout  Français,  hors  du 
royaume,  qui  ne  rentrerait  pas  dans  le  délai  de 
2  mois  [Murmures.)  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  décret... 

Plusieurs  membres  :  Ne  mettez  qu'un  mois. 

M.  Rewbell.  Soit!...  Qui  ne  rentrerait  pas  dans 
le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  publication  du 
décret,  sera  soumis  à  une  triple  imposition  ;  qu'on 
renvoie  au  comité  pour  la  rédaction  du  décret  et 
les  moyens  d'exécution,  et  qu'on  réserve,  en  cas 
d'invasion  sur  le  territoire,  des  mesures  ulté- 
rieures telles  que  les  circonstances  pourront 
l'exiger. 

Unmembre  demande  qu'il  soit  dit  que  la  triple 
imposition  aura  lieu  pour  la  présente  année  1791. 

(La  proposition  de  M.  Rewbell  et  cet  amende- 
ment sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  Fran- 
çais hors  du  royaume,  qui  ne  rentrera  pas  dans 
le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  sera  soumis  à  une  triple  im- 
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position,  par  addition  au  rôle  de  1791  ;  sauf  à 
prendre,  dans  le  cas  d'une  invasion  sur  le  ter- 
ritoire de  France,  des  mesures  ultérieures,  et 
telles  que  les  circonstances  pourront  l'exiger; 
renvoie  aux  comnjissaires  pour  la  rédaction  du 
décret   et  présenter  les  moyens  d'exéculioQ.  » 

M.  le  Président  annonce  qu'il  n'y  aura  pas 
de  séance  ce  soir. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


PREMIÈRE  ANiNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU   SAMEDI  9  JUILLET    1791. 

Opinion  de  M.  de  Custiue,  député  à  l'Assem- 
blée nationale,  remésentant  du  département  de  la 
Meurthe,  sur  lu  loi  présentée  par  Je  comité  de 
Constitution  contre  les  émUjranls  (1). 

Messieurs,  quelque  Imposant  qu'il  soit  pour  un 
simple  mortel  d'entrer  en  lice  pour  combattre 
l'opinion  du  comité  de  Constitution,  forte  de  celle 
de  M.  de  Mirabeau,  l'aîné  (2),  mon  attachement  à 
la  justice,  mon  amour  pour  la  tranquillité  pu- 
blique m'ont  décidé  à  réfléchir  sur  la  proposition 
faite  par  la  municipalité  de  Paris,  et  ces  réflexions 
m'ont  conduit  à  penser  que  l'on  pouvait  faire  une 
loi  et  non  des  règlements  (3),  pour  astreindre  à 
des  devoirs  particuliers  tout  citoyen  qui  s'absen- 
terait volontairement  ou  forcément  du  royaume 
dans  des  instants  de  crise,  sans  blesser  les  droits 
sacrés  de  la  liberté  individuelle;  sans  restreindre, 
même  arbitrairement  et  sans  justice  la  faculté 
que  doit  ambitionner  tout  citoyen,  tout  négo- 
ciant surtout,  de  sortir  du  royaume  pour  ses  in- 
térêts et  sans  lui  faire  subir  ces  inquisitions  si 
funestes  à  la  liberté,  et  qui  ne  pourraient  imprimer 
sur  elle  qu'un  sentiment  d'horreur. 

Il  faut  savoir  allier  le  respect  dû  à  cette  liberté, 
propriété  la  plus  chère  à  l'homme,  à  laquelle  nous 
avons  fait  de  si  grands  sacrifices,  avec  ce  que 
tout  citoyen  doit  à  la  chose  publique. 

Dans  les  temps  de  calme,  sans  doute,  il  est  de 
principe  incontestable  que  tout  homme  qui  fait 
partie  d'une  société  est  acquitté  envers  elle  lors- 
qu'il a  payé  la  contribution  pubhque  due  par  tout 
citoyen,  en  proportion  de  ses  facultés;  mais,  dans 
les  temps  de  crise,  tout  homme  doit  à  l'Etat  qui 
défend  sa  propriété  de  l'invasion  d'un  ennemi  ou 
du  brigandage,  ennemi  plus  cruel  encore  que  ceux 
du  dehors,  un  service  personnel  pour  la  défense 
de  toutes  les  propriété?,  pour  la  conservation  de 
la  sienne  (4);  il  lui  doit  encore  de  ne  point  pri- 

(1;  Cette  opinion,  qui  est  datée  du  6  mars  1791,  a 
trait  à  la  discussion  sur  les  cmigrants  qui  eut  lieu 
dans  l'Assemblée  lo  28  février  1791.  —  Voy.  Archives 
parlementaires.,  tome  XXIII,  p.  StîG  et  suivantes. 

(2)  Je  paraîtrai  sans  doute  à  mes  lecteurs  un  impru- 
dent pygméo,  qui  oso  provoquer  au  combat  un  géant  ; 
mon  excuse  est  mon  zèle  pour  lo  bonheur  do  mon  pays. 

(3)  Jfl  mo  trouve  encore  ici  d'une  opinion  totalement 
opposée  à  colle  do  M.  do  Mirabeau,  car  je  pense  qu'un 
règlement  qui  ne  peut  èlro  qu'une  disposition  appli- 
quée au  moment  ot  par  conséquent  le  résultat  (Tune 
volonté  que  quelques  circonstances  particulières  out 
ainence;  qu'un  règlement,  dis-jc,  est  presque  toujours 
arbitraire,  no  peut  être  que  tyrannique,  et  qu'au  con- 
traire une  loi  sage  peut  être  juste. 

(4)  M.  le  maire  et  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale do  Paris  se  sont  chargés  d'affranchir  M.  lo  maré- 
chal de  Castries  do  cette  contribution. 


ver  la  classe  indigente  des  salaires  que  lui  pro- 
curerait l'opulmce  d'un  citoyen,  dont  l'absence, 
en  augmentant  la  misère,  ajoute  à  la  crise  publi- 
que, lorsqu'il  devrait,  au  contraire,  s'occuper  à 
la  diminuer,  et  que  ce  bien  ne  peut  être  que  le 
résultat  du  rétablissement  du  travail. 

Tout  citoyen  qui  ne  remplit  pas  ces  obligations 
doit  à  la  société  qui  garantit  sa  propriété,  et  à 
laquelle  son  absence  refuse  les  moyens  person- 
nels, une  indemnité  qui  lui  serve  d'équivalent. 
Je  doute  qu'il  soit  possible  de  se  refuser  à  l'évi- 
dence de  ses  vérités,  qui  me  paraissent  à  moi 
les  bases  fondamentales  de  toute  association  poli- 
tique. 

Partant  de  ces  principes,  je  ne  concevrais  pas 
que  l'Assemblée  nationale  pût  hésiter  à  décréter 
que,  dans  les  moments  de  crise,  la  législature 
invitera  le  roi  à  faire  une  promulgation  pour 
enjoindre  à  tous  propriétaires  de  fonds,  dans  le 
royaume,  à  venir  ajouter  à  la  force  publique  par 
leur  pré>«ence,  et  qu'après  les  délais  stipulés  dans 
la  promulgation,  tous  propriétaires  de  fonds, 
dans  le  royaume,  qui  n'y  seront  pas  rentrés  se- 
ront assujettis  à  une  contribution  mobilière  et 
foncière  double  de  celle  qu'ils  payeraient,  s'ils 
étaient  présents.  Tous  ceux  qui  voudraient  sortir 
du  royaume  pendant  la  durée  de  la  publication  de 
la  loi  seraient  assujettis  au  même  doublement 
de  la  contribution. 

Je  pense  encore  que  le  quart  de  la  double  con- 
tribution mobilière  ou  foncière,  à  laquelle  de- 
vrait être  assujetti  l'émigré  dans  le  lieu  de  son 
domicile,  devrait  être  employé  en  déduction  de 
la  cote  des  citoyens  les  moins  riches  de  la  muni- 
cipalité de  son  domicile,  de  ceux,  par  exemple, 
qui  payent  12  livres  et  au-dessous,  puisque  ces 
citoyens,  occupés  plus  particulièrement  au  ser- 
vice nécessaire  pour  garantir  la  propriété  de 
tous,  dans  les  temps  difficiles,  sont  détournés, 
par  ce  service,  des  occupations  et  des  travaux 
qui  fournissent  à  leur  subsistance.  Cette  indem- 
nité ne  serait  qu'une  justice  rendue  à  ces  ci- 
toyens. 

Les  trois  autres  quarts  de  cette  double  contri- 
bution serviraient  à  acquitter  les  dépenses  pu- 
bliques, nécessairement  augmentées  dans  les 
temps  difficiles. 

Alors  la  société,  les  individus,  indemnisés  par 
le  doublement  de  la  contribution  payée  par  les 
éraigrants,  ne  peuvent,  en  effet,  rien  exiger  de 
plus,  et  si  la  société  voulait  porter  les  lois  au 
delà,  en  décréter  qui  restreindraient  les  droits 
de  liberté  personnelle  des  citoyens,  elle  devien- 
drait injuste  et  tyrannique  envers  eux,  car  tout 
homme  à  qui  les  conditions  d'une  association 
politi(|ue  ne  conviennent  plus  a  sans  doute  le 
droit  d'aller  ailleurs  en  former  une  nouvelle;  et 
regretterions-nous  des  hommes  assez  frappés  de 
démence  pour  fuir  la  terre  de  la  liberté-,  et  aller 
chercher  le  théâtre  de  quelques  nouvelles  révo- 
lutions V  Non,  sans  doute  ;  de  tels  hommes  ne  sont 
pas  dignes  de  nos  regrets,  et  des  lois  absolues  et 
prohibitives  ne  les  rappelleraient  pas  plus  qu'elles 
n'arrêteraient  leur  fuite. 

Sans  doute,  c'est  contre  ces  lois  prohibitives 
que  s'élevait  avec  tant  de  force  M.  de  Mirabeau, 
lorsqu'il  déclarait  nettement  qu'il  ne  leur  obéi- 
rait pas;  lorsqu'il  prononçait,  de  ce  tuii  qui  lui 
est  propre,  que,  le  jour  de  la  promulgation  de 
cette  loi,  il  serait  dégainé  de  tous  ses  serments  (1). 

(1)  Quel  honneur  pour  moi,  si,  par  la  loi  que  je  vais 
])roposer,  je  parviens  à  lixer  la  foi  ol  les  serments  d'un 
génie  que  les  puissances  terrestres  no    pouvaient  sou- 
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Sans  doute,  la  loi  proposée  i)ar  le  comité  de 
Constitution  ne  pouvait  obtenir  l'honneur  de  la 
discussion  dans  une  assemblée  de  législateurs  (1), 
mais  il  pouvait,  ce  me  semble,  lui  en  être  subs- 
tituée une  autre,  et  j'ose  le  tenter. 

En  effet,  en  ne  faisant  porter  le  doublement 
de  l'impôt  que  sur  les  fonds  réels  ou  les  fonds 
présumés  tels,  en  raison  de  l'habitation  et  de 
l'habitation  même  louée,  le  négociant  lui-même, 
forcé  de  sortir  du  royaume  pour  ses  affaires,  n'a 
pas  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  surcroît  de 
charge,  au  moins  il  ne  le  peut  avec -justice;  car, 
enfin,  s'il  s'absente  pour  les  affaires  de  son  com- 
merce, cette  absence  porte  pour  lui  intérêt,  cl 
les  propriétés  qu'il  laisse  dans  le  royaume,  son 
habitation,  ses  fonds  n'en  portent  pas  un  moins 
grand  :  il  doit  payer  pour  leur  conservation  qui 
lui  est  garantie  par  la  société  dans  les  instants 
de  crise  ;  il  doit  donc  payer  sans  regret  le  dou- 
blement de  son  imposition,  puisque,  ne  fournis- 
sant pas  sa  personne  pour  cette  garantie,  il  doit 
l'acquitter  par  une  partie  de  leur  produit. 

Je  n'avais  jamais  rélléchi  sur  cette  question 
avant  qu'elle  eût  été  agitée  dans  l'Assemblée  na- 
tionale; mais,  en  vérité,  il  me  semble  que  si  je 
l'avais  discutée,  ainsi  que  le  comité  de  Constitu- 
tion pendant  deux  jours  entiers,  j'aurais  proposé 
une  autre  loi  que  celle  qui  a  été  le  résultat  de 
ses  sueurs  et  de  ses  veilles  ;  j'aurais  proposé  à 
l'Assemblée  d'envoyer  à  son  comité  d'imposition 
la  portion  de  cette  loi  qui  devait  prononcer  sur 
la  répartition  de  l'impôt  :  peut-être  même  la  loi 
qntî  j'aurais  présentée  eîit-elle  |)orté  un  carac- 
tère plus  propre  à  la  faire  admettre  que  celle  de 
M.  de  Mirabeau,  qui,  cependant,  est  le  résultat 
d'une  opinion  que,  selon  ses  propres  paroles,  il 
mettait,  il  y  a  5  ans,  sous  les  yeux  d'un  di^s- 
pote  (2).  Alors  il  avait  le  loisir  de  la  réfléchir,  car 
il  a  bien  voulu  m'apprendre,  et  à  toute  l'Euro^ie, 
par  la  voie  des  papiers  publics,  que  la  corres- 
pondance d'un  voyageur  à  Berlin  n'était  pas  de 
lui,  et  que,  par  conséquent,  le  travail  qu'elle  a 
exigé  ne  l'occupait  point  alors. 

Projet  de  décret  pour  fixer  les  règles  de  la  li- 
berté qiCa  tout  citoyen  d'entrer  et  de  sortir  du 
royaume. 

Art.  1".  Tout  citoyen  a  le  droit  de  sortir  et 
d'entrer  dans  le  royaume,  sans  être  assujetti  à 
d'autres  règles  ou  formes  C[ue  celles  des  visites 
nécessaires  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  de  France 
pour  justifier  l'obéissance  aux  règlements  éta- 
blis pour  la  perception  des  droits  du  tarif. 

Art.  2.  Dans  le  cas  de  danger  imminent  ou 
d'une  crise  publique,  l'Assemblée  nationale,  lors- 
qu'elle le  jugera  indispensable,  rendra  un  décret 

mettre,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  la  puissance  céleste 
de  maîtriser. 

(1)  J'avais  cherché  longtemps  à  m'expliquer  les  prin- 
cipes qui  avaient  pu  déterminer  le  comité  de  Constitu- 
tion à  proposer  à  l'Assemblée  nationale  quelques  arti- 
cles de  son  projet  de  loi  sur  la  résidence  des  fonction- 
naires publics,  sans  avoir  pu  en  deviner  les  bases  ; 
mais  son  projet  de  loi  sur  les  cmigrants  m'a  expliqué 
son  motif;  sans  doute,  il  voulait  les  faire  rejeter.  En 
conséquence,  j'essayerai  de  développer  au  public,  et  je 
mettrai  sous  ses  yeux  les  motifs  de  quelques  amende- 
ments que  je  me  propose  d'y  faire,  el  qui,  probable- 
ment, la  feront  adopter. 

(2)  Le  roi  Frcdcric-Guillaume  qui  rcgne'sur  la  Prusse, 
ainsi  que  ses  sujets,  doivent  tenir  un  grand  compte, 
et  savoir  un  grand  gré  à  M.  de  Mirabeau,  de  l'épithèle 
heureuse  .dont  il  a  bien  voulu  les  qualifier. 


qui  deviendra  obligatoire  pour  tout  citoyen 
français  de  rentrer  dans  le  royaume  au  teriue 
et  dans  le  délai  prescrits  par  le  décret. 

Art.  3.  Tout  citoyen  qui  sera  absent  ou  voudra 
s'absenter  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être, 
pendant  que  ce  décret  sera  en  vigueur,  payera, 
en  imposition  mobilière  et  foncière,  le  double 
de  celle  qu'il  payait  avant  sa  sortie  du  royaume, 
ou  qu'il  payerait  s'il  y  était  en  résidence." 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  pour 
les  deux  premiers  mois  de  leur  sortie,  les  ci- 
toyens payant  ,un  droit  de  patente  ;  mais,  après 
60  jours  révolus,  ils  seront  assujettis  comme  tous 
autres  citoyens. 

Art.  4.  La  municipalité  du  lieu  oii  l'émigré  fait 
sa  dernière  résidence  sera  tenue  de  prévenir  de 
son  absence  le  directoire  du  département  et  le 
Corps  législatif. 

Art.  5.  Le  quart  de  la  double  imposition  que 
payera  le  citoyen  absent,  dans  la  municipalité  où 
il  formait  sa  dernière  résidence,  sera  attribué  en 
diminution  d'imposition  sur  tous  les  contribua- 
bles de  C(!tte  municipalité,  qui  ne  payent  que 
12  livres  et  au-dessous. 

Cette  diminution  sera  faite  au  marc  la  livre  de 
la  contribution  de  ces  citoyens. 

Art.  6.  En  cas  de  négligence  de  la  municipa- 
lité dans  laquelle  le  citoyen  absent  a  formé  la 
dernière  résidence,  la  municipalité  sera  condam- 
née solidairement  à  une  amende  de  mille  écus 
applicable  en  diminution  des  contributions  des 
citoyens,  payant  12  livres  et  au-dessous,  de  la 
municipalité  qui  aura  dénoncé  l'absent,  et  alors 
nulle  diminution  ne  sera  faite  à  la  cote  de  l'im- 
position des  citoyens  de  la  municipalité  qui  au- 
rait dû  faire  la  déclaration  et  l'aura  négligée. 

Art.  7.  Les  fonctionnaires  pubhcs,  qui  se  trou- 
veraient absents  du  royaume  à  l'époque  de  la 
pubUcation  du  décret  du  Corps  législatif,  se- 
raient tenus  d'y  rentrer  dans  le  même  délai  que 
les  autres  citoyens;  et,  faute  de  s'y  conlormer, 
ils  encourraient,  en  outre  de  la  double  imposi- 
tion, les  peines  portées  contre  les  fonctionnaires 
publics  absents  de  leurs  fonctions,  aux  termes 
des  articles  de  la  loi  du,  etc. 

Art.  8.  Ne  peuvent  être  exceptés  des  obligations 
prescrites  par  les  articles  de  la  présente  loi,  que 
les  citoyens  employés,  hors  du  royaume,  pour  le 
service  de  l'Etat,  et  ayant  mission  expresse  et 
avouée  du  pouvoir  executif. 

Projet  de  décret  pour  le  comité  d'imposition 
résultant  de  la  loi,  pour  fixer  les  droits  de  tout 
citoyen  d'entrer  et  de  sortir  du  royaume. 

Art.  1"='".  Tout  citoyen  absent  du  royaume,  ou 
qui  viendrait  à  s'en  absenter  lors  de  la  publica- 
tion, faite  par  le  Corps  législatif,  de  la  loi  qui 
appellerait  tous  les  citoyens  dans  le  royaume, 
payera  la  double  contribution  mobilière  à  la- 
quelle il  serait  assujetti  par  la  loi,  dans  la  ville 
où  serait  sou  principal  manoir,  et  la  quittance 
qu'il  présenterait  de  cette  imposition  mobihère 
lui  serait  attribuée  en  déduction  de  la  double 
contribution  foncière  à  laquelle  il  pourrait  être 
assujetti  par  la  même  loi. 

Art.  2.  Dans  le  cas  prévu  par  le  précédent  ar- 
ticle, où  le  propriétaire  serait  tenu,  outre  la  con- 
tribution mobilière,  d'une  contribution  foncière, 
la  quittance  de  la  contribution  mobilière  pré- 
sentée dans  chaque  municii  alité  lui  servirait  de 
décharge  à  la  contribution  foncière  à  laquelle  il 
serait  tenu,  jusqu'à  la  hauteur  de  la  somme  à 
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laquelle  se  sera  élevée  sa  contribution  mobilière; 
en  conséquence,  dans  cha{iue  municipalité  où 
cette  quittance  sera  présentée,  il  sera  inscrit  au 
do-s  par  le  collecieur,  la  somme  des  contribu- 
tions dnnt  elle  aura  tenu  lieu. 

Art.  3.  Lorsque  le  montant  de  la  somme  de  la 
contribution  mobilière  sera  absorbé  par  les 
contributions  foncières,  à  la  déduction  desquelles 
cettequittance  aura  servi,  elle  cessera  d'être  reçue 
comme  équivalente. 

Art.  4.  Cette  double  contribution  sera  payée 
tous  les  trois  mois  ;  et,  dès  que  le  quartier  sera 
commencé,  il  devra  être  payé  comme  s'il  était 
révolu. 

Art.  5.  Tout  citoyen  rentrant  dans  le  royaume 
à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi,  et  pendant 
qu'elle  sera  en  vigueur,  prendra  à  la  première 
municipalité  de  la  frontière,  un  certificat  de  sa 
rentrée  dans  le  royaume  ;  et,  pour  être  déchargé 
de  sa  double  contribution,  il  sera  tenu  de  la  pré- 
senter lui-même,  dans  les  trois  semaines  qui  sui- 
vront sa  rentrée,  jiu  maire  de  la  municipalité  de 
sa  résidence,  ou  à  celui  d'une  municipalité  de 
chef-lieu  d'un  département  qui  ne  soit  pas  fron- 
tière. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA  SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU    SAMEDI  9  JUILLET  1791. 


Opinion  de  M.  de  Liianconrt,  député  du  départe- 
ment de  l'Oise,  sur  la  loi  contre  les  émigrants. 

Une  nation  peut-elle  porter  une  loi  contre 
l'émigration  ? 

Cette  loi  est-elle  nécessaire  dans  un  Etat  ? 

La  réponse  à  ces  deux  questions  prononcera 
celle  à  faire  à  la  proposition  d'une  loi  contre 
les  émigrants. 

Il  n'est  personne  oui,  rapprochant  les  droits 
de  l'homme  libre  de  1  idée  d'une  loi  qui  enchaî- 
nerait toutes  les  facultés,  qui  lui  ôterait  l'image 
de  cette  liberté,  le  plus  précieux  des  biens,  le 
plus  incontestable,  le  plus  inaltérable  des  droits, 
ne  rejette  avec  effroi,  dans  des  circonstances  or- 
dinaires, jusqu'à  la  possibilité  d'une  violation 
aussi  positive  du  pacte  social,  d'un  emploi  aussi 
tyrannique  et  aussi  désespérant  de  l'autorité 
nationale  :  le  droit  de  la  nation,  pris  collective- 
ment, n'est  certainement  i)as  un  droit  d'empire 
sur  chacun  de  ses  membres,  et  l'Assemblée  na- 
tionale a  reconnu,  dans  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  les  limites  que  tout  Corps  législatif 
doit  respecter.  L'autorité  du  Corps  législatif  ne 
peut  s'exercer  qu'autant  qu'elle  est  nécessaire 
pour  protéger  la  liberté  générale  et  particu- 
lière des  citoyens.  La  convenance,  l'utilité  même 
permanente,  en  apparence,  ne  peut  l'autoriser  à 
toucher  aux  droits  que  la  nature  assure  à  tous 
les  hommes.  Le  premier  de  tous  est  de  chercher 
à  être  heureux,  où,  et  comme  chacun  le  juge 
préférable,  sans  blesser  directement  les  droits 
d'autrui.  Amsi,  dans  ce  rapport,  personne  nt' 
contestera  sans  doute  que  le  Corps  législatif  ne 
peut  pas  porter  le  plus  léger  obstacle  à  la  vo- 
lonté de  ceux  qui  veulent  sortir  de  l'Empire  :  C(; 
serait  attacher  à  la  glèbe  des  citoyens  malgré 
eux;  ce  serait  rendre  et  déclarer  esclaves  des 
hommes  libres,  qui  n'ont  accepté  le  pacte  social 


'  que  pour  jouir  de  la  protection  de  tous,  que 
pour  assurer  plus  de  garants  à  leur  bonheur. 
Ce  serait  contredire  la  déclaration  des  droits, 
usurper  violemment  sur  la  liberté  naturelh;  ; 
c'est  dans  ce  sens  enfin  qu'une  loi  sur  les  émi- 
grants serait  une  loi  injuste  et  barbare. 

Mais  cette  vérité  absolue  peut,  dans  quelques 
circonstances,  recevoir  des  modifications  :  il 
peut  être  la  matière  d'un  doute  raisonnable  de 
prononcer  si  ces  droits  inviolables,  dans  le  sens 
le  plus  rigoureux,  ne  peuvent  pas  être  suspen- 
dus temporairement,  si  leur  exercice  n'admet  pas 
des  exceptions  que  la  sûreté  publique,  que  la 
protection  garantie  à  tous,  semblent  commander. 
Ce  doute,  résolu  par  le  principe  du  salut  com- 
mun, l'est  encore  par  l'exemple.  Ainsi,  quoique 
l'inviolabilité  de  la  propriété  soit  une  des  bases 
du  pacte  social,  une  délibération  de  la  majorité 
peut  entreprendre  sur  celle  d'un  citoyen  pour 
l'avantage  commun,  môme  pour  sa  propre  con- 
servation, malgré  le  vœu  du  possesseur.  Ainsi, 
le  soldat  commet  un  crime  en  quittant  les  dra- 
peaux, quoiqu'il  n'ait  pas  aliéné  sa  personne,  et 
qu'il  n'ait  pas  pu  l'aliéner.  Ainsi,  le  citoyen  qui, 
dans  le  péril  imminent  de  l'Etat,  quitte  la  patrie, 
lui  enlève  son  conseil,  ses  forces,  ses  ressources, 
est  sans  doute  coupable  envers  elle,  nuit,  par 
l'usage  de  sa  liberté,  à  l'avantage  de  tons,  et 
commet  un  crime  devant  la  société,  dont  jus- 
qu'alors il  a  reçu  protection  et  appui.  Cet 
homme  se  trouve  dans  la  situation  du  soldai  qui 
déserte.  Car  si  tous  les  citoyens  n'ont  pas  pris 
nominativement  un  engagement  particulier  de 
porter  les  armes,  ils  en  ont  pris,  ils  en  ont  dû 
prendre  un  général  pour  le  moment  où  le  salut 
de  l'Empire  l'exigerait.  Ils  n'ont  pu  prétendre, 
en  étant  et  en  demeurant  membres  d'une  so- 
ciété, avoir  sur  elle  des  droits  gratuits  et  sans 
réciprocité;  toutefois,  s'ils  renoncentà  faire  partie 
de  cette  société,  elle  n'a  plus  rien  à  réclamer  de 
leur  personne  :  ainsi  je  pense  comme  une  vé- 
rité politique  qui  se  montre  incontestable  à  ma 
réflexion,  que  la  nation  elle  Corp?  législatif  qui 
en  est  l'organe,  a  le  droit,  quand  l'Etat  est  en 
péril  imminent,  d'appeler  tous  les  citoyens  à 
leurs  postes,  et  de  requérir  impérieusement  de 
tous  leur  assistance  à  la  chose  publique;  mais 
je  pense  que  ce  droit  n'existe  que  dans  les  cas 
infiniment  rares,  de  péril  imminent,  parce  que 
son  exercice  est  une  suspension  des  droits  les 
plus  précieux,  tes  plus  incontestables  des  ci- 
toyens; qu'il  est  encore  positivement  nuisible  à 
la  prospérité  nationale  ;  enfin  que  c'est  la  pro- 
mulgation d'une  loi  martiale. 

Je  demande  que  l'on  veuille  bien  faire  atten- 
tion que  je  ne  parle  ici  que  du  droit. 

Mais,  si  une  nation  a  le  droit,  dans  certaines 
circonstances,  de  rappeler  à  elle  tous  les 
citoyens  que  l'usage  de  leurs  droits  naturels 
éloigne  de  son  sein,  lui  est-il  jamais  nécessaire 
d'en  prononcer  la  loi  ? 

Pour  qu'une  loi  soit  nécessaire  à  prononcer, 
il  faut  que  son  exécution  soit  utile;  il  faut  que 
son  exécution  soit  praticable.  L'intention  d'une 
loi  contre  les  émigrants,  dans  les  seules  circons- 
tances où  il  semble  (|u'une  nation  ait  le  droit  de 
la  prononcer,  est  évidemment  de  diminuer  la 
force  des  ennemis  de  la  chose  publique,  d'aug- 
menter les  moyens  de  défensu  et  de  ressource 
de  la  nation,  "de  maintenir  la  population  et  le 
travail  dans  son  niveau,  enfin  de  coni  ourir,  par 
la  plus  grande  réunion  de  moyens,  au  retour  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  p'ublique.  Une  loi 
contre  les  émigrants  peut  produire  l'effet  con- 
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traire  à  ce  but.  Les  citoyens  mécontents  ou  mal- 
intentionnés pour  le  gouvernement  sont  les  seuls 
qui,  dans  des  temps  de  troubles,  s'expatrient. 
Quelle  défense  peut-on  espérer  de  pareils  citoyens? 
Leur  mécontentement,  aigri  par  la  contrainte, 
ne  présente-t-il  plus  de  danger  à  la  chose  pu- 
blique que  leur  éloignemeat  ?  Ne  seront-ils  pas 
plus  redoutables  que  ceux  qui  se  présentent 
les  armes  à  la  main?  Et  s'ils  veulent  joindre 
l'ennemi  au  dehors,  quelle  loi  efficace  pourra 
les  empêcher  de  s'y  porter  et  d'emmener  avec 
eux  ceux  que,  pendant  leur  séjour  forcé,  ils  au- 
ront cherché  et  réussi  à  séduire?  Enfin  peut-il 
jamais  être  à  craindre,  sous  un  gouvernement 
qui  ne  serait  pas  absolument  tyrannique,  que  la 
population  d'un  grand  Empire  soit  sensiblement 
affectée  par  les  émigrants  ?  N'est-il  pas  à 
craindre,  au  contraire,  que  cette  loi  prononcée 
et  réservée  pour  être  promulguée  dans  les  temps 
calamileux,  ne  remplisse  d'inquiétudes  tous  les 
citoyens  amis  de  la  liberté?  Ils  ne  se  persuade- 
ront que  trop  facilement  que  la  faculté  de  mettre 
cette  loi  en  activité,  réservée  aux  législatures, 
servira  bientôt  de  moyen  à  la  passion  des  am- 
bitieux, à  la  terreur  des  faibles,  aux  vues  per- 
fides des  factieux,  et  ils  se  ménageront  d'avance 
les  moyens  de  ne  plus  tenir  à  un  pays  oii  ils  ne 
pourront  plus  être  libres  avec  sécurité.  Les 
étranKers,  que  la  bonté  du  cHmat  appellerait 
dans  le  royaume  (et  ceci  est  particulièrement 
appréciable  à  la  France  en  ce  moment  où  les 
ventes  de  ses  biens  nationaux  ne  peuvent  s'en- 
tretenir avantageusement  que  par  la  concur- 
rence), les  étrangers  rejetteront  toute  idée  de 
s'établir  dans  un  pays  où  la  volonté  de  quelques 
hommes  pourra  les  enchaîner.  La  défense  d'é- 
migrer  a,  dans  tous  les  temps,  excité  le  désir 
de  l'émigration,  et  fait  sortir  plus  d'habitants. 
De  là  la  diminution  de  la  valeur  des  fonds,  la 
diminution  des  produits,  la  diminution  des 
moyens  de  travail,  raccroi«semetit  de  la  pau- 
vreté particulière  et  publique;  ainsi  cette  loi, 
sous  tous  les  rapports,  sera  positivement  con- 
traire, dans  ses  effets,  au  but  qu'elle  s'était  pro- 
posé. 

Celte  lui,  d'ailleurs,  sera  sans  effet.  Sans  doute, 
flans  les  temps  de  troubles,  dans  les  seuls  où 
l'émigration  puisse  être  remarquée,  et  où  l'on 
peut  concevoir  que  la  nation  aurait  le  droit  d'y 
metire  obstacle,  beaucoup  de  citoyens  quittent 
la  patrie  dans  l'intention  coupable  d'y  diminuer, 
par  leur  absente,  la  circulation  du  numéraire, 
la  valeur  des  denrées;  quelques-uns  donnent 
encore  à  leur  fuite  des  projets  plus  criminels. 
Mais  un  plus  grand  nombre  n'abandonnent  leurs 
foyers  que  par  mécontentement,  par  inquiétude, 
par  frayeur.  L'homme  qui,  obligé  de  s'expatrier, 
abandonne  ses  amis,  ses  intérêts,  sa  patrie  pour 
errer  dans  les  terres  étrangères,  est,  quand  il  ne 
nourrit  pas  des  projets  ennemis,  tourmenté  de 
peines  et  de  malheurs.  Il  faudrait  être  absolument 
insensible  à  la  voix  de  la  nature  et  du  devoir, 
pour  douter  un  instant  que  la  plus  constante  agi- 
talion,  la  sollicitude  la  plus  continuelle,  les  re- 
grets les  plus  cuisants,  n'empoisonnent  sa  vie. 
Le  seul  espoir  de  rentrer  parmi  ses  concitoyens 
peut  le  soutenir  dans  fcs  peines  ;  mais,  si  l'inquié- 
tude et  les  passions  qui  l'agitent,  ne  peuvent 
être  dominées  par  cet  attrait  pui^^sant  qui  le  rap- 
pelle dans  ses  foyers,  quel  efiet  peut-on  attendre 
d'unt'  loi  qui,  quelque  menaçante  qu'elle  puisse 
être,  sera  moins  impérieuse  pour  lui  que  les  sen- 
timents naturels,  que  le  cri  de  son  cœur,  que 
l'iatérêt  de  sa  tranquillité  qui  le  rappellent  dans 


ses  foyers?  La  perfide  intention  des  fugitifs  pour- 
rait seule  justifier  une  loi  rigoureuse,  si  elle  était 
possible;  mais  le  mécontentement  et  l'inquiétude 
solliciteraient  plutôt  la  tolérance  :  enfin,  de  con- 
traindre à  rentrer  dans  le  royaume  ceux  dont  des 
motifs  semblables  ont  déterminé  l'émigration, 
c'est  tenter  d'exercer  contre  eux  une  violence 
tyrannique,  pour  leur  ordonner  d'être  malheu- 
reux :  cette  loi  serait  donc  barbare. 

Mais  elle  est  encore  inexécutable  :  et  s'il  est 
possible  de  prouver  que  la  surveillance  la  plus 
sévère  du  gouvernement,  dans  l'exécution  de  la 
loi,  ne  pourrait  pas  la  préserver  d'être  facilement 
éludée,  son  absurdité  est  évidemment  démontrée  ; 
car  le  premier  caractère  d'une  loi  est  d'être  impé- 
rative;  sans  quoi  elle  n'est  pas  une  loi. 

La  loi  contre  les  émigrants  portera  la  peine  de 
la  privation  du  droit  de  citoyen,  ou  d'un  séquestre 
des  revenu.s,  ou  d'une  confiscation  absolue  des 
biens,  ou  d'une  imposition  plus  forte  sur  la  for- 
tune des  émigrants. 

Sans  doute,  pour  le  bon  citoyen,  pour  l'homme 
dévoué  entièrement  au  bien  de  son  pays,  le  titre 
de  cité  est  le  plus  précieux  de  tous,  et  la  desti- 
tution du  droit  de  servir  les  intérêts  de  sa  patrie, 
la  plus  désespérante  comme  la  plus  humiliante 
des  privations.  Mais,  outre  que  l'esprit  public 
n'est  pas  encore  assez  formé  pour  rendre  ce  sys- 
tème aussi  commun  qu'il  serait  à  désirer  qu'il  le 
fût,  et  qu'il  le  deviendra,  les  hommes  qui  tien- 
dront à  leur  patrie^  à  leur  devoir  de  citoyen,  ne 
seront  pas  ceux  qui  l'abandonneront  dans  le  mo- 
ment de  trouble;  et  cette  privation,  qu'une  sage 
Constitution  doit  faire  considérer  comme  le  plus 
grand  des  malheurs,  ne  sera  bientôt  plus  d'au- 
cun effet,  si  elle  est  bravée  et  méprisée  par  un 
grand  nombre  d'individus;  et  certes  aucun  mal 
plus  grand  ne  peut  arriver  dans  un  Etat  libre. 

Le  séquestre  temporaire  des  revenus  qui  serait 
peut-être  d'un  effet  plus  certain  pour  beaucoup 
d'émigrants  que  l'abandon  d'un  droit  dont  ils  mon- 
treraient par  leur  absence  ne  faire  aucun  cas, 
n'est  pas  à  beaucoup  près  d'une  exécution  aussi 
simple.  D'abord  il  est,  je  crois,  de  principe  in- 
contestable qu'un  gouvernement  n'a  de  droit  que 
sur  les  personnes  et  que  son  autorité  ne  peut  pas 
s'étendre  dans  une  proportion  inégale  sur  les 
biens  ;  ainsi  tout  bien  qui  paye  ce  que  la  loi  de 
l'Etat  impose  à  tous  les  biens  de  pareille  nature 
satisfait  complètement  à  ce  que  l'Etat  a  le  droit 
d'exiger  de  lui;  tout  séquestre  temporaire  est 
donc  par  ce  droit  politique,  est  donc  par  le  pacte 
social  une  véritable  injustice.  La  confiscation 
totale  des  biens  en  serait  une  plus  horrible  encore 
si  un  gouvernement  sage  et  éclairé  pouvait  con- 
cevoir des  nuances  dans  l'injustice.  D'ailleurs  l'a- 
hominable  idée  de  la  confiscation  est,  grâce  à 
l'Assemblée,  réprouvée  par  la  Ccistitulion  : 
mais,  en  admettant  que  ces  deux  genres  de  peines 
soient  admissibles,  leur  exécution,  si  elle  était 
possible,  irait  directement  contre  l'intention  de 
de  laloi,  maiselle  serait  impraticable.  Les  revenus 
séquestrés,  ou  les  biens  confisqués  d'un  émigrant 
quia  des  dettes,  puniront  évidemment  le  créancier 
qui  n'émigre  pas,  puniront  évidemmenlles  enfants 
les  héritiers  de  l'émigrant,  quoiqu'ils  soient  restés 
à  leur  poste,  et  qu'ils  se  soient  montrés  fidèles  à 
leur  patrie.  Alors  la  loi  est  abominabhiuentbar- 
l;are;  si  elle  veut,  dans  sou  exécution,  avoir 
égard  à  toutes  ces  considérations,  elle  sera 
sans  effet;  car  l'émigrant  aura  bien  soin  de 
se  supposer  des  dettes,  de  faire  un  arrangement 
avec  ses  enfants,  de  faire  des  ventes  simulées, 
euliu  d'user  de  tous  les  moyens  d'éluder  la  loi 
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qu'elle  lui  présentera  elle-même  en  foule,  si  elle 
ne  veut  pus  être  barbare;  et  alors  elle  ne  sera 
qu'absurde. 

L'augmentation  d'imposition  sur  les  biens 
de  ceux  qui  seraient  émigrants,  ayant  la  même  in- 
justice que  les  séquestre  et  la  confiscation,  ne 
serait  toutefois  qu'une  prime  imposée  à  la  sortie 
du  royaume,  qui  tomberait  également  avec  injus- 
tice sûr  les  enfants  et  les  héritiers  si  elle  était 
considérable  et  qui  ne  serait  d'aucun  effet  si  elle 
ne  Tétait  pas.  D'ailleurs  ces  trois  genres  de  peines 
auraient  encore  l'inconvénient  odieux  et  impoli- 
tique  de  frapper  sans  proportion;  le  propriétaire 
de  maisons  et  de  terres  ne  leur  échapperait  pas 
tandis  que  le  capitaliste,  dix  fois  plus  riche  ne 
pourrait  eh  être  atteint.  Et  cependant,  entre  deux 
hommes  qui  quittent  leur  patrie,  l'un  riche,  en 
terres  et  l'autre  en  effets  publics,  celui  qui  pos- 
sède des  biens  fonds  nuit  incomparablement 
moins  à  la  patrie  par  l'émigration.  Car,  absent 
comme  présent,  il  laisse  nécessairement  dans 
son  pays  le  prix  des  mains-d'œuvre  et  de  l'ex- 
ploitation, dans  lesquels  il  n'aurait  aucun  revenu, 
tandis  que  le  capitaliste  emporte  exactement 
avec  lui  tout  ce  qu'il  a  de  moyens  de  jouir  et  de 
nuire. 

La  loi  contre  les  émigrants  prouvée  barbare, 
absurde  et  inexécutable,  est,  sous  d'autres  con- 
sidérations, encore  démontrée  facile  à  éluder.  Il 
n'est  pas  de  pays  qui  suffise  à  lui  seul  pour  ses 
besoins  et  son  industrie  ;  il  n'est  point  de  com- 
merce sans  échange,  et  il  n'est  point  de  pros- 
périté nationale  sans  commerce.  Les  négociants 
seront  donc,  pour  l'intérêt  même  de  l'Etat, 
compris  dans  une  exception  à  la  loi.  D'abord 
quelle  sera  la  nature,  la  proportion  de  com- 
merce qu'il  faudra  faire  ?  Tous  ceux  qui  vou- 
dront émigrer  se  diront  commerçants,  et  le 
prouveront  avec  facilité;  quel  tribunal  pourra 
avec  équité  prononcer  sur  le  droit,  sur  le  nesoin 
qu'aura  chacun  de  sortir  du  royaume,  en  raison 
des  affaires  qu'il  énoncera?  L'iniérêt  du  com- 
merce exige  un  secret  qui  prêtera  lui-même  un 
moyen  d'éluder  la  loi,  où  1  Etat  ajoutera  encore 
aux  malheurs  de  la  situation  qui  provoquera 
l'exercice  d'une  loi  contre  les  émigrants,  une 
nouvelle  menace  de  détresse  par  la  gêne  des 
négociations  de  commerce.  Les  étrangers  qui 
auront  des  biens  dans  le  royaume,  ou  qui  y 
seront  domiciliés,  seront  sans  doute  encore 
exceptés  de  l'exécution  de  la  loi;  cette  exception 
sera,  comme  toutes  les  autres,  un  nouveau;moyen 
d'échapper  à  la  sévérité  de  cette  loi;  il  en  sera 
de  même  de  celle  faite  en  faveur  des  malades, 
dont  les  inlirmiiés  exigeraient  ou  des  soins,  ou 
des  remèdes  éloignés;  il  en  serait  de  même 
encore  une  fois,  de  toutes  les  exceptions  ;  fera- 
t-0(i  punir  des  émigrants  pour  n'être  pas  cons- 
tamment dans  le  même  lieu?  Non  sans  doute, 
alors  la  ville  la  plus  prochaine  de  la  frontière 
donnera,  à  celui  qui  ne  voudra  pas  rester  dans 
sa  pairie,  la  facilité  de  se  représenter  aux  épo- 
ques que  la  loi  déterminera,  et  celle  de  con- 
sommer ses  revenus  chez  l'étranger,  et  une 
active  inquisition  peut  seule  ôter  à  l'émigrant  le 
moyen  d'éluder  la  loi.  Ainsi,  de  quelque  côté 
que  cette  loi  soit  envisagée,  elle  est  véritable- 
ment démontrée  incompatible  avec  les  principes 
de  justice,  de  raison,  d'intérêt  public,  et  avec 
aucune  possibilité  d'exécution.  Ce  n'est  donc 
pas  sans  fondement  que  le  comité  de  Constitu- 
tioa  a  pensé  qu'un  pouvoir  dictatorial  qui  sus- 
pendrait absolument  l'usage  de  tous  les  droits 


pouvait  seul,  sinon  la  justifier,   au   moins  la 
rendre  arbitrairement  [)ralicable. 

S'il  était  possible  d'ajouter  encore  quelques 
réflexions  à  celles  qui  viennent  d'être  dévelop- 
pées, je  dirais  qu'aucune  circonstance  n'est  plus 
défavorable  pour  s'occuper  de  cette  loi  que  la 
circonstance  actuelle  :  cette  loi  sera  ou  constitu- 
tionnelle, pour,  comme  la  loi  martiale,  être  pro- 
mulguée au  besoin,  ou  elle  sera  faite  uniquement 
de  circonstance  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle 
portera  un  effroi  terrible  dans  l'esprit  de  tous 
les  Français  et  de  ceux  qui  pensaient  à  le  deve- 
nir. Vous  avez  une  masse  énorme  de  biens  à 
vendre,  non  seulement  les  concurrents  étrangers 
ne  se  présenteront  pas  à  leur  acquisition,  mais 
beaucoup  d'habitants  du  royaume  renonceront  au 
projet  d'en  acquérir;  beaucoup  songeront  môme 
aux  moyens  de  se  défaire  de  leurs  propriétés, 
parce  que,  vrais  amis  de  la  liberté,  ils  voudront 
toujours  se  tenir  disposés  à  en  jouir  dans  toutes 
les  circonstances,  et  se  préserver  autant  qu'il 
leur  sera  possible,  du  danger  ou  de  l'application 
de  cette  loi  constitutionnellement  faite,  ou  de 
possibilité  de  son  renouvellement.  Dès  lors,  les 
biens  nationaux,  ou  non  vendus  ou  vendus  moins 
chers,  éteindront  moins  de  dettes  de  l'Etat.  Ainsi 
une  plus  grande  masse  de  dettes  restant  exigera 
plus  d'imposition  ;  ainsi  le  prix  des  terres  dimi- 
nuant l'activité  de  l'industrie  et  du  commerce  se 
ralentira;  le  prix  de  la  main  d'œuvre  baissera, 
et  la  quantité  de  travail  sera  bientôt  considéra- 
blement moindre;  ainsi  les  sources  fécondes  de 
la  richesse  et  de  la  prospérité  nationale  se  trou- 
veront taries;  ainsi  les  bons  patriotes,  en  votant 
pour  la  loi  contre  les  émigrants,  nuiront  évidem- 
ment au  bonheur  du  peuple  qu'ils  ont  en  vue, 
et  dont  les  clameurs  inconsidérées  sur  cet  objet 
leur  font  illusion;  c'est  l'intérêt  du  peuple  qu'il 
faut  servir,  et  non  ses  désirs  irréfléchis  qui  sou- 
vent contrarient  son  véritable  intérêt  :  c'est  à  lui 
que  nous  devons  tout  sacrifier,  nos  propres  inté- 
rêts, nos  peines,  nos  veilles  et  même  sa  faveur; 
et,  c'est  dans  ces  sentiments  dont  je  suis  profon- 
dément pénétré,  que  je  désire  que  l'Assemblée 
nationale  décrète  que,  considérant  qu'aucune  loi 
contre  les  émigrations  ne  peut  être  compatible 
avec  les  principes  de  la  justice  et  de  la  raison, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette 
question. 

Une  foule  d'autres  considérations  se  présen- 
tent à  mon  esprit  pour  faire  rejeter  cette  loi  et 
comme  constitutionnelle  et  comme  de  circons- 
tance, pour  prouver  que  le  moment  actuel  est  le 
plus  impolitiquement  choisi  pour  agiter  cette 
question.  Mais  il  me  semble  que  celles  que  j'ai 
mises  en  avant  sont  assez  puissantes  pour  me 
dispenser  de  rien  y  ajouter. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  SAMEDI  9  JUILLET  1791. 


DÉCLARATION  de  293  députés  sur  les  décrets  qui 
suspendent  L'exercice  de  Vauturilé  royale  et  qui 
portent  atteinte  à  l'inviolabilité  de  la  personne 
sacrée  du  roi  (1). 

Trois  mois  se  sont  à  peine  écoulés  depuis  l'épo- 
(1)  Observation.  —  Dans  la   scauco  du   matin    du 
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que  où  nous  avons  fait  connaître  à  nos  commet- 
lants  nos  réclamations  sur  un  décret  qui  attaquait 
le  principe  sacré  de  rinviolalDilité  de  la  personne 
du  roi.  Le  zèle  avec  lequel  il  fut  défendu  par 
plusieurs  de  nous  à  l'époque  du  28  mars,  la  j^er- 
suasion  où  nous  étions,  qu'il  était  impossitjlo  de 
porter  impunément  atteinte  à  ce  principe  essen- 
tiel à  toute  monarchie,  ne  sont  que  trop  justifiés 
parles  événements  qui  se  passent  sous  nos  yeux, 
et  par  le  spectacle  affligeant  dont  nous  avons  la 
douleur  d'être  les  témoins. 

Le  roi  et  la  famille  royale  conduits  prisonniers 
par  l'autorité  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
le  monarque  gardé  dans  son  palais  par  des  sol- 
dats qui  ne  sont  point  à  ses  ordres,  la  famille 
royale  confiée  à  une  garde  sur  laquelle  le  roi  n'a 
aucun  pouvoir;  le  droit  de  présider  à  l'éduca- 
tion de  l'héritier  présompiif  du  trône,  enlevé  à 
celui  qui,  en  qualité  de  père  et  de  roi,  avait  le 
droit  le  plus  certain  et  l'obligation  la  plus  étroite 
de  la  diriger  ;  enfin  le  monarque,  dont  l'inviola- 
bilité était  prononcée,  même  par  la  nouvelle 
Constitution,  suspendu  par  un  décret  de  l'exercice 
de  son  autorité  :  voilà  le  spectacle  déchirant  sur 
lequel  nous  gémissons  avec  tous  les  bons  Fran- 
çais, et  voilà  les  trop  faciles  et  trop  funestes  con- 
séquences d'une  première  atteinte  portée  à  ce 
principe  fondamental  et  sacré. 

Et,  nous  devons  le  dire,  puisque  nous  sommes 
réduits  à  rappeler  le  décret  même  contre  lequel 
nous  avons  réclamé  et  contre  lequel  nous  ré- 
clamons encore  plus  aujourd'hui,  il  n'est  aucune 
de  ces  mesures  qui  ne  fut  prescrite  d'avance  par 
la  Constitution,  au  nom  de  laquelle  elles  sont 
prises.  La  personne  sacrée  du  roi  était  déclarée 
inviolable,  un  seul  cas  avait  été  prévu  où,  contre 
tous  les  principes  essentiels  à  la  monarchie,  on 
croyait  pouvoir  faire  cesser  cette  inviolabilité.  Ce 
cas  même  n'est  pas  arrivé,  et  cependant  le  roi 
est  traîné  comme  un  criminel  dans  sa  capitale, 
on  le  constitue  prisonnier  dans  son  palais,  on  le 
dépouille  de  sa  prérogative  :  ainsi,  après  avoir 
porté  atteinte  à  l'inviolabilité  du  roi  par  les  dé- 
crets, on  les  annule  pour  achever  de  la  détruire. 

Au  milieu  de  ces  outrages  faits  au  monarque, 
à  son  auguste  famille,  et,  dans  leur  personne,  à 
la  nation  entière,  qu'est  devenue  la  monarchie? 
Les  décrets  de  PAssemblée  nationale  ont  réuni  en 
elle  le  pouvoir  royal  tout  entier  :  le  sceau  de 
l'Etat  a  été  déposé  sur  son  bureau  ;  ses  décrets 


5  juillet,  M.  de  Fouciult,  l'un  de  nous,  a  demandé  la 
parole  pour  annoncer  cette  déclaration  à  l'Assemblée, 
et  pour  dire  ce  qui  suit  : 

«  Messieurs,  un  grand  nombre  de  mes  collègues, 
près  de  300,  dont  je  me  fais  honneur  de  partager 
les  opinions,  croient  que,  dans  les  circonstances  criti- 
ques comme  celles  où  nous  nous  trouvons,  il  est  de 
leur  devoir  de  manifester  hautement  leurs  principes, 
et  me  chargent  d'être  leur  organe  auprès  de  vous.  En 
conséquence,  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Asscmblcc 
une  déclaration  qui  renferme  l'expression  de  nos  sen- 
timents, comme  elle  sera  la  règle  de  notre  conduite. 
Elle  nous  a  été  dictée  par  notre  fidélité  au  roi,  par 
notre  attachement  inaltérable  aux  principes  de  la  mo- 
narchie, et  au  véritable  intérêt  du  peuple  qui  en  est 
inséparable.  Je  demande  la  permission  d'en  faire  la 
lecture  et  de  la  déposer  sur  le  bureau.  » 

A  peine  M.  de  Foucault,  qui  avait  obtenu  la  parole, 
avait-il  commencé  à  parler,  que  beaucoup  de  voix  se 
sont  élevées  pour  demander  l'ordre  du  jour.  M.  le  pré- 
sident a  mis  cette  motion  aux  voix,  au  milieu  du  tu- 
multe qu'elle  avait  excite;  elle  a  été  décrétée,  sans  que 
M.  de  Foucault  ait  pu  parvenir  à  se  faire  entendre,  et 
la  séance  a  été  levée  sur-le-champ.  {Yoj.  Archives  par- 
lementaires, tome  XXVII,  p.  "732,  2"  colonne.) 


sont  rendus  exécutoires  sans  avoir  besoin  de 
sanction  ;  elle  donne  des  ordres  directs  à  tous 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  ;  elle  fait  prêter 
en  son  nom  des  serments  dans  lesquels  les  Fran- 
çais ne  retrouvent  plus  même  le  nom  de  leur  roi  ; 
des  commissaires  qui  ont  reçu  leur  mission  d'elle 
seule  parcourent  les  provinces,  pour  recevoir  les 
serments  qu'elle  exige,  et  donner  des  ordres  à 
l'armée  :  ainsi  du  moment  où  l'inviolabilité  de  la 
personne  sacrée  du  monarque  a  été  anéantie,  la 
monarchie  a  été  détruite  ;  l'apparence  même  de 
la  royauté  n'existe  plus  ;  un  intérim  républicain 
lui  est  substitué. 

Loin  de  tous  ceux  qui  connaissent  les  règles 
de  notre  conduite  (et  nous  osons  croire  qu'il  est 
bien  peu  de  Français  qui  ne  les  apprécient),  l'idée 
que  nous  avons  pu  concourir  à  ces  décrets.  Ils 
conlristent  nos  âmes  autant  qu'ils  s'éloignent  de 
nos  principes.  Jamais  nous  n'avons  senti  avec 
plus  de  douleur  la  rigueur  de  nos  devoirs,  jamais 
nous  n'avons  gémi  davantage  sur  les  fatales  con- 
séquences que  l'on  tire  de  la  mission  dont  nous 
sommes  chargés,  que  lorsqu'il  nous  a  fallu  rester 
les  témoins  d'actes  qui  n'étaient  à  nos  yeux  que 
des  attentats  coupables  ;  que  lorsque  ceux  de 
nous  qui  sont  le  plus  souvent  notre  organe,  de- 
venus timides  pour  la  première  fois,  ont  été  forcés 
de  se  condamner  au  silence,  pour  ne  pas  faire 
partager  à  une  cause  sacrée,  la  défaveur,  dont 
on  a  si  bien  su  nous  investir. 

Sans  doute,  si  nous  ne  consultions  que  les  rè- 
gles communes;  si  nous  cédions  à  l'horreur  que 
nous  inspire  l'idée  de  laisser  croire  que  nous  ap- 
prouvons par  notre  présence  des  décrets  auxquels 
nous  sommes  si  opposés,  nous  fuirions  sans  re- 
four; nous  nous  séparerions  sans  hésiter  d'une 
Apsemblée  qui  a  pu  rompre  elle-même  avec  les 
principes  qu'elle  avait  été  forcée  de  conserver. 
Mais  dans  des  circonstances  aussi  étranges,  ce 
ne  sont  ni  les  règles  communes,  ni  nos  propres 
sentiments  que  nous  pouvons  prendre  pour  base 
de  notre  conduite.  Quand  nos  principes,  quand 
notre  honneur,  peut-être  dans  l'opinion  d'un 
grand  nombre,  nous  font  la  loi  de  nous  éloigner, 
des  motifs  plus  impérieux  encore  nous  prescri- 
vent un  sacrifice  pénible,  celui  de  rester  à  une 
place  où  nous  conservons  l'espérance  d'empêcher 
de  plus  grands  maux. 

Avant  l'époque  désastreuse  où  nous  sommes 
arrivés,  nous  pouvions  du  moins  embrasser  le  fan- 
tôme de  la  monarchie,  nous  combattions  sur  ses 
débris,  l'espoir  de  la  conserver  justifiait  notre 
conduite.  Aujourd'hui,  le  dernier  coup  a  été  porté 
à  la  monarchie;  mais,  au  défaut  de  ce  grand  mo- 
tif, des  devoirs  d'un  autre  ordre  se  présentent. 
Le  monarque  existe,  il  est  captif;  c'est  à  l'intérêt 
du  roi  que  nous  devons  nous  rallier;  c'est  pour 
lui,  c'est  pour  sa  famille,  c'est  pour  le  sang  chéri 
des  Bourbons,  que  nous  devons  rester  au  poste 
d'où  nous  pourrons  veiller  sur  un  dépôt  aussi  pré- 
cieux.  Nous  la  remplirons  donc  encore  cette  obli- 
gation sacrée  qui,  seule,  doit  être  notre  excuse, 
et  nous  prouverons,  parla,  que  dans  nos  cœurs 
le  monarque  et  la  monarchie  ne  peuvent  jamais 
être  séparés  l'un  de  l'autre. 

Mais,  lorsque  nous  obéissons  à  ce  pressant  de- 
voir, que  nos  commettants  ne  s'attendent  plus  à 
entendre  notre  voix  sur  aucun  objet  qui  y  soit 
étranger.  Lorsqu'un  seul  intérêt  peut  nous  forcer 
à  siéger  auprès  de  ceux  qui  ont  élevé  une  répu- 
blique informe  sur  les  débris  de  la  monarchie, 
c'est  à  ce  seul  intérêt  que  nous  nous  dévouons  tout 
entier.  De  ce  moment,  le  silence  le  plus  absolu,  sur 
tout  ce  qui  n'y  sera  pas  relatif,  annoncera  notre 
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profonde  douleur,  en  même  temps  qu'il  sera  la 
seule  expression  de  notre  constante  opposition  ù 
tous  les  décrets. 

Eiidu,  que  nos  commettants,  dans  les  ciicons- 
tances  où  nous  sommes,  détournent  leurs  ret,'ards 
de  nous,  si,  jusqu'au  moment  uù  nous  sommes 
arrivés,  nous  nous  sonmit;s  fait  une  gloire  do 
marcher  les  premiers  dans  la  roule  que  1  honneur 
indiquait,  et  pour  eux  et  pour  nous,  notre  posi- 
tion nous  impose  aujourd'liui  des  devoirs  qui  ne 
sont  que  pour  nous  seuls.  Pour  nous,  l'honneur 
ne  se  trouve  plus  dans  la  route  commune;  pour 
nous,  il  n'en  est  plus  d'autre  que  de  faire  triom- 
pher la  cause  sacrée  qui  nous  est  confiée;  mais 
qu'ils  apprennent  d'avance  que,  quoi  qu'il  puisse 
arriver,  à  quelques  extrémités  que  nous  puissions 
être  réduits,  jamais  rien  n'effacera  de  nos  cœurs 
le  serment  inaltérable  qui  nous  lie  irrévocable- 
ment au  monarque  et  à  la  monarchie. 

D'après  les  considérations  ci-dessus,  qui  nous 
paraissent  appuyées  sur  l'intérêt  vrai  de  la  nation, 
et  sur  l'avantage  éternel  des  peuples,  essentielle- 
ment dépendant  de  la  monarchie,  nous  déclarons 
à  lous  les  Français  : 

Qu'après  nous  être  constamment  opposés  jus- 
qu'à présent  à  tous  les  décrets  qui,  en  attaquant 
la  royauté,  ou  dans  son  essence,  ou  dans  ses 
droits,  ont  préparé  les  peuples  à  recevoir  sans  in- 
dignation, comme  sans  examen,  les  principes 
antimonarchiques  que  ces  jours  d'anarchie  ont 
vu  éclore  ; 

Qu'après  avoir  défendu  jusqu'à  ses  derniers 
moments,  la  monarchie  minée  dans  ses  fonde- 
ments; 

Qu'après  avoir  vu  consommer  son  anéantisse- 
ment par  les  délibérations  de  l'Assemblée  natio- 
nale; car,  attaquer  la  personne  du  monarque, c'est 
anéantir  la  monarchie;  suspendre  la  monarchie, 
c'est  la  détruire  : 

Rien  ne  peut  plus  nous  autoriser  à  prendre 
part  à  des  délibérations  qui  deviennent  à  nos 
yeux  coupables  d'un  crime  que  nous  ne  voulons 
point  partager. 

Mais  que^la  monarchie  existant  toujours  dans 
la  personne  du  monarque  dont  elle  est  insépa- 
rable ; 

Que  ses  malheurs  et  ceux  de  son  auguste  fa- 
mille nous  imposent  une  obligation  plus  étroite 
que  jamais  de  nous  rallier  autour  de  sa  personne 
et  de  la  défendre  de  l'application  des  principes 
que  nous  réprouvons  : 

Nous  plaçons  notre  unique  honneur,  notre 
devoir  le  plus  sacré  à  défendre  de  toutes  nos 
forces,  de  tout  notre  amour  pour  le  sang  des 
Bourbons,  de  tout  notre  attachement  aux  prin- 
cipes que  nos  commettants  nous  ont  transmis, 
les  intérêts  du  roi  et  de  la  famille  royale,  et 
leurs  droits  imprescriptibles. 

Qu'en  conséquence  nous  continuerons,  par  le 
seul  motif  de  ne  point  abandonner  les  intérêts 
de  la  personne  du  roi  et  de  la  famille  royale, 
d'assister  aux  délibérations  de  l'Assemblée  na- 
tionale :  mais  que  ne  pouvant,  ni  avouer  ses 
principes,  ni  reconnaître  la  légalité  de  ses  décrets, 
nous  ne  prendrons  dorénavant  aucune  part  aux 
délibérations  qui  n'auront  pas  pour  objet  les 
seuls  intérêts  qui  nous  restent  à  défendre. 

Fait  à  Paris,  le  29  juin  1791. 

L'abbé  Mauky,  député  du  clergé  de  Péronne. 

De  Belbqeuf,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Rouen. 

Le  vicomte  de  Malartic,  député  de  la  no- 
blesse du  pays  d'Aunis. 


DuFRAissE-DucHEY,  député  du  tiers  état  de 
la  sénéchaussée  d'Auvergne. 

Lemar(iuis  UE  Foucault  de  Laiidimalie,  dé- 
puté de  la  noblesse  du  Périgord. 

Le  comte  de  Bouunazel,  député  de  la  no- 
blesse de  Villefranclie  de  Uouergue. 

Le  comte  de  Lassigny  de  Juigné,  député 
pour  la  noblesse. 

De  Pucii  de  Montbreton,  député  de  la  no- 
blesse de  Libonrne. 

Le  marquis  Rochechouart  de  mortemart, 
député  de  la  noblesse  de  Rouen. 

François  marquis  de  Beauiurnais,  député 
de  la  noblesse  de  Paris. 

De  Mascon,  député  de  la  noblesse  d'Auver- 
gne. 

De  Bouville,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Caux. 

De  Boisgelin,  archevêque  d'Aix,  député  du 
clergé  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 

Bernigand  de  Grange,  député  du  tiers  état 
du  bailliage  de  Chalon-sur-Saône. 

Le  bailli  de  Grussol,  député  de  la  noblesse 
de  la  vicomte  de  Paris. 

De  Lachèze,  député  du  tiers  état  de  la 
province  de  Quercy. 

Faydel,  député  du  tiers  état  de  la  province 
de  Quercy. 

Le  cardinal  de  la  Rochefoucauld,  député 
du  clergé  de  la  ville  de  Rouen. 

L'abbé  Royer,  conseiller  d'Etat,  député  du 
clergé  de  la  ville  d'Arles. 

Le  marquis  Planelli  de  Maubec,  député  de 
la  noblesse  du  bailliage  de  Sens. 

Le  chevalier  d'Aubergeon  de  Murinais,  dé- 
puté de  la  noblesse  du  Dauphiné. 

Ricard,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Nîmes  et  Beaucaire. 

Jules  de  Glermont-ToiNNERRe,  évêque  de 
Ghâlons-sur-Marne,  député  du  clergé  du 
bailliage  de  Ghâlons-sur-Marne. 

Le  comte  de  Lévis,  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Dijon. 

RuFFO  de  LÉRiG,  évêque  de  Saint-Flour, 
député  du  clergé  de  bailliage  de  Saint- 
Flour. 

De  Jouffroy  de  Goussans,  évêque  du  Mans, 
député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  du 
Maine. 

Yvernault,  député  du  clergé  du  Berry. 

Desclaibes,  comte  de  Clermont,  député  de 
la  noblesse  de  Ghaumont-en-Bassigny. 

De  La  Rochefoucauld,  évêque,  comte  de 
Beauvais,  député  du  clergé  du  bailliage  de 
de  Glermont-en-Beauvoisis. 

Jean-François,  vicomte  de  Broves  de  Raf- 
felis,  député  de  la  noblesse  de  Dragui- 
gnan. 

Le  marquis  de  Vaudreuil,  député  de  l'ordre 
de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Gas- 
telnaudary. 

Le  Glerg,  baron  de  Juigné,  député  de  la  no- 
blesse de  Goutances. 

Gharrier,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Mende. 

Le  Lubois,  député  du  clergé  de  Goutances. 

Lefort,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Orléans. 

De  Villebanois,  curé  de  Saint-Jean-le-Vieil, 
de  la  ville  de  Bourges,  député  du  clergé 
du  Berrv. 

De  Guilhermy,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  de  Castelnaudary. 

Costel,  député  du  clergé  de  Sens. 
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Le  comte  de  Plas  de  Tane,  député  du  la 

noblesse  du  Quercy, 
Tailhardat  de    Maisonneuve,   député  du 

tiers  état  de  la  sénéchausséH  d'Auvergne. 
Le  comte  de  Ghoiseul  d'AiLLECOURT,  député 

de  la  noblesse  du  bailliage  de  Chaumout- 

en-Bassigny. 
RozÉ,  curé  d'Emelaville,  député  du  clergé 

de  Gaux. 
Regnaud  de  Montlozier,  député  de  la  no- 
blesse d'Auvergne. 
De  Gastellas,  doyen-curé,  député  du  clergé 

de  la  sénéchaussée  de  Lyon. 
De  Mercy,  évoque  de  Luçon,  député  du  clergé 

de  la  sénéchaussée  du  Poitou. 
Roy,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  d'An- 

goulôme. 
LoLLiER,  député  du  clergé  du  bailliage  d'Au- 

rillac. 
Devoisins,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse. 
Dubois,    archi prêtre,    curé    de  Saint-Remi, 

Saiiite-Magdeleine  et  Saint-Froberg,  député 

du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Troyes. 
L'abbé  Mérig    de   Montgazin,    député  du 

clergé  du  Boulonnais. 
Beaupoil  de  Sainte-Aulaire,  député  du  clergé 

du  bailliage  de  Poitou,  évêque  de  Poitiers. 
Vanneau,    recteur    d'Orgères,    député    du 

clergé  de  Rennes. 
Dufresne,  curé  de  Ménil-Durand,  député  du 

clergé  d'Alençon. 
L'abbé  de    Montesquiou,  député  du  clergé 

de  la  ville  de  Paris. 
Le  curé  Ayrolles,    député    du  clergé  du 

Quercy. 

Leclerc,  curé  de  la  Cambe,  député  du  clergé 

d'Alençon. 
De  Lastic,  évêque  de  Gouserans,  député  du 

clergé  de  la  vicomte  de  Gouserans. 
Desmontiers  de  Mérinville,  évêque  (leDijon, 

député  du  clergé  du  bailliage  de  Dijon. 
Hardouin  de  Ghalon,  député  de  la  noblesse 

de  Gastelmoron  d'Albret. 
Le  Marquis  Duhart,  député  de  la  noblesse 

de  Soûle. 

De  Bois-Rouvray,  député  de  la  noblesse  du 

bailliage  de  Château-Thierry. 
Martin,  curé  de  Béziers,  député  du  clergé  de 

Bézi(  rs. 
Desvernay,  curé  de  Villefranche-en-Beaujo- 

lais  et  député  du  clergé  de  lu  province. 
De  La  Rochefoucauld,  évêque  de  Saintes, 

député  du  clergé  du  bailliage  de  Sainte^. 
Samary,  curé  et  député  de  Garcassonne. 
Matiiias,  curé  d'Eghse-Neuve,  député  du  clergé 

de  la  sénéchaussée  de  Riom. 
Le  Tellier,  curé  de  Bonœil,  député  du  clergé 

de  Gaen. 

Le  marquis  de  Bouthillier,  député  de  la 

noblesse  du  Berry. 
Paccard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 

Ghalon-sur-Saône. 
François  de  Pierre  de  Bernis,  archevêque 

de  "Damas,  coadjuteur  d'Alby,  député  du 

clergé  de  la  sénéchaussée  de  Garcassonne. 
PiFFON,  curé  de  Valcyrac-ea-Médoc,  député 

du  clergé  de  Bordeaux. 
Talaru  de  Giialmazel,  évêque  de  Coutances, 

député  (lu  bailliage  du  Gotentin. 
L'abbé  Chevreuil,  député  du  clergé  de  Paris. 
Le  curé  Farochon,   député   du  clergé   du 

bailliage  de  Crépy-eQ-Valois. 


Augier,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Angoulême. 

François  De  Bonnal,  évêque  de  Clerraont, 
député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Glermont-en-Auvergne. 

L'abbé  de  Ghapt  de  Rastignac,  dépulé  du 
clergé  du  bailliage  d'Orléans. 

Mayet,  curé  de Rochetaillée,  député  du  clergé 
de  Lyon. 

L'abbé  de  Lacombe,  député  du  clergé  de  la, 
sénéchaussée  du  Bas-Limousin. 

L'abbé  Texier,  député  du  clergé  du  bailliage 
de  Ghâteauneuf-en-Thimerais. 

Le  chevalier  de  Loynes  de  la  Goudraye,  dé- 
puté de  la  noblesse  du  Poitou. 

Le  marquis  de Ternay,  député  de  la  noblesse 
du  Poitou. 

Le  comte  Claude  de  La  Châtre,  député  de  la 
noblesse  du  Poitou. 

Le  comte  de  Lambertye,  député  de  la  no- 
blesse du  Poitou. 

Le  comte  de  Joussard  d'Iversay,  député  de  la 
noblesse  du  Poitou. 

IRLAND  DE  Bazoges^  député  de  la  noblesse 
du  Poitou. 

Cayla  de  LA  Garde,  supérieur  général  de 
la  congrégation  de  la  Mission,  député  du 
clergé  de  Paris. 

Le  curé  Le  François,  député  du  clergé  du 
Perche. 

Le  curé  Vallet^  député  du  clergé  de  la  Tou- 
raine. 

Le  curé  Bottez,  député  du  clergé  de  Bresse. 

Villoutreix  de  Faye,  évêque  d'Oléron,  dé- 
puté du  clergé  du  pays  de  Soûle. 

Le  curé  Le  Febvre,  député  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  d'Amiens. 

Le  curé  Rouph  de  Yaricourt,  député  du 
clergé  du  bailliage  de  Gex. 

Delaplace,  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Péronne. 

Le  curé  Melon  de  Pradoux,  député  du  clergé 
de  Paris-hors-les-murs. 

PocHET,  député  dutiersétatdelasénéchaussée 
d'Aix. 

DuPLEssis  d'Argentré,  évêque  de  Limoges, 
député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  du 
Haut-Limousin. 

Le  baron  d'Aurillac,  député  de  la  noblesse 
de  Saint-Flour. 

Le  curé  Perrier,  député  du  clergé  du  bail- 
liage d'Ëtampes. 

Font,  chanoine-curé,  député  du  clergé  du 
comté  de  Foix. 

De  la  Lande,  curé  d'Illiers-l'Evêque,  député 
du  clergé  du  grand  bailliage  d'Evreux. 

De  Menonville  de  Villiers,  député  de  la 
noblesse  du  bailliage  de  Mirecourt. 

L'abbé  de  Pradt,  député  du  clergé  du  bail- 
liage de  Caux. 

Dulau,  archevêque  d'Arles,  député  du  clergé 
de  la  sénéchaussée  d'Arles. 

Le  marquis  d'Abgenteuil,  dépulé  de  la  no- 
blesse du  bailliiige  d'Auxois. 

Le  curé  Fougères,  dépulé  du  clergé  du  bail- 
liage de  Nivernais. 

Le  curé  Pons,  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse. 

Gauneille,  curé  de  Belvis,  député  du  clergé 
de  la  sénéchaussée  de  Limoux. 

Legris  d'EsPONCHEZ,  évêque  de  Perpignan, 
député  du  clergé  de  la  Viguerie  de  Perpi- 
gnan. 

De  Bethézy  de  Méziéres,  évêque  d'Uzès, 
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dfiputé  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 

NI  m  es. 
BoNNiiT,  curé  de  Villefort,  député  du  clergé 

(le  la  sénéchaussée  de  Nîmes. 
lIouDET,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 

iMeaux. 
Dupuis,  curé  d'Âilli-Haut-Glocher,  député  du 

clergé  de  Picardie. 
CoRTOis  DE  Balore,  évêquc  de  Nîmes,  dé- 
puté du  clergé  di;  la  sénéchaussée  de  Nîmes. 
Grandin,  curé  d'Ernée,  député  du  clergé  de 

la  sénéchaussée  du  Mans. 
Privât,  curé  de  Craponne,  député  du  clergé 

de  la  sénéchaussée  du  Puy-en-Velay. 
Allain,  recteur  de  Notre-Dame  de  Josselin, 

député  du  clergé  de  Saint-Malo. 
ÏÏARDY  DE  LA  Largère,  député  du  tiers  état 

de  la  sénéchaussée  de  Rennes. 
Thomas,  curé  de  Morraant,  député  du  clergé 

du  bailliage  de  Melun. 
Gros,  curé  de   Saint-Nicolas  du-Ghardonnet, 

député  du  clergé  de  Paris. 
DtiLARENNE,  député  du  clergé  du  bailliage  de 

Ni  veinais. 
LuDiÉRE,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée du  Bas-Limousin. 
Madier  DE  MoNTjAU,   député  du  tiers  état 

de  la  sénéchaussée  de  ViUeneuve-de-Berg. 
Girard,  doyen,  curé  de  Lorris,  député  du 

clergé  du  bailliage  de  Montargis. 
Banassat,  curé  de  Saint-Fiel,  député  de  Gué- 

ret. 
Le  comte  de  Montcalm-Gozon,  député  de  la 

noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Carcas- 

sonne. 
Durget,  député  du  tiers  état   du  bailliage 

d'Amont-en-Franche-Gomté. 
Le  curé  Gueidan,  député  du  clergé  du  bail- 
liage de  Bourg-en-Bresse. 
CÉSAR  d'Auteroche,  évèquo  de  Condom,  dé- 
puté du  clergé  de  la  sénéchaussée  d'Albret. 
L'abbé  de  Malide,  député  du  clergé  de  la 

sénéchaussée  de  Montpellier. 
Guiraudez  de  Salnt-Mézard,  archiprêtre,  dé- 
puté du  clergé  de  la  sénéchaussée  d'Auch. 
Le  curé  Hingant,  recteur  d'Andel,  député  du 

clergé  de  la  sénéchaussée  de  Saint-Brieuc. 
Bengy  de  Puyvalée,  député  de  la  noblesse 

du  bailliajie  de  Bourges. 
Guilhelm,  marquis  de  GleRxMont-Lodève,  dé- 
puté de  la  noblesse  de  la  ville  d'Arles. 
Le  curé  Rivière,   curé  de  Vie,  député  du 

clergé  de  la  sénéchaussée  de  Bigorre. 
Le  Rouvillois,  curé  de  Garentilly,  député  du 

clergé  de  Goutances. 
Le  comte  de  Faucigny-Lucinge,  député  de  la 

noblesse  de  Bresse, 
Delfaut,  archiprêtre  de  Daglan,  député  du 

cltTgé  de  la  sénéchaussée  de  Périgord. 
Laslier,   député  du  tiers  état  du  bailliage 

de  Monlfort-l'Amaury. 
Leymarie,  curé  de  Saint-Privat,  député  du 

clergé  de  la  sénéchaussée  de  Quercy, 
Raymond  Ducastaing  curé  de  Lanux,  député 

du  clergé  de  la  sénéchaussée  d'Armagnac. 
Lasalle,  député  du  tiers  état  du  bailliage 

de  Metz. 
Le  marquis  d'Angosse,  député  de  la  noblesse 

de  la  sénéchaussée  d'Armagnac. 
Dom  Ghevreux,  député  du  clergé  de  Paris. 
Landreau,  curé  de  Méra^ioe,  député  du  clergé 

de  la  sénéchaussée  de  Saint-Jean-d'Angély. 
Wolter  de  Neurbourg,  député  de  la  noblesse 

des  Trois-Evêchés. 


Malrieu,  curé  de  Lonbous,  député  du  clergé 
de  la  sénéchaussée  de  Villefranche-de- 
Rouergue. 

Fournetz,  curé  d*;  Puy-Miélan,  député  du 
clergé  de  la  sénéchaussée  d'Agcn. 

Guyon,  curé,  député  du  clergé  de  Gastelnau- 
dary. 

Le  chevalier  de  Vertiiamon,  député  de  la 
noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Guyenne. 

Le  marquis  de  Lusignan,  député  de  la 
noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Gondora. 

Seurrat  de  La  Boullaye,  député  de  la 
noblesse  d'Orléans. 

Le  marquis  de  Cairon,  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Gaux. 

Le  curé  Giïatrian,  député  du  clergé  du  bail- 
liage de  Toul. 

Le  curé  Fleury,  député  du  clergé  du  bail- 
liage de  Sedan. 

Malàrtig,  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Gastelmoron. 

GoNTiER  de  Biron,  députô  du  tiers  état  de 
la  sénéchaussée  de  Périgord. 

Le  curé  Golson,  député  du  clergé  du  bail- 
liage de  Sarreguemines. 

Le  curé  Laporte,  député  du  clergé  du  bail- 
liage de  Périgueux. 

L'abbé  Coster,  député  du  clergé  du  bail- 
liage de  Verdun. 

Barbotin,  curé  de  Prouvy,  député  du  clergé 
du  Quesnoy. 

Benoit,  curé  du  Saint-Esprit,  député  du 
clergé  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes. 

Bertereau,  curé  de  Teille,  député  du  clergé 
de  la  sénéchaussée  du  Maine. 

Martinet,  prieur-curé  de  Daon,  député  du 
clergé  de  la  sénéchaussée  d'Anjou. 

Le  curé  Jacquemart,  député  du  clergé  de 
la  sénéchaussée  d'Anjou. 

Le  curé  Touzet,  député  du  clergé  de  Li- 
bourne. 

Le  curé  Joyeux,  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Ghatellerault. 

Tridon,  curé  de  Rongéres,  député  du  clergé 
de  la  sénéchaussée  de  Moulms. 

Bigot  de  Vernières,  curé  de  Saint-Flour, 
député  du  clergé  du  bailliage  de  Saint- 
Flour. 

Pellegrin,  curé  de  Sommecourt,  député  du 
tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc. 

Labrousse  de  Beauregard,  prieur-curé,  dé- 
puté du  clergé  de  Saintes. 

Gouturier,  curé  de  Salives,  député  du  clergé 
de  Gliâtillon-sur-Seine. 

David,  curé  de  Lorraaison,  député  du  clergé 
du  bailliage  de  Beauvais. 

De  Bonnac,  évêque  d'Agen,  député  du  clergé 
de  la  sénéchaussée  d'Agen. 

De  Colbert-Seignelay,  évêque  de  Rodez, 
député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Rodez. 

Le  marquis  de  Juigné,  député  de  la  no- 
blesse des  Marches  communes. 

Gomte  du  Ludre,  député  de  la  noblesse  de 
Nancy. 

Guépin,  curé  de  Saint-Pierre,  député  de  Tou- 
raine. 

La  Goille  de  Lochefontaine,  député  du 
clergé  de  la  Marne. 

Le  curé  Gornusse,  député  du  clergé  de  Gom- 
minges  et  Nébouzan. 

Lambert  de  Frondeville,  député  de  la  no- 
blesse de  la  ville  et  du  bailliage  de  Roueo. 
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PiNELiÈRE,  curé  de  Saint-Martia  de  l'île  de 

Ré,  député  du  clergé  d'Âunis. 
Le  chevalier  de  Novyon,  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Verraandois. 
Thomas,  curé,  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée du  Bas-Limousin. 
Le  mari^uis  de  Thiboutot,  député  de  la  no- 
blesse de  Gaux . 
Le  baron  de  Rochebrune,  député  de  la  no- 
blesse d'Auvergne. 
Le  Tonnelier  de  Breteuil,  évêque  de  Mon- 
tauban,  député  du  cltTgé  des  pays  et  juge- 
ries  de  Rivière-Verdun,  Gaure,  Léonac  et 
Marestaing. 
Simon,  député  du  clergé  du  diocèse  de  Dol, 

recteur  de  la  Boussacq. 
Achard  de  Bonvouloir,  député  de  la  noblesse 

du  bailliage  de  Goutances. 
Beaudrap  de  Sotteville,  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Goutances. 
Le  comte  de  La  Villarmois  d'Avranches, 

député  de  la  noblesse  de  Goutances. 
Giiambors,  député  du  tiers  état  de  la  vicomte 

de  Gouserasis. 
L'abbé  de  La  Rochefoucauld,   député  du 

clergé  du  bailliage  de  Provins. 
L'abbé  Rollin,  curé  de  Verton,  député  (lu 
clergé  du  bailliage  de  Montreuil-sur-Mer. 
L'abbé  Poulle,  député  du  clergé  de  la  prin- 
cipauté d'Orange. 
Le  baron  de  Grussol,  député  de  la  noblesse 

du  bailliage  de  Bar-sur-Seine. 
Goze,  député  du  clergé  des  sénéchaussées 

de  Dax,  Saint-Sever  et  Bayonne. 
Boudard,  curé,  député  du  clergé  de  la  pro- 
vince d'Artois. 
De  Ghabrol  (fils),  député  de  la  noblesse  de 

la  sénéchaussée  d'Auvergne. 
Leprési  leni  d'ORMESSON  de  Noiseau,  député 

de  la  noblesse  de  Paris-hors-les-murs. 
Thirial,  curé,  député  du  clergé  du  bailliage 

de  Château-Thierry. 
Le  comte  de  Gulant,  député  de  la  noblesse 

du  bailliage  d'Angoulême. 
Le  comte  LÉvis  de  Mirepoix,  député  de  la 

noblesse  de  la  ville  de  Paris. 
Le  baron  de  Gonnès,  député  de  la  noblesse 

de  la  sénéchaussée  de  Bigorre. 
Mathieu  de  Buttafuoco,  député  de  la  no- 

bles>e  de  l'île  de  Corse. 
Peretti  della  Rocca,  député  du  clergé  de 

l'île  de  Corse. 
Le  comte  de  ViiUEU,  député  de  la  noblesse 

du  Dauphiné. 
Bérardier,  député  du  clergé  de  la  ville  de 

Paris. 
Gleizes  de  la  Blanque,  député  de  la  noblesse 

de  la  sénéchaussée  de  Béziers. 
L'abbé  de  Bruges,  député  du  clergé  de  la 

sénéchaussée  de  Mende. 
Le  Pelletier  de  Feumusson,  dépuié  du 

clergé  de  la  sénéchaussée  du  Maine. 
Blandin,  député  du  clergé  du  bailliage  d'Or- 
léans. 
Le  marquis  de  Ferrières,  député  di;  la  no- 
blesse de  la  sénéchaussée  de  Saumur 
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«  Le  soussigné  adhère  à  cette  déclaralioiv. 
«  Signé  :  De  Villemort,  député  de  la  nobk  ss 
de  la  sénéchaussée  du  Poitou.  » 

«  Tout  à  Dieu  et  tout  au  roi. 
t(  Signé  :  GouLARD,  député  du  clergé  du  bail- 
liage de  Forez,  curé  de  Roanne.  » 


«  J'adhère  de  tout  mon  cœur  aux  principes 
sur  lesquels  est  fondée  la  déclaration  ci-dessus, 
et  je  les  maintiendrai  au  prix  de  tout  mon 
sang. 

«  Signé  :  Le  Berthon,  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux.  » 

«  Je  me  réserve  d'opiner  quand  je  le  croirai 
nécessaire. 

«  Signé  :  Le  comte  de  La  Roque-Mons,  député 
de  la  sénéchaussée  de  Périgord.  » 

«  J'adhère  aux  principes  de  cette  déclaration. 
Ils  ont  fait  et  ils  feront  constamment  la  règle  de 
ma  conduite,  dans  l'exercice  de  mes  fonctions 
à  l'Assemblée  nationale. 

«  Signé  :  Henride  Longuève,  député  du  tiers 
état  du  bailUage  d'Orléans.  » 

«  J'adopte  tous  les  principes  ci-dessus  dont  je 
suis  pénétré.  Cependant,  je  crois  devoir  conti- 
nuer à  prendre  part  aux  délibérations,  pour 
m'opposer  de  toutes  mes  forces  à  ce  qui  sera 
proposé  de  contraire  à  la  monarchie  et  au  bien 
de  la  nation. 

«  Signé  :  Le  comte  de  Dort  an,  député  de  la 
noblesse  du  bailliage  de  Uôle.  » 

«  Nous,  soussignés,  adoptons  l'opinion  de  M.  de 
Dortan. 

«  Signé  :  Le  duc  du  Ghatelet,  député  de  la 

noblesse  du   bailliage  de  Bar-le-Duc-en- 

Barrois. 
L'abbé  de  La  Boissière,  député  du  clergé 

de  la  viguerie  de  Perpignan. 
L'abbé  Delage,  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Bordeaux. 
Griffon  de  Romaginé,  député  du  tiers  état 

de  la  sénéchaussée  de  la  Rochelle. 
Breuyart,  curé  de  Saint-Pierre  de  Douai, 

député  du  clergé  du  bailliage  de  Douai  et 

Orchies. 
Le  bailli,  marquis  de  Fresnay,  député  de  la 

noblesse  de  la  sénéchaussée  du  Maine. 
Le  chevalier  deHERCÉ,  député  de  la  noblesse 

de  la  sénéchaussée  du  Maine. 
Le  comte  de  IMurat,  député  du  tiers  état 

de  la  sénéchaussée  du  Maitie. 
Roussel,  curé  de  Blarenghem,   député  du 

clergé  du  bailliage  de  Bailleul. 
Simon,  curé  de  Woel,  député  du  clergé  du 

bailliage  de  Bar-le-Duc-en-Barrois. 
Le  comte  du  Hautoy,  député  de  la  noblesse 

du  bailliage  de  Bar-le-Duc-en-Barroi?. 
Le  marquis  de  Loras,  député  de  la  noblesse 

de  la  sénéchaussée  de  Lyon. 
Vincent  de  Panette,  dénuté  de  la  noblesse 

de  la  sénéchaussée  de  Trévoux. 
Diot,  député  du  clergé  de  la  province  d'Ar- 
tois. >* 

«  J'adhère  à  la  déclaration  ci-dessus,  persuadé 
que  le  vœu  de  mes  collègues  n'est  pas  de  se  dé- 
pouiller du  droit  de  voter,  si,  lors  de  la  revision 
des  décrets,  il  s'agissait  de  rétablir,  dans  tous  ses 
droits,  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, dont  les  intérêts  ne  me  sont  pas  moins! 
chers  que  ceux  de  la  monarchie. 

«  Signé  :  Gandolphe,  curé  de  Sèvres,  député 
du  clergé  de  Paris-hors-les-murs.  » 

<<  J'adhère  sous  la  réserve  ci-dessus. 
«  Sig?ié  :  Gennetet,  député  du  clergé  du  bail- 
liage de  Chalon-sur-Saône.  » 

«  Nous  adhérons  aux  principes  sur  la  monar- 
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chie  et  Pinviolahilité  du  roi,  conlenus  dans  la 
présente  déclaration. 

.(  Signé  :  Gabriel  DE  Folleville,  député  de  la 
nobles-e  du  bailliage  de  Péronne. 

Le  mar|iiis  u'ambly,  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Reims. 

Jersey,  démité  du  comté  de  Bilche. 

GuiGAN  DE  Saint-Mathieu,  député  du  clergé 
de  la  sénéchaussée  du  Huut-Limousin. 

Le  conitei  de  Mazancourt,  député  de  la  no- 
blesse du  bailliiige  de  Villeis-Gotterets. 

Le  cumle  de  Failly,  député  de  la  noblesse 
du  biiilliage  de  Vilry-le-François. 

De  Balidart,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
li tge  de  Vitry-le-François. 

Le  (hevalier  DE  Clapiers,  député  de  la  no- 
blesse do  la  sénéchaussée  d'Alx. 

Gualbert,  député  de  la  Guadeloupe. 

Le  comte  de  Moncorps-Duchesnoi,  député 
de  la  noblesse  du  bailliage  d'Auxerre.  » 

«  Le  .soussigné  signe  cette  déclaration,  pour 
manifester,  ainsi  que  l'ont  fait  mes  collègues, 
mon  ultacliemt  nt  à  la  monarchie,  mon  respect 
pour  le  trône,  mon  dévouemt  nt  à  la  personne 
du  roi,  de  la  reine,  et  de  leur  auguste  famille-, 
mais  je  déclare  que  je  n'entends  pas  m'ôter  la  li- 
berté de  quitter  l'Assemblée,  lurs(|ue  je  cesserai 
de  croire  que  ma  présence  peut  y  être  utile. 

«  Signé  :  le  baron  de  Lupé,  dt^puté  de  la  no- 
blesse de  la  sénéchaussée  d'Auch.  » 

t  Le  soussigné,  invariablement  attaché  aux 
principes  de  la  [nonarchie,  convaincu  qu'il  n'est 
pas  au  pouvoir  de  l'Assemblée  na'ionale  de 
rompre  le  lien  qui  depuis  plusieurs  siècles  unit 
le  souverain  à  la  nation,  et  que  la  doctrine  con- 
traire et  subversive  de  tout  ordre,  de  toute  su- 
bordination eidetoute sociabilité,  jedéclareque  je 
ne  [Tendrai  aucune  part  à  toutes  les  délibérations 
et  résolutions  de  l'Assemblée,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  prérogatives  du  trône,  et  la  sûieté  per- 
sonnelle du  roi  et  de  la  famille  royale,  jusqu'à 
ce  que  la  liberté  étant  rendue  au  roi,  et  Sa  Ma- 
jesté étant  réintégrée  daosla  totalité  de  ses  droits, 
elle  corn  oiire  activement  et  librement  aux  décrets 
du  Corps  législatif. 

«  Signé  :  Thoret,  docteur-médecin,  député  du 
tiers  état  du  bai  liage  de  Berry.  » 

"  L'inviolabilité  de  la  personne  sacrée  du  roi, 
étant  le  princiiie  conservateur  de  la  monarchie 
et  l'un  des  oius  essentiels  de  la  Consiitmion  dé- 
crétée, j'adhère  aux  principes  sur  la  monarchie 
et  rinviolabilité  du  roi  énoncés  en  la  présente  dé- 
claration. 

«  Signé  :  le  baron  de  Tessier  de  Marguerittes, 
député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire  et  Nîmes.  » 

«  J'adhère  à  la  déclaration  de  M.  de  Margue- 
rittes. 

«  Signé  :  Hennet,  député  du  tiers  état   du 

biilliage  d'Avesnes. 
De  Chabanettes,  député  du  clergé  de   la 

sénéchaussée  de  Toulouse.  •> 

«  Je  me  suis  opposé  de  toutes  mes  forces  et  tant 
qu'on  m'a  la  s-é  parler  au  décret  qui  prive  le 
roi  et  la  famille  royale  de  leur  lib  rté  et  qui 
suspend  l'exercice  de  l'autorité  royale.  J'ai  dé- 
no  ce  avec  a  issi  peu  de  succès  l'audacieuse  et 
criminelle  aftiche  qui  invite  les  Français  à  abolir 
la  royauté.  Je  rie  reconnais  dans  aucun  pouvoir 
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délégué  par  la  nation  celui  de  porter  atteinte  à 
l'indépendance  et  à  l'inviolabilité  de  Ij  personne 
sacrée  du  roi  ;  je  m'unis  à  toutes  les  déclaralioni 
qui  lui  assurent  des  sujets  fidèles  :  c'est  p(jur  dé- 
l'endie  ces  principes,  et  c'est  uni(jui'ment  pour 
les  défendre,  ijue  je  m'impose  la  pénible  obliga- 
tion de   continuer   à  remplir  mes  fonctions  de 
député  à  l'Assemblée  nationale. 
«  Paris,  ce  3  juillet  1791. 
«  Signé  :  Malouet,  député  du  tiers  état  de 
la  sénéchaussée  de  Riom.  » 

«  Le  soussigné  adhère  aux  principes  énoncés 
dans  cette  déclaration,  en  ce  qui  concerne  la 
monarchie  et  l'inviolabilité  de  la  personne  sacrée 
du  roi,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  être  justi- 
ciable d'une  Assemblée  qui  a  reconnu  ne  devoir 
jamais  réunir  dans  son  sein  tous  les  pouvoirs  : 
et  c'est  en  quali  é  de  sujet  fidèle  que  je  déc'are 
non  seulement  n'avoir  coopéré  à  aucuti  «lesdécrets 
qui  attaquent  les  prérogatives  du  trône  et  les 
principes  de  l'ancienne  monarchie  franc  lise;  mais, 
au  contraire,  m'y  être  opposé  constamment,  ainsi 
que  plusieurs  de  mes  opinions  imprimées  le  cons- 
tatent. 

«  Paris,  ce  3  juillet  1791. 
«  Signé  :  le  comte  de  La  Galisonnière,  dé- 
puté  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'Anjou.  » 

«  Je  soussigné,  détenu  pour  cause  de  maladie 
dans  mon  appartement,  déclare  que  j'adhère  aux 
déclarations  souscrites  par  une  grande  partie 
de  l'Assemblée,  contre  les  atteintes  portées,  par 
les  derniers  décrets,  aux  droits  du  roi  et  de  la 
monarchie,  a  nsi  qu'au  respect  et  égards  qui  lui 
sont  dus  :  en  foi  de  quoi  j'ai  signé  la  (irésente  dé- 
claration. 

«  Paris,  ce  3  juillet  1791. 

€  Signé  :  Gagnières,  député  du  clergé  du  bail- 
liage du  Forez.  » 

«  Les  soussignés  réduisent  leur  déclaration 
aux  termes  suivants  : 

«  Nous  n'avons  i  as  participé  au  décret  de  l'As- 
semblée par  lequel  le  roi  a  été  suspendu  de  ses 
fonctions.  Nous  le  regardons  comme  inconstitu- 
tionnel et  hors  des  pouvoirs  de  l'Assemblée  na- 
tionale;  nous    regardons    pareillement   comme 
frappés  de  nullité  tous  les  actes  du  Corps  légis- 
latif, auxquels  le  roi  n'aurait  pas  librement  con- 
couru. Noire  conduite  sera  dirigée  sur  ces  prin- 
cipes, jusqu'au  moment  où  la  liberté  et  les  justes 
prérogatives  du  tiône  seront  rendues  au  monar- 
que. 
M  Signé  :  Grangier,  député  du   tiers  état  du 
biiliiage  ne  Berry. 
Chastenet    de  Puységur,    archevêque    de 
Bourges,  député  du  clergé  du  bailliage  du 
Berry. 
Meunier  du  Breuil,  député  du  tiers  étal  du 

bailliage  de  Mantes, 
Verdet,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Sar- 

reguemines. 
Le  marqui-:  de  Lançon,  député  de  la  noblesse 

du  Dauphiné. 
Le  marquis  de  Lanscosne,  député  de  la  no- 

bl<  sse  du  bailliage  de  Touraioe. 
Le  comte  Pierre  de  Brémond  d  Ars,  député 
de  la  noblesse  de  la  séiiéehaussée  de  Saintes. 
Ue  Froment,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Langres. 
Le  comte  de  Marsanne-Fontjulianne,  dé- 
puté de  la  noblesse  du  Dauphiné. 
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Le  comte  de  Lannoy,  député  de  la  noblesse 

du  baillia*re  de  Lille. 
Le  baron  de  Nédonchelle,  député  de  la  no- 

bli'S^e  du  Quesnoy. 
De  Forest,  rnariuis  de  Blacons,  députe  de 

la  noblesse  du'  Dau-phiné. 
Le  comte  de  Laipaud,  député  de  la  noblesse 

de  la  sénpchaiissée  de  la  Basse-Marche. 
Lousmeau-Dupont,  dépoté'  du  clergé  de  la 

séiiéchaus^ôt!  de-  Trévoux. 
Salle  de  Choux,   député  du  tiers  état  du 

bailliage  de  Berry.  » 

«  Les  soussignés,  en  préveaiant  comme  nous 
avons  fait,  M.  le  Président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, que  nous  ce-sions  de  prendre  part  à  ses 
délibérations  et  d'assister  à  ses  séances,   nous 
avons  déjà  fait  connaître  que  nos  principes  sont 
les  mêm  s,  que  ceux  qui  ont  dicté  touies  les  dif- 
férentes déclarations-  ci-dessus. 
«  Paris,  le  3  juillet  179L 
c(  Signé  :  Marquis  m  BoNNAY,  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  du  Nivernais. 
Le  comte  de  Sérent,  député  de  la  noblesse 

du  bailliage  du  Nivernais. 
Le  maïquis  DE  DiGOfiNE  DU  Palais,  dépoté 
de  la  noblesse  du  bailliage  d'AuiuQ.  » 

a  Je  me  réunis  à  ceux  de  mes  collègues  qui, 
ainsi  que  moi,  ont  été  et  veulent  être  tternelh- 
ment  iidèles  au  roi,  qui  se  croiraient  criminels 
envers  la  nation,  s'ite  ne  manifestaient  point  et 
l'horreur  que  leur  inspire  la  détention  de  sa 
personne  inviolable  et  sacrée,  et  la  douleur  de 
ne  pouvoir  opposiT  qu'un  inutile  suffrage  à  sa 
captivité,  et  à  celle  de  son  auguste  et  maUieu- 
reusB  famille. 

«  Paris,  le  4  juillet  1791. 

«  Signé  :  Le  baron  de'  Batz,  député  de  fa  no- 
blesse de  la  sénéclraussée  d'Âlbret  et  Né- 
rac.  » 

«  Nous  avons  été  appelés  pour  la  réforme  de^ 
anciens  abus,  et  pour  éiaWir  cette  liberté  proté- 
gée par  la  loi,  qui  n^mt  ni  1»  licence,  ni  Tanar- 
chie.  Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  se  sont 
dirigés  toutes  nos  opinions,  et  nous  déclarons 
que  n'ayant  jamais  été  d'avis  d'aucuns  des  décrets 
qui  pouvaient  aiiai|uer  les  justes  prérogatives  du 
trône  et  ébranler  la  monarchie,  nous  continue- 
rons à  apiner  contre'  tous  les  projets  de  décret 
qui  pourraient  tende  à  priver  le  roi  de  la  pléni- 
tude de  pouvoirs  et  du»  liberté  qui  lui  sont  dus, 
d'après  les  artices  canstitutiooiiels  concernant 
le  pouvoir  exécutif  décrété  le  l^-^  octobre  1789, 
que  nous  ne  cesserons  de  réclamer. 
«  Signé  :  De  Falcoz,  comte  de  Lablache,  dé- 
puté de  lajnol>lesse'  du  Dauphiné- 
Le  marquis  de  Mesgrigny,  député  de  la  no- 

ble?se  de  la  sénéchaussée  de  Troyes. 
Le  marquis  de  Pleurre,  dé[)Uté  de  la  no- 

bles^e  du  bailliage  de  Sezanne. 
Le  comte  de  Toustain  de  Viray,  député  de 

la  nobl  ssedu  bailliage  de  Mirecourt. 
GoDEFROY,  député'  ém  clergé  du.  bailliage  de 

Mirecourt. 
De  Césargues,  député'  de  la  noblesse  du 

bailliage'  d'Oi-léans. 
Le  comte  de  Villebivan'CIHE',  député  de  l'île 

de  Saint-Domingue. 
De  Beziade,  marquis  d'Avarat,  dépolé  de 

la  noblesse  du  bailliage  d'OrléanS; 
Le  comte  de  BoffNHVïLLE,  dépirté  du  clergé 
du  bailliage  d'Evreux. 


La  Planche,  comte  de'  Ruillié,  député  de 

la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'^Anjou. 
Le  Iwron  de  WimpbExN,.  député  de  la  noblesse 

du  bailtiagie  de  Caen, 
Bertrand   de   Monteqrt,,  député  du  tiers 

éiai  du  Dauphiûé, 
Revol,  député  du  tiers  état  du  ûauphiné. 
De  Sain-Alrin,  député:  du   clergé  du  Dau- 

jthiné. 
De  Gribux,  député  du  clergé  de  la  ville  et  du 

bailJiaf^e  de  Rauen. 
Macquerel  db  Quémî,  député  de  la  noblesse 

du  bailliage  de  Vermandois. 
Provençal,  marquis  de,  Fonghaieauu  » 

«  Je  continue  de  tenir  avec  une  inébranlable 
fermeté  aux  principes  monarchiques  et  à  l'in- 
violabilité du  roi,  dans  la  persuasion  (|ue  le  bon- 
heur du  peuple  en.  dépend,,  et  que  tout,  principe 
contraire  adopté  en  France  ne  peut  que  conduire 
à  la  dissolution  du  corps  social. 

«  A  Paris,  le  7  juillet  1791.. 

«  Signé  :  Delaçtnay,  député  du  clergé  da  dio- 
cèse de  Tréguier.  » 

«  Inviolablement  attaché  aux  principes  de  la 
première  déclaration,  j'y  adhère  purement  et 
simplement. 

«  Signé  :  Lasm'artres,  déiiuté  du  cHergé  de 
Commiinges.  » 

«  Absent  par  congé,  je  m'unis  de  cœur  et 

d'âme  à  ceux  de  mes  collègues,  qui  ont  signé  la 

première  des  déclarations  ci^dessus,  et  j 'al hère 

à.  leurs  principes  auxquels  je  resterai  lidèle. 

«  %«^.'Lemarqnis  de  Clermont-Mont-Salnt- 

Jean^,  député  de  la  noblesse  des  bailliages 

de  Bugey  et  Valromey.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

présidence    de    m.   CHARLES  DE  LAMETH. 
Séance  du  dimanche  10  juillet  Î791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  malin. 

Lecture  efft  faite  des  procès-verbaux  des  séances 
des  mardi  5-,  vendredi  8  et  samedi  9  juillet,  qui 
so-ni'  ad  M p té?-. 

Un  de  MM.  les  secrétaires^  dbnnfe  connaissance  à 
l'Assemblée  d'une  adresse  et  d'un  procès-verbal 
de  lu  municiçatité  de  Narbonne  èL<  Isi  nouvelle  du 
départ  du  ml;  la  municipalité  déclare  que,  cédant 
au  vœu  général  des  habit4»nf»,  elle*  retira  des 
mains  du  commandant  pour  le  roi  les  clefs  de 
la  ville,  des  poudrières  et  de  l'arsenal  :  elle  at- 
tend les  ordres  de  l'Assemblée  sur  la  destination 
que  doivent  avoir  ces  defa- 

Uu  membre  demande  le  warTOir  de  ces;  pièces 
au  comité  militaire.. 

Un  membre  propose  de  ley  renvoyer  au  comité 
des  rapportis. 

(L'Assemblée  oTdonne  le  renvoi  au  comité  des 
rapports.) 

{Vj  Cette  séftocc  est  iucomplëto  ait  Momï^ur. 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  reni  compte  à  l'A'^- 
SomWée  tl'ann  pétition  des  négociants,  armateurs; 
faùriaiutu,   capitaines  de  navire  et  prud'hommes 

Îyiciteurs  des  ville  et  port  de  Celte,  Ils  réclament 
a  résideiu^e  ilu  dirccieur  dea  douanes  naiionales 
daas  leur  ville  frontière,  en  exécution  des  décrets 
qui  uvil  rei'ulé  toutes  lus  douanes  et  bureaux  aux 
frontières;  ils  rédanient  aissi  un  plus  prand 
nombre  de  commis  vérilicateare-pourla  célérité 
des  expéditions. 

(L'Assembléi^  renvoie  cette  pétition  à  son  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce,  poiar  lui  en 
faire  m\  prompt  rapport.)] 

Uurde  MM,  les  secrétaires  donne,  Icture  d'une 
adresse  da  la.  municipalité  de  la  ville.  d'A(jde.,(\ui 
aisure  TAssomblée  nationale  de  sa  soumiâftion 
aux  décrets,  et  notainment  à  ceux  qu'elle  a. ren- 
dus dejtuis  1»'  i.épirt  du.  roL  et  qu'elle  pourra 
rendre  dans  la  suite  jusqu'au  ternie  de  ?es  glo- 
rieux travaux.  Elle,  propose  un  moxen  de  faire 
entrer  promp' 'm  nt  daos  lu  Trésor-  pubUc  une 
somme  considéralile  acompte  des  contributions 
foncière  et  mobilière. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  l'im- 
position.) 

Les  sieurs  Mas&ardy  deux  jeunes  arlî^es  qui 
on.t  con.-acré  les  prémices  de  leur  burin  à  la 
gloire  de  la  Révolution,  sont  admis  à  la  barre  et 
font  hommage  à  l'AssenoJjlée  de  diux  firavures 
qui  représentent  les  deux  frises  de  l'arc-le- 
triomplie  élevé  au  Ghamp-de-Mar.^  lors  de  la  fé- 
dération générale  du  14  juillet  ITJO.- 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fuit  mention 
honorable  de  cet  hommage  dans  son  pro  .ès-ver- 
bal,  et  axorde  aux  sieurs  Massacd  Tliooneur 
d'assi-ster  à.  sa  séance.) 

ff.  te  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  des  ad- 
ministrateurs, du  dépariem&nt  de.  Paris.,  qui.  est 
ainsi  conçue  : 

'<  Monsieur  le  Présidenf, 

«  L'Universiié  de  Piipis' se- rappelle  avec  recon- 
naissance l'honneur  ça'eMB  ai  ireçtt  l'année  der- 
niène  de  voir  ime  députation  de  l'Assemblée  na- 
tionale a.s9ffi(er  à  la  distributiao  de  ses.  prix.  Elle 
s'est  adressée  ànoiia  pour  lai  pré;*fliieir  le  vœu 
qu'elle  forme  de  recevoir  le  même  honneur  cette 
anné". 

»  N9Usnouffempre«soflSi  Mt5nsi»'ttrle-Pré.>ident, 
de  vous  transfnettre  l'hemmage  de  ces  citoyens 
dévoué-  à  l'honorable  fonction  d'élever  la  jeu  lesse 
et' nous  vo'is  prions  de  vouloir  bien  le  piésenter 
à  l'As-emblée  nationale. 

>•  Nous  so  nnies,  etc. 

«  Signé  :  Les  Administrateurs  composint  le 
uirectoire  du  département  de  Paris.  » 

(L'Assemblée  décida  qu'elle  aerepte- cette-  invi- 
tartion  et  elle  ordonne  qu'uned'éputation  de  d'ouzo 
desM  membre^  assistera  à  cette  cérémonie.) 

Lt'S  membres comoo^an4;  c?i'tte'députtition  sont: 
M.Vi.  Esiourmel,  Massieu.  S*urine,  Gobe^,  Lanjui- 
nai-»,  Target,  Pras4in,  Goui)il,  Grussol,  Tronehet, 
Baillol  et  Ikirgas.se-LamTOulle 

M',  le  ■•ï'ésiilent  fait  donner  lerture^  d'une 
adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  des  Boueftes-du-Rhône. 

Celte  adresse  est'  ainsi  conçue*  : 

«  R+'pi^sentants,. 
«  Si  l'on  auvait  pu.  douton  quai  vos  décrets  ne 


soieit  que  l'expression  de  la  volonté  générale  «fc» 
Français,  ce  dont"  disfjaraltrait  en  voyait  \t 
calme  heure  ix  et  I»  tnanquilUié  de  l'Kmpire  àli 
nouvelle  d"!  la  fuite  tiu  r.Ji. 

'I  Le  peMpIf  fut  autrement  agité  lorsqu'il  crai- 
gnit votre  dispersion,  tellenaH>i  il  e-:»  ammiré  que 
vou*  seuls  pouvez  lui  gaianti  la  liberté  qn'il  a 
conquise;  et  cest  tout  ce  qu'il  lai  importe  de 
conserver. 

«  Avec  ce  bien  précieux,  ri^n?  Wf  pent  mam- 
quer  à  sa  f  liciié.  Le  temps  est  passé  aiqiel  le 
sort  d'une  nation  dépeidait  d'un  seul  hjmme: 
fju'il  veuil'eou  non  coiîcomir  aujourd'hui  à  soa 
bonhe^ir,  la  Fra  ce  n'en  sera  pis  mo  n-  lihre-et 
heureuse;  qu'il  sot  vrai  (|ue  Louis  XVI,  crai^'fiaut 
d'être  le  dernier  d  s  tyr.ins,  pn'lerâc  de  ?e  mon- 
trer le  premier  roi  des  Fra  çais,  c'est  tnujouni 
lui  faire  honneur  que  de  cro  ne  qi.e  ce  choix  fùS 
volontaire  et  libre. 

«•  Mais  s'il  réclam  f  contre  le  pacte  juré  ew  face 
du  ciel  et  de-  la  terre,  s'il  rétracte'  h  serment  fwr 
lui  fait,  le  serment  dont  la  lémérrlé  même'  n« 
saurait,  en  honneur,  excuser  le  parjure,  qu'il  lai 
soit  loisibltî  de  s'en  dégiiger,  et  soyons  a.<s?uréB 
que  la  Constitution  de  l'Etal  ne  sera  pi  int  ébrace- 
lée  par  la  déiéciion  d'un  st+nl  homme. 

•  Il  n'en  est  point  sur  la  U-rre  qui  puisse  w? 
flatter  d  être-  plus  puissant  que  sa  p;v(r  e.  Q'u'iï 
l'abdiqife,  s'il  veut;  qu'il  appelle  à  son  seour* 
des  esdavt*s  étrangers,  ils  ne  .-eroiit  point  redo»~ 
tables  sur' la  terre  de  la  liberté. 

«  L'unanimité  de  vos  pre-niéres  délit)ératioBB 
doit  leur  apprendre  que  l'honfieur  français  nese 
démentira  point,  et  qu'on  ne  pa  viendra  pas  à 
nous  a<mer  les  uns  co  itre  les  au  res,  Co  iserre» 
cette  union'  intrépide,  vous  sauverez  li  Fram'* 
une  seconde  fois,  et  vons  mettrez  un  g-antl  poid« 
ilans  la  balance  des  d  sti:ées  de  Tu  ivers^  q« 
atiend  de  vous  un  exemple  ménujrable. 

«  Signé  :  Archier,  piésideut  en  absence;  M»- 
gloire  Olivier,  F.  Granet,  Henri  Pelliiot, 
Peirin  ;  Jaube  t,  procureur  général  syndic; 
Deacé.e,  secrétaire. 

•  GoIIàt^onné. 

«  Signé  :.  Descène,  secrétaire. 
«  A  Aix,.  le  27  juin  1.791..  » 

(L'Assemblée  décrète rinsertlon  de  cette  adresse 
dans  le  procès- verbal.) 

M.  le  PÉ^ésident  fait  donner  lecture  'l'aae 
lettre  de  M.  Boulier,  chirurgien  aide-major  de  fkâ- 
tel  des  Invalides,  ainsi  conçue  : 

«  Mionsie-jr  lé  Présidenf, 

•  Je  dép  tse  sur  l'autel  de  la  patrie  un  alignât 
de  100  livres  pour  subvenir  à  ré(iui.»era"nt  a*utt 
des  citoyens  qui  vont  se  dévouer  a  la  défense  de 
nos  frontières. 

(.  Les  devoirs  de  ma  place  m'empêchent  deftrî- 
gner  cet  honneur  :  cunune  chirur^'ien,  et  aida- 
major  lie  l*iiôtel  des  Inva'iilea,  je  dois  mes  pre- 
miers soins  aux  aQrieas  défns'uxs  de  la  Fcaucc 

«  Je  suis  logé,  je  sui^  nouixi  ;  tout  le  reste  n'tsl 
rien  quand  la  patrie  est  menacée.  (Applaudifu*- 
ment  s.) 

«  Je.  suis  arec  respect,  etc: 

Signé  :  Poutihb;, 

«'  Cftirurgien",  ai  le-raajor  d©  l'hôttl 
des  Invalide»». 

M.  Itouelic.  Gela'esf  d'autant  plus  reara-qtiable 
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que  celui  qui  le  fait  n"a  que  400  livres  de  for- 
tune. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  celte  ofrande  dans  le  procès- verbal.) 

M,  Augîer-Sauïay,  tm  de  MM.  les  secrétaires, 
donne  It-cture  d'une  lettre  des  commissaires  de 
l'Assemblée  dans  les  départements  du  Doubs,  du 
Jura  et  de  la  Haute-Saône . 

Celle  ktlre  est  ainsi  conçue  : 

«  Lons-!e-Saulnier,  le  6  juillet  1791. 

«  Monsieur  le  Présiitnt, 

«  Nous  vi  nous  de  parcourir  le  dépaitement  du 
Jura.  L'éiat  où  nous  l'avons  trouvé,  les  disposi- 
tions des  citoyens  qui  l'habilent,  les  garnisons 
qui  y  résident  nous  ont  paru  telles  qu-  TAs  em- 
b'ée  nationale  peut  1<'S  désirer.  LVtiviié  u'une 
surveillance  continui  lie  n'a  pas  troublé  la  tran- 
quillité publique,  et  c'est  avec  un  calme  im[)o- 
sant  que  (•ha(iue  citoyen,  à  son  poste,  a  veillé  à 
la  défen^e  des  Français. 

«  Le  seotiratMit  respectable  qui  a  dicté  cette 
conduite  à  tons  les  Français  avait  été  développé 
d'une  ma  1 1ère  ()arliculière  dans  ce  dciaitcment 
par  les  adminisiialeurs  du  diectoire,  dans  le 
compte  qu'ils  ont  rendu  des  premières  mesures 
qu'ils  avaient  iirises.  Nous  avons  vu  que  leur  zèle 
avait  devancé  les  ordres  de  l'Ass»  mblée  natio- 
nale, et  qu'ils  avaient  prévenu  dans  plusiiurs 
points,  par  des  arrêtés  provisoires,  les  décrets 
qu'elle  a  rt  ndus  pour  la  définse  de  l'Hlmpiie  et  le 
maintien  de  la  paix  intérieure  ;  aussi  l'barmonie 
générale  n'a  été  troub  ée  que  par  un  très  peut 
nombre  di^  mouvements  qui  nous  ont  peu  arrêtés, 
dont  il  nous  semble  inutile  d'entretenir  l'Assem- 
b!ée  nationale.  Le  recouvrement  de  l'impôt  est 
extrêmement  avancé  pour  les  années  précé- 
dentes, et  la  répartition  du  nouveau  va  bieniôt 
s'elfectutT. 

«  D'après  les  soins  qui  l'ont  préparé,  le  rési- 
menl  qui  est  (U  garnison  à  Dôl  ■,  commandé  par 
iM.  "rhéodore  Lameth,  et  les  détachements  qui  gar- 
dent les  forts  de  Salins,  sont  du  meil  eur  esprit. 
Nous  avons  vu  avec  joie  tous  les  ofliciers,  sans 
exceplien,  contracter  envers  la  patrie  l'engiig  - 
ment  nouveau  de  demeurer  ses  défenseurs,  el 
ajouter  à  la  confiance  des  soldats,  de  la  kuborili- 
nation,  du  patriotisme  desquels  leurs  chefs  nous 
avaient  rendu  le  meilleur  témoi;.nage. 

«  L'unanimité  des  officiers  du  7™*  régiment 
est  d\: niant  p  us  satifaisante,  que  nous  avons 
à  Dôle,  comme  dans  les  autres  garnisons,  ré- 
pété aux  olliclers  que  tous  ceux  que  des  |iré- 
jugés  ou  des  erreurs  politiques  éloigneraient  de 
t'engageiiieitl  qu'on  leur  demandait,  trouveraient 
le  moyen  de  se  retirer  chez  eux  en  sûreté,  et  que 
nous  l  ur  feiions  ;issurer,  d'une  manière  sjiéciale, 
la  protection  de  la  loi.  M.  Théo Jore  Lameth  leur 
a  tenu  le  même  langage,  et  il  e.-l  assez  heureux 
pour  ne  trouver  dans  ton  règlement  que  des  imi- 
tateurs. 

«  La  garde  nationale  du  district  de  Dôle  vit 
avec  la  gendarmerie,  et  s'est  réunie  à  eux  pour 
prêter  le  serment  ;  elle  est  nombreuse,  bien  exer- 
cée, et  dans  les  plus  heureuses  dispositions;  elle 
doit  celle  intelligence  au  zèle  actif  eu  au  courage 
de  son  co  nmandant,  M.  Manet,  déjà  connu  par 
son  patriotisme,  qui  commandait  à  la  fédération 
hs  gardes  nationales  du  Jura,  et  que  les  corps 
administratifs  nous  ont  dit  avoir  mis  son  zèle  au 
maintien  de  la  tranqnilliié. 

<(  Les  forts  de  Salins  que  nous  avons  vus,  nous 
ont  paru,  d'après  les  observations  des  comman- 


dants, avoir  besoin  de  réparation  prompte,  et 
de  quelqnes  munitions.  Les  moyens  de  défense  y 
sont  pnsque  nuls,  et  malgré  que  dans  toutes  les 
suppositions  il  ne  |)araisse  guère  prubible  qu'ils 
soient  attaqués,  cependant  il  est  utile  |ieut-être 
de  calmer  les  inquiétudes  des  habitants  du  pays, 
et  I  our  ajouter  à  letr  tranquillité,  de  faire  cesser 
l'espèce  de  di  lâchement  où  sont  les  forces  de 
Saliu'^,  de  Saint-André. 

t  La  fronière,  dans  tout  ce  département,  n'est 
défendue  que  par  les  montagnes  et  leurs  habi- 
tants réunis  à  quelques  débouchés.  Mais  l'Assem- 
b  ée  nationale  n'a  nulle  crainte  à  concevoir  de 
cette  purlion  dis  confins  de  la  France.  Nous 
avons  assuré  une  distribution  de  cartouches  aux 
gardes  nationales  sous  la  surveillance  des  dépar- 
tements et  di-tricts. 

«  Nous  avons  vu  les  gardes  nationales  prêtes  à 
marcher  contre  l'ennemi  s'il  se  prétentait.  Un 
grand  nombre  de  municipalités  ont  réuni  les  leurs 
à  celles  de  Lons-!e-Saulnier,  et  les  (ommissaires 
de  l'Assemblée  natit  nale  ont  été  frappés  de  la 
con'enance  et  des  dispusilions  de  cette  armée  de 
plus  de  6,000  hommes,  que  le  môme  patriotisme 
animait  et  qui  ont  juté  de  vivre  libres  ou  de  niou- 
rir.  Tous  n'avaient  pas  de  fusils,  miis  tons  avaient 
des  armes.  Leurs  mains  en  ont  forgé  et  leur  cou- 
rage les  rendrait  terribles.  Les  femmes  mêmes  de 
ces  cultivateurs  laborieux  sont  ventes  protester 
de  lenr  lidéli  é  et  de  It  ur  dévouement,  et  décla- 
rer que  si  on  iittaquait  la  France,  elles  désiraient 
que  leurs  maris  allassent  sur  les  frontières  re- 
pousser l'eni  emi  (Applaudissements.)  et  qu'elles 
sechargemient  de  les  remplacer  dans  leur  labeur 
el  dans  la  garde  intérieure  de  leur  pays.  (Applau- 
dissements.) 

«  Voilà,  Monsieur  le  Président,  quel  (st  le 
peuple  pour  lequel  l'Assemblée  a  travidilé  et 
qui  l'd  si  bien  secondée.  Nous  voudrions  pouvoir 
lui  peindre  ces  sentiments  et  ces  disp  sltions 
comme  nous  les  avons  vues,  et  elle  trouverait 
dans  ce  tableau  le  prix  le  plus  doux  de  2  ans  de 
fatigu(  s  et  de  travaux. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Les  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale dans  les  iléparieraents  du  Doubs,  du  Jura 
et  de  la  Hant"-Saône  :  Delacour  (d' Ambezieux) , 
Regnault  (de  Saint-Jean  d'Angély). 

«  P.  S.  Non-  remettons  aux  divers  comités  toutes 
les  pièi  es  relatives  à  l'administration  des  détails, 
desquels  il  serait  inutile  d'entretenir  actuellement 
l'Assemblée.  Nous  en  avons  recueilli  sur  beau- 
coup de  points,  sur  la  conscription  des  gardes 
nationales,  sur  les  auxiliaires,  la  gendarmeiie, 
les  (ontnbuiions,  sur  les  difhculiés  locales  que 
le^t  éprouver  l'exécution  de  la  loi  et  sur  [jIu- 
sieurs  autres  objets.  » 

M.  de  îVoailles.  J'ai  d  mandé  la  parole  pour 
proposer  tout  d'abord  à  l'Assemblée  l'impression 
de  la  lettre  qui  vient  d'être  lue,  car  elle  exprime 
le  civisme  et  l'accord  des  Français  contre  ks  en- 
nemis pour  défendre  la  patrie. 

Ensuite  je  demande  à  l'Assemblée  de  lui  obser- 
ver qu'il  y  a  quelque  temps  on  a  décrété  qu'un 
nombrede gardes  nationales  se  rassemblerait  pour 
être  portes  sur  nos  frontières  et  qu'il  est  temps 
de  rendre  le  décret  qui  doit  metue  en  mouve- 
ment ces  bataillons.  Les  départements  du  Nord 
nous  écrivent  successivement  pour  l'exécution 
de  cette  sage  disp  sition.  Les  gardes  nationales 
de  Paris  paiticulièremeni,qui  nunt  cessé,  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution,  de  donner  des 
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marques  de  courage  et  d'é  uTg  e  ;  qui  ont  subi 

loult  8  les  fati^'iii'S  qu'a  exigés  leur  se  vice  conti- 
nu I,  sont  proies  claiis  ce  m  imenl-ci  à  partir; 
elles  demanileiit,  «lies  brûlent,  elles  désirent  d'al- 
ler sur  les  frontières  o  'cup  r  les  f)rimlers  postes; 
elles  attendeiit  les  ordres  qu'on  leur  donm  ra  puiir 
se  metire  en  route. 

Je  (leinande  :  1°  qu»;  le  comité  militaire  rende 
compte  à  l'Âssemb  ée  de  l'époque  à  laquelle  les 
diffère  its  bataillons  que  l'on  doit  envoyer  sur 
nos  frontières  seront  réu  ii'^,  et  pourront  se 
rendr  •  dans  la  li^'ne  tiui  leur  sera  tracée  ; 

2°  Que,  dans  cette  semaine  mê  ne,  les  gardes 
nation,  h  s  de  Paris  reçoivent  enlin  la  permission, 
et  non  pas  l'ordre,  de  se  mettre  en  marche  pour 
aller  à  la  défense  de  la  front  ère:  tout  le  m  >nde 
pensera  qu'elle  ne  peut  pas  être  en  me  Heures 
mai  us. 

M.  Rabaiid-Saint-Êtienne.  Le  comité  mili- 
taire sera  prêt  demain  ;  et  en  appuyant  la  mo- 
tion de  M.  de  Nouil  es,  j'ajoute  qu'il'd-vieiit  in- 
finiment nécessaire  d'ordonner  les  dispositions 
demandées.  J'observe,  déplus,  que  le  comité  mi- 
litaire doit  nous  apporter  un  plan  de  liisp  isiiions 
pour  la  partie  îles  frentières  du  Nord.  L'on  attend 
avec  conliani  e  de  la  sagesse  de  >es  vues,  iu'il 
nous  présentera  en  prem  ère,  en  seconde  et  en 
troisième  ligne,  tous  les  moyens  de  tléfense  né- 
cessaires pour  la  sûreté  des  frontières  du  Nord. 
Je  dois  cependant  observer  que  je  ^oul1ai!erais 
que  le  comi:é  militaire  nous  apporte  aussi  un 
mode  de  défense  pour  une  p irlie  iaible  des  f/on- 
tières  :  je  veux  pari  r  de  celle  qui  est  du  côté 
de  Porentruy,  et  que  je  crois  infiniment  instant 
de  forlilier  |iar  un  cumj)  appuyé  par  un  fort  ou 
telle  autre  place  que  le  comité  militaire  dési- 
gnera. 

J'observe  d'autre  part,  Messieurs,  que,  quelque 
peu  d'mquiéiude  que  nous  puissions  avoir  ici 
sur  les  mouvements  de  nue'qu»  s  misérables  con- 
jurés dans  11  s  \  rovinces  méri  iionales,  cependant, 
les  alarmes  qui  ont  été  répandues  dm-  quelques- 
uns  des  départem  nts  frontières  du  Midi,  sur  les 
intentions  d  s  puissances  environnantes,  nous 
plaeent  dans  la  nécessi'é  de  metire  c  tte  partie 
en  état  de  sûreté;  déjà  Us  députés  reçoivent,  des 
lettres  de  leuis  ilivers  départements  dans  les- 
quelles on  leur  dit  que  les  gardes  nationales 
sont  prêts,  qu'ils  n'attcndeni  que  des  ordn  s 
pour  se  mettre  en  marehe;  ainsi  ceux  de  Toulon 
sont  prêts;  ainsi  ceux  de  la  Gironde  et  de  plu- 
sieurs autres  départements  sont  prêts  aussi. 

Je  demande  donc  que  le  comité  militaire  nous 
rende  en  mê  i.e  temps  compt-  des  dis  ositions 
que  l'on  fera  i  our  la  défense  du  Daupbiné  où 
est  M.  le  général  Luckner,  et  des  moyens  qu'on 
emploiera  pour  secourir  les  départements  des 
Basses-Pyrénées.  Par  là,  nous  serons  parlaite- 
ment  tram^uilles  ;  car  notre  pi>  itique  doit  être 
aujourd'hui  de  nous  mettre  dans  un  tel  état  de 
défense,  que  non  seulement  nous  n'ayons  rien  à 
craindre  des  m  nacesdes  |)uissances  étraufières, 
mais  encore  que  nous  puissions  arriver  à  ce  mo- 
ment désiré,  que  l'impatience  des  Français  doit 
hâter,  et  que  le  zèle  que  nous  devons  nioiitrer 
pour  un  peuple  .-i  zélé  pour  la  liberté  doit  n  »us 
porter  à  accélérer  ;  celui  où  nous  assure; ons  aux 
puissances  étrangères  qu  lie  est  notre  G  nsliiu- 
iio:i  et  les  moyens  que  nous  avons  pour  la  sou- 
tenir. 

M.  Ganltier-Biaiizat.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
vous  dire  là-dessus,  puisque  le  comité  militaire 


doit  vous  faire  demain  un  rapport,  cVst  de  l'au- 
toriser à  vous  entretenir  en  même  temps  de  cette 
arfii''e. 

(L  As 'mbl'e  décrète  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire I  es  motions  de  MM.  de  Noailies  ei  Rabiud- 
Saint-Eiienne  pour  en  rendre  compte  demain.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  de  la  lettre 
des  commissairi  s! 

M.  Prieur.  Monsieur  le  Président,  comme  les 
lettres  qui  nous  sont  envoyées  par  nos  commis- 
saires sont  11  voie  la  plus  sfire  pour  instruire 
le  peuple  sur  l'état  de  nos  dé.iartements,  je  de- 
mand  '  que  doénavant  toutes  ces  lettres  soient 
imprimées. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  finances, 
soumet  à  la  délibération  un  projet  de  décret  re- 
latif au  compte  et  au  recensement  des  assignats 
hors  d'état  de  servir  et  à  divers  objets  de  recette 
publique. 

Ce  projet  de  décret  esî,  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l<'^ 

«  Les  commissaires  établis  pour  1 1  fabrication 
de  800  millions  d'assignats,  décrétée  le  29  no- 
vembie  1790,  feront  le  compte  et  r>  censément 
des  assignats  délivrés  à  l'imprimerie,  remis  à  la 
signature,  ei  qui  lors  de  celte  signatur  -,  ou  de 
l'application  du  timbre,  ont  été  mis  hors  d'état 
de  servir  par  quelque  vice  d'applieaiion  de  la 
signature,  du  numéro  ou  du  timbre,  ainsi  que  de 
ceux  qui  se  trouveraient  excéder  la  qumtité  qui 
aété  nécessaire  pour  fournii- les  lits  8U0  millions. 
Après  ledit  r  cen-ement,  lesdils  asignats  qui 
n'ont  I  u  servir,  et  tous  ceux  qui  se  trouveraient 
excéder  le  nombre  qui  a  rempli  l'èmissiin  des 
800  m  liions  d'assignats,  seront  i  rùlés  dans  la 
cour  de  la  caisse  de  l'extra  «rdinaire,  en  présence 
liei  commiss.iir  s  de  ladite  cais"  et  du  public; 
il  sera  dre.-sé  procès-verbd  desdits  compte,  re- 
censement et  brùiement  d'assigna's,  »  t  il  sera 
rendu  public  par  la  voie  de  rim^iression.  » 

Art.  2. 

«  Le  trésorier  di'  l'extraordinaire  est  autorisé 
à  recevoir  sur  ses  quittances  1  s  arrérages  échus 
au  1^'  janvier  dernier  des  contrats  de  nue  sur 
l'Etat,  ainsi  que  le  payement  des  actions,  billets 
de  loterie,  effets  de  tout  genre,  coupons  d'ic^ux, 
qui  se  sont  trjuvés  sous  les  scellés,  ou  lors  des 
inventaires  des  biens  des  ci-devant  corps  ei  com- 
munautés ecclésiastiques,  lesquel-  ont  été  ou  se- 
ront dé|)osés  entre  ses  mains,  aux  termes  du 
décret  du  20  janvier  dernier;  le  montant. desdites 
recettes  sera  versé  à  la  caisse  de  l'extiaor-dinaire, 
et  il  en  sera  compté  au  nombre  des  recellts  di- 
verses. 

Art.  3. 

0  Le?  payeurs  des  rentes  dites  de  l'hôtel  de 
ville  so!U  autorisés  à  acquitter  les  rentesau-des- 
8)us  d(!  100  livres,  sans  txiger,  quant  à  présent, 
les  représen'ations  des  actes  requis  par  ie  décret 
du  24  juin  dernier. 

Art.  4. 

«  Tous  receveurs  d'impôts  et  de  contribution 
patriotique  seront  tenus  de  fournir  sa  s  f  ais, 
aux  contribuables,  autant  de  duplicata  de  leurs 
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mattanceF!,  qu'ils  en  domandero'it,  pour  justifh  i' 
àa  puY'  ment  de  leurs  contribulioas. 

Art.  5. 

•  Les  ccs&ionnaires  ou  dé'éaatnires  qui  se  pré- 
sent raient  pour  toucher  en  vertu  des  cessions 
cadélrgatioMs  qui  n'nuraient  pas  une  date  aiithen- 
fiqne  anlérieurt'  au  24  juin  dertiier,  seront  tenus 
de  justifier  que  l'auteur  de  la  cession  ou  déiepa- 
tîonen  vertu  de  laquelle  ils  se  présentent,  a  satis- 
fait anx  comliitions  exigét?s  f»ar  .le  -tié<T(  t  du 
24  juin  deri  ier,  relativement  aux  imposilioris.  » 

(Gedécret  est  adopté.) 

,M.  le  iPrë^ileitt  fait  d'  nner  lecture  ii'une 
lettre  des  sieurs  dAilly,  Tripperel,  de  Goy^Fantaine, 
Laran,  Crespin,  d  OruiUier,  l'Aine  fils,  Meauregard^ 
de  hidas,  Villars  et  Roussel,  commis  et  employés 
àla  caisse  d'épargne  et  dv  bienfai&amtfe  du  sieur 
LaFarge.  Ceiti;  leitre,  qui  expriii.e  le  plus-jirdent 
pîfitnoiisme^  est  accompngnée  d'une  >omme 
«e.821  1.5  s.  comprise  en  2  aesifinats,  dont  Ti  n 
de  200  livres,  l'autre  de  60  livres,  en  un  Juillet 
delà  loterie  delà  ville,  de  560  livres,  et  25  sols 
monnayés,  que  ces  citoyens  généreux  offrent  à 
la  pauie,  et  qu'ils  ont  retrane  hée  sur  le  trimestre 
de  ]  urs  appointements,  afin  ('e  sul)venir  à  la 
dépense  (Je  3  soldats  de  la  garde  nationale  pen- 
dant un  an,  à  raison  de  15  sols  par  jour. 

(L'Assemblée  ordontse  qu'il  ^ena  fait  nTcntion 
honorable  dans  le  prooès-verbal  de  la  soumission 
de  cuâ  citoyens  et  de  leur  géuéreux  dévouement.) 

"M'M.  de  %'tll<MM«rt,  déptitédu  département  de 
Tienne,' fit  VenloKn,  député  du  département  des 
Basses-Alpes,  qui  étaient  abseufs  par  con^^é,  an- 
1  oure  t  qu'ils  sont  de  retour  depuis  hier  pour 
repr<  ndre  l'exercice  de  leurs  fonction?!. 

!M..:d«  Satillien  annonce  égalemetitson  retour 
«t  prête,  en  qualité  de, militaire,  leisermeut  dé- 
eréié  par  i'Asseuïblée. 

M. le  Président  fait  donr;erlectured'ur  e  lettre 
ie  M.  Guichard  de  La  Linière,  marécluil  de  camp, 
député  du  département  du  Gard,, absent  i  ar  cun^^é, 
qui  s'txci.se  à  raison  de  sauté  de  ue  pouvcir  se 
trouver  à  l'appel  nominal  fixé  au  12  de  ce  mois; 
ii  espère  pouvoir  se  r-entlire  à  ses  fonctions  dans 
le  courant  du  mois  prochain,  et  promet  d'êtie 
fidèle  au  sermi  nt  ordonné  par  l'Assemblée  natlo- 
naie,  eu  attendant  de  puuvwr  le  pi  êter  de  vive 
ïoiK  et  dans  son  sein. 

8Î.  le  Président  donne  connaissance  à  TAs- 
semblée  d'une  leitre  qui  lui  a  été  écrite  par  une 
mère  de  famille,  qai  a  voulu  garder  l'anonyme. 
Elle  exprime,  dans  crtle  lettre,  son  admiration 
pour  les  sages  décrets  de  TAss  mbiée  nationale  : 
elle  fait  des  vœux  pour  que  h  s  principes  éter- 
nels de  la  justice,  de  la  nature  et  de  la  raison  se 
propagent  dans  tout  l'univers;  et,  voulant  con- 
courir à  la  défense  de  la  pa  rie  et  au  maintien  de 
la  Constitution,  elle  joint  à  sa  lettre  deux  boîtes 
d'or,  qui  sont  le-  seuls  bijoux  qui  lui  demeurent, 
ayant  destiné  ses  diamants  à  l'éducation  de  sa 
bmiiie. 

M.  de  lia  IRochefoncauld.  Mes-sicurs,  M.  Fer- 
lus, religieux  delaci-devantcongi'égaliondeSaint- 
Maur,  ordre  de  Saint-Benoit,  professeur  de  rhé- 
torique et  d'histoire  naturelle  de  l'école  militaire 
de  Sorrèze,  fait  hommage  à  PAss^mbfée  d^un 
ouvrage  ruanuscrit  intifcU'lé  :  «Projet  sur  Tédu- 
OEttion  nationale  >•. 


Je  demande  le  renvoi  de  ce  travail  au  comité 
de  Constitution. 
(Ce  rwivoi  es:t  ©rdontié.) 

M.  Frétcau-I§»aint-Jhigit,  au  nom  du  wmité 
diplomatique.  M<  ssieurs,  le  comité  diplomatique 
croit  devoir  ajouter  au  compte  qui  vient  de  vous 
être  rendu,  il  y  a  un  instant,  de  la  situation  des 
frontières  et  de  la  disposition  des  esprits  du  côlé 
des  Ba-ses-Pyrénées  et  du  côté  des  Pyrénées- 
Oriimtales,  le  réciJ  et  fexpesé  de  quelques  pièces 
qui  lui  ont  été  «dressées  ces  jours-ci,  et  dont  )e 
sens  et  le  contenu  ont  été  altérés  dans  le  public. 

Voici  d'abord  une  lettre  du  départemeyii  des 
Pyrénées- Orientales.  Je  crois  qu'il  est  essen- 
tiel que  rAss<' mbiée  entende  : 

«  Messieurs, 

«  En  recevant  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  21  juin  dernier,  Tel.  tif  à  l'enlèvement  du 
roi  et  de  la  famille  royale,  nous  mîu  es  d'abord  à 
ex'écution  celui -qui  oidonne  à  tous  h  s  fonctiion- 
naires  pub  ics,  gardes  naiionales  ou  troupes  de 
4gne  de  l'Empire,  d'arrêter  où  de  f.iire  arrêter 
toutes  persormes  quelconques  soriant  du  royaume, 
eommc  aussi  d'empêcher  toute  sortie  d'effets, 
armes,  munitions  ou  es;  éces  d'oretu'argeui,  che- 
vaux et  voitures.  Pour  assurer  cette  exécution  en- 
core plus  importai  te  dans  un  département  fron- 
tière tel  qire  le  nôtre,  nous  avons  sur-le-champ 
placé  plusieurs  détacheiLentsdegardes  nationales 
dans  les  divers  passages  dôs  Pyrénées  qui  con- 
duisent en  Espagne,  avec  ordre  d'arrêter  sans  dis- 
tinction toute  personne  quelconque  entrant  dans 
le  royaume. 

«  Diiis  cet  état  de  choses,  M.  Ghollet,  camman- 
dant  des  troui  es  de  li^ne,  s'est  présenté  au  dirt  c- 
toire  pour  lui  présenter  une  lettre  qui  lui  a  été 
écrite  !e  29  juin  dernier,  par  le  capitaine  général 
de  Gaialov'ee.  Le  capitaine  général  s'y  plaint  vive- 
ment de  ce  que,  dans  plusieurs  endroits  de  nos 
frcnlières,  on  empêche  les  sujets  du  roi  catho- 
lique, qui  voyag«i  t  sur  la  foi  des  traités  pour  ileurs 
affaires  lia rti cul ières,  d'entrer  en  Espagne  et  d'en 
sortir,  quoiqu'il  soit  de  toute  fausseté  qu'on  ait 
reiusé  aux  Espagnols  l'entrée  en  France,  les  dé- 
fenses s'etant  bornées  à  la  sortie  de  France  en 
Espsgne.  Ce  commandant  général  paraît  trouver 
dans  ces  défenses  de  la  part  de  la  France  des 
motifs  suffisants  pour  nous  ti  (terminer  à  prendre 
des  précautions  tant  poursuivre  sur  la  frontière 
lemême  systèmeique  pour  prévenir  les  entreprises 
des  malintentionnés.  Il  prie  en  cout-équence 
M.  Chnllet,  de  fui  répondre  sur  ce  qui  peut  assu- 
rer la  paix  et  l'harmonie  qui  doivent  régner 
entre  les  deux  cours. 

»  Gomme  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qiae 
l'exécution  de  ce  décret  [)eut  servir  de  prétexte 
à 'la  cour  d'Espagne,  qui  a  déjà  réuni  des  forœa 
en  Catalogne,  pour  entrer  dans  les  départements, 
nous  avons  cru  très  urgent  d'irisiruire  l'Assem- 
blée nationale  de  ce  qui  se  pas.-e,  et  de  mettre 
sou^  ses  yeu-x  copie  de  la  lettre  du  commandant 
général  de  Catalogne,  avec  ly  traduction  à  côté. 

«  Nuus  avons  donc  cru  ittdispensable  de  vous 
exî-édier  un  courrier  extraordinaire,  tant  pour 
faire  connaîtreà  l'Assemblée  nationale  la  position 
pénible  où  nous  n^tus  trouvons,  que  pour  rece- 
voir avec  plus  de  célérité  ses  «rdres  ultérieurs 
SUT  la  co-nduite  que  noua  devons  tenir  dans  cette 
circonstance. 

«  Il  est  d'autant  plus  important  de  recevoir 
plrs  promi  lement  ses  ordres,  que, jusqu'à  l'heure 
actuelle,  \\  ne  cous  est  pas  permis  d'adhérer 
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aux  propositions  du  cûmmanJant  général  de 
Catalogue  et  que  M.  ChuUc  t  a  répon  lu  que  Je 
direcloiie  ailuiX  eu  référer  à  l'Assi  inblée  naiio- 
Jiale,  et  qu'il  esta  cxaiudre  qu'une  trop  longue 
ïnsisiance  sur  rexécution  du  décret  du  21  juin 
ne  serve,  comme  on  l'a  déjà  observé,  de  prétexU; 
à  J'Espague  pour  témoigner  d'une  mauièrfi  lioi- 
tile  sou  luécontenteuient. 

«  Permettez-nous  de  vous  rappe'er  notre  tie- 
maniifi  sur  les  pix)uipts  envois  d'une  augmenta- 
tion de  tnUiP'S  de  ligue,  sans  laquelle  nous 
sommes  absolument  hors  de  défense. 

*  iitous  sommes,  etc. 

«  "Sï^nè  :  Les  administrateurs  Su  dépar- 
temeut  des  Pyrénées-Orientales.  » 

«  V.  Ç.  Les  nouvelles  d'Espagne  deviennent 
tous  les  jours  plus  alarmantes  :  veuillez  bien, 
Monsieur  le  Présilent,  nous  faire  parvenir  avec 
céJérité  les  secours  que  nous  avons  demandés 
aux  ministres  de  la  guerre  et  de  Pintérieur,  par 
•nos  lettres  du  26  et  du  29  juin;  nous  prenons 
toutes  les  mesures  de  précaution  possibles,  mais 
rous  Eomnits  absolument  sans  moyens  de  dé- 
Teufe.  » 

Voici  la  lettre  de  M.  de  Vassy,  commandant  gé- 
néral de  Catalogne  à  M.  Chullet,  commandant  des 
troupes  de  ligne  dans  le  département  des  Py rénées- 
Or  ieniales  : 

«  Monsieur, 

•«  lOn  'vient  de  im'assurer  qu'au  Pertuis  et  dans 
d'autres  endroits  de  la  lif^ne  de  démarcation,  on 
a  cammencé  à  internompre  la  communication, 
en  empêchant  la  sortte  lil)re  de  plusieurs  sujets 
de  Sa  Maie.-té  Catholique,  qui,  fous  la  boni>€  toi 
des  traités,  entraient  et  sortaient  pour  leurs  af- 
faires. À  la  vue  de  celte  nouveattté  étrange,  con- 
traire à  la  bonne  harmonie,  je  vous  prie  de  me  dire 
de  Cfiueile  autorité  naît  une 'disposition  aussi  extia- 
Ofdinaire,  tous  prévenant  que,  dans  rintérieiir,  je 
me  vois  dans  la  nécessité  de  prendre  les  inécau- 
-tiocis  de  la  frontière,  tant  pour  suivre  de  mon 
côté  le  même  système,  que  pour  éviter  les  dé- 
marches inconsidérées,  dirigées  par  des  gens 
malintentionnés. 

t  Daignez  ne  pas  retarder  votre  réponse  pour 
ce  qui  peut  intéresser  le  repos  et  la  tranquillité 
des  deux  cours  ; 

«  Que  Dieu  vous  garde,  e!c. 

«  ABarcelonne,  le  29  juin  179J. 

«  Sig7ié  :  le  comte  de  Vassy.  '» 

le  crois  qwe  le  décret  du  21  juin  aura  été 
adouci  par  l'arrivée  du  décret  du  28  juin,  qui 
laisse  abS'dument  aux  municipalités  le  droit  de 
donner  des  passeports  à  tous  les  étraiigers  sor- 
tant du  royaume;  ainsi,  pour  cette  mesure,  le 
Comité  diplomatique  n'a  pas  cru  qu'il  y  eiit  rien 
d'ultérieur  à  leire.  L'Assemblée  nationale  sera 
sans  doute  de  l'avis  du  renvoi  au  comité  mili- 
taire, relativement  à  la  demande,  formée  par  le 
départeniefit,  d'une  augmentation  s'il  est  -possible 
de  trounes  de  ligne,  afin  de  fortifier  les  gardes 
nationales  dans  i  e  pays-là.  (Assentiment.) 

Messieur?,  voici  une  lettre  du  département  des 
Basses-Pyrétiées,  qui  achève  de  calmer  les  inquié- 
tudes que  l'on  avait  pu  concevoir  d'après  d'autres 
lettres  du  même  département,  qui  ont  été  Les 
ici  le  3  juillet,  et  qui  annonçaient  que  les  Espa- 
gnols élaieut  entrés  par  plusieurs  gorgts. 


«  Jdonsieur  le  Président, 

«  La  relation  succincte  que  nous  avons  rhon- 
neur  de  vous  adresser  fera  conialire  à  l'Assem- 
blée nationale  l'état  des  choses  dans  n(  tre  dépar- 
tement, et  les  causes  qui  ont  fait  crarnilre  une 
irrui'lion  générale  des  Espagnol-  sur  otre  ter- 
ritoire; ces  pr  miôres  alarmes  ont  siirvi  à  faire 
connaître  le  zèle  dont  sont  animés  tous  nus  gardes 
natiouiiles,  l'esfjrit  d'union  qui  unit  tous  les  dé- 
partements voisins  à  celui  des  Basses-Pyrénées; 
enfin  l'amour  des  Français  de  celte  pa  lie  pour 
la  Cou>tiluiion,  leur  reconnaissance  i  our  leurs 
représentants,,  et  leur  dévouement  absolu  au  sa- 
lut de  la  patrie. 

«  Queliiues  heures  ont  suffi  pour  présenter 
dans  diXIéreuts  points  du  département  des  réu- 
nions noiiibreuses  d'tiabitanls,  les  uns  ;irmés,  les 
autres  sans  armes,  «t  prêts  à  ver-er  leur  sang. 
Mais,  tout  prêts  à  ver.-er  leur  sang  pour  repousser 
reiinenii,  on  a  remarqué  ,  dans  les  âenliments 
qu'ils  faisaient  éclaier,  qu'ils  n'étaient  nullement 
inquiets  pour  leurs  fjyeis,  mais  bien  qu'ils 
étaient  iniiignés  de  voir  que  l'on  cherchait  à  les 
ch^xger  de  l'ers.  Cette  circonsJance  a  réuni  sous 
les  orafHiuux  de  la  patrie  nombre  de  citoyens 
dont  les  opinions  avaient  été  jusqu'à  préaeat 
contraires  aux  nouvelles  lois;  de  sorte  que  nous 
pouvons  maintenant  assurer  que  la  Constitution 
est  affermie  dans  cette  contrée,  et  que  nos  con- 
citoyens sont  véritablenaent  dignes  tie  la  liberté 
que  vous  leur  avez  rendue. 

«  Nous  avions  pris,  dans  la  séance  d'hier,  un 
arrêté  fwur  la  forniiition  d'un  corps  soldé  de  trois 
«lilte  gardes  nationales.  Nous  étions  sur  le  point 
de  faire  partir  un  courrier  extraordinaire,  «lin 
(l'en  obtenir  i'autorisation  et  les  fonds  nécessaires 
pour  rentreti<'n  momentané  de  ceite  troupe.  Le 
décret  dii  21  juin  porte  la  disposition  que  nous 
vouions  solliciter;  et  nous  uUous  ntus  occuper 
de  sa  plus  prompte  exécution. 

«  Une  Commission  militaire,  s^ur  les  ordres 
de  iA.  Bruis,  maréchal  de  camp,  chevalier  de 
Saint-Louis,  dont  le  patriotisme  connu  égale  les 
talents  miirtaire?,  va  parcourir  les  Pyi-énéesdans 
l'étendue  de  notre  département,  pour  connaître 
la  distrib  tion  à  faire  des  tro-upes  dans  les  diffé- 
rents déb'  uchés  des  postes  qu'il  convient  de  dé- 
fendre ou  de  garantir.  Nous  aurons  soin  de  faire 
connaître  le  travail  de  cette  commission  à  l'As- 
getublée  nationa'e. 

«  La  ville  deBayonne,«ne  des  principales  clefs 
du  royaume,  et  qui,  dans  ce  moment,  offre  à  la 
patr  e  le  spectacle  imposant  d'une  garde  nationale 
et  2,000  hommes  armés,  en  uniforme,  et  qui 
s'exercent  journellement  avec  le  plus  grand  suc- 
cès aux  évolutions  militaires,  a  ses  fortifications 
dnnsunétat  déidorabte  de  délabrement.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  été  souvent  sollicif'  d'or- 
donner i}U'on  fît  les  réparations  les  plusurgentes. 
H  est  instant,  Monsieur  le  Président,  que  l'As- 
semtyh^  pr.nne  cet  objet  «n  considération  et 
qu'elle  décrète  la  dépen-'e  nécessaire  pour  mettre 
la  ville  de  Bayt^i  le  en  état  de  défense,  it  pour 
la  pourvoir  dès  munitions  de  guerre  et  de  bcw- 
che. 

•  Nous  luius  occupons  sans  interruption  de 
tous  les  objets  auxquels  les  circonstances  actuelles 
sont  d'un  iniérèt  pressant  à  l'Assemblée  natio- 
nale ;  <n  peut  espérer  avec  confiance  sur  le  pa- 
triotisme, le  zèle  et  la  vigi  auce  des  administra- 
teurs du  dépaitement  et  du  district  des  Bassaa- 
Pyrénées,  et  sur  le  courage  et  le  devoir  même  des 
gardes  nuiiouales  de  sou  ressort,  et  des  troupes 
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de  ligne  peu  nombreuses, mais  patriotes,  qu'elles 
renferment.  {Applaudissements.) 
«  Nous  sommes,  elc. 

a  Signé  :  Les  administrateurs  composant 
le  directoire  du  dépijrtemeût  des 
Bajses-Pyrénées.  » 

Voici  une  autre  lettre  du  même  département 
que  je  crois  devoir  lire  à  l'Assemblée  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  devons  rendre  corapt>, 
dans  notre  lettre,  de  ce  jour,  des  disposition-;  que 
nous  avons  faites  pour  maintenir  la  tr;;nquillité 
dans  notre  département,  et  pour  nous  mettre  en 
état  de  défense  contre  les  ennemis  de  l'extérieur. 
Il  est  une  autre  précaution  d'un  autre  genre 
qu'il  convient  également  de  prendre  pour  attein- 
dre au  but  que  nous  nous  proposons. 

«  Le  fanatisme  aiguise  ses  traits  dans  le  dis- 
trict d'U^taritz  :  9  ci-devant  évêques  ou  ar- 
chevêques ?e  sont  ralliés  dans  le  district  de 
Bayonne,  se  sont  établis  sur  la  frontière  d'Espa- 

fne;  de  là,  ils  font  circuler  d(s  écrits  inceu- 
iaires,  sèment  et  entretiennent  des  troubles  par 
des  correspoiidanccs  criminelles  avec  les  prêtres 
non  ass(  rmentés.  Le  ci-devant  évéque  de  Rayonne 
est  refugi  '  chez  les  moines  d'Unache,  village 
espagnol;  ces  circonstances  particulières  facili- 
tent la  communication  avec  ses  ci-devant  d  océ- 
sains.  Les  moines  d'Urdache  ont  toujours  nommé 
à  la  cure  d'Agnon,  ville  des  Basques;  et  présen- 
tement, ils  font  leur  résidence  habituelle  à  Urdache, 
et  plus  familièrement  avec  le  ci-devant  évéque  de 
Bayonne. 

«  Le  directoire  du  district  d'Ustarilz  etl'évêque 
actuellement  à  Bayonne  s'occupent  du  projet  de 
la  circons  rifition  des  paroisses  de  c-  district. 
Mais  commeie  p  ivilège  de  nomination  à  la  cure 
d'Agnon  a  paru  appartenir  jusqu'à  présenta  une 
puiï-sance  étrangère,  nous  pensons  qu'il  est  né- 
cessaire que  l'Assemblée  nationale  renie  un  dé- 
cret pariiculier  pour  abolir  ce  privilège.  (Bruit.) 
11  ne  le  serait  pas  moins  qu'elle  écrivît  à  la  cour 
de  Madrid  pour  que  celle-ci  don:;dt  orlre  à  nos 
émigrafits,  qui  troublent  la  tranquillité  du  dépar- 
lement, de  rentrer  [dus  avant  dans  la  cour  d'Es- 
pagne, qu'ils  ont  choisie  pour  leur  refuge. 

«  Nous  sommes,  elc. 

«  Signé:  Les  administraieurs composant 
le  directoire  du  département  des 
Busses-Pyrénées.  » 

Voici  enfin  une  lettre  du  directoire  d'Vstaritz. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  vous  avons  promis,  par  la  lettre  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  écrie,  de  vous 
faire  part  des  dispositions  hostiles  de  la  cour 
d'Espagne  :  Nous  venons  de  recevoir  de  la  muni- 
cipalité de  Saint-Jean-de-Luz  la  lettre  dans  la- 
quelle nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  faire 
passer  une  copie  de  la  lettre  des  officiers  muni- 
cipaux de  Saint-Jean-de-Luz. 

«  Messieurs,  nous  n'avons  que  le  temps  de  vous 
faire  pari  du  rapport  d'un  homme  sur  que  nous 
avions  chargé  de  savoir  ce  qui  se  passe  à  la  fton- 
tière.  Il  vient  de  nous  dire  que  1  s  iroup is  s'ap- 
prochent, et  qu'on  va  les  répandre  aux  villages 
de  Sangoransi,  de  Biradiron,  et  enfin  à  Foutara- 
Me.  D  leuse  aux  Espagnols  de  passer  en  France; 
défcn.-e  aux  Français  de  passer  eu  Espagne;  tout 
annonce  des  projets  qui  n'auront  peut-être  aucun 
effet;  tout  nous  prescrit  de  nous  mettre  en  dé- 


fense; nos  frères  du  Ruch  veilleront  sans  doute 
sur  le  bord  de  la  mer  et  les  rives  de  la  Bidassoa; 
mais  ces  soldats  p  itnotes  ne  pourront  point  suf- 
fire à  leur  garde,  il  leur  faudra  nécessairement 
un  renidrt.  Nous  attendons  un  autre  exprès  que 
nous  envoyâmes   hier  vers  Irnn,  Foniarabie  et 
Saint-Sébasiien;  nous  vous  communiquerons  sur- 
le-champ  les  découvertes  qu'il  aura  pu  faire. 
«  Nous  sommes,  elc... 
«  Signé  :  Les  aiiministrateurs  composant  le 
directoire  du  district  d'U^taritz.  » 

(L'Assemblée  renvoie  ces  différentes  lettres  au 
comité  militaire,  en  ce  qui  concerne  h  s  mesures 
défensives  sollicitées  par  le  directoire  des  Basses- 
Pyrénées,  et  aux  comités  des  reclierche,^  et  ecclé- 
siastique, en  ce  qui  concerne  la  sédition  des 
ci-devant  évêques  et  archevêques  réunis  au  pied 
des  Pyrénées.) 

M.  Fréteau-Saint-Just,  au  nom  du  co- 
mité diplomatique.  Voici  maintenant.  Messieurs, 
une  lettre  de  M.  le  comte  de  Fernand-Nunez,  am- 
bassadeur d  Espagne,  à  M.  de  Monlmorin,  ministre 
des  affaires  étrangères;  elle  nous  a  été  remise  hier 
au  comité  par  le  ministre  : 

«  Paris,  le  8  juillet  1791. 
«  Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  votre  excellence 
une  copie  exacte  de  la  dépêche  que  je  viens  de 
recevoir  de  ma  cour,  et  de  la  note  qui  y  et  jointe, 
pour  que  vous  la  fassiez  connaître  à  l'Assemblée 
nationale. 

Elle  y  trouvera  la  confirmation  des  mêmes  sen- 
timents que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer 
dans  ma  lettre  du  3  de  ce  mois  :  le  bonheur  du 
roi  et  de  la  nation  française,  sa  tranquiiliié  inté- 
rieure et  sa  prospéiit",  voilà,  Monsieur  le  comte, 
le  seul  objet  de  loutes  les  démarches  d'une  alliée 
telle  que  1  Espagne,  qui  emploiera  constamment 
tous  les  moyens  qu'elle  croira  convenables  pour 
l'accomplir. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  sincère  atta- 
chement, Monsieur,  etc. 

«  Sig7ié  :  Comte  de  Fernand-Nunez.  » 

Bon  pour  copie  conforme  à  l'original. 
Paris,  ce  9  juillet  1791. 

Signé  :  MONTMORIN. 

Voici  la  traduction  littérale  de  la  dépêche  de 
M.  de  Florida-Blanca  à  M.  Vambassadeur  d'Es- 
pagne : 

«  J'ai  reçu  ce  matin  la  lettre  du  21  juin  par  la- 
quelle voire  excellence  m'informe  que  le  roi  très 
chréti.m  et  sa  faujille  royale  se  sont  absentés  de 
Paris  :  je  rends  compte  immé  iiaiement  de  cet 
événement  au  roi,  et  Sa  Majesté  m'ordonne  d'ex- 
pédier à  votre  excellence  ce  courrier  avec  la  dé- 
claration ci-jomte,  que  vous  devrez  remettre  au 
gouvernement. 

«  Aune  heure  après  midi  est  arrivé  le  courrier 
que  vous  m'avez  expédié  avec  deux  lettres  du  22 
et  du  23,  par  lesquelles  vous  m'unnuncez  que  ce 
souverain  a  été  arrêté  dans  son  voyi'pe;  il  appor- 
tait également  l'office  que  l'Assemblée  nationale 
avait  ordonné  à  M.  de  Montmorin  de  vous  en- 
voyer. 

«  La  même  déclaration  ou  note  dont  je  viens 
de  vous  parler  était  déjà  préparée,  et  le  roi  a 
pensé  qu  ',  tdle  qu'elle  était,  c'était  la  meilleure 
réponse  qu'elle  put  vous  charger  de  faire  à  M.  de 
Monlmorin  pour  qu'il  la  communiquât  à  l'Assem- 
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blée  nationale,  et  que  cette  Assemblée  pût  con- 
naître quelles  ont  été  et  quell  s  sont  le^  inten- 
tions (le  Sa  Majestt^  relativement  aux  aflaires  du 
royaume  de  France,  et  particulièrement  dans  le 
cas  présent  :  ainsi,  je  ne  retarde  point  cet  extra- 
ordinaire, et  je  le  réexpédie sur-le-ihamp  àvotre 
excellence  eu  sortant  de  mon  travail  avec  Sa 
Majesié. 
->  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

(.  Signé  :  Le  comt  ;  de  FloRIDA-Blanca. 
»  Aranjuès,  ce  !•'  juillet  1791.  » 

Voici  enfin  \a.note  officielle  de  la  cour  d' Espagne 
à  la  nation  française  : 

«  La  retraite  du  Paris  entreprise  par  le  roi  très 
chrétien  avec  sa  famille,  et  ses  desseins,  quoi(iue 
ignorés  encore  par  le  roi  catholique,  ne  peuvent 
avoir  eu  et  ne  pouvaient  avoir  rour  cause  et  pour 
objet  qu'  la  nécessité  de  se  délivrer  des  insultes 
populaires  ^ue  l'Assemblée  actuelle  et  la  muni- 
cipalité n'ont  pas  eu  le  pouvoir  d'arrêter  ni  de 
punir,  et  de  se  procurer  un  lieu  de  sûreté  où  le 
souverain  et  les  représentants  vrais  et  légitimes 
de  la  nation  eu-sent  pour  leurs  délihératiuns  la 
liberté  dont  ils  ont  été  privés  jusqu'à  ce  jour, 
privation  do  it  on  a  des  preuves  et  des  protesta- 
tions incontestables. 

«  C'est  dans  ce  sens,  dans  celui  d'allié  le  plus 
intime  de  la  France,  de  proche  parent,  d'ami  de 
soa  roi,  et  de  vois' n  le  plus  immédiat  de  son  ter- 
ritoire, que  Sa  Majesté  prend  le  plus  grand  inté- 
rêt à  la  léli  ité  et  à  la  tranquillité  iiitérieure  de 
la  natii)n  française,  et  que  bien  loin  de  penser  à 
la  troub  er,  elle  a  pris  la  résolution  d'exhorter  les 
F.ançais,  ei  elle  les  conjure  de  réfléchir  ir.mquil- 
lement  sur  le  parti  que  leur  souverain  a  été  forcé 
de  prendre,  et  de  revenir  sur  les  procédés  outri's 
qui  peuvent  y  avoir  donné  cause,  de  respecter  la 
haute  dignité  de  sa  personne  sacrée,  sa  liberté  et 
son  immunité,  et  celle  de  toute  sa  famille  royale  ; 
et  de  se  persuader  que  toutes  les  lois  que  la  nation 
franc  li.e  retuplira  ces  devoirs,  comme  le  roi 
1  espère  ( Rires  ironiques  à  gauche.),  elle  trouvera 
dans  les  procédés  de  Sa  Miijisté  catholi>iue  les 
mêm  s  sem imen  18  d'amitié  (iVoMwaiia;  rires.)  et  de 
conciliation  qu'il  lui  a  constammcni  té  noigné-, 
et  qui^  sous  tous  les  rapports,  conviennent  mieux 
à  sa  sit'iaiion  que  toute  autre  mesure  quelconque. 

«  Aranjuez,  ce  l»' juillet  1791.  •> 

Bon  pour  copie  conforme  à  l'original. 
Paris,  ce  9  juillet  1791. 

Signé  :  Montmorin. 

A  gauche  :  L'oriire  du  jour! 

M.  Itabaud-ISaiiit-EUeune.  Messieurs,  on 
vient  de  vous  faire  lecture  d'une  cote  du  roi 
d'Espagne... 

A  gauche  :  Allons  donc  !  A  l'ordre  du  jour  1 

M.  Kaband  Saint-Etienne.  Je  ne  sais  pas 
si  vous  emendez  ne  do  iner  aucun  ordre  au 
minisire  des  affaires  étrangères  à  cet  égard  et  si 
le  silence  est  la  i^eule  réponse  que  vou^  ayiez  à 
faire... 

A  gauche  :  Oui  !  oui  I 

M.  Itabaiid-Saint-Etienne...  Qjantàmoi, 
Messieurs,  je  ue  pense  pas  q  le  lorsque  le  n)i- 
nistre  des  aff.àres  étrangères  et  le  comité  diplo- 
matique nous  apportent  une  note  ollicielle  de  ce 
roi,  laquelle  commence  par  des   protestations 


d'amitié,  soit  envers  le  roi,  son  parent,  soit  en* 
vers  la  nation  française,  et  lorsqu»;  dans  cette 
même  note  vous  trouvez  cependant  les  disposi- 
tions relatives  uux  ictentio  is  du  roi  d'E-spagne, 
vis-à-vis  de  la  nation  française,  j(*  ne  pt-nse  pas, 
dis-je,  que  vous  puissiez  passer  une  telle  phrase 
sous  sil  nce  et  décréter  l'ordre  du  jour. 

Il  est  de  11  dignité  de  l'Assemblée  de  répondre 
et  de  déclarer  (|ue  de  même  que  la  nation  fran- 
çaise ne  se  mêle  pas  des  affaires  intérieures  des 
autres  nations,  elle  ne  permettra  pas  qu'aucun 
auire  prétende  se  mêler  des  siennes.  (Applaudis- 
sements.) C'est  l'esprit  de  la  réponse  q  le  je  de- 
mande que  M.  de  Montmorin  soit  chargée  de  faire. 
(Applaudissements.) 

M.  d'André.  Je  pense  comme  le  préopinant 
que  nous  ne  devons  pas  souffrir,  dans  aucune 
circonstance  quelle  qu'elle  soit,  que  les  puis- 
sances étrangères  iifluent  diredtnmnt  ou  indi- 
rectement sur  nos  délibérations.  Ce  sont  là  nos 
sentiments,  et  j'atteste  plusieurs  membres  de 
cette  Assemblée  qui  se  rappelleront  que  le  jour 
où  vous  avez  décréié  un  serment  pour  les  mili- 
taires, j'ai  été  un  des  premiers  à  inviter  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  à  jurer  de  mourir  plutôt 
que  de  souffrir  qu'aucune  puissance  se  mêlât  de 
nos  affaires  :  c'est  là  ma  profession  de  foi.  (Vifs 
applaudissements  à  gauche.) 

Mais  lant-il,  Messieurs,  dans  ce  moment,  faire 
une  réponse  particulière  à  la  note  envoyée  par 
l'ambassadeur  d'Espagne?  Je  ne  le  pense  pas;  je 
ne  crois  pas  que  ce  soit  là  la  mesure  que  vous 
ayiez  à  prendre. 

«  Vous  avez.  Messieurs,  de  plus  grands  inté- 
lêts,  des  (luestions  d'une  bien  plus  gran  le  im- 
portance à  traiter;  vojs  avez  votre  gouvernement 
à  établir,  à  consolider  ;  vous  avez  à  prononcer 
sur  le  i-ort  du  roi...  Voilà  ce  qui  est  urgent  et 
nécessaire...  Voilà  ce  que  toute  la  nali  m  de- 
mande... Voilà  ce  que  votre  intérêt  sollicite... 
Voilà  ce  que  le  salut  public  exige  impérieuse- 
ment de  vous. 

«  Ce  sera.  Messieurs,  quand  vous  aurez  pr's 
une  détermination,  que  vous  la  ferez  connaître 
à  l'Europe  entière,  et  que  vous  direz  que  cette 
résolution  est  invariable,  qu'elle  est  lixe  comme 
le  rocher,  et  qu'aucune  puissance  étrangère, 
qu'aucun  mouvement  intérieur  ne  pourra  ébran- 
ler celle  résolution. 

«  C;  sera  alors  que  nous  ferons  connaître  à 
toutes  les  puissances  de  l'univers  nos  intentions, 
et  que  nous  mourrons  plutôt  que  d'y  souffrir  le 
moindre  changement.  »  (Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  daîis  les  tribunes.) 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  au  procès- 
verb  .1  de  la  lettre  de  raml)assadeur  d'Espagne  à 
M.  de  Montmorin  ainsi  que  des  pièces  y  jointes 
et  en  décrète  le  renvoi  au  comité  diplomatique.) 

M.Treilhard.  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion dans  le  (irocès-verbal  des  opinions  de 
M.\l.  d'André  et  Uabaud-Saini-Etieune. 

(Cette  motion  est  adoiflée.) 

M.  Audii'r-llassillon,  au  nom  des  comités 
central  de  liquidation  et  de  judicature,  présente 
un  projet  de  décret  concernant  la  liquidation  et 
le  remboursement  de  partie  de  la  dette  de  l'Etat. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  :  .  . 

«  L'Assemblée  natiouale,  après  avoir  entendu 
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le  rapport  de  «es  comités  central  de  liquiilation 
et  de  jLuiiciitune,  qui  lui  ont  rendu  compte  du 
résultat  des  opéraiions  du  commiesair-e  du  roi, 
dont  i'éiat  au  t, 

RÉSULTAT  des  rapports  de  liquidation  fd" offices 
remis  au  comité  de  judicature  par  le  commis- 
iaire  du  roi,  directeur  général  de  M  Liquida- 
liQîi,,dii  i"  juillet  17911,,  savair  : 


Offices. 


Montant  des  liquklttionB. 


Bureau  des  fi- 
nances de  Gre- 
noble     32    1,634,021  1. 

Suhstiiuts  du  par- 
lement de  Metz.      6          65, MO 

Mu!  icipalité  de 
Poiitoi^e 8         12,352 

Cliâtelet  de  Paris 
(cûotiauution).      3         62,349 

Bail'iage-de.Saint- 
Omer... 9         98,260 

Bailliage  de  ;Ré- 
ronne 11         .50,244 

{îreaier  à  sel  ,de 
"VillefranclieTeii- 
Beaujolais 3         20,088 

Grooier  à  sel  de 

Lyon 7  78,270 

Ea  X  er  forêts  de 
Valognes 5        111,308 

Monnaie  de 
Troyes 3  9,142 

Electio!!  de  la 
Cliàtre 5         2.1,586 

Eaux  et  forôts  i\& 
Vitry- le -Fran- 
çois..       5         74,174 

BailUayie  de.Danl- 
Xront(ClOntillila- 
tion) 5         20,131 

Sénéchaussée  de 
Gahors 19        118,625 

Election  d'Avrau- 
ches 8         98,301 

Bailliage  d'Auxer- 
le 29       ,121,075 

Grenier  à  sel  de 
Nogent-le-Ro- 
irou 3  4,926 

Election  d'Augou- 
lême., 7        109,194 

Eaux  ei  furêls  de 
Montargis 5         94,942 

Grenier  à  sel  de 
Jlouen .3         44,9tl 

Baronnie  royale 
d'AsptCt 4         12,578 

Giibelit.fi  de  Tou- 
louse       5         77,602 

Juridiction  des 
traitée  de  Gliâ- 
teauroux 3  5,188 

Eaux  et  l'oréts  de 
Châteauroux . .      3         10,360 

ElectioQ  de  Va- 
lence       8         29,712 

Eaux  et  forés 
d'Arras  (cGmli- 
nualion) 2  6.,  033 

Eaux  ei  forêts  de 
Besançon. 5         98,132 


7  s. 
17 
33 
12 

4 
12 

1.9 

1 
19 
16 

6 


,16 
18 


11 
14 
9 
6 
6 
1 

11 

12 

9 

10 
11 
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10 


11 

10 


Offices.         Montant  des  liquidations. 

2,898  ,1.   3  s.    4  d» 
1,819     :16         » 

20,006      17         4 
2,495      10         » 


Municipalité     de 

Gannai; .      4 

Prévoie  royale, de 

Mailly-le-Gha- 

iteaa. 2 

Huissiers    en    la 

chambre  des 

comptes  de  Gre- 
noble       4 

Ghâtellenie  d'An- 
gles       3 

Jurés-priseurs  de 

Bell  t'y,   Merry- 

6ur-Seine,,Cliau- 

m  ont- en- Bas  31- 

^ny,  Bar-i=ur- 

Seine,  Ghâtelet 

de  Paris,  Gora- 

piègne ,  Châ- 
teauroux.,   Ca- 

renlan ,  Th\au- 

court,  Ghàtenu- 

Thierry,leMa(is, 

Bourg- en-Bres- 
se,   Vezelize, 

Nommeny,  Lu- 

néville,    Beau- 

mont-sur  0iee, 

G  ex,    Beaume, 

Prads-de  -  Mo- 

lion.Sillagouse, 

Vil  le  Tranche, 

Viraa,    Mohon, 

Uzerclie?,Bourg- 

Argenlai,Ga8tel- 

jaloox,  Lauzet- 

le,  Martel,  Bar- 

celonelte,  Gas- 

lellanne,    Bri- 

gnolles,  Forçai- 

quier,    l'Isle- 

Jûurdaio,  Va- 
lence, Saint - 
Paul-Trois-Cilâ- 

teaux,  Dubuis, 

(Embrun,  Gour- 

teron  et  Orange, 

Grest ,    Montai- 

gu ,    P  rades, 

Saint-Aubin-du- 

Gormier, Rouen, 

Château-Salins, 

Vire,  Lunéville, 

ThionviUe.Gou- 

lances  ,    Etara- 

pe?,  Blois,  An- 
gers, Verdun, 

Nuitz.  Neufchâ- 

tel 

Bailliage  et  prési- 

dial  de  Blois. . 
Election  de  Vien- 
ne  

Grenier  à  seld'An- 

delys 

Municipalité     de 

Pacy 

Municipalité     de 

Sierck 

Gabelli'.^deJSîmes 
Muiiiripa,lité     de 

Rouen.. 1         55,510 


» 

450,759 

1 

3 

3 

81 ,179 

W 

3 

6 

53,871 

5 

10 

5 

12,749 

8 

» 

1 

400 

» 

n 

1 
3 

1,038 
;3,735 

19 
19 

» 

6 
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OCttces.       Montant 

Municipalilé  de 
Viiucouleura...      2  4,046 

Monnaie  de  Be- 
sançon       5         13,77(4 

Bailliage  et  prési- 
dial  de  Salins 
(contlnuatioiO-      1  2,G90      10 

Bailliiige  de  Valo- 
gnes 13       151,442     .12 

Siège  de Laijzcrte.      4         42,936     19 

Grenier  à  sel  de 
Mantes 6         21,136       1 

Juridi'-lion  roya- 
le de  Bazoug-i'.      2         13,099      11 

Muiiicipaiité  de 
N«u!cliâieau_.      8         66,533        3 

Commissaires  gé- 
néraux de  la 
voirie  de  Paris.      4        364,030      14 

Grenier  à  sel  de 
Chauraont-en- 
Bassi^ny 9         40,8a0      14 

Procuieiirt*  en  la 
chambre  des 
comptes  de 
Nantes  (conli- 
r.ualion) 1  11,300 

BaillitigedeBayeux     5        100,645      f9 

Grenier  à  sel  de 
Sens 7         41,459      12 

Parlement  de  Tou- 
louse      15       635,534       2 

Bailliage  et  pré- 
si  liai  (if  Châtil- 
lon-sur-Stine . .     11         70,170      10 

Bailliage  roval  de 
Gien " ^         26,837      14 

Jurés  prisourâ  de 
Vendôme 2  8,356     12 

Bailia^jCilu  Havre      2         59,810      1"5 

MuQicipaliJé  (le 
Gravtline.^ . . . .      1  i,653       3 

Idem,  (le  Bour- 
bourg 1  -8,207       ^ 

Election  l'e  Paris 
(conlinnaiion).       l  2,703       '9         8 

Prévoie  de  Pont- 
su  r  -  Tonne 
{idem) 1  1,056      10 

Grenier  à  sel  d'? 
Lisieux 2  7,619       '6        4 

Municipalité  de 
Saint-Dizier...      8         50,805      16         4 

Eaux  et  forêts  de 
Poitiers 4         84,539       «         8 

Bailliage  deRouen    15       462,619      10 

Idem,  de  Saint- 
Dié  (continua- 
tion)       1  3,000       '»         » 

Amirauté  du  Ha- 
vre (continua- 
tion)       1         71,260 

Bailliag  e  deCom- 
mercy  (conli- 
tion) 1  1,353      14        « 

Municipilité  de 
Tannay 1  1,200 

Election  de  Calions 
(continu  ition).       1  857       .2         • 

Municipalité  de 
Join  ville 2  6,000 

Eaux  et  forêts  de 
I>ieux 5         47,172      15         4 
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des  liquidations. 

l.ififi.     »  d. 

2         4 
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flO  juillet  179!.|  10,7 

'OfUoc5.       Montant  des  liquidations. 


Sénéchaussée  do 
S.-Bcieur  (conti- 
nuation)       i         12,000  I.  » 

A  m  ira  u  té  de 
Rouen 3         92,981  I.    7 

Sénéchaussée  de 
Toulon  (conti- 
nuation)       1  17,087      10 

Jurés-prisenrs  de 
Périgueux . . . .      .1  7,051      11 

Eaux  et  forêts 
de  Bournioot 
(contin.) 3         20,13.0       6 

Grenier  à  sel  de 
Saint-Aniand 
(contin.) l  6,184      12 

El  ect  ion  do 
Saint-EtienuB- 
en-Forez  (con- 
tin.)       1  14,169      10 

Grenier  à  sel  de 
Melun  (conti- 
nuation)       1  4,419       7 

Chancellerie-Par- 
lement (le  Tou- 
louse (conti- 
nuation)       6       424,020      11 

Châlellenie  royale 
de  Pailuet.'...       1  2,387      12 

Election  de  Chà- 
tellerault  (con- 
tin.)       2  2,098      17 

Chambre  des 
comptes  de 
MontiieMier...  127    7,223,453      ,15 

Idem,  (le  Nantes 
(continuation). 

Municipalité  de 
Nmcy ,  idem. . 

Election  de  Bel- 
lay, idem 2 

Idem,   de    Lyon, 


1 

3,722 

1 

4,703 

2 

1,400 

1 

626 

1 

9,615 

idem 

Idem,  de  Laval, 
idem 

Sénéchaussée  et 
présidial  d'An- 
goulôme 2         34,522 

Idem,  de  Toulou- 
se       9       232,903 

Amirauté  d-  Ca- 
rentan  et  Isi- 
pny 

Parlement  de  Pa- 
ris (continua- 
tioO 11     1,032,351 

Jurés-priseurs  de 
Charmes l  3,549 

Bunau  di  s  finan- 
ces de  Riom 
(snppl(!mentde 
liquidation)...      1  4,210 

Parlement  d'Aix 
(substituts)...      4         41,065 

Conseil  provin- 
cial d  Artois 
(continuation).      1  16,922 

Election  d«  Char- 
tres       8         96,550 

Prévôté  royale  de 
Vaucoueurs..      4  14,614 

Mesureuis  de  sel 
deRouen 25       257,819 


6 

18 


d. 


31,659      18         2 


2 

10  6 

14  » 

2  » 
.1  .g 

10  i 
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Offices.       Montant  des  liquidations. 
Eieclion  de  Gué- 

ret.. 8        100,4101.  10  s.     1 

/i^m,  de  Joipny.      6         50,017       9         5 
B.iillJage  de  Bou- 

^zon^^'ile 6         56,222      19         4 

Sénéchiussee  de 

„  Vannes 9        121,754        2         8 

Huissiers    de    la 
cour  des  raoti- 

naies  de  Paris.    15         79,489        3         4 
Conseil     provin- 
cial d'Artois..       1  14,144      15 
Procureurs    au 
parlement    de 

Pans  .  73    2,192,676        6        10 

Chancellerie  de 
Besançon  (con- 

tinualion)....      4       335,566      16 
Bailli  ge  de  Vire, 

^Jdem 2  18,000        «  » 

Maitri>e  des  eaux 
et  forêts  de 

,  Beaugé 5         42,916 

Bailliage  d'^Poli- 
gny  (continua- 

,tio") 3         31,375 

Idem,   de   Thori- 

gny  idem 1  2,000 

Grand-m;iître  des 
eaux  et  forêts 

de  Gaen  \        371,742      14 

Election  de  No- 

gent-.^ur-Seine.      9         43,904        6        11 
J  urés-priseurs 

de  Poitiers...       5  6,246       7         2 

Cour  des  comptes 
de  Rout'n  (con- 
tinuation)... .       1  31553      11  ^ 
Parlement    de 

Riueii,  iûîm..       1        108,400        1         7 
Parlement  de  Be- 
sançon, irf<?m..      3        143,120        5         3 
bénechaussée 

A'kuchyidem..       1  49,833      10 

Eaux  et  forôis  de 

Saint-Flour.  6  39,202        5          2 

Châtellenie  de 

,  Soulle 3         36,000 

Eaux  et  forêts  de 
Quillan  (conti- 

^  nualiori) 1  io,564       6 

Bailliage  du  Vou- 

vant,  icfm....      2         14^304      10  6 

Grenier  à  sel  de 

^Çreil 2  13,256        7         8 

Huissiers  en  la 
cham  bredes 
comptes  de  Pa- 

j^ffs 28       298,287       7 

Bailliage  et  prc- 

sidialdeMeaux.    12        115,408      18         4 
Grenier  à  sel  de 

Mpntargis 6         26,876      12         8 

Bailliage  de  Pont- 

Audemer 13        162,612      13          2 

Maîtres  des  re- 
qi-ét'  s    (conti- 

^  nuat'on) 6        654,946      18 

Greffiers  tlu  Châ- 

lelet  de  Paris..    26    1,839,973      16        10 
Gliancel  lerie  de 
Montauban 
(continuation).      1  6,971      14 


PARLEMENTAIRES. 


Idem,  de  Greno- 
ble,   idem.... 

Grenier  à  sel  de 
Miiyenne,irf^w. 

Sièfie  royal  de  La- 
val  

BiilliagedeDôle. 

Avocats  aux  con- 
seils   

Procureurs  au 
Ghât.  kt  de  Pa- 
ris  

Bailliage  de  No- 
naniourt 

Idem,  dOrbec  et 

Bernay 

!  Huissiers  à  verge 
au  Ghatelet  de 
Paris 

Chambre  des 
comptes  de  Pa- 
ris (continua- 
tion)   

Parlement  (le Bor- 

deiiux,  idem. . 

Procureurs  au 

bailliage  de 

Re  nés 

Election  de  Véze- 

lay 

Gh  ancellerie, 

cour  des  aides 

de  Bordeaux. . 

ParleiiientdeMetz 

(continuation). 

Grenier  à  sel  de 

Sécz 

BailliagedeSaint- 
Sa  veur-le- Vi- 
comte  

Election  de  Gien. 

Sénéchaussée  de 

Boulogne-su  r- 

Mer 

Eaux  et  forêts  de 

Bar-sur-Seine 

(aiidiiioniielle). 

Bailliage  d'Au- 

rillac... 

Ei.ux  et  forêts  de 
Pont-de-l'Arclie 
(supplément  de 
liquidation  et 
continuation). . 
Grand-maître  des 
eaux    et   forêts 

de  Metz 

Cour  des  aides  de 
G  erii!ont-Fer- 

rand 

Grenier  à  sel   de 

Bonnétable 

Sénéchaussée  et 
présidial  de  Bor- 
deaux   

Muni<ipalité     de 

Villefrunche.. . 

Bailliage  de  Gou- 

tances,   jurés 

priseurs 

Municipaiilé  d'Is- 
signy 


Ho  juillet  1791,] 

Offices.       Montant  des  liquidations. 

1           85,009  1 

.7  s.     .)  d 

2         15,313 

12         8 

3         10,730 
20       204,720 

8         8 
2         6 

28    1,473,550 

10         9 

66    1,463,586 

13         2 

3         12,225 

11         8 

7           8,246 

4         8 

22 


41,412       9 


28  3,605,708 

22  980,914 

27  279,583 

6  28,694 

21  1,608,159 

14  229,121 

3  17,853 


10,193 
12,980 


1,581 
80,788 


4  33,274 

1  240,000 

2  61,306 
6  31,174 

6  103,402 

3  8,-398 


10 
16 

19 
4 

3 

5 

17 


13 
5 


7        102,566      15 


16 
12 


2,082 
1  14,000 


18 

19       10 

19 
15 

11         » 
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Offices. 

Election  de  Mon- 
tivilliers 5 

Cour  des  m  o  n  - 
naiis  de  Paris 
(ci  ntiiiiiation) . 

Parkmeiit  d'Aix 
(siippli'iiieiit  de 
iiquidciiioii)  . . . 

Parieineiil  de  Ren- 
nes  

Sénéchaussée  du 
Mans  (continuu- 
lon) 

Bailliage  de  Mon- 
largis,  idem. . . 

Municipalité  de 
Muret 

Siège  royal  de 
Goiiq(toiitinua- 
tien) 

Municipalité  de 
Grenade  en  Mar- 
san   

Traites  et  gabelles 
d'Ancenis 

Jurés-primeurs  de 
Chalon-sur- 
Saône  (supplé- 
ment de  liqui- 
dation)  

Conseil  pro\inoial 
d'Aitui?,  idem. 

Procureurs  au  clià- 
tt'Iet  d'Orléans. 

Chancellerie  du 
déparie  ment 
d'Aix 6 

Eaux  et  forêts 
d'Auxerre 2 

Présidial  de  Lan- 
gres(aduition). 

Jurés-|)ri.-eurs  de 
Guise 

Bailliage  du  Quis- 
noy 

Jurés-priseurs  de 
Beauiie 2 

Prévôié-le-Cointe 
di.;  Valencien- 
nes 5 


28 


2 

2 

12 


Montant  des  liquidations. 

35,9531.  12  s.    1  d. 


2 

193,116 

14 

i> 

1,485 

2 

» 

1 

49,410 

4 

2 

7 

18,078 

9 

4 

5 

41,716 

10 

8 

1 

600 

» 

» 

Sur  quoi  il  convient 
de  déduire  le  mon- 
tant de  la  liquida- 
tion des  porteurs 
de  stl  de  Houen, 
ajournée,  ci 


Total  des  liqui- 
dations ci-dessus  et 
des  autres  parts, 
mcntatitàiasomme 
de  34,947,680  l. 
13  s.  9d,,  ci 


Les  dettes  passi- 
ves des  compa- 
gnies ci-dessua  li- 
quidées,   dont    la 


1 ,928 

1,538  19 

14,630  1 

516  13 
12,000 

299,834  8 

299,577  10 

82,973  12 

1,289  2 

27,153  14 

124,963  1 

17,330  17 

37,589  9 


303,885 


35,251,565  1.  18  s.    1  d. 


34,947,680  1.  13  s.    9  d. 


nation  se  charge, 

montent  à 2,138,456  1.  11  s.  11  d. 

Celles  actives dotit 
(Ile  prolite,  sunt 
de 1,121,945      10        10 


La  différence  à 
la  charge  de  la  na- 
tion est  de 1,016,5111.15  8.     1  d. 


€  Décrète  que,  conformément  audit  résultat,  il 
sera  |)ayé  par  la  cais.e  de  l'extraordinaire  la 
somme  de  34,9i7,680  I.  13  s.  9  d.,  à  l'elfet  de 
quoi  les  reconnaissances  de  liquidation  seront  ex- 
pédiées aux  officiers  liquidés,  en  satisfaisant  par 
(  ux  aux  formalités  prescrites  par  les  précédents 
décrets.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  rapporteur,  soumet  ensuite  à  l'As- 
semblée un  projet  de  décret  tendant  à  accorder 
aux  ci-devant  avocats  au  conseil  les  intérêts  de 
leur  finance  à  compter  de  l'époque  qui  a  été  fixée 
par  les  procureurs  des  anciens  tribunaux,  c'est-à- 
dire  du  {^'juillet  1790. 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dis- 
cret qui  est  combattu  par  plusieurs  membres. 

M.  Populus  fait  principalement  ren arquer 
que  1  s  avocats  au  conseil  ont  joui  de  Ifur  état 
jusqu'à  l'époque  de  la  suppression  de  ce  tribunal, 
au  lieu  que  les  procureurs  étaient  privés  du  leur 
depuis  l'origine  de  la  Révolution. 

(La  question  préalable  est  proposée  et  mise  aux 
voix  et  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer.) 

M.  Camus,  rapporteur,  observe  que  puisque 
le  pr«tjet  de  décret  est  rejeté,  il  est  indispensable 
que  l'Assemblée  fixe  l'époque  à  laquelle  les  inlé- 
rêts  de  la  finance  des  ofiices  des  avocats  au  con- 
seil doivent  courir. 

M.  Bouche  propose  de  décréter  que  ces  ii:té- 
rêts  seront  comptés  seulement  depuis  le  jour  de 
la  suppression  du  tribunal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Camus,  rapporteur,  propose  une  ohservo- 
tioa  relative  a  l'office  du  sieur  Allienot,  ci-devant 
procureur  au  Ghâtelet,  à  raison  duquel  il  s'est 
élevé  au  bun  au  de  liquidation  des  dillicultés  non 
prévues  par  les  décret»'. 

Il  rend  compte  également  d'une  difficulté  éle- 
vée au  même  bureau  au  sujet  de  foffice  du  sieur 
Mabille  .sur  la  destination  du  prix  des  titres,  pra- 
tiques ou  ncouvrenents. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  ne  sera  fait  aucun 
changement  à  ces  liquidations.) 

Un  membre  propose  à  l'Assemblée  une  obser- 
vation relative  à  la  liquidation  de  l'office  de  pro- 
cureur au  parlement  du  sieur  Viterne. 

(L'A?semblée  renvoie  cette  observai  ion  aux  co- 
mités de  judicature  et  central  de  liquidation.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  sur  V organisa- 
tion et  la  dépense  des  bureaux  de  la  caisse  de 
^extraordinaire  (1). 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  t.  X.Wl,  séance 
du  2  juin  nfll,  pages  700  et  suivanles,  le  rapport  d« 
M.  Camus  sur  cet  objet. 


410 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVE»    PAHLEMENTATRES;         |10  jnillèf  1791. 


M.  de  OîeuïJe,  au  nom  des- commissaires  char- 
gés de  rendre  compte  de  l'organisation  de  la  caisse 
de  V extraordinaire  (1).  M.  Camus  vous  a  fait  un 
rapport,  au  nom  des  commissaires  lie  la  caisse 
de  rextraordifiairc,  sur  l'organisaiion  de  cetie 
caisse.  Ce  rapport  s'est  trouvé  en  contradicloii 
sur  plusieurs  points  avec  les  roémoiires  de  l'ad- 
ministrateur ei  du  trésorier.  Un  seul  decesp'inls 
mérite  attention,  savoir  :  le  traitement  des  co<n- 
mis-  et  les  frais  de  bureau.  G'e4  au  nom  des 
12  commissaires,  que,  sur  la  prière  de  l'adminis- 
trateur, voug  avoz  nommés  poUr  vous  rendit- 
compte  de  Tciat  des  choses,  que  je  vais  le  faire 
succinctement 

L'administration  de  la  cais.-e  de  l'exiraordinaire 
est  chaigée  :  1°  de  la  surveillance  et  correspon- 
dance pour  faire  arriver  les  deniers  que  vous 
avez  décrété  devoir  y  être  versés,  et  servir  à  l'ac- 
quit de  lu  dette  nationale;  2°  de  la  délivrance  des 
mandats  et  ordonnances  pour  le  payement  de 
toutes  les  parties  de  la  dette  que  vo.is  ayez  dé- 
clarées remboursables,  à  mesure  que  la  liquida- 
lion  s'en  lait;  3"  des  revenus  des  domaines  natio- 
naux; 4°  des  capitaux  d  sdits  domaines,  à  mesur* 
Su'ils  se  vendent;  5°  des  elîets  mabriiers  troivés 
uns  les  couvenis,  lors  des  inventaires,  e.t  enfin 
Be  la  vente  des  étalons. 

L'administraii  m  a  form»^  5  bureaux  dont  la  di- 
vision vous  a  paru  bien,  étendue;  elle  y  occupe 
déjà  un  grand  nombre  de  commis.  L'importance 
et  la  multiplicité  des  travaux  que  vous  lui  avez 
confiés  nous  o  it  porté  à  croire  :  1°  qu'il  ne  pou- 
vait y  en  avoir  moins  de  162;  2°  que  le  maxi- 
mum des  appointements  devait  être  porté  à  800  li- 
vres ;,  30  qu'il  devait  êtra  fourni  à  l'admiiiisirale  ir 
une  ?omme  annuelle  de  360,000  livres  pour  être 
distribuée  en  appointements,  et  une  de  10,000  li- 
vres ponr  gratifications.. Yoiià.  les  principal»  s  dis- 
positions du  projet  de.  décBet  qiie  j/e  suis  cliargjé 
de  vous  sounaettre. 

M.  Camus.  Je  n'ai  que  trois;  observations  gé- 
nérales à  proposer  cou  ire  le  projet  de  MM.  les 
commissaires;  la  première  frap(je  sur  le  bureau 
du  dénombreraeni  des  domaines  nationaux,  que 
les  commissaires  et  l'administrateur  regardent 
comme  un  objet  peu  essentiel,  parce  que,,  disent- 
ils,  ce  dénombrement  ne  peut  être  fait  d'une 
manière  parfaite.  Je  suis  surpris  qu'on  nesc-nte 
pas  l'absolue  néicsslté  de  domjer  à  la  naiion  un 
dénombrement  de  ses  domaines,  puisqu'ils  for- 
ment l'hypothèH^ue  et  le  gage  des  assignats. 

Ji;  sais  que  ce  travail,  danS'  l'état  actuel,  est 
loin  d'avoir  toute,  la  perfection  dont  il  sera  sus- 
ceptible ;  mais  lorsqjîie  vous,  ordonnez  une  nou- 
velle émission  d'assignats,,  il  est  indi.-^pentjiible 
de  faire  connaître,  même  dans  un  temps  assez 
court,  ce  que  vous  avez  vendu»  et  ua  aperçu,  du 
moins,  de  ce  qui  reste.  Je  crois  donc  que  le  bu- 
reau de  dénombrement  est  un  des  plus  impor- 
taût*du  travail  de  M.  AmelûU 

La  seconde  observation  queje  fais  est  relative 
à  la  proposition  de  fixer  le  nombre  des  commis 
à  162,  et  de  ne.  pouvoir  augmenter  ce  nomb  e 
que  par  un  nouveau,  décret  de  l'Assemblée.  Je 
crois,  Messieurs,  que  cette  mesure  n'est  pa.s 
bouue.,  parce  que  v<oèci  ou  elle  peut  leadr.e;  les 
162  commis  qui  soD.t^éUUQli&actuellemeni  seraient 
sûrs  de  pouvoir  rester  en  môme  notabre,  soit 
que  le  travail  augmentât  ou  diminuât;  et  si  le 


(1)  Voy.  ArchîvesparlementaireSyiovuQ'^^yiy 
du  •*  juin  1791,  page  741. 
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travail  augmentait,  ce  ne  serait  pas  eux  qui  au- 
raient la  surcharge  du  travail. 

Je  crois  donc  que  l'Assemblée  nepeutdécréler 
qu'une  somme  en  masse  qui  sera  répartie  entre 
150  ou  160  commis,  peu  importe,  selon  le  besoin. 
Par  un  mémoire  qui  a-  été  publié,  M.  Amelot  pré- 
t<'nd  qu'un  commis  qui  travaille  9  heures  par 
jour  doit  avoir  des  gratifications;  et  moi  je  pré- 
tends qu'un  bon  commis  doit  travailler  12  heures 
par  jour.  {Murmures.) 

Voici  maintenant  ma  dernière  objection  :  c'est 
qu'il  ne  peut  y  avoir2  directe  irs,  1  pour  la  caisse 
de  l'extra  ordinaire,  et  1  pour  les  assitmats. 

Je  me  résume  et  je  dis  que  vous  ne  pouvez 
vous  occuper  que  de  décréter  des  mas-es,  en- 
suite fixez  le  minimum  et  le  maxvmnm  que:  vous 
donnerez  aux  commis. 

On  vous  a  demandé  de  laisser  une  somme  pour 
des  gratifications  :  je  voudrais  que  ci  tte  somme 
fût  telle  que,  jointe  aux  appointements,  elle:  ne 
ptil  excéder  le  matcîmww;  ainsi  si  vous  fixes  le 
maximum  des  premiers  commis  à  8,000  livres,  il 
me  semble  que  les  gratifications  devraient  y  être 
comprises;  mon  projet  de  décret  (1)  est  le  résul- 
tat de  ces  observations. 

MM.  Roîderer  et  Cliabroitd  demandent  la 
priorité  pour  le  projet  présenté  par  M.  de  Dieuzie. 

D'autres  membres  demandent  la  prioiité' pour 
le  projet  de  M.  Camus. 

M.  Camus.  ]i  demande  que  les  merobrcB  dea 
2  commissariats  ff^ii  se  sont  occupés  de  la  ques- 
tion se  réunissent  et  qu'ils  examinent  les  2  pro- 
jets pour  en  concilier  les  différences  et  s'accor- 
der sur  le  résultat. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion  et  renvoie  les 
2  projets  de  décret  aux  2  commissions  réunies.) 

M.  le  Présid)ent:  0;i  vient  de  me'  faire  des 
réclamations  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  paii  passer 
aux  Tuileries.  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'As- 
semblée que  M.  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  vient  de  donner  à-  cet  égard  une 
nouvelle  consigne  :  les  cartes  de  MM,  les  députés 
ne  donneront  plus  droit  à  l'entrée  dans  les  Tui- 
leries. {Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tri-- 
bunes.) 

A  gauche  :  Tant  mieux  I  cela  est  bien; faiti 

M.  d'Ambiy.  Il  ne  convient  pas  à  la  dignité 
de  l'Assemblée  de  recevoir  d'ordres  de  personne. 
Si  l'Assemblée  ne' veut  pas  que  ses  membres  en- 
trent dans  les  Tuileries,  elle  u'a.(|.u'à  le  décréter^ 

M.  Populus.  La  police  des  Tuileries  ne  re- 
garde pas  l'Assemblée,  je  demande  q^ue  l'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M'.  Malonet.  Je  demande  la  prarole. 

A  gauche  :  A  l'ordre  du  jour  I 

M.  llalouet.  Je  la  demande  p&ur  témoigner 
combien  je  suis  étonné  qu'une  consigne  quel- 
conque soit  imposée  à  l'AssemiJée.. 

A  gauche  :  A  Torda^  diu:  jour! 

ST.  Te  Présrdent.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
qui  est  faite  de  passer  à  l'ordr&du  jour. 

(1)  Voyez  ce  projet  de  décret,  Archiver  parlementai- 
res, tome  XXVI,  séance  du  2  juin  1791,  page- 705. 
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(L'Assemblée  dé'crète  qu'elfe  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

la  partie  droite  esl'dhnB  une  vite  agrtatton'. 

M.  Dufralsse-Diichey.  IF  n'y  a  point  de 
règlement  (^uaiid  il  s'uj^tt  de  la  personne  sacrée 
du  roi.  Il  n'y  a  que  des  factieux  qui  [luissent  s'op- 
poser... 

A  gauche  :  A  l'ordre  1  à  rôrd're'î 

M.  de  Faiieigny-Ijiicinge.  Oui,  nous  ne 
sommes  ici  que  puurle  rai,  que  pour  fe  défendre. 
Quund  il  en  sera  temps  nous  parlerons. 

M.  D^irffafsse^IViichey.  San5  doute  1  certai- 
nement. 

A  gauche  :  A  l'Abbaye  ! 

M.  Dufraisse-Duehey.  Ëh  binnl  envoyez- 
moi  à  l'Abbaye. 

M.  le  Pf  ésident.  L'Assemblée  vient  de  passer 
à  l'ordre  du  jour,  vous  n'avez,  pas  la  parole. 

M-M.  de  Fanelçiry-LfUcinge,  de  llontlb- 
rfer,  Dnfraisse-Duefaey,  au  milieu  du  bruit. 
Nous  la  prenons.  Monsieur,  nous  voulons  la 
prendre  ! 

A  gcmdie  :  A  l'ordre  !  b  l'ordre'! 

M.  l»  Présldentt  Si  vous  continuez,  Mes- 
9ietu*s,  j.î  vais  prendre  Hea» ordres  de  l'Assemblée 
contre  vous. 

M.  Malofiet.  Je  demande' s'îl  est  permis  d'Ul- 
Icr  chez  le  roi?... 

E  liavlc.  Non,  Monsi^MiT. 

M.  MaloNet.  Et  de-  quel  droit?  Je  demande 
çfaelle  autorité  peut  m'empêcher  d'aller  chiz  le 
roi.  (Bruit.) 

A  gauche  :  Non  !  non  I 

M.  llalouet.  Je  veux  y  aller,  moi  1 

M.  de  llontlosier.  Je  demande  que  M.  de  La 
Fayette  soit  mandé  à  la  barre  poar  rendre  compte 
des»  conduite.... 

M.  I^opulit».  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande qu'on,  lui  imijwsft  ailenc©  au.  cfcom  de  l'Asr- 
sembiée. 

M.  de  llMitl»sie0....  Je  demande!  qu'il  soit 
responsablt;  sur  sa  tête  des  outraj^es  qu'il  fait  sa- 
bir au  roi  et  à  la  reine  par  ses  satellites.... 

A  gauche  :  A  l'ordre  1  à  l!oaxiiîei 

M.  le  Président.  itonsfeurMag^el,  TOoeaT^z 

la  parole,  je  vous  prie  de  la  prendre. 

M,  iHugiwtfltt-  ilantlMfn.  Messieurs-,  je  suis 
chargé... 

M.  de  iHoHtl«9{er...  Jt»me  réïerredfe  l»  pour- 
suivre pir  toutes  les  voies  de  droit  quand  il  en 
sera  tempa... 


M.  Ite  l^résldeiit.  Vong  n'avez  pas  la  parole, 
Monsieur. 

M.  de  llantlo«ier...  Il  est  indécent  que  Ton 
mette  des  seniinelles  jusque  sur  les  toits. 

M.  Oonssi«a.  Monsieur  le  Président,  prenez 
les  ordres  de  l'Assemblée,  et  si  M.  de  Montlosier 
ne  s'y  soumet  pas...  {Drmt:} 

M.  le  Pl'ésldenl.  J«  vais-  prondre  les  ordres 
de  l'Assemblée  pour  savoir  si  vous  aurez  la  pa- 
role; Monsieur;  mettt.*z-vo»s  à  l^orire.  Je- con- 
sulte l'Assemblée. 

(L'Assemblée  dvcide  que  M.^  de  Montlosier 
rv'anra  pas  la  parole.) 

M.  de  llontlosier.  8*e8t  une  infampc  que  de 
ne  pouvoir  pas  délibérer!  La  voilà  cette  liberté 
n'tiDionale  !... 

(Le  calme  se  rétablit.) 

M.  lH'ii'gTiet  de  H^nfhoa,  aip  nom  d%  comifé 
des  rapports,  pri-eente  un  prujei  de  décret  relatif 
au  secret  et  à  Virwiolab'iiité  des  lettres,  et  dit: 

M'e9*ieurg,jeguischta  gé,  par  le  comité  des  rap^ 
ports,  di:  vous  présenter  un  projet  de  d^ret  qu  il 
a  cru  indispen8a+)le  pour  remédier  à  divers  in- 
convénients nés  des  précautioiis  excessives  que 
quelques  déparlements  et  quelques  municipalités 
ont  cru  devoir  prendre  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. 

Lorsque  la  nouvelle  du  départ  du  roi  est  par- 
venue suif  If  s  froatièfes,  on,  a.  cru  devoir  arrêter 
tous  les  courriers.  La  correspondance  de-^  parti- 
culiers^ dans  pi  u-ie^ur-  lieuXi^aété'SOiimi'se  à  l'ins- 
pection des  olH(;ier8  municipiiux  et  des  corps 
administratifs.  Nous  avons  senti  que  cette  faute 
pouvait  être  excusée  parles  circonstances;  que, 
dans  un  moment  d'alarme  générale,  on  pouvait 
user  de  précantioos  ex traod inaires,  mais  que  ces 
précautions  devaient  cesser,  du  momentqui;  l'As- 
semblée avait  arrêté  do  dispositions  pour  la  sû- 
reté et  la  défense  de  l'Etat;  que  d'ailleurs  vous 
aviez  annoncé  d'une  manière  si  positive  le  res- 
pect qui  est  ûù  aux  lettres  et  à  leur  inviolabilité, 
3ue  nous  devo  is  nous  empresser  de  recomnian- 
er  ce  secret  et  cette  inviolabilité  aux  différents 
corps  adim'nistratifs. 

Nous  avons  cru  devoir  prévenir  dans  le  consi- 
dérant toulrs'  les  différentes  manières  dont  on 
avait  pu  porter  att  inle  au  secret  d  s  lettres. 
Comme  TAs-sembiée  avait  égalemeut  renvoyé  au 
comité  d(  s-  recherdies  l'ouverture  de  plusieurs 
letTes,  nous  avons  cru  qu'il  ne  nous  était  pas 
permis  d'improaver  ce  qui  avait  pu  être  fait  par 
les  directoires,  parre  qu'en  cola  le  pérît  immi- 
nent pruvart  loui  excuser. 

D'après  cela  voici  le  projet  de  décret  qui  a  été 
concerté  avec  le-  mims  re  de  l'intérieur  : 

<■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  des  rapports,  considérant  que  les  précau- 
tions cpr'elle'aurdomTé  s-  po;ir  la  sûreté  cfe  l'E  at, 
par  son  décret!  du  21  juin  dernier,  ont  été  exa- 
gérées en  plusieurs  heux  ;  que,  par  l'effet  d'un 
zièle  rnconsr  éré,  dis  corps  administratif^  et  des 
municipalités  avaient  cru  pouvoir,  en  consé- 
quence, soimettre  à  leur  surveillance  et  à  leurs 
rechen-lie^  h  correspondance  .des  particuliers; 
cpie  l'arrestation  quia  été  faite  en  plnsi  urs  ville.s 
des  cotrrriers  des  malle?,  les-  drpdts  forcés  de 
leur-  paquets  en  a-rfres  lieux  qu'aux  bureaux 
auxquels  ils  étaient  destinés;  les  perquisitions 
faites  chez  les  directeurs  des  postes,  ha  vérifica- 
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tion  dos  Ittlres,  les  sursis  or 'onnés  à  leur  dis-  ' 
tribuiifn  ne  peuvent  qu'inl  rrompru  les  relations 
commerciale?,  et  sotit  autunt  d'aijas  qu'il  ( si  in- 
dispensable d'arrêter;  que  ces  moyi  ns  ilégaux, 
qui  ne  peuvent  être  toléré?  que  da^  s  un  moment 
d'alarme  universelle  et  dans  un  péril  imminent, 
ne  peuvent  être  plus  longtemps  employé-,  d'u près 
les  mesures  qui  ont  été  airêiées  pour  la  siîreté 
et  la  défense  de  l'Emiiire;  d<'ciète  qu'il  (St  en- 
joint aux  corps  adininislr.ilifs  de^urvtiller  Texé- 
cution  du  décri  l  du  10  août  1790  coni  ernant  le 
secret  et  riiiviolahilité  des  lelires,  it  de  se  con- 
former aux  (iisjiositions  de  l'article  10  du  litre 
des  alliibutions  l'ai-aiit  partie  du  décret  du  26  du 
même  mois  d'aufit,  qui  défend  a.x  corps  admi- 
nistra ifs  et  aux  tribunaux  d'ordonner  aucun 
changement  dans  le  service  des  postes.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  donne  Itctured'une  lettre 
des  administrateurs  du  département  de  Paris  qui 
préviennent  MM.  les  députés  de  l'A^semb  ée  que 
la  cérémonie  de  la  translation  des  restes  de  Vol- 
taire nma  lieu  demain  lundi  à  8  heures  du  matin 
et  les  invite  à  se  réunir  à  l'hôtel  d'Orme?son,  [)rès 
de  l'Arsenal,  d'oii  ils  pourront  joiudie  la  marche 
commodément. 

La  séance  est  levée  à  trois  heurts. 


ASSEMBLEE  NATIO^NALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHARLES  DE  LAMETH. 

Séance  du  lundi  11  juillet  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  le  retour  de 
MM.  de  Boiit-mard  de  Chuntereiiu-,  député  du  dé- 
partement de  la  Meuse,  et  Mourot,  député  du  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  qui  éiaienl  ab- 
sents par  congé. 

M.  le  Président  fait  donner  It  dure  d'une 
lettre  de  M.  Boussieux,  peintre,  qui,  n'ayant  pas 
de  l'on  une  à  ofirir  à  la  patiie  et  voulant  servir 
la  France,  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ta- 
bleau allégoi  ique  de  sa  composition,  qu'il  intitule  : 
«  La  France  sacrifiant  à  la  raison  ».  Sa  santé  ne 
lui  permettant  pas  de  jouir  de  l'avantage  de  pré- 
senter lui-même  èou' œuvre,  il  demande  à  se 
faire  suppléer  pur  sa  fille,  et  il  désire  que  cela 
soit  à  l'époqiie  glorieuse  du  14  juillet. 

(L'Assemblée  reçoit  avec  applaudis- emeiits 
l'hommage  du  talent'etdu  patriotisme  de  M.  Bous- 
sieux,  et  anête  que  sa  fille  seia  admi.e  à  la 
barre,  à  la  séance  du  14,  au  soir.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Pastoret,  procureur  général  du  département  de 
Paris;  il  prévient  l'Assemblée  que  le  mauvais 
temps  force  le  département  à  remettre  à  demain 
la  cérémonie  de  la  translation  des  restes  de  Vol- 
taire. 

M.  Camus,  au  nom  des  commissaires  nommés 
pour  Vexamen  de  l'organisation  de  la  caisse  de 
V extraordinaire  et  des  commissaires  nommés  pour 
surveiller  ladite  caisse,  réunis.  Messieurs,  coiifor- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


méinent  ù  vos  ordres  (I),  les  commi-saires  char- 
gés de  l'examen  de  l'organisation  de  la  cai-se  de 
l'extraordinaire  ei  les  commissaires  chaigés  delà 
surveillance  de  ladite  caisse,  nous  nous  sommes 
assembles  hier,  et  voici  le  projet  de  décret  que 
nous  avons  arrêté  de  cuncert  : 

«  L'Ass(  mblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
commissaires  nommés  pour  l'examen  de  l'orga- 
nisation de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  de 
ses  commissaires  nommés  pour  surveiller  ladite 
caisse,  réunis,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Les  bureaux  de  l'administration  de  la  caisse 
de  l'extraordinaiie,  sous  le  commissaire  adminis- 
trateur, seront  composés  chacun  d'un  premier 
commis;  et  sous  celui-ci,  des  commis  et  expédi- 
tionnaires, dont  le  nombre  et  les  appointements 
seront  déteminés  par  le  commissaire  adminis- 
trateur, aux  conditions  portées  par  les  articles 
suivants. 

Art.  2. 

«  Le  commissaire  administrateur  ne  pourra 
donner  à  aucun  de  ses  premiers  commis  plus  Je 
8,000  livres  par  an,  soit  en  appointements,  soit 
en  ^ratificatiuns;  il  ne  pourra  donner  à  aucun 
(ommis  moins  de  1,800  livres,  ni  à  aucun  expé- 
ditionnaire moins  de  1,200  livres  pur  an  en  ap- 
poinieiLents  lixis. 

Art.  3. 

«  Il  sera  remis  au  commissaire  administrateur: 
1°  pour  les  appoiiitemenis  des  commis  et  les  gages 
des  garçons  de  bureaux,  une  somme  de  30,8331. 
6  s.  Sd.pir  mois  (370,000  livres  par  an);  2°  pour 
les  menus  enlreiiens  des  commis,  pour  l'entre- 
tien et  frais  des  bureaux,  papier,  bois,  lu- 
mière, etc.;  pour  Tentretien,  fiais  et  gages  des 
deux  portiers  de  l'hôtel,  la  paye  des  Suisses  qui 
gardent  l'entrée  du  bureau  des  payements,  le  feu 
des  COI  ps  de  garde  placés  dans  la  cour  de  1  hôtel, 
une  sonune  de  3,750  livres  par  mois  (45,000  livres 
par  an),  en  ce,  non  compris  les  frais  d'imijres- 
sion,  poste,  messageries,  envois  des  reg  stres  dans 
les  disiricb;  3°  pour  son  traitement  personnel,  la 
omine  de  2,083  1.  6  s.  8  d.  par  mois  (25,000  livres 
>ar  an),  lesdites  trois  sommes  faisant  ensemble 
16,666  1.  13  s.  't  d.  par  mois  (440,000  livras 
par  au). 

Art.  4. 

«  Sur  la  somme  annuelle  de  370,003  livres 
destinée  aux  appointements  des  commis  et  gages 
des  garçons  de  bureau,  le  commissaire  adminis- 
trateur pourra  distribuer  en  appointemenis  fix'  s 
seulement  celle  de  360,000  livres,  et  réserver  celle 
de  10,000  livres  puur  distribuer  en  gratifications 
aux  commis  qui,  dans  l'année,  auront  montré 
plus  de  zèle,  de  tilent  et  d'assiduité. 

Art.  5. 

«  La  somme  de  36,666  1. 13  s.  4  d.  sera  délivrée 
au  commissaire  administrateur  pour  chaque  mois, 
à  partir  du  1"  avril  dernier,  déduction  faite  des 
acomptes  qu'il  a  reçus  jusqu'à  ce  moment. 

Art.  6. 

(.  Quant  aux  dépenses  et  appointements  anté- 
rieurs au  1*""  aviil  dernier,  il  sera  remis  au  com- 
missaire adminisliateur  :  1°  jiour  le  travail  du 
sieur  Godefroy  en  1790,  une  somme  de  4,000  11- 

(1)  Voy.  oi-dessus,séance  du  10  juillet  1791,  page  110. 
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vres  ;  pour  celui  du  sieur  Pardou  dans  la  môme 
année,  2,400  livres;  2"  pour  le  travail  fait  dans 
les  bureaux  depuis  le  l*""  janvier  dernier,  une 
somme  de  23,200  livres,  sur  laquelle  il  sera  re- 
tenu ce  qui  a  été  payé  à  compte,  notamment  la 
somme  de  12,400  livres;  3°  pour  rétablissement 
et  les  frais  de  bureaux  iut^qu  audit  jour  1"  avril, 
la  somme  de  26,928  1.  15  s.,  conformément  aux 
états  et  mémoires  des  fournisseurs  que  le  com- 
missaire administrateur  représentera;  4°  il  sera 
remis  au  commissaire  adramistrateur,  pour  son 
traitement,  à  partir  du  15  septembre  1790,  jus- 
qu'au 1"  avril  1791,  la  somme  de  13,541  1.  13  s. 
4d. 

Art.  7. 

«  Les  bureaux  de  la  trésorerie  de  l'extraordi- 
naire seront  composés,  sous  le  trésorier,  d'un 
caissier,  d'un  teneur  de  livres,  d'un  premier 
commis  de  correspondance,  et  des  commis  et  ex- 
péditionnaires que  le  trésorier  jugera  nécessaire 
d'employer. 

Art.  8. 

«  Il  sera  remis  au  trésorier  de  l'extraordinaire  : 
1"  pour  les  appointements  des  commis  et  pages 
des  «arçons  de  bureaux,  la  somme  de  13,833  1. 
6  8.  8  d.  par  mois  (166,000  livres  par  an);  2° pour 
l'entretien  et  frais  de  bureau  de  toute  espèce,  à 
l'exception  des  frais  d'impression,  frais  de  poste 
et  messageries,  la  somme  de  1,666  1.  13  s.  4  d. 
par  mois  (20,000  livres  par  ao);  3**  pour  son 
traitement  personnel,  la  somme  de  3,333  1.  6  s. 
8  d.  par  mois  (40,000  livres  par  an);  lesdites 
trois  sommes  montant  à  celle  de  18,833  l.  6  s. 
8  d.  par  mois  (226,000  livres  par  an). 

Art.  9. 

«  Sur  la  somme  annuelle  de  166,000  livres  des- 
tinée aux  appointements  des  commis  et  gages 
des  garçons  de  bureaux,  le  trésorier  pourra  dis- 
tribuer en  appointements  fixes  seulement  celle 
de  160,000  livres,  et  réservera  celle  de  6,000  livres 
pour  distribuer  en  gratifications  aux  commis  qui, 
pendant  l'année,  auront  montré  plus  de  zèle,  de 
talent  et  d'assiduité. 

Art.  10. 

«  Le  trésorier  ne  pourra  donner  à  aucun  de 
ses  commis  plus  de  8,000  livres  par  an,  soit  en 
appointements,  soit  en  gratifications  ;  il  ne  pourra 
donner  à  aucun  commis  moins  de  1,800  livres, 
nia  aucun  expéditionnaire  moins  de  1,200 livres 
par  an,  en  appointements  fixes. 

Art.  11. 

«  Le  trésorier  sera  responsable  des  erreurs  et 
mécomptes  d'assignats  et  écus  provenant  de  son 
fait,  ou  de  celui  de  ses  employés,  sauf  la  respon- 
sabilité de  ceux-ci  envers  lui. 

Art.  12. 

«  Le  traitement  du  trésorier  de  l'extraordi- 
naire courra  à  compter  du  1"*'  avril  1790;  celui 
de  ses  employés,  et  les  frais  de  ses  bureaux,  à 
compter  du  1"  avril  1791.  A  l'égard  des  dépenses 
de  l'établissement  de  ses  bureaux,  traitement  des 
commis,  et  frais  antérieurs  au  l"  avril  1791,  le 
trésorier  eu  présentera  incessamment  l'état  pour 
en  être  remboursé  d'après  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  déduction  faite  des  sommes  qui 
lui  ont  été  payées  à  compte. 

Art.  13. 
«  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  le 
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commissaire  administrateur  et  le  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  rendront  publics,  par 
la  voie  de  l'impresssion,  l'état  de  leurs  bureaux, 
la  liste  nominative  des  employés,  les  appointe- 
ments donnés  à  chacun  d'eux,  et  la  distribution 
des  sommes  destinées  aux  gratifications. 

Art.  14. 

Toutes  les  sommes  payables  aux  termes  des 
précédents  articles  seront  fournies  sur  les  quit- 
tances du  commissaire  administrateur  et  du 
trésorier,  chacun  en  ce  qui  concerne  sa  partie, 
par  la  trésorerie  nationale,  sans  que,  eous  aucun 
prétexte,  elles  puissent  être  prises  sur  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

Art.  15. 

«  Il  sera  remis,  sans  délai,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, un  état  de  toutes  les  dépenses  faites  depuis 
le  mois  de  novembre  dernier,  en  construction, 
réparations  et  distribution  à  l'hôtel  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  ;> 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
discussion.) 

M.  Bouche.  Messieurs,  en  exécution  de  votre 
décret  du  22  juin  dernier,  il  doit  être  fait  à  la 
séance  de  demain  12  juillet  un  appel  nominal  à 
l'effet  de  connaître  le  nom  des  membres  absents. 
Je  fais  en  conséquence  la  motion  que  la  séance 
de  demain  soit  indiquée  à  huit  heures  pour  être 
ouverte  à  huit  heures  et  demie  précises  et  que 
la  séance  commence  par  l'appel  nominal. 
(Murmures.) 

Un  membre:  Les  absents  ne  sont  pas  prévenus. 

M.  Bouche.  Je  demande  en  outre  que  celui 
qui  ne  répondra  pas  à  cet  appel  soit  privé  de  son 
mandat  du  mois  de  juillet  et  qu'à  cet  effet  la 
listes  des  absents  soit  présentée  à  la  section  du 
comité  des  finances  chargée  de  délivrer  ces 
mandats. 

Plusieurs  membres  :  La  division  1 

M.  Bouche.  Ma  première  proposition  consiste 
à  ouvrir  la  séance  de  demain  à  huit  heures  et 
demie. 

(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Bouche.  Ma  seconde  proposition  tend  à 
ouvrir  la  séance  par  l'appel  nominal. 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  !  à  dix  heures. 

M.  Bouche.  Ce  sont  les  paresseux  qui  font 
cette  demande.  (Applaudissements.) 

M.  Vieillard.  Nous  sommes  comme  vous  ici, 
Monsieur  Bouche,  et  c'est  nous  qui  faisons  la 
motion. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion 
de  faire  l'appel  nominal  à  dix  heures  et  adopte 
ensuite  cette  proposition.) 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandoQS  l'impres- 
sioD  de  la  liste  des  absents. 

M.  Bouche.  Ma  dernière  proposition  consiste 
à  priver  ceux  qui  ne  répondraient  pas  à  l'appel 
de  leur  mandat  du  mois  de  juillet.  (Murmures.  — 
fionî  non! 

La  résistance  qu'éprouve  en  ce  moment   ma 
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proposition  relative  au  mandat  est  une  preuve 
très  fâcheuse  que  beaucoup  de  membres  de  cette 
Assemblée  —  j'ai  de  la  peine  à  le  dire  —  croient 
être  ici  pour  l'argent,  tandis  qu'ils  y  sont  pour  la 
gloire.  Aussi,  Messieurs,  j'insiste  sur  ma  motion, 
et  je  demande  que  quiconque  ne  répondra  pas 
à  l'appel  nominal  soit  réputé  absent  et  privé  de 
son  mandat  du  mois  de  juillet. 

M.  d'André.  Je  crois  que  demain  je  ne  man- 
querai pas  à  l'appel,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  convenable  à  l'Assemblée  de  l'exiger  préci- 
sément par  la  raison  de  M.  Bouche  :  car  M.  Bou- 
che a  dit  que  nous  n'étions  pas  ici  pour  l'argent; 
ce  n'est  donc  pas  par  une  privation  d'argent 
qu'il  faut  punir  ceux  qui  sont  insensibles  à  l'hon- 
neur de  faire  leur  devoir.  Il  vaut  infiniment 
mieux  que  vous  fassiez  imprimer  et  afficher  le 
nom  des  absents.  Alors  vous  les  punissez  vérita- 
blement par  l'endroit  qui  peut  leur  être  sensi- 
ble ;  toute  la  nation  saura  qu'ils  n'ont  pas  fait 
leur  devoir,  et  c'est  là  la  punition  la  plus  grave 
et  en  même  temps  la  plus  convenable  que  vous 
puissiez  infliger  aux  représentants  du  peuple. 

Je  demande  donc,  Monsieur  le  Président,  que 
sans  s'arrêter  au  moyen  de  supprimer  le  mandat 
qui  est  suivant  moi  un  très  petit  moyen,  et  qui 
répugne  à  la  délicatesse,  sans  s'arrêter  à  l'idée 
d'ordonner  une  amende,  je  demande,  dis-je,  que 
l'Assemblée  se  contente  d'ordonner  l'impression 
du  résultat  de  l'appel  nominal  et  que  ceux  qui 
n'y  auront  pas  été  présents  seront  connus  de  la 
nation  et  leur  peu  dejpatriotisme  rendu  ostensible 
à  tout  le  monde.  {Applaudissements.) 

M.  Fréteau-Saint- Jiisf .  Il  faut  que  la  liste 
des  absents  soit  imprimée  à  part. 

M.  Bouche.  Je  demande  que  la  liste  des  ab- 
sents soit  envoyée  aux  comité  des  finances 
chargé  de  la  délivrance  des  mandats. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  imprimé  une 
liste  des  membres  présents  et  une  liste  des  mem- 
bres absents  et  que  celle  des  absents  sera  en- 
voyée au  comité  des  finances.) 

M.  le  Président  fait  lecture  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  de  M.  Duroyer,  député  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  qui  envoie  son  serment  et  qui 
produit  des  certificats  de  médecins  attestant  que 
sa  santé  le  nset  dans  l'impossibilité  de  retourner 
à  l'Assemblée. 

M.  Dnport,  aunom  du  comité  de  Constitution. 
Les  six  tribunaux  criminels,  provisoirement  éta- 
blis à  Paris,  nous  ont  adressé  plusieurs  demandes. 

Après  nous  être  entendus  avec  eux  sur  ces  de- 
mandes, nous  sommes  convenus  des  points  con- 
tenus dans  le  projet  de  décret  suivant  : 

(  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Chacun  des  6  tribunaux  criminels 
provisoires,  établis  à  Paris  en  vertu  de  la  loi  du 
14  mars  1791,  est  autorisé  à  nommer  deux  com- 
mis greffiers  pour  l'instruction  des  procès  cri- 
minels. 

«  Art.  2.  Les  commis  greffiers  dont  il  vient 
d'être  parlé  auront  pour  traitement  les  deux  tiers 
de  celui  attribué  au  greffier,  le  tout  à  raison  de 
la  durée  de  leur  service  près  lesdits  tribunaux 
criminels. 

«  Art.  3.  Les  accusateurs  publics  des  6  tribu- 
naux auront  une  indemnité  égale  à  celle  des 
commissaires  du  roi,  de  service  auprès  desdits 
tribunaux,  également  à  raison  de  la  durée  de 
leur  service. 


«  Art.  4.  Les  accusateurs  publics  des  tribu- 
naux de  district  auront  une  indemnité  égale  aux 
deux  tiers  de  celli!  des  commissaires  du  roi,  pour 
tout  le  temps  de  la  durée  de  leur  service.  » 

M.  Martineaa.  Les  accusateurs  publics  sont 
un  rouage  inutile  à  la  machine  judiciaire  ;  je 
demande,par  principe  d'économie,  que  leurs  fonc- 
tions soient  réunies  à  celles  de  commissaires  du 
roi. 

M.  Treîlhard.  Ce  serait  pervertir  l'ordre  ju- 
diciaire et  il  serait  dangereux  dans  ce  moment 
surtout  de  réunir  entre  les  mains  des  agents  du 
roi  deux  pouvoirs  aussi  considérables  et  de  leur 
confier  la  poursuite  des  délits. 

M.  Goupîl-Préfeln  appuie  l'opinion  de 
M.  Treilhard. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  Martineau.) 

M.  Ramel-Hogaret.  Je  m'oppose  à  la  propo- 
sition du  comité  qui  attribue  aux  accusateurs 
publics  une  indemnité  fixe. 

Les  accusateurs  publics  n'ont  presque  rien  à 
faire,  et  dans  plusieurs  départements  on  se 
plaint  de  ce  que  la  plupart  d'entre  eux  ont  refusé 
de  remplir  leur  devoir,  lorsqu'à  la  sollicitation 
très  pressante  des  corps  administratifs,  ils  au- 
raient dû  poursuivre  des  prêtres  fanatiques  qui 
ne  cessent  d'agiter  tout  à  l'heure  les  torches  de 
la  discorde  et  de  la  guerre  civile. 

Je  demande  donc  que  les  administrations  des 
départements  soient  autorisées  à  fixer  les  salaires 
des  accusateurs  publics  en  proportion  de  leurs 
travaux,  et  dans  une  quotité  qui  serait  déter- 
minée par  l'exactitude  de  ces  officiers  publics  à 
remplir  leurs  devoirs. 

M.  Merlin  appuie  la  motion  de  M.  Ramel-No- 
garet  et  fait  valoir  des  considérations  tirées  de 
l'insouciance  des  accusateurs  publics. 

M.  Fréteau-Saint-Jiist.  Je  ne  comprends 
pas  qu'un  pareil  amendement,  qui  tendrait  à 
faire  payer  l'accusation  à  tant  la  pièce,  à  faire 
payer  la  délation  même,  puisse  être  soumis  à  la 
délibération  de  l'Assemblée  nationale.  Notre 
Constitution  donne  à  tous  les  individus  les 
moyens  de  poursuivre  tous  les  fonctionnaires 
qui  ne  remplissent  pas  leur  devoir.  Laissez-la 
donc  suivre  la  marche  que  vous  lui  avez  tracée 
et  ne  la  souillez  pas  d'une  semblable  immora- 
lité. 

M,  Duport,  rapporteur,  appuie  l'opinion  de 

M.  Fréteau-Saint-Just. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Ramel-Nogaret.) 

Un  membre  propose,  par  amendement  à  l'arti- 
cle 4,  de  fixer  l'indemnité  des  accusateurs  publics 
à  la  moitié  de  celle  des  commissaires  du  roi,  et 
non  les  deux  tiers  comme  le  propose  le  comité. 

M.  Bonche.  J'appuie  la  proposition  du  comité. 
La  fixation  de  leur  indemnité  aux  deux  tiers  de 
celle  des  commissaires  du  roi  n'est  pas  exagérée, 
quand  on  pense  que  les  accusateurs  publics  sont 
chargés  des  fonctions  les  plus  désagréables  de 
la  Constitution  et  que  ces  fonctions  leur  attirent 
souvent  pour  prix  de  leur  zèle  des  haines  funestes 
et  éternelles. 
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iM.  d'/indrë  appuie  l'opinion  de  M.   Bouche. 

(L'x\8.<erabiée  décrète  que  lo  fraitoment  des 
accusateurs  publics  sera  égal  à  la  moitié  de  celui 
des  cominiïSaires  du  roi.) 

M.  Dnport,  rapporteur,  donne  lecture  du  pro- 
jet de  décret  amendé  dans  les  termes  suivants  : 
«  li'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i"'. 

«  Chacun  des  6  tribunaux  criminels  [irovi- 
soires,  établis  h  Paris  en  vertu  de  la  loi  du  ii 
mars  1791,  est  autorisé  à  nommer  deux  commis 
greffiers  pour  l'instruction  des  procès  criminels. 

Art.  2. 

«  Les  commis  greffiers  dont  il  vient  d'être 
parlé  auront  pour  traitement  les  deux  tiers  de 
celui  attribué  au  greffier,  le  tout  à  raison  de  la 
durée  de  leur  service  près  desdits  tribunaux  cri- 
minels. 

Art.  3. 

«  Les  accusateurs  publics  des  6  tribunaux 
criminels  auront  une  indemnité  égale  à  celle  des 
commissaires  du  roi,  de  service  auprès  desdits 
tribunaux,  également  à  raison  de  la  durée  de 
leur  service. 

Art.  4. 

«'  Les  accusateurs  publics  des  tribunaux  de 
district  auront  une  indemnité  égale  à  la  moitié 
de  celle  des  commissaires  du  roi,  pour  tout  le 
temps  de  la  durée  de  leur  service.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


M. 


Ber^asse-Liazironlc.  Messieurs,  per- 
sonne n'ignore  que  M.  Duveyrier  a  été  envoyé 
par  le  roi  auprès  de  M.  le  prince  de  Gondé... 
(Murmures.) 

M.  Bonehe.  Monsieur  a  raison,  M.  de  Coudé 
est  prince  du  Saint-Empire. 

M.  Bergasse-Liaziroulc,  pour  lui  noti- 
fier le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  lui 
enjoint  de  s'éloigner  des  frontières,  et  qu'il  a 
été  chargé  d'une  lettre  particulière  du  roi. 
M.  Duveyrier  s'est  rendu  à  Worms  et  de  là  il  a 
donné  de  ses  nouvelles.  Il  a  annoncé  que  M.  de 
Condé  lui  avait  dit  qu'il  était  obligé  de  se  rendre 
à  Goblentz  pour  conférer  avec  M.  d'Artois  et 
qu'après  s'être  concerté  avec  lui,  il  lui  ferait 
connaître  sa  réponse  ;  M.  de  Gondé  envoya  en 
consé(|uence  un  exprès  à  M.  Duveyrier'  pour 
l'engager  à  le  suivre  à  Goblentz.  M.  Duveyrier 
s'y  est  rendu. 

Depuis  cette  époque,  quinze  jours  ou  trois 
semaines  se  sont  passés  sans  qu'on  ait  eu  de 
nouvelles  de  M.  Duveyrier.  Le  bruit  s'est  répandu 
qu'il  avait  été  mis  en  état  d'arrestation  à  Go- 
blentz et  même  ce  bruit  a  paru  confirmé  par 
quelques  lettres  qui  ont  été  adressées  de  Mayence 
et  de  Goblentz  au  comité  des  rapports  et  par 
quelques  lettres  particulières  venues  de  Bru- 
xelles. 

Dans  cette  incertitude,  comme  il  est  impos- 
sible que  la  nation  française  ne  réclame  pas  un 
de  ses  envoyés  et  que  le  droit  des  gens  soit  im- 
punément violé,  je  demande  que  l'Assemblée 
veuille  bien  inviter  le  minisire  des  affaires 
étrangères  à  venir  rendre  compte  incessamment 
des  avis  qu'il  peut  avoir  regu  relativement  à  la 
mission  de  M.  Duveyrier. 

-'"urs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  ! 


M.  d  Indré.  Je  m'oppose  au  renvoi  au  co- 
mité. Ce  n'est  pas  ici  une  mesure  qui  puisse  être 
envoyée  au  comité.  Il  n'y  a  pas  iei  d'examen  à 
faire.  Un  envoyé  de  la  nation  française  est  ab- 
stint; on  n'en  a  pas  de  nouvelles.  Le  peu  qu'on 
en  sait,  quoique  ce  ne  soit  pas  parfaitement 
authentique,  indique  cependant  qu^on  a  violé  à 
son  égard  toutes  les  règles  du  droit  des  gens. 
L'Assemblée  nationale  doit  s'informer  sur-le- 
champ  de  l'exactitude  des  faits  et  les  mêmes  per- 
sonnes, qui  ont  toujours  montré  une  fermeté 
int^branlable  à  réprimer  tous  les  attentats  contre 
l'ordre  public,  montreront  la  même  fermeté  à 
réprimer  tout  attentat  contre  le  droit  des  gens  et 
toute  insulte  à  la  dignité  nationale. 

Je  demande  donc  que  M.  de  Montmorin  soit 
invité  à  venir  sur-le-champ  à  l'Assemblée  ren- 
dre compte  des  faits  qui  peuvent  être  à  sa  con- 
naissance afin  que  nous  puissions  prendre  des 
mesures  convenables  à  la  majesté  du  peuple 
français  que  nous  représentons. 

(La  motion  de  M.  d'André  est  adoptée.)  (1). 

M.  de  Sîllery,  au  nom  du  comité  de  marine, 
fait  un  rapport  cancernant  les  régiments  et  ba- 
taillons coloniaux  et  autres  troupes  employées  à  la 
défense  des  colonies  et  des  possessions  nationales 
hors  duroyaume.  11  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  votre  comité  de  la  marine,  avant  de 
vous  proposer  de  réunir  aux  départements  de  la 
guerre  tous  les  régiments  des  colonies  et  les 
autres  troupes  soldées  par  le  département  de  la 
marine  et  destinées  à  leur  défense,  a  cru  devoir 
vous  développer  les  principaux  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  cette  sage  mesure:  il  vous  sera  facile, 
d'aiirès  quelques  éclaircissements  que  je  vais  vous 
donner,  d'apprécier  la  différence  qui  existe  entre 
un  gouvernement  arbitraire  et  celui  qui  n'a 
que  les  lois  et  l'utilité  publique  pour  guiie; 
dans  l'un  vous  verrez  les  ministres  cherchant 
sans  cesse  à  augmenter  leurs  pouvoirs  et  leur 
influence,  et  dans  l'autre  vous  les  verrez  se  bor- 
ner à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  redouter 
cette  responsabilité  qui,  grâce  à  votre  énergie, 
ne  sera  pas  un  décret  illusoire. 

A  une  époque  qui  n'est  pas  très  reculée,  les 
colonies,  en  temps  de  paix,  n'avaient  d'autre 
garnison  que  leurs  milices  et  quelques  compa- 
gnie franches  qui  y  étaient  établies.  Au  moment 
de  la  guerre,  on  y  taisait  pa^îser  quelques  troupes; 
mais,  avant  celle  qui  a  eu  lieu  en  1755,  les  régi- 
ments de  ligne  avaient  été  très  rarement  em- 
ployés pour  la  défense  de  nos  colonies.  Plusieurs 
ofliciers  suisses  proposèrent  d'entretenir  à  Saint- 
Domingue  et  à  la  Louisiane  des  régiments  qu'il 
devaient  recruter  dans  les  cantons,  et  ils  eurent 
le  crédit  d'obtenir  une  capitulation  très  onéreuse 
pour  la  nation,  car  leurs  engagements  portaient 
que  les  régiments  seraientconstammententrétenus 
sur  le  pied  de  guerre,  et  ils  n'oublièrent  pas  de 
stipuler  que  les  régiments  seraient  toujours  payés 
au  complet.  Je  ne  fatiguerai  pas  l'Assemblée  des 
détails  de  tous  les  abus  qui  ont  existé  à  cet  égard. 

Je  me  permettrai  seulement  de  lui  citer  un 
fait  qui  suffira  pour  fixer  son  opinion.  On  crai- 
gnit au  Gap  français  quelques  mouvements.  Le 
général  manda  par  prudence  le  régiment  suisse 
qui  était  en  garnison  au  Port-au-Prince;  il  lui 
donna  l'ordre  d'employer  la  plus  extrême  dili- 
gence; il  autorisa  même  l'officier  qui  comman- 
dait le  régiment  de  prendre  des  cabrouets,  voi- 

(l)  Voyez  ci-aprcs,  paife  121,  les  renseignements  four- 
nis à  i'Assembloo  par  M.  de  Moiilmurin. 
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tures  du  pays,  pour  accélérer  l'arrivée  du  régi- 
ment. Ces  voitures  ne  peuvent  contenir  que 
8  hommes.  Eli  bien  1  cinq  cabrouets  conduisaient  au 
Cap  tout  le  régiment  suisse,  qui  était  constamment 
payé  au  complet  au  colonel  propriétaire,  qui  était 
en  France,  et  qui  seul  était  chargé  du  recrute- 
ment et  de  l'entretien  du  régiment  qui  servait 
aux  colonies. 

Les  ministres  de  la  marine  se  succédant  rapi- 
dement, et  chacun  d'eux,  suivant  l'usage  reçu, 
voulant  innover  sur  les  établissements  du  prédé- 
cesseur, il  vint  dans  la  tête  de  M.  Boisses  d'avoir 
une  armée  à  ses  ordres.  Le  ministre  de  la  guerre 
était  fatigué  de  l'envoi  continuel  de  ses  régiments 
dans  les  colonies,  il  ne  mit  aucun  obstacle  au 
projet  du  ministre  de  la  marine,  et  ce  dernier 
créa  les  différents  corps  qui  sont  maintenant 
dans  son  département.  Cette  séparation  des  régi- 
ments des  colonies  d'avec  les  troupes  de  terre 
donne  lieu  à  des  difficultés  continuelles,  rela- 
tives à  l'ancienneté  et  à  l'avancement,  outre 
qu'elle  est  très  dispendieuse. 

Il  résulte  encore  de  la  disposition  que  nous 
vous  proposons,  la  réforme  d'un  des  plus  grands 
inconvénients,  qui  est  la  suite  de  la  permanence 
des  régiments  coloniaux.  Nous  ne  pouvons  vous 
dissimuler  le  vice  qui  a  régné  dans  la  composition 
de  ces  régiments.  Le  recrutement  de  ces  troupes 
se  faisait  presqtie  toujours  de  concert  avec  le  lieu- 
tenant de  police  de  Paris,  qui  croyait  rendre  un 
service  utile  à  la  capitale,  en  se  débarrassant  des 
sujets  suspects,  et  qui  n'avait  jamais  calculé  le 
tort  qu'il  faisait  aux  colonies  :  les  citoyens  eux- 
mêmes  contribuaient  au  vice  de  cette  compo- 
sition, ils  sollicitaient  l'enrôlement,  pour  les  co- 
lonies, des  enfants  dont  ils  avaient  à  se  plaindre; 
ces  jeunes  gens  expatriés,  après  avoir  rempli  le 
terme  de  leurs  engagements,  n'osant  reparaître 
dans  leur  patrie  dont  ils  étaient  rejetés,  formaient 
cette  classe  parasite  appelée  les  petits  blancs,  qui 
est  devenue  un  des  plus  dangereux  fléaux  des  co- 
lonies. 

Par  le  nouvel  arrangement  que  nous  vous  pro- 
posons, les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
se  concerteront  ensemble  pour  la  quantité  de 
troupes  nécessaires  à  la  défense  des  différentes 
colonies,  et  les  régiments  ne  devant  être  staiion- 
naires  dans  ces  pays  que  pendant  un  espace  de 
temps  qui  sera  limité,  vous  détruirez  sans  effort 
tous  les  abus  dont  je  viens  de  vous  parler. 

Il  est  évident  qu'en  chargeant  le  département 
de  la  guerre  de  l'entretien  de  ces  régiments,  vous 
serez  obligé  de  diminuer  proportionnellement  la 
somme  que  vous  avez  décrétée  pour  la  marine, 
et  porter  cette  donation  en  augmentation  au  dé'- 
partement  de  la  guerre.  Il  nous  paraît  d'une 
égale  justice  d'ordonner  que  tous  les  sous-lieu- 
tenants, lieutenants,  capitaines,  lieutenants-colo- 
nels, brigadiers  et  maréchaux  de  camp  des  colo- 
nies prendront  rang  dans  l'armée  de  terre.  Ces 
différentes  dispositions  feront  l'objet  d'un  décret 
qui  vous  sera  présenté  par  le  comité  militaire. 

Votre  comité  de  marine  se  borne  à  vous  pro- 
poser de  décréter  aujourd'hui  le  principe.  Voici 
son  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  décrète  : 


Art.  1«. 
«  Les  régiments  et  bataillons  coloniaux  des 
îles  de  France,  de  Bourbon,  Pondichéry,  Port-au- 
Prince,  du  Gap,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la 
Guyane  d'Amérique,  Saint-Pierre  et  Miquelon  :  le 
bataillon  auxiliaire,  ainsi  que  l'artillerie  des  co- 


lonies, et  les  6  compagnies  de  cipayes  de  Pondi- 
chéry, et  toutes  autres  troupes  soldées  employées 
à  la  défense  des  colonies  et  des  possessions  natio- 
nales hors  du  royaume,  seront,  à  l'avenir,  sous 
la  direction  du  département  de  la  guerre. 

Art.  2. 

«  Le  comité  militaire  présentera  incessamment 
les  articles  nécessaires  pour  la  remise  des  fonds 
que  le  département  de  la  marine  doit  faire  au 
département  de  la  guerre  pour  Tentretien  de  ces 
troupes,  et  pour  déterminer  le  rang  que  les  ofli- 
ciers  des  colonies  doivent  prendre  dans  l'armée.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  dis- 
cussion.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  l'organisation  de  la  trésorerie 
nationale  (1). 

M.  \ernier,  rapporteur.  Messieurs,  il  a  été  fait 
à  votre  comité  des  observations  qu'il  croit  devoir 
vous  soumettre. 

Par  le  premier  article  de  la  partie  du  projet  du 
comité  relative  à  la  recette.  Il  est  dit  qu'il  sera 
établi  un  bureau  général  de  correspondance  di- 
rigé par  un  premier  commis  et  placé  sous  la  sur- 
veillance particulière  du  commissaire  préposé  à 
la  recette  journalière. 

Il  a  paru  que  la  correspondance  du  comité,  re- 
lative à  la  recette  des  contributions,  étant  extrê- 
mement difflcultueuse  et  pénible,  il  ne  suffirait 
pas  d'un  premier  commis  pour  régir  et  surveilb  r 
cette  correspondance,  et  qu'il  fallait  y  substituer 
un  directeur.  Je  demande  donc  si,  par  le  décret 
de  la  trésorerie,  il  sera  établi  un  directeur  à  la 
tête  de  la  correspondance,  ou  si  ce  bureau  sera 
directement  sous  la  surveillance  du  comité  de 
trésorerie.  Voilà  la  question  que  je  présente  à 
la  décision  de  l'Assemblée. 

M.  Alarlinean.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  nouvelle  addition  d'un  directeur. 

(La  motion  de  M.  Martineau  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  Vernîer,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  suivants  du  projet  de  décret,  qui  sont 
successivement  mis  aux  voix  et  adoptés  : 

DE  LA  RECETTE. 
Titre  P'. 

Des  bureaux  chargés  de  suivre  la  rentrée  et  le  ver- 
sement, au  Trésor  public,  des  contributions 
directes  et  indirectes. 

Art.  1". 

«  Il  sera  établi,  sous  les  ordres  des  commis- 
saires de  la  trésorerie,  un  bureau  général  de 
correspondance,  divisé,  comme  ci-après,  en 
quatre  bureaux  ou  sections;  ce  bureau  général 
sera  particulièrement  surveillé  par  le  commissaire 
préposé  à  la  recette  journalière',  qui,  à  l'aide  d'un 
premier  commis,  dirigera  tout  ce  qui  a  rapport  au 
versement  des  deniers  provenant  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  soit  que  ces  verse- 
ments soient  faits  par  des  receveurs  de  districts, 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  XXVII,  séance 
du  23  juin  1791,  pages  430  et  435,  et  séance  du  30  juin 
1791,  page  597. 
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ou  par  des  régies  ou  administrations  cliargées 
de  la  perception  d'impositions  indirectes. 

Art.  2. 

«  Les  bureaux  particuliers,  créés  par  décret  du 
27  décembre  179>,  sous  le  nom  de  bure.iux  do 
corre.'^poriJance,  demeureront  fixés  au  nombre 
de  quatre,  entre  lesquels  seront  purtagés  les 
83  départements  du  royaume.  L.a  consistance  de 
ces  bureaux  et  la  dénomination  des  employés 
dont  ils  seront  composés  seront  fixées  par  l'état 
aiiiicxG  au  présent  décret. 

Art.  3. 

«  Les  bordereaux  de  recette  et  de  dépense  que 
le  receveur  de  ebaque  district  doit  faire  viser,  le 
dernier  jour  de  chaque  mois,  par  deux  membres 
du  directoire,  conformément  à  l'article  20  de  la 
loi  du  [\  novembre  1790,  seront  adressés,  par 
lesdits  receveur?',  directement  aux  commissaires 
de  la  trésorerie,  pour  d'après  l'examen  auquel 
ils  i-eront  soumis  dans  les  bureaux  ciiargés  de 
suivre  la  rentrée  et  le  versement  des  imposi- 
liont-,  et  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  au  comité 
de  trésorerie,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  4. 

«  Les  régies,  les  administrations,  et  générale- 
ment tous  les  comptables  qui  auront  des  verse- 
ments à  faire,  soit  au  Trésor  public,  soit  dans  les 
caisses  de  district,  adresseront  de  môme  direc- 
tement, aux  commissaires  de  la  trésorerie,  dts 
bordereaux  dans  la  forme  et  aux  époques  qui 
leur  seront  prescrites,  et  leur  fourniront  tous  les 
éclaircissements  qui  leur  seront  demandés  rela- 
tivement auxdits  versements. 

Art.  5. 

«  Indépendamment  de  la  comptabilité  centrale, 
dont  l'établissement  est  ordonne  par  le  titre  II  de 
la  comptabilité  du  présent  décret,  il  sera  établi 
dans  cbacune  des  4  divisions  du  bureau  de  la 
rentrée  des  impositions,  tous  les  livres  journaux 
et  registres  auxiliaires  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  que  la  situation  des  receveurs  et 
celle  des  recouvrements  dans  chaque  district  et 
dans  cbaque  département  puissent  être  à  cha- 
que instant  connues  et  constatées  sur  chaque 
nature  de  perception. 

Art.  6. 

«  Conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du 
14  novembre  1790,  les  directoires  de  district  vé- 
ritieront  tous  les  6  mois,  d'après  les  quittances 
délivrées,  aux  receveurs  de  communautés  et  à 
ceux  des  contributions  indirectes,  par  les  rece- 
veurs de  district,  si  ces  receveurs  ont  enregistré 
exactement,  et  à  la  date  des  quittances  par  eux 
délivrées,  tous  les  payements  qui  leur  auront  été 
faits. 

«  Les  directoires  de  département  tiendront  la 
main  à  ce  que  ces  vérifications  soient  faites  aux 
époques  fixées  par  la  loi;  ils  s'en  feront  remettre 
les  résultats  parles  directoires  de  district,  et  les 
transmettront  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

Art.  7. 

«  Il  sera  donné  connaissance  au  bureau  central 
de  la  rentrée  lies  impositions,  de  toutes  les  res- 
criptions  de  service  et  antres  qui  seront  tirées 
sur  les  receveurs  de  district,  pour  être  payées 
des  premiers  deniers  de  la  recelte,  et  il  en  sera 
fait  écriture. 


Art.  8. 

«  Tous  les  détails  relatifs  à  la  comptabilité  des 
receveurs  de  district,  et  autres  comptables  en- 
vers la  trésorerie  nationale,  seront  suivis  dans 
le  bureau  général  de  la  rentrée  des  impositions, 
sous  les  ordres  du  commissaire  chargé  de  la  re- 
cette, et  les  résultats  en  seront  remis  habituelle- 
ment sous  les  yeux  du  comité  de  trésorerie.  Les 
formes  de  cette  comptabilité  seront,  au  surplus, 
particulièrement  déterminées  par  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  9. 

«  Le  service  do  l'exercice  1790,  pour  les  impo- 
sitions directes  des  ci-devant  pays  d'élection 
et  conquis,  sera  continué  et  achevé  en  la  forme 
réglée  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
27  décembre  1790.  Le  commissairedela  trésorerie, 
chargé  du  département  des  recettes,  mettra  sous 
les  yeux  du  comité  de  trésorerie,  à  la  tin  de  cha- 
que semaine,  l'état  des  versements  faits  pour 
chacune  des  ci-devant  généralités,  et  le  borde- 
reau de  situation  de  la  caisse. 

Titre  II. 
Des  caisses  de  recette. 

Art.  1«'. 

«  Conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
10  mars  1791,  il  sera  établi  deux  caisses  princi- 
pales pour  le  service  des  recettes  de  la  trésorerie 
nationale. 

«  L'une,  chargée  de  la  recette  journalière,  sera 
toujours  ouverte  pour  recevoir,  et  ne  fera  jamais 
aucun  payement  de  détail. 

«  L'autre,  sous  le  nom  de  caisse  générale,  ne 
sera  jamais  ouverte  qu'en  présence  du  comité 
de  trésorerie,  pour  recevoir  et  pour  payer  en 
masse. 

Art.  2. 

«  Pour  l'exécution  des  dispositions  portées  en 
l'article  précédent,  il  sera  établi  un  caissier  gé- 
néral comptable,  un  caissier  des  recettes  jour- 
nalières, un  signataire  des  rescriptions,  un  con- 
trôleur particulier  pour  la  recette  journalière,  un 
pour  les  rescriptions,  et  en  outre  le  nombre  de 
commis  qui  sera  déterminé  par  l'état  annexé  au 
présent  décret,  pour  la  tenue  des  livres,  et  pour 
la  confection  des  états,  bordereaux  et  autres 
écritures.  Toutes  autres  caisses  de  recette  dépen- 
dant du  Trésor  public  sont  et  demeureront 
supprimées  et  réunies  à  la  caisse  de  recette  jour- 
nalière. 

Art.   3. 

«  Indépendamment  du  contrôle  particulier 
établi  pour  la  r<'ceite  journalière,  et  pour  les 
rescriptions,  toutes  les  opérations  du  Trésor  pu- 
blic seront  contrôlées  par  un  contrôleur  général 
des  caisses,  qui  aura  connaissance  de  toutes 
les  recettes  et  dépenses,  et  qui  eu  tiendra  re- 
gistre. 

Art.  4. 

«  Les  récépissés  seront  signés  par  le  caissiei- 
général,  comme  seul  comptable;  mais  ils  ne 
seront  valables  qu'autant  qu'ils  auront  été  visés 
par  le  contrôleur  général  des  caisses. 

Art.  5. 
«  La  caisse  générale  sera  fermée  de  trois  ser- 
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rures,  ayant  chacune  leur  clef  particulière  et 
indépendante;  l'une  sera  remise  au  président  du 
mois,  l'autre  au  président  du  mois  précédent,  la 
troisième  restera  au  caissier  gt-néral.  Cette  caisse 
sera  ouverte  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaiie, 
et  au  moins  une  fois  par  semaine,  à  l'ilTet  d'y 
fairele  versement  en  masse  des  fonds  de  la  caisse 
de  recette  journalière,  et  d'en  tirer  les  fonds 
nécessaires  pour  alimenter  les  caisses  de  distribu- 
tion et  de  dépense.  La  caisse  de  recette  journa- 
lière sera  fermée  de  deux  serrures,  ayant  éga- 
lement deux  clefs  particulières  et  indépendantes; 
l'une  restera  entre  les  mains  du  caissier  général, 
l'autre  entre  les  mains  du  caissier  de  la  recette 
journalière.  Les  fonds  provenant  des  rescriptions 
qui  auront  été  délivrées,  et  tous  autres,  y  seront 
renfermés  tous  les  soirs. 

Art.  6. 

«  Le  signataire  des  rescriptions  signera,  sur  le 
visa  du  contrôleur  particulier  établi  à  cet  effet, 
les  rescriptions  de  service  ou  autres  qui  lui  se- 
ront demandées,  après  toutefois  s'être  assuré  de 
la  situation  par  aperçu  de  chacune  des  caisses 
de  receveurs  de  district,  sur , lesquelles  les  res- 
criptions devront  être  expédiées.  Le  contrôleur 
des  rescriptions  formera  jour  par  jour,  d'après 
les  journaux,  un  bordereau  double  de  celles  qui 
auront  été  expédiées;  il  remettra  l'un  de  ces  bor- 
dereaux au  caissier  général  du  Trésor  public,  qui 
en  fera  tenir  registre.  En  cas  de  maladie  ou  em- 
pêchement légitime,  soit  du  caissier  signataire 
des  rescriptions,  soit  du  contrôleur  particulier 
chargé  de  les  viser,  il  sera  pourvu  à  leur  rem- 
placement momentané  sur  la  présentation  du 
caissier  général  et  du  contrôleur  général  des  cais- 
ses, et  il  sera  donné  aussitôt  avis  de  ce  rempla- 
cement par  une  lettre  du  comité  de  trésorerie 
aux  receveurs  de  district. 

Art.  7. 

«  Les  envois  ou  remises  de  fonds,  effets,  ou 
lettres  de  change,  ainsi  que  des  acquits  d'objets 
payés  à  la  décharge  du  Trésor  public,  seront  faits 
paî-  les  receveurs  de  district  directement  au  cais- 
sier général  du  Trésor  public.  Chaque  envoi  sera 
accompagné  d'un  bordereau  contenant  le  détail 
des  diverses  valeurs  dont  l'envoi  sera  composé. 
Un  double  de  ce  bordereau  sera  adressé  par  les  re- 
ceveurs aux  commissaires  de  la  trésorerie,  en 
même  temps  que  l'état  des  recettes  et  dépenses 
de  chaque  mois,  mentionné  en  l'article  3  du  ti- 
tre V"'  de  la  recette. 

Art.  8. 

«  Les  fonds  seront  remis  par  les  receveurs  de 
communautés  et  par  les  percepteurs  de  droits  in- 
directs, aux  receveurs  de  district,  en  même  na- 
ture qu'ils  les  auront  reçus.  Les  receveurs  de  dis- 
trict énonceront,dans  leurs  quittances  et  dans  leurs 
enregistrements,  comment  les  payements  leur 
auront  été  faits,  et  ils  les  transmettront  de  la 
même  manière  au  Trésor  public. 

Art.  9. 

«  Lorsque  les  fonds  et  effets  seront  parvenus 
au  caissier  général,  il  en  fera  tenir  écriture, 
après  toutefois  avoir  fait  le  rapprochement  des 
effets  du  bordereau;  puis  il  fera  passer  le  tout  au 
caissier  de  la  recette  journalière,  qui  s'en  char- 
gera en  recette. 

Art.  10. 
"  Chaque  jour  il  sera  dooQé  conoaissance  au 


contrôleur  général  des  caisses  du  montant  des 
effets  qui  auront  été  adressés  au  caissier  général, 
de  ceux  qu'il  aura  fait  passer  à  la  recette  jour- 
nalière, de  ceux  qui  auront  été  recouvrés  ou  pro- 
testés. 

Art.  11. 

a  Les  rescriptions  qui  auront  été  tirées  par  le 
Trésor  public  sur  les  receveurs  de  district,  et  qui 
auront  été  acquittées  par  eux,  ainsi  que  les  pièces 
iustilicatives  des  dépenses  qu'ils  auront  faites  par 
les  ordres  du  comité  de  trésorerie,  seront  consi- 
dérées comme  effets,  et  renvoyées  comme  tels  au 
caissier  général  pour  être  converties  en  récé- 
pissés. Ces  envois  seront  distingués  dans  les  bor- 
dereaux par  des  articles  séparés. 

Art.  12. 

«  Lesdits  acquits  et  pièces  justificatives  de 
dépense  seront  remis  par  le  caissier  général  à 
celui  des  4  payeurs  de  département  que  celte 
dépense  concernera,  lequel  en  fournira  sa  recon- 
naissance, et  sera  chargé  du  soin  de  vériiier 
toutes  les  pièces,  de  les  faire  enregistrer  par 
nature  de  dépenses,  et  de  les  classer  dans  l'ordre 
convenable  pour  assurer  l'exactitude  de  sa  comp- 
tabilité personnelle. 

Art.  13. 

«  Ces  acquits  ne  seront  registres  dans  le  bureau 
du  payeur,  qu'après  qu'ils  auront  été  reconnus 
par  lui  réguliers  et  en  bonne  forme  ;  dans  les  cas 
contraires,  ils  seront  renvoyés  par  le  caissier 
général  aux  receveurs,  qui  demeureront  toujours 
garants  de  la  validité  des  payements  qu'ils 
auront  faits  à  la  décharge  du  Trésor  public. 

Art.  14. 

«  Les  récépissés  de  Chacun  des  envois  des 
receveurs  seront  expédiés  dans  les  bureaux 
chargés  de  suivre  la  rentrée  des  impositions,  d'a- 
près un  état  divisé  par  départements,  et  arrêté 
par  le  caissier  général,  contenant  la  somme  totale 
qui  devra  être  énoncée  dans  chacun  de  ces  récé- 
pissés :  ils  seront  visés  par  le  contrôleur  général 
des  caisses,  après  q[u'il  les  aura  fait  enregistrer. 
Le  caissier  général  les  signera  ensuite,  et  les  fera 
remettre  aux  bureaux  chargés  de  suivre  la  ren- 
trée des  impositions  où  il  en  sera  tenu  écriture, 
et  d'où  l'envoi  en  sera  fait  à  chacun  des  comp- 
tables. 

Art.  15. 

«  S'il  arrivait  que  quelques  effets  fussent  pro- 
testés ou  que  quelques  acquits  eussent  été  trouvés 
irréguliers,  le  montant  en  sera  déduit  sur  l'un 
des  envois  subséquents  faits  par  le  receveur,  et 
il  sera  fait  mention  détaillée  de  cette  déduction 
dans  le  récépissé  qui  en  sera  expédié  pour  ce 
même  envoi,  en  la  l'orme  prescrite  par  l'article 
précédent.  Les  effets  protestés  ou  les  acquits  irré- 
guliers seront  en  même  temps  renvoyés  aux 
comptables. 

«  La  formule  des  récépissés  contiendra  tou- 
jours une  réserve  relative  aux  effets  faisant  partie 
de  chacun  des  envois  qui  pourraient  n'être  pas 
acquittés  à  leur  échéance,  et  aux  acquits  qui 
auraient  été  jugés  irréguliers. 

Art.  16. 

«  Le  même  ordre  sera  observé  pour  toutes  les 
remises  de  fonds  et  effets  qui  pourraient  être 
faites  directement  au  Trésor  public  par  les  ad- 
ministrations d'impôts  indirects,  et  par  tous  au- 
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très  comptables  et  redevables.  Lesditea  remises 
seront  accompagnées  de  bordereaux  qui  seront 
d'abord  présentés  au  caissier  général,  et  qui  se- 
ront enregistrés  et  visés  par  lui.  Il  fera  ensuite 
passer  le  tout  au  caissier  de  la  recette  journa- 
liôre,  qui  s'en  chargera  en  recette. 

«  Les  régies,  administrations  ou  autres  comp- 
tables, adresseront  un  double  de  ces  mêmes  bor- 
dereaux aux  commissaires  de  la  trésorerie,  qui 
en  feront  tenir  écriture  dans  le  bureau  central  de 
recouvrement. 

«  Il  en  sera  usé  de  la  même  manière  pour  les 
régies,  administrations  et  comptables  supprimés 
auxquels  il  reste  des  versements  à  faire  au  Trésor 
public. 


Art.  17. 

«  Les  fonds  et  effets  reçus  par  la  caisse  de 
recette  journalière  seront  versés  en  masse  dans 
la  caisse  générale  à  trois  clefs,  aux  époques  où 
l'ouverture  en  sera  fuite  en  présence  du  comité 
de  tré  ortrie,  ainsi  qu'il  est  prescrit,  article  5  du 
présent  titre. 

Art.  18. 

«  Le  contrôleur  général  des  caisses  fera  habi- 
tuellement l'appel  du  registre  de  contrôle  avec 
les  journaux  de  recette;  il  fera  toutes  les  vérifi- 
cations qu'il  jugera  nécessaires  pour  s'assurer  de 
l'exactitude  du  service  des  caisses;  il  retirera 
de  la  recette  générale  les  récépissés  des  caissiers 
des  caisses  de  distribution,  en  en  donnant  recon- 
naissance, et  les  échangera  à  la  fin  de  la  journée 
contre  les  mandats  acquittés  par  lesdits  caissiers; 
il  se  concertera  avec  le  caissier  général  pour 
l'exécution  des  ordres  qui  lui  seront  adressés  par 
le  comité  de  trésorerie. 

Art.  19. 

"111  sera  remis,  par  le  caissier  général  au  con- 
trôleur général  des  caisses,  un  bordereau  détaillé 
des  effets  en  retard  et  des  objets  à  recouvrer;  et 
sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  par  le  contrôleur 
général  des  caisses,  le  comité  de  trésorerie  déci- 
dera s'il  y  a  lieu  d'entamer  des  poursuites  :  au- 
quel cas  lesdits  effets  seront  remis  à  l'agent  du 
"Trésor  public. 

Art.  20. 

«  Tous  les  soirs  le  caissier  général,  le  caissier 
de  la  recette  journalière,  le  signataire  des  res- 
criptions  et  le  contrôleur  général  des  caisses  re- 
mettront, chacun  de  leur  côté,  au  comité  de 
trésorerie,  un  état  de  situation  du  Trésor  public, 
signé  et  certifié  d'eux  ;  les  recettes  et  les  dépenses 
y  seront  portées  en  masse. 

Art.  21. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  présente- 
ront incessamment  un  plan  tendant  à  accélérer 
la  rentrée  des  débets  des  comptables  et  des  au- 
tres créanciers  du  Trésor  public,  ainsi  que  pour 
la  suite  des  affaires  contentieuses;  et  eu  atten- 
dant, le  traitement  de  l'agent  du  'Irésor  public, 
et  la  consistance  de  son  bureau,  seront  provisoi- 
rement réglés  en  conformité  de  l'état  ci-annexé. 
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Titre  I»'. 
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De  Vaperçu  des  dépenses  de  chaque  année  et  de 
Venvoi  des  états  de  distribution. 

Art.  l". 

«  Aussitôt  que  les  dépenses  des  départements 
du'ministère  auront  été  fixées  par  le  Corps  légis- 
latif, et  que  le  décret  portant  cette  fixation  aura 
été  sanctionné,  il  en  sera  adressé  une  expédition 
par  le  ministre  de  la  justice,  tant  à  chaque  mi- 
nistre qu'aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

Art.  2. 

«  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  décret 
portant  fixation  des  dépenses  de  l'année,  les  mi- 
nistres de  chaque  département  formeront  et  fe- 
ront passer,  aux  commissaires  de  la  trésorerie, 
le  projet  de  distribution  desdites  dépenses  pour 
chacun  des  mois  de  l'année.  Les  commissaires 
de  la  trésorerie  feront  toutes  les  observations 
qu'ils  jugeront  convenables  sur  les  époques  de 
distribution  ;  et  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des 
difficultés  sur  la  fixation  desdites  époques,  il  en 
sera  référé  au  Corps  législatif. 

Art.  3. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie,  aussitôt 
que  les  époques  de  distribution  auront  été  con- 
venues, feront  monter  en  conformité  le  livre  de 
prospectus  de  dépenses,  ainsi  et  dans  la  forme  qui 
sera  ci-après  prescrite,  article  4  du  titre  II  de  la 
comptabilité.  Aucune  des  dépenses  publiques  ne 
sera  omise  dans  ce  livre;  en  sorte  quil  pré- 
sentera, dans  une  récapitulation  générale,  la 
totalité  des  dépenses  présumées  pour  l'année 
suivante. 

Art.  4. 

c  Les  ministres  de  chaque  département  en- 
verront, pour  le  premier  de  chaque  mois,  au 
comité  de  trésorerie,  leur  état  de  distribution 
des  fonds  dont  ils  auront  à  disposer  pendant  le 
mois.  Ces  états  dûment  signés  seront  divisés 
par  semaines  et  indiqueront  :  1"*  le  décret  qui 
aura  légitimé  la  dépense;  2"  l'année  et  la  divi- 
sion auxquelles  les  dépenses  auront  rapport; 
3''  la  destination  de  chacune  d'elles;  ¥  le  lieu 
où  le  payement  devra  être  fait;  5"  le  nom  des 
parties  prenantes  lorsqu'elles  auront  à  recevoir 
individuellement,  ou  la  dénomination  des  corps 
lorsque  le  payement  devra  être  fait  en  masse. 

Art.  5. 

«  Ces  états  seront  renvoyés  par  le  comité  de 
la  trésorerie  au  bureau  central  de  comptabilité 
dont  il  sera  question,  titre  11  de  la  comptabilité. 
Le  commissaire  de  la  trésorerie,  chargé  de  cette 
section,  les  rapprochera  du  registre  de  prospec- 
tus des  dépenses,  pour  s'assurer  que  les  sommes 
qui  y  seront  portées  n'excèdent  pas  celles  pour 
lesquelles  le  déparlement  a  été  employé  en  exé- 
cution des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Il 
les  fera  ensuite  expédier;  et  après  les  avoir 
visés,  il  les  présentera  au  comité  de  trésorerie 
assemblé,  qui  les  arrêtera. 

Art.  G. 
■  Ce  môme  commissaire  en  remettra  des  expédi- 
tions au  commissaire  de  la  recette,  et  à  chacua 
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des  commissaires  des  sections  de  la  dépense, 
pour  ce  qui  les  concerne,  et  ils  seront  chargés 
de  les  faire  passer  aux  premiers  commis  contrô- 
leurs des  recettes  et  dépenses. 

Titre  IL 

De  la  division  des  dépenses  en  4  sections,  et  des 
fonctions  des  payeurs  principaux. 

Art.  1". 

«  Les  4  sections  de  la  dépense,  établies  en 
exécution  de  l'article  13  du  décret  du  10  mars, 
et  dont  la  consistance  a  été  tixéepar  Tarticle  12  du 
titrelldesobjetsgénéraux  du  présent  décret,  seront 
confiées  à  4  payeurs  principaux,  comptables 
surveillés  par  4  premiers  commis  contrôleurs  ; 
lesquels  feront  en  même  temps  la  vérification 
de  la  comptabilité  :  le  tout  sous  l'inspection 
générale  et  sous  les  ordres  d'un  des  commissaires 
de  la  trésorerie. 

Art.  2. 

«  Les  premiers  commis  contrôleurs,  chacun 
dans  la  section  delà  dépense  àlaquelle  ils  seront 
attachés,  orojetteront  les  réponses  dont  le  ren- 
voi leur  dura  été  fait  par  le  commissaire  de  la 
trésorerie  |de  ladite  section.  Ils  se  concerteront 
sur  tous  les  objets  avec  les  payeurs  principaux, 
et  prendront  dans  leurs  bureaux  tous  les  rensei- 
gnements qui  leur  seront  nécessaires.  C'est  éga- 
lement aux  premiers  commiscontrôleursquesera 
fait,  par  chacun  des  commissaires  de  la  trésorerie, 
le  renvoi  des  états  de  distribution  arrêtés  par  le 
comité.  Dès  qu'ils  leur  seront  parvenus,  ils  les 
feront  transcrire  sur  un  registre  qui  sera  tenu 
dans  leur  bureau  à  cet  effet,  puis  ils  les  remet- 
tront au  payeur  principal  attaché  à  la  section, 
après  les  avoir  visés. 

Art.  3. 

«  Aucun  payement  ne  sera  fait  par  les  payeurs 

Srincipaux,  s'il  ne  se  trouve  compris  dans  l'état 
e  distribution,  et  si  la  partie  prenante,  qui  se 
présentera  pour  recevoir,  n'est  munie  d'une  let- 
tre d'avis  expédiée  dans  les  bureaux  du  minis- 
tre, dans  laquelle  lettre  sera  rappelé  l'article  de 
l'état  de  distribution. 

Art.  4. 

«  Les  payements  seront;  faits  par  les  payeurs 
principaux  en  mandats  sur  l'une  des  caisses  de 
distribution  :  chacun  de  ces  mandats  sera  accom- 
pagné d'un  bordereau  ou  décompte  détaillé,  et  il 
y  sera  fait  mention  du  nom  de  la  partie,  et  de 
l'année  sur  laquelle  la  dépense  devra  être  impu- 
tée. Les  quittances'  et  pièces  justificatives  de  la 
dépense  qu'on  a]  coutume  de  comprendre  sous  le 
nom  d'acçwifs,  resteront  entre  les  mains  du  payeur 
principal  de  la  section,  qui  aura  délivré  le  man- 
dat, et  il  en  sera  fait  écriture  sur  un  journal  gé- 
néral, sur  des  journaux  par  exercices,  sur  des 
registres  de  contrôle,  et  enfin  sur  un  grand  livre- 
en  parties  doubles,  qui  contiendra  autant  de 
comptes  particuliers  qu'il  y  aura  de  natures  de 
dépenses. 

Art.  5. 

«  Les  caisses  de  distribution,  dont  le  nombre 
avait  été  fixé  à  4  par  l'article  5  du  décret  du 
10  mars,  seront  réduites  à  2;  l'une  pour  les 
dépenses  du  culte,  de  la  liste  civile,  des  paye- 
ments de  la  dette  publique,  des  dépenses  diver- 


ses; l'autre  pour  les  dépenses  de  la  guerre  et  de 
la  marine.  Les  payements  faits  pour  le  compte 
des  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
quoique  réunis  dans  une  même  caisse,  seron  t  enre- 
gistrés sur  des  journaux  séparés  ;  et  pour  éviter 
toute  confusion,  les  mandats  tirés  par  chacun 
de  ces  départements  seront  de  formats  diffé- 
rents. 

Art.  6. 

«  Les  lettres  de  change  tirées,  soit  du  royaume, 
soit  de  l'étranger,  pour  achat  de  matières  d'or 
ou  d'argent  et  de  numéraire,  seront  acquittées 
par  la  caisse  des  dépenses  diverses  :  il  eu  sera 
de  mêmedesrcconnaijsancesrestantà  rembourser 
pour  vaisselles  portées  dans  les  monnaies;  mais 
à  la  charge  de  remplacement  de  cette  dernière 
dépense  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  7. 

«  Les  payeurs  des  caisses  de  distribution  ne 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  donner  des  bons  de  caisse  en  payemeiit  des 
dépenses  qu'ils  seront  chargés  d'acquitter. 

Art.  8. 

«  Les  caisses  de  distribution  seront  ouvertes 
au  public  tous  les  jours  de  la  semaine,  dès  les 
9  heures  du  matin,  jusqu'à  3  heures  après- 
midi,  à  l'exception  des  fêtes  et  des  dimanches. 
Toutes  les  écritures  dt.'S  payements  qui  auront  été 
faits  le  matin  seront  passées  dans  l'après-midi 
sur  les  livres  qui  seront  tenus  en  parties  doubles: 
elles  ne  seront  différées  sous  aucun  prétexte  jus- 
qu'au lendemain.  Tous  les  soirs  il  sera  fait,  sur 
une  ftîuille  imprimée,  un  relevé  général  des  ré- 
sultats de  la  journée,  par  nature  de  dépenses, 
et  cette  feuille  sera  remise  aux  commissaires  de 
la  trésorerie. 

Art.  9. 

«  Les  payeurs  principaux,  attachés  à  chaque 
service,  feront  tenir  dans  leurs  bureaux,  pour 
la  plus  grande  facilité  de  l'expédition,  des  regis- 
tres et  répertoires  par  ordre  alphabétique,  de  ma- 
nière à  ce  qu'ils  retrouvent  promptement  tous  les 
renseignements  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 
Leur  correspondance  sera  transcrite  sur  des  re- 
gistres à  ce  destinés,  et  ils  établiront,  entre  ces 
registres,  les  répertoires  par  ordre  alphabétique 
et  les  cartons,  une  correspondance  de  numéros 
qui  renverra  de  l'un  à  l'autre. 

Titre  111. 

Disposition  particulière  pour  le  payement  des 
rentes,  des  pensions  et  des  intérêts  de  la  dette 
publique. 

Art.  1". 

«  A  mesure  que  le  montant  des  pensions  aura 
été  individuellement  fixé  par  l'Assemblée  natio- 
nale, de  manière  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  à  d'anciens 
décomptes,  elles  seront  entièrement  assimilées 
aux  rentes  viagères,  et  seront  acquittées  par  les 
mêmes  payeurs  ou  la  même  caisse. 

Art.  2. 

«  Le  payement  des  coupons  et  intérêts  de  la 
dette  publique  sera  également  réuni  à  celui  des 
rentes,  et  sera  fait  par  les  mêmes  payeurs  ou  par 
la  même  caisse,  à  compter  de  l'époque  qui  sera 
déterminée  par  un  décret  particulier. 
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Art.  3. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  présenteront 
à  l'Assemblée  nationale  un  plan  dont  l'objet  sera 
de  mettre  dans  le  payement  des  rentes  viagères 
et  perpétuelles,  ainsi  que  des  pensions,  l'ordre 
et  l'économie  nécessaires,  d'abréger  les  retards, 
de  diminuer  les  frais  des  parties,  d'exclure  toute 
préférence  et  tout  abritaire,  et  de  procurer 
une  entière  sûreté  au  Trésor  public.  » 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  du  direc- 
toire du  déparlement  de  Paris,  relative  à  la  trans- 
lation des  restes  de  Voltaireeiqm  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  La  crainte  que  le  mauvais  temps  ne  trou- 
blât la  marche  du  triomphe  de  Voltaire  nous  avait 
fait  renvoyer  à  domain  la  cérémonie  de  la  trans- 
lation de  ses  restes;  mais  le  temps  devenant  meil- 
leur, le  vœu  général  est  que  cette  cérémonie  ait 
lit'u  aujourd'hui.  Le  cortège  partira  de  la  Bas- 
tille à  midi. 

«  Nous  sommes,  etc.. . . 

«  Signé  :  les  membres  du  directoire 
du  département  de  Paris.  » 

M.  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, est  introduit  dans  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  Monsieur,  l'Assemblée  a 
décrété  que  vous  seriez  invité  à  vous  rendre 
dans  son  sein  pour  lui  rendre  compte  des  faits 
et  des  circonstances  qui  vous  sont  connus,  rela- 
tivement à  la  mission  de  M.  Duveyrier  auprès  de 
M.  deGondé(l). 

M.  de  llontmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. M.  le  garde  des  sceaux,  qui  est  en  corres- 
pondance avec  M.  Duveyrier,  comme  l'ayant 
envoyé  en  mission,  n'a  pas  eu  de  nouvelles  de 
lui  depuis  une  lettre  du  23  du  mois  dernier  : 
M.  le  garde  des  sceaux  a  rendu  compte,  dans  le 
temps,  de  cette  lettre  à  l'Assemblée.  Depuis  ce 
temps,  ni  le  ministre  de  France  à  Coblentz,  ni 
le  ministre  résident  à  Mayeoce,  auquel  nous 
avons  écrit  à  ce  sujet,  ne  nous  ont  fait  parvenir 
de  nouvelles;  mais  comme  le  bruit  s'est  répandu 
que  M.  Duveyrier  était  détenu,  et  partageant  à 
cet  égard  la  sollicitude  de  l'Assemblée,  j'ai  dé- 
pêché hier,  à  huit  heures,  un  courrier  à  Mayence 
et  à  Coblentz  avec  ordre  aux  ministres,  dans  le 
cas  où  M.  Duveyrier  serait  détenu,  ce  que  j'ai 
pL'ine  à  croire,  de  le  réclamer  avec  la  plus  grande 
force  et  de  représenter  aux  cours,  près  desquelles 
ils  résident,  que  si  on  ne  le  remettait  pas  sur-le- 
champ  en  liberté,  une  pareille  violation  du  droit 
des  gens  serait  regardée  par  la  nation  comme  un 
acte  d'hostilité  et  que  l'Assemblée  nationale  se 
verrait  forcée  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  se  faire  rendre  justice  de  cet  attentat.  (Ap- 
plaudissements.) 

Je  ne  crois  pas  recevoir  de  réponse  avant  dix 
ou  douze  jours,  attendu  que  j'ai  ordonné  au  cour- 
rier de  prendre  la  route  qu'a  prise  M.  Duvey- 
rier. 

M.  d'André.  Nous  nous  étions  retirés  avec 
quelques  membres  du  comité  diplomatique  dans 
un  bureau  voisin  pour  proposer  précisément  à 
l'Assemblée  la  mesure  que  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  a  déjà  prise  et  qu'il  vient  de 

(1)  Voyez  ci-dessas,  page  IIS,  la  décision  prise  à  ce 
sujet  par  l'Assemblée. 


vous  exposer  ;  nous  demandons  toutefois  qu'il 
soit  de  plus  expédié  un  courrier  à  Bruxelles,  at- 
tendu que  quelques  nouvelles  qui  parviennent 
de  cette  ville  semblent  indiquer  que  M.  Duvey- 
rier aurait  passé  par  le  Luxembourg. 

M.  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
aères.  Je  reçois  des  nouvelles  de  Bruxelles  tous 
les  jours,  et  il  serait  impossible,  s'il  était  arrivé 
quelque  chose  dans  cette  ville  ou  dans  le  Bra- 
bant,  que  je  n'en  fusse  pas  instruit.  Ce  n'est 
qu'entre  Mayence  et  Coblentz  qu'il  aurait  pu  ar- 
river quelque  chose  à  M.  Duveyrier. 

M.  d'André.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à 
cela. 
(M.  de  Montmorin  se  retire.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
l'organisation  de  la  trésorerie  nationale  est  re- 
prise. 

M.  Vernier,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  suivants  gui  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés  : 

DE  LA  COMPTABILITÉ. 
Titre  I«'. 

De  la  comptabilité  intérieure  de  la  trésorerie 
nationale,  de  celle  par  année  et  de  celle  par 
exercice. 

Art.  l«^ 

«  La  comptabilité  de  la  trésorerie  nationale 
sera  de  trois  espèces. 

«  La  première,  purement  intérieure,  ne  s'éten- 
dra pas  au  delà  des  caisses  du  Trésor  public; 
elle  en  présentera  la  situation  par  jour,  par  quin- 
zaine, par  mois  et  par  année,  avec  distinction  de 
ce  qui  appartiendra  aux  exercices  antérieurs. 
Rien  ne  devant  retarder  les  résultats  de  cette 
comptabilité,  elle  sera  tenue  à  jour  ;  et  les  bor- 
dereaux (le  la  veille  seront  mis  régulièrement, 
tous  les  matins,  sous  les  yeux  du  comité  de  tré- 
sorerie. 

Art.  2. 

«  Le  bordereau  de  fin  d'année  de  celte  pre- 
mière comptabilité  présentera  le  compte  de  toutes 
les  recettes  et  dépenses  faites  par  les  caisses  du 
Trésor  public,  depuis  le  l'''"  janvier  jusqu'au  der- 
nier décembre  de  l'année  expirée,  avec  distinc- 
tion d'exercices  ;  il  sera  toujours  formé  pour  le 
10  janvier,  au  plus  tard,  de  chaque  année. 

Art.  3. 

«  La  seconde  comptabilité  embrassera  toutes 
les  caisses  des  receveurs  de  districts  et  des 
payeurs  particuliers;  elle  présentera  la  totalité  de 
ce  qu'ils  auront  reçu  ou  dépensé  par  mois  et  par 
année,avec  distincliun  d'exerciccs.Les  états  relatifs 
à  cette  comptabilité  ne  seront  retardés  qu'autant 
qu'il  sera  nécessaire  pour  le  rassemblement  et  le 
dépouillement  des  bordereaux  des  comptables. 
Celui  de  fin  d'année  de  cette  seconde  comptabi- 
lité présentera  le  tableau  général  de  tout  ce  qui 
aura  été  reçu  ou  dépensé  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  par  les  caisses  dépendant  du  Trésor 
public,  depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  dernier  dé- 
cembre de  l'année  expirée.  Ce  bordereau  ou 
compte  général  sera  formé  et  remis  sous  les  yeux 
du  comité  de  trésorerie,  au  plus  lard,  pour  le 
15  mars  de  chaque  année. 
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Art.  4. 

«  Pour  ne  point  retarder  la  présentation  et  l'ar- 
rêté des  états  de  fin  d'année,  les  envois  de  fonds 
faits  aux  payeurs  particuliers  de  la  marine  éta- 
blis dans  les  colonies,  dans  l'Inde  et  aux  îles  de 
France  et  de  Bourbon,  seront  regardés  provisoi- 
rement comme  dépenses  réelles,  d'après  les  pièces 
qui  établiront  la  réalité  de  l'envoi.  Il  en  sera  usé 
de  même  pour  les  opérations  (|ui  pourraient  être 
faites  hors  du  royaume,  par  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine^ 

Art.  5. 
<-  La  première  et'Ia  seconde  espèce  de  comp- 
tabilité n'ayant  pour  objet  que  de  présenter  la 
totalité  des 'recettes  et  dépenses  nationales  faites 
depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  dernier  décembre 
de  chaque  année,  il  restera  à  classer  ces  mômes 
recettes  et  dépenses  pour  chacun  des  exercices 
auxquels  elles  appartiennent,  à  quelque  époque 
et  pendant  quelque  année  que  ces  recettes  et  dé- 
penses aient  été  faites  :  ce  sera  l'objet  d'une  troi- 
sième comptabilité,  qui  sera  définitive,  et  dont 
les  opérations  seront  toujours  faciles,  au  moyen 
des  distinctions  d'exercices  faites  dans  les  comptes 
par  année. 

Art.  6. 

«  La  troisième  comptabilité  sera  définitive  :  à 
cette  comptabilité  demeureront  annexées  les  piè- 
ces justificatives  de  la  dépense;  et  néanmoins  le 
payeur  principal,  à  mesure  que  les  pièces  et  ac- 
quits lui  seront  envoyés  par  les  payeurs  particu- 
liers, en  fera  la  vérification  ;  il  les  rapprochera 
des  articles  de  dépense  portés  dans  les  borde- 
reaux, et  les  classera  dans  l'ordre  des  chapitres 
du  compte. 

Art.  7. 

«  L'Assemblée  nationale  déterminera  la  forme 
et  le  mode  de  vérification  des  comptes  définitifs 
et  par  exercices,  le  délai  dans  lequel  ils  seront 
rendus,  et  les  dispositions  qui  seront  faites  pour 
les  objets  qui  se  trouveront  encore  en  retard  au 
moment  de  la  reddition  desdits  comptes. 

Art.  8. 

«  Les  livres  en  parties  doubles  des  payeurs 
principaux,  dont  la  tenue  a  été  ordonnée  par 
l'article  4  du  titre  II  de  la  dépense,  seront  montés 
de  manière  à  pouvoir  présenter  les  comptes  ou- 
verts avec  les  différents  comptables,  par  année, 
et  avec  'distinction  d'exercices  ;  et  lesdits  payeurs 
fourniront  au  bureau  central,  dont  il  va  être 
question  dans  le  titre  suivant,  tous  les  résultats 
et  éléments  nécessaires  pour  satisfaire  aux  opéra- 
tions dont  il  sera  chargé. 

Titre  IL 

Du  bureau  central  pour  la  tenue  des  registres  en 
parties  doubles  et  pour  la  formation  des  bor- 
dereaux. 

Art.  1". 

«  En  conformité  de  l'article  12  du  décret  du 
10  mars  1791,  il  sera  établi  un  bureau  central  de 
comptabilité,  qui  sera  charj^é  de  la  formation  de 
tous  les  bordereaux  et  comptes  généraux,  à  l'ex- 
ception de  ceux  de  comptabilité  définitive  par 
exercices,  dont  l'Assemblée  nationale  s'est  réservé 
de  régler  le  mode  par  l'article  7  du  titre  précé- 
dent. 

Art.  2. 

«  Il  sera  tenu  dans  ce  bureau  : 


«  1"  Un  journal  à  parties  doubles,  en  tête  du- 
quel seront  enregistrés  les  fonds  et  les  effets  du 
portefeuille,  qui  se  trouveront  dans  la  caisse  gé- 
nérale le  jour  où  les  commissaires  entreront  en 
exercice,  et  dans  lequel  seront  inscrites,  jour  par 
jour,  toutes  les  recettes  et  dépenses  des  différentes 
caisses  divisées  par  exercices  ; 

«  2°  Un  grand  livre  à  parties  doubles,  où  seront 
rapportés  à  leurs  comptes  respectifs  tous  les 
articles  du  journal.  Ce  grand  livre  aura  des  comp- 
tes ouverts  pour  chaque  section  de  la  trésorerie, 
dans  lesquels  ils  seront  débités,  jour  par  jour» 
des  sommes  qui  leur  seront  versées  en  masse, 
et  crédités  dans  le  plus  grand  détail  de  leurs 
payements. 

«  Il  contiendra  aussi  deux  comptes  pour  la 
caisse  de  l'extraordinaire;  l'un  relatif  aux  sommes 
quelle  pourra  verser  au  Trésor  national,  comme 
secours,  en  exécution  des  décrets  rendus  par 
l'Assemblée  nationale;  l'autre  relatif  aux  sommes 
que  ladite  caisse  de  l'extraordinaire  sera  tenue, 
aux  termes  des  décrets,  de  remplacer  au  Trésor 
public.  Ces  livres  seront  à  jour,  au  plus  tard, 
le  surlendemain  des  dernières  receltes  et  dépen- 
ses; 

«  3"' Un  registre  qui  pWsentera  chaque  jour  la 
balance  générale  de  toutes  les  opérations,  et  la 
situation  du  Trésor  national  ; 

«  4°  Un  grand  livre  auxiliaire,  correspondant 
par  des  renvois  avec  le  grand  livre  général.  Il 
contiendra  les  divisions  des  comptes  principaux 
qui  en  seront  susceptibles. 

Art.  3. 

«  Pour  l'établissement  des  registres  ci-dessus, 
il  sera  fourni  par  la  caisse  générale,  par  la  caisse 
journalière  des  recettes,  et  par  celles  des  payeurs 
des  quatre  départements,  des  feuilles  journa- 
lières, qui  présenteront  en  détail  toutes  leurs 
recettes  et  leurs  dépenses. 

«  Ces  feuilles  certifiées  seront  remises  chaque 
jour  au  bureau  central  avant  6  heures  du  soir, 
afin  que  la  balance  ou  situation  générale  du  Tré- 
sor public  puisse  être  rédigée  dans  la  même 
soirée. 

Art.  4. 

«  Il  sera  tenu  un  registre  intitulé  Registre  de 
-prospectus,  dans  lequel  seront  inscrites  toutes 
les  dépenses  à  faire  d'après  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale.  Ce  registre  sera  préparé  tous 
les  ans  à  l'avance  pour  l'année  suivante,  et  à 
commencer  de  l'année  1792.  Chaque  département 
aura  son  compte  ouvert,  dans  lequel  il  sera  cré- 
dité des  sommes  qui  lui  seront  assignées  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  débité  de 
celles  qui  lui  seront  versées,  d'après  les  états  gé- 
néraux et  particuliers  de  distribution,  qui  seront 
expédiés  dans  ce  bureau,  et  arrêtés  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie. 

Art.  5. 

«  Indépendamment  des  écritures  prescrites  ci- 
dessus,  dont  l'objet  est  d'établir  l'ordre  intérieur 
de  la  trésorerie  nationale,  et  la  situation  de  ses 
caisses,  il  sera  tenu  un  second  journal  et  grand 
livre  à  parties  doubles,  qui  correspondra  par  des 
renvois  au  grand  livre  principal;  il  contiendra 
les  comptes  sommaires  des  divers  comptables, 
tant  de  Paris  que  des  départements  :  ils  y  seront 
débités  des  fonds  qui  leur  seront  versés  et  cré- 
dités de  l'emploi  qu'ils  en  auront  fait» 

Art.  6. 
«  Chaque  année,  le  15  inafâ  au  plus  tnrd,  il 
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sera  remis  aux  commissaires  de  la  trésorerie  un 
résultat  général  de  la  comptabilité  énoncée  dans 
l'article  précodent  :  tous  les  comptables  de  la 
trésorerie  nationale  y  seront  compris  en  débit  et 
en  crédit  en  une  seule  ligne,  et  ces  résultats  gé- 
néraux devront  cadrer  avec  ceux  obtenus  en  dé- 
tail par  les  comptes  ouverts  et  en  parties  dou- 
bles, établis,  soit  dans  les  bureaux  de  la  recette, 
soit  dans  ceux  des  payeurs  principaux  ;  ces 
mêmes  résultats  généraux  feront  le  contrôle  et 
la  sûreté  de  tout  le  Trésor  public. 

Art.  7. 

«  Il  sera  établi  sur  un  registre  un  tableau  gé- 
néral de  comparaison,  qui  embrassera  un  inter- 
valle de  10  années  consécutives,  sur  lequel  se- 
ront inscrites,  à  la  fin  de  chacune,  toutes  les  re- 
cettes et  les  dépenses  par  totaux,  de  manière 
qu'on  puisse  embrasser  d'un  même  coup  d'œil 
les  variations  qui  pourront  survenir  dans  les 
receltes  comme  dans  les  dépenses,  et  remonti^r 
aux  causes  qui  les  auront  occasionn'^es.  Pour  la 
possibilité  des  comparaisons,  les  recettes  et  les 
dépenses  de  même  nature  seront  classées  sous 
les  mêmes  dénominations  ;  les  commissaires  de 
la  trésorerie  en  présenteront  incessamment  les 
divisions  qui  seront  décrétées  par  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  8. 

«  C'est  dans  le  bureau  central  de  comptabilité 
que  se  prépareront  les  calculs  nécessaires  pour 
les  travaux  du  comité  de  trésorerie. 

Titre  111. 
Des  cautionnements. 

Art.  1«'. 

«  Il  ne  sera  point  fourni  de  cautionnement  en 
argent,  mais  seulement  en  immeubles  ou  contrats, 
libres  de  toute  hypothèque,  et  dont  le  capital 
sera  évalué  sur  le  pied  du  denier  vingt  du  re- 
venu. 

Art.  2. 

«  Seront  également  admis  pour  cautionnements 
les  effets  publics  au  porteur  portant  intérêts,  et 
le  capital  en  sera  également  évalué  sur  le  pied 
du  denier  vingt  du  revenu.  Lesdits  effets  seront 
déposés  dans  la  caisse  générale,  et  les  coupons 
en  seront  détachés  et  remis  aux  comptables,  aux 
époques  des  payements. 

Art.  3. 

«  Les  cautionnements  seront  provisoirement 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pour  le  caissier  général  500,000  livres. 

«  Pour  chacun  des  payeurs  principaux  200,000 
livres.  » 

M.  le  Prësident  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  Vintérieury  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
demandent  à  être  autorisés  provisoirement  à 
faire  remettre  au  commis  de  la  recelte  générale 
de  Lyon  une  somme  de  127,026  livres  8  sols  dont 
M.  d'Ainval,  ci-devant  receveur  général  des  fi- 
nances de  cette  ville  parait  être  redevable.  Ils 
sollicitent  ce  remboursement  avec  la  plus  vive 
instance.  Je  ne  peuse  pas   devoir  l'ordonner. 


qu'autant  que  l'Assemblée  nationale  m'y  aura 
autorisé  par  un  décret  spécial. 

'<  Je  vous  prie  en  conséquence,  Monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  mettre  cet  objet  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  et  me  faire  part  de  ses 
intentions  à  cet  égard. 

«^  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

»  Signé  :  DE  Lessart.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  lettre 
au  comité  des  finances.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
monnaies  relativement  à  la  fabrication  de  menue 
monnaie  d'argent. 

M.  Belzais-Courinéntl,  au  nom  du  comité 
des  monnaies.  Messieurs,  vous  avez  deman  lé  à 
voire  comité  des  monnaies  un  projet  d'exécution 
ou  de  modification  de  votre  décret  du  11  janvier, 
concernant  une  émission  de  menue  monnaie; 
l'Assemblée  parut  désirer  qu'il  lui  fût  offert  dès 
mardi,  et  je  me  présentai  mardi  au  nom  du  co- 
mité, pour  satisfaire  son  empressement;  d'autres 
travaux  ont  éloigné  celui-ci. 

Le  décret  du  11  janvier  ordonne  une  fabrica- 
tion de  15,000,000,  en  pièces  de  30  et  15  sous  au 
même  titre  que  les  écus. 

Le  prix  excessif  des  matières  d'argent  n'a  pas 
permis  de  hâter  l'exécution  de  celle  loi,  et  lors- 
qu'il vous  a  été  rendu  compte  de  la  suspension 
momentanée,  vous  ne  l'avez  pas  désapprouvée  ; 
vous  avez  senti  combien  il  serait  impolitique  de 
livrer  cette  monnaie  aux  spéculations  des  fon- 
deurs. 

Cependant  le  besoin  d'une  menue  monnaie  se 
fait  sentir  de  plus  en  plus  ;  heureusement  qu'il 
naît  en  grande  partie  ae  l'activité  de  nos  manu- 
factures, et  cette  circonstance  est  d'un  heureux 
présage. 

Il  est  pressant,  Messieurs,  de  satisfaire  ce  be- 
soin, mais  il  faut  le  faire  d'une  manière  durable; 
il  faut  fixer  dans  le  royaume  la  monnaie  que  l'on 
fabriquera,  il  faut  eu  faire  une  pour  nous  et  non 
pour  nos  voisins  ou  nos  ennemis  ;  enfin  il  faut 
déjouer,  s'il  est  possible,  les  spéculations  des  fon- 
deurs puisqu'au  milieu  de  tant  de  vertus  qui  ho- 
norent aujourd'hui  la  France,  elles  subsistent 
malgré  l'excès  de  leur  immoralité. 

Cette  vue  a  principalement  fixé  l'attention  de 
votre  comité,  mais  la  crainte  de  retarder  la  fabri- 
cation lui  a  fait  examiner  d'abord  s'il  ne  devait 
pas  vous  proposer,  au  moins  provisoirement,  une 
émission  de  pièces  de  24,  12  et  6  sous,  avec  les 
anciennes  empreintes.  Cet  examen  était  néces- 
saire; car,  pour  les  personnes  qui  ne  se  donnent 
pas  la  peine  de  réfléchir,  ce  projet  a  quelque  chose 
de  séduisant,  et  semble,  au  premier  coup  d'œil, 
devoir  accélérer  l'exécution  de  votre  décret. 

Cependant  il  n'aurait  pas  même  cet  unique 
avantage,  et  il  est  susceptible  de  très  grands  in- 
convénients. 

D'abord,  la  fonte  de  ces  nouvelles  espèces  est 
effrayante,  et  l'on  doit  s'y  attendre,  puisqu'elle 
offre  un  profit  considérable  et  certain  à  la  cupi- 
dité des  fondeurs.  Or,  comment  s'arrêter  à  un 
plan  qui  ne  présente  que  l'efficacité  trompeuse  du 
moment,  pour  nous  mieux  faire  sentir  ensuite 
notre  pénurie  et  nos  besoins? 

En  second  lieu,  répandre  dans  la  circulation 
une  quantité  considérable  de  pièces  neuves  en 
concurrence  avec  des  pièces  dégradées  qui,  pour- 
tant, servent  journellement  à  nos  échanges,  ce 
serait  paralyser  la  circulation,  lorsque  noire  ob- 
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jet  doit  être  de  l'alimenter  et  d'augmenter  son  ac- 
tivité. 

Car  vous  devez  vous  attendre,  Messieurs,  que 
les  pièces  de  menue  monnaie  d'argent,  qui  cir- 
culent aujourd'hui  à  cause  de  leur  indispensable 
nécessité,  seront  refusées  dans  le  commerce  aus- 
sitôt que  des  pièces  neuves  de  la  même  espèce  se 
trouveront  en  concurrence;  on  ne  recevra  point 
indifféremment  une  pièce  vieille  pour  une  neuve, 
qui  aura  quelquefois  le  double  de  valeur  réelle  ; 
ce  n'est  pas  même  exagérer  les  idées,  que  de  vous 
faire  entrevoir  une  foule  de  contestations  et  de 
rixes  dans  nos  marchés,  à  l'instant  ofi  des  pièces 
d'une  valeur  si  inégale  seraient  répandues  dans 
le  commerce. 

Tout  doit  donc  nous  porter  à  garder  toute 
notre  monnaie  actuelle,  qui  n'est  que  trop  rare, 
et  à  ne  pas  obstruer  la  circulation  par  l'impru- 
deriie  association  de  pièces  neuves,  qui  loin  de 
nous  enrichir  augmenteraient  notre  disette;  car, 
en  dernière  analyse,  tel  serait  le  résultat  d'une 
semblable  opération. 

Une  autre  considération  doit  vous  déterminer  ; 
on  a  dit,  avec  raison,  que  nos  pièces  de  douze 
ou  vingt-quatre  sous  étaient  fort  recherchées  en 
Angleterre,  et  qu'il  s'y  en  trouvait  une  grande 
quantité;  le  fait  est  vrai,  en  voici  la  raison  : 

11  s'est  fait  en  Angleterre  une  spéculation  sur 
nos  pièces  frayées,  et  il  y  a  toute  apparence  que 
des  Français  ont  la  coupable  facilité  de  favoriser 
cet  agiotage,  dont  ils  partagent  sans  doute  le 
profit. 

11  est  certain  en  Angleterre,  puisque  toute  l'o- 
pération consiste  à  répandre  dans  la  circulation 
une  pièce  française  dont  l'empreinte  est  effacée, 
pour  une  pièce  anglaise  d'une  valeur  supérieure; 
c'est  ainsi  que  la  Suisse  et  l'Allemagne  ont  in- 
troduit chez  nous  une  partie  de  la  mauvaise 
monnaie  dont  on  se  plaint  depuis  si  longtemps. 

On  doit  d'autant  |)lus  compter  sur  la  continua- 
tion de  cet  odieux  trafic,  que  la  France  n'est 
pas  la  seule  qui  se  plaigne  de  la  rareté  du  nu- 
méraire; les  nations  voisines  s'en  plaignent  éga- 
lement, ce  qui  les  rend  moins  difficiles  sur  l'in- 
troduction des  pièces  étrangères. 

L'Inde  absorbe  les  menues  monnaies  d'argent 
de  l'Angleterre;  on  a  d'ailleurs  négligé  d'y  en 
fabriquer,  ce  qui  fait  mieux  accueillir  la  circu- 
lation des  nôtres  en  concurrence  avec  les  schel- 
lings  et  les  demi-schellings,  lorsque  l'empreinte 
est  effacée;  et  à  ces  moyens  le  spéculateur  peut 
faire  un  profit  très  considérable  sur  nos  louis 
qu'il  rachète  en  Angleterre,  et  qu'il  fait  reven- 
dre à  Paris. 

On  pourrait  objecter  que  des  pièces  neuves, 
par  cela  même  que  l'empreinte  n'aurait  pas 
frayé,  ne  seraient  pas  un  objet  de  spéculation 
pour  l'Angleterre,  mais  on  se  tromperait  :  en 
ce  genre  il  est  très  facile  d'anticiper  sur  le 
temps  et  de  faire  disparaître  par  un  frottement 
artificiel  les  empreintes  les  mieux  formées; 
ainsi  la  nouveauté  de  la  monnaie  n'offrirait 
qu'une  trompeuse  sécurité. 

Tout  se  réunit  donc  pour  vous  détourner  de 
faire  fabriquer  des  pièces  de  24,  12  et  6  sous. 

Et  remarquez.  Messieurs,  qu'en  adoptant  cette 
fabrication  vous  vous  écarteriez  sans  nécessité 
du  décret  du  H  janvier,  que  les  mêmes  motifs 
gui  vous  l'ont  fait  rendre  doivent  vous  engager 
à  maintenir,  indépendamment  de  l'inconvénient 
majeur  qu'il  y  a  à  clianger  fréquemment  de  sys- 
tème et  à  rapporter  des  décrets  rendus  après 
une  discussion  éclairée. 

Je  dis  sans  nécessité,  car  vous  n'auriez  pas 


même  l'unique  avantage  de  gagner  du  temps  et 
d'accélérer  l'émission. 

Votre  comité  a  pris  à  cet  égard  tous  les  rr-n- 
seignements  que  l'on  pouvait  se  procurer  ;  et  il 
en  est  résulté  que,  soit  que  vous  adoptiez  les 
nouvelles  empreintes  décrétées  au  mois  d'avril, 
soit  que  vous  ordonniez  l'usage  des  anciennes, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  délai  sera  court  et 
absolument  le  même. 

Ce  qui,  d'ailleurs,  doit  vous  rassurer,  c'est  que 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  système  le  temps 
sera  utilement  employé.  Les  menues  monnaies, 
soit  de  12  et  24  sols,  soit  de  15  et  30,  exigent 
un  temps  plus  long  pour  la  façon  des  flaons  et 
pour  l'ajustage,  car  il  faut  qu'elles  soient  telle- 
ment proportionnées  qu'elles  forment  avec  la 
plus  grande  précision  la  division  exacte  de  Vécu, 
et  de  plus  celle  du  marc,  ce  que  l'on  appelle  le 
recours  de  la  pièce  au  marc  :  sans  cette  atten- 
tion le  désordre  s'introduirait  dans  les  monnaies 
et  par  suite  l'inquiétude  et  la  défiance  dans  le 
commerce. 

Pendant  le  délai  de  cette  préparation  des 
flaons,  les  monnaies  seront  approvisionnées  des 
carrés  nécessaires  à  la  fabrication  :  et  à  cet 
égard  je  dois  vous  observer  que  le  besoin  des 
écus  a  ralenti  et  même  fait  suspendre  dans  les 
hôtels  des  monnaies  la  fabrication  des  petites 
pièces  d'argent  et  il  en  est  arrivé  qu'elles  ont 
cessé  d'être  approvisionnées  de  carrés. 

Mais  dans  quinze  jours  à  trois  semaines  il  est 
aisé  de  leur  en  fournir,  et  comme  vous  le  voyez, 
il  n'y  aura  aucun  temps  perdu  ;  or,  cette  four- 
niture de  carrés  sera  tout  aussi  prompte  avec 
les  nouvelles  que  les  anciennes  empreintes, 
comme  je  vous  l'expliquerai  par  la  suite  :  il  est 
donc  préférable  de  se  servir  des  nouvelles. 

D'après  ce  que  vous  venez  d'entendre,  votre 
comité  a  pensé  unanimement  qu'il  ne  convenait 
à  aucun  égard  de  vous  proposer  de  faire  fabri- 
quer des  pièces  de  24,  12  et  6  sols;  et  plus  vous 
y  réfléchirez,  plus  cette  mesure  vous  paraîtra 
impolitique  et  dangereuse. 

Mais,  en  rejetant  un  système  inséparable  de 
tant  d'inconvénients,  doit-on  exécuter  sans  mo- 
dification le  décret  du  11  janvier?  Non,  Mes- 
sieurs, il  exposerait  aussi  à  de  grands  abus,  et 
il  faut  les  éviter  puisque  nous  le  pouvons. 

Les  pièces  de  30  et  15  sous,  au  titre  des  écus, 
exciteraient  puissamment  la  détestable  cupidité 
des  fondeurs.  Le  danger  est  plus  grand  aujour- 
d'hui qu'il  n'était  au  mois  de  janvier,  puisque  la 
baisse  du  change  et  l'accaparement  de  nos  écus 
ont  sensiblement  augmenté  le  bénéfice  de  la 
fonte. 

Un  remède  se  présente,  il  faut  le  saisir  ;  sans 
manquer  à  la  loyauté  qui  dirige  et  décore  tous 
vos  travaux,  vous  pouvez  du  moins,  jusqu'à  un 
certain  point,  déjouer  les  spéculations  des  fon- 
deurs en  rendant  la  fonte  plus  difficile  et  plus 
coûteuse. 

Pour  cela,  il  suftit  d'augmenter  l'alliage  de 
votre  menue  monnaie,  non  dans  ce  sens  qu'elle 
perde  la  plus  légère  partie  de  sa  valeur  réelle, 
mais  au  contraire  sous  la  condition  de  conserver 
scrupuleusement  dans  chaque  pièce  la  même 
quantité  d'argent,  le  même  nombre  de  grains  de 
lin  ;  de  sorte  qu'elle  aura  la  même  valeur  en  ar- 
gent, et  de  plus  la  valeur  de  l'alliage  qui  ne  sera 
pas  comptée,  parce  qu'il  convient  que  la  nation 
en  fasse  le  sacrifice  :  ainsi  la  malignité  la  plus 
exercée  n'aura  pas  le  triste  prétexte  de  dire  que 
vous  avez  altéré  la  monnaie,  puisqu'il  sera  évi- 
dent que  vous  l'aurez  améliorée. 
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Je  lâche  de  rendre  cette  idée  palpable;  car  il 
ne  faut  pas  qu'une  nation  qui  vient  de  se  montrer 
si  grande  puisse  être  soupçonnée  d'adopter  un 
système  frauduleux. 

On  peut  donc,  Messieurs,  avec  loyauté,  faire 
une  bonne  et  très  bonne  monnaie,  à  un  tilre  dif- 
férent de  celui  de  nos  écus,  et  dont  la  fonte  |)lus 
difficile  et  plus  coûteuse  sera  beaucoup  moins  à 
craindre. 

Votre  comité  a  fait  faire  des  expériences,  il  en 
résulte  qu'à  8  deniers  d'argent  lin  alliés  avec 
4  deniers  de  cuivre,  la  monnaie  sera  belle  cl 
conservera  bien  sa  couleur;  au-dessous  de  ce 
tilre  la  couleur  se  dégrade  par  des  nuances  pro- 
gressives, de  manière  que  plus  on  s'éloigne  de 
«deniers,  plus  la  pièce  rougit,  tellement  que  le 
simple  coup  d'œil  avertirait  du  faux  monnayage, 
ce  qui  offre  un  avantage  digne  de  considération  ; 
mais  en  voici  d'autres  qui  ont  déterminé  votre 
comité: 

D'abord,  8  parties  d'argent  alliées  à  4  parties 
de  cuivre  offrent  un  métal  plus  dur,  et  qui  résiste 
beaucoup  mieux  au  frai. 

En  second  lieu,  le  volume  de  la  pièce  est  plus 
grand,  et  par  là  on  évite  la  confusion  avec  celles 
de  24  et  12  sous,  ce  qui  est  forl  désirable  :  car  je 
ne  saurais  trop  répéter  qu'il  est  d'une  extrême 
importance  de  conserver  à  notre  menue  mon- 
naie actuelle  tout  son  crédit,  et  qu'il  serait  infi- 
niment dangereux  d'en  troubler  la  circulation 
par  une  mesure  imprudente,  comme  serait  celle 
de  l'associer  avec  une  monnaie  neuve  au  même 
titre  et  à  la  même  taille  ;  plus  vous  y  réfléchirez, 
Messieurs,  et  plus  vous  vous  convaincrez  de  cette 
grande  vérité.  Ce  n'est  pas  le  tout  que  de  frapper 
précipitamment  de  la  monnaie,  il  faut  calculer 
ses  effets  et  voir  si  ce  qui  paraît  si  simple  au 
premier  coup  d'œil  n'entraîne  aucun  inconvé- 
nient; c'est  ce  que  votre  comité  a  tâché  de  faire. 

Votre  décret  du  11  janvier,  ainsi  modifié  dans 
son  exécution,  offre  plusieurs  autres  avantages. 

D'abord,  vous  voyez  que  vous  ne  vous  écarterez 
pas  de  la  division  décimale,  que  toutes  les  com- 
pagnies savantes  de  l'Europe  désirent  de  voir 
adopter,  et  à  laquelle  vous  avez  déjà  accordé  la 
préférence. 

En  second  lieu,  un  plus  fort  alliage  augmen- 
tant le  volume  des  pièces,  vous  obtiendrez  la  fa- 
cilité de  faire  exécuter  des  pièces  de  5  sols  dont 
la  grandeur  sera  assez  palpable,  en  un  mot,  très 
suffisante  :  néanmoins  nous  ne  vous  faisons  pas 
cette  proposition  dans  ce  moment,  parce  qu'il 
faut  accélérer  la  fabrication,  et  qu'il  ne  serait  pas 
sage,  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons, de  la  ralentir  par  de  petites  divisions. 

Une  autre  considération  très  importante  est 
celle  dont  nous  avons  déjà  parlé  ;  c'est  que  vos 
nouvelles  pièces  ne  seront  pas  accaparées  pour 
l'Angleterre,  parce  que  leur  tilre  ne  se  trouvera 
plus  en  relation  avec  celui  des  schillings  ou  autre 
monnaie  anglaise.  Si,  en  effaçant  l'empreinte,  on 
voulait  les  introduire  dans  les  marchés  de  l'An- 
gleterre, elles  y  produiraient  nécessairement  le 
désordre  et  la  fraude,  de  sorte  que  les  Anglais 
eux-mêmes  seront  autant  de  surveillants  pour 
nous  :  vous  aurez  donc  trouvé  le  succès  d'une 
monnaie  qui,  cette  fois  enfin,  sera  pour  nous  et 
non  pour  nos  voisins. 

J'ai  dit  que  celte  fabrication  pouvait  commen- 
cer avec  les  nouvelles  empreintes  aussitôt  qu'avec 
les  anciennes.  Ceci  peut  se  prouver  en  peu  de 
mots. 

Les  poinçons  et  les  matrices  pour  les  écus  sont 
pris  aux  nouvelles  empreintes  comme  aux  an- 


ciennes; mais  on  a  vu  que  les  carrés  pour  les 
pièces  de  24,  12  et  6  sous,  feraient  attendre. 
L'académie  a  prononcé  sur  le  mérite  de  l'artiste 
auquel  vous  devez  eonlier  la  place  de  graveur 
général;  votre  comité  vous  demandera  un  décret 
à  cet  égard,  et  dans  quinze  jours  de  la  nomina- 
tion du  graveur  général  la  fabrication  peut  com- 
mencer. Je  propose  quinze  jours,  quoiqu'un  d>  s 
graveurs  qui  a  concouru  m'ait  autorisé  à  indiquer 
un  plus  court  délai  si  la  décision  lui  était  favo- 
rable (1);  mais  je  vous  ai  fait  voir  qu'un  délai  de 
quinze  jours  à  trois  semaines  n'avait  aucun  in- 
convénient, puisque  tous  les  jours  seront  utile- 
ment employés  pour  la  préparation  des  llaons  et 
pour  l'ajustage. 

Je  dois  même  à  cet  égard  vous  faire  une  ob- 
servation ;  il  convient  que  la  première  émission 
de  cette  monnaie  soit  abondante,  afin  de  la  sous- 
traire aux  spéculations  des  accapareurs  C'est  la 
même  vue  qui  vous  a  dirigés  pour  l'émission  des 
petits  assignats,  et  elle  est  trop  sage  pour  que 
vous  deviez  vous  en  écarter;  or,  le  moyen  le  plus 
sûr  est  de  préparer  un  nombre  considérable  de 
flaons  avant  de  frapper,  parce  que  la  fabrication, 
plus  prompte  que  l'ajustage,  sera  ensuite  plus 
soutenue  et  beaucoup  plus  rapide. 

Il  est  bien  déplorable,  sans  doute,  qu'au  mo- 
ment où  la  nation  entière  vient  d'étonner  l'Eu- 
rope par  ses  vertus  civiques,  nous  soyons  forcés 
de  vous  inspirer  des  inquiétudes  sur  l'accapare- 
ment de  vos  espèces;  mais  il  est  des  hommes  si 
corrompus,  tellement  dépravé',  qu'aucun  exem- 
ple ne  peut  les  rappeler  à  des  sentiments  géné- 
reux; insensibles  a  l'honneur,  le  mépris  public 
ne  les  affecte  pas  davantage  :  ils  en  sont  au  point 
de  se  mépriser  eux-mêmes,  et  de  ne  savoir  plus 
en  rougir. 

Est-il  besoin  d'ajouter  qu'en  adoptant  la  mo- 
dification que  vous  présente  votre  comité 
à  votre  décret  du  11  janvier,  vous  conservez 
l'heureuse  idée  d'une  empreinte  nationale,  que 
le  peuple  désire  avec  raison,  puisqu'en  lui  rap- 
pelant ses  devoirs  elle  consacre  ses  droits?  En 
lisant  la  légende  règne  de  la  loi,  il  n'y  a  point  de 
Français  qui  ne  sente  à  l'instant  que  ses  chaînes 
sont  brisées,  et  qu'il  ne  vit  plus  que  pour  la  li- 
berté. 

Messieurs,  votre  comité  vous  propose  enfin 
une  mesure  qu'il  croit  indispensable  d'adopter. 
Le  prix  courant  des  matières  d'argent  n'a  au- 
cune proportion  avec  les  tarifs  existants,  et  ce 
prix  est  lui-même  si  mobile  par  des  circon- 
stances dont  le  détail  est  étranger  ici,  qu'il 
serait  dangereux  de  faire  dans  ce  moment  un 
nouveau  tarif;  mais  il  faut  saisir  tous  les  moyens 
d'engager  les  propriétaires  de  matières  d'ar- 
gent à  les  porter  aux  hôtels  des  monnaies. 

lien  est  un  digne  d'une  grande  nation,  c'est 
d'assurer  tous  ceux  qui  apporteront  à  la  mon- 
naie des  matières  d'argent,  qu'ils  recevront  sans 
aucune  retenue  la  même  quantité  de  grains  de 
Hn  en  monnaie  fabriquée. 

Ne  calculez  pus.  Messieurs,  l'étendue  d'un  pa- 
reil sacrifice,  soyez  sûrs  qu'il  est  minutieux  et 
qu'il  peut  produire  un  elfet  salutaire;  tous  les 
bons  esprits  le  désirent  :  l'Angleterre  nous  en 
donne  1  heureux  exemple,  imitons-la  lors  même 
que  sous  d'autres  rapports  nous  lui  en  donnons 
de  grands  à  suivre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

«    L'Assemblée    nationale,    considérant     que 

(1)  C'est  le  même  qui,  sur  57  voix,  en  a  obtenu  40. 
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l'exécution  de  son  décret  du  11  janvier,  relati- 
vement à  l'émission  d'une  menue  monnaie  d'ar- 
gent, serait,  dans  les  circonstances  actuelles, 
susci'ptible  d'inconvénients,  s'il  n'y  était  apporté 
quelque  modification,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  monnaies,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Conformément  au  décret  du  11  janvier,  les 
pièces  de  30  sols  contiendront,  en  grain  de  fin, 
la  moitié  de  l'écu;  celles  de  15  sols,  le  quart  de 
l'écu. 

Art.  2. 

«  Néanmoins,  chacune  desdites  pièces  sera 
alliée  dans  la  proportion  de  8  deniers  d'argent 
fin  avec  4  deniers  de  cuivre. 

Art.   3. 

«  Le  graveur  général  préparera,  sans  délai, 
les  poinçons  nécessaires  à  cette  fabrication,  aux 
types  décrétés  le  9  avril  dernier;  de  sorte  que, 
dans  trois  semaines  au  plus  tard  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  la  fabrication  soit  en 
activité. 

Art.  4. 

«  L'argenterie  des  églises  supprimées,  et  dé- 
posée dans  les  hôtels  des  monnaies,  sera  d'abord 
employée  à  celte  fabrication  ;  elle  sera  conti- 
nuée ensuite  avec  les  matières  que  se  procure 
le  Trésor  public  pour  la  fabrication  des  écus, 
dont  il  ne  sera  fabriqué  que  pour  les  besoins 
indispensables,  jusqu'à  ce  que  l'émission  delà 
menue  monnaie  soit  déclarée  suffisante  par  un 
décret  du  Corps  législatif. 

Art.   5. 

«  Toute  personne  qui  apportera  à  la  monnaie 
des  matières  d'argent  recevra,  sans  aucune 
retenue,  la  même  quantité  de  grains  de  fin  en 
monnaie  fabriquée.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  du  rapport  ! 
(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Belzais-Courménil). 

M.  Oelzais-Coiirinénil,  rapporteur.  J'ai  plu- 
sieurs observations  à  présenter  à  l'Assemblée, 
relativement  à  l'exécution  du  décret  que  vous 
venez  de  rendre. 

Tout  d'abord,  le  comité  des  monnaies  s'est  in- 
formé de  l'état  des  matières  d'or  et  d'argent  pro- 
venant des  églises  supprimées  et  qui  ont  été  re- 
mises dans  ks  hôtels  des  monnaies  par  les  di- 
verses municipalités  du  royaume.  11  n'a  encore 
été  rien  consigné  aux  hôtels  des  monnaies  de 
Rouen,  Pau,  Bayonne,  Bordeaux  et  Meiz. 

Les  matières  consignées  aux  autres  hôtels  des 
monnaies  s'élèvent  environ  à  16,000  marcs  qui,  à 
50  livres  le  marc,  ne  produiront  que  800,000  li- 
vres. La  médiocrité  de  cette  remise  a  fait  présu- 
mer à  votre  comité  que  plusieurs  municipalités 
du  royaume  étaient  en  retard. 

11  semble  donc  nécessaire  que  vous  engagiez 
le  comité  des  monnaies  à  prendre  des  rensei- 
gnements pour  vous  en  rendre  compte  et  que 
vous  lui  permissiez  d'exciter  le  zèle  des  dépar- 
tements. Il  vous  proposera  incessamment  des 
mesures  à  cet  égard. 

M.  lianjiiinais.  Il  faut  vous  adresser  au  co- 


mité d'aliénation  qui  a  tous  les  renseignements 

désirables. 

M.  Belzais-Courménil,  rapporteur.  D'un 
autre  côté,  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture 
à  qui  vous  avez  renvoyé  l'examen  de  concours 
pour  la  place  de  graveur  général  des  monnaies 
de  France  s'est  décidée  pour  l'artiste  qui  lui  a 
paru  le  plus  habile;  son  procès-verbal  est  très 
court,  je  vais  vous  en  donner  lecture  : 

«  Extrait  des  registres  de  l'Académie  de  pein- 
ture et  de  sculpture  du  9  juillet  1791. 

"  Par  convocation  générale  pour  procéder,  con- 
formément au  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  9  avril  dernier,  au  jugement  définitif  du  con- 
cours pour  la  place  de  graveur  général  des  mon- 
naies de  France. 

«  En  ouvrant  la  séance,  le  secrétaire  a  fait  lec- 
ture d'une  lettre  dans  laquelle  le  comité  des 
monnaies  exprime  son  désir  relativement  à  ce 
concours,  la  compagnie  a  ordonné  qu'elle  serait 
inscrite  sur  les  registres  à  la  suite  de  la  délibé- 
ration. L'Académie,  ayant  déjà  prévu  les  désirs 
du  comité,  a  décidé  que  le  concours  dont  l'As- 
semblée nationale  a  bien  voulu  lui  confier  le  ju- 
gement exigeait  le  mode  employé  pour  les  grands 
prix.  Les  lettres,  comme  il  est  d^usage,  ont  été 
apposées  sur  chaque  morceau  des  concurrents  ; 
mais,  avant  de  procéder  au  scrutin,  on  a  décidé 
qu'il  serait  l'ait  à  la  majorité  des  suffrages,  les 
votants  étant  au  nombre  de  57.  M.  Dupré,  dont 
l'ouvrage  était  marqué,  a  eu  40  voix;  M...  15  voix; 
M.  Gatteaux,  1  voix  ;  M.  Larière,  1  voix.  » 

Il  paraît,  d'après  le  plan  que  vous  avez  adopté, 
que  vous  avez  accordé  votre  confiance  au  juge- 
ment de  l'Académie,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  pré- 
féreiice.  Voilà  une  très  grande  majorité  en  faveur 
de  M.  Dupré.  Il  s'agirait,  si  vous  adoptez  le  sen- 
timent de  l'Académie,  de  déclaier  que,  d'après  le 
vœu  do  l'Académie,  M.  Dupré  est  graveur  général. 
{Oui!  oui!  —  Applaudissements.) 

Voici  à  cet  égard  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  des  monnaies  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser: 

c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  monnaies,  et  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  procès-verbal  de  l'Académie  de  pein- 
ture et  de  sculpture,  en  date  du  9  de  ce  mois, 
duquel  il  résulte  qu'à  la  majorité  absolue  des 
voix  le  sieur  Dupré  a  été  jugé  par  cette  compa- 
gnie le  plus  digne  de  la  place  de  graveur  général 
des  monnaies,  ordonne  que  ledit  sieur  Dupré  se 
retirera  auprès  du  pouvoir  exécutif,  pour  se  faire 
expédier  une  commission  de  graveur  général  des 
monnaies  de  France.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  police  correctionnelle  (1). 

M.  Démennîer,  rapporteur.  Messieurs,  l'As- 
semblée s'est  arrêtée  à  la  séance  de  vendredi  à 
l'article  28  du  projet  de  décret  ;  voici  cet  article  : 

Art.  28. 

«  Les  mendiants  valides  pourront  être  saisis  et 
conduits  devant  le  juge  de  paix,  pour  être  statué 
à  leur  égard,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  dans  la  loi 
sur  la  répression  de  la  mendicité.  » 

M.  Buzot.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  par- 
tie du  projet  au  moment  de  la  discussion  de  la 
loi  sur  la  répression  de  la  mendicité. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  8  juillet  noi . 
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(Cette  motion  n'est  pas  adoptée  et  l'article  28, 
mis  aux  voix,  est  décrété.) 

M.  DëMieunlcr,  rapporteur.  Voici  l'article  29: 

«  Les  circonstances  aggravantes  seront  : 

«  1°  De  mendier  avec  menaces  et  violences; 

«  2°  De  mendier  avec  armes  ; 

«  3"  De  s'introduire  dans  l'intérieur  des  mai- 
sons; 

«  4°  De  mendier  deux  ou  plusieurs  ensemble  ; 

«  5"  De  mendier  avec  faux  certificats  ou  congés, 
infirmités  supposées  ou  déguisement; 

«  6*"  De  mendier  après  avoir  été  repris  de  jus- 
lice.  » 

M.  Ranicl-Hio^aret.  J'ai  l'iionneur  de  repré- 
senter à  l'Assemblée  que  les  vagabonds,  sous 
prétexte  de  pèlerinage,  infestent  les  provinces  du 
Midi;  ce  sont  en  général  les  plus  dangereux; 
car,  sous  prétexte  de  mendier,  ils  entrent  dans 
les  habitations  et  finissent  par  emporter  ce  qu'ils 
trouvent  à  leur  convenance.  Les  anciennes  ordon- 
nances faisaient  arrêter  un  mendiant  toutes  les 
fois  qu'il  était  à  une  lieue  de  son  domicile. 

M.  Tronehet.  11  faudrait  décider  cela  d'une 
manière  plus  claire,  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de 
ces  gens-là  qui  n'ont  aucun  domicile  connu.  Il 
faut  donc  dire  que  mentier  hors  du  canton  où 
l'on  est  domicilié,  ou  si  l'on  n'a  point  de  domicile 
hors  du  canton  du  lieu  de  sa  naissance,  consti- 
tuera une  circonstance  aggravante. 

M.  Dcmennîer,  rapporteur.  J'adopte  sous 
cette  forme. 

M.  Ramcl-Mognpet.  Je  propose  que  cette 
disposition  ne  soit  exécutable  que  2  mois  après 
la  publication  du  décret.  [Assentiment.) 

M.  Démcnnier  rapporteur.  Voici,  avec  les 
amendements  de  MM.  Ramel-Nogaret  et  Tronehet, 
la  rédaction  de  l'article  : 

Art.  29, 

«  Les  circonstances  aggravantes  seront  : 

«  1°  De  mendier  avec  menaces  et  violences  ; 

«  2°  De  mendier  avec  armes  ; 

«  3°  De  s'introduire  dans  l'intérieur  des  mai- 
sons, ou  de  mendier  la  nuit  ; 

«  4°  De  mendier  deux  ou  plusieurs  ensemble; 

«.  5°  De  mendier  avec  faux  certificats  ou  con- 
gés, infirmités  supposées,  ou  déguisement  ; 

«  6°  De  mendier  après  avoir  été  repris  de  jus- 
tice; 

«  1"  Et  2  mois  après  la  publication  du  présent 
décret,  de  mendier  hors  du  canton  où  l'on  est 
domicilié  ;  et,  si  l'on  n'a  point  de  domicile,  hors 
du  canton  du  lieu  de  sa  naissance.  »  {Adopté.) 

M.  Démcnnier,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  30  à  35  qui  sont  successivement  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  30. 

«  Les  mendiants  contre  lesquels  il  se  réunira 
une  ou  plusieurs  de  ces  circonstances  aggra- 
vantes, pourront  être  condamnés  à  un  empri- 
sonnement, lequel  n'excédera  pas  une  année. 

«  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive.  » 
{Adopté.) 

Art.  31. 
«  L'insubordination, accompagnée  de  violences 


ou  de  menaces  dans  les  ateliers  publics  ou  les 
ateliers  de  charité,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  une  année. 
«  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive.  » 

(Adopté.) 

Art.  32. 

«  Les  peines  portées  dans  la  loi  sur  les  asso- 
ciations et  attroupements  des  ouvriers  et  gens 
du  môme  état  seront  prononcées  par  le  tribunal 
de  la  police  correctionnelle.  »  {Adopté.) 

Art.  33. 

«  Les  personnes  comprisesdans  les  trois  classes 
mentionnées  à  l'article  3  du  titre  1",  qui  seront 
surprises  dans  une  rixe,  un  attroupement,  ou  un 
acte  quelconque  de  simple  violi^-nce,  seront 
punii  s  par  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  3  mois. 

«  En  cas  de  récidive,  la  détention  sera  d'une 
année.  »  {Adopté.) 

Art.  34. 

«  Les  citoyens  domiciliés  qui,  après  avoir  été 
réprimés  une  fois  par  la  police  municipale  pour 
rixes,  tumultes,  attroupements  nocturnes,  ou 
désordres  en  assemblée  publique,  commettraient 
pour  la  deuxième  lois  le  même  genre  de  délit, 
seront  condamnés  par  la  police  correctionnelle 
à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  300  li- 
vres, et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  4  mois.  »    {Adopté.) 

Art.  35. 

«  Ceux  qui  se  rendront  coupables  des  délits 
mentionnés  dans  les  six  articles  précédents, 
seront  saisis  sur-le-champ  et  conduits  devant  le 
juge  de  paix.  »  {Adopté.) 

M.  Démennîep,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  36,  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  qui,  par  des  discours  séditieux  pro- 
noncés dans  les  lieux  publics,  ou  par  placards 
ou  bulletins  affichés  dans  lesdits  lieux,  ou  par 
écriis  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression, 
provoqueront  directement  le  peuple  à  commettre 
des  actions  déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi, 
seront,  si  lesdits  crimes  et  délits  ont  été  commis, 
punis  conformément  à  l'article  2  du  titre  111  de 
la  deuxième  division  du  Gode  pénal;  et  dans  tous 
les  autres  cas,  ils  seront  puais  par  la  voie  de  la 
police  correctionnelle,  et  condamnés  en  une 
amende  de  300  à  600  livres,  età  un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  6  mois.  En  cas  de 
récidive,  l'amende  sera  de  600  à  1,200  livres, 
et  l'emprisonnement  ne  pourra  excéder  un  an.  » 

Un   membre  demande   l'ajournement  de  cet 
article. 
(L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  décrété.) 

M.  Démennîep,  rapporteur,  donne  lecture 
des  articles  37  à  45  du  projet  de  décret  qui  sont 
mis  successivement  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  37. 

«  Tous  dégâts  commis  dans  les  bois,  toutes 
violations  de  clôtures,  de  murs,  haies  et  fossés, 
quoique  non  suivis  de  vol,  les  larcins  de  fruits 
et  de  productions  d'un  terrain  cultivé,  autres 
que  ceux  mentionnés  dans  le  Gode  pénal,  seront 
punis  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'égard  de  la  police 
rurale.  »  {Adopté.) 
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Art.  38. 

<i  Les  larcins,  filouteries  et  simples  vols  qui 
n'appartiennent  ni  à  la  police  rurale,  ni  au  Gode 
pénal,  seront,  outre  les  restitutions  et  les  dom- 
mages et  intérêts,  punis  d'un  emprisonnement 
3ui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  La  peine  sera 
ouble  en  cas  de  récidive.  »  {Adopté.) 

Art.  39. 

p  Le  vol  de  deniers  ou  effets  appartenant  à 
l'Etat,  et  dont  la  valeur  sera  au-dessous  de  10  li- 
vres, sera  puni  d'une  amende  double  de  la  va- 
leur, et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  6  mois.  La  peine  sera  double  en  cas  de 
récidive.  »  (Adopté.) 

Art.  40. 

«  Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux  trois 
précédents  articles  pourront  être  saisis  sur-le- 
champ  et  conduits  devant  le  juge  de  paix.  » 
(Adopté.) 

Art.  41. 

«Ceux  qui,  par  dol,  ou  à  l'aide  de  faux  noms  ou 
de  fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire, 
ou  d'espérances  et  de  craintes  chimériques,  au- 
ront abusé  de  lacrédulité  de  quelques  personnes, 
et  escroqué  la  totalité  ou  partie  de  leurs  fortu- 
nes, seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de 
district;  et  si  l'escroquerie  est  prouvée,  le  tri- 
bunal de  district,  après  avoir  prononcé  ks  resti- 
tutions et  des  dommages  et  intérêts,  est  autorisé 
à  condamner,  par  voie  de  police  correctionnelle, 
à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  5,000  livres, 
et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
deux  ans.  En  cas  d'appel,  le  condamné  gardera 
prison,  à  moins  que  les  juges  ne  trouvent  con- 
venable de  le  mettre  en  liberté  sur  une  caution 
triple  de  l'amende,  et  des  dommages  et  intérêts 
renonces.  En  cas  de  récidive,  la  peine  sera  dou- 
le.  Tous  les  jugements  à  la  suite  des  délits 
mentionnés  au  présent  article  seront  imprimés 
et  affichés.  »  (Adopté.) 

ArU  42. 

«  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  jeux  de  ha- 
sard, oîi  le  public  serait  admis,  soit  librement, 
soit  sur  la  présentation  des  affiliés,  seront  punis 
d'une  amende  de  1,000  à  3,000  livres,  avec  con- 
fiscation lies  fonds  trouvés  exposés  au  jeu,  et 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un 
an.  L'amende,  en  cas  de  récidive,  sera  de  5,000  à 
10,000  livres,  et  l'emprisonnement  ne  pourra  ex- 
céder deux  ans, sans  préjudicede  la  solidarité  pour 
les  amendes  qui  auraient  été  prononcées  par  la 
police  municipale  contre  les  propriétaireset  prin- 
cipaux locataires,  dans  les  cas  et  aux  termes  de 
l'ariicle  7  du  titre  i"  du  présent  décret.  »  (Adopté.) 

Art.  43. 

«  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  jeux  de 
hasard,  s'ils  sont  pris  en  flagrant  délit,  pourront 
être  saisis  et  conduits  devant  le  juge  de  paix.  » 
(Adopté.) 

Art.  44. 

«  Les  marchands,  ou  tous  autres  vendeurs,  con- 
vaincus d'avoir  trompé,  soit  sur  le  titre  des  ma- 
tières d'or  ou  d'argent,  soit  sur  la  qualité  d'une 
pierre  fausse  vendue  pour  fine,  seront,  outre  la 
confiscation  des  marchandises  en  délit,  et  la 
restitution  envers  l'acheteur,  condamnés  à  une 
amende  de  1,000 à  3,000  livres,  et  à  un  emprison- 
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nement  qui  ne  pourra  excéder  deux  années  :  la 
peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

«  Tout  jugement  à  la  suite  du  présent  délit 
sera  imprimé  et  alfiché.  »  (Adopté.) 

Art.  45. 

«  Ceux  qui,  condamnés  une  fois  par  la  police 
municipal»?  pour  infidélité  sur  les  poids  et  mesures, 
commettront  de  nouveau  le  même  délit,  seront 
condamnés,  par  la  police  correctionnelle,  à  la  con- 
fiscation des  marchandises  fausses,  ainsi  que  des 
faux  poids  et  mesures,  lesquels  seront  brisés; 
à  une  amende,  qui  ne  pourra  excéder  1,000  livres, 
et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
une  année.  Tout  jugement,  à  la  suite  des  délits 
mentionnés  au  présent  article,  sera  imprimé  et 
affiché.  A  la  seconde  récidive,  ils  seront  poursui- 
vis criminellement  et  condamnés  aux  peines  por- 
tées au  Code  pénal.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  les  deux  articles  addition- 
nels suivants  : 

Art.  46  (nouveau). 

«  Les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les  res- 
titutions et  amendes,  qui  seront  prononcés  en 
matière  de  police  correctionnelle,  emporteront 
la  contrainte  par  corps.  »   (Adopté.) 

Art.  47  (nouveau). 

«  Les  amendes  de  la  police  correctionnelle  et 
de  la  police  municipale,  qui  ont  la  contribution 
mobilière  pour  base,  seront  exigées  d'après  la 
cote  entière  de  cette  contribution,  sans  déduction 
de  ce  qu'on  aurait  payé  pour  la  contribution 
foncière.»  (Adopté.) 

M.  Démeiinîer,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  46  à  56  du  projet  de  décret,  qui  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Forme  de  procéder  et  composition  des  tribunaux 
en  matière  de  police  correctionnelle. 

Art.  48  (art.  46  du  projet). 

«  Dans  le  cas  où  un  prévenu,  surpris  en  fla- 
grant délit,  serait  amené  devant  le  juge  de  paix 
conformément  aux  dispositions  ci-dessus,  le 
juge,  après  l'avoir  interrogé,  après  avoir  entendu 
les  témoins,  et  dressé  procès-verbal  sommaire, 
s'il  y  a  lieu,  le  renverra  en  liberté,  s'il  le  trouve 
innocent;  le  renverra  à  la  police  municipale,  si 
l'affaire  est  de  sa  compétence;  donnera  le  man- 
dat d'arrêt,  s'il  est  justement  suspect  d'un  crime; 
enÔn,  s'il  s'agit  des  délits  ci-dessus  mentionnés 
au  présent  titre,  depuis  l'article  9,  le  fera  rete- 
nir pour  être  jugé  par  le  tribunal  de  la  police 
correctionnelle,  ou  l'admettra  sous  caution  de 
se  représenter.  La  caution  ne  pourra  être  moin- 
dre de  3,000  livres,  ni  excéder  20,000  livres.  « 
(Adopté.) 

Art.  49  (art.  47  du  projet). 

«  La  poursuite  de  ces  délits  sera  faite  soit  par 
les  citoyens  lésés,  soit  par  le  procureur  de  la 
commune,  ou  ses  substituts,  s'il  y  en  a,  soit  par 
des  hommes  de  loi  commis  à  cet  effet  par  la  mu- 
nicipalité. (Adopté.) 

Art.  50  (art.  48  du  projet). 

«  Sur  la  dénonciation  des  citoyens,  du  procu- 
reur de  la  commune,  ou  de  ses  substituts,  le  juge 
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de  j.aix  po  irra  donner  un  maniai  d'amener;  et, 
apiès  k'S  éclaircissv'raents  né'.essaiies,  prono:!- 
cera  s  Ion  qu'il  est  dit  en  rarliole4G.  »  (Adopté.) 

Art.  51  {art.  49  du  projet). 

«  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  qu'un  ju}?e  d  ■  paix, 
le  tribunal  d-  poli -e  correctionnelle  seraompo^é 
du  jue  de  paix  et  de  deux  assetJSt'urs.  S'il  n'y  a 
que  deux  juiie.s  de  paix,  i  sera  coinposé  de  ce-? 
deux  juges  de  paix  et  d'un  assesseur.  »  {Adopté,) 

Art.  52  {art.  50  du  projet). 

«  Dans  les  villes  où  il  y  a  3  ju^i.es  de  paix,  le 
tribunal  de  police  corrcclioiinelli!  sera  c  (nipor; 
de  ces  3  jug''s;  et,  en  cas  d'absenc  ■  de  l'ui 
deux,  il  sera  re.npiacé par  un  des  a-sesseurs.  > 
{Adopté) 

A'  t.  53  {art.  51  du  projet). 

u  Dans  les  villes  qui  ont  plus  de  3  juges  de 
paix  et  moins  d'  6,  le  tribanal  sera  de  3,  qui 
siégeront  de  manière  à  ce  qu'il  e  i  sorte  un  chaque- 
mois.  •>    {Adopté.) 

Art.  54  {art.  52  du  projet). 

«  Dans  les  v.l'es  de  plus  de  60,000  àrae?,  le 
t  ibuaal  de  police  correctionnelle  seia  ce  n posé 
de  6  juges  de  piix,  ou,  à  leur  défaut,  d'asîes- 
seu  s;  \\<  serviront  par  tour,  et  pouironi,  s; 
diviser  en  2  chambres.  •■  {Adopté.) 

Art.  55  {art.  53  du  projet). 

«  A  Paiis,  il  SI  ra  composé  de  9  juges  de  p  lix, 
servant  ;>ar  lom  ;  il  lien  Ira  Uiie  audinoe  tous 
les  j'iurs  et  pourra  se  diviser  en  3  chambres.  » 
{Adopté.) 

An.  56  {art.  54  du  projet). 

«  Le  greffier  du  juge  de  paix  servira  auprès  du 
tribunal  de  police  corieclijnnelle,  dans  les  lieux 
où  ce  tribunal  sera  te.iu  par  L*  juge  de  paix  et 
2  assesseurs.  »  {Adopté.) 

An.  57  {art.  55  du  projet). 

«  Dans  toutes  les  villes  où  le  tribunal  d'  po- 
lice correciio melie  sera  comjjosé  de  2  ou  3  juges 
de  paix,  le  cor,. s  municipal  nommera  un  gref- 
fier. »  {Adopté.) 

Art.  58  {art.  56  dri  projet). 

"  Dans  les  villes  où  le  tribunal  de  police  cor- 
reclio  snelle  sera  composé  de  plusieurs  chambres, 
le  g:eflier  prése  itéra  autant  de  co  ninis  greftiers 
iju'il  y  aura  du  chambres.  »  {Adopté.) 

Un  membre  propose  ui  article  addiîionnel 
relatif  à  ceux  qui  portent  atteinte  à  la  liberté  des 
enchères  dans  les  adjudications  des  domaines 
naliuua  ix. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  ordonné  aux  tri- 
Imnanx  de  police  municipale  de  communiquer 
U'i  extrait  de  leurs  semences  aux  greffe^  des 
tr  b  maux  de  p  lice  co  rectionnelle,  afin  quoi 
puisse  cmnaî  re  ies  cas  de  récidive,  qui  doivent 
être  punis  plus  sévèrement. 

(L'As-e  i.biée  ordonne  le  renvoi  de  ces  deux 
propositions  au  comité  de  Constitution,  pour  qu'il 
présen.e  des  articles  alditionnels  à  cet  égard.) 

(La  suite  d;-  la  discu-sion  est  renvoyé-  à  la 
prochaine  séance.) 

M.  le  l*résidenl  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 

Q.       1'"Série,T.  XXVIII. 


PUEMIÈKE    ANNEXIÎ 

A  LA    SÉANCE    DE    L'AsSEMBLÉK   NATIONALE 
OU  LUNDI  II    JUILLET  1791. 

PÉTITION  adressée  à  l'Assemblée  nationale  par 
l*hilip|»c-lto!iie  Koiiiuc,  commissaire-ordon- 
nateur de  fUe  de  Tabatjo  et  soldat  dans  la  garde 
nationale  de  Paris,  chargé  par  le  ministre  de 
la  marine  de  répondre  aux  réclamations  des 
hypothécaires  anglais. 

Me  sieurs, 

Des  Angl  lia,  créanciers  des  colons  de  Tabago, 
vous  tirent  des  réclamations  que  vous  renvoyâtes 
aux  comiiés  réunis  du  commerce  et  des  co'onies, 
le  6  juillet  d;  l'anné;  dernière.  L'urg  réclama- 
tions étaient  motivées  dans  un  mémoire  imprimé 
et  signé  de  leurs  députés,  MM.  Toi  et  Francklyn. 

Ces  créanciers  viennent  de  publier  un  nouveaa 
mémoire  sons  le  titre  de:  Représentations  faites 
aux  comités  du  commerce  et  des  colonies.  Celui-ci 
est  appuyé  par  le  ministère  britannique. 

Par  Tu  I  et  l'autre  des  mémoires,  ils  deraan- 
den!  la  révocition  d'u  i  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
du  29  juillet  1786,  et  celie  des  jugeme  .ts  rendus 
à  Tibago  par  la  commission  qu'avait  créée  le 
même  a  rêi. 

L'i  ministre  de  la  marine  m'avait  fait  venir  de 
Tabago  à  Paris,  pour  répondre  à  ces  réclama- 
iions.  J'e  is  l'honneur  d'en  instruire  M.  le  Pré- 
sident, qui  m'autorisa  le  même  jour,  6  juillet, 
à  faire  parvenir  aux  comités  du  commerce  et 
des  colonie-;  les  pièces  et  les  renseignements  que 
je  pu  a  s  avoir  sur  cett  ;  affiire. 

Je  remis  aux  comités,  le  13  a.iût,  une  réfuta- 
tion manuscriie  du  ménioire  de  MM.  Toi  et 
Francklyn,  et  je  pris  la  li  jerté  de  distribuer  dans 
l'Assemblée  nation  île  c  tte  réfuta  ion  aussitôt 
q  i'elle  fut  imprimée,  c'est-à-dire  au  mois  d  oc- 
tobre (1). 

Jipren  Isaujoard'hii  la  liberté  de  vous  remettre 
la  réiutatio  i  imprimée  du  second  mé  noire  des 
créanciers  anglais  (2-. 

Veuill  z  penne:  tre,  généreux  bienfaiteurs  de 
1  liuman  té,  qu'alin  de  tixer  vos  regards  snr  un 
olijet  que  l'imme  isiié  de  vos  ira  aux  vous  e  w- 
pêcherai'.  peil-êue  de  distinguer,  j'en  explique 
i:  i  somm  lirement  la  nature. 

11  s'agit  d'une  iniportan'e  question  que  vous 
avez  à  juger  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Si  le-i  réclamations  d  s  cr  anciers  sont  fon- 
liées,  si  leurs  plain  es  sont  légitimes,  le  go  iver- 
neme  il  français  s'esi  rendu  coupable  d'une  in- 
signe violation  du  droit  des  gens  ;  la  co  nmis-ion 
de  Tabago,  pir  la  plu^  atroce  prévarication,  a 
ravi  des  propriétés  anglaises,  dont  la  valeyr  s'é- 
lève à  13,592,801  I.  7  s.  to  irnois;  et  mol,  l'au- 
teur et  l'exécuteur  du  projet  de  la  liq  iidatioa 
de  Tabago,  je  dois  être  exe  np'airemeut  puni, 
tant  pour  avoir  trompé  le  go  vernemeot  fran- 
çais par  un  faux  exposé  de  certains  statuts  bri- 
tanniques, que  po  ir  avoir  séduit  les  jug-s  et  les 
experts  de  la  commi  -sion,  jusqu'au  pnnt  de  l.ur 
faire  commettr  ;  les  plus  grandes  iii|uiié  . 

Siauco  itrairec  s  réclam  itions  et  ces  plaintes 
ne  sont  pas  moins  absurdes  q  l'injuste-,  l'arrêt 
du  29  juillet  1786  doit  être  miintenu  dans  son 
i  itég  lié;  les  créanciers  doivent  être  renvoyés 

(1-2)  Voir  ci-aprôs  ces  documeais,  paires  130  et  sui- 
vantes. 
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devant  un  tribunal,  poiir  y  ap[^eler,  s'ils  le  ju- 
gent à  propO'J,  des  jugements  qui  les  ont  con- 
vaincus d'usure  et  de  mauvaise  foi.  Le  gouver- 
nement français  doit  trouver  dans  l'Assemblée 
nationale  un  puissant  protecteur  contre  les  ca- 
lomnies anglaises;  ma  conduite  doit  êire  ap- 
plaudie, et  les  ministres  d'Angleterre  doivent  être 
avertis  que  leur  despotisme  ne  saurait  s'étendre 
jusqu'en  France. 

Les  jugements  rendus  par  la  commisfion  de 
Tabago  sont  au  nombre  de  159.  Il  s'en  trouve 
49  qui  ont  prononcé  les  contiscalion-;  et  les  ré- 
ductions dont  se  plaignent  les  créanciers;  les 
MO  autres  ont  conlirmé  des  demandes  légitimes, 
monianl  à  8,439,307  liv.  5  s.  i  d.  tournois. 
Les  poursuites  des  créanciers  plaignants  sont 
eause  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pu  statiier 
er;core  sur  les  payements  à  faire,  et  qu(  les  créan- 
ci  rs  de  bonne  foi  sont  en  souffiance,  quoique  le 
premier  des  jugements  aient  é'é  rendu  le  7  mars 
Î788,  et  le  dernier,  le  8  -août  1789.  11  (Sl  donc  de 
la  justice  et  de  la  gloire  de  la  naiion,  que  cette 
aifaire  t^oii  promptement  terminée. 

Afin  de  faciliter  la  discu8^ion  de  ces  oi»jets  qui, 
potif  la  plupait,  sont  étrangers  en  France,  et  qui 
tous  sont  abstraits  et  arides,  j'ai  pris  soin  de 
rapporter  et  d^  réfuter,  article  par  article,  les 
»lfcux  mémoires  des  créanciers  anglai'^.  Ils  ont 
parlé  et  j'ai  répondu  deux  lois,  et  la  matière  se 
trouve  parfaitement  discutée  par  eux  et  par  moi. 

Je  m'interdis  de  dire  ici  rien  qui  puisse  favo- 
riser la  cause  que  je  défends.  Ce  n'est  que 
par  l'examen  des  raisons  pour  et  contre  quel'Ai- 
sfmblée  doit  .e  décider  ;  le  décret  qu'e  le  por- 
tera sur  cette  affaire  fera  époque  dans  l'histoire 
des  nations;  et  je  serais  criminel,  si  je  pouvais 
désirer  ;.u  re  (  hose  qu'un  résultat  digne  du  corps 
cons  i'.uant  de  la  nation  française. 

J'ajoute  seulement  que  j'offre  à  l'Âseemblée,  à 
ses  comités,  et  à  chacun  lie  ses  membres,  les 
preuves  et  les  éclaircissements  uliérieursqui  se- 
Kiieat  jugés  nécessaires. 

Signé  :  RoUME. 

Hôtel  de  Calais,  rue  de  Richelieu,  le  il  juil- 
let 1791. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU   LUNDI   11    JUILLET   1791. 

Premier  mémoire  de  M.  Romne,  commissaire 
et  ordonnateur  de  L'Ue  de  Tabago,  chargé  par  le 
ministre  de  la  marine  de  répondre  aux  récla- 
mations des  hypothécaires  anglais,  qui  réfute  un 
mémoire  adressé  à  VAssemblée  nationale  pour 
lies  créanciers  ajiglais  des  habitants  de  L'île  de 
Tabago,  par  MM.  Tod  et  Francklyn^  députés  de 
ces  créanciers. 

A  VAssemblée  nationale. 

Messieurs, 
Ce  mémoire  est  digne  de  votre  aitenllon,  puis- 
qu'il contient  des  principes  nécessaires  pour  pro- 


•^l)  Voy.  ci-dessus,  m^me  séance,  page  129,  la  pcti- 
li«i  adressée  sur  cet  objet  à  l'AssoniDléo  «alionale  par 
M.  Roume. 


noncer  sur  une  importante  question  soumise  à 
votre  jugement. 

Il  s'ajiit  de  décider  si  !e  goirverneraent  fran- 
çais a  été  coupable  d'injustices  atroces  envers  cer- 
tains sujets  de  l'Angleterre,  ou  si  ceux-ci  se  sont 
oubliés  jusqu'au  point  de  vouloir  vous  tromper 
par  de  yrossières  calomnies  et  de  faux  exposés. 

J'ai  i'ho  neur  d'être,  avec  le  profond  r(  spect 
dû  aux  régénérateurs  de  l'Empire  français,  Mes- 
sieurs, de  la  naiion,  de  la  loi  et  du  roi  le  très 
lidèle  sujet. 

Roume. 

Paris,  le  25  septembre  1790. 

INTRODUCTION. 

MM.  W.  Tod  et  Gilbert  Francklyn,  se  qualifiant 
du  litre  de  députés  des  créanciers  anglais  de  l'île 
de  TalKjgo,  viennent  de  présenter  un  mémoire  à 
l'Assembiée  nationale,  et  de  le  disiribuer  dans 
Paris.  Ces  députés  voulaient  être  admis  à  la  barre; 
mais,  à  la  séance  du  6  du  mois  dernier,  l'Assem- 
blée décida  qu'ils  n'y  seraient  point  reçus,  et 
qu'ils  porteraient  leurs  réclama'ions  devant  les 
comités  réunis  du  commerce  et  d(  s  colonies. 

Ce  mémoire, qui  traite  de  questions  importantes 
dans  la  conjoncture  actuelle  de  la  France,  est  fait 
avec  auta  i  o'art  que  peu  de  bonne  foi;  il  paraît 
que  les  deux  députés,  ne  doutant  [>as  qu'il  re 
leur  fût  permis  de  le  lire  à  la  barre  de  l'Assem- 
blé',  ne  doutaient  pas  non  plus  que  leur  ti  iomphe 
ne  fût  complet,  par  Teffet  que  pro  mirait  une 
simple  lecture. 

Les  pius  grands  coups  que  portent  mes  adver- 
saiies  sont  dirigés  contre  M.  le  maréchal  de  Gas- 
tries,et  princiialement  contre  moi.  Si  lemom  ire 
é  ait  vrai,  nous  aurions  trompé  le  roi,  nous  au- 
rions compromis  l  honneur  de  la  nation,  par  des 
infractions  les  plus  grossières  du  d toit  des  gens, 
par  des  intrigues»  t  par  l'usage  le  pus  efréné  du 
despotisii'.e  ministériel  ;  en  outre,  moi  si  ul,  cou- 
pable de  délits  énormes,  à  Tabago,  je  mériterais 
d'être  i  Xi  mplairement  puni. 

Lorsque,  accusé  devant  l'Assemblée  nationale, 
j'ai  pour  juges  les  représentants  de  la  France,  la 
nation  et  l'univers  entier,  je  dois  employer  la  mé- 
thode la  plus  i-imple,  la  plus  claiie  et  la  moins 
exposée  aux  contestations,  tant  pour  me  justifier 
que  pour  convaincre  ceux  qui  m'aitaijueiit,  des 
torts  dont  ils  se  sont  rendus  coupables.  Eu  con- 
séquence, je  rapporterai  fidèlement,  et  dans  leur 
ordre  naturel,  tous  les  articles  du  mémoire,  en  y 
répondant  selon  qu'il  y  aura  lieu;  par  ce  moyen, 
dont  le  seul  choix  prouve  la  bonté  de  la  cause 
([ue  je  défends,  le  lecteur  aura  sans  cesse  sous 
les  yeux  les  accusations  de  mes  adversaires  et 
mes  réfutations. 

Avant  (l'entrer  en  matière,  il  convient  que  je 
donne  une  idée  de  l'objet  en  contestation. 

Des  créanciers  anglais  réclamèrent  devant  M.  le 
maréchal  de  Gastries,  alors  ministre  de  la  mai  ine, 
des  sommes  considérables  contre  les  colons  de 
Tabago,  île  conquise  par  M.  de  Boni  lé,  le  2  juin 
1781,  ei  que  l'Angleterre  nous  céda  par  le  traité 
de  paix  de  1783. 

Le  ministre  instruit,  par  moi,  qu'il  é  ait  de  sa 
justice  de  faire  examiner  des  réclamations,  parmi 
lesquelles  il  s'en  trouvait  de  contraires  aux  lois 
anglaise-;,  avant  d'ordonner  le  remboursement  des 
créanciers  anglais,  en  rendit  compte  à  Si  Majesté. 

Le  roi,  par  un  arrêt  do  son  Conseil  d'Etat,  du 
29  juillet  1786,  établit  une  commission  à  Tabago, 
que  Sa  Majesté  chargea  de  juger  exclusivement 
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lesditee  rc^clamaiions  en^e  conformant  aux  cons- 
titutions brit.inniques. 

J'ol>8trve  que  le  môme  arrôt  prononç:nt  contre 
ceux  des  créanciers  qui  rel'tist'raienl  ne  dô|">03er 
les  titres  de  leurs  réclaraaiions,  la  cunliscaliun 
des  sommes  qui  leurseraieiit  dues;  que  parmi  les 
créanciers  qui  oui  encouru,  depuis,  des  conti?ca- 
tions,  pour  ne  s'élre  pas  contorniés  k  la  condi- 
tion prescrite  par  ie  xoi,  il  s'en  trouve  de  deux 
e-pèces. 

Les  un?,  outre  leur  désobéissance  ou  leur  né- 
gligence, étaient  coupables  d'usure.  Il  ne  peut 
pester -aucun  dout;  que  ies  coiifiscatious  qui  les 
CGBcernent  doivent  être  dévolues  au  Trésor 
royal. 

Quant  aux  confiscations  prononcées  contre  des 
créanciers  de  bonne  foi,  pour  n'avoir  pas  fait  le 
dépàt  de  leurs  litre-,  il  est  de  la  générosité  de  la 
aation  d'en  faire  la  remise,  et  de  ne  considérer 
ces  déimquants  que  comme  coupables  de  simple 
négligence. 

Le  résultat  du  travail  de  la  commissiOQ  donne 
pour  (l)  : 

Totalité  des  récla- 
mations   22,032,108L  138.2-11. 

Sommes  allouées 
par  la  commission 
aux  réclamants 8,439,307       6      2 

Diminution  qui  au- 
rait lieu  si  toutes  les 
confiscations  étaient 
gardées 13,592,8011.    7s.  »d. 


Si  l'on  remet  la 
confiscation  sans 
usure  montant  à...    2,851,1011.  43  s.  8  2/3  d. 


La  balance  reve- 
nant aux  créanciers 
sera  de 10,741,6991.  t3^.  8  1/3  d. 

Et!es(On(i-ciitions 
usurairtsqui  sont  de 
plein  dro.t  dévolues 
au  Trésor  royal,  étant 
de 2,420,533       9    10  4/9 


La  vraie  diminu- 
tion des  dettes  de 
nieserade 8,321,1661.    3s.  48/9'd. 


Celte  réduction  finale  provient  des  iniérêts 
usuraines  et  des  erreurs  qui  ont  élé  Sàustrails  de 
différenles  demandes. 

RÉFUTATION  du,  mémoire  présenté  à  V Assemblée 
nationale  pour  les  créanciers  anglais  de  l'Ile 
de  Xabago. 

I. 

«  Les  Anglais,  créanciers  des  colons  et  habi- 
tants de  Tabago,  viennent  rédamer  les  secours 
de  voire  ju-tice  conireles  actes  d'o[»pression  que 
l'administrât. on  française  a  exercés  cont-e  eux. 

"Leurs  propriété;*,  leur  réputation,  les  droits  les 
plus  sac  ■es,  lout  leur  a  été  enlevé  depuis  que 
nie  de  Tabago  a  passé  sous  la  domination  fran- 
çaise; et  cependant  on  les  avait  flattés,  dans  des 
actes  solen  .els,  que  le  régime  de  llle  ne  serait 

(1)  Les  sommes  sout  en  livres  touraoïs. 


point  (hangé,  et  qwt  les  lois  ang'laigf»,  oousila 
garantie  dtsquelies  ils  avaient  coniraclé  conser- 
veraient uni;  exécution  eniiére,ju-qu'à  ce  qu'elles 
aient  été  remplacées  par  des  lois  franç.iises  »  (1.) 
€<•  préambule  se  trouvera  réfuté  à  nre-are  qu^il 
se  développera  dans  la  suite  du  mémoire. 


U. 


«  Les  plaintes  des  exposants  et  leurs  malheurs 
se  justifient  par  des  faits  qu'il  faut  présenter 
avant  toute  discussion. 

«  L'île  de  Tabago  fut  conquise  en  1781  par  le» 
armes  de  la  i'i  aace. 

«  L'île  obtint  uoecipilulation  honorable. 

«  P  ir  l'article  4  de  cette  capituiaiion,  il  fut  dit 
que  les  habitants  en  général  seraient  maintenus 
dans  la  pos-ession  de  leurs  biens  et  dans  la  jouis- 
eance  de  tout  ce  (lu'ils  possédaient,  de  quelque 
nature  qu'ils  pnis>en.t  être,  ainsi  que  dans  leurs 
privilèges,  druiis,  honneurs  et  exemptions.  » 

Gomme  MM.  Tod  et  Fr.mcklyn  pré'endent  tirer 
an  grand  p  irtl  des  citations  qu'ils  font  dans  celte 
section  et  dans  les  quatre  qui  suivcot,  je  suis 
obligé  pour  les  réfuter  d'en  faire  au-si  de  mou 
oôlé. 

Les  articles  3  et  4  de  la  capitulation  sout  les 
seuls  qui  soient  relatifs  à  l'affaire  de  c-s  mes- 
sieurs; ils  ont  à  peu  près  cité  le  quatrième.  Voici 
ce  que  contient  le  troii^^ième  : 

'<  Les  habitants  de  l'île  conserveront  leur  gou- 
vernement civil,  leurs  lois,  coutum-s  et  ordon- 
nances; et  les  mêmes  personnes  qui  adîniiiisiretit 
actuellement  seront  continuées  dans  leurs  fonc- 
tions aussi  longtemps  qu'elles  se  conduiroatd'une 
maniope  convenable. 

<  La  cour  de  la  chancellerie  .sera  tenue  parles 
membres  du  C(!n^eil  dans  la  forme  établie  par 
les  luis,  coutumes  et  ordonnances  (>ar  lesquelles 
cette  île  est  gouvernée,  ^ms^m'c  La  paix;  mais  les 
agppels  de  ladite  cour  seront  portés  au  conseil  de 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne.    » 

Les  réserves  faites  dans  les  troisième  et  qua- 
trième-at  ticles  de  la  capitulation  n'étaient  donc 
que  provisoires  et  jusqu'à  la  paix,  en  ce  qui  coa- 
oerne  les  lois  et  les  tribunaux  de  Tabago. 

IIL 

«  Bientôt  apr^s,  îl  fut  question  de  céder  pour 
toujoars  l'île  de  Tabago  à  la  France. 

<■  Les  créanciers  anglais  sur  hypothèque,  aus- 
sitôt qu'ils  eurent  connaissance  eies  a:  taies  pré- 
liminaires, envoyèient  à  Versailles  dfs  commis- 
saires députés,  pour  supplier  Sa  Majesté  Tiè'S 
Chrétienne  de  leur  dire  à  qeel  point  la  paix  pro- 
po?ée  pourrait  influer  sur  le  sort  de  l^-Hrs  pro- 
priétés, et  pour  demander  qu'on  inain;îni  dans 
toute  lenr  étendue  les  lois  et  les  insmulions  sous 
lesquelles  on  avait  prêté  de  l'argent  ou  passé  des 
contrats  n'hypothèque. 

«  La  réponse  de  Sa  Majesté  fut  ofl  rrc  petft  pas 
plus  consolante  pour  les  créanciers. 

«  La  voici  : 

«  Les  lois  anghises  cesseron't  d'être  observées 
à  l'é|)oqne  où,  par  unèdit,  le  roi  jugera  à  propos 
de  leur  pubstitu-r  dr*?  lois  fraiçri^es;  mais  les 
engagements  de  toute  es[>èce,  qii  auront  élé 
contractés  s  ms  les  loi-s  anglaises,  senmt  exécutés 
coTiformémeut  auxdites  lois,  dont  les  nouveaux 

(i)  Les  pansages  entre  guillemets  sont  tirés  du  mé- 
moire de  MM.  Tod  et  Francklyn. 
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tribunaux  seront  tenus  d  ;  guivre  les  disposi- 
tions. » 

Il  ne  f.iut  pas  conrundre  les  lois  anglaises  avec 
la  manière  de  les  exécuter.  Sa  Maje.4é  n*;  dit 
autre  chose  dans  la  citation  ci-tiessu?,  si  ce 
n'est  qu'elle  n'abolira  les  lois  anglaises  que  par  un 
édil,  et  que  les  nouveaux  tribunaux  seront  tenus 
d'ensuivre  les  dispo-itions.  Par  conséquent,  avant 
de  publier  l'edii,  Sa  Majesté  pouvait,  sa  is  Sf  coii- 
t'Cdire,  d'après  des  motifs  suffisants,  créer  un 
nouveau  tribunal,  en  lui  ordonnant  de  se  confor- 
mer aux  lois  anglaise?.  L'on  verra  dans  la  suite, 
que  c'est  positivement  le  cas  de  la  commission 
de  Tabaso. 

L'article  cité  par  mes  adversaires  est  la  qua- 
trièmr'  des  réponses  que  fît  Sa  Majesté  en 
juin  1783,  à  M.  le  général  Melvill,  chef  des  com- 
missaires-déj  utés  anglais.  Cette  réponse  se  trouve 
éclaircie  par  la  deuxième  qui  porte  que  «  les 
clauses  de  la  capitulation  ne  peuvent  être  consi- 
déré* s  que  comme  provisoirementéiablies  pen  lant 
la  guerre;  que  le  traité  de  paix,  cédant  et  garan- 
tissant à  la  France  la  souveraineté  de  l'île  lie 
Tabago,  assujettit  nécessairement  cette  île  à  la 
forme  d'administration  et  aux  principes  du  gou- 
vernement français;  que,  dans  une  colonie  parti- 
culière, il  n'e.-t  pas  possible  d'admettre  une 
Constitution  particulière,  contraire  à  la  Consti- 
tution générale  du  gouveinement;  e'  que,  d  un 
autie  côié,  il  n'et  point  encore  question  de  faire 
aucune  innovation  sur  les  termes  provisoires 
établis  par  la  capitulation,  et  que  les  droits  muni- 
ci|)aux  seront  conservés.  » 

L'i  comparaison  des  deux  réponse-  démontre 
évidemment  (iue  Sa  M  lesté  n'enteridait  nullement 
s'interdire  la  faculté,  d  après  des  motifs  suffisants, 
d'établir  un  nouveau  tribunal  à  Tabago  :  et  ce  qui  ne 
permet  plus  de  cons-erver  le  n)oin  ire  doute,  c'est 
la  lettre  de  M.  le  maréchal  de  Casiries,  en  envoyant 
les  réponse^  du  roi  à  M.  le  général  Melvill. 

Le  minisire  avertit  le  général  Melvill  «  qu'il 
apercevra,  lar  le»  réponses  du  roi,  les  principes 
d'aprè'  lesquels  Sa  Majesté  entend  établir  son  gou- 
vernement à  Tabago.  Mais  M.  le  maréchal  de 
Caslr  es  lui  observe  que  le  roi  ne  se  considère  point 
comme  entrant  dans  un  engagement  formel 
avec  ses  nouveaux  sujets,  et  que  les  commissaires 
ne  doivent  considérer  les  réponses  que  comme 
un  simple  mémorandum.  » 

Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  que  je  viens  de 
faire  ces  deux  citations  d'après  une  simple  tra- 
duction en  anglais,  qi!e  j'ai  eue  à  Tabago.  Je 
me  suis  adressé  au  ministre,  et  j'aurai  une  ex- 
pédition en  forme  de  cette  pièce,  ainsi  que  de 
plusieurs  autres  que  je  r  mettrai  aux  comités 
réunis  du  commerce  et  des  colonies.  Mais  n'ou- 
blions pas  qu'au  lieu  d'un  engagement  de  nation  à 
nation,  il  ne  s'agit  que  d'un  simple  mémorandum 
donné  par  le  roi  à  ses  nouveaux  sujets. 

IV. 

«  Le  traité  de  paix,  conclu  à  Versailles  le  3  sep- 
tembre 1783,  consacra  ces  dispositions  bienlai- 
santes. 

«  L'article  7  porte  que  les  habitants  de  Tabago 
conserveront  leurs  propriétés  aux  mêmes  titres 
et  conditions  auxquels  ils  les  ont  acquises.  » 

Je  prouverai,  lorsqu'il  en  sera  question,  qu'il 
n'a  point  été  fait  d'infraction  au  traité  de  paix. 
Ea  attendant,  voici  la  partie  qui  concerne  Tabago 
dans  1'  traité  iie  paix,  tirée  du  7»  article  :  «  Le 
habitants  britanniques  ou  autres  qui  auraient  été 
sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  dans  lesdites 


tles,  c'est-à-dire  Siinle-Lucie  et  Tabago,  conser- 
veront leurs  propriétés  au  même  titre  et  condi- 
tions auxquels  ils  les  ont  acqni-es,  ou  bien  ils 
pourront  se  retirer  en  t  )Ute  sûreté  et  liberté  où 
bon  leur  semblera,  et  auront  la  faculié  de  vende 
leurs  biens,  pourvu  que  ce  soit  à  des  sujets  d; 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  et  de  transformer 
leurs  effets,  ainsi  que  leur  personne  sans  être 
gênés  dans  leur  émigration,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  hors  celui  de  dettes  ou  de 
procès  criminels.  Le  terme  limité  pour  cette 
émigration  est  fixé  àl'espa'îe  de  18  mois,  à  comp- 
terdu  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité;  et  pour  d'autant  mieux  assurer  les 
propriétés  des  habitants  de  la  susdite  île  de  Ta- 
bago, le  roi  Très  Chrétien  donnera  des  lettres  pa- 
tentes portant  abolition  du  droit  d'aubaine  dans 
ladite  ile.  » 

M.  les  créanciers  anglais  pourraient  se  plain- 
dre avec  raison  du  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Grande-Bretaane,  qui  en  lit  si  peu  de  cas, 
qu'il  n'en  mentionna  pas  même  le  nom,  tandis 
qu'il  prenait  des  sûretés  pour  les  hahitmts  de 
Tabago;  mais,  lorsqueMM.Tod  etFrancklyn  s'avi- 
sent de  citer  en  leur  faveur  le  traité  de  paix,  ils 
s'imaginent  sans  doute  parler  à  des  gens  qui 
n'enten  lent  ni  le  français  ni  aucune  langue.  Si 
les  droits  des  créanciers  n'étaient  fo  dés  que  sur 
cet  article,  le  roi,  sans  établir  de  commission, 
aurait  pu  leur  répondre  qu'ils  n'avaient  rien  à 
demander;  mais  ce  droit  est  in  lé  endant  de  la 
néglige  ce  d'un  ambassadeur,  il  e-t  fon  lé  sur 
une  éternelle  vérité,  la  raison  naturelle. 

V. 

«  Pour  assurer,  d'une  manière  plus  solennelle 
encore,  les  droits  des  créanciers  et  des  proprié- 
taires. Sa  Majesté  abolitle  droit  d  aubaine  par  des 
lettres  patentes  données  en  son  conseil.  » 

L'édit  d'abolition  du  droit  d'anbuine  forme  le 
n°  1  d(^  mes  preuves  :  je  n'y  voi-^  rien  de  relatif 
auxcréanciers  pojr qui  parlent  M.M.Tod  et  Franc- 
klyu.  (Pieuves,  n°  1.) 

VI. 

«  Le  vicomte  d'Arrot,  envoyé  après  le  traité  de 
paix  comme  gouverneur  à  Tabago,  fut  chargé 
de  la  part  du  roi  d'un  mémoire  d'iiistrnction  qui 
renfermait  les  mêmes  principts  de  justice. 

«  Il  y  était  dit  aussi  que  tous  les  actes  passés 
sous  l'autorité  des  lois  anglaises  sciaient  soumis 
à  ces  mêmes  lois,  et  que,  quant  aux  tribunaux 
existants  dans  lile,  l'iniention  de  Sa  Majesté  était 
qu'il  ne  fut  fait  aucun  changement  dans  la  forme 
établie  sous  le  gouvernement  britannique. 

«  Ces  instructions  officielles  furent  rendu-s 
publiques  à  Tabago,  et  enregistrées  dans  les 
tribunaux  de  la  Ci.lonie.  » 

Les  instructions  données  par  le  roi  5  M.  d'Arrot, 
portaient  que  l'inteniion  de  Sa  Majesté  n'était 
point  de  changer  les  anciens  tribunaux.  C  lies 
qui  furent  ensuite  données  à  M.  de  Dillon  et 
Roume  de  Saint-Laurent,  portaient  que  le  roi  avait 
ordonné,  par  un  arrêt  de  son  conseil,  la  création 
d'une  comrais>ion.  Tout  le  monde  sait  qu'il  en 
est  des  instructions  comme  des  testaments  dont 
le  dernier  détruit  le  premier.  D'ailleurs,  que  signi- 
fient les  instructions  de  M.  d'Arrut?  Sa  Majesté 
y  renonçait-elle  au  droit  de  créer  un  nouveau 
tribunal  chargé  da  juger  d'après  les  lois  de 
l'Angleterre? 
La   partie  de  nos  instructions  qui  concerne 
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l'arrêt  du  conseil  et  la  commission  fut  rendue 
publique,  devant  le  conseil,  l'assemblée  tt  la 
plupart  des  h  bitaiits  réunis  au  palais  dt*  la  ville 
aTabago,  le  7  décembre  1786;  elle  doit  être  enre- 
gistrée au  conseil. 

VII. 

«1  Ainsi  la  capitulation,  la  réponse  de  Sa  Majesté 
aux  commissaires  île  l'île,  les  condition-  du  traité 
de  paix  et  les  ordres  donnés  par  Si  Majesté  à 
son  g<)uveineur  à  Tabauo,  garantissaiciit  aux 
créanciers  leurs  iiropriétés  entière^,  et  leur 
offraient,  pour  moyen  d'obtenir  justict-,  les  tribu- 
naux établis  par  les  lois  anglaises,  et  gouvernés 
par  ces  lois.  » 

Tous  ces  titres  garantissaient  seulement  aux 
créanciers  (lue  les  engagements  contractés  sous 
les  lois  anglaises  seraient  jugés  d'après  ces  lois; 
mais  les  citaions  que  j'ai  faites  aux  cinq  Fec- 
lions  qui  précèdent  prouvent  de  la  nianiere  la 
plus  évidente,  que,  d'après  ses  motifs  suffisants, 
Sa  Majesté  pouvait  établir  un  nouveau  tribunal 
à  Tabago,  en  lui  ordonnant  déjuger  d'après  les 
lois  -jnglai^es. 

Donc  ce  sera  une  calomnie  punissable,  en 
France  et  dans  la  Grau  le-Bretagne,  lorsque 
MM.  Tod  tt  Fnncklyn  oseront  accuser  Sa  Ma- 
jesté d'avoir  enfreint  des  engagements  publics, 
conlrac'és  par  elle  au  nom  de  la  nation  avec 
l'Angleteire,  par  l'étab  issement  d'un  nouveau 
tribunal  à  Tabago,  chargé  de  juger  d'après  l;s 
lois  anglaises;  lors  surtout  qu'il  se  trouvait, 
comme  je  le  démontrerai,  des  raisons  d'impossi- 
bilité ou  d'incompétence  dans  les  anciens  tri- 
bunaux. 

VIII. 

><  Mais  celte  confiance  si  naturelle  fut  bientôt 
une  vaine  illusion. 

«  En  1786,  il  fut  nommé  de  nouveaiix  admi- 
nisirateuis  pour  l'ile  de  Tabago. 

<•  Le  cû:iite  de  U. lion  y  fut  envoyé  comra*;  gou- 
verneur, et  le  sii'ur  Roume  de  Saint-Laurent 
comme  ordo'inaleur. 

«  Le  si'ur  de  Sai  t-Laurent  avait  fait  croire  au 
ministre  de  la  marine  que  les  créancii  rs  an- 
glais, prêteurs  de  fonils  aux  habiiants  de  Tabago, 
étaient  de  vils  usuriers  qui  avaiet  t  ruiné  l'île  et 
les  colons,  et  qu'en  inspectant  toutes  ces  créan- 
ces, on  y  trouveniit  une  réinction  très  con  idé- 
rable  à 'faire,  d'après  les  dispositions  i  es  lois 
anglai  es,  qui  probibaient  l'usure  sous  les  peines 
les  plus  sévèes  .» 

Je  n'ai  hes'iin  de  rien  dire  Fur  la  nomination 
de  M.  de  Dillon  nu  gouvernement  de  Tabago,  puis- 
que les  services  milit.iires  et  le  méiite  de  cet  of- 
ncier  génér.il  lui  donnaient  droit  de  prétendre  à 
un  meilleur  f^onv»  rnement. 

Mais  comme  j'ai  été  cha-gé  de  remplir  les  fonc- 
tions de  cmmissaire  général  et  d'ordonnateur 
dans  une  colonie  Irançais",  quoique  je  n'c  sse 
jamais  été  employé  dans  le  corps  de  l'a  iminis- 
tration,et  que  le  public  pourrait  en  inférer  que 
je  n'ai  dû  la  conliance  du  ministre  qu'au  projet 
de  la  liqiiidaiion  des  dettes  de  Tabago,  il  con- 
vient que  je  rende  eomp'e  des  motifs  de  l'estitne 
du  ministre,  et  que  j'explique  l'origine  de  mon 
projet. 

Je  m'étais  ïcquis  une  bonne  réputation  h  l'Ile 
de  la  Grenade,  où  je  suis  né  (Preuves,  n°  2).  Après 
la  conquête  de  celte  île  par  M.  d'Estaing  en  1779, 
les  différents  méuioires  et  les  lettres  que  le  dé- 


I)arteinent  de  la  marine  reçut  de  la  Grenale,  me 
lirent  connaître  d'une  façon  ava(il;igeuse  au  mi- 
nistre. En  outre,  M.  de  Monlm  riu,  qui  voulut 
bien  me  présenter  à  M.  le  maréchal  de  Gaslriea 
en  178'»,  l'instrui-it  de  ma  conduite  chez  les  Es- 
pai,'nol?,  et  des  services  qu^  j'avais  eu  le  bonheur 
de  rendre  à  leur  nation,  notamment  à  la  colonie 
de  la  Trinité,  dont  je  puis  me  flaiter  d'être  le 
fondateur  (Preuves  n°  3)  (1). 

Voilà  les  causes  qui  déterminèrent  le  choix  q'  i; 
M.  de  Castries  fit  de  moi;  et  il  ne  m'en  e3tim;i 
pas  moins,  lorsque  j'obtins  de  lui  24  heures  de 
délai,  |)Our  me  consulter  avant  de  pre  idre  les 
places,  dont  il  me  croyait  digne,  lesquelles  l'ac- 
ceptai lorsque  M.  le  comte  d'Arran.la  m'eut  fait 
tranquilliser  sur  les  reproches  que  je  craignais 
d'encourir  en  Espagne. 

Quelques  jours  après  ma  nomination,  le  mi- 
nistre me  proposa  de  rédiger  un  [dan,  pour 
emprunter  en  Hjllande,  sons  la  garantie  du  gou- 
vern"ment,  une  somme  d'environ  20  millions 
tournois  que  réclamaient  les  capitalistes  anglais 
contre  les  habitants  de  Tabago.  M.  le  maréchal 
me  dit  que  ces  capitalistes  de  nandaient  leur 
payeine  it,  et  exigeaient  l'exécution  des  lois  an- 
glaises contre  les  débiteurs;  que  ceux-ci  payaient 
de  très  forts  intérêts;  que  les  Hollandais  fourni- 
raientdel'arge  ità  moitié  prix;  que,  par  ce  moyen, 
non  seulement  !es  capitalistes  anglais  seraient 
satisfaits,  mais  que  les  colons  s'acquitteraient  au 
moyen  de  leurs  récoltes,  sais  que  l'on  fut  dans 
la  nécessité  de  les  ruiner  par  la  vente  ou  la  sé- 
questration de  leurs  habitations. 

Je  savais  que  beaucoup  Je  réclamations  étaient 
affectées  d'usures  les  plus  grossiôre-,qui  montaient 
quelquefois  à  plus  de  15  0/0  dès  la  première 
année,  et  qui,  moyennant  des  compte-  arrêtés 
tous  les  6  mois,  ou  même  plus  souvent,  pro- 
duisaient des  progressions  géométriques  diver- 
gentes, et  d'une  très  grande  rapidité.  Je  savais 
que  les  lois  anglaises  prohibaient  ds  sortes  de 
malversations  de  la  manière  la  plus  positive,  (t 
sous  des  peines  rigoureuses.  Je  savais  que,  s'il 
était  juste  de  payer  les  créanciers  de  bonne  foi, 
ce  serait  en  mène  temps  le  comble  de  l'absur- 
dité, si  on  leur  payait  des  sommes  auxquelles  ils 
n'avaient  aucun  droit;  et  surtout  si  l'on  endet- 
tait le  gouvernement  en  le  ieii'!ani  responsable 
du  |iayeinent  des  débiteirs  de  ces  extorsions.  Je 
n'étais'  pas  le  maître  de  taire  ces  vérit  s,  puisque 
mon  devoir,  comme  ordonnateur  de  T.iba^o, 
m'ol)lig(ait  de  les  dévoiler  au  ministre.  Je  le  hs; 
en  cela  je  remplis  mes  obligations,  comme  homme 
public  et  comme  bon  citoyen. 

M.  le  maréchal  de  Gastfies  ayant  approuvé  le 
mémoire  explicatif  que  je  lui  refuis  à  ci  tte  oci^a- 
sion,  je  lui  présentai  un  projet  pour  juger  le.-dites 
réclamaiiong.  (Preuves  n°  4.)  Mon  projet  ;iyant 
été  discuté,  corrigé  dans  les  endroits  qui  en 
étaient  susceptibles,  le  roi,  pai-  un  arrêt  de  sou 
Conseil  d'Etat  du  29  juillet  1786,  o  donna  l'éta- 
blis>emenl  d'une  commis-ion  à  T.ibago,  laquelle 
il  chargea  de  juger  les  réclamaiions  des  capita- 
Ii>le8  anglais,  en  ^e  conformant  aux  Constitutions 
britanniques.  (Preuves  n»  5.) 


(1)  L'établissement  do  cette  colonie,  qu'il  n'aurait  pas 
été  possible  de  consolider  sans  la  protection  que  lui 
donna  M.  le  comte  de  Florida-Blanca,  et  sous  le  rèje 
infatigable  de  ce  ministre,  fit  de  si  jtrands  progrès 
sous  le  sage  gouvernement  do  M.  do  Cbacon,  que  la 
totalité  des  produits  do  Tiie,  qui  ne  sVlevaicnt  qu'à 
12,000  livres  tournois  en  1779,  passa  3  millions  en  1787. 
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IX. 


«  Lemolîf  du'sieupde  Saint'LaiiPf>nt,  en  dé'ga- 
g^rrl  1(*R'  lVabit«n<s  de  Ta-bago  des  (ibliprations 
gti'ils  avaient  consenties  sous  la  foi  de^  traité^, 
était  (le  les  amener  sansmunnurer  à  recevoir  les 
impôt?  exorbitants-  dont  il  se  proposait  de  les 
charger.  » 

Si  i!*lt\k  Tod'  et  Francklyn  entendent  parlf^r  des 
frais  de  procédure  à  la  commission,  j'explique-^ 
rai  cfi  qui  (  n  est,  lorsqmMJ;  en  sera  question  dans 
la  suiie  dt;  leur  mémoire;  En  attendant,  je  vais 
rapport)  r  les  to.rte  qne  peuvent  merepracberles 
colons  de  Tabago-,  soit  relativement,  aux  imipôts, 
ou  sur  les  aiitnes.paiîtie&de  mon  administration. 
Les  colons  devaient  au  roi,  en  sa  (qualité  de 
représentant  deSa  Majesté  Britanui  lue,  pour  arré- 
rages dus  sur  l'aehal  primitif  de  leurs  terres,  la 
soiuiiie  de  660,642  I.  6  s.  louruois  :  d'après  un 
mémoire  que  ftL  de  Dilloa  se  chargea  d^3  rédi- 
gpr,  et  que  nous  envoyâmes  en  commun  au  mi- 
nistre, Sa  Miijesté  accordades  diminutions  et  des 
remises  qui,  jointes  à  des  preuves  de  payements 
retrouvées  depuis  le  mémoire,,  réduisent  la  dette 
à  200,279  1.  10,s..8  d.  2/3  tournois. 

Les  colons  devaient  au,~si  au  roi,  en  la  même 
quaiiléde  représentant  de  Sa  Majesté  Britannique, 
des  droits  de  cens  sur  leurs  terres,  et  des  amen- 
des encourues  pour  noin-payement  desdits  droits. 
D'après  una|;erçu  calculé  n.«  plus  bas,  la  lolDlité 
des  droits  montait  à  165,396  livres  tournois,  et 
celle  des  amendes  à.  3.1,897,800  livres  tournois  : 
total  des  deux  sommes,  32,063,196  livres  tournoi-\ 
A  moins  de  vouloir  expulser  de  l'île  les  nou- 
veaux sujets,  il  eût  été  rilicule  d'exiger  le  paye- 
ment de  dettes  à  peu  pi  es  égnleg  à  la  valeur  cfes 
propriétés  de  la  colonie;  mais,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'à  toute  ligueur  elles  étaient  légi- 
timement acquis^es  au  fisc  royal,  et  qu'elles  était^nt 
tant  par  leur  priorité,  que  par  la  natur»?  desteau- 
res  féodales  privilégiées  sur  tons  les  autres  ei>ga- 
gemeats  des  colons.  Et  si  Sa  Majesté  eût  tetiu 
(juilte  ces  débiteurs  pour  un  ou  deux  milliuns(l), 
ils  auraient  dû  se  trouver  généîeusement  tiaités. 
Néanmoinsj'employai  des  arguments  si  persua- 
sifs en  leur  faveur  dans  le  mémoire  sur  les 
cens  et  Us  amendes  qui  m'échut  en  partage, 
M>.  de  Dillon  s'étant,  comme  je  l'ai  dit,  cltargé  de 
l'autre,  que  ces  arguments,  appuyés  de  la  con- 
currence de  M.  de  Dillon,  ont  obtenu  de  Sa  Ma- 
jesté la  remise  totale  des  cens  et  des  amendes, 
ainsi  que  l'abolition  de  la  perception  de  l'un  et 
de  l'autre  à  l'avenir. 

L'imposition  royale  qui'  se  payait  à  Tabago,  et 
qui  montait  à  133,333  1.  6  8.  8  d.  tournois,  avait 
été  établie  par  nos  prédécesseurs  en  vertu  des 
instruction*  du  roi;  et  les  colons  n'ayant  pas 
voulu  payer  l'imposition  de  l'année  1785,  Sa 
Majesté,  dans  les  instructions  qu'elle  nous  donna, 
nous  enjoignit  d'obliger  les  cotons  de  payer  la- 
dite imposiûon  arriérée;  en  conséquence  de  quoi 
la  législation  qui  subsistait  alurs  passa  un  acte 
pour  lever  ladite  imposition  en  cinq  termes  an^ 
nuels,  à  commencer  en  1787,  chaque  terme  de 
26,666  1.  13  s.  4  d.  tournois.  Total  des  imposi- 
tions payées  au  roi,  160,000  livres  tournons. 
Bien  des  fois  je  me  suis  trouvé  dans  le  plus 

(1)  J''ai  su  positiv«nftenl:  à  la  Martinique,  avant,  de» 
partir,  pai-  Mi  Dcsabayo,  babitaut,  nouveau  sujet  de 
Sa  Majesté  britannique  à  l'île  de  la  Dominique,  qu/i 
l'on  y  obligeait  les  nouveaux  sujets  de  payer  exacte- 
ment le  droit  de  cens-. 


grand  embarraa  pour  satisfaire  aux  dépenses  ûm 
service,  et  jamais  l'on  ne  m'a  vu  employer  le 
aaoi/ndre  niwyen  d/e  rigueur  contre  les  colons^ 
j'ai  travaillé  jour  et  nuit,  et  j!ai  sacrifié  mes 
yt  ux  et  ma  santé  pour  m'occuper  de  leur  bon- 
heur :  s'ils  me  rendaient  la  justice  que  j'ai  mé- 
ti!ée  d'eux,  mon  nom  serait  gravé  dans  la  salle 
de  leur  assemblée  coloniale  comme  dans  leurs 
cœonsi.  IMusieurs  des  lettres  écrites  par  M.  de 
D-jllon  et  par  moi,  on  par  moi  seul,  au  ministre 
prouvent,  quedès  qu'il  s'agissait  du  bien  être  des 
colons,  c'étaient  les  pères,  et  non  pas  les  admi- 
nistrateurs dC' la  colonie,  qui  parlaient,  pour  les 
habitants. 

X. 

«  Ain?i  le  sieutr  de  Saint-Laurent,  pour  faire  en, 
apparence  le  bien  de  laFriinre,  allait  déstionorep 
sa  nation  aux,,  yeux  de  tous  les  peuples,  de  ruai- 
vers.  » 

§•' il  était  poBsible  que-  le  fait  de  quelques  partir- 
culiers  pût  dés-houorer  leur  nation,  l'honneur  de 
l'Angleterre  se-  trouverait  grandement  compromis 
par  MM.  Tod  et  Francklyn. 


XL 


«  Il  faut  dire  iti  quelles  étaient  ces  créance?, 
et  de  quelle  manière  elles  avaient  été  contractées. 

«  L'île  de  Tabago  avait  été  cédée  à  la  Grande- 
Bretagne  par  le  traité  de  paix  de  1763. 

«  Depuis  plus  d'un  siècle,  elle  n'tHait  pas  ha- 
bitée, et  n'offrait  dans  la  surface  que  l'aspeei: 
d'une  vaste  forêt.  Le  terrain  fut  liivié  en  Iota 
qui  lurent  vendus  au  prolit  du  gouvern  'ment  à? 
reux  qui  jugèrent  à  propos  d'en  faire  l'aci^ui-ition. 
Les  premiers  qui  s'y  transportèrent,  étaient  pour 
la  plupart  des  hommes  connus  et  alliés  à  de 
riches  négociants,  et  autres  capitalistes  anglais, 
qui  contiibuèrent  par  des  avances  à  accélérer  le 
défrichement  et  mettre  les  terres  en  valeur.  » 

Cet  historiq^ue  n'est  pas  susceptible  de  réfuta- 
tion. 

XII. 

«  Ces  nouveaux  colons  hypothéquèrent,,  au 
payement  des  somm- s  empruntéjei,  les  propriétés 
q.u'ils  venaient  d'acquérir. 

«  Eu  Angleterre,  les  actes  qui  se  passent  à  l'oc- 
casiou  de  ces  emprunts,  se  numraent  contratS- 
d'hypothèque  ou,  contrats  de  mnri-gage. 

«  En  général,  l'hypothèiue,  d'apiès  les  lois  an- 
glaises, présente  les  mêmes  idées  que  dans  le  droit 
français. 

«  Cependant  les  effeta  de  l'hypothèque  et  les 
contrats  ont  dans  les  colonies  anglaises  uneXorme, 
un  mode  particulier. 

«  Ces  contrats  d  hypothèque  contiennent  le 
transport  même  de  l'anmeubie,  au  profil  du  prê- 
teur. 

«ParlemêmeaGted'hypfl!thèqae,/)ns,tipiuleaussi 
l'intérêt  de  la.  somme  prêtée. 

Il  Pour  ceU  !  stipulation  de  l'intérêt,  lescolonies 
anglaisi  s  oirt  u;n  Corps  législatif  à  part,  et  ce 
Coip<  législatif  a  le  pouvoir  de  régler  liutérêt  de 
l'argent  dans  l'étendue  de  la  colonie.  » 

Pour  comprendre  la  nature  des  différents  mort-* 
gages  auj^fais,  il  faut  des  connais-ances  prélimi- 
naiiies  si  vajiées,  si  abstraites,  si  contradictoires, 
entre  elles,  et  si  peu  semblables  à  nos  idées  sun 
l'hypothèque,  qu'il   est  impossible  d'en  donner 
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uae  notion  parfaite,  sans  une  théorie  presque 
complète  des  lois  et  des  lictions  anglais  3. 

On  Wf  parvient  àices  cofin^iiirSiinces  qu'avec  1(»9: 
pins  jirandes  difliciiltéa,  lor.^qu'il  faut  les  cher- 
clier  dan.^  le  labyrinthi!  dt;  la  juri^prodenco  an- 
glaise. J'ai  C(ini|)0  é,  il  y  a  2  ans,  ma  théorie 
da  rao!t-gage;  quoique  ce  traité  soit  hemcoup 
plus  instruitif  et  plus  utile  pour  l'A-ngletene 
q.uilne  puis-e  l'être  ici,  il  ne  laisserait  pas  néan- 
naoiiiB  d'èlre  curieux  pour  de^  Français  qui 
voudraient,  en  peu  de  jours,  avoir  la  <;lef  de 
tuute  la  jurisprudence  actuelle  de  l'Anj^l 'terre  : 
en  outre,  il  servirait  à  comprendre  le  sophusine 
que  M.  Francklyn  pourrait  inventer  contre  plu- 
sieurs jugenirnïs  rendis  à;  Tabago,  ain^-i  que  le^ 
rérutalions  (|ue  ji;  ferai,  de  ces!  80i)hismes.  Ges 
motifs  sont  cause  que  ma  lliéi)rie  du  mort-gag.^ 
sera  le  second  dfs  mémoires  que  je  compte  fain? 
iin|)rimer  dans  U  cours^  de  la  guerre  que  j'ai,  à 
soutenir  contre  mes  advwrsaires,  les  usuriers. 

Cette  théorie  du  mort-gage-  apprendra  surtout 
à  se  tenir  en  f^arde  contre  les  ahos  de  la  loi,  qive 
certains charlalaMS  vondraiiMt  substituer  au  cod*,» 
d'une  nation  que  l'ËDrope  atlmire,  parce  qu'elle 
osa  la  première  essayer  de  se  conduire  d'après 
les  principes  de  la  raison  naturelle; 

Les  léjii-lation-  des  îles  an^lai.^es  ont  effective- 
ment le  pouvoir,  ainsi  q:ue  le  disent  ces  Mes- 
sieurs, de  régler  le  taux  de  l'intérêt  dans  la  co- 
lonie :  bien  entendu  toutefois  que  l'acie  qui  fixe 
le  taux  au-dessus  du  taux  légal  de  l'Angleli-rre, 
ne  soii  pas  vii;ié  dw  nmllité,  et  que  le*  contrats 
passés  en  vertu  de  l'acte  d'une  colonie,  dejjuis 
1774,  soient  piis>és  da  is  la  rué  ne  co'onie.. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  ici  des  principes  q.ue  je 
développerai  iians-  mon  troir^ième  raéjnoire,  qui 
contie  idra  une  ihéijrie  compl-ète  d'-  l'usure  eM 
Angleterre,  appuyode  latraducii  in  des  statuts  du 
pajlemenl  britannique,  promulgué  contre  ce  dé- 
lit depuis  le  xiv«  siècle  jusqu'en  1774. 

Mes  troi-î  premiers  niémoites  fadigueront  ass  z 
l'attention  des  personu'is  qui  sedonnirontia  peine 
de  les  lire,  pour  qu/'tlles-  en  soient  dédomma- 
gées;, et  j'tS:^ayerai  d'y  réussir  dans  un  quatrième 
et  dernier  mémoire  où,  généralisant  mi'S  idées, 
je  pro^)os(îrai  des  vues  sur  l'intérêt  de  l'argent  et 
sur  de  très  grands  objets  nationaux  qui  eu  dé- 
coulent soit  direoleniieat.ou  iadirecteraent. 

XIII. 

M  A  Tabago,  un  acte  de  l'Asseinblée  générale 
passé  et  publié  le  6  septembre  1768,  fixa  le  taux 
de  l'intérêt  à  8  0/0. 

«  Ce  même  intérêt  se  paye  eftcore  aujourd'hiui 
àiSaiol-Chri-toph',  Nièves,  Mont-Serrat  et  Sainte- 
Vincent,  col  )iiies  angJ.iisea. 

«  Ainsi  dans  les  co<ntrat8  qui  se  passaient  entre 
les  habitants  deTabag)  et  les  capitalistes  anglai:;, 
létaux  ordinaire  de  l'intérêt  pouvait  êtrede  8  0/0. 

«  Néanmoins  le  plus  firanJ  nombre  des  contrats 
na  porte  l'intérêt  que  de  5  à  6  0/0.  » 

L'acie  publié  à  Tabago  le  6  s  |)tembrel7G8  était 
nul  dans  son  origine  par  les  raisons  qui  sont  dé- 
duiti's  dans  l'arrêté  de  laeommissiouidu  12  novem- 
bre 1787.  (Preuves  n°  6.)  Je  prie  le  Leteur  de  le 
lire  en  entier;  non  seulenaeul  il  sera  convaineu  d- 
la  nullité  de  cet  aiMe,  mais  il  y  trouvera  un  exemple 
qui, faisant  le  plus  g.aud  honneuî-  à  M.d-  Uillo», 
prouve  le  cyractère  d'équité  qui  règne  dans  tout 
le  travail  de  la  commission,  travail  (|Ui'  je  présen- 
terai aux  deux  comités  nantis  de  la  plainte  portée 
contre  moi. 

M  est  vrai  que,  dans  certains  contrats,  l'intérêt 


ne  parait  être  perte  qu'à  5  et  6  0/0;  maris  oa 
troitve  de  ces  mêmes  contrats,  oi'i  d'S  ext  trsiona 
de  tout  irenre  portent  l'usure  jusqu'à  20  0/0,  dès 
la  première  année,  avec  desaccumulatio  is d'inté- 
rêts sur  intérêts,  lotis  les  ans,  tous  les  6  mois  et 
même  [»lu-ieu  s  fois  pendantce  dernier  intervaille. 
L\  preuve  s'en  trouve  dans  les  juge  nents  de  la 
com  nission. 

Il  s'en  fai/t  néanmoins  de  beaucoup  que  tous 
ni  raêmela  majeure  partie  <les  créanciers  anglais 
se  soient  rend  us  coupables  d'usure.  La  coinraissioa 
n'a  jimais  manqué  de  doaiuodes  élogus  à  cenx 
qui  les  mériiaient  par  leur  bonne  lot,  ou  par-le  :r 
générosité.  Elle  a  relevé  Jes  erreurs  commises  par 
des  créa  icitTd  à  leur  propre  préjudice..  L"^'  juga- 
meuts  sont  motivés  avec  le  plus  grand  soin,  et  la 
co'lection  que  les  deux  comités  du  commerce  et 
des  colonies  auront  sous  L«s yeux,  loicd'êtreiHiii;îne 
de  la  nation,  mérite,  j'ose  le  dire,  d  être  puWiée 
pour  offrir  des  modèles  en  eembiables  Circoart- 
tances. 

XJV. 

«  Les  colons  se  trouvaient  souvent  dms  l'im- 
possibilité de  payer  les  intérés  échus,  par  la 
nécessite  où  ilséiaientde  l'aire  servir  toutes  I«ur8 
ressources  à  assurer  la  pruspéraé  do  leurs  h  ibi- 
talions  :  dans  quelqne-nna  de  ces'  ciSj  les  créau- 
ciers,  par  pure  bienveillanco,  consentaient  à  cô<t- 
vertir  lus  iiité  êts.  échus  eu  pri  Kîipal  soit  on 
prêtant  l'inlérêtaux  débiteurs,.sn'ten  couvenaut 
que  l'intérêt  dû  ser.iit  considéré  comme  princi- 
pal, entre  les  mains  de  ces  débiteu-s.  » 

Le>  mots  :  u-pure  blerkveillance  »  étai  ni  nécejt 
saires  pour  masquer  Uiii  peu  des  a;t;cunmlation8 
d'intérêts  que  les  lois  aiglaisi^s  condamutnU 
comme; usunaires.  C«que  je  prouverai  ci-après- 

X,V. 

«  Quelquefois  on  passait  un  acte  qui  grevait 
l'immeuble  d'un».'  nouvelle  bypothèquei. 

«  Mais  ce  nouvel  acte  n'était  pas  mêmivnéee*- 
saire  :  toute  manière  de  s'obliger  au  p  lyenaeofc, 
soit  par  1.  ttr  &  missives^  billets,  obligation-;  ou 
autrement  t^st  légalement  suffi-an  le  p  lur  former 
un  acte  distinct,  séparé  de  l'acte  d'hyiiollièqae 
originaire»  et  pour  pO!  ter  intérêt  de  lui-mê  ne, 
indépendaiument  de  celui  du  contrat  primitif.  » 

Les  lettres,  missives^  billets, obligations  ou  a«^ 
trement  dont  parlent  MM.  ïodei  Fa  cklyn,  t<Mit 
partie  des  abus  auxquels  veut  remédier  le  par- 
le iient  d'Angletene,  lorsqu'il  in^ère  dans  tu«8 
les  stituis  contre  l'usure,  depuis  le  règne  de 
Henri  YIll,  jusqu'à  présent:  «  que  personne  dan» 
aucun  contrat  ne  prendra  directe  uent  ou  indi- 
rectement, p  tur  prêt  d'argent,  au-dessus  de  la 
valeur  de  6  0/0  aux.  colonies,  depuis  1774,  pour 
riniéréi  d'une  aînée  et  à  proportion  pour  (M 
temps  plus  ou  moins  considérable;  que  toutei 
obliLiatioos  contrats  »  t  assurances  quelconque» 
faits  pour  payement  d'aucun  principal  ou  argeat 
à  êine  prêté,'  par  auc me  usure,  au  muye  n  de 
quoi,  il  serait  réservé  ou  pris  a«- lessu*  du  taux 
de  6  0/0  a  IX  colonies^  seront  i  nrièremeiitauis, 
et  que  tuut^  personne  qui,  daus  acicttu  c»niDAt 
prendra,  acceptera  et  recevra  par  voie  o  i  iHovji-ii 
d'aucun  contrat  vicieux^  prél,  éckange,  maorché 
frauduleux,  subterfuge,  ou  intérêt  d'aucune  choM 
q^uelcunque  ou  par  aucune  uoie  ou  moyen  trom- 
peur, sublililéy  artifice  ou.  oesi ion  insidieuse,  pour 
premium  d'une  année  de  crédit  de  son  iu-^eul, 
aurdessus  de  la  valeur  de  6  0/0  aux  colotticspuur 


436 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [H  juillet  1791. 


i)ne  année  et  dans  la  même  pr.iporiion,  pour  un 
temps  plus  ou  moins  consdémble,  forfaitra  et 
perdra  pour  chaque  offense  le  triple  de  la  somme 
prêtée,  contractée,  échangée,  ou  troquée,  la  moitié 
de  la  roriMscation  au  roi,  l'autre  au  dénoncia- 
teur, 

XVI. 

«  Les  Intérêts  (i'inlér'ts  considérés  comme  ca- 
pitaux surit  autorisés  de  la  manière  la  plus  for- 
melle par  1(8  lois  anglais<'8. 

«  Ces  loisdisentt'utcs  que  l'intérêt  devient  prin- 
cipal dès  qu'un  compte  est  arrêté,  et  qne  l(  s 
comptes  arrêtés  portent  intérêt  surtout  en  fait 
de  mort-gage. 

«  Il  est  même  dit  que  I'  ntérêt  est  dû  pour  la 
balance  annuelle  d'un  (ontpte  qui  se  renouvelle. 

«  C'est  sous  ces  rapports,  c'est  de  cette  manière 
que  la  plupart  des  «xposunts  Ofit  contracté  à 
Tabago. 

«  Celte  forme  de  contrat  a  toujours  été,  et  est 
encore,  comme  noi<s  venons  de  le  dire,  celle  des 
autr  s  cohnes  anglaises.  » 

D'ai  rèsdes  assertions  uussi  hardies  que  MM  T.d 
et  Fr.incklyn  répètent,  à  la  53«se.  iion,cù  ils  ren- 
voient à  leurs  (ièces  jusiilicuti'es,  ii°  2,  quel 
esi  l'homme  honnêe  et  p^u  vrr-é  dans  les  lois 
ai  glai.-es,  qui  ne  puissi-  pas  bi.  n  croire  sur  leur 
par-le,  et  sur  des  exemples  qu'ils  produisent  à 
l'api  ui.  Pas  un  mot  de  vrai  néanmoins.  Ces 
Mes^il  urs,  abusimt  de  l'antique  confiance  que 
nous  accordons  aux  Anglais,  revêtus  d'un  cara  •- 
tère  public,  iosultant  le  bon  sens  de  noTe  na- 
tion, au  lieu  de  produire  des  lois,  osent  nous 
présen'er  des  décisions  de  jug-s  de  la  chaccelK- 
rie,  contraires  aux  lois  anglaises.  J'ai  cité  :e 
résumé  des  st  tuts  britanniques  c  ntre  l'usure, 
résumé  qui  renferme  touie  la  jurisprudence  au- 
glaise  iw  cet  obj  t;  mais  eux,  chargés  de  tiéfeu- 
dre  une  mauvaise  cause,  ils  n'ont  pu  citer  que 
les  abus  de  la  loi. 

Personne  n'est  plus  pénétré  que  moi  de  la  vé- 
nération que  mérite  l'ensenible  des  décres  pro- 
noncés par  les  chanceliers  d'Angleterre;  ces 
décrets  ont  nndu  les  plus  grands  services,  ont 
éclaiié  les  questions  les  plus  abstraites;  ils  ont 
fourni  des  piincipes  qui  sont  devenus  les  b.ises 
de  plusKUis  actes  du  parlement.  Mais  qu'e.-t-il 
arrivé?  Qu  Iq  efois,  comme  dans  ie  cas  présent, 
certains  clianceliers  i  onant  1'.  nth(  u>iasme  au 
point  de  se  croire  infaillibles,  au  lieu  de  décré- 
ter sel  n  la  loi,  n'<.nt  consulté  que  leur  manière 
de  \oir,  ou  se  sont  laissé  conduire  par  (\e>  prin- 
cipes admis  dans  bur  société.  Il  en  est  ré-ultéque 
leuis  suecesseuis  les  ont  imit' s,  par  cet  esprit 
de  corps  i\m  fait  que  Ion  aime  mieux  juger 
contre  la  loi  que  de  mètre  en  contradiction  les 
prononcés  du  même  tribunal.  Il  ne  s'ensuit  pas 
de  ià  que  ces  décisions  soi-  nt  des  lo  s;  au  c^  n- 
tr.^ire,  ce  sont  des  taches  qui  (obscurciraient  la 
gloire  lies  clianci^liers  anglais,  si  elle  ne  leur  était 
garantie  j  ar  leurs  vertus  et  leurs  lumières. 

Il  suffit  de  recourir  aux  Commentaires  des  lois 
anglaises,  par  Blackstone  (ouvrage  que  je  me 
permets  de  citer,  non  pas  comme  l'opinion  de 
Black4<  ne,  mais  comme  celle  de  la  nation  anglaise 
qui  approuve  ce  livre  qu'elle  regarde  comme  le 
code  de  ses  loi-),  on  vc!  ra  dans  res  Commentaires, 
introd  clion,  §  3  : 

Que  la  loi  ai  glaise  se  divise  en  deux  espèces 
8t  uleu  ent  :  la  loi  commune  ou  loi  non  écri;e,  et 
la  loi  écrite. 

Lairemière  est  l'ancienne  coulume  du  pays, 


qui,  dans  les  premiers  temps,  se  conservait  par 
tradition.  Cette  coutume,  depuis  plusieurs  siè- 
cles, se  trouve  consignée  dans  les  jugements 
rendus  par  les  jurés  à  la  cour  des  plaids  communs, 
laquelle  cour,  con.me  on  le  sait,  est  le  tribunal 
naturel  des  Anglais.  Tout  s'y  décide  d'après  la  loi 
commune,  et  d'après  le  texte  positif  des  statuts 
briianni.|ues,  tandis  que  la  chancellerie,  trans- 
plantée d'Italie  en  Angleterre,  a  eu  ditiérenles 
fois  les  plus  vives  altercations  avec  la  cour  des 
plaids  comra  ns. 

La  decxiôme  espèce  des  lois  anglaises  cons'ste 
dans  le  recueil  des  actes  du  parlement  d'Angle- 
terre. 

Tout  ce  qui  contredit  l'une  ou  l'autre  n'est  par 
conséquent  que  l'abus  de  la  loi. 

La  loi  commune  condamnait  indistinctement 
foute  esi  èce  de  prêt  portant  intérêts,  quel  qu'en 
piît  être  le  tiux.  Le  |  arlement  fit  une  distinction, 
permit  de  prendre  un  intérêt  qui  de\int  local,  et 
ne  le  permit  qu'avec  les  plus  grandes  précau- 
tions; \oulant  empêcher  les  abus,  le  parlement 
déclara  usuraire  tout  firoflt  sur  l'argent  plus  con- 
sidéraf)le  que  le  taux  légal.  Quelque  fut  la  dis- 
tance de  l'époque  du  i  rêt  à  celui  du  rembourse- 
ment de  l'argent.  Le  taux  de  l'intérêt  légal,  fixé 
d'abord  à  10  0/0,  fit  succe-sivemeni  réduit  à 
5  0/0  dans  la  Grande- Breagne,  et  à  6  0/0  i  our 
les  sommes  qui  se  prêteraient  aux  colonies. 

Donc,  lout  ce  qui  pas-e  le  t  iux  légal  ne  sau- 
rait être  permis  par  des  chanceliers,  et  ne  saurait 
être  justmé  par  des  sophisraes  ou  de  faux  ex- 
posés. 

Tontes  les  questions  relatives  à  l'usure  se  jugent 
à  la  cour  des  plaids  communs  d'Angleterre,  ainsi 
qu'à  la  cour  d'appel  composée  des  pairs  du 
royaume  et  éclairée  des  lumières  du  chancelier, 
d'après  le  texte  précis  de  l'acte  pusse  en  1713 
sous  la  reine  Anne,  relativement  à  cet  objet. 
(Preuves  u°«  7  et  8.) 

L'ensemble  des  jugements  de  la  commission 
ofifre  une  antre  preuve,  que  l'on  pourrait  appeler 
palpable,  de  ce  que  non  seulement  il  n'est  pas 
permis  d'ouirepasser  les  jiroliis  alloués  sur  l'ar- 
jent,  par  les  statuts  britanni  ;ues,  mais  encore 
de  ce  que  les  maximes  posées  par  MM.  To  I  et 
Francklyn  ne  font  point  partie  de  l'usage  des 
(omaierçants  ang  ais.  En  elfet,  les  jngtments 
poriei  t  s*ur  plus  de  296  créanciers,  soit  comme 
particuliers,  maisons  de  commerce  ou  r^n tiers 
viagers,  tandis  qu'il  ne  s'est  trouvé  que  61  par- 
tJcu'iers  ou  maisons  de  commerce  qui  se  fussent 
reiKli^s  coupables  d'usure.  Je  cite  avec  pla:sir 
cette  circonstance,  parce  qu'e  le  justifie  u'autani 
mieux  les  prêieurs  anglais,  en  général,  que  c'est 
communément  contre  ceux  qui  prêtent  aux  co- 
lonies que  se  dirigent  les  reiTuches  d'usure. 

C'est  tionc  moi  qui  suis  le  défenseur  es  capi- 
talistes anglais;  et  ce  sont  MM.  Tud  et  Francklyn 
qui  veulent  les  déshonorer  de  la  manière  la  plus 
authentique. 

Q  ant  à  ce  que  disent  ces  messieurs,  que  cette 
foime  de  contrat  est  celle  des  autres  co'onies 
anglaises,  je  sais  aussi  bien  qu'eux  qu'il  s'y  com- 
mit leaucoup  d'usure,  et  que  les  lois  y  sont  sou- 
vent remplacées  par  de  mauvaises  chicanes; 
mais  ils  n'ignorent  pas  plus  que  moi  que  l'on  y 
condamne  quelquefois  les  usuriers  selon  toute  la 
sévérité  du  statut  de  la  reine  Anne.  Ils  n'ignorent 
pas  davantage  .iue  beaucoup  plus  souvent  encore 
[q?^  usurieis  resiituent  dans  le  silence  de  leur 
cabinet  les  profit-  illicites  qu'ils  avaient  perçus  ; 
ei  ce'a  p'ur  éviter  d'être  dé: honorés  par  des 
procédures  juridiques.  Je  puis  citer  des  faits  de 
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l'un  et  de  l'autre p:<'nre.  En  outre,  je  développerai 
ilaris  na  ihéoiiedf'  l'usure,  ou  dans  mon  quatrième 
mémoire,  k'S  c;iuses  morales  <  t  dangereur^es  qui 
rendent  les  poursuites  contre  l'usure  plus  n  res 

3iiVll(8  ne  devraient  être.  Cette  discussion  s»  ra 
'autant  plus  i  lus  utile,  je  dirais  même  néces- 
saire, que  d'après  l'essor  que  prendroni  indubi- 
tablement fio're  commerce  maritime  et  nos  pos- 
sessions d'oulre-mer,  nos  colons  s»  raient  bientôt 
réduits  à  la  mendicité,  si  l'usage  d'employer  les 
crédits  s'y  propageait  avant  qu'ils  n'eussent  des 
règles  coriaines  pour  ne  pas  confondre  les  em- 
prunts utiles  avec  ceux  qui  ruinent  néces-aire- 
ment  l'emprunteur  ou  ses  enfants;  car  rien  ne 
senit  plus  avantageux  aux  îli  s  fra  çaiscs  qu'un 
crédit  fixé  sur  des  ba-es  raisonnables,  et  lien 
n'y  serait  plus  désastreux  que  des  prêts  usu- 
raires. 

XVII. 

«  Lorsque  l'île  a  été  cédée  à  la  France,  il 
u'exi-t.iit  amune  cuntesiation  entte  les  c  Ions 
et  leurs  créanciers,  pour  raison  de  ces  engage- 
ments. 

«  S'il  s'en  fut  éle\ée,  les  cours  de  justice 
établies  dans  la  colonie  avaient  toutes  un  ca- 
ractère inhérent  à  leur  in:-t.tution  qui  leur  don- 
nait le  i^roit  légal  de  les  terminer. 

«  Outre  ces  tribunaux,  ceux  d'Angleterre 
éîaient  ouverts  à  toutes  réclama'.ions  (  outre  un 
créancier  inju-te  ou  de  mauvaise  foi;  on  eût 
jugé,  et  le  dt  biteur  et  le  créancier,  selon  les  lois 
d'après  l  squelles  ils  avaient  contracté. 

a  C'est  cette  heureuse  harmonie  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  qui  est  venue  déran- 
ger les  injustes  8[)éculations  du  sieur  de  Saint- 
Laurent.  » 

Je  vais  d'abord  répondre  aux  deuxième  et 
troisième  paragra|»hes,  pour  passer  ensuite  aux 
premier it  q'  atrième. 

Les  trit)nnaux  anglais,  qui  devaient  être  com- 

Eétents  pour  juger  ces  sortes   de  procès  à  Ta- 
ago,  étaient  la  cour   des   plaids  communs   <  t 
celle  de  la  chancellerie. 

Au  mi^yen  des  sophismes  et  des  abus  de 
M.  de  Fancklyn,  ainsi  que  d'autres  av'  cats  ont 
eu  le  talent  de  substituer  en  place  de  la  loi,  il 
eiàt  été  difti^-ile  de  prouver  un  grand  ro  ■  bre  de 
faits  d'usi  re  h  a.  cour  des  plaids  communs  de 
Tabago,  où  l'on  s'e-t  plus  occupé  de  la  i  ulture 
di  s  terres,  que  de  l'étude  de  la  jurisprudence. 
D'ailleurs  les  habitants,  qui  n'avaient  pour  la 
plupart  commencé  qu'avec  peu  ou  ()omt  de 
capitaux  qui  leur  fussent  pr*  près,  et  qui  consi- 
déraient h  perfection  de  leur  établissement 
comme  attachée  au  (redit  de  la  colonie;  et  les 
négocianîs  qui,  pour  la  idupart  aussi,  ne  tra- 
vaillaient qu  avec  les  capitaux  empruntés,  n'au- 
raient pas  manqué  de  traiter  celui  qui  au  at 
Vi.ulu  recourir  aux  tribunaux,  pour  se  liliénr 
de  deMes  usurnire-,  comme  l'ennemi  de  la  co- 
lonie ;  m  IIS  les  no  veaux  sujets,  qui  sont  pres- 
que tus  des  personnes  honnêtes,  et  qui  se  res- 
pectent, se  trouvaient  n  tenus  par  la  crainte 
que  leurs  anciens  compatriotes  ne  les  accusas- 
sent de  piotîier  d'un  (  hangement  de  domination, 
tant  pour  se  fairi^  rendre  justice  cont  e  des  usu- 
riers, que  pour  confondre  avec  ceux-ci  les 
créanciers  de  bonne  foi  ;  et  cela  dans  l'espé- 
rance que  les  cours  d'appel  en  France  n'enten- 
draient pis  les  lois  anglaises. 

Néanmoins,  quoique  ces  colons  n'atlaqnassent 
pas  leurs  créanciers  isuraiies,  ils  en  avaient  le 


droif  ;  et  Sa  Majesté  ne  pouvait  leur  ordonner  de 
payer  h  urs  créanciers  qu'aprè-  avoir  fait  exa- 
miner si  If  s  réclamations  étaient  justes,  ou 
contraires  aux  lois  sous  lesquelles  on  les  avait 
contractées. 

Quant  à  la  cour  de  chancellerie,  elle  était 
incompétente  pour  tout  ce  qui  ronoernait  les 
demandes  des  créanciers  contre  les  habitants; 
puisque  les  men.bres  du  coi  seil  qui  la  comno- 
s lient  avec  le  gouverneur,  étai  nt  tous  débi- 
teurs ou  agents  de  ses  créanciers.  Le  fait  est  si 
VI ai  que,  depuis  lu  conquête,  les  créanciers  ont 
porté  des  plaintes  au  ministère  français,  les- 
qii'lles  pliantes  ils  ont  motivées  sur  les  lenteurs 
qu'apportait  à  ce  tribunal  la  difliculté  d'en 
rassembler  les  membies.  La  chanceil  rie  était 
donc  nulle  n  lativemi  nt  aux  poursuites  contre 
l'usure,  et  par  la  loi,  (  t  par  le  fait. 

Voyons  ra[»plici.tion  que  nos  adversaires  disent 
que  l'on  pouvait  faire  aux  tribunaux  d'Ang'e- 
teire.  Il  fallait  que  le  colon  lais  âtson  habitation; 
qu'il  l'exfosât  pendant  son  absence  aux  ma- 
nœuvres de  M.  Franekiyn  ou  de  quelque  autre 
agent  des  usuriers;  qu'il  entre|)iit  un  voyage 
long  etdisp- ndieux,  le  plus  ?ou\ent  sans  qu'il 
en  eût  les  moyens  ;  ce  n'est  pas  tout,  il  fallait 
qu'arrivant  à  Londres,  il  s'y  livrât,  dépourvu  de 
connaissances  et  de  conseils,  aux  entreprises 
coribinées  d'une  confédération  formuiable  de 
riches  l'suriers,  appuyés  par  les  plus  rusés 
chicaneurs,  et  munis  d'hypothèques,  de  lettres- 
missives,  de  billets,  d'obligations,  etc. 

Ce  Sont  II  s  causes  qui  empêchent  en  partie 
les  procès  contre  les  usures  commises  aux  colo- 
nies. Je  ferai  connaître  les  autres  empêcheme  ts 
dans  la  théoiie  que  je  publierai  bientôt  sur  cet 
objet. 

Il  est  temps  que  j'en  vienne  aux  premier  et 
quatrième  paragraphes  de  la  section  que  je  ré- 
fute. 

Qu'entendent  MM.  Tod  et  Framklyn  par  con- 
tesiatioDS?  Si  ce  sont  des  procédu  es  juridiiues, 
j'ai  rendu  compte  des  motifs  qui  les  ont  em:ê- 
chées;  s'ils  prétendent  que  tous  les  col  lUs  fus- 
s  nt  b  en  contents  des  usures,  des  (Xtorsions  et 
de  la  mauvai-e  foi  de  plusieurs  prê'.enrs,  les 
deux  consultations  que  je  fournis  (Preuves  n°  9) 
prouvent  que  ces  messieurs  disent  ce  qui  n'est 
pas  vrai. 

La  première  de  ces  pièces  e^t  d'autant  plus  digne 
d'attention  qu'eileconccrnece  même  M.  Tod,  ad- 
joint deM.  Francklyn.  Cette  crnsnllaiion  fut  faite 
par  l'un  des  habitants  les  plus  respectables  de 
Tabago  (M.  John  Hamilton)qui  s'adressa  au  plus 
célèbre  avocat  de  la  Grenade,  M.  Biam  ;  ctlui-ci 
déclara  sans  hésiter  que  Tod  était  coipable  de 
quatre  usuns,  uVspèces  différentes,  dans  la 
seule  affaire  de  M.  Hamilton;  la  déclaration  est 
du  10  octobre  1783,  deux  ans  et  demi  avant  que 
je  ne  songea-se  à  donner  des  proj.  ts  pour  Ta- 
bago. La  "seconde  consultation,  faite  pas  M.  Tho- 
mas Willison,  relativement  à  des  usures  com- 
mises par  son  prêteur,  se  trouve  répan  lue  par 
un  M.  Mackenzie,  avocat  à  la  même  îb;  de  la 
Grenade,  le  29  juin  1784,  diux  ans  avant  mon 
projet. 

Je  pourrais  produire  d'autres  preuves  ^em- 
blables,  si  j'avais  imagii.é  que  jo  dusse  en 
faire  une  collection. 

Ce  sont  les  réclamations  faites  par  des  créan- 
ciers anglais  conire  les  habitams  de  Tabago,  et 
adressées  au  mini-tère  de  France  lui,  comme  je 
l'ai  dit,  section  VIII,  ont  provoqué  mon  projet. 

S'il  e--t  piLUvé  d'un  côté   que  les  habitants 
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faisaient  des  consultations  contre  les  prêteurs,  de 
l'autre,  que  coux-ci  péclamoient  ^autorité  du 
geuverneuient  français  contre  les  colon?,  il  (  st 
déraoïitré  que  les  injustes  sptculalions  du  sieur 
de  Saint-Laurent  n'ont  pas  pu  déran^r  l'heu- 
reuse harmonie  qui  subsistait  entre  le  créancier 
et  le  débiteur. 

XVIII. 

*  Pbur  faire  loruber  des  créances-  lég^itimes, 
que  les  tribunaux  angîais  auraient' respectées,  il 
fit  créer  une  roiiimission  (1)  par  un  arrêt  du 
conseil  du  29  juillet  1786,  et  il  fit  ordonner  que 
cette  commission  véritierait  et  réduirait,  s'il  y 
avait  lieu,  les  créances  des  étrangers  à  Tabago, 
pour  fait  d'usure.  » 

MM.  Tod  et  Francklyn  se  flattaient  sans  doute 
que  j'étais  homme  à  nier  que  j'eus?e  donné  le 
projet  de  l'arrêt  du  29  juillet  1786  ;  et  pour  m'en 
convaincre  ils  l'ont  prouvé  par  l  ur  première 
pièce  justificative.  Je  ne  veux  pas  les  borner  à 
ce  seul  titre;  je  leur  en  offre  un  plus  nouveau 
et  plu^  authentique  parmi  mes  pièces  jusliMca- 
lïves  (Preuves  n*  10). 

XIX. 

«  L'arrêt  ne  fut  pas  revêtu  de  lettres  pa.- 
tentes.  » 

Je  lerai  connaître  à  la  seclioa  liV  que  cet  ar- 
rêt, n'eu  avait. pas  besoin., 

XX. 

«  Il  ordonna  que  dans  les  8  mois  (2),  à  compter 
du  jour  de  sa  publication,  les  créanciers  et  les 
débiteurs  remettraient  au  greffe  de  la  commis- 
sion les  originaux  ou  copies  de  leurs  engage- 


(1)  Voy.  Pièces  justificatives. 

(2)  a  Le  terme  fixé  par  la  conrmission  était  évidem- 
ment trop  court  pour  envoyer  d'Arygleterre  à  Tabago 
une  fouie  de  titres  de  créances.  Quand  ce  délai  a  été 
prorogé,  les  habitants  seuls  de  Tabago  ont  pu  en  pro- 
fiter ;  les  créanciers  ont  bien  aussi  envoyé  leurs  titres, 
mais  sous  le  prétexte  qu'il  en  manquait  quelqu'un,  on 
regardait  la  production  comme  insuffisante  :  le  délai 
se  pass.iit,  et  on  prononçait  la  confiscation. 

«  D'un  autre  côté,  on  exigeait  la  présentation  des 
titres  originaux  que  quelquefois  on  avait  ou  jetés  au 
feu,  ou  déchirés,  lorsqu'on  s'était  trouvé  dans  la  né- 
cessité d'obtenir  à  la  cour  des.  plaids  communs  des 
sentences  contre  les  débiteurs;  ces  sentences  rompla'- 
çaient  les  actes  primitifs,  qui,  d'après  les  lois  d'An- 
gleterre, devenaient  dés  lors  inutiles.  »  (Voy.  Pièces 
jmtificatives  n»  3.)  {Note  de  MM.  Tod  et  Francklyn.) 

Il  est  facile  de  remarquer  qu  ;,  dans  le  premier  membre 
du  premier  paragraphe  de  la  note,  ces  messieurs 
veulent  critiquer  l'arrêt,  comme  ils  veulent  critiquer 
la  commission  dans  le  deuxième  ;  mais  il  paraît  difficile 
de  les  concilier  ensemble,  puisque,  s'il  est  vrai  que  les 
créanciers  aient  envoy*  leurs  titi'esi  dans  le  délai  fixé, 
il  ne  saurait  être  vrai  (juc  ce  terme  fût  évidemment  trop 
court.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  la  vérité  : 

Le  délai  fixé  à  8  mois  par  l'arrêt  expira  le  1"  août 
1787;  M.  de  Dillon  et  moi  16  prolongeâmers  successi- 
vement jusqu'au  !•■"  janvier  1788;  et  la  commission 
ne  se  refusa  jamais  de  concédier  ceux  qui  lui  furent 
raisonnablement  demandés  :  les  Bainutes  des  séances, 
que  je  présenterai  aux  comités  du  commerce  et  des  co- 
lonies, en  font  foi.  D'ailleurs,  le  ministre  en  avait  donné 
l'assurance  aux  créanciers  anglais,  comme  il  nous  l'écri- 
vit par  sa  dépêche  du  22  avril  1787. 

Je  réfuterai  le  second  paragraphe,  lorsque  j'en  serai 
aux  prétendues  pièces  justificatives  do  A131.  Tod  et 
Francklyn,  citées  sous  leur  n"  3. 


raentS',  ainsi  que  les  comptes  ou  autres  docu- 
ments propres  à  constater  le  montant  et  la 
nature,  à  peine  de  10,000  livres  d'amende,,  et  de 
confiscation  de  la  somme  prêtée  contre  les  créan- 
ciers qui  seraient  en  retard,. de  faire  ladite  remise 
dans  le  lerrae  ci-dessus  fixé.  » 

Si  certains  philosophes  se  contentent  de  dire, 
que  l'habitude  est  une  seconde  nature,  MM..Tad  et 
Francklyn  le  prouvent,  car  il  leur  est  impossi- 
ble de  faire  une  c  tatiou  exacte,  même  dansf  les 
Ciis  les  plus  indifférents.  La  confiscation  de, 
10,000  livres  dont  ils  parleai  conceaoe  le  débir- 
teur  et  non  le  créancier. 

XXI; 

«  Uq  autre  article  de  l'arrêt  ordonna  qu'il  serait 
nommé  des  experts  qui  rédigeraient  par  écrit  le 
rapport  de  ce  qu'ils  auraient  reconnu  d'illicite 
dans  les  sii|)ulations  ou'  payements  (1).  » 

Ces  exp(rt?,  choisis  par  les  [arties  même?,  ne 
peuvent  que  déplaire  beaucoup  à  MM.  les  u-uriers; 
il  leur  serait  moins  fâcbeux  de'  n'avoir  passé 
qu'au  creuset  des  juges  fratrçais.  1°  Les  ]Ug  s 
n'auraient  peut-être  pas  reconnu  toutes  les  usures 
que  les  experts  ont  dénoncées;  2°  Les  jugi^s  n'é- 
tant pas  du  choix  des  usuriers,  r eux-ci  auraient 
pu  les  accuser  de  partialité.  Mais  comment  fui  e 
pour  sf  débarrasser  de  ces  incommodes  experts? 
Le  prob'èiie  est  trop  transcendant  pour  MM.  Tod 
et  Francklyn.  An^si,  sans  oserentreprendre  de  le 
résoudre,  'font-ils  semblant  de  n'en  parler  que 
par  manière  d'acquit;  et  nonchalamment  dans 
la  note  précédente. 


(1)  «  Les  experts,  qui  n'étaient  que-  des  commis  de 
ncgocianis,  n'avaient  nulle  connaisance  des  lois  an- 
glais© :  l'influence  du  sieur  de  Saint-Laurent  faisait 
tout.  »  (Note  de  AIM- Tod  et  Francklyn.), 

Les  personnes  qui  ont  agi  en  qualité  d'experts  sont 
au  nombre  de  6.  Les  séances  de  la  commission  le  prou- 
vaient et  prouventégalement  que  les  parties  ont  presque 
toujours  nommé  celui  qu'elles  voulaient;  que  nous  n'y 
avons  suppléé  que  pour  des  délinquants  qui  ne  parais- 
saient, ni  par  eux-mêmes  ni  par  fondés  de  pouvoirs^ 
ou  pour  ceux  qui  s'en  étaient  remis  à  notre  choix;  il 
n'y  est  pas  moins  prouvé  que  dans  ces  cas  nous  avons 
toujpufTs  nommé  l'un  ou  l'autre  des  deux  qui  vont  être 
mentionnés  les  premiers,  par  la  raison  qu'ils  avaient 
réuni  presque  tous  les  suffrages  en  leur  faveur. 

Les  experts  étaient  MM.  Nathaniel  Steward,  habitant, 
qui  aA'ait  été  chargé  comme  syndic  à  Londres,  de  plu- 
sieurs maisons  de"^  commerce.  Sa  réputation  n'est  pas 
moin.s  établie  en  Angleterre  qu'à  Tabago. 

Spencer  Mac-Kay,  associé  de  la  maison  de  Gordon 
et  G'",  sujet  do  mérite  on  tous  genres,  et  des  plus  in- 
struits dans  la  coutume  du  commerce  anglais. 

Crighton,.  négociant,  qui  réunit  à  la  plus  rare  mo- 
destie les  connaissances  les  plus  étendues  sur  les  ma- 
tières de  commerce. 

Hug  Porbes,  habitant,  dont  les  talents  sont  connus 
pour  tout  ce  qui  coiïcerne:  les  comptes  et  calculii;  d'in- 
térêts. 

William  Smith,  habitant,  maître  (ou  rapporteur)  en 
chancellerie,  et  prévdt-maréchal;  les  deux  places  qu'il 
réunit  prouveraient  son.  mérite,  quand  même  il  ne  le 
serait  point  par  la  bonne  réputation  dont  il  jouit  à  justto 
titre. 

Robert'  Paterson,  associé  de  la  maison  de  Lindsay 
et  Paterson,  l'un  des  hommes  les  plus  savants  que  je 
connaisse,  très  familier  avec  les  lois  et  les  usages  du 
commerce,  et  trop  versé  dans  la.  haute  géométrie  pour 
ne  pas.  être  capable  de  calculer  des  intérêts,  et  autres 
charges  usuraires. 

Lorsque  ces  Messieurs  liront  le  mémoire  de  nos  ad- 
versaires, ils  no  seront  pas  moins  indignes  qu'étonnés 
de  se  voir  traiter  de  commis  ignorants  qui  se'  laissaient 
conduire  par  moi. 


I  Assemblée  natiooalo. 
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«  L'arrêt  ordon'na  aussi  que  les  contrats  q^ii 
seraient  reconnus  usaraires  n'ainaient  de  va- 
leur que  pour  les  sommes  qui  auraient  été  véri- 
tablement p' ôiéfs,  sans  q^e  le  cnancier  pui-se 
exiger  ni  leienir  aucune  espèce  d'intérêt,  à 
cejBp^fer  (le  l'oiigine  de  ces  contrats.  » 

Le  statut  briluiinique,  d'après  lequel  doivent  se 
juger  toutes  les  questions  dusureen  Anglt  terre, 
îfbrme  le  numéro  7  de  nos  creuves.  L'arrêt  du 
iConseil  d'Eiai  est  sous  le  numéro  5.  Le  statut 
condamne  l'usurier  à  la  conliscation  du  triple 
de  la  somme  p  ôtée  pour  chaque  offense.  L'arrôt 
se  borne  â  la  diminution  des  intérêts.  Il  ne  faut 
donc  pas  se  plaindre  de  la  sévérité  de  Tarrcl. 

xxin. 

r  te  gouverneur  et  l'ordonnateur  étaient  les 

rsïdents  de  celte  commission  ;  trois  autres  juges 
leur  choix  la  composaient  avec'  eux.  » 
I  Est-ce  du  petit  nombre  des-  jug^is,  est-ce  de 
l'înflueuce  des  administrateurs  que  se  plaignetit 
MM'.  Tod  et  Francklyn?'  Uans  les  autres  colonies 
anglaises,  la  eour  de  chancellerie  n'e^t  composée 
que  d'ua  juge,  et  ce  juge  est  le  gouverneur. 

XXIV. 

«  Ces  nouveaux*  nsagistrats  exécutèrent  cet  ar-^ 
rêt  de  mon  avec  une  sévérité  dont  le  pouvoir  le 
plhs  arbitraire  n'a  jamais  donné  l'exemple.  » 

Les-  séances  et  les  jugements  de  la  commis- 
sion démentent  le  contenu  de  ce  paragraphe. 

Mars  je  m'honore  de  ce  qu'en  ma  qualité  d'ad- 
ministrateur, j'ai  eu  la  fermeté  de  mettre  un  frein 
aux  menées  sourdes  et  publiques  de  M.  Franc- 
cklyn,  et  des  autres  agents  des  usariers  qui  vou- 
laient empêcher  l'exécution  de  l'arrêt.  Je  m'honore 
encore  de  l'avoir  f.iit  par  des  moyens  puisés  dans 
la  loi  et  que  dictaient  ies' circonstances. 

XXV. 

«  Au  lieu  de  se  conformer  dans  l'exécution  de 
leurs  mandats  aux  lois  et  aux  usage»  anglais, 
ainsi  que  le  prescrivait  l'arrêt  de  la  commission, 
qui  était  cependant  lui-même  un  attentat  à  ces 
mêmes  luis,  ils  sont  créés  arbitrairement  des 
principes  et  des  règles,  et  par  des  opérations, 
des  calculs,  des  raisonnements  aussi  inconce- 
vables qu'erronés,  ils  ont  réduit'  ou  conlisqué 
les  créances  les  mii-ux  établies.  » 

Malgré  l'anatliètne  pro  loneô  ci-de?sns,  les 
Î59  jugements  de  la  commistHon  prouvent  direc- 
tement le  eofitraire;  comme  cette  accusation 
porte  en  général  sur  le  travail  de  la  commission, 
ce  ne  sera  qu'en  le  justifiant  en  entier  devant  les 
deux  comitf^s,  qi'il  me  sera  possib'e  de  réfuter 
MM.  Tod  et  Francklyn  sur  le  présent  paragra[)he. 
Je  prouverai,  section  LIV,  que  l'arrêt  ne  portait 
aucune  atteinte  aux  Irâ»  anglaises. 

XXYl. 

«  Partout  le^  commissaires  et  les  dony  ex'perts 
qu'ils  ont  nommés  pour  faire  la  vérifl eation  des 
créances  ont  vu  Tusure  et  la  fraude  de  la  part 
des  créanciers.  » 

^  Le?  commissaires  et  les  experts  n'ont  pas  vu 
l'usure  partout;  la  preuve  s'en  tire  de  ce  qu'il 
n'a  été  trouvé  que  61  usuriers;  sur  la  totalité  de 


296  créanciers  ;  et  les  juiïeme  ts  de  la  commis- 
sion pmuvent  en  cuire  que  les  cas  douteux  ont 
été  décidés  en  faveur  des  créanciers. 

MM.  Tod  et  Fi»!icklyn,  toujours  plus  embar- 
ras.sé<  de.-î  experts  que  des  juge»,  voudraient 
persuader  ici  que  les  experts  ne-  furent  choisis 
que  par  les  juges. 

M'.  Tod  ignon-t-il  que  son  procureur  fondé, 
M.  Thomas  Wilson,  choisit  pour  expert  du-lit 
M.  Tod,  à  la  péanee  de  la  commission  tenu-;  le 
16  iajivier  1788,  M.  Nathaitiel  Stewar.i?  Et 
M.  Francklyn  a-t-il  oublié  qu'aux  séances  des 
9  et  30  janvier,  il  nomma  pour  experts,  soit 
pour  lui  0  I  ses  constituants,  MM.  Mac-Kay  et 
Steward? 

xxvn. 

«  Sans  égard  pour  fa  loi'  ob'^ervée  à  Taba'gx 
relativement  à  lia  fixation  de  l'intérêt  à  8  0/0, 
il  leur  a  plu-  d'appeler  cet  in'érêt  u-uran-.  » 

L'arrête  de  la  «immission  du  12novembrTl787; 
n°  6,  prouve  qiie  l'acte,  qui  pennetiait  de 
prendre  8  0/0,  était  nul;  qu'en  conséquence,  les 
[)rêteiirs  pouvaient,  à  la  rigueur,  être  traités 
comme  usuriers;  mais  le  même  arrêté,  ainsi  que 
la  collection  des  jugements,  font  foi  que  la  com- 
mission ne  les  a  jamais  confondus  avec  les  usu- 
riirs,  et  qu'elle  s'tst  contentée  de  réduire  ces 
intérêts  au  taux  légal. 

XXVIIL. 

«■  Sans  égard  pour  l'usage  légal,  observé  en 
Angleterre,  de  constituer  les  intérêts  comme  un 
principal,  également  productif  d'intérêts  sur  les 
compie-î,  ils  ont  déclaré  ces  intérêts  d'intérêts 
usaraires.  » 

J'ai  prouvé,  sectiomXVr,  que  la  loi  et  l'usage 
1'  gai  ne  permettent  fias  eiv  Angleterre^  de  cons- 
tituer des  intérêts  productifs  d'intérêts.  MM.  ToJ 
et  Francklyn  doivent  sans  doute,,  répéter  les 
mêmes  faussetés;  myis  la  vérité  ne  demande 
qu'une  seule  démonstration,  et  je  ne  dois  pas 
abuser  des  momeuts  du  lecteur. 

XXIX. 

«  Sans  égard  poerrles  comptes-  faits  et  réglés 
à  la  satisfaciiofl  commune  d^s  intéressés,  ils  ont 
porté  dans  ces  comptes  un' «i^  indiscret.  Ils  ont 
cherché  et  suivi  Iti  trace  des  opérations  qui  les 
avaient  précé  lés  :  iiS-  en  ont  scruté  les  motifs, 
examin"  les  raisons  et  les  calculs;  ils  ont  égale- 
ment exigé  la  représentation  des  titres  de  ces 
créances  qui  avaient  été  lai-sés  comme  douaire, 
0U(  q  ji  se  trouvaient  données  par  contrat  de 
mariage;  et  usant  d'une  sévérité,  qui  non  seule- 
ment excédait  les  bornes  de  leur  pouvoir/ mais 
que  ne  demandaiofit  pas  des  débiteurs  majeurs 
et  de  bonne  for,  ils  ont  détrait  et  renversé  une 
foule  de  conventions  faites  à  l'abri  des  Ilus  sous 
l'empire  desquelles  viraient  les  parties.  » 

L'expression  d'œil  indiscret  convoie  it,  on  ne 
peut  pas  mieux,  à  la  cause  quedéfendent  mes 
adversaires  ;  mais  si  je  leur  donne» en  cela  mon 
approbation ,  ils  voudront  bien  aussj  me  per- 
mettre de  traduire  leur  paragraphe  dans  l'idiome 
de  la  vérité. 

Des  créanciers  anglais  demandèrent  au  rot  de 
meure  en  vigueur  la  sévérité  de  leurs  lois  contra 
leurs  dét)iteurs  à  Tabago.  Sa  Majesté,  instruifr? 
des  abus  commis  par  différents  prêteurs,  et  von*- 
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lai  t  rendre  une  justice  impirtiale  aux  deux 
parties,  fit  rôdigi  r,  dans  un  arrêt  de  ?on  conseil, 
les  mesures  qu'elle  pren^tit  en  cdnséqutMKe.  La 
commis-ion,  chargée  dVxé  uter  l'airêl,  porta, 
comme  el  e  le  devait,  l'œil  le  plus  attentif  sur 
les  (omjit  s  réglés  ()ar  les  p;.rties.  Il  s'en  falhiit 
de  beaucoup  q  e  les  (Jébiieur^  fussent  satisfaits 
des  extorsions  qu'ils  avaient  endurées.  Quand 
même  ils  .  uraient  pu  l'être,  la  \vi  ne  défend  pas 
moins  anx  pêteurs  d'acce[it(T  et  de  recevoir, 
que  ii'exiger  l'u.'ure.  La  commission  <  h  r(ha  et 
suivit  la  trace  des  opérations  dés  leur  origine, 
on  scrutH  les  m^  tifs,  <  t  en  examina  les  raisons 
et  les  calculs  afin  de  découvrir  la  vérité  :  elle 
exigea  la  repiésentation  des  titres  originaux, 
ou  (le  l(  urs  copies  en  forme,  parce  que,  sans 
cela,  il  eût  été  impossible  de  savoir  le  vrai. 
Enfin,  la  commission,  n'txcédant  jamais  les 
bornes  de  son  pouvoir,  se  fjui'iant  toujours  par 
les  lois  anglai-es  c  t  par  l'arrêt  du  conseil  qui 
adoui  it  (  n  favi  ur  des  usuriers,  la  sévérité  de 
ces  lois  détruisit  et  renversa  une  foule  de  con- 
ventions contraires  aux  lois  anglais^  s. 

Je  ne  puis  réftter  que  génér.ilement  cette  pro- 
portion que  MM.  Toii  et  Francklyn  n'ont  établie 
que  sur  des  généralités  :  mais  je  ^uis  prêt  à  jus- 
tifier les  jugements  (  n  particulier. 

XXX. 

«  L'arrêt  d'établissement  de  la  commission 
avait  dit  qu'il  n'y  aur;iit  de  fniis  que  ceux 
d'expertage,  le-quels  senient  taxés  modéré- 
ment; et  ces  frais  d'expertage,  joints  à  ceux  du 
greffe,  d'interprètes  et  à  d'autres  ilépenses  exi- 

fé(  s   par  l'tnvoi  des   comptes   d'Ai'gk  terre  et 
'une  foule  d'autres  prei  v  s,  se  sont  portés  à 
plus  d'un  million  tournois.  » 

L'arrêt  du  co;  S(il,  il  et  vrai,  ne  fait  mention 
que  des  frais  de  greffe  et  d'expertage;  mais  d  s 
affnires  anglaises,  jugées  par  un  tribunal  fran- 
çais, exigèrent  l'i;  tervention  u'un  interprète. 
MM.  Tod  il  Francklyn  savent  trop  bien  que  tout-^ 
peine  vaut  salaire  pour  qu'il  leur  soit  permis  de 
trouver  miiuvais  que  l'interprète  n'ait  pas  tra- 
vaillé gratis.  T'Us  les  frais  furent  taxés  par  les 
admini-trateuis  lie  la  colonie,  à  la  séance  du 
5  mars  1788,  à  1  0/0  du  total  de  chaque  técla- 
mation  :  savoir,  un  quart  pour  le  gieffier,  un 
quart  pour  chacun  des  experts,  et  le  dernier 
qj'art  pour  l'interprète  :  la  totalité  des  réclama- 
tions s'élevait  à  22,032,108  1.  13  s.  2  d.  tournois, 
par  conséL|Uent  tous  les  frais  de  greffe,  d'exper- 
tage et  d"  tralnction,  quand  il  n'y  aurait  pas  eu 
de  njn-vaieurs.  ne  pouvaient  moiiter  qu'à  la 
somme  de  220,321  1.1  s.  8  d.  39/5. 

Ces  frais  de  1  0/0  sur  le  total  des  réclama- 
tions seront  trouvés  modiques  par  ceux  qui 
voudront  bien  examiner  le  prodigieux  travail 
qii'il  a  fallu  f.nre. 

Si  par  hasard  MM.  Tod  etFiancklyn  disaient  la 
vérité,  1(  rsqn'i  s  parlent  de  plus  d'un  million 
tournois  piayé  par  les  créanciers  aniilais,  il  fau- 
drait que  les  frais  payés  en  Angleterre  s'éle- 
vasseni  à  prés  de  800,000  livres  :  ce  qui  prouve- 
rait qu'il  en  coûtant  bien  plus  cher  qu'à  la  com- 
mission; et  s'il  était  nécessaire  d'en  fournir  la 
preiive,  on  y  réussirait  aisément  par  le  dépouil- 
lement des  comptes  et  autres  titres  envoyés 
d'Angleterre,  l'un  verrait  que  ces  pièces  se 
•bornent  à  très  peu  de  ch(jS(  s,  puisque  la  majeure 
partie  des  créanciers'''n'ont  fait  qu'indiquer  les 
contrats  enr  gistrés  au  greffe  public  de  Tab;-go, 
où  ils   foru;ent  une  collection   de  25  volumes 


in-folio  qu'il  nous  a  fallu  analyser  et  discuter. 
D'après  ce  qui  précède,  ces  Messieurs  voudront 
bien  me  permettre  de  croire  qu'ils  se  sont  vo- 
lontairement trompés  d'environ  700,000  livres 
tournois  sur  leur  million. 

XXXI. 

«  Les  délais  fixés  ont  été  des  délais  irréfra- 
gables, et  lorsque  le  terme  en  est  arri\é,  les 
(omnissaires  ont  purement  et  simplement  dé- 
claré les  créances  confisquées,  il  cette  confisca- 
tion dure  eiicore.  » 

J'ai  parlé  de  ces  détails,  section  XX;  je  ne 
porirrais  que  répéter  ce  que  j'en  ai  dit. 

J'ai  fait  observer,  dans  mon  introduction,  !a 
différence  qui  caract'  rise  les  d(  ux  espèces  de 
confiscations  prononcées  [lar  la  commission  de 
Tabago.  La  première  espèce  porte  sur  des 
créances  affceté  s  d'usure,  et  MM.  Tod  et  Franc- 
klyn,au  lit  u  de  s'étinner  qu'elles  durent  encore, 
feraient  bien  de  ne  plus  espérer  que  leurs  ta- 
lents polémiques  réussist-ent  à  en  frustrer  le 
Trésor  roval.  Elles  s'élèvent,  comme  je  i'ai  dit, 
à  2,420,533  1.  9  s.  lU  d.  4/9,  et  ne  sauraient  être 
mi(  ux  employées  qu'au  pay  ment  d^s  dépenses 
à  faire  peuiiant  quelques  années  pour  fortifier 
Tabago.  J'ai  eu  soin  de  distmgu-  r  la  deuxième 
espèie  de  confiscation,  montant  à  2,851,101  1. 
13  s.  8  d.  2/3,  et  de  proposer,  comme  une  chose 
digne  de  la  générosité  française,  d'en  faire  la 
reirise  aux  créanciers  de  bonne  foi,  qui  ne  les 
ont  encourues  que  par  négligence. 

La  commission  n'a  jamais  confondu  ces  deux 
espèces  de  contiscations  dans  ses  jugemei  ts  ;  je 
n'ai  pas  porté  moins  d'attentio  •,  dans  les  ta- 
bleaux et  les  extraits  que  nous  avons  transmis 
au  ministre,  à  les  distinguer  avec  l-  plus  gr  nd 
oin.  La  réponse  de  M.  de  Lu  Luzerne,  du 
7  octo'Te  1788,  dit  que  :  «  Quant  à  ceux  (les 
créanciers)  qui  n'ont  encouru  des  confiscations 
que  pour  n'avoir  pas  présenté  le^irs  titres  dans 
les  délais  prescrits,  il  semble  qu'on  ne  doit  re- 
garder ces  condamnatioîis  que  >  om;Min:itoires, 
tt  qu'elles  tomberont  d'elles-ujêmes  lorsque  les 
litres  seront  présentés.  •> 

Donc  il  est  facile  de  conclure  que  si  les  confis- 
cations pour  simple  non-dépôt  durent  encore, 
c'est  parce  que  les  créanciers  qui  les  ont  encou- 
rues, séduits  par  les  usuiiers^  se  sont  avi:^cs  de 
faire  cause  commune  avec  eux,  jusqu'à  p  é  ent  : 
j'espère  que  ma  réfutation  ouvrira  les  yeux  de 
ces  créanciers  de  bonne  foi,  sur  1.  ur  prop-  e  avan- 
tage et  qu'ils  réclameront,  de  la  généro  ité  fran- 
çaise, la  remise  de  leurs  confiscations.  Ce  moyen 
est  le  seul  qu'ils  puissent  employer,  parce  que 
rien  ne  (leut  être  plus  légal  que  les  condamnations 
prononcées  contre  eux,  comme  je  le  prouverai 
dans  les secticms  suivantes  ;  et  qui  s'ils  persistaient 
à  exiger  comme  justice  ce  qu'ils  ne  peuvent  ob- 
tenir que  comme  faveur,  ils  se  rendraient  indi- 
gnes d'aucune  pitié. 

XXXll. 

«  Un  pouvoir  aussi  inhumainement  exercé  ne 
parut  pas  encore  suffisant  aux  gouverneur  et 
ordonnateur  de  l'île. 

«  Pour  donner  une  carrière  plus  ample  à  leur 
despotisme,  et  se  livrer  sans  ntenue  à  l'impul- 
sion de  leurs  caprices,  ils  ont  supprimé  les  tri- 
bunaux qui  exist  ilent  dans  l'Ile,  ei  dont  Sa  Ma- 
jesté avait  ordonné  la  conservation.  » 

Voilà  des  accusations  capitales,  soutenues  par 
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de  vrais  mots  techniques  1  Comment  sui^poser  que 
MM.  Tod  et  Fcatickyln  se  soient  hasaniés  au  point 
de  lie  dire  i -.i,  comme  dans  tout  leur  mémoire, 
que  lu  contraire  d'  la  vérité?  Gesméanmoi  is  ce 
qu'ils  ont  fait,  mon  devoir  est  de  le  prouver. 

XXXIII. 

«  Ainsi  s'est  trouvée  abolie  la  cour  di'S  plaids 
communs,  tribunal  naturel  do  la  colonie.  » 

C'esi  donc,  en  coml)inanl  ce  paragrapluî  avec 
les  deux  précédents,  MM.  de  Dillon  ei  de  Sunt- 
Laurenl  (lui  ont  aboli  la  (-ou;-  des  plaids  com- 
muns, tribunal  Uiiturel  à  Tabigo. 

M.  Toi  peut  l'ignorer;  mais  M.  Francklyn  sait 
qui-  celte  conr  devut  être  comiiosée  d'u  i  dvÂ- 
juge  et  de  trois  juges  assistants;  que  son  ami,  le 
chiil-jugc  RobiMtson  était  mort  d'unt;  suite  d'in- 
digesiiiins  qnoiidiennes,  qu 'Ique  temps  avant 
notre  univô»',  quenou^  ne  irjuvimes  que  deux 
juge>  assistauis,  le  premier,  M.  William  Siuart, 
retenu  pour  cau^e  de  maladie  incurable,  sur  s-ou 
habitation,  au  centre  des  montagnts;  que  l'autre 
eut  la  candeur  de  confesser  qu'il  n'entendait  rien 
aux  lois,  et  de  faire  publiquemmi  cet  aveu  à  la 
sé.uice  de  la  legi-laii.n  du  7  décembre  1786. 
M.  Francklyn  peut-il  ne  pas  vouloir  se  rappeler 
q  l'a  la  ne  ne  séance,  où  il  figura  plus  qu'aucun 
autre,  et  où  il  s  ■  trouvait  en  qualité  de  membre 
du  conseil,  les  deux  chambres  de  la  législalio  i, 
pré-idées  par  M.  de  Dillon  et  par  moi,  réglé, eit 
différentes  diminuio  ^s  sur  l'état  des  dates  civile^ 
de  la  Ciil  )!iie;  ei  iioiamment  que  les  salaires  ac- 
cordés aux  juges  de  la  cour  de  idaids  communs 
furent  bif  es  comme  dépens'  inutile? 

La  légi^ationdeTabjgo,  comme  celle  desaulres 
colonie  s  anglaises,  à  l'imitaion  dj  parlement 
d'Angl  terre,  éaii  compo.^ée  d'une  chambre  haiile 
ou  cons  il,  d  une  chambre  basse,  ou  assemblée, 
et  du  gouvt  riieur.  Depuis  la  conquête,  l'ordonna- 
teur prés  dait  avec  1  ;  gouverneur  comme  r -pré- 
sentant Tu  I  et  l'autre  la  personne  du  roi.  Tout 
ce  que  décidait  la  législation  faisait  loi  pour  le 
pays;  et  ni  le  ^ouverueur,  ni  l'ordonnateur,  e,i 
commun  ou  .-euls,  ne  pouvaient  iilervertir  l'or- 
dre établi  pir  le.s  deux  chainbres  conjointement 
avec  eux,  qu'en  vi.jlani  les  droits  cun-iitutionnels 
de  la  co'O'iie. 

La  vérité  est  d  >i;c  qu'il  est  faux  que  i,o;s 
ayons  aboli  la  cour  des  plaids  communs  :  1°  parce 
qui  ses  f  .nciions  cessèrent  complèti'me  t  par  la 
volonté  du  Corps  législatif;  2-^  par.;e  qu  il  n'y  a 
eu  d'aboli  que  ses  funclions,  et  qu'elle  fait  tou- 
jours partie  de  la  Goastilution,  conservée  provi- 
Boiremeiit  à  Taiago  nar  les  instructions  du  roi, 
données  à  MM.  de  Dillon  et  de  Saint-Lauient. 

XXXIV. 

"  On  les  a  vus  aussi  se  servir  d'une  cour  qu'ils 
appelaient  tribun  d  du  gouvernement. 

«  C'est  da  is  ce  trbuna!  qui  s  est  élevé  sans 
lettres  pa  euls  et  sans  aucune  autorité  légale, 
ainsi  que  le  sieur  de  Sainl-Lau  ent  a  eu  l'ind  s- 
crétionileïe  reco maître  lui-même,  que  des  juges, 
qui  ignoraient  jusqu'aux  premières  notions  des 
lois  anglaises,  se  sont  permis  de  prononcer  sur 
lesdroi  set  la  prupriélé  des  habitants  et  de  leurs 
créanciers,  et  de  coiifisnu^.r  leurs  terres  sans 
prendre  seulement  la  piécauiion  de  donner  con- 
naissance de  celle  étiange  pro ;édure  aux  hab;- 
lanls  abie lits  de  l'île  (1). 

(1)  a  On  se  contentait  de  sommer  un  prétendu  fonde 

1  0 


(  Ils  ont  été  plus  loin;  on  les  a  vus  rendre  d  s 
ju;:ements  dans  des  aff nn-s  qui  intéressaient  la 
propriéié,  sur  la  d. -mande  d'u  le  seule  des  parties, 
et  Sans  que  l'autre  fût  présente  ni  api)tlée.  » 

J'ignorerais  en  ore  ce  que  MM.  Tod  et  Francklyn 
veulent  me  reprocher,  lorsqu'ils  parlent  de  l'in- 
discretion  du  sieur  de  Sant-La  irent,  si  M.  de 
Dillon  ne  m'avait  dit  q  'il  s'agissait  d'un  article 
des  instructio  .s  qu;  j'ai  données  à  M.  Masse,  mon 
successeur  par  intérim;  voici  l'a  ticle  : 

«  Tribunal  du  gouvernement.  Quoique  les  ins- 
tructions du  roi  ne  fassiit  aucune  mcn'ion  de 
ce  t'ibunal,  1 1  [lar  conséqn.ml  qu'il  ne  soit  point 
partie  de  la  Consliiution  légale  de  Ta!»ago;  nos 
prédécesseurs  l'avai  nt  néanmoins  établi  à  Tins- 
tir  de  ce  qui  se  pratique  à  la  Martinique,  où  il 
porte  le  nom  de  tribunal  de  l'Intendance.  Il  doit 
êlr  ;  composé  du  g  /uverneur  et  de  l'ordonmleur, 
du  procureur  du  roi  elii'un  g-effier.  C"  tribunal, 
dont  les  maj>istrals  joig  .e  it  au  pouvoir  législatif 
celui  de  juger  et  celui  n'exécuter,  ne  peut  être 
considéré  par  les  colons  que  sous  un  asjiect  ef- 
frayant; c'<-st  po.irqnoi  les  administrateurs  ne 
doivent  permettre  n'y  porter  que  les  affaires  dont 
la  connaissance  leur  appartient  exclusivement, 
soit  par  les  insruclions  du  roi,  ou  par  d'S  édils, 
ordo  ina  ices  et  règlements  de  Si  Majesté,  en  vi- 
gueur dans  l'Ile.  > 

Lorsque  MM.  Tod  et  Franck  yn  pourront  citer 
un  seul  exemule,  où  M.  d  ;  Dillon  et  moi  avo  is 
jugé  sur  des  matières  dont  la  connaissance  ne 
nous  apparlena  t  pas  exclusivement,  ils  p miront 
me  taxer  alors  d  indiscrétion  ;  mais  je  les  délie  de 
produire  cet  exemple. 

Ne  croirait-on  pas,  de  la  manière  dont  s'expi- 
nient  ces  Messieurs,  que  nous  avons,  de  notre 
autorité  privée,  établi  le  tribuial  du  gouverne- 
ment à  Taba^o,  et  que,  par  caprice,  ou  par  pur 
despotisme,  nous  y  avons  pr  . nonce  sur  des  droits 
de  propriétés  et  des  contiscations  de  terre-? 

M.  Francklyn  man quera-t-il  toujours  de  mémoire 
à  chaque  fois  qu'il  espérera  tro  ver  la  mienne 
en  uéfaut?  Avant  (jue  M.  de  Dillon  ei  moi  n'arri- 
vassions à  Tabago,  M.  Fran  kyn  y  e>;erçait  les. 
foncions  de  procire  ir  général;  e  i  cette  qualité 
n'agissaii-il  pas  devant  MM.  d'Arrot  et  Deiorm  ■, 
nos  prédéccs  eurs,  et  n'a-t  il  pas  poursuivi  et 
obtenu  la  réunion  àa  domaine  de  l:5,27t)  acres  de 
terre?  Le  sieur  Lemant  était  leur  gieflie  ;  et 
quelqu  •  n  )m  ()U'il  lui  plaise  de  donner  à  ce  tri- 
bunal, c'etai:  le  môme  que  nous  avons  tenu  en- 
suite Sous  le  nom  de  tribunal  du  gouvernement. 

Les  réunions  de  terres  au  domaine  du  roi,  goil 
qu'elles  aient  été  or  ioniiées  f*ar  nos  prédécesseurs 
ou  que  nous  les  ayoïs  prononcées,  n'ont  été  faites 
qu'en  vertu  des  i  istruciions  uu  roi  qui  rendaient 
le  gouverneur  et  l'ordonnate  ir,  d'après  l'usage 
des  îlts  franç.iises,  seuls  jugi-s  dans  cette  partie. 
Je  suis  prêt  à  prouver,  par  l'examen  de  notre  tra- 
vail au  tribunal  du  gouverneme  it ,  «lue  nous 
n'avons  jamais  jugé  que  d'après  les  conditions 
c  mienues  dans  les  litres  de  concessions,  tant 
p)ur  les  titres  anglais,  qu  î  pour  les  titres  qui 
avaient  été  d  mnés  (tar  nos  prédéc-s^eurs,  selon 
les  ordonnances  françaises.  D  n  dre  temps,  M.  de 
Chancel  remplit  la  place  de  procureur  général. 
M.  Le  Borgne  exerça  l'oflice  de  greflier,  et  nous 


de  procuration  des  absents,  de  repondre  pour  eux  dans 
huitaine,  quoique  ce  fondé  de  procuration  qui  avait  eu 
un  mandat  pour  un  seul  objet,  n'eût  pas  no  caractère 
pour  se  présenter  en  justice  et  y  stipuler  des  droits 
qu'il  ne  connaissait  pas  et  qu'on  ne  lui  avait  pas  donné 
pouvoir  de  défendre.  »  (Note  de  MM.  Tod  et  Francklyn.) 


142 


[Assemblée  nationale.]         ARCHlsVES  PARLEMENTAIRES.         [H  juillet  17UI. 


ne  fiiiKS  que  continuer,  reialivemetit  aux  réu- 
nions, lt'8  opérations  tnlaméi  s  par  tios  prédéces- 
seurs. La  totalité  de  nos  téimions  ne  s'éleva  qu'à 
8,318  acres  de  terre;  ce  qui  est  au-dessous  des 
réunions  prononcées  par  les  .poursuites  de 
Il  Fraiicklyn. 

L'accusation  que  je  viens  ie  réfuter  n'élant 
conçue  (ju'i  n  termes  géûéraux,,  il  me  serait  im- 
possible d'y  répon  ire  autiemi  nt  que  je  ne  l'ai 
fait,  et  que  je  ne  le  fais  en  répétant  que  je  suis 

Brêt  de  jusiifier  toutes  les  opérations  que  M.  de 
illon  ei  moi  avons  faites  au  tribunal  du  gou- 
veruement  de  Tabago. 

XXXV. 

«  Les  mêmes  administrateurs  sont  parvenus  à 
se  procurer  un  prétendu  acte  de  législation,  passé 
contre  toiles  les  formes  de  la  légisation  coloniale 
anglaise,  pour  se  faire  nommer,  avic  un  membre 
du  conseil,  juges  te  la  cour  de  chancellerie, 
quoique  Sa  Majisié  eiît  ordonné,  par  ses  instruc- 
tions à  son  gouverneur,  que  le  nombre  des  cou- 
:geilleis  de  cette  cour  demeunrait  conservé  à 
sept,  suivant  l'ancien  régime.  » 

Quel  est  le  lecteur  de  bonne  foi  qui,  d'yprès 
cette  assertion,  ne  resterait  pas  dans  la  persua- 
sion, que,  |)ar  audace  ou  par  intrigue?,  sans  aucun 
respeit  |)our  les  ordres  du  roi,  M.  de  Dillon  et 
moi  avons  extorqué  un  acte  informe  de  la  légis- 
lation, à  reflet  d'envahir  la  cour  de  chincellerie? 
Puisque  MM.  Tod  et  Francklyn  ne  sauraient  jamais 
dire  la  vérité,  il  faut  que  je  l'explique  encore 
pour  eux,  (t  que  j'indique  la  preuve  de  celle-ci. 

Des  Cîéanciers  anglais  sé;aient  plaints  à  M.  le 
maréchal  de  Gusiries  de  la  difliculté  qu'op|)Osaieiit 
à  Tabago  les  uiembres  du  conseil  pour  se  réunir 
en  nombre  qui  |iùi  suflire  à  la  composiiion  de  la 
cour  de  chancelier. e;  ce  qui  causait  un  grand 
préjudice  à  ces  créanciers,  disaient-ils,  pour  la 
rentrée  de  leurs  fonds.  Le  roi  en  ayant  été  ins- 
triiit,  pour  y  remédier,  ordonna  par  ses  iustruc- 
tious,  à  MM.  de  Dillon  et  de  Saint-Laurent,  de 
projjoser  aux  habitants  de  passer  un  bill,  à  l'effet 
de  compoiser  la  cour  de  chancellerie  des  «eux 
administrateurs  et  d'un  seul  membre  du  conseil. 
En  vertu  des  mêmes  instructions,  nous  propo- 
sânies  la  chose  aux  habitants,  à  la  séance  fm- 
blique  de  la  législation  tenue  le  7  décembre  1786. 

Les  deux  Lhambres  coiiviarent  de  la  justice  et 
de  la  convenance  d'uie  pareille  réforme.  (Quelques 
jours  après,  elles  nous  présentèrent  le  bill  créa- 
teur de  la  nouvelle  cour,  nous  le  sanctionnâmes, 
et  Sa  Mijje.né  lui  donna  bientôt  aprè.s  son -appro- 
bation. S'il  s'y  était  glissé  quelque  erreur  de 
foru)e,  M.  Francklyn  devrait  en  répondre;  parce 
que,  là  comme  ici,  et  partout  où  il  se  rencontre, 
il  veut  tout  savoir'  et  tout  conduire.  Néanmoins 
je  crois  pouvoir  avancer  que  l'acte  en  question 
n'est  pas  moins  à  l'abri  de  reproches  par  la  forme 
que  par  le  fond. 

XXXVL 

«  Les  eixposants  ont  port*  leurs  plaintes  contre 
tant  de  vexations  devant  les  ministres  du  roi  de 
France;  une  foule  de  mémoires  leur  ont  été  pré- 
sentés :  dans  tous,  les  exposants  ont  réclamé 
contre  la  création  de  ces  tribunaux  factices  qui, 
en  fiiisant  taire  les  lois  que  Its  tribunaux  ordi- 
naires exécutaicn't,  leur  ont  enlevé  des  propriétés 
précieuses,  garanties  par  ces  lois. 

«  Jamais  leurs  lentativts  n'ont  obtenu  de  suc- 
cès ;  la  commisÊioa  a  toujours  paru  aux  ministres 


un  tribunal  ré«;«lie(r.  On  ratdit,  on  l'a  écrit  aux  ' 
ministres  de  Sa  Majesté  Bri  annique  et  au  député 
que  les  exposants  ont  en  ionirtiem()S  en  France, 
et  qi;i  y  est  encore  aujourd'hui,  pour  irédamer 
auprès  de  vous,  Messieurs,  la  justice  qu'ils  .out 
droit  d'attendre  des  rei)résentants  d'une  grande 
naiion.  » 

Si  la  foule  des  mémoires  pré- entés  par  des 
créanciers  anglais  contient  à  .jiroportion  autant 
de  contre-vérités  que  celui-ci,  leur  recueil  ne 
laisst  ra  pas  u'être  édifiant. 

Je  prouverai,  section  LIV,  que  lacomraission  de 
Tabago  état  un  tribunal  régulier,  et  conséquem- 
ment  que  les  ministres  de  France  ont  eu  raison 
de  le  dire  et  de  l'écrire  à  ceux  de  Sa  Alajeslé 
Britannique  et  du  sieur  Francklyn. 

XXXVII. 

«  Le  ministre  a  écrit,  et  a  dit  que  si  la  commis- 
sion de  Tabago  avait  mal  jugé,  il  fallait  attaquer 
les  jugements  que  l'on  croyait  injustement  ren- 
dus, et  en  porter  l'appel  au  conseil  d  s  dépêches 
qui  avait  été  institué  pour  casser  les  jui^ements 
qui  se  trouveraient  dans  le  cas  de  la  réfoimation, 
c'est-à-dire  que  le  ministre  attendait  que  l'on 
attaquât  plus  de  200  jugements,  prononcés  par 
cette  commission  et  par  le  tribunal  du  gouver- 
nement, puisque  tous  partent  du  même  principe, 
coniiennent  les  mêmes  erreurs,  les  mêmes  infrac- 
tions aux  lois  anglaises  que  l'on  avait  cependant 
dit  que  l'on  respecte  ait,  c'est-à-dire  qu'il  fallait 
que  les  exposants,  à  moitié  ruinés  par  la  perte 
de  leurs  créances  et  par  les  dépenses  énormes 
que  cette  commis'Sion  a  entraînées,  s'exposassent 
à  une  ruine  entière,  en  venant  individuellement 
soutenir  à  grands  frais,  autant  de  procès  qu'il  y 
avait  eues  ùe  parties  condamnées.  » 

Si  le  ministre  avait  é!é  assez  mal  avisé  pour 
casser  non  seulement  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
mais  môme  le  dernier  des  jugements  d'un  tribu- 
nal, tel  peu  légal  qu'il  pût  être, ce  serait  alors  que 
MM.  Tod  et  Francklyn  pourraient  avec  raison 
l'accuser  de  despotisme.  M.  Pitt,  ou  tout  autre 
mini>tre  anglais,  en  pareille  circonstance,  n'au- 
raient pas  pu  répondre  autrement  que  n'a  répondu 
le  ministre  frangais. 

XXXVIII. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  les  espérances  des 
exposants  viennent  se  reposer  dans  la  justice  d€ 
l'Asse  nblée  nationale  qui,  seule  compétentte  axt- 
jourd'hui  pour  juger  leurs  réclamations,  peut 
seule  aussi  tarir  la  source  de  leurs  maux.  >> 

11  est  sans  doute  de  la  justice  de  l'Assemblée 
naùonale,  qu'elle  protège  les  plaintes  léuitimes 
portées  par  des  étrangers;  il  est  aussi  de  la  jus- 
tice qu'elle  ordonne  les  poursuites  les  plus  rigou- 
reuses contre  les  administrateurs  des  colonies, 
coupables  de  délits  ou  de  vexations,  afin  d'en 
faire  des  exemples  effrayants;  mais  il  n'est  pas 
moins  de  sa  justice  qu'elle  ne  permette  pas  à 
des  charlataas  «'insulter  le  bon  sens  de  la  nation 

(1)  «  Dans  l'imtervallc  de  six  mois,  trois  mémoires 
ont  été  remis  aux  mimstres  :  quatre  lettres,  renfermant 
toutes  lies  détails  très  importants,  leur  ont  été  adressées  : 
toujours  les  exposHUls  ont  réclamé  contre  la  caromissian  : 
toujours  ils  ont  invoqué  les  lois  de  leur  pays  qui  au- 
raient dû  en  empéclicr  rétablissemeut,  et  qui  jûû  solli- 
citaient la  dcstruHion. 

a  On  n'a  jamais  voulu  accueillir  cette  demande,  dont 
la  ju.stice  était  écrite  (tans  le  code  de  la  raison.  »  {Note 
de  MM.  Tod  et  Fruncklijn.) 
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par  dos  suppositions  aussi  injurieuses  que  dépcrnr- 
Yues  de  vérité. 

XXXIX. 

«  Los  exposants  ont  développé,  avec  étendue, 
dans  les  diiléri  nts  mémoires  qu'ils  ont  remis  aux 
ministres  français,  les  moyens  mullipiés  (|ui 
doivent  entraîner  la  destruction  de  ces  tribunaux 
du  despotisme.  » 

«  Ces  mémoires  seront  remis  à  l'Assemblée 
nationale.  » 

Si  les  trois  mé:noires  et  les  quatre  lettres  qui; 
doivent  remettre  MM.  Tod  et  i<'raiu-klyn  ne  ^e 
trouvent  pas  suffisamment  démenties  d'avance 
par  ma  présente  rél'ulaiion,  je  me  réserve  de  les 
discuter  lorsque  j'en  aurai  connaissance.  Je  prou- 
verai, section  LiV,  que  les  lois  anglaises  ne  pou- 
vaient I  as  empêi  ber  l'établissement  de  la  com- 
mission, ni  en  sollicilir  la  destruction;  et  mes 
preuves  ne  seront  pas  moins  fondées  sur  des  lois 
écrites,  que  sur  dts  faits  notoirement  connus,  et 
sur  le  code  de  !a  raison,  auquel  mes  adversaires 
TOudraieiii  substituer  Cl-IuI  des  usuriers. 

XL. 

«  Les  exposants  se  contenteront  d'en  présenter 
l'analyse  duns  cette  adresse,  qui  doit  au  moins 
offrir  le  tableau  de  leurs  malheurs  et  des  moyens 
qui  devaient  1»  s  m  préserver.  » 

Je  sup()lie  le  lecteur  de  redoubler  d'attention 
pour  ce  qui  va  suivre  jusqu'à  la  5W°  section-,  le 
reste  Eeia  très  facile  à  comprendre. 

XLI. 

«  L'établissement  de  la  commis?ion  est  contraire 
à  tous  les  ac  es  publics,  d'après  lesquels  l'île  de 
Tab;.go  a  été  conservée  à  la  France.  » 

Les  sections  II,  III,  IV,  V  et  VI  prouvent  le  con- 
traire. 

XLII. 

«  Les  exposants  l'ont  déjà  dit;  la  capitulation, 
signée  après  la  prise  de  l'île,  contenait  rengage- 
ment de  conserver  aux  habitants  leurs  proprié- 
tés et  leurs  luis.  » 

Leurs  |>iopriétés  ont  été  conservées  selon  leurs 
lois;  ce  que  prouvera  l'examen  individuel  des 
jugements  de  la  commission. 

XLUl. 

>'  Le  même  engagement  avait  été  pris  par  Si 
Majeslé^u  mois  de  juin  1783.,  lorsque  les  députés 
de  l'île  vinrent  en  France  :  il  avait  été  renou- 
velé à  la  face  des  nations,  dans  le  traité  défini- 
iif  de  paix;  et  Sa  Majesté  y  avait  donné  l'exécu- 
tion la  plus  illimitée  par  les  ordres  dentelle  avait 
chargé  le  vicomte  d'Arrot,  son  premier  .gouver- 
neur à  Tabago.  » 

J'ai  expliqué,  section  11,  ce  qui  concerne  la  capi- 
tulation ;  s  ciion  111,  ce  qui  concerne  le  prétendu 
engagement  du  mois  de  juin  1783;  section  IV, 
le  traité  de  Paris;  et  seciion  VI,  ce  qui  concerne 
les  instructions  de  M.  u'Arrot;  et  je  répète  que 
Sa  Majesté  n'a  manaué  en  aucune  manière  aux 
e;!gageraents  par  elle  pris,  lorsqu'elle  ordonna 
par  Tarrêt  de  son  Conseil  d'Etat,  d'après  des  mo- 
tifs suffisants,  l'établissement  d'une  commission 
française  à  f'  ff(  t  de  juger  à  Tabago  les  réclama- 
tions étrangères  d'après  les  lois  anglaises. 


XLIV. 

"  Partout  il  était  dit  que  les  habitants  conser- 
veraient leurs  proprié'és  aux  raê/nes  litres  et 
conditions  anxqutils  ils  les  avaient  actiuises,  et 
qu'il  ne  ser.iii  fait  aucun  (hangement  dans  la 
forme  des  tribunaux  établis  sous  le  gouvernemeut 
a:  glais.  » 

Si,  comme  mes  adversaires,  j'avais  be.-oin  de 
recourir  à  des  faux-fuyants,  je  leur  dirais  que 
les  mots  techniqnes  du  traité  de  paix  qui  con- 
servent aux  habitants  leurs  propriétés  aux  mômes 
titres  et  conditions  auxquels  ils  les  avaient 
acquises,  devaientfaire  revivre  le  droit  d'intenter 
toute  actio  1  qui,  sans  cela,  se  seraient  trouvées 
surannées  pour  cause  de  prescription;  et  je  pré- 
tendrais le  prouver  en  disant  que  ces  mots 
techniques  remettraient  à  jamais  les  parties  au 
même  état  où  elles  étaient  lorsque  l  urs  pro- 
priétés furent  acquises;  mais  je  laisse  entière- 
ment cette  science  de  supposer  des  cliotes 
qui  ne  sont  pas,  à  mes  adversaires,  et  je  leur 
fournirai  sur  cet  objet  des  preuves  incontestables, 
lorsqu'il  en  faudra  traiter  à  ia  soixantièuie  sec- 
tion. 

Quant  à  ne  faire  aucun  changement  dans  la 
forme  des  tribunaux  anglais,  le  traité  de  paix 
n'en  fait  pas  mention;  et  j'ai  fait  voir,  seciionsIII 
et  VI,  que  Sa  Majesté  ne  s'était  jamais  interdite  la 
faculté  de  créer  de  nouveaux  tribunaux,  chargés 
de  juger  les  affaires  anglaises,  d'après  les  lois  de 
cette  nation. 

XLV. 

«  On  a  cependant  enlevé  aux  exposants  et  leurs 
propriétés  et  leurs  tribunaux.  » 

Les  répétitions  de  MM.  Tod  et  Francklyn  m'obli- 
gent de  me  r.péter,  ne  voulant  ri  m  passer  soua 
silence.  Je  dis  donce  icore  que  j'offre  de  défendre 
les  jugements  rendus  par  M.  de  DiUon  et  moi, 
à  la  chiincellerie,  au  gouvernement,  et  ceux  ren- 
dus à  la  commission.  L'on  sera  convaincu  qu'au- 
cune propriété  n'a  été  enlevée,  qu'autant  qu'elle 
l'aurait  é'é  sous  le  iiouvernement  anglais. 

Pour  le  que  ces  Messieurs  disent  des  tribu- 
naux, j'en  ai  prouvé  la  fausseté,  sections  XX.XI1I 
et  XXXV. 

XLYI. 

«  L'.'urs  propriétés,  en  réduisant  et  en  confis- 
quant des  créani  es  légitimes, en  séquestrant  leurs 
terres,  en  les  réunissant  au  domiine.  » 

L'article  des  créances  réduites  et  confisquées 
se  trouve  expli(|né  par  l'Introduction,  et  réfuté 
par  la  section  XXV. 

XLVIl. 

«  L"ars  tribunaux,  en  détruisant  ou  changeant 
ceux  qui  existaient,  et  en  élevant  sur  leurs  rui- 
nes des  commissions  purement  arbit: aires,  in- 
connues en  AuLfleterro  (t  dans  tous  le-^  pays  qtri 
sont  soumis  à  des  lois  fixes  et  immualdes.  » 

Je  me  rendrais  trop  fastidieux,  si  je  rép-tais 
encore  ce  que  j'ai  dit  sur  les  tribunaux  détruits 
ou  changés  pour  d'jtu're^. 

Je  i»rouverai,  section  LIV,  que  les  commissions 
établies  par  la  Siule  volonté  de  Sa  Majeué  Bri- 
tannique ne  sont  point  inconnues  aux  colonies 
anglaises. 
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«  On  a  donc  surpris  d'une  manié  e  inligne  du 
nom  français,  Sa  Maje-té  Très  Chrétienne  en  lui 
fuisant  l'aire,  en  1786,  absolument  le  contraire 
de  ce  qu'elle  avait  promis  à  l'Europe  entière  et 
à  rAngleterre  en  paiticnlier,  dans  li-s  aimées 
1781  et  1783.  » 

Je  ne  me  liasarJerai  point  à  prononcer  sur 
cette  indé  e  ite  et  atroce  calomnie,  faite  deva  ;t 
les  représentants  de  la  nation  contre  le  roi  des 
Français,  par  des  charlatans  anglais,  gagés  par 
des  usu:iers.  Il  me  suflit  d'en  prouver  la  faus- 
seté, comme  je  l'ai  déjà  lait,  etcumme  je  le  ferai 
jusqu'à  la  lin  de  ma  réfutation. 

XLIX. 

«  Cetie  infraction  à  sa  promesse  royale  mérite 
toute  laviligancedes  représentants  d  •  la  nation, 
qui  ne  pe  svent  pas  permeltr.-  que  le  ch -f  s;i- 
prême  des  Frinçais  ait  dONné  une  parole  pu- 
blique que  l'intrigue  et  l'ambition  miniitériellcs 
sont  parv 'nues  à  lui  faire  oublier.  » 

Je  m'in'erdis  toute  observation  sur  cette  ef- 
frontiiie  de  mes  adversaires  :  heureusement 
pour  eux  qu'il  n'est  \  a:  possible  de  distinguer, 
sous  ce  do.;ble  galimatias,  si  c'est  contre  la  p  r- 
soniU! sacrée  de  Sa  Majesté,  ou  seulement  coitre 
les  ministres,  que  MM.  Toi  et  Francklyi  veu- 
lent provoquer  tojt  '  la  vig  hmco  ces  représen- 
tants de  la  nation. 


«  Par  là  encore  le  ministère  français  a  porté 
atteinte  aux  dfoits  des  nations. 

«  La  France  avait  promis  à  l'Angleterre  qu  ' 
ses  lois  sera  enl  con-e  vées,  que  les  propriétés 
de  ses  habi  ants  seraient  maintenues. 

<i  Et  les  'ois  anglaises  ont  été  mises  de  côté. 

«  Et  les  propriétés  ont  été  foulées  aux  pieds.  » 

La  section  LIV  pi  ouvera  qu'il  n'a  point  été  fait 
d'infraction  aux  droits  des  nations  par  l'établis- 
sement de  la  commission  dcTaba^o,  oi  par  l'ar- 
rêt du  Conseil  d'Etat  qu;  créa  cette  commission. 

Et  les  cent  cinqumt.-neuf  jugements  de  la 
commission  prouvent  que  les  lois  anglaises  ont 
été  lidèleiiient  observé  s,  et  i^ue  les  propriétés 
ont  été  jugé  s  d'après  ces  lois. 


Ll. 

"  Les  nations  se  doivent  à  elles-mêmes  de  ne 
jamais  s'écarter  des  oblig;)t  ons  qu'elles  ont  con- 
tracté! s  Corinne  corps  p^lili  ues;  eles  doiv.  nt 
être  i)lus  sévères  que  l<  s  individus  sur  l'exécu- 
tion de  leurs  enga-emeots,  puisiue  c'est  leur 
obéissance  aux  lois  qui  fait  naître  l'obéissance 
particulière,  et  que  les  rapports  entre  cliaijue 
citoyen  de  deux  nation ^  dépende  a  absolument 
du  respect  que  les  nations  ont  elles-mêmes  pour 
les  engagements  qu'elles  ont  consenties. 

«  C'est  à  une  nation  assemblée,  et  surtout  à  une 
nation  libre,  qu'il  a;.pirtient  de  maintenir  les 
conventions  faites  entre  elles  et  une  autre  na- 
tion égale  lient  libre. 

«  C'est  même  à  elle  seule  à  connaître  des  at- 


teintes qui  ont  été  portées  à  un  droit  dont  elle 
est  dépositaire  et  conservatrice  (1).  » 

Je  me  fais  gloire  depuis  plus  de  vingt- cinq 
ans  de  croire  aux  axiomes  loliliques  que  ces 
Messieurs  viennent  de  raconter;  mdsqn'y  a-t- 
il  de  commun  entre  ces  principes  et  la  mauv.àse 
cauie  de  mes  adversaires? 

LU. 

«  Ainsi  donc,  dès  qu'il  est  constant  que  la  na- 
tion anglaise,  représentée  par  les  exposants  et 
soutenue  par  le  ministre  d"  Sa  Majesté  Bitan- 
nique,  a  souffert  de  l'infracton  aux  lois  que 
les  deux  nations  s'étaient  i  nposées,  elle  doit 
obtenir  satisfaction  de  la  part  de  la  nation  qui  a 
ble-sé  nos  droits.  » 

Après  avoir  supposé  des  faits,  venant  ie  poser 
des  prinripes  certai  s,  MM.  Tod  et  Franrkiyn 
vont  redoubler  d'activité  pour  attaquer  l'arrêt 
du  constil,  la  commission  de  Tabag  >,  et  l'admi- 
nisration  de  MM.  de  Dillon  et  de  Saint-Laurent. 
Le  par.igrai.he  que  je  réfute  est  surtout  l'un  des 
p'Uï  digne  d'admirat  on. 

Ce  sont  MM.  Tod  et  Francklyu  qui  représentent 
aujourd  hui  la  nation  anglaise  au  nom  de  leurs 
coiii-t'tuan  s.  L'Aigleterre  a-t-elle  donc  aboli  son 
parlement,  qui  seul  peut  la  représenter  chez 
elle?  Sa  Majesté  Brit  unique  a-t-elle  révoqué 
les  pouvoirs  de  son  ambassade, ir,  qui  seul  p  ut 
représenter  l'Angleterre  en  France?  Qui  sont 
enfin  ceux  de  qui  ces  Messieurs  tiennent  leur 
mandat?  E  t-ce  de  la  nation  britaii  ique?  Est- 
ce  de  sa  maj  )rité  ?  Est-ce  du  cor^s  iespectab!3 
des  commerçants  anglais?  S  rait-ce  des  créan- 
ciers des  habitants  de  Tabaiio?  C  tte  dernière 
s;ipp)sition  (St  même  impossible,  puisque  ceux 
qni  ont  gai^né  leurs  pr  ces  ne  peuvent  pas  se 
plaindre.  II  ne  reste  donc,  de  toute  la  nation 
anglaise,  qu'une  soixantain  d'usuriers,  et  quel- 
ques ciéanciers  de  bonne  foi  assez  peu  clair- 
voyants sur  leur  propre  intérêt  pour  faire  cause 
commune  avec  des  usuriers.  Ce  sont  doi  c  uni- 
quement ces  u-uriers  et  ces  créanciers  honnê- 
tes qui  peuvent  avoir  revètn  de  leurs  pou- 
voirs MM.  Tod  et  Francklyu?  Il  est  irême  encore 
problématique  que  ces  Messie  rs  soient  mun  s 
de  pouvoirs  quelconques,  puisqu'ils  ne  les  ont 
pas  joints  à  leur  mémoire  comme  ils  l'auraient 
dii.  Voilà  néanmoins  deux  êtres  qui  ont  assez 
d'audace  pour  dire  à  la  nation  irançaise  qu'ils 
sont  la  nation  anglaise. 

Aussi  ne  sont-ils  pas  dupes  du  personnage 
qu'ils  veulent  contrefaire.  On  sait  qu'une  nation 
c  immande  à  ses  ministres,  et  les  protège  lors- 
qu'ils le  méritent;  mai-  au  contraire  la  préten- 
due nation  que  représentent  MM.  Toi  et  Franc- 
klyu se  fait  soutenir  par  le  mini-tre  de  Si 
M  jeslé  Britun:, ique.  Quoique  ces  Messieurs  ne 
désignent  point  dans  leur  mémoire  quel  est  le 
n)inistre  dont  ils  veulent  parler,  j'ai  su  par  un 
pamplilet  intitulé  :  «  Point  de  guerre,  »  qu'il 
s'agissait  de  M.  Pitt.  (Preuves  n°  2.) 

Je  crois  re  idre  service  à  ce  ministre  en  le  ius- 
tiliaot  de  l'inconséquence  dont  il  serait  coupable, 
si  MM.  Tod  et  Francklyu  disaient  la  vérité.  J'at- 
lirme,  et  M.  Pitt  doit  m'en  savoir  gré,  qu'il  est 


(1)  «  C'est  comme  législateur  que  Sa  Majesté  Très- 
Chrctiennc  a  établi  une  conimission  à  Tabago. 

«  C'est  au  législateur  à  casser  cette  commission. 

a  C'est  donc  à  l'Assemblée  nationale  à  connaître  de 
la  demande  des  exposants,  puisqu'elle  a  éminemment  le 
pouvoir  législatif.  (Note  de  MM.  Tod  et  Francklyu.) 
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faux  qu'il  soutienne  ces  deux  charlatans  :  sou- 
tenir dans  l'esi  èce  actuelle,  signifie  préjuger 
une  cause,  la  rendre  sienne,  ot  vouloir  la  main- 
tenir de  tous  ses  moyens.  Or,  quelle  absurde 
supposition  !  M.  Pitt  peut  disposer  de  l'argent, 
des  escadres,  des  armées  de  l'Angleterre,  la  chose 
est  visible,  mais  plus  ses  pouvoirs  se  sont  aug- 
mentés, plus  il  doit  se  tenir  en  état  de  justilier 
ses  moindres  actions  chez  des  hommes  qui  ren- 
dent les  ministres  responsables  de  leur  conduite. 
Une  autre  preuve  que  M.  Pitl  ne  les  soutient 
pas,  c'est  qu'il  leur  aurait  enjoint  de  faire  moin^ 
de  bruit  contre  le  pouvoir  arbitraire  des  agents 
de  l'autoriié  ;  par  la  raison  qu'il  connaît  trop 
bien  l'histoire  de  son  pays,  pour  ignorer  que  le 
despotisme  ministériel  y  fait  quelquefois  plus  de 
choses  qu'en  France. 

La  menace  que  font  MM.  Tod  et  Francklyn, 
lorscju'après  avoir  avancé  que  l'Angleterre  a 
souffert  oar  l'infraction  aux  lois  que  la  France 
et  elle  s'étaient  imposées,  ils  ajoutent  que  l'An- 
gleterre doit  obtenir  satisfaction  de  lapart  de  la 
France  ;  cette  menace,  dis-je,  insulte  à  la  fois  les 
deux  nations.  Elle  insulte  la  France,  parce  que 
ses  représentants  sont  tenus  de  rendre  jnstii  e 
aux  éliangers  qui  y  ont  droit,  et  que  cette  obli- 
gation, garantie  par  l'honneur  français,  les  rend 
incapables  d'être  conduits  par  la  crainte  :  celte 
menace  insulte  encore  davantage  l'Angleterre, 
puisqu'elle  donnerait  à  penser  qu'une  nation 
s.ige,  éclairée,  qui  ne  confie  jamais  ses  pouvoirs 
qu  à  son  parlement,  qui  fut  toujours  lennemie 
des  vices,  et  qui  n'a  cessé  de  prescrire  l'usure, 
que  cette  nation,  dis-je,  changeant  de  principe 
selon  l'occasion,  voulût  se  déshonorer  en  com- 
battant, pour  quelques  usuriers,  sous  le»  dra- 
peaux de  MM.  Tod  et  Francklyn? 

LUI. 

«  Cette  grande  considération  de  droit  public 
ne  sera  pas  atfaiblie  par  l'observation  qui  a  déjà 
été  faite  aux  exposants,  que  l'on  n'avait  jugé 
que  des  questions  d'usure,  et  que  les  lois  an- 
glaises interilisaient  l'usure  sous  les  peines  les 
plus  sévères. 

(  Il  n'y  a  pas  d'usure  dans  les  contrats  des 
exposants. 

«  Par  les  lois  des  colonies,  ils  avaient  le  droit 
d'exiger  un  intérêt  de  8  0/0. 

«  Ils  n'ont  jamais  été  au  delà. 

«  On  voit,  au  contraire,  que  le  taux  de  l'intérêt 
dans  la  plupart  des  contrats  n'excède  pas  6  0/0. 

«  Par  les  lois  de  l'Angleterre,  ils  pouvaient 
demander  l'intérêt  de  l'intérêt  en  réglant  leurs 
comptes,  parce  que  cet  intérêt  premier  devenait 
alors  un  capital. 

c  Et  Us  ont  joui  de  ce  droit  accordé  par  la 
loi  ..  (1). 

Les  sept  paragraphes  que  je  viens  de  rappor- 
ter, n'étant  que  des  répétitions  de  faits  que  j'ai 
déjà  démentis,  je  me  contenterai  de  les  contre- 
dire de  suite. 

La  commission  n'a  jugé  que  des  procès  d'usu- 
re, et  les  a  jugés  d'après  les  lois  anglaises,  si  ce 
n'est  pour  la  modilication  faite  par  Sa  Majesté  en 
faveur  des  usuriers. 

Les  condamnations  n'ont  porté  que  sur  les 
contrats  et  autres  titres  affectés  d'usure. 

L'acte  de  Tabago,  pour  fixer  à  8  0/0  le  taux 
de  l'intérêt,  étant  nul,  personne  ne  pouvait  s'en 

(1)  Voy.  Pièces  justificatives  (Note  de  MM.  Tod  et 
Francklyn). 


1'°Sliue.  t.  :.XViII. 


1  0* 


prévaloir.  Néanmoins,  les  prêteurs  qui  s'y  étaient 
conformés  de  bonne  foi,  n'ont  pas  été  confondus 
avec  les  usuriers;  et  la  commission  s'est  bornée 
à  réduire  l'intérêt  au  taux  légaL 

On  voit,  dans  plusieurs  jugements,  des  intérêts 
i|ui,  à  la  vérité,  ne  paraissaient  que  de  6  0/0  : 
mais  on  y  voit  en  outre  des  conventions  usu- 
raires  qui  portaient  les  profits  des  prêteurs 
jusqu'à  10, 15,  20  0/0  et  au  de  là,  dès  la  première 
année,  et  qui  les  accumulaient  plusieurs  fois 
chaque  année. 

Lorsque  le  roi  promit  que  les  affaires  anglaises 
de  Tabago  s'y  jugeraient  d'après  les  lois  anglai- 
ses. Sa  Majesté  entendait  que  ce  serait  d'après 
les  lois  fixes  et  connues,  dont  les  chefs  fran- 
çais pourraient  acquérir  sûrement  la  science; 
elle  n'imaginait  pus  que  l'on  dût  y  substituer  les 
abus  de  la  chicane;  abus  que  M.  Francklyn, 
malgré  sa  longue  expérience,  ne  saurait  se  fiat- 
ter  de  posséder  parfaitement.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  nous  nous  soyons  conformés  plus 
exactement  à  la  loi  commune  et  aux  statuts  bri- 
tani(|ues,  qui  sont  les  vraies  et  les  seules  lois  de 
l'Angleterre,  qu'on  ne  s'y  conforme  chez  les 
Anglais  eux-mêmes. 

En  voici  la  raison  :  «  Les  Etats  que  l'on  con- 
quiert, ne  sont  pas  ordinairement  dans  la  force 
de  leur  institution.  La  corruption  s'y  est  intro- 
duite. Les  lois  ont  cessé  d'être  exécutées  ;  le 
gouvernement  est  devenu  oppresseur.  Qui  peut 
donc  douter  qu'un  pareil  état  ne  gagnât  et  ne 
tirât  quelques  avantages  de  la  conquête  même, 
etc..  »  (MOiNTESQUIEU,  Esprit  des  lois,  liv.  X, 
chap.  IV.) 

C'est  un  abus,  et  non  pas  la  loi,  d'accumuler 
les  intérêts  en  réglant  les  comptes.  La  loi  com- 
mune interdisait  toute  espèce  de  profit  sur  les 
prêts  d'argent  ;  les  statuts  ont  permis  de  prendre 
un  intérêt  légal  (fixé  à  6  0/0  aux  colonies),  pour 
une  année,  et  proportionnellement  pour  un 
temps  plus  ou  moins  considérable.  Les  juriscon- 
sultes qui  ont  dit  que  les  intérêts  pouvaient 
s'accumuler  en  réglant  des  comptes  ont  opiné 
contre  la  loi  ;  puisqu'ils  ont  dit,  en  d'autres 
termes,  que  l'argent  pouvait  produire  plus  que 
l'intérêt  légal  après  la  première  année.  Mais  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  leur  opinion  soit  gé- 
néralement admise,  même  en  chancellerie. 

Des  usuriers  pour  jouir  de  profits  illicites,  à 
Tabago,  ont  violé  la  loi,  et  nous  les  avons  jugés 
d'après  la  loi. 

Les  prétendues  pièces  justificatives  du  n°  2  de 
MM.  Tod  et  Francklyn  ne  sont,  ainsi  que  je  l'ai 
observé,  section  XVI,  que  des  opinions  de  chan- 
celiers contraires  aux  lois  anglaises  que  Sa  Majesté 
avait  promis  de  faire  observer.  Il  faut  que  je  cite 
toujours  la  loi,  et  que  mes  adversaires  en  rappor- 
tent toujours  les  abus:  c'est  ainsi  qu'une  bonne 
cause  doit  être  prouvée;  c'est  ainsi  qu'une  mau- 
vaise cause  peut  être  déguisée.  D'ailleurs  il 
convient  que  M.  Francklyn  ne  mange  pas  inu- 
tilement 80  guinées  par  mois,  que  je  viens  d'ap- 
prendre que  les  usuriers  lui  payent. 

LIV. 

«  Mais  ce  n'est  pas  en  ce  sens  qu'il  faut  in- 
voquer les  lois  anglaises. 

«  Les  exposants  disent  que  la  commission  en 
elle-même  est  contraire  à  ces  lois. 

«  Si  la  commission,  comme  tri  banal  est  prohibée 
par  les  lois  de  la  Grande-Bretagne,   nul  doute 

au'en  la  créant  on  ne  soit  contrevenu,  et  au  traité 
e  paix  et  à  la  capitulatioa,  et  à  tous  les  actes 
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que  nous  avons  rappelés,  d'après  lesquels  Sa 
Majesté  très  chrétienne  avait  pris  l'engagement 
formel  de  conserver  les  lois  anglaises. 

«  Or,  il  est  bien  constant  que  les  lois  a  giaisc-s 
ne  permettent,  dans  aucun  cas,  rétahlisscmenl 
de  tribunaux  extraordinaire?,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  créés  par  un  acte  du  parlement. 

«  C'est  un  point  de  droit  tellement  établi  en 
Angleterre  (1)  que  pour  le  contester,  il  faudrait 
n'avoir  aucune  connaissance  des  lois  de  la  Grande- 
Bretagne,  ni  des  usages  judiciaires  de  ce  peuple. 

«  Chez  cette  nation,  et  dans  toutes  ses  colonies, 
il  existe  des  tribunaux  par  tous  les  délits  et  pour 
toutes  les  affaires  civiles. 

«  Comme  ces  tribunaux  sont  établis  par  la  loi, 
on  juge  sans  peine  qu'on  en  suit  religieusement 
la  juridiction,  dans  un  pays  oii  la  loi  est  le  devoir 
de  tous. 

«  Aussi  ne  pourrait-on  pas  citer  l'ejjemple 
d'un  seul  tribunal  de  commission  établi  en  An- 
gleterre et  dans  ses  colonies,  pour  décider  des 
aflaires  qui  trouvaient  des  juges  dans  ceux  que 
la  loi  avait  institués.  » 

MM.  Tod  et  Francklyn  sont  trop  adroits  pour 
n'avoir  pas  évité  soigneusement  de  mettre  de  l'or- 
dre dans  leur  mémoire  :  la  méthode  que  je  me  suis 
prescrite  m'a  mis  dans  la  nécessité  de  les  relutcr 
de  suite,  à  mesure  que  je  pouvais  classer  à  peu 
près, leurs  prétendus  griefs  sous  la  même  section. 
Il  est  nécessaire  à  présent  que  je  m'c  carte  un  peu 
de  ma  route,  afin  de  développer  la  proposition  la 
plus  importante  de  toutes  celles  que  nos  adver- 
saires osent  avancer  dans  leur  mémoire. 

Si,  comme  ils  le  disent,  sections  48  à  52,  l'arrêt 
du  conseil  d'Etat  était  contraire  aux  droits  des 
nations;  si,  comme  ils  le  disent  sous  le  présent 
numéro,  l'arrêt  était  contraire  aux  lois  anglaises; 
si,  comme  ils  le  disent  à  la  63°  section,  l'arrêt  qui 
établissait  une  commission  à  Tabago  se  trouvait 
prescrite  par  toutes  les  lois  de  la  France,  nul 
doute  que  l'Assemblée  des  représentants  de  la 
nation  ne  dût  l'annuler  et  me  faire  poursuivre 
rigoureusement,  pour  avoir  eu  l'atrocité  de  me 
charger  d'en  surveiller  l'exécution,  ainsi  que 
pour  avoir  rempli  cette  lâche  avec  autant  de 
persévérance  que  d'inflexibilité. 

Si,  au  contraire,  je  prouve  que  l'arrêt  est  con- 
forme aux  droits  des  nations,  aux  lois  anglaises, 
et  qu'il  n'était  en  aucune  manière  proscrit  par 
les  lois  françaises,  nul  doute,  en  ce  cas,  que  l'As- 
semblée nationale  ne  doive  le  maintenir  dans 
toute  son  intégrité,  et  renvoyer  les  parties,  qui 
secroiraientindividuellementlésées,  à  se  pourvoir 
devant  un  tribunal  par  appel  dosdits  jugements. 

J'aurais  même  dû,  dans  une  autre  circonstance, 
me  borner  à  fournir  les  preuves  de  la  légitiinité 
de  l'arrêt,  sous  les  trois  rapports  nationaux,  an- 
glais et  français,  sans  ra'embarrasser  des  absur- 
dités ou  des  faussetés  qui  remplissent  le  mémoire 
de  MM.  Tod  et  Francklyn  :  je  me  serais  certaine- 
ment contenté  de  ce  travail,  et  j'aurais  évité  au 
lecteur  toute  la  fatigue  que  je  dois  lui  avoir  cau- 
sée, s'il  ne  s'était  agi  que  d'une  affaire  dont  les 
principes  fussent  familiers  en  France;  mais  il 
lallait,  non  seulement  que  je  naturalisasse  des 
idées  étrangères,  que  je  les  rendisse  familières 
à  mes  lecteurs,  que  j'eu  accumulasse  un  lombre 
qui  pût  leur  suffire  de  données,  pour  la  solution 
du  problème  de  la  légitintité  ou  de  la  imlliié  de 
l'arrêt,  mais  il  fallait  encore  que  je  ne  présentasse 
ces  idées  étrangères  qu'en  en  développant  succces- 

(1)  Voy.  V Abrégé  des  lois,  par  Bacon,  lettre  C,  titre 
Cours.  »  (Note  de  MM.  Tod  et  Francklyn.) 


sivement  la  nature;  et  cela,  selon  l'ordre  le  plus 
simple.  Jusqu'ici,  malgré  la  confusion  qui  carac- 
térise le  mémoire  de  nos  adversaires,  et  qui  prouve 
l'adresse  de  M.  Francklin;  malgré  le  mauvais 
état  de  ma  santé,  j'ai  fait  en  sorte,  dis-je,  de 
remplir  ma  tâche,  et  de  faire  un  ouvrage  vrai, 
simple  et  clair. 

A  présent,  je  croirais  faire  injure,  même  à 
celui  de  mes  lecteurs,  qui  n'aurait  pas  la  moindre 
notion  des  lois  de  l'Angleterre,  si  je  diflérais  da- 
vantage de  lui  présenter  des  raisons  qui  lui  prou- 
veront, péremptoirement,  la  légitimité  de  l'arrêt, 
et  la  compétence,  comme  tribunal  légal,  de  ta 
commission  établie  parle  même  arrêt.  Cette  théo- 
rie démontrée,  j'en  déduirai,  comme  autant  de 
corollaires,  la  majeure  partie  du  reste  de  ma 
réfutation. 

11  est  inutile  que  j'observe,  qu'afm  d'apprécier 
la  sagesse  de  l'arrêt  dont  se  plaignent  les  usuriers, 
il  faut  se  replacer,  idéalement,  à  l'époque  de  sa 
rédaction,  c'est-à-dire  au  29  juillet  1786. 

L'arrêt  était  conforme  aux  droits  des  nations. 

C'était  un  principe  universellement  admis  en 
Europe,  que  dans  tout  état  monarchique,  sans  en 
excepter  l'Angleterre,  le  roi  seul  reiiiésentait  la 
nation,  dans  le  cas  où  il  s'agissait  de  faire  des 
traités  avec  des  étrangers,  et  que  les  traités,  ainsi 
faits,  n'avaient  pour  base  que  le  droit  des  gens. 
La  raison  fiue  l'on  en  donnait  était  que  chaque 
nation  se  trouvant  gouvernée  par  des  lois  muni- 
cipales, connues  seulement  par  les  sujets  qui  y 
étaient  soumis,  il  fallait  que  le  monarque  lût  né- 
cessairement revêtu  d'un  caractère  sacré,  capable 
de  sanctionner  les  transactions  avec  les  étran- 
gers de  la  même  manière  que  si  la  nation  rassem- 
blée les  avait  elle-même  ordonnées  :  les 
exemples  de  l'application  de  ce  principe  sont  con- 
signés dans  tous  les  traités  de  paix,  d'alliance, 
de  cessions,  etc.  Le  roi  stipulait  pour  la  na- 
tion, et  le  roi  pouvait,  lorsque  les  circons- 
tances l'exigeaient,  altérer  les  lois  municipales 
dans  un  pays  conquis,  soit  que  ces  lois  fussent 
les  anciennes  du  pays,  ou  qu'ellsyeusseiitété  por- 
tées par  le  vainqueur.  L'unique  règle,  en  ce  cas, 
que  prescrivait  le  droit  des  gens,  c'était  de  ne 
doniier  aucun  etïét  rétroactif  aux  nouvelles  lois. 
Le  roi  pouvait,  à  plus  forte  raison,  dans  ces  pays 
conquis  et  peuplés  d'étrangers,  créer  de  nou- 
veaux tribunaux,  puisque  les  tribunaux  ne  sont 
que  les  véhicules  de  la  loi. 

S'il  pouvait  être  vrai  que  Sa  Majesté  eut  violé 
les  engagements  par  elle  contractés  avec  l'Angle- 
terre, ou  avec  ses  nouveaux  sujets  de  Tabago,  ou 
avec  les  créanciers  anglais,  le  roi  se  serait  man- 
qué à  lui-même,  aurait  abusé  du  pouvoir  dont 
il  jouissait  comme  unique  représentant  de  la 
France,  et  l'Assemblée  nationale  ainsi  que  Sa  Ma- 
jesté seraient  tenues, comme  dépositaires  des  pou- 
voirs législatif  et  exécutif  de  la  nation,  non  seu- 
lement d'annuler  des  actes  faits  en  violation  des 
droits  des  nations,  mais  encore  de  pourvoir  an 
dédommagement  des  étrangers  qui  en  auraient 
été  Igs  victiiïîGs 

Il  suffit  de  lire  l'arrêt  du  29  juillet  1786,  qui 
forme  le  numéro  5  de  nos  pièces  justificatives, 
pour  se  convaincre  de  la  nécessité  de  vérifier  et 
de  régler  les  réclamations  des  capitalistes  étran- 
gers contre  les  habitants  de  Tabago.  Ces  motifs 
sont  explu|ués  dans  le  préambule  ue  l'arrêt.  La 
même  lecture  ne  prouve  pas  moins  l'équité  de 
Sa  Majesté,  et  la  générosité  dont  elle  voulut  bien 
user  envers  ceux  des  usuriers  qui  se  soumet- 
traient aux  conditions  dudit  arrêt.  Elle  prouve 
encore  (cette  lecture)  combien  il  fut  pris  de  pré- 
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cautions,  pour  conserver  les  engagements  con- 
tractés sous  les  lois  de  rArigletcrre  dans  l'état  de 
leur  légalité  ou  de  leur  illégiilitr- nriiiiitives  ;aliri 
de  ne  donner  aucun  effet  reti  oacliiaux  jugeneut 
que  prononcerait  la  commisBioii  sur  les  u.êmes 
eng:igemtMits. 

Les  sections  II,  111,  IV,  V  et  VI  prouvent  quf 
Su  Majesté  u'avait  contracté  d'engagements  ni  avec 
l'Angleterre  ni  avec  des  nouveaux  sujets  ni  avec 
les  créanciers  anglai.s  qui  pussent  opposer  la 
njoindre  difllculté,  soit  à  l'ariél,  soit  à  la  com- 
mission établie  par  le  môme  arrêt  et  chargée  de 
juger  les  réclamations  étrangères  d'après  les  lois 
anglaises. 

Donc  l'arrêt,  ainsi  que  lacommission,  ne  portent 
aucune  atti-inie  aux  droits  des  nations. 

Prouvons  qu'ils  n'en  portent  pa^  non  plus  aux  lois 
anglaises,  ni  à  la  Constitution  britannique,  ni  à 
celle  des  colonies  de  l'Angleterre. 

11  est  de  droit  et  de  fait  chez  les  Anglais  que 
les  i^ays  conquis  ne  tombent  sous  l'inspection  du 
parlement  qu'après  lui  avoir  été  souffiis  par  un  • 
proclamation  royale.  G'estau  roi  d'Angleterre  seul, 

a  n'appartient,  en  vertu  de  ses  prérogatives,  le 
roit  n'ordonner  la  nouvelle  Constitution  qui  doit 
être  observée  dans  de  nouvelles  possessions.  Je 
dis  plus  :  si  môme  après  les  avoir  soumises  au 
parlement,  aux  lois  et  aux  tribunaux  anglais, 
il  survenait  des  circonstances  qui  exigeassent 
la  modification  des  tribunaux  et  des  lois  nouvel- 
lement établies,  ou  même  la  création  de  nouveaux 
tribunaux,  et  l'abolition  des  lois  les  plus  consti- 
tutionnelles, le  roi  rentrant  pour  ces  cas  dans  la 
plénitude  de  ses  prérogatives,  ordonnerait  d'office 
l'anéantissement  des  obstacles,  de  quelque  nature 
qu'ils  fussent;  et  cela,  quand  même,  je  le  répète, 
les  principes  réputés  fondamentaux  dans  la 
Grande-Bretagne,  et  dans  les  anciennes  colonies 
anglaises,  formeraient  la  base  de  ces  obstacles. 
Entre  autres  exemfdes,  je  me  borne  à  celui-ci, 
notoirement  admiré,  et  trop  peu  ancien  pour  pou- 
voir être  contredit. 

L'île  de  laGrenade,quiappartenaitaux  Français, 
fut  conquise  par  les  armes  de  l'Angleterre,  le 
4  mars  1702,  et  cédée  par  la  France,  au  traité  de 
Paris  du  10  février  1763  :  l'année  suivante,  par 
une  proclamation  royale.  Sa  Majesté  Britannique 
soumit  la  colonie  au  régime  anglais.  En  consé- 

auence,  il  s'y  établit  une  législation,  laquelle,  par 
es  actes  constitutionnels,  y  créa  des  cours  du 
bauc-du-rol  et  des  plaids  communs.  Pour  que  ces 
cours  pussent  être  légalement  composées,  les  juges 
devaient  être  de  la  religion  anglicane,  et  pour  le 
prouver,  ces  juges  ne  devaient  prendre  séance 
qu'après  avoir  pris  et  signé  le  sermentduTest.  Les 
mêmes  conditions  étaient  requises  pour  les  mem- 
bres du  Corps  législatif.  Ces  conditions  étaient 
fondées  sur  les  principes  fondamentaires  de  la 
Constitution  actuelle  de  l'Angleterre,  telle  que 
celte  Constitution  fut  réglée,  le  siècle  dernier, 
par  la  nation. 

Quelques  anciens  sujets  de  l'Angleterre,  établis 
dans  l'iie  depuis  la  conquête,  ne  tardèrent  point 
à  vexer  les  nouveaux  sujets,  sous  prétexte  de  leur 
religion  :  ceux-ci  souffrirent,  environ  deux  an-, 
sans  oser  porter  de  plaintes;  mais  M.  Cazaux  (l) 
revint  d'Europe,  il  ranima  leur  courage;  et  muni 
de  leurs  pouvoirs,  il  repartit  pour  aller  réclamer 
la  justice  de  iSa  Majesté  Britan-ique.  Il  trouva 
qu'il  s'était  formé  un  parti  considérableà  Londres 

{i)  C'est  le  même  M.  Cazaux  qui  vient  d'acqaérir  tant 
de  droits  à  la  reconnaissance  ao«  Français  par  son  ou- 
■\Tafe  sur  la  simplicilé  de  l'idée  d'une  Constitution. 


qui  demandait  l'exécution  des  lois  contre  les  ca- 
tholiques  romains  de  la  Grenade. 

D'après  nn  mùr  examen,  il  fut  reconnu  que 
que  la  décision  de  l'affaire  que  poursuivait  M.  Ca- 
zaux appartenait  exclusivement  à  la  prérogative 
royale,  et  qu'elle  devait  se  rendre  d'après  les 
principes  du  droit  des  gens,  puisqu'elle  concer- 
nait des  étrangers,  et  qu'elle  portait  sur  un  pays 
conduis.  Le  parlement  ne  s'en  mêla  nullement. 
Sa  Majesté  Britannique,  par  une  nouvelle  procla- 
mation, ordonna  l'entrée  de  deux  nouveaux  sujets 
catholiques  romains  dans  le  conseil  ou  Chambre- 
Hauie  de  la  législation  de  la  Grenade,  de  trois 
dansrAsgemblèeouChambre-Bas8e,d'unparmiles 
juges  de  la  cour  des  plaids  communs;  et  de  sept 
parmi  les  juges  de  paix  qui  sont  en  même  temps 
juges  de  la  cour  du  banc-du-roi. 

Le  parti  opposé  cria  beaucoup  et  voulait  pro- 
tester; sa  mauvaise  humeur  fut  inutile;  et  la 
volonté  du  juste  et  bienfaisant  Georges  111  fut 
obéie  à  la  Grenade,  comme  elle  fut  approuvée 
par  la  nation  anglaise. 

J'ai  cité  de  préférence  cet  événement,  parce 
qu'il  est  digne  d'un  grand  roi  et  d'une  nation 
éclairée.  Je  l'ai  cité,  en  outre,  par  la  raison  qu'il 
fournit  plusde  preuves  qu'il  nem'en  faut,  pourdé- 
montrer  la  légitimité  de  l'arrêt  du  conseil,  créa- 
teur de  la  commission  de  Tabago,  d'après  les 
principes  de  la  Constitution  et  des  lois  d'Angle- 
terre. 

En  effet,  que  signille  l'arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  roi?  En  considération  des  motils  de  droit  na- 
turel et  d'équité  qui  y  sont  expliqués,  cet  arrêt, 
en  adoucissant  la  sévérité  des  lois  anglaises 
contre  l'usure,  établit  une  commission,  à  l'effet 
de  juger  les  réclamations  des  capitalistes  étran- 
gers, d'après  les  lois  anglaises.  En  cela,  le  roi  n'a 
fait  aucun  changement  à  la  législation  de  Tabago, 
ni  aux  tribunaux  de  la  même  lie  :  le  roi  entin 
n'a  porté  aucune  atteinte  aux  lois  anglaises. 

La  conduite  du  roi  d'Angleterre  excite,  à 
juste  titre,  l'admiration  comme  la  reconnaissance 
du  genre  humain;  mais,  pour  en  rendre  le  mé- 
rite encore  plus  saillant,  qu'il  me  soit  permis  de 
l'analyser  et  de  la  juger  d'après  les  lois  et  la 
Constitution  du  royaume  de  la  Grande-Bretagne 
telle  qu'elle  existait  avant  que  le  roi  Georges  lll 
y  eut  fait  le  changement  que  j'ai  expliqué  eu 
faveur  de  ses  nouveaux  sujets  de  la  Grenade. 

La  Constitution  anglaise  excluait  les  catholiques 
romains  de  toutes  les  places  et  principalement 
du  Corps  législatif  et  des  tribunaux.  Pour  em- 
pêcher que  la  loi  ne  fut  éludée,  les  membres  de 
la  législation  et  les  juges  ne  pouvaient  agir  qu'a- 
près avoir  pris  et  souscrit  le  serment  du  Test. 
Cette  Constitution  avait  été  mise  en  force,  à  la 
Grenade,  par  la  première  proclamation  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  et  en  outre  y  avait  été  remiue 
loi  locale  par  différents  actes  de  la  législation  de 
l'île.  ° 

Par  la  dernière  proclamation,  les  incapacités 
constitutionnelles  furent  abolies  en  faveur  des 
nouveaux  sujets  :  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif, et  celles  des  tribunaux  furent  dénaturées, 
furent  créées  de  nouveau,  et  cela,  de  la  manière 
la  plus  opposée  aux  principes  de  la  Constitution 
et  des  lois  de  laGranile-Bretagne.  Quelle  est  la 
nature  de  ce  C)rps  législatif  et  de  ces  tribunaux 
que  créa  le  roi  d'Angleterre,  par  sa  dernière  pro- 
clamation? Examinons  et  jugeons-la  d'après  les 
lois  coiistitutionnelles  de  l'Angleterre,  nous  au- 
rons beau  vouloir  lui  donner  un  autre  nom,  notre 
propre  bon  sens  nous  dira  que  cette  nature  est 
indentiquement  la  même  que  celle  des  aggréga- 
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tions  connues  en  France  sous  le  nom  de  commis- 
sions établies  chez  nous  par  l'autorité  royale, 
contre  les  lois  du  royaume. 

Ces  exemples  de  la  distribution  du  droit  des 
gens  ont  été  donnés  depuis  plus  de  vingt  ans  par 
le  roi  d'Angleterre  et  du  consentement  de  ses 
sujets.  Aujourd'hui,  ils  lont  partie  du  code  des 
nations,  et  forment  une  des  parties  les  plus  res- 
pectables de  la  Constitution  britannique. 

Donc  l'arrêt  et  la  commission  ne  portent  pas 
plus  d'atteinte  aux  lois  d'Angleterre,  qu'aux  droits 
des  nations. 

Les  preuves  de  la  légitimité  de  l'arrêt,  d'après 
les  principes  de  la  Constitution  britannique  et  des 
droits  des  nations,  sont  si  multipliées,  que  l'on 
ne  pourrait  être  embarrassé  que  sur  le  choix.  Par 
exemple  : 

«  Lorsqu'il  survient  quelque  différend  entre 
deux  provinces  en  Amérique,  ou  ailleurs,  comme 
relativement  à  l'étendue  de  leurs  chartes,  ou  autres 
cas  semblables,  le  roi  dans  son  conseil,  exerce 
sur  ces  possessions  la  juridiction  originaire,  en 
vertu  des  principes  de  la  souveraineté  féodale.  » 
{Blakstone,  livre  /,  chapitre  V.) 

L'ile  de  Tabago  ayant  été  possédée  comme  fief 
direct,  et  en  souveraineté  par  Sa  Majesté  Britan- 
nique, le  roi  qui  ?e  trouvait  en  1786,  comme 
successeur  de  Sa  Majesté  Britaimique,  seigneur 
suzerain,  en  toute  souveraineté  de  Tabago,  pou- 
vait, dans  son  conseil,  exercer  une  juridiction  ori- 
giniiiresur  celte  île  et  y  créer  une  commission  par 
un  arrêt  dudit  conseil. 

Par  le  douzième  chapitre  du  statut  de  la  sixième 
année  de  Georges  111,  statut  qui  était  alors, 
et  qui  est  actuellement  en  vigueur  à  Tabago,  cette 
colonie  n'était  pas  moins  dépendante  de  la 
couronne  que  du  parlement  d'Angleterre  qui  ont, 
dit  le  même  chapitre,  plein  pouvoir  et  autorité, 
pour  faire  des  lois  et  des  statuts  d'une  validité 
suffisante  pour  lier  les  colonies  et  les  peuples  de 
l'Amérique,  sujets  de  la  couronne  d'Angleterre, 
dans  tous  les  cas  quelconques.  »  (Cette  citation 
est  faite  d'après  Blakstone,  introduction,  sec- 
lion  IV.) 

En  1786,  le  roi  de  France  pouvait  non  seule- 
ment faire  tout  ce  que  peut  faire  le  roi  d'Angle- 
terre seul  :  mais  se  trouvant  alors  l'unique  re- 
présentant de  la  nation, ses  pouvoirs  n'étaient  pas 
moins  illimités  que  ceux  du  parlement  britanni- 
que :  et  le  parlement  pouvant  établir  des  com- 
missions particulières,  rien  ne  pouvait  empêcher 
Sa  Majesté  d'en  établir  une  à  Tabago,  par  un 
arrêt  de  son  conseil. 

Donc,  j'ai  plus  que  prouvé  la  légitimité  de 
l'arrêt  et  de  la  commission  d'après  la  Constitu- 
tion et  les  lois  anglaises. 

Les  lois  françaises  ne  prescrivent  en  aucune 
manière  l'arrêt  et  la  commission  dont  il  s'agit. 
Cette  proposition  n'est  pas  moins  facile  à  prou- 
ver que  les  deux  précédentes. 

Les  lois  que  citent  MM.  Tod  et  Francklyn  ne 
concernent  que  le  royaume.  La  nation  n'a  pris 
connaissance  de  ses  colonies,  ne  les  a  reconnues 
comme  partie  de  l'Empire  français,  que  par  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  8  mars  der- 
nier. Jusqu'à  cette  époque,  nos  colonies  n'étaient 
gouvernées  que  par  les  ordres  du  roi.  Sa  Majesté, 
lursque  les  circonstances  le  demandaient,  y  éta- 
blissait des  commissions.  Il  était  indifférent  que 
la  volonté  royale  fut  manifestée  dans  un  arrêt  du 
conseil  d'Etat  ou  autrement  :  et  il  suffisait  d'une 
simple  lettre  d'attaché  du  ministre,  pour  donner 
l'authenticité  que  donnaient  en  France  des  lettres 
pateiiles.Get  usage,  si  utile  sous  les  bons  ministres. 


si  nuisible  sous  les  mauvais,  tenait  lieu  de 
Constitution  aux  colonies  françaises. 

Vouloir  condamner  ce  qui  se  faisait  alors, 
d'après  les  principes  d'éternelle  vérité  qui  nous 
guident  aujourd'hui,  ce  serait  vouloii'  anénniir 
avec  tout  le  mal,  tout  le  bien  qu'a  produit  l'an- 
cien réglQie  aux  colonies;  ce  serait  violer  le 
droit  des  gens  en  donnant  un  effet  rétroactif 
aux  lois  nouvelles  :  C'i  serait  enfin  vouloir  juger 
les  peuples  par  les  lois  d'une   nation  étrangère. 

Donc,  l'arrêt  et  la  commission  n'étaient  pros- 
crits en  aucune  manière  par  les  lois  françaises  : 
et  cet  arrêt  n'avait  nul  besoin  de  lettres  patentes. 

L'arrêt  du  29  juillet  1786  n'était  contraire  ni 
aux  droits  des  nations,  ni  aux  Constitutions  de 
la  France  et  de  l'Angleterre.  La  réunion  de  ces 
trois  propositions  en  une  seule  sera  encore  plus 
facile  à  prouver. 

Lorsqu'il  s'agit  de  traiter  de  nation  à  nation, 
il  n'y  a  de  forme  prescrite  par  le  droit  des  gens 
que  la  clarté,  la  vérité  et  la  publicité  :  ce  prin- 
cipe est  au  nombre  des  axiomes  poUtiques,  soit 
dans  notre  Constitution,  soit  par  celle  de  l'An- 
gleterre. 11  ne  se  trouve  pas  une  seule  équivoque 
dans  l'arrêt;  la  vérité  l'a  dicté;  rien  nefut  pluspu- 
blicqu'il  ne  l'a  été  tant  aux  colonies  qu'en  Europe. 

Donc  il  est  conforme  ;iux  droits  des  nations, 
etaux Constitutions  de  la  France  etde  l'Angleterre. 

11  est  temps  que  je  rentre  dans  ma  route  or- 
dinaire, et  que  reprenant,  l'un  après  l'autre,  les 
paragraphes  de  celte  cinquante-quatrième  sec- 
tion, je  dise  : 

Que  l'invocation  si  souvent  répétée  des  lois 
anglaises  ne  peut  plus  paraître  qu'un  pitoyable 
lieu  commun  : 

Que  la  commission  n'était  pas  contraire  aux 
lois  anglaises; 

Qu'en  la  créant.  Sa  Majesté  n'a  pas  porté  d'at- 
teinte au  traité  de  paix,  à  la  capitulation  et  autres 
actes  cités  par  MM.  Tod  et  Francklyn; 

Que  la  Constitution  britannique  admet,  dans 
certain  cas,  l'anéantissement  des  tribunaux  cons- 
titutionnels, et  la  création  de  pur-^s  commissions 
contraires  aux  principes  fondamentaux  de  la 
constitution  de  la  Grande-Bretagne  et  qu'alors 
Sa  Majesté  Britannique  ordonne  l'établissement 
de  ces  commissions,  en  vertu  de  ses  prérogatives 
sans  que  le  parlement  y  intervienne. 

Que  s'il  est  nécessaire  d'un  statut  du  parle- 
ment pour  établir  un  tribunal  extraordinaire 
dans  la  Grande-Bretagne,  il  suffit,  en  certaines 
circonstances,  d'une  proclamation  royale  pour 
l'établir  aux  colonies  anglaises. 

J'ai  expliqué,  section  XVll,  les  inconvénients 
de  la  cour  des  plaids  communs,  et  l'incompé- 
tence de  la  chancellerie  de  Tabago,  relativement 
aux  poursuites  contre  l'usure. 

La  loi  aurait  dît  être  le  devoir  de  tous  à  Tabago, 
comme  partout  ailleurs:  mais  la  chicane  y  était 
le  métier  de  M.  Francklyn  et  de  quelques  autres 
agents  des  usuriers. 

J'ai  cité,  dans  la  présente  section,  3  commis- 
sions établies  dans  une  seule  île  anglaise. 

LV. 

«  Cela  posé,  si  les  débiteurs  de  Tabago  avaient 
à  réclamer  contre  quelques-uns  des  contrats 
passés  avec  eux,  les  lois  leur  indiquaient  le 
tribunal  qui  se  trouvait  saisi  par  elles  de  la 
connaissance  de  leur  réclamation. 

«  Là,  ils  eussent  été  entendus  et  jugés  d'après 
l'autorité  des  lois  qu'ils  auraient  invoquées.  » 

Quaut  au  premier  paragraphe,  je  me  réfère  à 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  (n  juillet  1791.] 


149 


ma  réfutation  comprise  sous  la  dix-septième 
section. 

Los  débiteurs  s'élant  adressés  au  tribunal  que 
l'arrcH  du  conseil  leur  indiquait,  y  ont  été  jugés 
d'après  la  loi. 

LVI. 

«  Là  aussi  les  créanciers  auraient  fait  valoir 
les  moyens  de  défense  que  pouvaient  leur  offrir 
cfs  mêmes  lois,  contre  les  prétentions  de  !euis 
débiteurs.  » 

N'est-il  pas  fâcheux  que  M.  Franklyn  se  soit 
truuvédans  l'impossibilité  d'employer  son  talent, 
pour  les  mauvaises  chicanes,  devant  la  commis- 
sion, comme  il  le  faisait  dans  les  énormes  bills 
dont  il  fatiguait  les  juges  de  la  chancellerie. 

LVIL 

«  En  un  mot,  des  tribunaux  de  la  Ici  auraient 
JDgé  d'après  le  texte  de  la  loi,  et  il  n'y  eût  eu 
rien  d'arbitraire  dans  les  jugements.  » 

L'examen  des  cent  cinquante-neuf  jugements 
prouvera  que  la  commission  n'a  prononcé  que 
d'après  le  texte  de  la  loi  et  qu'elle  ne  s'est  rien 
permis  d'arbitraire. 

Lvm. 

«  C'est  ici  qu'il  faut  dire  que  celte  commission, 
dont  le  nom  seul  est  un  blasphème,  dont  l'ins- 
titution choque  tous  les  prmcipes  moraux,  a 
sapé  les  lois  anglaises  jusque  dans  leurs  fon- 
dements, par  le  mode  d'exécution  qu'elle  a 
ét;ibli.  » 

MM.  Tod  et  Francklyn,  pour  se  distraire  un 
peu,  vont  nous  établir,  sans  doute,  les  principes 
de  leur  morale  :  nous  verrons  s'ils  sont  plus 
solides  que  ceux  de  leur  politique  et  de  leur 
jurisprudence.  11  faut  être  bieii  sévère  pour 
trouver  que  tous  les  principes  moraux  sont 
cho(|ués  par  l'institution  d'une  commission  éta- 
blie d'après  les  plaintes  les  plus  vives  de  cré- 
anciers, contre  des  débiteurs  qu'ils  voulaient 
ruiner  ;  commission  dont  le  bnt  unique  était  de 
véritier  les  créatices,  de  les  diminuer  s'il  y  avait 
des  usures,  et  de  les  maintenir  dans  leur  inté- 
grité si  elles  étaient,  létiitinies. 

LIX. 

«  En  Angleterre,  par  exemple,  aucun  fait 
d'usure  ne  jieut  être  déterminé  que  par  devant 
des  jurés,  et  c'est  d'après  leurs  vrais  dires  que 
les  iribnnaux  prononcent. 

«  Celte  formalité  est  de  rigueur,  comme  toutes 
les  formalités  judiciaires  établies  par  les  lois 
britanniques. 

«  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  jugement  sans 
jurés. 

«  L'arrêt  qui  a  établi  la  commission,  n'a  point 
parlé  de  jurés,  et  jamais  leur  intervention  n'a 
eu  lieu  dans  aucun  des  jugements  que  cette 
commission  a  rendus. 
-  «  Cette  omission  qui  compromet  l'autorité 
d'une  loi  vivante,  d'une  loi  constitutionnelle, 
annule  seule  l'établissement.  » 

Il  suffit  de  lire  la  5*  section  du  27°  chapitre 
du  0*  livre  de  Blackstone,  pour  s'assurer  de  la 
fau-seté  de  ce  que  disent  mes  adversaires  dans 
la  présente  section.  Le  27'  chapitre,  que  je  viens 
de  citer,  traite  des  procédures  en  la  cour  de  la 
chancellerie;  on  y  verra  que,  dans  la  plupart  des 


affaires,  la  cour  juge  sans  qu'il  ait  jamais  été 

aui'Stion  de  jurés;  on  verra  que  lorsqu'il  s'agit 
e  comptes  à  régler,  le  chancelier  en  charge  un 
officier,  qui  s'appelle  maître  en  chancellerie,  et 
que  c'est  d'après  le  rapport  du  maître,  examiné 
et  corrigé,  ou  approuvé  par  le  chancelier,  que 
celui-ci  prononce  son  décret. 

Il  est  vrai  que  lorsqu'on  plaide  des  faits  d'u- 
sure devant  la  cour  des  plaids  communs,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  jugements  sans  jurés.  En  cela, 
ces  Messieurs  disent  ce  qui  est  vrai;  mais  ils 
disent  ce  qui  n'est  pas  vrai,  lorsqu'ils  concluent 
que  l'omission  des  jurés  annule  l'établissement 
de  la  commission,  pui'^que  la  chancellerie  juge 
les  cas  d'usure,  sur  le  simple  rapport  du  maître, 
et  que  ce  tribunal  n'est  pas  nul,  comme  il  le 
serait,  si  la  proposition  de  mes  adversaires  ne 
choquait  pas  les  principes  moraux  par  sa  faus- 
seté. 

Comparons  à  présent  l'organisation  ordinaire 
des  cours  de  chancellerie  dans  les  îles  anglaises 
avec  celle  de  la  commission  de  Tabago. 

Ces  cours  sont  composées  du  gouverneur  seul 
qui  juge  des  questions  d'usure,  d'après  le  rap- 
port d'un  maître,  qu'il  examine,  qu'il  corrige 
ou  qu'il  approuve.  La  commission  était  composée 
du  gouverneur,  de  l'ordonnateur  et  de  trois  com- 
missaires; elle  jugeait  des  questions  d'usure, 
d'après  le  rapport  de  deux  experts,  qu'elle  exa- 
minait, corrigeait  ou  adoptait;  elle  entendait  en 
outre  le  procureur  du  roi  dans  ses  conclusions. 
Quel  est  l'homme  sensé,  je  le  demande,  qui  ne 
préférât  d'être  jugé  par  cette  commission,  plutôt 
que  par  ces  chancelleries? 

D'ailleurs,  la  validité  de  la  commission,  ainsi 
que  sa  compétence,  ayant  été  prouvées,  sec- 
liçn  LIV,  MM.  Tod  et  Francklyn  ne  nous  débitent 
ici  que  des  phrases  vides  de  sens.  J'observe, 
on  outre,  que  les  jurés  auraient  été  obligés  de 
condamner  les  usurriers  à  la  confiscation  du 
triple  de  la  somme  prêtée  pour  chaque  offense, 
tandis  qu'avec  la  commission,  MM.  les  usuriers 
eu  ont  été  quittes  pour  la  réduction  totale  des 
intérêts,  lorsqu'ils  avaient  obéi  à  l'arrêt. 

LX. 

«  D'un  autre  côté,  les  exposants  auraient  pré- 
senté devant  leurs  tribunaux  des  moyens  pris 
dans  leurs  lois,  qui  tous  auraient  fait  tomber  les 
réclamations  sur  l'usure,  s'il  y  en  eût  eu,  et  ils 
n'ont  pu  donner  ces  moyens  à  la  commissi  )n. 

«  En  Angleterre,  on  ne  peut  exercer  aucune 
poursuite  judiciaire  qui  puisse  entraîner  une 
condamnation  iiécuniaire  pénale,  lorsque  le  fait 
qui  donne  lieu  à  la  poursuite  est  passé  depuis 
un  an.  Voyez  le  31«  statut  d'Klisabeth,  chapitre  V. 

«  Dans  l'espèce,  ce  temps  était  bien  plus  qu'é- 
coulé, les  titres  de  tous  les  exposants-  étaient 
beaucoup  plus  anciens,  et  ils  peuvent  assurer 
qu'aucuns  d'eux  ne  se  trouvèrent  renfermés  dans 
ce  laps  d'une  année  que  la  justice  a  soumis  à  ses 
recherches,  les  débiteurs  n'avaient  donc  plus 
d'action  ;  les  tribunaux  ne  pouvaient  plus  inter- 
venir dans  les  contrats  pour  réclamer  contre 
l'usure. 

«  Toute  demande  sur  ce  point  était  prescrite. 

«  A  la  commission,  les  exposants  n'ont  pa-;  pu 
faire  valoir  cette  imiiortante  considération,  puis- 
que l'arrêt  a  exigé  d'une  manière  impérieuse  la 
production  de  leurs  titres,  sans  leur  permettre 
d'exception  préalable,  sans  leur  laisser  le  droit 
d'élever  la  voix,  pour  soutenir  la  validité  de  ces 
titres,  sans  qu'il  leur  ait  été  possible  d'invoquer 
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les  lois  qui  les  dispensaient  de  cette  production 
honteuse.  » 

M.  Francidyn  n'a  pas  perdu  l'habitude  des  pres- 
criptions qu'il  invoquait  si  souvent  à  Tahago. 
Voyons  si  son  moyen,  qu'il  offre  comme  péiemp- 
toire,  peut  lui  profiter  dans  l'espèciî  actuelle. 

Examinons  d'abord  si  la  citation  qu'il  fait  ici 
serait  plus  exacte  que  celles  qu'il  a  ci-deva'it 
rapportées.  La  section  dudit  chapitre  V  distingue 
trois  sortes  de  délais  pour  les  prescriptions  : 
1°  toute  action  pénale  don  lia  confiscation  appar- 
tient au  roi  seul  sera  poursuivie  dans  le  délai 
de  2  ans  après  l'offense  commise;  2°  celles  qui 
appartiennent  au  roi  et  au  dénonciateur  serotit 
poursuivies  dans  l'année,  et  3°  s'il  n'est  pas  pré- 
senté de  dénonciateur,  la  poursuite  pourra  se  faire 
au  nom  du  roi  pendant  la  seconde  année.  Par 
conséquent,  M.  Francklyn  devait  citer  la  troi- 
sième espèce  de  délai,  et  non  la  deuxième, 
s'il  n'avait  pas  voulu  gagner,  chemin  faisant, 
12  mois  sur  le  roi. 

Voyons  quand  les  2  ans  doivent  commencer  à 
se  compter  :  MM.  Tod  et  Francklyn  fixent  ce 
commencement  à  la  date  des  titres  usuraires. 
Moi,  j'en  fais  autant;  néanmoins  je  suis  bien 
éloigné  de  leur  résultat;  ce  qui  provient  de  ce 
que  ces  Messieurs  n'ont  pas  voulu  remarquer  que 
les  2  années  ne  doivent  commencer  que  du  jour 
oti  les  usuriers,  par  la  réclamation  du  payement 
de  leurs  usures,  en  demandant  la  vente  ou  la 
mi?e  en  possession  des  propriétés  qui  en  étaient 
chargées,  se  sont  rendus,  de  propos  délibéré, 
coupables  d'une  nouvelle  offense  contre  le  statut 
de  la  reine  Anne  (Le  statut  est  sous  le  n°  7  de 
mes  pièces  justificatives).  Ce  statut,  qui  con- 
damne l'usurier  à  la  confiscation  du  triple  de  la 
somme  prêtée  pour  chaque  offense,  a  donc  né- 
cessairement fait  revivre  en  faveur  de  Sa  Majesté 
les  délais  qui  étaient  expirés.  L'argument  offert 
par  ces  Messieurs,  comme  péremptoire,  n'a  con- 
séquemment  pour  base  qu'une  méprise  volon- 
taire de  date. 

Mes  adversaires  ignorent-ils  que  l'usure  peut 
être  aussi  bien  poursuivie  d'après  la  loi  commune 
dAngleterre,  qu'en  vertu  des  statuts  britanni- 
ques? M.  Francklyn  ne  peut  pas  l'ijinorer  ;  c'est 
pourquoi  j'ajouterai  une  preuve  qu'il  ne  pourra 
pas  contredire. 

La  loi  commune  ne  fixe  aucune  prescription 
contre  l'usure,  et  elle  condamne  celui  qui  s'en 
est  rendu  coupable  à  l'emprisonnement  et  à 
l'amende.  Le  roi  se  trouvait  donc  avoir  la  double 
faculté  (le  faire  poursuivre  les  usuriers  d'après 
le  statut  de  la  reine  Anne,  et  d'après  la  loi 
commune  d'Angleterre.  Si  Ton  considère  l'arrêt 
du  29  juillet  1786,  sous  son  rapport  avec  la  loi 
commune,  on  n'y  trouvera  pas  moins  le  témoi- 
gnage de  la  générosité  du  roi  envers  les  préteurs 
usuriers,  puisque  Sa  Majesté  leur  a  fait  grâce  de 
l'emprisonnement,  de  l'amende,  et  s'est  contentée 
de  ne  les  condamner  qu'à  la  diminution  des  inté- 
rêts, moyennant  qu'ils  se  conformeraient  aux 
conditions  prescrites  par  l'arrêt,  pour  le  dépôt  de 
leurs  pièces. 

LXL 

«  L'arrêt  qui  établit  la  commission  est  encore 
contraire  aux  lois  anglaises,  eu  ce  qu'il  soumet 
aux  recherches  de  ce  tribunal  factice  l'examen  des 
contrats  sur  lesquels  les  tribunaux  anglais  n'au- 
raient jamais  eu  à  prononcer,  puisqu'aucune  des 
parties  ne  se  plaignait. 

«  Dans  les  actions  civiles,  en  Angleterre,  il  ne 


peut  jamais  exister  de  procès,  que  lorsque  les 
parties  intéressées  ont  elles-mêmes  recours  aux 
tribunaux. 

«  Si  elles  gardent  le  silence,  la  loi  pense  qu'elles 
sont  satisfaites  des  engagements  qu'elles  ont  mu- 
tuellement contractés,  et  la  loi  reste  muette. 

«  Jamais,  ni  le  roi,  ni  le  ministère  public  ne 
peuvent  scruter  des  engagements  particuliers,  ni 
se  servir  des  armes  de  la  loi  pour  les  appliquer  à 
ces  contrats  privés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
action  judiciaire,  formée  par  ceux  que  ces  con- 
trats intéressent. 

«  On  pense  en  Angleterre  que  l'intérêt  particu- 
lier se  suffit  à  lui-mênne  peur  se  défendre,  el 
qu'il  n'a  pas  besoin  de  surveillant  public  ». 

Ce  raisonnement  captieux  ne  prouve  autre 
chose  que  l'insultante  opinion  que  mes  adver- 
saires se  sont  formée  des  lumières  et  du  bon 
sens  de  notre  nation.  Gomment  osent-ils  ima- 
giner que  nous  ne  reconnaîtrons  pas  leur  manque 
de  candeur,  lorsque,  pour  nous  faire  croire  que 
l'usure  ne  peut  être  poursuivie  que  par  la  partie 
plaignante,  ils  nous  présentent  un  enchaînement 
de  choses  qui  ne  sont  relatives  qu'aux  actions 
civiles,  et  qui  n'ont  de  rien  de  commun  avec  les 
cas  d'usure? 

L'usure  est  un  délit  contre  le  commerce  pu- 
blic, par  les  lois  d'Angleterre.  Ce  délit  donne  lieu 
à  l'action  criminelle  et  populaire,  que  tout  le 
monde  peut  poursuivre  et  surtout  le  ministère 
public.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  les 
yeux  sur  le  chapitre  Xll  du  4°  livre  de  Biack- 
stone,  et  sur  les  derniers  mots  du  satut  de  la 
reine  Anne,  compris  sous  le  n"  7  de  mes  pièces 
justificatives. 

LXII. 

«  Cette  maxime  élémentaire  a  été  repoussée 
par  l'arrêt  du  29  juillet  1786. 

«  Aucun  des  habitants  de  Tabago  ne  se  plai- 
gnait des  contrats  passés  avec  les  créanciers; 
aucune  demande  juaiciaire  n'avait  été  portée  de 
leur  part  devant  les  tribunaux. 

«  C'est  la  volonté  seule  de  Sa  Majesté  très 
chrétienne,  ou  plutôt  c'est  la  volonté  de  son  mi- 
nistre qui  a  fait  l'arrêt. 

«  C'est  ensuite  le  caprice  des  administrateurs 
de  Tabago  qui  a  déterminé  les  200  procès  que  la 
commission  et  le  tribunal  du  gouvernement  ont 
jugés. 

«  Pourrait-on  douter,  d'après  cela,  du  mépris 
que  l'on  a  fait  des  lois  anglaises,  en  créant  cette 
commission,  et  en  établissant  le  régime  qu'elle 
devait  suivre? 

«  Ne  voit-on  pas  que  l'on  n'a  réduit  les  expo- 
sants à  l'impossibilité  de  se  défendre,  que  pour 
ravager  avec  plus  d'impunité  des  propriétés  im- 
menses que  la  loi  ordonnait  de  respecter.  »  ? 

L'arrêt  n'a  repoussé  aucune  maxime  élémen- 
taire qui  puisse  être  défendue  par  les  armes  de 
la  raison. 

Il  n'avait  été  fait  aucune  demande  judiciaire 
par  les  habitants  ;  mais  des  habitants  s'étaient 
consultés  longtemps  avant  la  publication  de  l'ar- 
rêt, et  les  avocats  consultés  avaient  trouvé  des 
usures  dans  les  titres  des  créanciers  de  ces  habi- 
tants consultants;  et  les  créanciers  ne  mettaient 
point  de  mystère  dan?  les  demandes  qu'ils  fai- 
saient au  m'inistère  français  pour  se  faire  payer 
selon  toute  la  rit>ueur  des  lois  anglaises. 

Les  autres  paragraphes  ne  contiennent  que 
des  faits  que  j'ai  déjà  réfutés. 
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LXIII. 

«  Mais  celte  démonstration  ne  suffit  pas  au 
(léveloppcmect  de  leurs  droits. 

«'  Il  leur  est  bien  doux  de  venir  dire  aux  re- 
présentants de  la  France,  que  cette  commission, 
si  opp'  sée  à  l'esprit  des  lois  anglaises,  était 
proscrite,  lorsqu'elle  a  été  formé  ■,  par  toutes 
les  lois  qui  existaient  en  France. 

«  Ainsi  cette  commission  n'est  donc  que  le 
calcul  (le  l'intérêt  privé. 

«1  Ainsi  elle  n'a  ité  qu'une  arme  du  desno- 
tismf^,  avec  laquelle  on  voulait  immoler  des  vic- 
limes  dociles  et  innocentes. 

«  Continuons. 

«  Dans  tous  les  temps,  à  toutes  les  époques, 
les  cojnmissions  extraordinaires  ont  été  repous- 
sées en  France,  comme  un  attentat  à  l'ordre  pu- 
blic. 

«  Voulons  et  ordonnons,  dit  l'ordocnance  du 
roi  Jean,  en  1355,  que  toutes  juridictions  soient 
laissées  aux  juges  ordinaires,  sans  que  nos  su- 
jets soient  dorénavant  traits,  adjournés,  ni  au- 
trement travaillés  par-devant  nos  maîtres  d'hô- 
tel, maîtres  des  requêtes,  etc. 

«  Nous  qui  désirons  quecliacun  use  de  son  droit 
et  juridiction,  disait  le  roi  Charles  VI,  dans  son 
ordonnance  de  l'i08,  ordonnons  que  toutes  juri- 
dictions soient  laissées  aux  juges  ordinaires  et  à 
chacun  singulièrement  en  sa  juridiction. 

«  Les  réclamations  des  Etats  se  joignirent  sou- 
vent aux  ordonnances  des  rois. 

«  C'est  au  sujet  des  commissions  extraordi- 
naires, que  les  Etats  de  Tours  demandaient  à 
Charles  VllI  qu'aucunes  évocations  ne  lussent 
faites,  et  que  les  causes  évoquées  fussent  ren- 
voyées. 

«  C'est  encore  relativement  aux  mêmes  com- 
missions extraordinaires  que  les  Etats  d'Orléans 
suppliaient  Charles  IX  de  casser,  révoquer  toutes 
les  évocations,  délégations  et  juges  extraordi- 
naires, comme  contraires  à  l'ordre  établi  dans 
les  justices,  et  de  tout  temps  gardé,  dont  n'ad- 
vient que  foule  et  oppression  du  repos  public. 

«  Nous  défendons  au  garde  des  sceaux,  a  dit 
François  I",  dans  l'ordonnance  de  1539,  de  ne 
bailler  lettre  pour  ôter  la  connaissance  des  ma- 
tières de  leurs  juridictions  ordinaires  et  les  évo- 
quer et  commettre  à  d'autres;  et  si  lesdites  let- 
tres étaient  autrement  baillées,  défendons  a  tous 
nos  juges  de  n'y  avoir  point  de  regard. 

«  Henri  IV,  en  1597,  et  Louis  XIV  en  1648,  ont 
ordonné  l'exécution  de  ces  lois. 

«  Les  mêmes  motifs  qui  les  ont  déterminés  ont 
encore  dicté  le  titre  I"  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1667,  et  celle  du  mois  d'aoïit  1737  sur  les 
évocations. 

«  Les  exposants  savent  que  ces  lois  sont  tou- 
jours les  lois  de  la  France,  et  que  souvent  les 
cours  quireprésentaitiut  le  peuple  avant  l'Assem- 
blée nationale,  ont  porté  leurs  plaintes  au  mo- 
narque dont  le  ministre  avait  troiiipé  la  sagesse, 
en  lui  faisant  signer  des  actes  de  son  conseil, 
portant  établissement  de  commissions  volontaires 
et  despotiques.  » 

J'ai  prouvé,  section  LIV,  que  les  lois  françaises 
n'avaient  pas  la  plus  légère  relation  avec  farrêt 
du  conseil  d'Etat,  portant  établissement  d'une 
commission  à  l'île  de  Tabago. 

LXIV. 

«  Si  les  exposants,  aprèf»  avoir  démontré  que 


les  lois  des  deux  peuples  interdisaient,  bous 
tous  les  points  de  vue  possibles,  l'institution  de 
la  commission  de  Tabago,  si  les  exposants, 
disons-nous,  descendent  un  moment  dans  le 
cercle  des  abus  que  les  commiss  lires  ont  com- 
mis (1),  combi*  n  n'y  voient-ils  pas  de  délits 
publics  contraires  aux  droits  de  toutes  les  na- 
tions, et  bien  plus  contraires  encore  à  la  loyauté 
et  à  la  générosi!é  fra!!ç:iises?  » 

Ceux  qui  parlent  au  nom  des  créanciers  an- 
gliiis  de  l'île  de  Tabago  n'ont  cessé  de  se 
plaindre,  dans  le  présent  mémoire,  de  l'arrêt  qui 
établit  une  commission  à  ladite  Ile;  nous  les 
avons  vus  accuser  effrontément  le  roi  des  Fran- 
çais d'avoir,  par  cet  arrêt,  violé  les  engage- 
ments par  lui  contractés  au  nom  de  la  nation, 
avec  l'Angleterre,  avec  les  insulaires  de  Tabago, 
et  avec  dos  créanciers  anglais;  nous  les  avons 
vu  réclamer,  à  l'appui  de  leur  accusation,  les  lois 
de  la  France,  la  Constitution  britannique  et  les 
droits  des  nations.  D'un  autre  côié  j'ai  prouvé 
la  fausseté,  l'insolence  et  l'absurdité  de  leur  ac- 
cusation. J'ose  croire  qu'il  ne  se  trouvera  pas 
un  seul  de  nos  lecteurs  qui  ne  partage  l'indigna- 
tion que  doit  avoir  tout  bon  citoyen  français  ou 
anglais  contre  deux  individus  qui,  pour  faire 
valoir  une  mauvaise  cause,  viennent  compro- 
mettre la  confiance  qui,  pour  le  bonheur  de 
l'Europe,  devrait  régner  à  jamais  entre  les  re- 
présentants de  la  France  et  ceux  des  autres 
nations. 

Mais  je  n'ai  fait  connaître  encore  qu'imparfai- 
tement l'astuce  d'une  conduite  qu'il  convient  de 
mieux  approfondir,  et  que  mon  devoir  m'oblige 
(le  dévoiler  devant  l'Assemblée  nationale. 

MaL'ré  tous  les  exemples  que  fournit  le  mé- 
moire de  mes  adversaires,  croirait-on  que  ces 
adversaires,  qui  viennent  de  faire  présen'er  un 
me  noire  à  l'Assemblée  nationale,  ne  sont  pas 
plus  retenus  par  la  honte  de  se  démentir  eux- 
mêmes,  qu'ils  ne  le  sont  par  celle  de  publier 
leur  turpitude  et  leur  sordide  avarice? 

Je  m'arrête  un  instant,  pour  ne  pas  paraître 
calomniateur  moi-même,  et  je  supplie  le  lecteur 
de  ne  pas  croire  que  mon  intention  soit  de 
parler  en  général  de  tous  les  créanciers  anglais 
de  Tabago.  J'ai  prouvé  à  la  cinquante-deuxième 
section,  qu'il  était  impossible  que  MM.  Tod  et 
Francklyn  eussent  d'autres  pouvoirs  que,  tout  au 
plus,  de  la  part  d'une  soixantaine  d'usuriers,  et  de 
quelques  créanciers  de  bonne  foi  séduits  par 
eux.  Je  sunpiie  le  lecteur  de  ne  pas  confondre 
ces  créanciers  de  bonne  foi  avec  ces  usuriers,  et 
|)ar  conséquent  de  ne  faire  qu'à  ceux-ci  l'applica- 
tion du  développement  que  je  vais  donner  relative- 
ment aux  plaintes  portées  par  MM.  Tod  et 
Francklyn,  contre  l'arrêt  du  29  juillet  1786  et 
la  commission  de  Tabago. 

Croirait-on  que  ces  usuriers,  espérant^  il  y  a 
troi^  ans,  qu'il  leur  était  facile  de  faire  prendre 
le  change  au  minislOîre  français  sur  l'interpréta- 
tion et  sur  l'application  des  lois  anglaises, 
espérant  en  obtenir  par  ce  moyen  des  ordres 
pour  dicter  aux  commissaires  de  Tabago  les 
jugements  qui  leur  convenaient  le  plus,  et  ne 
pouvant   se   persuader  que  des    commissaires 


(1)  «  Les  exposants  donnent  dans  les  pièces  Justili- 
calives,  numéro  3,  quelques  exemples  des  perséculious 
dont  la  commission  et  les  administrateurs  se  sont  rendus 
coupablos  envers  eux;  les  pièces  qui  se  trouvent  dans 
les  Dureaux  do  la  marine,  renferment  d'autres  preuves. 
L'Assemblée  nationale  est  suppliée  de  se  faire  remettre 
SCS  pièces.  »  (Noie  de  MM.  Tod  et  Francklyn.) 
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français  pussent  être  capables  de  faire  des  ré- 
dactions aussi  bien  suivies  que  savamment  moti- 
vées et  garanties  par  la  loi  ?  (1) 

Croirait-on,  dis-je,  que  ces  usuriers,  dans  un 
mémoire  où  ils  prétendaient  donner  des  règles 
tant  sur  la  manière  d'entendre  la  loi,  que  sur 
celle  d'en  faire  l'application,  ont,  de  leur  propre 
mouvement ,  rendu  l'hommage  que  la  force 
irrésistible  de  la  vérité  leur  arrachait  en  faveur 
de  Tarrèt  du  conseil  et  de  la  commission  de 
Tabago?  Alors  ils  ne  prévoyaient  pas  que  les 
jugements  de  cette  commission  seraient  si  fort 
à  l'abri  de  tout  reproche,  qu'il  leur  serait  im- 
possible d'en  faire  casser  aucun  par  appel  ;  alors 
ils  ne  pouvaient  supposer  qu'ils  dussent  se  trouver 
n'avoir  de  ressources  qu'en  essiyant  de  faire 
annuler  l'arrêt  ;  alors  ils  n'avaient  aucun  motif 
d'intérêt  personnel  qui  pût  leur  inspirer  la 
moindre  partialité,  ou  la  moindre  prévention  pour 
ou  contre  l'arrêt;  alors,  enfin,  ils  se  trouvaient 
dans  cet  état  oil  l'homme  dit  la  vérité,  parce 
qu'il  n'a  pas  de  motifs  qui  l'en  empêchent. 

L'hommage  dont  je  parle  est  consigné  dans  un 
mémoire  envoyé  par  M.  le  maréchal  de  Gastries, 
aux  administrateurs  de  Tabago,  avec  sa  dépêche 
du  1"  juin  1787.  Ledit  mémoire  avait  été 
présenté  au  ministère  des  affaires  étrangères,  à 
Londres,  par  les  créanciers  anglais  des  habitants 
de  Tabago,  et  le  ministre  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que l'avait  fait  parvenir  au  ministère  français.  Ce 
titre  public  est  certainement  d'une  plus  grande 
authenthicité  que  ne  l'est  la  maison  de  MM.  Tod 
et  FrancKlyn  (Preuves  n°  12.) 

Dans  ledit  mém.oire,  les  créanciers  anglais 
rapportent  avec  admiration  les  motifs  du  roi 
pour  la  promulgation  de  l'arrêt  ;  .>^a  généreuse 
bonté,  en  tempérant  la  rigueur  des  statuts 
britanniques  contre  l'usure  ;  son  équité,  en 
établissant  une  commission  composée  de  juges 
désintéressés  ;  son  impartialité,  en  laissant  aux 
parties  la  liberté  de  nommer  elles-mêmes  leurs 
experts;  sa  justice,  en  permettant  d'appeler  au 
conseil  des  dépêches ,  contre  les  jugements  de 
la  commission;  enfin,  son  respect  pour  les  droits 
des  nations,  en  prescrivant  de  ne  juger  que 
d'après  les  lois  anglaises,  son  exactitude  à  ne 
pas  s'écarter  de  ses  réponses,  faites  aux  créanciers 
anjilais  en  juin  1783,  et  sa  ponctuelle  observation 
du  traité  de  paix  conclu  en  1783. 

Toutes  les  choses  que  je  viens  de  rapporter 
furent  prises  en  considération,  et  furent  authen- 
tlquement  admirées  par  les  créanciers  anglais 
des  habitants  de  Tabago.  Peut-il  exister  un 
contraste  plus  frappant  que  celui  qui  se  trouve 
entre  ce  mémoire,  et  celui  que  MM.  Tod  et 
Francklyn  viennent  de  présenter,  en  se  quaHliant 
du  litre  de  députés  des  mêmes  créanciers  ? 

Le  mémoire  présenté  en  1787  serait  un  moyen 
de  non-recevoir  qui  me  paraît  péremptoire, 
dans  l'espèce  actuelle.  Néanmoins,  je  ne  crois 
pas  devoir  l'offrir  par  deux  raisons  :  la  pre- 
mière parce  qu'il  s'agit  d'une  question  du  droit 
des  gens,  et  que  ces  sortes  de  matières,  traité  s 
par  les  représentants  d'une  grande  et  généreuse 
nation,  ne  doivent  point  être  asservies  à  des  rè- 

(1)  Je  m'empresserai  toujours,  comme  je  le  dois,  de 
rendre  le  témoignage  le  plus  avantageux  au  zèle  et  au 
travail  de  MM.  d'Anglebermes,  Couturier  et  de  Chance!, 
commissaires  à  la  commission  de  Tabago,  et  je  saisis 
cette  occasion  pour  indiquer  ici  MM.  Chancel  frères, 
l'ainé  procureur  général  à  Tabago,  le  cadet  commis- 
saire, l'un  et  1  autre  actuellement  à  Paris,  comme 
doux  sujets  qui,  par  leur  mérite  et  leurs  connaissances, 
sont  dignes  d'être  employés  et  protégés  par  la  nation. 


^les  de  localité;  la  deuxième  parce  que  je  me 
crois  dans  l'obligation  de  justifier  ma  conduite 
par  des  faits  certains  et  par  les  principes  les 
moins  équivoques  du  droit  des  nations,  des  lois 
de  l'Angleterre  et  des  lois  françaises,  sans  que 
je  sois  tenu  de  m'abaisser  au  point  d'employer 
des  arguments  fondés  uniquement  sur  la  con- 
duite de  ceux  que  je  réfute. 

Quant  aux  délits  publics  que  MM.  Tod  et  Fran- 
cklyn nous  accusent  d'avoir  commis  à  Tabago, 
l'examen  que  je  désire  et  que  je  demande  ins- 
tamment, sur  toutes  les  parties  de  mon  admi- 
nistration commune  et  particulière,  présentera, 
j'ose  le  dire,  un  modèle  de  conduite  diiine 
d'être  offert  à  tous  les  chefs  qui,  comme  M.  Dil- 
lon  et  moi,  n'auraie!it,  en  passant  aux  colonies, 
d'autre  ambition  que  celle  d'acquérir  l'estime  de 
la  nation,  et  de  mériter  les  bontés  du  roi,  en  con- 
tribuant de  tout  leur  pouvoir  au  bonheur  des 
colons. 

J'expliquerai,  lorsque  je  serai  parvenu  àla  pièce 
justificative  du  n°  3  de  MM.  Tod  et  Francklyn, 
les  affaires  dont  il  est  question  dans  leur  note. 

LXV. 

«  Nous  n'en  citerons  que  quelques  exemples. 

«  Les  débiteurs  de  Tabago,  que  cette  commis- 
sion semblait  avoir  pour  objet  de  protéger,  ne 
voulurent  point  de  ces  secours  que  l'on  ne  pou- 
vait recevoir  qu'en  manquant  de  probité  et  de 
bontie  foi. 

«  Le  sieur  Balfour,  l'un  d'eux,  avait  présenté 
sa  requête  à  la  commission,  pour  lui  annoncer 
que  toutes  ses  dettes  étant  légitimes  et  sincères, 
il  ne  croyait  pas  devoir  produire  les  titres  de  ses 
créanciers  qui,  au  tribunal  de  sa  conscieiice, 
étaient  tous  obligatoires  pour  lui. 

«  On  mande  aussitôt  le  sieur  Balfour;  on  l'in- 
terpelle durement  sur  les  motifs  de  cette  requête, 
on  la  fait  déchirer  devant  lui  par  l'huissier  de 
la  commission  et,  en  posture  de  suppliant,  on 
lui  fait  des  défenses  sévères  d'en  présenter  de 
semblables  à  l'avenir;  on  le  menace,  s'il  réci- 
dive, d'une  amende  de  1,500  livres.  » 

On  conçoit  qu'après  une  pareille  violence,  on 
fît  taire  la  bonne  foi  des  autres  débiteurs,  qui 
presque  tous  se  disposaient  à  rendre  le  même 
hommage  à  la  sincérité  des  engagements  qu'ils 
avaient  contractés. 

Les  séances  et  les  jugements  de  la  commission 
prouveront  aux  deux  comités  réunis  du  com- 
merce et  des  colonies,  par  les  diverses  observa- 
tions et  les  requêtes  des  débiteurs  contre  les 
créanciers,  qu'il  n'est  pas  vrai  que  les  débiteurs 
ne  voulussent  pas  des  secours  delà  commission. 
Le  simple  bon  sens  dit  que  la  chose  n'est  pas 
dans  l'ordre  naturel,  et  je  puis  assurer  qu'on 
ne  voit  pas  de  miracles  à  Tabago. 

L'argument  de  M.  Francklyn,  selon  les  formes 
de  la  logique,  se  réduit  à  ceci  : 

M.  Balfour  n'est  pas  content  de  la  commission; 

M.  Balfour  est  débiteur  à  Tabago. 

Donc  les  débiteurs  à  Tabago  ne  sont  pas  con- 
tents de  la  commission. 

Gomme  M.  Balfour  a  présenté  un  mémoire  à 
l'Assemblée  nationale  contre  moi,  je  me  réserve 
d'expliquer,  dans  la  réfutation  de  son  mémoire, 
l'historique  de  sa  conduite  à  la  commission, 
d'en  dévoiler  les  motifs,  et  de  prouver  qu'il  au- 
rait été  plus  sage,  s'il  ne  m'avait  [las  mis  dans 
l'obligation  de  lui  répondre. 

Je  ne  connais  que  trois  habitants  de  Tabago  qui 
se  soient  récriés  contre  la  commission,  en  y 
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comprenant  MM.  Francklyn  et  Balfour,  Tun  et 
l'autre  agents  des  usuriers  de  Londres,  le  pre- 
mier de  ces  trois  déjà  en  grandes  fonctions,  le 
deuxième  ayant  l'espérance  d'y  parvenir.  Je  ne 
nommerai  point  le  troisième  par  la  raison  qu'il 
ne  m'a  pas  encore  attaqué,  et  que  je  n'attaque 
jamais  personne  qu'autant  .que  j'y  suis  obligé. 

LXVl. 

«  La  confiscation  qui  ne  pouvait  jamais  être 
qu'une  peine  comminatoire,  fui  exécutée  avec  la 
plus  grande  rigueur. 

«  Amsi  on  a  vu  plusieurs  créanciers  qui,  après 
une  réduction  de  leurs  créances  à  la  moitié  du 
contrai  primitif,  ont  été  privés  de  l'autre  moitié 
par  cette  conliscation  si  facile  à  encourir,  et  qu'il 
était  si  inhumain  de  prononcer.  » 

Ayant  prouvé  la  justice  et  la  validité  de  l'arrêt, 
ayant  prouvé  que  les  créanciers  anglais  n'avaient 
pu  refuser  de  rendre  un  témoignage  auihentique 
en  sa  faveur,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  répéter 
l'offre  que  j'ai  si  souvent  faite,  de  prouver  par 
l'examen  individuel  des  jugements,  qu'ils  ont 
été  rendus  d'après  les  termes  positifs  de  l'arrêt, 
et  d'après  les  lois  anglaises  qui  y  sont  rappor- 
tées. 

LXVII. 

«  On  avait  annoncé  que  cette  commission  que 
l'on  offrait  comme  un  acte  de  bienfaisance, 
n'entraînerait  aucun  frais,  et  cependant  pour 
obéir  à  ses  décrets,  pour  compléter  la  produc- 
tion de  tous  les  titres,  pour  le  travail  des  vérifi- 
cations, en  un  mol  pour  toutes  les  dépenses  à 
faire,  il  en  a  coûté  plus  d'un  million  de  livres. 

«  Ces  frais  d'expertage  que  les  créanciers  et  les 
débiteurs  voulaient  eux-mêmes  éviter,  en  ne 
noiumant  qu'un  seul  expert  pourune  affaire,  ont 
été  impitoyablement  exi-'és;  et  les  créanciers 
déjà  ruinés,  se  sont  vus  forcés  de  payer  de  leurs 
deniers,  l'acte  même  de  la  tyrannie  avec  lequel 
on  les  immolait.  » 

J'ai  fait  voir,  section  XXX,  ce  qu'il  fallait  ra- 
battre du  million  que  MM.  Tod  et  Francklyn  pré- 
tendent qu'il  a  fallu  payer  pour  les  dépenses  de 
la  commission.  J'ai  prouvé,  même  section,  que 
ces  dépenses  ne  pouvaient  pas  s'élever  dans  l'île 
à  plus  de  220,321  liv.  1  s.  8  d.  39  cinquan- 
tièmes; j'ajoute  qu'environ  la  moitié  de  ces  frais 
ont  été  payés  par  les  débiteurs  :  de  sorte  qu'il 
n'en  a  cotité  qu'à  peu  près  110,000  livres  à  la 
totalité  des  créanciers  pour  159  jugements  por- 
tant sur  les  matières  les  plus  épineuses;  juge- 
ments qu'ils  avaient  eux-mêmes  provoqués,  en 
demandant  au  roi  de  les  faire  payer  d'après  la  sé- 
vérité des  lois  anglaises  contre  les  débiteurs.  Je 
m'arrête  pour  ne  pas  répéter  tout  ce  que  j'ai  dit 
sur  le  même  sujet,  à  la  huitième  section,  et  en 
d'autres  endroits  de  ma  réfutation. 

Lorsqu'il  a  plu  au  créancier  et  au  débiteur  de 
n'employer  qu'un  seul  expert,  ils  auraient  dû 
convenir  avec  lui  du  prix  de  son  travail  ;  s'ils  ne 
l'ont  pas  fait,  l'expert  a  eu  raison  de  prendre 
deux  parts  pour  un  travail  double;  s'ils  sont  con- 
venus d'un  moindre  prix,  et  que  l'expert  leur  ait 
manqué  de  parole,  pourquoi  n'ont-ils  pas  porté 
des  plaintes  à  la  commission  qui  avait  en  elle  la 
juridiction  de  la  police  sur  les  officiers?  Mes  ad- 
versaires ne  viennent  donc  débiter  ici  cette  ab- 
surde plainte  que  pour  nous  supposer  un  délit 
imaginaire. 


LXVIIT. 


«  Des  excès  d'un  autre  genre  ont  été  commis 
par  les  administrateurs  comme  chefs  du  tribunal 
du  gouvernement  et  de  la  cour  de  chancellerie. 

«  Partout  la  volonté  de  l'homme  a  été  mise  à 
la  place  de  l'autorité  de  la  loi. 

«  Les  formes  ont  été  méprisées. 

«  Sans  délais,  sans  assignation  préalable,  on  a 
prononcé  sur  les  intérêts  les  plus  précieux,  sur  les 
propriétés  les  plus  importantes,  et  ces  jugements 
du  caprice  ont  été  exécutés  avec  la  ponctualité 
la  plus  rigide  et  malgré  l'appel  qu'on  en  interje- 
tait. » 

A  des  accusations  générales  qui  portent  vague- 
ment sur  tous  les  jugements  rendus  par  M.  de 
Dillon  et  par  moi,  soit  à  la  chancellerie,  soit 
au  gouvernement,  je  ne  puis  répondre  qu'en  of- 
frant, comme  je  l'ai  déjà  fait  plusieurs  fois,  de 
justifier  individuellement  chaque  partie  de  notre 
administration  commune,  et  de  la  mienne  en 
particulier. 

La  théorie  du  mort-gage,  que  je  ferai  inces- 
samment publier,  contient  presque  tous  les  prin- 
cipes nécessaires  pour  juger  avec  connaissance 
de  cause  du  travail  de  MM.  de  Dillon  et  de  Saint- 
Laurent.  Il  serait  impossible  de  s'en  former  une 
juste  notion  sans  les  connaissances  préliminaires 
que  contient  cette  théorie.  Nous  avions  à  pro- 
noncer sur  le  droit  des  nations,  sur  la  Consti- 
tution politique  et  civile  de  l'Angleterre,  sur  le 
droit  public  de  la  France;  il  nous  fallait  déve- 
lopper les  principe-;  les  plus  abstraits,  comme 
les  fictions  les  pins  délicates  des  lois  britanni- 
ques, et  de  la  jurisprudence  des  cours  de  chan- 
cellerie; il  nous  fallait  mettre  à  jour  toutes  les 
affaires  de  la  colonie,  et  nous  devions  le  faire 
d'une  manière  qui  ftit  à  la  portée  de  nos  suc- 
cesseurs et  de  juges  français ,  afin  que  Sa  Ma- 
jesté pût,  sans  inconvénient  pour  ses  nouveaux 
sujets,  substituer  le  plus  tôt  possible  le  régime 
(le  ses  autres  colonies  au  régime  anglais  qu'elle 
avait  provisoirement  conservé  dans  l'Ile  de  Ta- 
bago.  11  fallait  encore,  pour  surcroît  de  travail, 
que  nous  eussions  sans  cesse  à  prendre  des  me- 
sures pour  empêcher  l'effet  des  ruses  de  M.  Fran- 
cklyn et  de  quelques  autres  agents  des  usuriers. 

Tel  est  le  |)récis  de  la  tâche  que  M.  le  maréchal 
de  Gastries  nous  crut  capables  de  remplir;  j'ose 
dire  que  i  o.s  l'avons  bien  et  fidèlement  remplie, 
et  j'offre,  avez  zèle,  d'en  faire  la  preuve,  devant 
les  reiirésentants  de  la  nation. 

Si  la  justice,  si  le  bonheur  de  la  nation  pres- 
crivent d'être  impitoyables  envers  les  agents  de 
l'autorité  qui  abusent  des  pouvoirs  dont  ils  sont 
revêtus,  les  mêmes  principes  exigent  que  l'on 
rende  justice  à  ceux  qui  ont  bien  fait. 

LXIX. 

«  C'est  ainsi  qu'en  enchaînant  la  bonne  foi  des 
habitants  de  Tabago,  on  les  a  forcés  de  céder  aux 
volontés  despotiques  des  administrateurs  de 
l'île. 

«  C'est  ainsi  que  ces  tribunaux  n'ont  pas  rougi 
d'ordonner,  sous  des  ameniles  sévères,  la  viola- 
tion des  secrets  respectés  jusqu'a'ors  chez  toutes 
les  nations  policées  et  commerçantes. 

«  C'est  ainsi  qu'ils  ont  nécessité  la  production 
de  comptes  clos  et  arrêtés  entre  majeurs  de  bonne 
foi,  même  entre  proches  parents. 

«  C'est  ainsi  qu  ils  ont  livré  à  une  inquisition, 
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aussi  absurde  que  dangereuse,  des  engagements 
pri.^  et  consommés  sous  le  sceau  des  lois. 

«  C'est  ainsi,  enfin,  qu'ils  ont  invité  la  mau- 
vaise foi  à  se  montrer,  et  qu'ils  ont  cherché  à 
ébranler  tous  les  liens  politiques  que  le  but  des 
bonnes  lois  est  d'entretenir.  » 

Les  injures  et  les  faussetés  contenues  dans  la 
présente  section  ont  été  tant  de  fois  répétées,  et 
tant  de  fois  réfutées  dans  les  précédentes  sections, 
que  je  me  contenterai  de  répondre,  à  l'égard  du 
reproche  d'avoir  nécessité  la  powduction  '  de 
comptes,  même  entre  proches  parents ,  que  les 
séances  de  la  coinmifSioii  font  toi,  notamment 
pour  MM.  Francklyn  et  Balfour,  que  la  commis- 
sion n'a  pas  voulu  examiner  les  transactions  qui 
s'étaient  passées  entre  proches  parents.  Dans  ces 
cas,  elle  s'est  contentée  de  la  déclaration  verbale 
du  débiteur  qu'elle  a  inscrite  sur  ses  minutes, 
atin  que  Sa  Majesté  pût  être  informée  du  vérita- 
ble état  des  dettes  de  la  colonie  envers  les  étran- 
gers. 

LXX. 

«  Et  quels  douloureux  effets  on  a  déjà  vu  ré- 
sulter de  cette  tyrannie  adminislrationnelle?  Les 
habitants  de  la  colonie,  fatigués  d'autant  d'actes 
d'oppression,  anéantis  par  la  présence  journa- 
lière de  tant  d'mjustices,  ont  abandonné  une  île 
où  l'on  ne  pouvait  vivre  qu'infortuné.  Le  dernier 
recensement  prouve  que  le  nombre  des  colons 
s'est  diminué  de  plus  de  moitié,  depuis  la  cession 
de  l'île  à  la  France,  et  que  la  récolte  des  cotons, 
qui  montait  en  1783  à  2,560,000  livres  pesant  a 
été  réduite,  en  1789,  époque  du  départ  de  M.  de 
Dillon,  à  1,100,000  livres.  » 

L'argument  que  viennent  de  poser  MM.  Tod 
et  Francklyn ,  pour  être  concluant,  exigerait 
les  conditions  suivantes  :  1°  que  l'abandon  de 
l'île  par  plus  de  la  moitié  de  ses  habitants  fût 
vrai;  2°  que  cet  abandon  fût  l'effet  de  nos 
actes  d'injustices  et  d'oppression;  3"  que  la  di- 
minution des  récoltes  dépendît  des  mêmes  causes, 
et  4°  que  nous  eussions  administré  la  colonie  de- 
puis la  cession  de  l'île,  c'est-à-dire  depuis  1783 
jusqu'en  1789.  Je  vais  satisfaire  le  lecteur  sur 
ces  quatre  conditions. 

Premièrement,  j'ignore  si  le  nombre  des  colons 
a  diminué  de  moitié  depuis  la  cession  de  l'île  : 
en  tout  cas,  le  fait  ne  peut  être  vrai  qu'en  dési- 
gnant, sous  le  mot  colons,  qui  dans  son  accep- 
tion ordinaire  aux  colonies  signifie  propriétaires 
de  terrains,  toutes  les  personnes  qui  résidaient 
dans  l'île  sous  le  gouvernement  anglais.  Je  sais 
que  beaucoup  de  ces  personnes  profitèrent  du 
délai  fixé  par  le  traité  de  paix,  et  firent  leur 
émigration  dans  les  dix-huit  mois,  mais  il  est 
facile  de  prouver,  par  le  lémoignaae  de  particu- 
liers actuellement  à  Paris,  que  le  nombre  des  ha- 
bitants propriétaires  s'est  accru,  au  lieu  d'avoir 
diminué  sous  notre  administration. 

Deuxièmement,  les  procès- verbaux  de  l'as- 
semblée coloniale  et  des  requêtes  présentées  par 
la  colonie,  que  je  remettrai  aux  deux  comités 
réunis  du  commerce  et  des  colonies,  en  prou- 
vant la  douceur  et  la  sagesse  de  notre  adminis- 
tration, prouvent  aussi  nécessairement  que  le 
départ  des  émigrants,  quand  même  il  aurait  eu 
lieu  de  notre  temps,  ne  devrait  être  attribué  ni 
à  nos  actes  d'oppression,  ni  à  notre  injustice. 
D'ailleurs,  je  répète  encore  que  j'ai  laplus  grande 
ambition  de  voir  examiner  publiquement,  et 
dans  le  plus  bref  délai,  mon  administration  com- 
mune et  particulière. 


Troisièmement,  il  faudrait  que  nous  eussions 
été  munis  de  la  faculté  d'empêcher  la  multipli- 
cation des  chenilles  qui  ont  ravagé  les  cotonniers 
de  l'île,  pour  que  MM.  Tod  et  Francklyn  fussent 
autorisés  à  nous  rendre  responsables  de  la  dimi- 
nution des  récoltes. 

Quatrièmement,  nous  n'avons  pris  les  rênes  de 
l'administration  de  Tabago  que  le  6  déci-mbre 
1786.  plus  de  trois  ans  après  la  cession  de  l'île, 
et  dix-huit  mois  après  l'émigration,  qu'il  plaît  à 
ces  Messieurs  d'appeler  l'abandon  des  colons. 
Voici  l'état  des  produits  de  l'île  en  coton,  pen- 
dant l'administration  de  MM.  de  Dillon  et  de 
Saint-Laurent.  En  1787, 1,250,000  livres  ;  en  1788, 
1,212,000  livres;  et  en  1789,  1,100,000  livres. 
J'observequel'annéeavantnotrearrivée,  la  récolte 
des  colons  avait  été  de  1,300,000  livres.  J'ob- 
serve relativement  à  la  récolte  de  1789,  que  plu- 
sieurs habitants  avaient  coupé  beaucoup  de  leurs 
cotonniers  pour  planter  des  cannes.  J'observe 
enfin  que  les  nombres  que  je  viens  de  rapporter 
sont  ceux  que  les  habitants  ont  eux-mêmes  con- 
statés aux  dernières  séances  de  leur  assemblée 
coloniale,  tenues  en  janvier  1790. 

MM.  Tod  et  Francklyn  n'ont  donc  été,  ni  plus 
véridiques  ni  moins  absurdes  dans  cette  accusa- 
tion que  dans  tout  le  reste  de  leur  mémoire. 

LXXI. 

<•  Ainsi  donc  les  exactions  de  ces  agents  de 
l'autorité,  beaucoup  pins  despotes  que  cette  au- 
torité elle-même,  ont  fait  disparaître  avec  eux  la 
prospérité  de  l'île,  et  n'y  ont  fait  rester  que  les 
chagrins  et  le  désespoir;  semblables  à  ces  an- 
ciens Vandales,  qui,  traînant  toujours  à  leur 
suite  les  calamités  de  la  guerre,  ne  se  montraient 
jamais  dans  un  pays  que  pour  y  apporter  la  fa- 
mine et  y  répandre  le  sang.  » 

Exactions,  agents  de  l'autorité,  despotes,  cha- 
grins, désespoir,  Vandales,  calamités,  guerres, 
lamine  et  sang  répandu.  Je  conseille  en  vérité  à 
MM.  Tod  et  Francldyn,  de  s'appliquer  plutôt  à  la 
composition  de  grands  opéras  qu'à  celle  de  mé- 
moires en  faveur  d'usuriers. 

LXXIL 

«  Qu'il  soit  permis  aux  exposants  avant  de 
finir,  de  vous  observer.  Messieurs,  qu'ils  sont 
accoutumés  à  vivre  sous  des  lois  claires,  pré- 
cises, toujours  uniformes  et  toujours  exécu- 
tées. » 

C'est  par  la  raison  que  les  lois  anglaises  sont 
claires,  précises,  toujours  uniformes,  et  que  l'on 
devrait  toujours  les  exécuter;  c'est  par  cette  rai- 
son que  j'offre  de  prouver,  par  les  travaux  de  la 
commission,  par  les  décrets  de  la  chancellerie,  et 
par  les  prononcés  du  tribunal  de  gouvernement 
de  Tabago,  que  jamais  ces  lois  ne  furent  plus 
clairement,  plus  précisémeut,  plus  uniformément 
et  plus  constamment  exécutées  qu'à  ces  trois  tri- 
bunaux, par  MM.  de  Dillon  et  de  Saint-Laurent. 

LXXIIL 

«  A  côté  de  cette  législation  fixe,  ils  sont  for- 
cés de  placer  aujourd'hui  des  lois  du  hasard,  en- 
fantées par  l'ambition,  contraires  au  droit  des 
gens  et  opposées  au  système  de  Téquité  na- 
turelle. » 

Ces  Messieurs  'n'entendent-ils  parler  que  des 
prétendiies  lois  qu'ils  ont  mires  en  avant  dans 
leurs  accusations?  Si  c'est  là  ce  qu'ils  veulent 
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dire,  jo  suis  trop  ami  de  la  vérité  pour  ne  pas  ap- 
plaudir au  témoigiiatie  qu'ils  lui  rendent. 

LXXIV. 

«  Vous  devez  sentir,  Messieurs,  quelle  consé- 
quence fàchonse  il  eti  résulierait  pour  la  France 
commerçante  et  libre,  si  les  autres  nations  de 
l'Europe  pouvaient  penser  que  l'Assemblée  natio- 
nale française  pût  jamais  approuver  ou  même  li- 
vrer au  silence  des  principes  aussi  inconstitu- 
tionnels, et  des  tribunaux  si  évidemment  déro- 
gatoires à  la  foi  publique.  » 

Les  autres  nations  approuveront  l'Assemblée 
nationale,  de  ce  qu'elle  confirmera  un  acte  public 
du  roi,  fait  en  1786,  dont  la  validité,  la  justice  et 
la  bienfaisance  lui  auront  été  géométriquement 
prouvées. 

LXXV. 

"  Déjà,  malgré  la  modération  des  exposants, 
malgré  les  ménagements  qu'ils  ont  pris  pour  faire 
arriver  dans  le  secret  leurs  réclamations  auprès 
des  ministres  français,  leur  situation  malheureuse 
a  transpiré  dans  le  public,  et,  en  y  répandant 
l'alarme,  elle  y  a  produit  une  défiance  fâcheuîe, 
que  le  caractère  français  et  les  sentiments  éner- 
giques que  la  nation  a  déployés,  ne  semble  plus 
devoir  permettre.  » 

Si  M.  Francklyn  n'avait  pas  eu  la  vanité  de 
faire  parade  de  ses  talents  devant  l'Assemblée  na- 
tionale, et  s'il  avait  eu  assez  de  prévoyance  pour 
comprendre  le  tort  énorme  que  la  publicité  qu'il 
vient  de  donner  à  la  cause  de  quelques  usuriers, 
fera,  avant  dix  ans,  aux  autres  usuriers  d'Angle- 
terre, il  n'aurait  pas  manqué  de  conseiller  à  ses 
constituants  de  ne  jamais  faire  sortir  leurs  plaintes 
du  secret  ministériel.  Ce  que  je  dis  ici  renferme 
un  très  grand  sens.  La  chose  serait  déplacée  si 
je  l'expliquais  dans  ma  réfutation;  mais  elle  est 
trop  importante  pour  ne  pas  faire  partie  du  qua- 
trième mémoire  que  je  publierai,  comme  je  l'ai  an- 
noncé à  la  douzième  section. 

LXXVI. 

«  Mais  à  côté  de  cette  inquiétude,  un  espoir 
heureux  tranquillise  hs  exposants.  L'Assemblée 
nationale  donnant  tout  à  la  justice,  consolidera  les 
droits  de  deux  nations  faites  pour  s'aimer  tou- 
jours; et  en  remettant  aux  exposants  des  proprié- 
tés qu'on  leur  a  enlevées  sous  le  masque  des  lois, 
elle  apprendra  à  l'Europe  entière  qu'une  nation 
vraiment  libre  est  toujours  une  nation  juste,  et 
qu'on  n'invoque  jamais  en  vain  les  secours  de  sa 
puissance.  » 

«  Signé  :  W.  TOD  et  GILBERT  FrANCKLYN, 
députés  des  créanciers  anglais  des 
habitants  de  l'ile  de  Tabago.  » 

La  justice  que  fera  l'Assemblée  nationale  de 
quelques  usuriers  et  de  deux  charlatans  n'empê- 
chera nullement  que  les  droits  de  deux  nations 
laites  pour  s'aimer,  s'estimer  et  se  lier  étroite- 
ment, ne  se  consolident. 

La  France  sera  toujours  libre,  jamais  injuste, 
et  les  secours  de  sa  puissance  ne  s'invoqueront  pas 
en  vain,  lorsqu'ils  seront  demandés  avec  raison. 

CONCLUSIONS. 

«  D'après  les  faits  et  les  principes  développés 
dans  ce  mémoire,  les  exposants  supplient  l'As- 
semblée nationale, 


«  De  déclarer  :  1*  que  la  commission  établie  à 
Tabago  par  arrêt  du  ccmseil  du  29  juillet  1786, 
est  nulle,  est  attentatoire  aux  droits  des  nations, 
contraire  au  traité  de  paix  du  3  septembre  1783, 
ainsi  qu'aux  lois  de  la  Grande-Bretagne  et  aux 
lois  françaises,  el  que  tous  les  jugements  qu'elle 
a  rendus  sont  nuls  et  de  nul  effet; 

«  2°  De  déclarer  également  nul  et  illégal  le 
tribunal  du  gouvernement,  et  tous  les  jugements 
qu'il  a  rendus; 

«  3»  D'autoriser  les  exposants  à  prendre  à  par- 
tie le  sieur  de  Saint-Laurent,  comme  le  principal 
auteur  des  vexations  qu'ils  ont  éprouvées  ainsi 
que  tous  ceux  que  l'on  prouvera  y  avoir  coopéré, 
ou  avec  lui,  ou  séparément.  » 

J'ai  prouvé  que  la  commission  établie  à  Tabago, 
par  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  29  juillet  1780, 
était  légale  et  conforme  aux  droits  mcs  nations, 
au  traité  de  paix  du  3  septembre  1783,  ainsi 
qu'aux  lois  de  la  Grande-Bretîigne,  et  à  l'usage 
qui  tenait  lieu  de  lois  aux  colonies  françaises; 
j'ai  conséquemment  prouvé  qu'elk  ne  devait  pas 
être  annulée. 

J'ai  offert  de  prouver  la  justice  de  tous  les  ju- 
gements rendus  à  Tabago,  sous  le  nom  du  tribu- 
nal du  gouvernement,  par  M.  de  Dillon  et  moi, 
sur  des  matières  dont  fa  connaissance  nous  ap- 
partenait exclusivement  par  les  instructions  du 
roi  qui  nous  furent  données  le  30  juillet  1786. 

Je  conclus  en  suppliant  l'Assemblée  nationale  de 
décréter  : 

La  validité  dudit  arrêt  du  conseil  dans  tout  son 
contenu, 

Et  le  renvoi  des  demandeurs  par-devant  le 
conseil  des  dépêches,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même 
arrêt,  ou  par-devant  le  nouveau  tribunal  de  cas- 
sation, pour  y  appeler,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
des  jugements  rendus  par  la  commission  et  par 
les  administrateurs  de  Tabago. 

Réservant  aux  demandeurs  leurs  droits  el  ac- 
tions contre  qui  de  droit. 

Je  déclare,  enfin,  que,  n'ayant  agi  dans  ces 
affaires  qu'en  qualité  d'homme  nublic,  je  remets 
lu  justice  qui  m'est  due  sous  la  sauvegarde  de 
l'Assemblée  nationale,  dépositaire  de  l'honneur 
français. 

Hôtel  de  Calais,  rue  de  Richelieu,  à  Paris,  le 
12  août  1790. 

Signé  :  RoUME. 


PIEGES  JUSTIFICATIVES 

DU  MÉMOIRE  DE  MM.  TOD  ET  FRANCKLYN. 

N°  1. 

E.Ttrait  d'un  discours  prononcé  par  M.  de  Saint- 
Laurent,  le  \S  mars  1789,  enregistré  au  greffe 
de  la  commission. 

(.  Si  je  pouvais  ne  me  considérer  qu'en  qualité 
de  juge  de  la  commission,  je  me  soumettrais 
sans  réserve  à  la  décision  prononcée  par  deux  de 
nos  collègues  contre  la  mienise;  mais  je  suis  l'au- 
teur du  projet  de  la  coinmission  de  Tabago. 
Chargé  directement  par  M.  le  maréchal  de;  Gas- 
tries  de  veiller  à  l'exécution  de  mon  projet,  de- 
vant être  vraisemblablement  chargé  par  M.  le 
coiote  de  La  Luzerne  de  réfuter  les  réclamations 
qui  seront  faites  contre  nos  jugements,  je  suis 
dans  l'obligation  d'empêcher  de  tout  mon  pou- 
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voir  que  l'on  ne  puisse  porter  des  plaintes  fon- 
dées contre  nos  décipions;  et  telles  que  puissent 
avoir  été  les  opinions  de  cliacun  des  membres  de 
la  cour,  je  seiai  toujours  aux  yeux  de  ma  nation 
comme  à  ceux  de  l'Angleterre  et  peut-être  de 
l'Europe  entière,  le  seul  qui  répondra  des  juge- 
ments de  la  commission,  soit  comme  auteur  du 
projet,  soit  comme  ayant  été  chargé  d'en  surveil- 
ler l'exécution,  soit  enfin  comme  un  homme  qui 
jouit  chez  plusieurs  nations  de  la  réputation  d'un 
jurisconsulte  ou  plutôt  de  celle  d'un  législateur. 

«  Les  quatre  premiers  jugements  que  rendit  la 
commission  furent  entièrement  rédigés  par  moi, 
et  servirent  de  modèles  aux  autres  que  rédi- 
gèrent MM.  Couturier  et  de  Chancel,  commis- 
saires. • 

MM.  Tod  et  Francklyn,  comme  je  l'ai  dit  sec- 
tion XVIII,  s'étaient  flattés  que  j'aurais  la  pu- 
sillanimité de  me  rétracter  :  et  pour  me  con- 
vaincre d'avoir  été  l'auteur  du  projet  de  la 
commission  de  Tabago,  ils  ont  donné  en  preuve 
l'extrait  ci-dessus.  Ces  Messieurs  trouveront 
sous  la  dixième  de  mes  pièces  justificatives  une 
preuve  plus  récente  et  plus  authentique  :  et  si 
ces  deux  preuves,  ainsi  que  celles  contenues 
dans  ma  réfutation,  ne  leur  paraissent  pas  suf- 
fisantes, j'espère  qu'ils  seront  satisfaits,  moyen- 
nant l'extrait  que  je  vais  leur  offrir  de  mon  dis- 
cours prononcé  à  la  même  commission,  le 
4  mars  1789. 

Extrait  :  «  Je  serais  peut-être  coupable  d'im- 
prudence si  je  divulguais  toutes  les  conséquences 
qu'entraîneront  à  leur  suite  les  jugements  de  la 
commission;  mais  comme  tout  est  lié  dans  le 
monde  moral  comme  dans  la  physique,  il  est 
évidemment  impossible  qu'une  cause  de  cette 
nature  ne  produise  de  grands  effets.  Quoi  qu'il 
puisse  en  arriver,  soyez  certains,  Messieurs,  que 
si  M.  le  comte  de  Là  Luzerne  me  donnait  ordre 
de  passer  en  France  pour  défendre  les  juge- 
ments de  la  commission,  soyez  certains,  dis-je, 
que  ces  jugements  seraient  défendus  avec  les 
armes  qu'offre  une  grande  et  belle  cause;  et  que 
les  discussions  dans  lesquelles  j'entrerais,  ap- 
profondirai(  nt  des  questions  qu'il  convient  de 
résoudre  à  l'époque  de  la  Révolution  que  tout 
nous  annonce  comme  prochaine,  qui  doit  assu- 
rer le  bonheur  du  genre  humain,  et  qui  sera 
principalement  due  au  roi  juste,  t)ienfaisant  et 
éclairé,  qui  rend  à  la  nation  française  des  droits 
imprescriptibles  qu'une  longue  usurpation  fai- 
sait oublier.  Depuis  plus  d'un  siècle,  les  hommes 
n'habitent  que  le  palais  des  chimères  :  il  est 
temp«  que  ceux  qui  en  ont  le  courage  réunissert 
leurs  efforts,  afin  de  démolir  cet  édifice  ma- 
gique, où  l'on  ne  respire  qu'un  air  empoisonné 
par  le  luxe  et  l'égoïsme,  et  pour  ramener 
l'homme  à  la  culture  des  terres,  aux  manufac- 
tures utiles  et  au  commerce  d'échange.  » 

N°2. 

Recueil  de  cas   en  équité,    abrégés,  tome  7/, 
■page  524. 

«L'intérêt  devient  principal  dès  qu'un  compte 
est  arrêté,  28  février  1707,  Kelley,  v.  Ld.  Bell  w, 
14  vin.  ab.  457,  pi.  4. 

(L  L'S  comptes  arrêiés  portent  d'eux-mêmes 
intérêt,  surtout  en  fait  de  mort-ijaae  :  25  juin 
1715.  Basil,  v.  Archeson,  14  vin.  abr.  457,  pi.  7. 

«  On  accorde  l'intérêt  pour  la  balance  an- 
nuelle d'un  compte  qui  se  renouvelle,  page  532, 


1"  mai  1726.  Ashton,  v.  Smith,  14  vin.  abr. 458, 
pi.  14. 

<i  Les  dettes  établies  par  des  sentences  portent 
l'intérêt  :  28  avril  1726.  Parker,  v.  Hutcheson, 
14  vin.  abr.  458,  pi.  15. 

«  Le  demandeur  était  propriétaire  d'un  vais- 
seau :  le  maître,  qui  n'avait  point  d'autorité  de  le 
vendre,  le  veniit  avec  la  cargaison  dans  les  Indes 
à  l'agent  de  la  compagnie  des  Indes.  Il  y  avait 
des  preuves  de  supercherie  de  la  part  du  maître 
et  de  celle  de  l'agent;  mais  quoique  l'achat  en 
ffit  fait  pour  le  service  et  l'avantage  de  la  com- 
pagnie, elle  ne  paraissait  pas  avoir  eu  connais- 
sance de  la  convention.  Le  demandeur  intenta 
un  procès  à  la  cour  de  chancellerie,  et  demanda 
que  la  compagnie  rendît  compte  du  vaisseau  et 
de  la  cargaison,  lesquels  dans  le  temps  ofi  ils 
étaient  vendus,  suivant  le  vrai  dire  d'un  juré, 
à  qui  le  chancelier  ordonna  l'examen,  valaient 
3,600  livres.  La  valeur  ainsi  établie,  au  moment 
où  le  chancelier  allait  prononcer,  le  demandeur 
insista  sur  ce  qu'il  avait  le  droit  d'en  exiger 
l'intérêt  indien,  environ  12  0/0.  Le  défendeur 
prétendit  que  le  vaisseau  et  sa  cargaison  étaient 
d'une  valeur  incertaine,  lorsqu'ils  étuient  ven- 
dus, et  conséquemment  que  la  cour  ne  devait 
accorder  l'intérêt  que  du  jour  où  la  valeur  avait 
été  réglée  par  les  jurés  :  que,  le  demandeur  ayant 
laissé  sa  cause  suspendue  pendant  13  ans,  ce 
serait  une  injustice  de  lui  accorder  l'intérêt 
indien,  puisqu'il  se  trouverait  être  en  bénéfice  de 
de  plus  du  double  intérêt  par  son  propre  délai  : 
le  cti;incelier  condamna  la  compagnie  à  payer 
l'intérêt  indien,  et  ordonna  au  maître  de  l'in- 
former ce  qu'était  l'intérêt  dans  les  Indes  pen- 
dant tout  le  temps,  etqnels  pouvaient  être  les  frais 
indispensables  pour  faire  passer  l'argent  des 
Indes  en  Angleterre,  et  donc  de  passer  en  comf)te 
l'iniérêt  indien,  se  réservant  seulement  les  frais 
de  la  remise,  puisque  la  soniuK;  devait  être  payée 
en  Angleti  rre,  page  533.  Hilaire,  1717,  Ekins, 
V.  compagnie  des  Indes,  1,  Will.  Rep.  393. 

«  Les  demandeurs,  syndics  des  créanciers  des 
sieurs  Samuel  et  Jean  Colton,  négociants  en  fail- 
lite, formèrent  une  demande  pour  n'être  pas 
obligés  de  payer  le  montant  de  plusieurs  bons 
ou  obligations  qui  s'élevaient  à  la  somme  de 
5,990  1.  13  s.  4  d.,  lesquels  avaient  été  passés  en 
faveur  du  chevalier  Daswood  ;  ils  demandaient 
même  qu'on  leur  remboursât  5,000  livres  qu'ils 
prétendaient  avoir  été  payées  par  le  failli  au 
delà  de  ce  qu'il  devait  par  le  payement  qui 
avait  été  fait  au  chevalier,  de  10  0/0  par  an,  de- 
puis 1710  jusqu'à  1724  ;  et,  comme  il  était  évi- 
dent dans  les  plaidoiries  que  les  obligations 
étaient  originairement  passées  à  6  0/0,  et  que  les 
intérêts  avaient  été  depuis  augmentés  jusqu'à  10, 
et  payés  à  ce  taux  pour  plusieurs  années  (1), 
le  chevalier  lekyl,  maître  des  archives,  décréta 
qu'on  prenait  compte  de  tout  ce  qui  avait  été 
payé  pour  intérêt,  et  que  ce  qui  avait  été  payé 
plus  que  l'intérêt  légal  serait  regardé  comme 
payé  en  déduction  du  principal  ;  que,  si  les  dé- 
fendeurs avaient  été  payés  plus  que  le  principal 
et  intérêts  légaux,  ils  rendraient  le  surplus;  et 
si,  au  contraire,  i  Is  n'avaient  pas  reçu  tout  ce  qui 
leur  était  dû  pour  principal  et  intérêts,  les  de- 


(i)  «  Il  faut  observer  que  prendre  10  0/0  quand 
l'oljligation  ne  porte  que  6  après  i'aclo  du  parlement  de 
1713,  c'était  une  usure,  mais  qu'il  n'y  avait  point  de 
peine  attachée  ;  on  a  seulement  impute  l'excédent  de 
l'intérêt  sur  le  principal.  »  {Note  de  MM.  Tod  et  Franck- 
lyn.) 
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mandeurs  étaient  tenus  de  les  payer,  et  qu'après 
It!  payement,  les  bons  leur  seraient  rendus.  Mich. 
8,  Kev.  2,  Bosanquer  et  autres  Gont.  ;  les  exécu- 
teurs testamentaires  du  chevalier  Daswood.  M.  S. 
Rep.  2,  ec.  ca.  al.  534.  » 

Lorsque  M\I.  Tod  et  Francklyn  produiront  un 
statut  du  parlenaeiit  d'Angleterre,  qui  autorise  les 
juges  et  les  ofliciers  de  la  cour  de  chancellerie 
à  rendre  des  décrets  contraires  à  la  loi  commune 
et.  aux  statuts  contre  l'usure,  il  leur  sera  permis 
de  citer  les  décisions  ci-dessus  comme  des  lois 
anglaises  ;  en  altt^ndanf,  je  répète  que  ces  déci- 
sions ne  sont  que  des  abus  de  la  loi  ;  comme  je  l'ai 
expliqué,  section  XVI;  comme  le  prouve  l'acto 
passé  sous  la  reine  Anne,  qui  forme  le  n°  7  de 
mes  pièces  justificatives;  et  comme  vient  de  le 
prouver  M.  Francklyn  dans  sa  note  ci-dessus,  où, 
forcé  lie  convenir  que,  quoiqu'il  y  eiit  usure,  le 
maître  des  archives  de  la  chancellerie  se  contenta 
d'imputer  sur  le  principal  l'excédent  de  rintérêt. 
M.  Francklyn,  par  cet  aveu,  ne  fait  que  dire,  en 
d'autres  mots,  que  cet  officier  de  la  chancellerie 
avait  jugé  contre  la  loi.  Quoique  j'aie  suffisam- 
ment démontré  que  des  abus  ne  devaient  jamais 
être  donnés,  ni  reçus  pour  des  lois,  il  n'est  pas 
inutile  que  j'observe  en  outre  que,  quand 
même  les  citations  de  mes  adversaires  seraient 
autant  de  statuts  britanniques,  ces  statuts  n'au- 
raieni  rien  de  commun  avec  la  question  de  la 
validité  de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  29  juillet 
1786;  ils  ne  trouveraient  d'application  qu'à 
quelques  articlesdesjugemenlsde  la  commission; 
et  l'examen  de  ces  jugements  prouvera  que  l'ac- 
cumulation des  intérêts  sur  les.comptes  balancés 
ne  marche  pas  ordinairement  sans  être  accom- 
pagné d'une  multitude  d'autres  usures;  car  les 
usuriers  ont  employé  tous  les  moyens  possibles 
pour  multiplier  leurs  profits  illicites;  et  même, 
jusqu'à  faire  reconnaître  par  l'emprunteur  qu'il 
avait  reçu,  en  principal  d'argent  prêté,  un 
dixième  de  plus  que  le  prêteur  ne  lui  avait  véri- 
tablement avancé. 


N»  3. 
Exemple  premier, 

•  Le  sieur  Lascelles,  autrefois  membre  de  la 
Chambre  des  communes  pour  la  province  d'York 
et  actuellement  pair  de  la  Grande-Bretagne,  était 
créancier  de  Gedney  Clarke.  En  1772,  les  comptes 
des  parties  furent  arrêtés  et  réglés  à  l'amiable  : 
le  sieur  Glarke  consentit  que  h\  sieur  Lascelles 
obtînt  des  sentences;  il  lui  passa  même  contrat 
d'hypothèque  pour  sûreté  de  sa  créance.  En 
1787,  cette  créance  montait,  y  compris  l'intérêt 
de  5  0/0,  à  3  millions  et  demi,  argent  des  colo- 
nies. 

'  On  observe  que  les  habitations  de  Clarke,  à 
Tabago,  ne  valent  pas  la  moitié  de  cette  somme. 

«  Dans  le  compte  réglé  en  1772,  il  se  trouvait 
une  somme  de  39  livres  sterlings  d'intérêt. 

*  Pour  avoir  confondu  cet  intérêt  avec  le  ca- 
pital, et  l'avoir  compris  dans  le  contrat  d'hypo- 
thèque, les  juges  de  la  commission  ont  déclaré 
la  créance  entière  usuMire;  en  conséquence, 
tous  les  intérêts,  même  ceux  des  capitaux  origi- 
naires, ont  été  mis  de  côté,  et  la  créance  a  été 
réduite  à  41,517  1.  16  s.  2  d.  sterlings,  laquelle 
somme  a  été  ensuite  confisquée  au  profit  du  roi, 
faute  de  production  des  comptes,  et  le  sieur  Las- 
celles a  été  condamné  aux  dépens  qui  se  sont 


trouvés  réglés  à  29,162  I.  4  s.,  argent  des  colo- 
nies. 

«  29,162  livres,  pour  le  travail  des  experts  sur 
un  couple  qui  n'était  pas  contesté,  quel  abus  de 
l'autorité! 

M  Quelle  odieuse  condamnation  au-si,  que  celle 
qui  prive  un  citoyen  d'une  propriété  de  3  mil- 
lions et  demi  pour  un  intérêt  de  39  livres  ster- 
lings, qui  avait  été  confondu  avec  le  capital,  et 
qui  n'a  jamais  été  payé  ! 

Priver  d'une  propriété  de  3  millions  et  demi 
pour  une  erreur  de  39  livres  sterlings,  M.  Las- 
celles, autrefois  membre  de  la  Giiambre  des 
commu  es,  qui  peut  disposer  de  beaucoup  de  voix 
aux  élections  des  membres  de  ladite  Chambre^  et 
qui  vient  d'être  créé  pair  de  la  Grande-Bretagne, 
quelle  odieuse  condamnation  ! 

Mais  oser  condamner  un  homme  riche,  puis- 
sant et  soutenu  par  le  ministère  britannique,  un 
hommi!  connu  de  notoriété  publique,  non  seule- 
ment à  Tabago,  mais  dans  toutes  les  îles  anglaises, 
pour  être  aux  droits  de  créanciers  qui  s'étaient 
rendus  coupables  de  toutes  sortes  d'usures  et 
d'extorsions  contre  leur  débiteur,  et  qui  s'étaient 
rendus  les  maîtres  de  biens  immenses  placés  dans 
différentes  colonies,  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers ;  oser,  je  le  répète,  condamner  cet  homme 
sur  un  simple  fait  d'usure  incontestablement 
prouvé,  malgré  tout  le  soin  qu'avait  pu  prendre 
ce  créancier  et  son  fondé  de  procuration,  M.  Gil- 
bert Fran»  klyn,  pour  cacher  l'origine,  la  nature 
de  l'état  actuel  des  transactions  qu'il  fallait  ju- 
ger, quelle  juste  et  glorieuse  condamnation  ! 

MM.  Tod  et  Francklyn,  qui  citent  avec  autant 
d'emphase  et  d'assurance  le  premier  des  juge- 
ments rendus  contre  les  créanciers  de  M.  Glarke, 
se  gardent  bien  de  parler  du  second;  il  convient 
que,  pour  suppléer  à  leur  omission,  j'en  fasse  le 
précis. 

D'après  les  preuves  acquises  depuis  le  premier 
jugement,  rendu  le  25  juin  1788,  la  commission 
le  revisa  par  un  deuxième  jugement  qu'elle  ren- 
dit le  7jauvier  1789.  A  celte  seconde  époque,  les 
créanciers  furent  convaincus  d'une  autre  usure 
montant  à  6,468  I.  15  s.  sterlings,  ainsi  que  de 
deux  opérations  contraires  à  la  bonne  foi:  par 
l'une,  ils  s'étaient  appropriés,  sans  en  donner  cré- 
dit au  débiteur,  une  somme  de  4,259 1.  7  s.  2  d.  et 
demi  sterlings;  par  l'autre,  ils  avaient  «x torque 
des  récoltes  du  débiteur  la  somme  de  2,300  livres 
sterlings  pour  en  gratifier  M.  Francklyn.  Ces  trois 
sommes,  jointes  à  l'usure  trouvée  par  le  premier 
jugement  montant  à  39  1.  12  s.  6  d.  sterlings, 
s'élèvent  en  totalité  à  13,057  L  14  s.  8  d.  et  demi 
sterlings. 

Si  tous  les  titres  que  M.  Lascelles  était  tenu 
de  déposer  au  greffe  de  la  commission,  y  avaient 
été  remis,  celte  affaire  n'aurait  présenté  qu'une 
suite  d'usures  et  d'extorsions  de  la  part  des  créan- 
ciers du  sieur  Glarke. 

Exemple  second. 

«  Le  sieur  Pierre  Francklyn  avait  obtenu  en 
1775,  à  la  cour  des  plaids  communs  de  Tabago 
une  sentence  qui  condamnait  un  de  ses  débiteurs 
à  lui  payer  la  somme  de  65,876  livres. 

«  Le  sieur  Pierre  Francklyn  ne  mit  plus  aucun 
intérêt  aux  titres  primitifs  qui  deveuaient  inu- 
tiles, la  sentence  étant  un  titre  plus  authentique 
que  les  premiers;  cette  sentence  obtenue,  les  papiers 
s'égarèrent. 

"  Cependant  la  commission  exigea  que  le  sieur 
Gilbert  Francklyn,  fondé  de  pouvoirs  du  sieur 
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Pierre  Francklyri,  son  frère,  produisît  les  titres 
originaux. 

«  Faute  par  lui  delefaire,  011  confisqua  la  créance 
entière  au  profit  du  roi,  et  le  débiteur  fut  con- 
damné aux  dépens  qu'on  liquida  à  la  somme 
de  1,400  livres  ou  environ. 

a  Le  débiteur  etlecréancierétaient  absolument 
d'accord  sur  la  légitimité  de  la  dette:  il  n'y  avait 
rien  à  juger. 

«  Nous  pourrions  multiplier  les  citations. 

«  On  verrait  partout  les  mêmes  erreurs,  la  même 
injustice. 

M  C'est  pour  ne  pas  fatiguer  leurs  lecteurs  que 
les  exposants  s'arrêtent  là. 

«  lis  sont  prêta  à  donner  tous  les  détails  que 
l'on  désirera.  » 

M.  Pierre  Francklyn  n'a  encouru  la  confisca- 
tion de  sa  créance  que  par  la  faute  de  M.  Gilbert 
son  frère,  qui  n'a  pas  remis  au  greffe  de  la  com- 
mission les  pièces  qu'il  était  tenu  d'y  déposer. 
Je  répète  qu'il  est  convenable  au  caractère  géné- 
reux de  la  nation  que  ces  sorte.^  de  confiscations 
soient  remises  aux  créanciers  honnêtes  qui  les 
ont  encourues  et  je  finis  en  répétant  que  celles 
qui  portent  sur  des  prêteurs  coupables  d'usures 
doivent  être  dévolues  au  Trésor  public. 

Hôtel  de  Calais,  rue  de  Richelieu,  à  Paris,  le 
12  août  1790. 

Signé  :  ROUME. 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES 

DE    LA    RÉFUTATION    DE    M.    DE    SaINT-LâURENT. 

N°  1. 

Copie  de  Védit  portant  abolition  du  droit  d'au- 
baine dans  la  Guyane  française,  les  îles  de 
Sainte" Lucie  et  de  TabagOy  du  mois  de  juin  1783. 

Louis,  etc.  Animé  du  désir  de  réparer,  autant 
qu'il  est  en  nous,  les  maux  occasionnés  par  la 
{iuerre,nous  avons  profité  des  premiers  moments 
de  la  paix  pour  nous  faire  rendre  compte  de  la 
situation  de  nos  colonies  en  Amérique,  et  nous 
occuper  du  moyen  de  leur  procurer  un  accrois- 
sement deculture  dont  la  métropole  partagera  les 
avantages.  Nous  avons  reconnu  que  si,  dans  pres- 
que toutes  nos  colonies,  le  nombre  des  colons 
n'est  pas  en  proportion  avec  la  quantité  des  ter- 
rains à  cultiver,  il  en  existe  troissurlout,  laGuyaue 
française  et  les  îles  de  Sainte-Lucie  et  deTabago, 
où  la  disproportion  e^t  si  considéraljle,  que  la 
culture  ne  pourrait  qu'y  languir  pendant  long- 
temps, si  nous  n'appelions  pas  des  capitalistes 
étrangers  par  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  Si 
cette  suppression  produit  dans  ces  colonies  les 
effets  heureux  que  nous  nous  en  promettons,  ce 
sera  un  motif  de  plus  pour  en  étendre  par  la  suite 
aux  autres  le  bienfait  :  A  ces  causes,  etc. 

«  Art.  1*'.  Nous  avons  aboli  et  abolissons  le 
droit  d'aubaine  dans  la  Guyane  française,  ainsi 
que  dans  les  îles  de  Sainte-Lucie  et  Tabago.  Per- 
mettons en  consénuence  à  tous  étrangers,  de 
quelque  nation  qu'ils  soient,  de  s'y  établir,  et 
de  disposer  en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera, 
même  en  faveur  dos  étr.ingers,  par  donation 
entre  vifs  ou  par  testament,  suivant  les  lois  et 
les  formes  observées  dans  lesdites  colonies,  de 
tous  les  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 


mobiliers  ou  immobiliers,  qu'ils  y  auront  acquis, 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

«  Art.  2.  Les  successions  de.>dits  étrangers  se- 
ront recueillies  par  leurs  héritiers  naturels,  en 
quelque  pays  qu'ils  habitent,  et  à  quelque  domi- 
nation qu'ils  soient  soumis,  quand  même  nous 
serions  en  guerre  avec  leur  souverain,  et  h;ur 
seront  délivrées,  sans  qu'elles  puissent  être  assu- 
jetties à  autres,  ni  |)lus  grands  droits  que  ceux 
qui  se  payent  par  nos  propres  sujets  pour  les 
successions  de  même  nature. 

«  Art.  3.  En  exécution  des  articles  précédents, 
tous  les  étrangers  et  leurs  ayants-cause  pourront 
recueillir,  dans  les  trois  colonies  ci-dessus  dési- 
gnées, tous  leurs  biens  et  effets,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  transporter  oti  ils  jugeront  à 
propos  les  biens  et  effets  mobiliers,  à  l'exception 
de  ceux  destinés  à  l'exploitation  des  habitation-, 
et  notamment  des  esclaves,  qui  ne  pourront  être 
exportés  eu  nature,  fussent-ils  employés  à 
d'autres  travaux  qu'à  ceux  de  l'agriculture;  faire 
valoir  lesiiites  habitations,  les  vendre  ainsi  que 
les  autres  objets  ci-dessus  exceptés,  et  en  retirer 
le  prix  pour  le  tran  porter  où  il  leur  plaira,  en 
justifiant  seulement  de  leurs  titres  de  propriété. 

«  Si  donnons  en  mandement,  etc.  » 


N°  2. 

Lettre  de  MM.  les  propriétaires  anglais  de  Vile 
de  la  Grenade,  à  M.  de  Saint-laurent. 

Grenade,  le  15  juin  1782. 

Monsieur. 

Apprenant  que  vous  vous  proposez  de  vous 
embarquer  incessamment  pour  l'Europe,  nous 
prenons  la  liberté,  dans  celte  occasion,  de  vous 
témoigner  la  haute  vénération  et  l'estime  que 
nous  avons  pour  quelqu'un,  qui,  durant  une  rési- 
dence de  près  de  17  ans  dans  ce  pays,  s'est 
éminemment  distingué  dans  l'exercice  de  toutes 
les  vertus  morales  et  sociales.  Sous  quelque 
point  de  vue  que  nous  ayons  pu  vous  considérer, 
Monsieur,  votre  conduite  a  été  uniformément  la 
même  :  dans  votre  capacité  publique,  soit  comme 
membre  de  la  législation,  ou  comme  magistrat, 
votre  sagesse,  votre  prudence  et  votre  impartia- 
lité sont  reconnues.  Si  nous  vous  examinons  dans 
votre  caractère  privé,  la  pratique  infatigable  et 
continuelle  dis  différents  devoirs  de  la  vie  civile, 
mérite  justement  notre  approbation  et  notre  éloge, 
tandis  qu'elle  exige  notre  adnnration.  Chacun 
des  meiiibres  de  la  colonie  estsuliisammenl  con- 
vaincu de  ce>  faits;  mais  comme  vous  paraîtrez 
probablement  bientôt  dans  une  partie  du  monde 
éloignée  de  celle-ci,  où  votre  réputation  pourrait 
ne  pas  être  aussi  bien  connue,  le  témoignage  non 
sollicité  des  habitants  anglais  de  cette  île  pour- 
rail  être  de  quelque  utilité  :  Permettez-nous  donc. 
Monsieur,  comme  un  léger  tribut  dû  à  votre 
mérite  de  déclarer  : 

Que  depuis  votre  arrivée  à  cette  île,  en  l'année 
1765,  jusqu'à  votre  départ  pour  la  Trinité,  au  mois 
d'avril  1779,  vous  avez  constamment  soutenu  lu 
réputation  d'un  homme  bon,  d'un  bon  fils,  d'un 
bon  mari,  d'un  bon  père,  d'un  bon  voisin  et  d'un 
bon  maître  ; 

Que  durant  tout  le  temps  de  votre  résidence 
l)armi  lous,  nous  n'avons  jamais  ouï  dire  que 
vous  fussiez  engagé  dans  aucun  procès,  ou  que 
vous  ayez  eu  des  disputes  ou  des  différends  avec 
qui  que  ce  soit  ; 
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Que  vous  avez  toujours  professé  la  religion 
catholique  romaine,  et  que  durant  le  gouverm-- 
nicnt  anglais,  aitrOs  qu'un  certain  nombre  d- 
personnes  de  cette  communion  eurent  été  uilmiscs 
dans  la  législation  et  la  magistrature,  vuus  liïies 
nommé  membre  la  conseil  el  juge  de  paix  :  dans 
la  ilernière  capacité,  votre  jus:icj  et  votre  imjiar- 
tialité  n'ont  jamais  été  attaquées,  tandis  que  dans 
la  première,  le  bien  de  la  colonie  paraissait  ê!re 
runi(|ue  motif  qui  eut  de  l'influence  sur  votre 
conduite; 

Que  le  parti  actif  que  voua  prîtes,  en  recher- 
chant et  soumettant  à  la  justice  des  bandes 
d'esclaves  rebelles,  supprimant,  par  ce  moyen, 
dilTérentes  révoltes  dangereuses,  depuis  l'annéj 
17G6  jusqu'en  1777,  pendant  lequel  temps  vous 
avez,  non  seulement  fait  une  dépense  considé- 
rable, mais  même  hasardé  votre  vie,  dans  vos 
fréquentes  excursions  contre  les  rebelles.  Ge 
parti  actif  lit  une  si  grande  impression  sur  l'es- 
prit des  habitants,  qu'il  vous  procura  le  plus 
flatteur  des  témoignages,  le  remerciement  public 
de  la  colonie  transmis  par  la  voix  unanime  de 
l'assemblée  générale; 

Qu'il  serait  inutile  de  donner  une  plus  forte 
preuve  de  la  haute  idée  que  la  colonie  forme 
de  votre  mérite  eomme  magistrat,  que  l'extrême 
sollicitude  avec  laquelle,  après  sa  conquête  par 
RI.  le  comte  d'Estaing,  les  habitants  tirent  leurs 
efforts  pour  vous  engager  de  continuer  dansl'ot'- 
lice  de  sénéchal,  auquel  M.  le  comte  d'Estaing 
avait  bien  voulu  vous  nommer;  et  pour  vous 
porter  davantage,  ils  vous] offrirent  mêmed'aug- 
menter  considérablement  les  émoluments  de  cet 
office. 

Nous  avons  seulement  à  ajouter  que  nos  vœux 
les  plus  ardents  pour  votre  santé  et  votre  pros- 
périté vous  accompagnent  dans  quelque  pays 
que  vous  choisissiez  pour  votre  demeure,  et  que 
nous  serons  dans  toutes  autres  occasions  comme 
eu  celle-ci,  de  témoigner  avec  combien  de  con- 
«idérationetd'estimenousavons  l'honneur  d'être, 
Monsieur,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 

Si(jrn^  .•  M.  Scott...  Pat.  Maxwell...  Ni- 

NIAM    HOMT...     JAM.    BAILLIE...    ROBERT 

Harvey...  Alex.  Campbell...  Wm. 
Smith...  Robert  Bogle...  John  Hay... 
James  Taylor...  James  Campbell,.. 
Thos.  Thounsend...  Alex.  Symson... 
Alex.  Winniett...  J.  Stewart...  Alex. 
Scott.  . .  W.Johnston..  .  J.  D.T.Gilpln.  . . 
Francis  Horsley...  Alex.  Frazer... 
John  Pegus...  David  Clunie...  Donald 
Campbell.  . .  Edouard  Price.  . .  John  Mun- 
Ro...  Geo.  Campbell...  Alex.  Midle- 
TON...  Ben.  Webster. 

Je,  soussigné,  gouverneur-lieutenant  général 
de  rile  de  la  Grenade  et  dépendances,  certilie 
que  les  signatures  ci-dessus  sont  les  signatures 
originales  des  plus  notables  habitants  anglais  de 
cette  île,  et  que  M.  de  Saint-Laurent  mérite  l'éloge 
gue  ces  Messieurs  en  font  ;  en  foi  de  quoi  j'y  ai 
joint  mon  approbation  et  ma  signature. 

A  la  Grenade,  le  26  juin  1782. 

Signé  :  DURAT. 

Je,  soussigné,  commissaire  général  des  ports 
et  arsenaux  de  la  marine,  ordonnateur  et  prési- 
dent du  conseil  souverain  di;  ces  îles,  ai  l'hon- 
neur de  certifier  que  M.  de  Sainl-Laureat  emporte 
l'estime  et  les  regrets  de  la  colonie,  et  que  je 
partage  de  tout  mon  cœur  ces  justes  seotimenis. 

Signé  :  Barry. 


N.  B.  J'ai  dit,  section  VllI,  que  j'étais  créole  de 
la  Grenade  ;  on  pourrait  trouver  de  la  contradic- 
tion entre  mon  dire  et  la  lettre  ci-dessus,  ii  je 
n'expliquais  que  j'étais  passé  en  l-'rance  au  com- 
mencement de  1763,  et  qu'à  la  lin  de  1765,  je 
retournai  à  la  Grenade.  C'est  à  dater  de  cette 
dernière  époque  qu'il  faut  entendre  les  17  ans 
de  ma  résidence  parmi  les  habitants  anglais  é  a- 
blis  à  la  Grenade  depuis  la  cession  de  cette  lie 
par  la  France. 

Paris,  le  12  août  1790. 

Roume. 


N»  3. 

Extrait  de  la  Charte  accordée  par  le  roi  d'Es- 
pagne en  faveur  de  l'établissement  de  la  colonie 
de  la  Trinité. 

Ce  titre  fondamental  est  daté  de  Caracas  le 
7  janvier  1780.  M.  d'Abalos,  intendant  général 
des  provinces  de  Venezuela,  Gamana,  Guayana, 
Maracaybo  et  des  îles  de  la  Marguerite  et  de  la 
Trinité,  qui  la  lédigeaet  la  signa  au  nom  du  roi 
Charles  111,  après  avoir  expliqué  la  nature  d'-s 
pouvoirs  que  Sa  Majesté  chrétienne  lui  avait  spé- 
cialement contiés  pour  l'établissement  de  la  Tri- 
tiité,  après  avoir  sommairement  rapporté  les 
avantages  qui  résulteraient  de  cet  établissement, 
tant  en  faveur  de  l'Espagne,  qu'en  faveur  des 
étrangers  qui  voudraient  passer  a  la  Trinité,  parle 
de  moi  dans  les  termes  suivants  : 

«  Considérant  également  que,  pour  la  même 
fin,  il  conviendrait  de  traiter  préalablement  avec 
quelques-uns  des  principaux  étrangers,  qui  par 
leur  caractère  et  leur  réputation  entre  les  autres, 
pussent  leur  ôter  le  doute  qu'ils  pourraient  avoir 
sur  l'utilité  et  la  convenance  de  l'établissement 
de  ladite  île  de  laTrinité;  je  sollicitai,  et  j'obtins, 
que  M.  Philippe  Rose  Roume  de  Saint-Laurent, 
juge  sénéchal,  et  l'un  des  principaux  habitants 
de  l'île  de  la  Grenade,  connu  tant  par  sa  nais- 
sance distinguée,  que  par  son  mérite  personnel, 
et  qui  jouit  d'une  grande  réputaiion  parmi  les 
habitants  qui  ont  intention  de  s'établir  dans  l'Ile 
de  la  Trinité,  et  qui  résident  dans  les  îles  voisines, 
vînt  pour  traiter  et  conférer  avec  moi,  ledit  in- 
tendant sur  les  différents  points  de  ladite  popu- 
lation; et  après  plusieurs  conférences  sur  cet 
important  objet,  il  a  été  accordé  pour  tous  lei 
étrangers,  etc..  » 

iV.  B.  Je  n'ai  qu'une  copie  de  cette  charte;  mais 
s'il  était  nécessaire,  j'en  demanderais  une  exp;3- 
dition  en  forme  à  Madrid;  d'ailleurs  j'ai  la  cor- 
respondance originale  de  M.  d'Abalos  avec  moi 
qui  prouve  non  seulement  le  passage  que  je  viens 
de  rapporter,  mais  qui  expliijue  les  services  que 
j'ai  rendus  aux  Espagnols  en  Amérique. 

Paris,  Iel2aoùil790. 

Signé  :  RouME. 

N"  4. 

Projet  pour  la  liquidation  des  dettes  hypothécaires 
de  Tabago,  par  M.  Roume  de  Saint-Laurent. 

Sa  Maje  té  ayant  été  informée  que  des  capita- 
listes delà  Grande-Bretagne  et  autres  Etats  d'Eu- 
rope réclament  à  Tabago  de  très  fortes  sommes, 
en  vertii  de  contrats  et  d'hypothèques  portant 
intérêt  sur  les  biens-fonds  de  ladite  lie,  s'étant 
fait  rendre  compte  de  la  nature  de  ces  engage-' 
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ments  d'après  les  lois  anglaises,  et  de  l'espèce  de 
ceux  qui  ont  été  contractés  parles  habitants  de 
ladite  île,  il  résulte,  en  premier  lieu,  que  la  légis- 
lation de  Tabago  passa  un  acte  en  1768,  qui  fixa 
le  taux  de  l'intf^rêl  annuel  à  8  0/0;  quoique  l'in- 
térêt eût  été  réduit  à  5  0/0  par  un  acte  du  narle- 
ment  britannique  en  1713;  mais  qu'en  1774,  le 
parlement  passa  un  nouvel  acte  qui  légitima  les 
engagements  faits  en  vertu  des  lois  coloniales,  ei 
qui  tixa  pour  le  futur  à  6  0/0  l'inlérêt  annuel  sur 
les  sommes  qu'on  prêterait  aux  colonies  anglai- 
ses. Ces  diflërenles  lois  déclarent  usuraires  tous 
gains  plus  considérables  sous  quelque  prétexte 
qu'on  le  déguisât  :  que  le  parlement  britannique 
passa  en  1772  un  acte  pour  inviter  les  étrangers  à 
prêterauxcoloniesanglaises, moyennant  un  inté- 
rêt de  5  0/0;  quel'actede  1713  et  celui  de  1768  per- 
mettant aux  entremetteurs  de  marchés  par  con- 
trat de  prendre  1/4  0/0  par  an  sur  les  sommes 
prêtées  par  leur  entremise,  déclarent  illicites  tous 
protitspiusconsidérablesde  leur  part;  quela peine 
contre  l'usure  est  une  contiscation,  aux  dépens 
du  prêteur,  du  triple  de  la  somme  prêtée  pour 
chacune  des  offenses;  et  que  la  peine  prononcée 
contre  les  entremetteurs  de  marchés  par  con- 
trats, qui  s'attribueront  des  profits  illicites, 
est,  pour  chaque  olfense,  une  confiscation  d'en- 
viron 440  livres  tournois,  suivant  l'acte  de  1713, 
et  de  400  livres  tournois  selon  Tacle  de  Tabago, 
en  sus  des  Irais,  dépens,  et  de  6  mois  d'empri- 
sonnement que  prononcentégalementles2  actes; 

Il  résulte,  en  second  lieu,  que  la  précision  de 
ces  lois  n'a  pas  empêché  plusieurs  prêteurs  de 
les  violer  ouvertement  :  qu'outre  le  contrat  au- 
thentique qui  leur  garantissait  par  hypothèque, 
sur  les  biens-l'onds  à  Tabago,  le  payement  du 
capital,  ils  ont  exigé  des  accords  particuliers,  en 
vertu  desquels  ils  ont  fourni  depuis  des  comptes 
où,  sous  uifféreiils  prétextes,  leurs  prolits  annuels 
sesonlsouventélevés  à  plus  de  10  0/0;  que  quelques 
prêteurs  ont  même  poussé  l'avidité  jusqu'à  régler 
ces  comptes  tous  les  six  mois,  pour  former  des 
progressions  d'intérêts  plus  rapides;  que  plu- 
sieurs des  entremetteurs  de  marchés  par  contrats, 
sous  le  titre  officieux  de  cautions,  ont  exigé 
des  rétributions  de  plus  de  5  0/0  par  an  sur 
l'argent  qu'ils  procuraient,  en  Hollande  ou  ailleurs, 
aux  colons  de  Tabago  :  Sa  Majesté,  qui  pourrait 
ordonner  aux  tribunaux  de  ladite  île  de  juger 
toutes  les  questions  relatives  aux  dettes  hypo- 
thécaires contractées  sous  les  lois  anglaises,  con- 
formément à  la  sage  rigueur  de  ces  lois,  voulant 
traiter  ces  caf)ilalistes,  et  même  ceux  qui  sont 
coupables  d'usure  aussi  favorablement  que  sou 
amour  pour  la  justice  le  lui  permettra,  a  ordonné 
et  ordonne  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*'.  Dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  tous 
les  habitants  de  Tabago,  qui  doivent  à  l'Europe, 
seront  tenus  de  remettre  à  la  cour  de  chancellerie 
de  ladite  île  les  divers  engagements  publics  et 
privés  qu'ils  ont  formés  avec  leurs  prêteurs  et 
entremetteurs  de  marchés  par  contrats  ou  cau- 
tions, ainsi  que  tous  les  comptes  et  autres  docu- 
ments propres  à  constater  la  nature  et  la  situa- 
tion de  leurs  engagements  avec  l'Angleterre  et 
autres  pays  étrangers,  sous  peine  de  confiscation, 
au  profit  de  Sa  Majesté,  de  la  valeur  des  sommes 
qui  leur  auraient  été  originairement  prêtées. 

<-  Dans  le  mêmetiélai,  tous  les  créanciers,  rela- 
tivement aux  dettes  de  Tabago  avec  l'Europe,  re- 
mettront personnellement,  ou  par  leurs  fondés 
de  procuration,  à  ladite  cour  de  chancellerie, 
leurs  comptes  avec  les  habitants  de  Tabago,  ainsi 
que  tous  autres  titres  qui  leur  seraient  conve- 


nables, à  faute  de  quoi  ladite  cour  leur  nom- 
merait d'office,  des  procureurs,  et  condamnerait 
ceux  des  délinquanis  qu'elle  trouverait  coupable 
d'usure,  à  la  confiscation,  au  profit,  de  Sa  Ma- 
j'Sté,  des  sommes  qu'ils  pourraient  réclamer  à 
Tabago. 

«  Art.  2.  La  cour  de  chancellerie  connaîtra  ex- 
clusivement de  ces  matières,  et  l'on  pourra  ap- 
peler de  ses  décrets  ou  jugements  au  conseil  de 
Sa  Majesté. 

«  Art.  3.  Cette  cour  nommera  des  experts,  les- 
quels dûment  assermentés,  examineront  et  dis- 
cuteront tous  les  comptes  et  prétentions  entre 
les  prêteurs  et  les  colons,  pour  en  faire  leur  rap- 
port à  ladite  cour,  qui  procédera,  avec  le  plus  de 
célérité  possible,  à  l'apurement  de  ces  objets, 
pour  en  former  un  tableau  général  qui  mette 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  la  nature  et  l'état 
actuel  des  engagements  de  la  nouvelle  colonie 
avec  l'Europe. 

«  Art.  4.  Les  prêteurs,  ainsi  que  les  entremet- 
teurs d'Angleterre  et  autres  pays  étrangers,  qui  se 
seraient  exactement  confora.és  aux  lois  anglai- 
ses, seront,  aussitôt  après  la  vérifiiation,  sous 
la  protection  la  plus  formelle  des  administrations 
de  la  colonie,  qui,  d'après  l'état  des  choses,  in- 
diqueront au  ministre  de  la  marine  les  moyens 
les  plus  prompts  de  rembourser  ces  créanciers 
piivilégiés,  soit  par  les  revenus  de  leurs  débiteurs, 
par  la  vente  des  biens  hypothéqués,  pour  un  em- 
prunt en  Hollande,  ou  par  un  emprunt  sur  la 
masse  des  produits  de  l'île. 

"  Art.  5.  Tous  les  engagements  des  colons  qui 
se  trouveraient  usuraires  par  les  lois  anglaises, 
n'auront  de  valeur  que  pour  les  sommes  réelle- 
ment avaiîcées,  sans  que  le  créancier  usuraire 
puisse  prétendre  à  aucune  espèce  quelconque 
d'intérêts,  de  salaire,  de  commission  sous-enten- 
due, etc.,  à  compter  de  l'origine  desdits  engage- 
ments. Les  preuves  de  l'usure  s'établiront  sans 
qu'on  puisse  alléguer  contre  elle  des  prescrip- 
tions, ni  de  chicanes  équivalentes,  la  vérité  étant 
une  et  éternelle. 

«  Art.  6.  Tous  les  payements  faits  jusqu'à  ce 
jour  aux  créanciers  usuraires  se  déduiront  du 
capital  purement  et  simplement  :  on  allouera,  en 
outre,  auxdits  créanciers  usuraires,  les  commis- 
sions légales  du  commerce  de  Londres  pour  les 
ventes  et  autres  affaires  des  habitants  qu'ils  au- 
raient véritablement  faites  sans  y  ajouter  d'inté- 
rêis  :  la  balance  due  par  les  colons  se  i  ayera, 
sans  intérêts,  des  revenus  annuels  de  leurs  ha- 
bitations le  plus  tôt  possible;  et  à  cet  effet,  les 
administrateurs  de  la  colonie  y  tiendront  la  main 
aussi  rigoureusement  que  faire  se  pourra,  sans 
ruiner  les  propriétaires  et  sans  préjudicier  aux 
travaux  des  habitations. 

«  Art.  7.  Les  prêteurs  étrangers  qui  auraient 
agi  de  bonne  foi  parle  moyen  des  entremetteurs 
ou  cautions  d'Angleterre,'  ne  seront  nullement 
tenus  des  torts  que  ces  entremetteurs  ou  cautions 
pourraient  avoir  eus.  » 

N.  B.  La  plus  grande  différence  qui  se  trouve 
entre  le  projet  ci-dessus  et  l'arrêt  du  conseil 
compris  sous  le  n°  5  consiste  dans  le  tribunal 
qui  devait  exécuter  ledit  arrêt;  j'avais  proposé 
d'en  charger  la  cour  de  chancellerie,  parce  que 
j'ignorais  les  motifs  qui  la  rendaient  incompé- 
tente :  ces  motifs  quej  ai  expliqués,  section  XVll, 
déterminèrent  M.  le  maréchal  deCastries,  malgré 
la  dépense  qui  en  résulterait  pour  le  Trésor  pu- 
blic, d'établir  une  commission  composée  déjuges 
qui  ne  fussent  pas  parties.  En  cela  M.  le  maréchal 
fut  guidé  par  les  principes  du  droit  naturel  et 


[AssemJjléo  QaUoaalo.]         AUCIUYES    PARLKMENTAlUliS.  [Il  juillet  1791.] 


161 


des  Constitutions  françaises  et  bntannii:iue3,  qui 
ne  sont  qu-i  rappiication  du  droit  naturel  à  des 
cas  particuliers. 

Paris,  le  12  août  1790. 

Signé  :  roume. 

No  5. 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi  concernant  les  ré- 
clamations de  divers  capitalistes  delà  Grande- 
Bretagne  et  autres  Etats  de  V Europe  sur  les  habi- 
tants de  Vile  de  Tabago. 

Du  29  juillt  1 1786. 

Extrait  des  registres  du  conseil  d'Etat. 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte,  en  son  conseil, 
de  la  situation  des  habitants  de  son  île  de  Tabago, 
Sa  Majesté  a  reconnu  que  des  capitalistes  de  la 
Grande-Bretagne  et  'autres  Etats  de  l'Europe 
réclament  sur  les'lits  habitants  de  très  fortes 
sommes,  en  vertu  de  contrats  et  d'hypothèques, 
portant  intérêts  sur  les  biens-fonds  de  ladite  co- 
lonie. En  examinant  la  nature  de  ces  engage- 
ments, d'après  le?  lois  qui  étaient  en  vigueur 
dans  rile,  avant  qu'elle  fût  sous  la  domination 
de  Sa  Majesté;  elle  a  vu  que,  par  des  actes  du 
parlement  britannique,  de  1713  et  1772,  l'intérêt 
annuel  a  été  établi  à  5  0/0,  sous  peine  de  con- 
fiscation contre  le  prêteur  du  triple  de  la  somme 
prêtée  à  un  intérêt  plus  fort  ;  que  néanmoins  la 
législation  de  Tabago  a  passé,  en  1768,  un  acte 
ou  bill  qui  a  hxé  l'iniérôt  des  emprunts,  par 
contrats  t'aits  par  les  habitants,  à  8  0/0,  et  qu'en- 
fin un  dernier  acte  du  parlement  de  la  Grande- 
Brelag  le,  passé  en  1774,  en  légitimant  les  enga- 
gements contractés  jusqu'alors,  en  vertu  des  lois 
coloniales,  a  porté  à  6  0/0  l'intérêt  annuel  sur 
les  sommes  qui  seraient  prêtées  à  l'avenir  aux 
colonies  aniilaises. 

L'acte  de  Tabago  de  1768,  comme  celui  du  par- 
lement britannique  de  1713,  permettent  encore 
aux  entremetteurs  dt;  marchés  par  contrats  de 
prendre  seulement  un  1/4  0/0  paran  sur  les  sommes 
prêtées  par  leur  entremise,  et  déclarent  illicites 
tous  prolits  plus  considérables,  sous  peine,  pour 
chaque  offense  ou  contravention,  d'une  confisca- 
tion d'environ  440  livres  tournois  suivant  l'acte 
de  1713,  et  de  400  livres  tournois  suivant  l'acte 
de  Tabago,  en  sus  des  frais,  dépens,  et  de  6  mois 
d'emprisonnement. 

Sa  Majesté  est  informée  que,  malgré  les  dispo- 
sitions précises  de  ces  lois,  plusieurs  prêteurs 
n'ont  pas  craint  de  les  violer,  et  d'exiger,  outre 
le  contrat  authentique  qui  leur  garantissait,  par 
hypothèque  sur  les    biens-fonds   à  Tabago,  le 

fiayement  du  capital,  des  soumissions  particu- 
ières,  en  vertu  desquelles  ils  ont  fourni  depuis 
des  comptes,  où,  sous  différents  prétextes,  leurs 
profils  annuels  se  sont  souvent  élevés  à  plus  de 
10  0/0;  que  quelquts  prêteurs  ont  même  poussé 
l'avidité  jusqu'àrégler  des  comptes  tous  les  6  mois, 
pour  former  des  progressions  d'intérêt  plus 
rapides,  et  encore  que  plusieurs  des  entremetteurs 
de  marchés  par  contrat, sous  le  tiire  spécieux  de 
cautions,  ont  exigé  des  distributions  de  plus  de 
5  0/0  par  an  sur  l'argent  qu'ils  procuraient  aux 
colons  de  Tabago. 

Dans  ces  circonstances.  Sa  Majesté  pourrait 
ordonner  que  toutes  les  questions  relatives  aux 
dettes  hypotécaires,  contractées  sous  les  lois  an- 
glaises, fussent  jugées  conformément  àla  rigueur 

1  1  ^  l'o  Série.  T.  XXVIII. 


de  ces  mômes  lois;  mai^,  son  intention  étant  d^3 
traiter  les  capitalistes  aussi  favorablement  que 
son  amour  pour  la  justice  pe  it  le  lui  permettre, 
elle  veut  bien  faire  remise  de  la  contlsealion  du 
triple  qui  aurait  été  encourue  et  n'ordonner 
qu  une  simple  ré  Juction  des  créances  usuraires, 
en  établissant,  à  cet  effet,  une  commission  qui 
connaîtra  et  jugera  de  la  légitimité  d'icelles. 

Pour  écarter  en  môme  tem|)8  tout  soupçon  de  par- 
tialité dans  lesdites  vériticalions  et  jugement,  elle 
a  cru  devoir  les  attribuer  à  des  commissaires  gra- 
dués, autres  que  les  habitants  mêmes  de  Tabago, 
et  accorder  d'ailleurs  aux  créanciers  de  bonne  foi 
tous  les  secours  de  l'autorité,  pour  l'exécution  des 
engaj^ements  de  leurs  débiteurs  envers  eux.  A 
i|Uoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport  le  roi  étant 
en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonna  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*^  Il  sera  établi,  à  Tabago,  une  commis- 
sion composée  du  gouverneur  et  de  l'ordonnateur 
de  la  colonie,  ou  de  leurs  représentants,  de  3  com- 
missains  gradués  et  non  habitants  de  Tile,  d'un 
procureur  pour  Sa  Majesté,  et  du  greffier  public 
à  l'effet  de  vérifier  et  de  réduire,  s'il  y  a  lieu,  les 
créances  des  étrangers  à  Tabago,  pour  fait  d'usure 
et  de  contravention  aux  lois  anglaises,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci- après;  attribuant  Sa  Majesté  à  ladite 
commission  toute  cour  et  juridiction  à  ce  regard; 
et  icelle  interdisant  à  toutes  ses  autres  cours  et  ju- 
ges, sauf  l'appel  en  son  conseil  des  dépêches,  no- 
nobstant lequel  et  sa  is  préjudice  d'idlui,  les  ju- 
gements deladite  commission  S(,'ront  exécutés  par 
prov'lsion,  et  sans  donner  caution. 

«  Art.  2.  Lesd  ts  commissaires  et  procureurs  de 
Sa  Majesté  seront  nommés  par  les  gouverneur  et 
ordonnateur  de  Tabago,  entre  les  mains  desjuels 
ils  prêieront  serment  ;  et  seront  lesdits  a';te8, 
tant  de  nomination,  que  de  prestation  de  serment, 
enregistrés  au  greffe. 

«  Art.  3.  Le  procureur  pour  Sa  Majesté  fera 
toutes  les  réquisitions  nécessaires,  et  les  commis- 
saires rendront,  à  la  pluralité  des  voix,  au  nom- 
bre de  3  juges  au  moins,  du  nombre  desf|uels  se- 
ront toujours  le  gouverneur  ou  l'ordonnateur,  tous 
jugements  qu'il  appartiendra  sur  les  contestations 
qui  pourront  être  relatives  au  vice  d'usure,  dont 
lesdites  créances  se  trouveraient  directement  ou 
indirectement  affectées,  d'après  les  pièces  qui  se- 
ront remises  audit  greffe,  sur  les  simples  mémoi- 
res des  parties  intéressées,  et  conclusions  du 
procureur  de  Sa  Majesté,  sans  autre  forme  de  pro- 
cédure, et  sans  autres  frais  que  ceux  de  greffe  et 
d'expertage,  lesquels  seront  modérément  taxés 
par  les  administrateurs;  se  réservant  Sa  Majesté 
de  pourvoir,  ainsi  qu'elle  avisera,  à  l'indemnité 
des  autres  membres  de  la  commission. 

«  Art.  4.  Dans  le  délai  de  8  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  présent  arrêt,  les  ha- 
bitants de  Tabago  qui  auraient  contracté  des 
dettes  envers  des  créanciers  établis  en  Europe  se- 
ront tenus  de  remettre,  sur  récépissé  et  bref  in- 
ventaire, au  ;.'reffe  de  ladite  commission,  les 
originaux  ou  copies  en  forme  des  divers  engage- 
ments publics  et  privés  qu'ils  auraient  pris  avec 
leurs  prêteurs  et  entremetteurs  de  marchés  par 
contrats  ou  cautions,  ainsi  que  les  comptes  ou 
autres  documents  propres  à  constater  la  nature 
et  le  montant  desdits  engagements.  Dans  le  même 
délai,  tous  les  créanciers  étrangers  desdits  habi- 
tants deTabigo  remettront  pareillement  sur  récé- 
pissé et  bref  inventaire,  ou  feront  re  nettre  par 
leurs  fondés  de  procuration,  au  greffe  de  ladite 
commission,  les  originaux  ou  les  copies  en  forme 
de  leurs  titres,  comptes  et  autres  pièces  concer- 
nant leurs;  créances,  sous  peine  de  10,000  livres 
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d'amende,  applicable  aux  hôpitaux  de  la  colo- 
nie contre  les  débiteui>",  et  de  conliscation  de  la 
somme  prêtée  contre  les  créanciers  qui  seraient 
en  retard  de  faire  ladite  remise  dans  le  terme  ci- 
dessus  tixé. 

«  Art.  5.  Pour  l'examen  des  comptes  et  états 
de  situation  qui  pourront  servir  à  établir  la  preuve 
des  stipulations  ou  payements  usuraires,  il  sera 
nommé  des  experts  par  les  parties,  sinon  d'of- 
fice, par  lesdits  commissaires,  lesquels  prêteront 
le  serment  accoutumé,  et  ré^Jigeront  par  écrit  le 
rapport  de  ce  qu'ils  auront  reconnu  d'illicite  dans 
lesdiles  stipulations  ou  payements,  et  le  dépose- 
ront au  gretfe  de  ladite  commission,  pour  être 
ensuite  pourvu  par  lesdits  commissaires  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

Art.  6.  Les  preuves  de  l'usure  ne  pourront  être 
valablemeiit  combattues  par  aucun:^  moyens  de 
prescription  ou  exception  de  quelque  nature  qu'ils 
soient. 

«  Art.  7.  Les  prêts  et  contrats  qui,  d'après  les 
Constitutions  britanniques,  seront  reconnus  usu- 
raires n'auront  de  valeur  que  pour  les  sommes 
qui  auront  été  véritablement  prêtées,  sans  que  le 
créancier  puisse  exiger  ni  retenir  aucune  espèce 
d'intérêt  salaire,  de  commission  sous-entendue, 
ou  autre  profit  S!  mblable,  à  compter  de  l'origine 
desdits  engagements,  à  l'exception  seulement  des 
commissions  légales  du  commerce  britannique, 
pour  les  ventes  et  autres  affaires  des  habitants, 
que  les  créanciers  auront  réellement  gérées.  Or- 
donne en  conséquence.  Sa  Majesté,  par  grâce  en- 
vers les  prêteurs  étrangers;  et  dérogeant  quant  à 
ce,  pour  le  passé  seulement,  à  la  peine  de  la 
confiscation  du  triple  de  la  créance,  prononcée  par 
les  règlements  de  la  Grande-Bretagne,  que  tous 
les  payements  qui  auront  été  faits  jusqu'au  jour 
du  jugement  à  intervenir  seront  imputés  pure- 
ment et  simplement  sur  le  capita',  lequel  ne 
subsistera  plus  que  pour  ce  qui  pourra  en  rester 
après  lesdites  imputations  et  réductions,  et  por- 
tera dorénavant  iniérêt  à  6  0/0,  conformément 
au  taux  fixé  par  acte  du  parlement  britannique 
passé  en  1774.  Défend  Sa  Majesté  d'excéder  à  l'a- 
venir ledit  taux,  suit  directement  ou  indirecte- 
ment, sous  la  peine  mentionnée  plus  haut  de  la 
confiscation  du  triple  du  capital. 

«  Art.  8.  11  ne  sera  payé  aux  entremetteurs  ou 
cautions  étrangers,  pour  toute  attribution,  que 
ce  qui  leur  est  alloué  par  les  lois  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  les  prêteurs  qui  auront  agi  de  bonne 
foi  ne  pourront  être  recherchés  pour  le  fait  des- 
dits entremetteurs  ou  cautions. 

«  Art.  9.  Les  jugements  de  réduction  qui  seront 
rendus  par  ladite  commission  vaudront  titre  nou- 
vel et  il  en  sera  délivré  expédition  aux  parties, 
en  leur  remettant,  moyennant  valable  décharge, 
les  litres,  papiers,  comptes  et  documents  qu'elles 
auront  fournis. 

«  Art.  10.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  gouverneur  et 
ordonnateur  de  Tabago  d'adresser  au  secrétaire 
d'Etat,  ayant  le  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  l'état  sommaire  des  dettes  et  créances 
dont  les  titres  auront  été  remis  au  greffe,  en  exé- 
cution et  dans  les  délais  de  l'article  4,  ainsi  que 
les  états  successifs  des  fragments  de  ré  Juction 
qui  pourront  en  résulter;  leur  enjoint  pareille- 
ment d'accorder  les  secours  de  l'autorité  la  plus 
efficace  pour  le  payement  de  ce  qui  pourra  être 
légitimement  dû  à  ceux  des  prêteurs  ou  entre- 
metteurs étrangers  qui  se  seront  exactement 
conformés,  dans  leurs  stipulations  et  négociations, 
à  la  teneur  des  Constitutions  britanniques. 

«  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  gouverneur 


et  ordonnateur  de  ladite  île  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt,  qu'elle  veut  être  en- 
registré en  la  cour  de  chancellerie,  au  greffe  de 
la  commission,  et,  partout  où  besoin  sera,  lu,  pu- 
blié et  affiché  dans  les  lieux  accoutumés.  Fait  au 
conseil  d'Etat  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à 
Versailles  le  29  juillet  1786. 

«  Signé  :  le  maréchal  de  Castries.  » 


N°  6. 

Arrêté  de  la  commission  de  Tabago,  sur  le  prétendu 
acte  passé  en  1768  pour  régler  l'intérêt. 

Du  12  novembre  1787. 

Ext7-ait  d'une  séance  tenue  à  file  de  Tabago,  le 
12  novembre  [187,  par  la  commission  établie  en 
vertu  de  Varrêt  du  conseil  d'Etat  de  Sa  Majesté, 
du  29  juillet  1786,  concerna^it  les  réclamations 
de  divers  capitalistes  de  la  Grande-Bretagne  et 
autres  Etats  de  l'Europe,  sur  les  habitants  de 
rUe  de  Tabago. 

Présents  : 

MM.  le  GÉNÉRAL,  président. 

I'Ordonnateur,  commissaire. 
d'Anglebermes,        id. 
Couturier,  id. 

DE  Chancel,  procureur  du  roi. 
Combes,  greffier. 

M.  le  Président,  ayant  recommandé  à  la  cour 
de  porter  la  plus  grande  attention  sur  roi)jet 
qu'il  allait  leur  expliquer,  observa  que  dans  le 
préambule  de  l'arrêt  du  conseil  dEtat  du  29  juil- 
let 1786,  qui  établit  la  présente  commission,  il  est 
parlé  d'un  acte  passé  par  la  législation  de  Tabago, 
en  1768,  pour  fixer  à  8  0/0  le  taux  de  l'intérêt 
légal  en  cette  île  ;  que,  lors  de  la  rédaction  dudit 
airêl,  on  n'avait  pas  le  moindre  doute  à  Versailles, 
que  l'acte  passé  par  la  législation  de  Tabago,  en 
1768,  ne  fût  légal  et  valide;  mais  que,  parmi  les 
recherches  auxquelles  il  s'est  livré  depuis  qu'il 
est  chargé  du  gouvernement  de  cette  île,  il  a  dé- 
couvert des  motifs  qui  lui  donnent  lieu  de  croire 
que  ledit  acte  est  illégal  et  de  toute  nuUité.  Ces 
motifs,  que  M.  le  président  expliqua,  sont  fondés 
sur  les  preuves  authentiques  suivante?,  qu'il  mit 
sous  les  yeux  de  la  cour,  pour  être  discutées  et  en 
former  un  arrêté  : 

Premièrement,  la  proclamation  de  Sa  Majesté 
Britannique  du  7  octobre  1763,  pour  régler  les 
cessions  faites  à  {'Angleterre  par  le  dernier  traité 
de  paix  :  «  Cette  proclamation  donne  pouvoir  aux 
généraux  établis  dans  les  pays  cédés,  chacun 
pour  les  colonies  dont  il  a  le  gouvern<ment,  aus- 
sitôt que  f  état  et  les  circonstances  de  ces  colonies 
le  permettront,  et  en  prenant  l'avis  des  membres 
de  leurs  conseils,  de  former  les  assemblées  dans 
lesdits  gouvernements  respectivement,  d'après 
la  manière  et  selon  les  formes  qui  sont  d'usage  et 
ordonner  dans  les  colonies  et  provinces  de  l'Amé- 
rique qui  sont  soumises  au  gouvernement  immé- 
diat de  Sa  Majesté  Britannique;  elle  donne  aussi 
pouvoir  auxdits  généraux,  avec  le  consentement 
desdits  conseils  et  assemblées,  formées  de  la  ma- 
nière précédente,  de  faire  constituer  et  ordonner 
des  lois,  statuts  et  ordonnances  pour  la  paix  pu- 
blique, le  bien-être  et  bon  gouvernement  desdites 
colonies  et  des  gens  et  habitants  d'icelles,  aussi 
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approchantes  et  aussi  conformes  aux  lois  iVAn- 
gleterre,  et  sous  des  règlements  et  reslriclioas 
semblables  à  ce  qui  est  d'usaj^e  dans  les  autres 
colonies;  et  en  altendani  que  lesdites  assemblée; 
puissent  être  formées  de  la  maniùre  ci-Jes;US  ex- 
pliquée, Sa  Majesté  Britannique  assure  à  toutes 
les  personnes,  déjà  résidante-,  ou  qui  se  trans- 
porteront auxdiies  colonies,  qu'elles  peuvent  sa 
conlier  en  sa  protection  royale,  pour  la  jouissance 
du  bénéfice  des  lois  du  royaume  d'Angleterre.  » 

Deuxièmement,  une  ordonnance  (1)  de  M.  le 
général  de  Melvill,  capitaine  général  et  gouver- 
neur en  chef  des  îles  de  la  Gre  lade,  les  Grena- 
dines, la  Dominiqi;e,  Saint-Vincent  et  Tabago, 
publiée  à  celte  dernière  île  le  29  juin  1768,  sous 
le  titre  «  d'ordonnance  pour  établir  une  assem- 
blée à  Tîle  de  Tabago,  et  régler  le  mode  des 
élections  »  en  vertu  de  laquelle  ordonnance  il 
fut  établi  une  assemblée  en  cette  île. 

Troisièmement,  un  acte  passé  par  ladite  assem- 
blée et  par  le  conseil  de  Tabago,  approuvé  par 
M.  le  général  de  Melvill,  et  publié  en  cette  île 
le  6  ae  septembre  1768,  sous  le  titre  de  «  acte 
pour  fixer  le  taux  de  l'intérêt  et  pour  régler  les 
dommages  sur  les  lettres  de  change  légalement 
prolestées  ».  C'est  cet  acte  dont  il  est  fait  mention 
au  préambule  de  Tarrêt  du  conseil  d'Etat,  qui 
lixe  le  taux  de  l'intérêt  à  8  0/0  dans  la  colonie. 

Et  quatrièmement,  une  seconde  proclamation 
de  Sa  Majesté  britannique,  publii'een  cette  île  le 
30  mars  1769,  par  l'ordre  de  M.  Ulysses  de  Fitz- 
Maurice,  alors  cocamandant  en  chef  des  îles  pré- 
cédemment nommées.  Dans  cette  proclamation, 
Sa  Majesté  britannique  dit  :  «  qu'elle  a  jugé  con- 
venable de  signifier  son  désaveu  royal,  sur  une 
certaine  ordonnance  faite  à  son  île  de  la  Grenade, 
par  le  gouverneur  et  conseil  de  ladite  île,  inti- 
tulée :  ordonnance  pour  établir  une  assemblée  à 
l'île  de  Tatiago,  et  régler  le  mode  des  élections, 
et  de  déclarer  ladite  ordonnance  nulle  et  de  nul 
effet.  Sa  Majesté  britannique  déclare  aussi  son 
désir  d'établir  à  Tabago  une  législation  entière  et 
complète  sur  une  fondation  durable  et  perma- 
nente, et  avec  des  règlements  qui  puissent  con- 
tribuer au  bonheur,  à  l'intérêt  et  à  la  satisfaction 
de  ses  sujeis  à  Tabago;  et  règle,  dans  le  reste iia 
la  proclamation,  la  fgrmç  de  l'aseoinblôe  telle 
qu'elle  veut  que  cette  assemblée  soit  formée  à 
l'île  de  Tabago.  » 

M.  le  Président  conclut  que  l'acte  de  la  légis- 
lation de  Tabago,  passé  en  1768  par  une  assem- 
blée formée  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le 
général  de  Melvill,  annulée  l'année  suivante  par 
Sa  Majesté  britannique,  étant  l'effet  d'une  cause 
nulle  et  de  nul  effet,  ne  saurait  avoir  d'existence 
comme  titre  légal,  d'autant  plus  que,  depuis  l'an- 
née 1768  que  cet  acte  a  été  passé,  le  roi  d'An- 
gleterre n'y  a  point  donné  son  approbation,  quui- 
au'ill'aitdonnéeàplusieursactes  passés  longtemps 
epùis  ;  par  conséquent,  que  l'acte  du  parlement 
britannique  passé  en  1774,  qui  légitime  les  enga- 
gements contractés  jusqu'alors  en  vertu  des  lois 
coloniales,  ne  saurait  être  d'aucun  secours  aux 
prêteurs  qui  ont  pris  8  0/0,  sous  le  prétexte  d'un 
acte  colonial  qui  n'était  qu'un  être  de  raison. 

Cependant  U.  le  Président  observa  qu'il  était 
possible  que  la  seconde  proclamation  du  roi 
d'Angleterre  fût  ignorée  par  différents  prêteurs, 
puisque  même  les  habitants  de  Tabago  n'y  firent 


(1)  Je  produirai  devant  les  deux  comités  réunis  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Celte  ordonnance  de  M.  le 
général  Melvill,  ainsi  que  la  proclamation  dont  il  est 
parlé  ci-après. 


attention  qu'au  moment  où.  il  la  leur  fit  lire  dans 
l'un  des  registres  publics  de  cette  lie;  et  que 
dins  le  cas  d'une  ignorance  involontaire,  il  se- 
rait malheur<ux  que  des  prêteurs  qui  auraient 
agi  de  bonne  foi,  en  se  conformant  exact(?raent 
aux  clauses  dudit  acte,  noa  seulement  perdissent 
tous  leurs  intérêts,  mais  môme  fussent  notés 
d'usure. 

La  matière  aya  it  été  mise  en  délibération,  la 
cour  fut  unanimement  d'avis,  ainsi  que  le  pro- 
cureur du  roi  dans  ses  conclusion?,  que  l'acte 
passé  par  la  législation  de  T.ibago  en  1768,  pour 
tixer  le  taux  de  l'intérêt  à  8  0/0,  est  nul  et  de 
toute  nullité  ;  que  les  prêteurs  qui  ont  pris  ce 
taux  d'intérêt  n'ont  aucun  moyen  légal  gui  puisse 
les  disculper,  par  la  raison  que  les  lois  contre 
Pusure  doivent  être  prises  dans  toute  leur  éten- 
due, l'usure  étant  un  délit  qui  attaque  le  com- 
merce public,  et  contre  lequel  le  parlement  bri- 
tannique n'a,  pour  ainsi  dire,  cessé  de  promul- 
guer des  lois  depuis  le  statut  de  Merton  passé 
en  1235-,  par  la  raison  que  ceux  qui  prêtent  de 
l'argent  en  Angleterre,  n'ont  pas  le  droit  de  rece- 
voir aucun  intérêt  en  vertu  de  la  loi  commune 
du  pays,  laquelle  classe  toute  espèce  d'intérêts 
parmi  les  usures,  ils  ne  peuvent  exiger  ou  rece- 
voir des  intérêts  qu'en  vertu  des  lois  écrites  ;  ils 
le  font  à  leurs  risques  et  périls  ;  non  seulement 
ils  sont  tenus  de  se  conformer  à  ces  lois,  mais 
même  d'examiner  si  elles  sont  revêtues  de  la  lé- 
galité qu'exige  la  Constitution  anglaise,  soit  dans 
la  Grande-Bretagne  ou  dans  les  colonies;  que  la 
cour  n'a  point  en  elle-même  la  faculté  de  juger 
les  affaires  soumises  à  sa  décision  par  d'autres 
principes  que  d'après  les  Constitutions  britanni- 
ques ;  par  conséquent  que,  d'après  les  preuves 
fournies  par  M.  le  Président,  la  cour  devrait  trou- 
ver tous  les  marchés  passés  en  vertu  de  Pacte  de 
Tabago,  usuraires  ;  que  cependant  l'esprit  de 
bienveillance  et  de  Justice  qui  caractérise  Parrêt 
du  conseil  de  Sa  Nlajesté  est  un  sûr  garant  que 
Sa  Majesté  ne  désapprouvera  point  les  membres 
de  la  commission,  de  s'écarter  des  principes  do 
la  loi  anglaise,  pour  adopter  ceux  d'équité  des 
cours  de  çbancçsllerie,  pour  arrêter  ce  qui  suit  : 

Arrêté  de  la  cour, 

«  Les  préteurs  qui  se  seront  exactement  con- 
formés aux  clauses  d'un  prétendu  acte  de  la  lé- 
gislation de  Tabago  passé  en  1768,  pour  lîxer  le 
taux  de  l'intérêt,  ne  seront  point  notés  d'usure  ; 
ils  seront  supposés  avoir  stipulé  d'après  les  lois 
anglaises  établies  à  Tabago,  par  la  proclamatiun 
de  Sa  Majesté  britannique  du  7  octobre  1763,  et 
en  vertu  de  ces  lois,  la  cour  réglera  les  intérêts 
qui  leur  sont  dus  à  raison  de  5  0/0  par  an  jus- 
qu'à l'époque  de  l'acte  britannique,  qui  parte  à 
6  0/0  l'intérêt  sur  les  sommes  prêtées  aux  colo- 
nies, et  à  raison  de  ti  0/0  par  aq  depuis  ledit  acte 
passé  en  1774.  » 

«  Donné  par  nous  président  et  commissaires 
susdits,  à  la  séance  tenue  le  12  novembre  1787, 
au  Port-Louis  de  l'île  de  Tabago. 

«  Signé  :  le  comte  Dillon,  Roume  de  Saint- 
Laurent,  d'Anglebehmes,  Couturier  du 
Haton,  de  Ghancel  et  Combes. 

«  Pour  extrait,  par  ordre  de  la  cour. 

«  Signé  :  COMBES.  » 
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N»  7. 

Statui  du  Parlement  britannique  passé  en  1713,  dans  la  douzième  année  du  règne  de  la  reine  Anne. 

Statut  2,  chapitre  16. 


An  act  to  reduce  the  rate  of  Interest  without  any 
préjudice  to  parliamentaries  securities. 

1°  Whereas  the  reducing  of  interest  to  Ifen, 
and  from  thence  to  eight,  and  thence  to  six  in 
the  hundred,  has,  from  time  to  time,  by  expé- 
rience beeii  found  very  bénéficiai  to  the  advan- 
cement  of  trade,  and  improvement  of  lands  : 
and  wliereas  the  heavy  burdeo  of  the  late  long 
and  expensive  war  lias  been  chiefly  born  by 
the  owners  of  the  lands  of  ihis  kingdom,  by 
reason  -whereof  they  hâve  been  necessitated 
to  conlract  very  large  debts,  and  thercby  and 
by  Ihe  abatemcnt  in  the  value  of  their  lands,  are 
become  greatly  impoverished  :  and  whereas  by 
reason  of  the  great  interest  and  profit  which 
has  been  made  of  money  at  home,  the  fo- 
reign  trade  of  ihis  nation  has  of  late  years  been 
much  neglected.and  atthis  time,  there  is  a  great 
abatement  in  the  value  of  merchandises,  wans 
and  comraodities  cf  this  kingdom,  both  at  home 
and  in  foreign  part,  whither  they  are  transpor- 
ted  :  and  Avhereas  for  the  redress  of  thèse  mis- 
chiefs  and  the  prevenling  the  increase  of  the  sa- 
me  it  is  ab?olulely  necessary  to  reduce  the  high 
rate  of  interest  of  six  pounds  in  the  hundred 
pounds  for  a  year  to  nearer  proportion  with  the 
interest  allowed  for  money  in  foreign  stutes;  it 
is  therefore  ensiCled  by  the  queen'smost  excellent 
majesty,  by  and  with  the  advice  and  consent  of 
the  lords  spiritual  and  temporal  and  commons,  in 
this  présent  parliament  assembled,  and  by  the 
authority  of  the  same,  that  no  person  or  persons 
Avhatsoever,  from  and  after  the  Iwenty  ninth 
september  one  ihousandseven  hundred  and  four- 
teen,  ufion  any  contract,  which  s-hall  be  made 
from  and  after  the  said  29  september  1714,  take 
directly  or  indireclly,  for  loan  of  any  monies, 
wares,  merchandises  or  olher  coinmodilies 
whatseover  above  the  value  of  five  pounds,  for 
the  forbearence  of  one  hundred  pounds  for  a 
year,  and  so  after  that  rate  for  a  greater  or  lesser 
sum,  or  for  a  Jonger  or  shorter  time;  and  that, 
ail  bonds,  contracts  and  assurances  -whatsoever, 
made  after  the  time  aforesaid,  for  paymeot  of 
any  principal, or  money  tobe  lent,  or  covenanted 
to  be  performed  upon  or  for  any  usury,  M^here- 
uponor  whereby  there  shall  be  reserved  or  tuken 
above  the  raie  of  five  pounds  in  the  hundred,  as 
aforesaid,  shall  be  utlerly  vold  :  and  that  ail 
and  every  person  or  persons  whatsoever,  which 
shall  after  the  time  aforesaid,  upon  any  contract 
to  be  made  after  the  said  29  september,  take, 
accept  and  receive,  by  way  or  means  of  any  corrupt 
bargain,  loan,  exchange,  chevisance,  shift,  or  in- 
terest of  any  wares, merchandises,  or  olher  Ihing 
or  things  whatsoever  or  by  any  deceitful  way  or 
nteans  or  bij  any  cavin,  engine,  or  deceitful  con- 
veyance  for  the  forl)earing  or  giving  day  of  pay- 
ment  for  one  wliole  year,  of  and  for  their  mo- 
mey  or  other  thing,  above  the  sum  of  five  pounds 
for  the  forebearing  of  one  hundred  pounds  for  a 
year,  and  so  after  that  rate  for  a  greater  or 
lesser  sum,  or  for  a  longer  or  shorter  lerm  shall 
forfeit  and  lose  for  every  such  offence  the  treble 
value  of  the  monies,  wares,  merchandises;  and 
other  things  so  lent  bargained,  exchanged,  or 
shifted. 


Acte  pour  réduire  le  taux  de  Vintérêt  sans  aucun 
préjudice  aux  sûretés  parlementaires . 

1°  D'autant  que  la  réduction  de  Tintérêtà  10,  de 
là  à  8,  et  ensuite  à  6  0/U,  a  successivement,  par 
expérience,  été  trouvée  très  avantageuse  aux 
progrès  ducommerceetà  l'amélioration  des  terres, 
et  d'autant  que  le  pesant  fardeau  de  la  longue 
et  dispendieuse  guerre  dernière  a  été  principale- 
ment supporté  par  les  propriétaires  de  terres  de 
ce  royaume,  en  conséquence  de  quoi  ils  se  sont 
trouvés  dans  la  nécessité  de  coniracter  de  très 
fortes  dettes,  et  par  cela,  ainsi  que  par  la  dimi- 
nution dans  la  valeur  de  leurs  terres,  ils  sont 
devenus  très  appauvris;  et  d'autant  qu'à  eau  e 
du  grand  intérêt  et  profi  t  qui  a  été  l'ait  sur  l'argent 
en  Angleterre,  le  commerce  étranger  de  cetîe 
nation  a  été  fort  négligé  les  années  dernières,  et 
qu'il  existe  actuellement  une  grande  diminution 
dans  la  valeur  des  marchandises,  denrées  et 
commodités  de  ce  royaume,  soit  en  Angleterre  ou 
dans  les  pays  auxquels  elles  sont  transportées  ; 
et  d'autant  que,  pour  réparer  ces  malheurs,  et 
les  empêcher  de  s'accroître,  il  est  absolument 
nécessaire  de  réduire  le  taux  élevé  de  l'intérêt 
de  6  livres  par  100  livres  pour  une  année,  à  une 
proportion  plus  rapprochée  de  l'intérêt  allouée 
pour  l'argent  dans  les  Etats  étrangers  ;  qu'il  soit 
donc  établi  par  la  très  excellente  majesté  de  la 
reine,  par  et  avec  l'avis  el  le  consentement  des 
lords  spirituels  et  temporels,  et  des  Communes 
en  ce  présent  parlement  assemblés,  et  par  l'au- 
torité des  mêmes  ;  que  personne,  à  dater  du 
29  septembre  1714,  dans  aucun  contrat  qui  se 
fera  après  ledit  jour  29  septembre  1714,  ne  pren- 
dra, directement  ou  indirectement,  pour  prêt 
d'aucun  argent,  denrées,  marchandises  ou  autres 
commodités  quelconques,  au-dessus  de  la  valeur 
de  5  livres  pour  le  premium  de  100  livres  pour 
une  année,  et  proportionnellement  pour  une 
somme  plus  ou  moins  considérable  ou  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long;  et  que  toutes  obliga- 
tions, coii trais  et  assurances  quelconques  faits 
après  ladite  époque,  pour  payement  d'aucun  prin- 
cipal, ou  argent  à  être  prêté  ou  stipulé  pour  être 
exécutésur,  ou  par  aucune  usure,  sur  quoi  et  par 
quoi  il  sera  réservé  ou  pris  au-dessus  du  taux 
de  5  livres  par  100  livres,  comme  ci-dessus 
seront  entièrement  nuls;  et  que  toute  personne 
qui  après  ladite  époque,  dans  aucun  contrat  qui 
se  fera  après  ledit  jour  29  septembre  prendra, 
acceptera  et  recevra  par  voie  ou  moyen  d'aucun 
contrat  vicieux,  prêt,  échange,  marché  fraudu- 
leux, subterfuge  ou  intérêt  d'aucune  denrée, 
marchandises  ou  chose  quelconque,  ou  par  au- 
cune voie  ou  moyen  trompeur,  ou  par  aucune 
subtilité,  artifice,  ou  cession  insidieuse  pour  pre- 
mium d'une  année  de  crédit,  et  pour  leur  argent 
ou  autre  chose  au-dessus  de  la  somme  de  5  li- 
vres pour  premium  de  celle  de  100  livres  pendant 
l'année,  et  dans  la  même  proportion  pour  une 
somme  plus  ou  moins  forte,  ou  pour  un  temps 
plus  au  moins  long,  forfaitra  et  perdra,  pour 
chacune  de  ces  olfenses,  le  triple  de  la  valeur  de 
l'argent  ou  des  denrées,  marchandises  et  autres 
choses  ainsi  prêtées,  contractées,  échangées  ou 
troquées. 
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•y  And  be  it  furtlier  enacled  by  the  auihority 
afuresaid,  Ihut  ail  and  evcry  scriveners,  or  scri- 
veners,  broker  and  brokers,  sollicitor  and  soUi- 
citors,  driver  and  drivers  of  bargains  for  con- 
tracta, wlio  bhall  afier  Ihe  said  29  sepieraber  take 
or  receive,  direclly  or  indlrectly,  any  sum  or 
sums  of  money,  or  other  reward  or  thing,  for 
brokiigf,  soliiciting,  driving  or  procuring  the 
loan,  or  forbtaring  of  any  sum  or  sums  of  mo- 
ney, ovor  and  above  the  rate  or  value  of  Hve 
shillings  fur  the  loan,  or  forbearing  of  one  hun- 
drod  pounds  for  a  year,  and  so  ratebly,  or  above 
twelve  pence  over  and  above  the  stamp  duties, 
for  miiking  or  renewing  of  the  bond  or  bill  for 
loan,  or  forbearing  thero  of,  or  for  any  counter- 
bond,  or  bill  toncerning  the  same,  shali  forfeit 
fur  every  such  oirense  twenty  pounds  wilh  cost 
of  suit,  and  suffer  imprisonment  for  half  a  year; 
the  one  moiety  of  ail  which  forfeitures  to  be  the 
queen'smost  excellent  majesty'Sjherheirsandsuc- 
cessors,  and  the  other  moiety  to  him  or  them  Ihat 
will  sue  for  the  same  iii  the  same  cou»ity  where 
the  several  offetises  are  commiled  and  not  else 
where,  by  action  of  debt,  bill,  plaint  or  infor- 
mation in  which  no  wager  of  law,  or  protection 
shali  be  allowed. 


2°  Et  qu'il  soit  en  outre  établi  par  ladite  au- 
torité que  tout  notaire,  courtier,  solliciteur, entre- 
metteurs de  marchés  pour  contrat  qui,  après 
ledit  jour  29  septembre,  prendra  ou  recevra  di- 
rectement ou  indirectement  aucune  somme  d'ar- 
gent en  sus  et  au  delà  du  taux  ou  valeur  de 
5  sols  pour  le  prêt  ou  premium  de  lUO  livres 
pour  une  année,  et  ainsi  au  prorata,  ou  en  sus 
de  12  gols  sterlings  en  sus  et  au  dtli  des  droits 
du  timbre,  pour  faire  ou  renouvel  r  l'obligation 
ou  bill  pour  le  prêt  ou  pour  premium  d'ice- 
lui,  ou  pour  aucune  contre-obligation  ou  bill 
à  ce  relatif,  forfaitra  pour  chacune  de  ces  of- 
fenses 20  livres  sterlings,  avev;  les  frais  de  pro- 
cédure, et  souffrira  0  mois  d'empri?onneraent, 
la  moitié  de  toutes  lesquelles  conliscations 
appartiendra  à  la  très  excellente  majesté  de  la 
reine,  à  ses  héritiers  et  à  ses  successeurs,  l'au- 
tre moitié  à  celui  ou  ceux  qui  voudront  en  faire 
la  poursuite  dans  la  même  province  où  les  dif- 
férentes offenses  auront  été  commises  et  non 
ailleurs,  par  action  de  dettes,  bill,  plainte  ou  in- 
formation, dans  lesquelles  ne  seront  admis 
excuse,  serment  ni  protection. 


N°  8. 

Jugement  'par  appel  rendu  à  la  cour  suprême  des  pairs  spirituels  et  temporels  de  la  Grande-Bretagne ^ 

le  15  du  mois  de  mars  1790. 


Précis . 

Le  sieur  John  Stirling,  habitant  de  la  Jamaïque, 
chargea  de  la  gestion  de  son  habitation,  le  sieur 
Robert  Drummond  et  vint  fixer  sa  résidence  en 
Ecosse  vers  l'année  1776. 

Le  sieur  Drummond,  ayanlcessé  d'être  employé 
(  n  qualité  de  géreur,  convint,  avec  le  procureur 
fondé  du  sieur  Stiriing,  de  soumettre  à  un  arbi- 
trage le  règlement  de  ses  comptes;  ce  qui  ayant 
eu  lieu,  il  passa  en  Angleterre  en  l'année  1783. 

Le  sieur  Stirling  n'ayant  pas  jugé  devoir  payer 
au  sieur  Drummond  les  sommes  que  celui-ci  "lui 
demandait,  d'après  la  décision  des  arbitres,  il 
s'en  suivit  différentes  procédures  qui  occasion- 
uèrent  plusieurs  jugements  interlocutoire?,  tant 
au  tribunal  du  juge  ordinaire  qu'à  la  cour  des 
sessions  en  Ecosse. 

Entre  autres  prononcés  de  ces  jugements,  il  y 
en  avait  un  qui  accordait  au  sieur  Drummond, 
d'après  les  termes  de  l'arbitrage,  l'accumulation 
annuelle  des  intérêts  depuis  l'année  1783;  et  un 
autre  qui,  prenant  en  considération  que  la  balance 
des  comptes  aurait  dii  êtie  payée  à  la  Jamaïque, 
où  le  taux  est  de  6  0/0,  ordonnait  que  le  même 
taux  servirait  de  règle  pour  payer  les  intérêts  en 
Angleterre. 

Le  sieur  Stirling  ayant  fait  appel  desdits  ju- 
gements à  la  cour  des  pairs  de  la  Grande-Bre- 
tagne, cate  cour  ordonna  la  radiation  de  l'article 
qui  accordait  l'accumulation  annuelle  des  inté- 
rêts; elle  ordonna  pareillement  de  biffer  l'autre 
article  qui  accordait  le  payement  de  l'intérêt  sur 
le  taux  de  5  0/0,  et  d'insérer  en  sa  place  que 
l'intérêt  serait  payé  sur  le  taux  de  5  0/0. 

OBSERVATIONS. 

Je  remettrai  une  expédition  authentique  et  la 
traduction  de  ce  jugement  aux  comités  réunis 


du  commerce  et  des  colonieB.  Je  me  contenterai 
a'pbserver  ici  que  : 

1°  La  cour  des  pairs  est  en  Angleterre  le  tri- 
bunal de  dernier  ressort;  elle  est  composée  des 
pairs  du  royaume,  et  le  chancelier  y  assiste  pour 
donner  son"  opinion  sur  les  points  de  la  loi  et  de 
l'équité;  les  jugements  qui  y  sont  prononcés  sont 
à  la  fois  fondés  sur  les  principes  de  la  loi  com- 
mune, des  statuts  britanniques  et  de  la  chancel- 
l  rie. 

2°  Ce  jugement  prouve  qu'à  l'époque  du  15  mars 
dernier,  la  jurisprudence  anglaise,  sur  l'intérêt 
de  l'argent,  n'avait  pas  varié  depuis  le  statut  de 
la  reine  Anne,  compris  sous  la  preuve,  n°  7. 

Z"  Il  prouve  qu'il  n'est  pas  permis  d'accumuler 
annuellement  les  intérêts.  Dans  l'espèce  actuelle, 
il  n'y  avait  point  d'usure  de  la  part  du  créancier; 
niais  quoique  celte  accumulation  d'intérêts  eût 
été  accordée  par  des  arbitres  à  la  Jamaïque,  et 
confirmée  par  le  juge  ordinaire  en  Ecos-e,la  cour 
des  pairs  ordonna  de  biffer  l'article  du  jugement 
interlocutoire  qui  en  faisait  mention. 

4°  11  prouve  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  faut 
pas  s'écarter  du  texte  de  l'acte  de  la  reine  Anne, 
puisque,  malgré  que  la  dette  aurait  dû  être 
piivée  à  la  Jamaïque,  où  le  taux  légal  de  l'in- 
térêt est  fixé  à  6  0/0;  malgré  que,  par  un  statut 
biitannique  passé  en  1774,  il  soit  permis  de  sti- 
puler à  6  0/0  le  taux  de  l'intérêt  pour  des 
so  imes  prêtées  en  Angleterre  sur  des  sûretés 
aux  colonies;  malgré  que  le  créancier  eût  souf- 
fert de  longs  délais,  et  beaucoup  de  chicanes  ; 
et  malgré  que  la  cour  des  cessions  en  Ecosse  lui 
cùi  alloué  l  intérêt  à  5  0/0  selon  le  taux  légal  de 
la  Jamaïque;  néanmoins,  comme  la  dette  se  trou- 
vait alors  payable  en  Angleterre,  la  cour  des 
pairs  décida  qu'il  ne  pouvait  pas  être  permis  de 
prendre  un  taux  plus  considérable  que  celui  qui 
était  sanctionné  par  les  lois  du  pays. 

I:t  5»,  ce  jugement  prouve  presque  tout  ce  cpie 
j'ai  dit  dans  ma  réfutation  sur  l'intérêt  légal  de 
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l'argent  chez  les  Anglais,  ainsi  que  sur  les  pré- 
tendues autorités  citées  par  MM.  Todet  Francklyn, 
comme  des  lois,  sous  leur  deuxième  pièce  justi- 
ficative. J'ai  dit  que  ces  autorités  n'étaient  que 
l'abus  de  la  loi,  et  je  l'ai  prouvé  par  les  princi- 
pes de  la  loi  commune  et  des  statul:^  britanni- 
ques, qui  sont  les  vraies  et  les  seules  lois  de 
l'Angleterre;  au  cas  que,  malgré  ces  preuves, 
quelques  lecteurs  eussent  conservé  des  doutes 
par  le  respect  et  la  confiance  qui  sont  dus  aux 
chanceliers  d'Angleterre,  le  présent  juiJiement 
dissiperait  entièrement  leurs  doutes,  puisqu'il 
faut  voir  que  les  pairs  de  la  Grande-Bretagne 
n'ont  pas  été  plus  retenus  que  moi  par  b  s  dé- 
cisions erronées  de  quelques  juges  de  la  chan- 
cellerie. 


Paris,  le  28  août  1790. 

Signé 

N°  9. 


ROUME. 


Consultation  faite  par  M.  Hamilton  de  Tabago, 
contre  MM.  Tod  et  compagnie  de  Londres.  —  Ré- 
ponses faites  par  M.  Byam,  procureur  général 
de  Vîle  de  la  Grenade^  datées  du  10  octobre  1783. 

Le  mort-gage  donné  par  M.  Hamilton  à  MM.  Tod 
et  compagnie  de  Londres,  et  daté  du  9  jan- 
vier 1775  ,  et  par  conséquent,  il  est  rostérieur  à 
l'acte  passé  en  1774,  dans  la  quatorzième  année 
de  Georges  111,  chapitre  79. 

Ce  statut  rend  valides  tous  les  morts-gages  et 
autres  sûretés  données  précédemment,  et  qui  sti- 
pulaient l'intérêt  au  taux  légal  de  la  colonie  où  se 
trouvait  l'objet  mort-gage  ;  mais  dans  la  deuxième 
clause  qui  concerne  les  morts-gages  à  faire  après 
la  passation  de  l'acte,  les  mots  génériques  par 
lesquels  ces  morts-gages  sont  rendus  aussi  valides 
que  s'ils  étaient  exécutés  dans  les  colonies,  sont 
restreints  comme  suit  :  «  pourvu  que  l'intérêt  à 
être  reçu  ou  pris,  n'excède  pas  le  taux  de  6  li- 
vres pour  les  100  livres  par  an  ».  Mon  opinion 
est  en  conséquence  que  ce  mort-gage,  ou  tous 
autres  exécutés  en  Angleterre  depuis  la  passa- 
tion du  même  acte,  et  par  lesquels  on  stipule 
8  0/0,  quoique  sur  des  sûretés  situées  dans  une 
île  où  ce  taux  est  permis,  ne  sauraient  être  ré- 
putés comme  légalisés  par  ce  statut  ;  mais  qu'ils 
sont  exposés  au  reproche  d'usure,  de  la  même 
manière  qu'ils  le  seraient  si  ce  statut  n'existait 
pas. 

Mais  quand  même  celte  objection  n'aurait  pas 
lieu,  l'agrément  subséquent  du  9  mars,  qui  lait 
une  certaine  provision  de  300  livres  sterlings 
par  an,  à  tout  événement  sous  le  nom  de  com- 
mission, est,  selon  moi,  clairement  usuraire,  nul 
en  lui-même,  et  expose  la  partie  qui  l'a  reçue 
aux  peines  prononcées  dans  le  statut  de  la  dou- 
zième année  du  règne  de  la  reine  Anne. 

D'après  le  même  principe,  je  conçois  que  la 
charge^de  5  0/0  de  commission  sur  le  compte 
courant  en  sus  de  5  0/0  d'intérêt  sur  l'avance, 
est  une  charge  usuraire.  Si  la  commission  ordi- 
naire de  2  1/2  0/0  est  déjà  portée  au  bas  des  fac- 
tures, alors  tous  les  5  0/0  de  commission  addi- 
tionnelle pour  l'avance  d'après  une  estimation 
moyenne,  comme  elle  est  appelée,  sont,  en  mon 
opinion,  contraires  à  la  loi.  iMais  si  ksdits  2  1/2 
0/0  n'y  sont  pas  chargés,  ainsi  qu'il  est  de  cou- 
tume parmi  les  marchands,  en  ce  cas  il  se  trou- 
verait seulement  une  surchage  de  2  1/2  0/0. 

La  charge  de  la  commission  morte  tous  les 


6  mois,  affectant  nécessairement  le  compte  d'in- 
térêt, est  aussi,  selon  moi,  usuraire. 

Grenade,  le  10  octobre  1783. 

Signé  :  AsHTON  Warner  Byam. 


Extrait  d'une  opinion  donnée  par  M.  MacJdnzie, 
solliciteur  général  en  l'île  de  la  Grenade,  à 
M.  Thomas  Willison  de  Tabago,  contre  M.  Mac- 
kay,  négociant  à  Londres. 

Dans  le  compte  de  M.  Mackay,  il  y  a  deux 
charges  très  injustes. 

L'une,  l'extra-commission  sur  le  pied  de  5  0/0 
pour  le  montant  de  tellos  marchandises  qui  ne 
seraient  pas  repayées  dans  12  mois,  en  outre  de 
l'intérêt  légal  après  6  mois,  et  de  5  0/0  de 
commission  pour  embarquer  les  marchandises. 
L'autre,  les  dommages  de  l'île  montaient  à 
10  0/0,  sur  toutes  les  lettres  de  change  remises 
par  MM.  Willison  et  Macsween,  qui  retourne- 
raient protestées,  quoique  M.  Mackay  ne  les  eût 
jamais  considérées  comme  payement,  et  que  le 
recouvrement  de  ces  traites  fût  aux  risques  de 
MM.  Willison  et  Macsween. 

La  première  de  ces  charges  est  clairement 
usuraire,  quoiqu'elle  ait  été  rédigée  dans  le 
sous-seing  privé  entre  M.  Mackay  et  MM.  Willison 
et  Macsween,  du  24  octobre  1776,  de  manière  à 
se  soustraire  à  l'acte  de  la  douzième  année  de  la 
rt'ine  Anne,  connu  sous  le  nom  de  statut  contre 
l'usure.  Non  seulement,  la  charge  en  elle-même 
est  illégale,  doit  être  effacée  et  ne  doit  pas  être 
allouée,  mais  l'accord  par  lequel  elle  est  établie, 
est  entièrement  nul,  et  s'il  peut  être  prouvé  que 
M.  Mackay  ait  reçu  quelque  chose  de  cette  com- 
mission illégale,  en  sus  de  l'intérêt  légal,  il  sera 
exposé  à  la  contiscatiou  du  triple  de  la  somme 
sur  laquelle  cette  commission  usuraire  aurait  été 
prise. 

Quant  à  la  deuxième  charge  (les  10  0/0  de 
dommages  aussi  convenus  audit  accord),  M.  Mac- 
kay aurait  pu  y  être  autorisé,  si  le  montant  des 
lettres  de  change  avait  été  porté  au  crédit  de 
MM.  Willison  et  Macsween  :  car,  en  ce  cas,  son 
procureur  fondé  aux  colonies  aurait  pu  recouvrer 
sur  les  propres  traites,  quoique  uno  telle  con- 
duite envers  des  correspondants  qui  remettent 
pour  leur  compte  personnel,  serait  à  peine  com- 
patible avec  la  générosité  et  la  bonne  foi  qui  ré- 
gnent ordinairement  entre  marchands;  mais  en 
refusant  de  les  porter  au  crédit  de  son  compte, 
avec  MM.  Willison  et  Macsween,  il  a  évidemment 
renoncé  aux  lettres  de  change  pour  préférer 
d'asseoir  sa  dette  sur  le  compte.  Néanmoins,  dans 
une  cour  de  plaids  communs,  malgré  ces  obser- 
vations, M.  Mackay  aurait  vraisemblablement  pu 
lecouvrer,  en  vertu  de  l'article,  dans  l'accord  qui 
pourvoit  aux  dommages  à  recevoir,  si  ce  n'était 
que,  dans  l'espèce  actuelle,  l'avarice  a  détruit 
son  propre  dessein,  car  lu  convention  usuraire 
ci-dessus  mentionnée,  est  non  seulement  nulle 
en  elle-même,  mais  elle  annule  la  totalité  de  l'ac- 
cord dans  lequel  elle  est  contenue. 

N.  B.  Je  produirai  devant  les  comités  réunis 
du  commerce  et  des  colonies,  l'original  de  la 
première  consultation;  je  n'ai  qu'une  copie  de  la 
deuxième  que  je  remettrai  également. 

Paris,  le  12  août  1790. 

Signé  :  RoUME. 
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N°  10. 

Lettre  à  M.  le  Président  de   VAssemhlée   natio- 
nale^ par  M.  Roume  de  Saint-Laurent. 

A  .Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  national". 

Pari^,  le  5  juillet  1790. 
Monsieur, 

Je  viens  d'être  averti  par  M.  de  Dillon,  qu'il 
sera  question,  demain,  après-midi,  devant  PAs- 
semblée  nationale,  d'une  plainte  de  la  part  des 
hypothécaires  anglais  intéressés  à  l'île  de  Tabago, 
dirigée  contre  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi 
du  B  juillet  1786,  ainsi  que  contre  d<'S  juge- 
ments rendus  pir  une  coiiimission  établie  par  le 
même  arrêt. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  informer  que 
le  ministre  de  la  marine  m'a  fait  venir  de  Tabago 
à  Paris,  oii  je  viens  d'arriver,  pour  répondre  à 
ces  hypothécaires;  que  c'est  moi  qui  ai  doi)né  le 


veiller  l'exécution,  et  conséquemment  que  c'est 
moi  qui  dois  en  répondre  devant  la  nation. 

J'ai  l'honni ur  d'ajouter,  Monsieur,  que  cette 
affaire  qui  ne  présente,  au  premier  aperçu, qu'une 
simple  revision  de  comptes  circonscrite  dans  la 
petite  île  de  Tabago,  n'en  est  pas  muins  l'une 
des  questions  les  plus  dignes  de  fixer  l'attention 
de  la  nation,  soit  par  le  développement  de  Pusure 
d'aprùs  son  origine,  eoit  par  celui  des  différents 
abus  politiques,  économiques,  civils  et  moraux, 
qui,  (lep  iis  longtemps  font  le  malheur  des  peu- 
ples de  l'Europe.  Un  enchaînement  de  circons- 
tanc'S  m'a  mis  à  mê:iie  d'approfondir  ces  ma- 
tières sous  toutes  leurs  faces  depuis  vin^t-cinq 
ans.  Les  discussions  dans  lesquelles  j'entrerai,  se- 
ront, j'ose  le  dire,  utiles  à  la  France  dans  une 
époque  où  l'Assemblée  nationale,  détruisant 
d  une  main  hardie  le  palais  des  chimères,  élève 
avec  sagesse  celui  de  la  vérité. 

J'ai  donc.  Monsieur,  Phonneur  de  vous  requé- 
rir, lorsque  ces  plaintes  paraîtront  devant  PAs- 
semblée,  de  me  dénoncer  comme  celui  qui  doit 
y  répondre. 

J'ai  Phonneur  d'être  avec  respect,  Monsieur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  RoUME. 

Réponse  de  M.  le  Président. 

Paris,  le  6  juillet  1790. 

L'Assemblée  nationale,  Monsieur,  a  décidé  que 
les  réclamations  faites  par  les  hypothécaires  an- 
glais, seraient  portées  aux  comités  réunis  du 
co:nmerce  et  des  colonies,  et  que  les  créanciers 
anglais  ne  seraient  pas  admis  à  la  barre.  Vous 
pouvez  faire  parvenir  aux  comités  indiqués  par 
l'Assemblée   les  pièces  et    les   renseignements 

3ue  vous  pouvez  avoir  sur  cette  affaire,  ou  leur 
emander  même  à  y  être  entendu. 
Je  suis,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissaat  serviteur. 

Signé  :  F.  de  Bonnay,  Président. 
M.  de  RouME,  ordonnateur  à  Tabago. 

Pour  copie  :  Paris  le  12  août  1790. 

Roume. 


N»  11. 

Extrait  d'un  pamphlet  intitulé  : 
«  Point  de  guerre.  » 

Fait  authentique  et  qui  peint  Vesprit  actuel  du 
ministère  anglais. 

Des  Anglais,  qui  ont  des  créances  considérables 
sur  les  habitants  de  Tabagi),  île  cédée  à  la  France 
par  le  traité  de  paix  de  1783,  ont  été  dépouillés 
de  leurs  droits  par  les  jugements  arbitraires 
d'une  commission  érigée  en  1786  pir  le  minis- 
tère français,  au  mépris  d'une  clause  du  traité 
de  paix.  Ces  Anglais  viennent  de  s'adresser,  pour 
avoir  justice,  à  M.  Pitt.  11  leur  a  ré,  ondu  qu'il 
était  impossible  que  PAs-^emblée  nationale  ne  leur 
rendît  pas  justice,  et  qu'ils  devaient  lui  présenter 
une  adresse.  Ces  Anglais  insistèrent,  et  deman- 
dèrent au  moins  à  être  appuyés  par  le  gouver- 
nement anglais.  «  Si  li  France  était  dans  tout 
autre  circonstance,  je  ne  balancerais  pa^  à  vous 
donner  cet  appui;  mais  maintenant  qu'elle  est  oc- 
cupée à  former  sa  Constitution,  l'intervention  du 
gouvernement  anglais  paraîtrait  un  prétexte  pour 
tracasser  l'Assemblée  nationale.  Encore  une  fois, 
présentez-lui  votre  requête;  comptez  sur  sa  jus- 
tice, et  si  vous  ne  l'obtenez  pas,  alors  l'Angle- 
terre vous  appuyera.  »  Ces  Anglais  ne  doivent 
lias  tarder  à  réclamer  contre  les  vexations  de 
M.  Roume,  de  Saint-Laurent,  ordonnateur  à  Ta- 
bago. 

N°  12. 

Commencement  du  Mémoire  des  créanciers  anglais 
sur  hypothèques  et  autres  sûretés  dans  Vile  de 
Tabago,  envoyé  par  M.  le  maréchal  de  Castries 
aux  administrateurs  de  Tabago,  avec  sa  dépêche 
du  l"/um  1787. 

Au  très  noble  marquis  de  Carmarthen,  Vun  des 
principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  etc. 

Représentent  humblement  les  créanciers  anglais 
sur  hypothèques  et  autres  silretés  dans  Pile  de 
Tabago. 

Di-ant  que,  conformément  à  leurs  intentions 
exprimées  dans  le  Mémoire  qu'ils  ont  eu  derniè- 
rement Phonneur  d'adresser  à  votre  seigneurie, 
au  sujet  de  l'acte  du  gouvernement  de  France 
du  29  juillet  1787,  publié  à  Tabago  le  7  décem- 
bre dernier,  intitulé  :  «  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du 
r)i,'  concernant  les  réclamations  de  d.vers  capi- 
talistes de  la  Grande-Bretagne  et  autres  Etits  de 
l'Europe,  sur  les  habitants  de  l'île  de  Tabago  », 
auquel  Mémoire  ils  supplient  votre  seigneurie  de 
se  référer,  ils  ont  pris  dans  la  plus  sérieuse  et 
la  plus  respectueuse  coiisi.lération  le  but  et  la 
tendance  dudit  arrêt,  relativement  aux  intérêts 
justes  et  importants  de  tous  les  créanciers  de 
ladite  île,  et  demandent  permission  à  votre  sei- 
gneurie de  lui  sjumeitre  le  résultat  de  1  urs  ob- 
servations, qu'ils  désirent  offrir  à  la  co.ir  de 
France,  soas  les  auspices  et  avec  l'approbation  de 
votre  seigneurie,  et  de  la  manière  qu'elle  jugera 
ia  plus  propre  à  les  faire  recevoir  favorablement. 

Les  représentants  sont  convaincus,  d'après  la 
connaissance  qu'ils  ont  de  la  magnanimité,  de  la 
sagesse  et  do  l'équité  de  Sa  Majesté  très  chrô- 
tieuiie  et  de  ses  ministres,  qu'il  n'y  a  point  d'ia- 
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justice  à  craindre  pour  les  créanciers,  et  qu'il 
n'en  ]iourrait  naître  que  faute  de  bien  entendre 
les  lois  de  la  Constitution  britannique.  Ils  re- 
marquent ayec  la  plus  grande  satisfaction  que 
Sa  Majesté  très  chrétienne  a  déclaré,  d'une  ma- 
nière explicite,  ses  gracieuses  intentions  que  les 
lois  anglaises  qui  étaient  en  force  à  Tabago,  à 
l'époque  de  la  conquête  de  l'île,  formeront  la 
base  et  seront  la  règle  des  mesures  à  adopter 
pour  régler  et  assurer  les  droits  et  prétentions 
des  créanciers.  Sadite  Majesté  a  daigné  justi- 
fier son  intention  royale  d'accorder  à  tous  les 
créanciers  légitimes  le  secours  de  l'autorité  la 
plus  efficace  pour  mettre  en  force  l'exécution 
des  engagements  de  leur  débiteurs,  et  a  en  con- 
séquence mandé  au  gouverneur  et  à  l'ordonna- 
teur de  ladite  île  de  veiller  et  tenir  la  main  au 
recouvrement  des  sommes  qui  se  trouveront  être 
légitimement  dues  aux  prêteurs  étrangers  et  aux 
agents  qui,  dans  leurs  stipulations  etnégociations, 
se  seront  conformés  à  la  Gouslitulion  britan- 
nique. 

Votre  seigneurie  ne  peut  donc  manquer  de 
sentir  de  quelle  importance  il  est  non  seulement 
pour  les  fortunes  particulières,  mais  pour  la  ré- 
putation de  justice  du  gouvernement  français  et 
pour  la  prospérité  future  de  l'île  de  Tabago,  que 
les  lois  d'Angleterre  soient  bien  saisies  et  enten- 
dues. 

Les  représenta  Us  observonl,  avec  autant  de  re- 
connaissance que  d'admiration,  que  dans  cet 
arrêté  qui  paraît  n'avoir  que  le  but  louable  de 
protéger  et  soulager  les  planteurs  habitants,  non 
contre  les  justes  demandes  de  leurs  créanciers, 
mais  contre  les  exactions  illégales  et  oppres- 
sives, Sa  Majesté  très  chrétienne  a  montré  la 
plus  grande  bonté  en  remettant  les  condamna- 
tions pour  usure  dans  les  cas  oîi  elles  sont  sup- 
posées avoir  été  encourues,  et  obligeant  en  même 
temps  ces  débiteurs  au  payement  de  ce  qui  se 
trouvera  dû,  à  la  seule  déduction  de  ce  qui  aura 
été  usurairement  extorqué,  si  quelque  chose  l'a 
été,  tempérant  ainsi  par  l'équité  la  rigueur  de 
la  loi,  et  rendant  à  tous  la  plus  impartiale  jus- 
lice. 

Sa  Majesté  très  chrétienne,  pour  empêcher  plus 
efficacement  la  partialité  dans  les  vérifications  et 
les  jugements,  relativement  aux  obligations  et 
comptes  entre  les  créanciers  et  leurs  débiteurs 
résidant  à  Tabago,  ordonna  que  les  planteurs 
ne  pourraient  être  membres  de  la  commission 
qui  y  sera  établie,  et  a  réuni  l'administration  de 
la  justice  au  gouverneur  et  à  l'ordonnateur  de 
la  colonie  avec  d'autres  personnes  respectables 
à  nommer  par  eux,  laissant  en  même  temps  aux 
parties  elles-mêmes  la  liberté  de  nommer  des 
experts  qui  seront  obligés  de  prêter  serment,  et 
le  droit  d'appeler  en  dernier  ressort  au  conseil 
des  dépêches  de  Sa  Majesté,  en  cas  de  besoin  : 
les  représentants  sont  animés  de  la  plus  entière 
confiance  que  l'administration  sera  toujours  for- 
mée de  personnes  qui  auront  les  qualités  re- 
quises pour  être  exemptes  de  toute  partialité, 
et  le  choix  de  Sa  Majesté  leur  en  est  garant. 

Des  règlements  si  conformes  aux  réponses 
dont  Sa  Majesté  a  honoré  les  représentations 
faites  en  1783  par  les  députés  des  représentants, 
et  nommément  l'article  4  d'icelle,  et  aux  stipu- 
lations du  traité  de  paix  conclu  entre  les  deux 
souverains,  règlements  si  dignes  de  la  sagesse  et 
de  la  justice  de  l'administration  de  Sa  Majesté 
très  chrétienne ,  donnent  aux  représentants 
l'espoir  le  mieux  fondé  que  leurs  droits  et  titres 
seront  conservés  inviolablement  selon  l'esprit  et 


la  teneur  de  la  Constitution  britannique  relati- 
vement aux  engagements  qui  ont  été  contractés 
sous  les  lois  anglaises. 

Pour  extrait  conforme  à  la  copie  dont  l'original 
doit  se  trouver  au  département  de  la  marine. 

Paris,  le  12  août  1790. 

Signé  :  ROUME. 

N.  B.  —  Comme  j'ai  différentes  fois  parlé  des 
réclamations  faites  par  les  créanciers  anglais 
antérieurement  à  l'arrêt  du  conseil  du  29  juil- 
let 1786,  il  convient  que  j'en  fournisse  la  preuve. 

Extrait  d'un  Mémoire  présenté  par  les  principaux 
hypothécaires  anglais  de  Vile  de  Tabago,  au 
marquis  de  Carmarthen,  ministre  des  affaires 
étrangères  à  Londres^  et  trasmis  par  lui  au 
ministère  français,  avant  la  promulgation  de 
l'arrêt. 

"  Ils  se  jettent  (les  créanciers  anglais)  donc  au 
pied  du  trône  pour  implorer  sa  protection,  et  ils 
osent  espérer  que  votre  seigneurie  (mi lord  Gar- 
marthen)  deviendra  leur  médiateur  auprès  de 
Sa  Maje^é  (Le  roi  d'Angleterre),  afin  qu'elle  ait 
la  bonté  d'ordonner  à  son  ambassadeur  auprès 
de  la  cour  de  France,  de  prendre  leurs  intérêts, 
et  de  faire  tous  ses  effofts  pour  obtenir  de 
Sa  Majesté  très  chrétienne  un  éditqui  sera  enre- 
gistré à  Tabago,  comme  une  loi  de  cette  île,  par 
lequel  les  suppliants  auront  la  liberté  à  l'avenir 
de  poursuivre  en  loi,  ou  en  équité,  tout  procès 
qu'ils  seraient  autorisés  de  suivre  par  la  loi 
tl'Angleterre,  à  l'effet  de  recuuvrer  des  sommes 
d'argent,  avancées  sous  l'hypothèque  de  terres 
quelconques  dans  cette  île,  et  que,  dans  les  cas 
où  ils  jugeraient  à  propos  de  ne  point  employer 
des  voies  coercitives  pour  recouvrer  les  biens 
hypothéqués,  il  leur  soit  permis  de  choisir  et 
nommer  eux-mêmes  des  commissaires  ou  rece- 
veurs pour  leurs  rentes,  dépenes  et  profits 
desdits  biens,  lesquels  commissaires  resteront  en 
possession  jusqu'au  parfait  payement.  » 

La  signature  de  M.  Tod  est  une  de  celles  qui 
se  trouvent  au  bas  du  Mémoire.  Ce  Mémoire  n'est 
pas  daté;  mais  la  réponse  que  fit  M.  le  maréchal 
de  Gastries  à  M.  de  Vergrennes,  pour  lui  en  ac- 
cuser réception,  est  du  16  juillet  1786,  et  l'arrêt 
du  conseil  est  du  29  du  môme  mois. 

Il  suffit  de  comparer  les  deux  pièces  dont  on 
voit  l'extrait  sous  le  présent  numéro,  avec  l'arrêt 
du  conseil  compris  sous  le  n°  5,  pour  être  con- 
vaincu de  l'effronterie  de  ceux  qui  demandent 
aujourd'hui  la  cassation  d'un  acte  qu'ils  ont 
eux-mêmes  sollicité  et  approuvé  en  1786  et 
en  1787. 


Paris,  le  25  septembre  1790. 


Supplément. 


Signé  :  RoUME. 


Depuis  que  ma  réfutation  est  sous  presse,  les 
usuriers  anglais  n'ont  pas  manqué,  pour  sur- 
prendre la  bonne  foi  du  public,  de  faire  répandre 
des  calomnies  et  des  injures  contre  moi,  dans 
différentes  gazettes,  notamment  dans  le  Journal 
de  Paris,  et  dans  celui  du  Patriote  français.  Ma 
réfutation  répond  aux  calomnies  dont  MM.  Tod  et 
Francklyn  paraissent  être  les  auteurs;  et  je  me 
propose  incessamment,  ainsi  que  je  l'ai  annoncé 
section  LXV,  de  réfuter  le  mémoire  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  par  M.    Balfour.   J'aurai 
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godn  de  répondre  en  même  temps  à  ses  diatribes 
insérées  dans  lu  Patriote  français. 

Ces  Messieurs  prétendent  que  la  capsation  de 
l'arrét-créateur  de  la  commission  de  Tabago,  a 
été  demandée  par  ra>Bemblée  générale  de  la 
colonie,  au  mois  de  mai  dernier.  Je  n'ai  point 
connaissance  du  titre  sur  lequel  est  fondé  leur 
asseriion  ;  mais  je  prouverai,  devant  les  comités 
réunis  du  commerce  et  des  colonies,  par  des 
moyens  péremptoires,  que  si  le  fait  est  vrai,  ce 
ne  peut  être  que  l'effet  des  ruses  qu'auraient 
employées  les  agents  des  usuriers.  Les  agents 
auront  profité  de  l'apparence  u'une  guerre  pro- 
chaine, pour  offrir  plus  de  bénéfices  à  leurs  dé- 
biteurs que  ceux-ci  ne  croient  en  trouver  dans 
la  confirmation  de.^  jugements  de  la  commission. 

Je  prouverai,  dis-je,  aux  deux  comités,  que 
depuis  le  6  décembre  1786,  jour  de  la  publication 
de  l'arrêt  à  Tabago,  jusqu'au  15  février  dernier, 
jour  de  mon  départ,  trois  habitants  seulement 
se  sont  plaints  de  la  commission  ou  de  l'arrêt  ; 
je  prouvtrai  môme  que  M.  Balfour,  l'un  des 
trois,  ne  s'en  plaignait  que  lori?qu'il  sMmaginait 
qu'il  lui  était  plus  avantageux  d'en  dire  du  mal 
que  d'en  profiter. 

J'ai  prouvé  dans  ma  réfutation,  et  par  mes 
pièces  justificatives: 

1°  Que  l'arrêt  avait  été  sollicité  et  admiré  par 
les  créanciers  anglais; 

2°  Qu'il  était  conforme  aux  droits  des  nations, 
aux  Constitutions  britanniques,  à  l'usage  cltsco- 
lonii  s  françaises,  et  qu'il  n'était  pas  contraire 
aux  lois  de  la  France. 

Par  conséquent,  l'anathème  prononcé  par  la 
commission  de  Tabago,  en  mai  dernier,  si  ce 
n'est  point  un  fait  supposé,  ne  prouve  autre 
chose,  sinon  que  tous  les  habitants  de  Tabago 
se  sont  accordes  pour  déraisonner  à  la  fois,  ou 
pour  s'entendre  avec  les  usuriers  anglais,  aux 
dépens  de  l'honneur  et  de  l'intérêt  de  la  France  ; 
mais  cette  déraison  ou  cette  coalition  n'est  nulle- 
ment un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt,  par 
la  r.iisoii  qu'il  n'est  point  au  pouvoir  des  habi- 
tants de  Tabago  de  changer  la  nature  des  choses, 
et  que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  annu- 
ler un  acte  fondé  en  justice,  et  qui  n'est  vicié 
d'aucun  défaut. 

En  dernière  analyse  la  question  se  réduit  donc 
à  décider  s'il  convient  ou  non,  malgré  la  validité 
de  l'arrêt,  que  des  usuriers  anglais  se  fassent 
payer  parune  colonie  anglaise  10,741,699  1.  13  s. 
3  d.  et  1/3  tournois  de  plus  qu'ils  n'ont  droit  de 
prétendre,  et  cela  en  faisant  perdre  au  Trésor 
public  2,420,533 1.  9  s.  10  d.  4/9  tournois,  valeur 
des  confiscations  usuraires. 

Hô;el  de  Calais,  rue  de  Richelieu,  à  Paris,  le 
25  septembre  1790. 

Signé  :  RoUME. 

Addition. 


Je  viens  d'avoir  communication  de  deux  impri- 
més ayant  peur  titres  :  Mémoire  à  l  Assemblée 
nationale  de  France,  pour  MM.  Ten  Gateet  Vollen 
Hoven,  représentant  le  public  de  Hollande  contre 
la  commission  de  Tabago;  et  Mémoire  à  con- 
sulter et  consultation,  pour  M^  Edme  Roussin, 
avocat  en  parlement  et  au  conseil  souverain  de 
la  (Guadeloupe,  ci-devant  conseiller  en  la  com- 
mission de  Tabago. 

Le  premier  de  ces  Mémoires  conclut  à  la  ré- 
Tocation  de  la  coinmis:-ion  créée  à  Tabago  par 
arrêt  du  conseil  du  29  juillet  1786,  ainsi  qu'à  la 


révocation  d'un  jugement  rendu  par  ladite  com- 
mission, le  7  mai  1788. 

Le  prétendu  public  de  Hollande,  c'est-à-dire 
les  propriétaires  de  132  actions  usuraires,  ga- 
ranties par  une  habitation  de  Tabago,  fondent 
leur  demande  en  révocation  de  la  commission, 
sur  les  mêmes  movens  dont  j'ai  démontré  la 
fausseté  dans  ma  réfutation  ;  consôqueninient,  je 
n'ajouterai  rien  à  ce  que  j'ai  dit  sur  cet  objet. 

Quant  à  la  dernière  partie  de  leurs  conclu- 
s-ions, je  m'oblige  de  prouver  devant  l'Assemblée 
nationale,  ou  le  tribunal  qu'elle  en  chargerait, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  que  la  réclamation  de  ces 
quidams,  désignés  par  le  titre  imposant  du  pu- 
hlic  de  Hollande,  est  aussi  mal  tondée  que  le 
jugement,  dont  ils  se  plaignent  est  légalement 
rendu. 

Je  m'oblige  en  outre  de  réfuter  devant  tel 
tribunal  compétent  gue  voudra  choisir  M.  Rous- 
sin,  les  prétendus  griefs  de  cet  avocat  contre  moi. 

Hôtel  de  Calais,  rue  de  Richelieu,  à  Paris,  le 
4  octobre  1790. 

Signé  :  RoUME. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  LUNDI  11   JUILLET  1791. 


Deuxième  mémoire  de  M.  Ronme,  commissaire 
et  ordonnateur  de  Vile  de  Tabago,  chargé  par  le 
ministre  de  la  marine  de  répondre  aux  récla- 
mations des  hypothécaires  anglais,  qui  réfute 
des  représentations  faites  par  les  créanciers 
anglais  des  colons  de  Tabago,  aux  comités 
réunis  du  commerce  et  des  colonies  (1). 

Avertissement.  —  Ce  mémoire  est  la  suite  de 
celui  que  l'auteur  fit  remettre  au  mois  d'octobre 
dernier  aux  représentants  de  la  nation,  et  les 
mémoires  ne  forment  qu'un  même  ouvrage  (2). 

RÉFUTATION  d'un  mémoire  adressé  aux  comités 
réunis  du  commerce  et  des  colonies  par  les  cré- 
anciers anglais  des  colons  de  Tabago. 

Une  réclamation  qui  porte  sur  une  somme 
d'environ  treize  millions  et  demi,  quiinculpedes 
ministres  et  des  agents  du  pouvoir  exécutif  sous 
l'ancien  régime,  qui  est  faite  par  une  agrégation 
des  créanciers  a  iglais,  que  justifient  six  juris- 
consultes célèbres  en  Angleterre,  que  protège  le 
ministère  britannique,  et  qui  s'adresse  aux  ré- 
générateurs de  l'Empre  français,  malgré  l'im- 
mensité des  objets  majeurs  dont  la  nature  "s'oc- 
cupe, n'est  point  une  affaire  indigne  d'être 
sérieusement  examinée. 

Les  créanciers  dont  il  s'agit  se  plaignent  d'un 
arrêté  du  conseil  d'Etat  du  roi,  rendu  le  29  juil- 
let 1786  pour  créer  une  commission  à  l'Ile  de 
Tabago,  uniquement  à  l'effet  de  juger  les  récla- 
mations de  divers  capitalistes  de  l'Europe  sur 
les  habitants  de  la  même  île  ;  ils  se  plaignent 
également  des  jugements  prononcés  par  la  com- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  raômo  séance,  page  129,  la  péti- 
tion adressée  sur  cet  objet  à  rAssembféo  par  M.  Roume. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  page  130,  le  pre« 
mier  mémoire  de  M.  Roumo. 
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mission,  et  demandent  l'abrogation  de  Tarrêt, 
ainsi  que  la  cassation  des  jugements. 

Ils  prétendent  qu'un  ministre  de  la  marine 
s'est  laissé  séduire  raf  un  projet  aussi  faux 
qu'injuste,  qu'il  a  fait  rendre  un  arrêt  qui  viole  à 
la  fois  les  lois  des  nations,  les  Constitutions 
britanniques  et  le  droit  français,  ils  m'accusent 
comme  auteur  du  projet,  d'avoir  faussement 
représenté  certains  statut?  du  parlement  anglais  ; 
enfin,  s'il  faut  les  en  croire,  la  commission  de 
Tabago  a  rendu  les  jugements  les  plus  absurdes 
et  les  plus  iniques. 

Ces  discussions  portent  sur  des  affaires  et  sur 
des  lois  anglaises;  ce  sont  des  Anglais  qui 
attaquent,  avec  des  armes  qui  leur  sont  fami- 
lières :  le  ministère  français,  la  commission  de 
Tabago  n'ont  pour  défenseur  que  moi.  Je  sens 
combien  je  combats  avec  désavantage,  mais  la 
vérité  me  donne  des  forces.  C'est  devant  l'As- 
semblée nationale  que  je  veux  la  faire  triompher. 
Cette  Assemblée,  après  avoir  détruit  un  si  grand 
nombre  d'abus  en  France,  ne  s'étonnera  point  de 
rencontrer  encore  des  abus  chez  les  Anglais  et  d'y 
trouver  des  hommes  intéressés  à  perpétuer  le 
mal. 

Mes  adversaires  se  sont  présentés  devant 
l'Assemblée,  le  6  juillet  dernier,  par  l'organe  de 
leurs  députés,  MM.  Tod  etFrancklyn,  qui  distri- 
buèrent un  mémoire  contenant  leurs  griefs  et 
leurs  moyens;  les  députés  et  le  mémoire  furent 
envoyés  aux  comités  réunis  du  commerce  et  des 
colonies. 

J'ai  réfuté  le  mémoire  dans  le  plus  grand 
détail  et  mes  preuves  sont  si  péremptoires,  qu'il 
n'a  pas  été  possible  de  les  contester.  Ce  premier 
essai  fit  juger  aux  créanciers  anglais  que 
MM.  Tod  tt  Francklyn  dépenseraient  infructueu- 
sement de  l'argent  à  Pari%  et  les  deux  députés, 
répartis  pour  l'Angleterre,  n'ont  plus  figuré  sur 
le  champ  de  bataille. 

L'ancien  plan  d'attaque  ne  pouvant  leur  servir 
davantage,  les  créanciers  anglais  en  ont  imaginé 
un  nouveau  qui  en  diffère  totalement;  par  le 
premier,  l'arrêt  du  26  juillet  1786  devait  être 
annulé,  parce  qu'il  violait  les  lois  des  nations  : 
celles  de  l'Angleterre  et  cel.es  la  de  France  ;  par 
le  dernier  plan,  l'arrêt  doit  être  annulé  comme 
ayant  été  rendu  sur  un  faux  exposé. 

Quoique  j'eusse  une  parfaite  conviction  de  la 
vérité  des  choses  contenues  dans  ma  réfutation, 
néanmoins,  l'importance  du  sujet,  la  crainte 
d'être  injuste,  l'envie  de  n'offrir  à  l'Assemblée 
nationale  que  des  principes  incontestables;  tous 
ces  motifs,  dis-je,  m'inspirèrent  la  précaution  la 
plus  effective  qui  se  puisse  employer,  j'écrivis  au 
chef-juge  et  au  chancelier  d'Angleterre  les  deux 
lettrés  comprises  sous  le  numéro  premier  des 
pièces  justificatives  imprimées  à  la  suite  du  pré- 
sent mémoire.  Je  s  is  en  état  de  prouver  que 
ces  lettres  leur  ont  été  remises  dans  les  derniers 
jours  d'octobre  ;  et,  pour  peu  que  l'on  veuille  se 
donner  la  peine  de  les  lire,  on  ne  pourra  s'em- 
pêcher de  convenir,  puisque  je  n'en  ai  point  reçu 
de  réponse,  que  le  chef-juge  et  le  chancelier 
d'Angleterre  n'ont  rien  trouvé  qui  fiit  répréhen- 
sible  dans  ma  réfutation  du  mémoire  de  MM.  Tod 
et  Francklyn. 

S'il  n'avait  été  question  que  d'une  difficulté  par- 
ticulière, peut-être  me  serais-je  adressé  à  des 
avocats  anglais;  mais,  s'ugissant  d'intérêts  natio- 
naux, je  ne  devais  recourir  qu'à  des  hommes 
revêtus  d'un  caractère  éminent,  à  des  hommes 
connus  dans  toute  l'Europe,  à  des  hommes,  enfin 
qui  sont  les  organes  des  lois  anglaises. 


Mes  adversaires,  de  leur  côté,  se  sont  procuré 
les  opinions  de  6  avocats  célèbres  chez  eux,  parmi 
lesquels  avocats  se  trouvent  le  procureur  et  le  sol- 
liciteur généraux  de  Sa  Majesté  britannique;  c'est 
contre  ces  hommes  dont  les  noms  m'inspirent  au- 
tant de  respect  que  leurs  arguments  m'effraient 
peu,  qu'il  faut  que  je  parcoure  aujourd'hui  la 
carrière  qu'ils  ont  eux-mêmes  circonscrite. 

Les  opinions  de  6  avocats  sont  incorporées  dans 
un  second  mémoire  que  viennent  de  pubU(  r  les 
créanciers  anglais  dans  leur  langue  et  en  français. 
Je  suivrai,  pour  en  réfuter  la  totalité,  la  méthode 
que  j'employai  l'année  dernière  ;  je  rapporterai 
tout  l'ouvrage  de  mes  adversaires,  et  j'y  répon- 
drai article  par  article.  Mes  deux  réfutations 
contiendront  tous  Its  arguments  pour  et  contre, 
et  je  me  contenterai  d'indiquer,  dans  celle-ci, 
les  preuves  que  j'ai  déjà  fournies  dans  la  pre- 
mière. 

J'observe  que  le  second  mémoire  des  créanciers 
m'a  d'abord  été  remis  en  anglais  ;  je  me  mis 
aussitôt  à  le  traduire  pour  y  réponire  ;  lorsque 
mon  travail  était  déjà  parvenu  à  l'opinion  de 
l'avocat  Adam,  je  reçus  le  mémoire  imprimé  en 
français.  Je  souhaiterais  ne  recopier  que  ce  que  j'ai 
fait,  mais  il  est  insistant  que  mi  réfutation  pa- 
raisse et  je  me  détermine  à  la  faire  imprimer 
telle  qu'elle  se  trouve,  c'est-à-dire  que  d'après  ma 
propre  traduction  jusqu'à  la  fin  de  l'opinion  de 
M.  Livius,  et  d'après  celle  de  ces  Messieurs,  de- 
puis le  commencement  de  l'opinion  de  M.  Adam. 

Le  titre  du  mémoire  auquel  je  réponds,  en  ex- 
plique le  contenu  dans  le  style  de  mes  adver- 
saires, c'est  pourquoi  je  le  rapporte  ici  :  «  Re- 
présentations faites  par  les  créanciers  des  colons 
«  de  Tabago  aux  comités  réunis  du  commerce 
«  et  des  colonies,  nommés  par  l'Assemblée  na- 
«  tionale  de  France,  à  l'effet  de  pre  idre  en  con- 
«  sidérationle  mémoire  desdits  créanciers,  parle- 
«  quel  ils  demandent  la  révocation  de  farrêt  du 
«  29  juillet  1786,  et  des  sentences  et  jugements 
«  rendus  par  la  cour  de  commission  érigée  par 
«  ledit  arrêt. 

«  Opinion  du  procureur  général  et  du  sollici- 
«  leur  général  d'Angleterre  et  d'autres  hommes 
«  de  loi  distingués,  sur  l'illégalité  de  cet  arrêt. 

«  Le  tout  servant  de  réfutation  aux  arguments 
'i  du  sieur  Roume  (dit  Saini-Laurent),  ordonna- 
<■'  leur  de  I'îLî  de  Tabago,  pour  justifier  les  prin- 
«  cipesde  l'arrêt  et  les  jugements  iniques  rendus 
M  en  conséquence. 

«  0;i  y  a  joint  une  copie  exacte  et  conforme  de 
«  l'arrêt,  celle  du  serment  inquisitorial  exigé 
«  par  la  cour  de  commission,  et  copie  de  la  réso- 
«  lution  prise  dans  l'assemblée  coloniale  de  Ta- 
«  bago,  le  27  mai  1790.  » 

Afin  de  ne  pas  être  dans  la  nécessité  d'inter- 
rompre la  suite  de  mes  réponses,  par  une  très 
ongue  discussion  sur  le  préambule  de  l'arrêt  du 
29  juillet  1786,  je  commencerai  par  donner  le 
développement  de  ce  préambule. 

Développement  du  préambule  de  l'arrêt. 

Voici  le  texte  qu'attaquent  unanimement  et 
sans  vergogne  les  six  avocats  anglais  : 

«  Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  en  son  con- 
seil de  la  situation  des  habitants  de  son  île  de 
Tabago,  Sa  Majesté  a  reconnu  que  les  capitalistes 
de  la  Grande-Bretagn  !  et  autres  Etats  de  l'Eu- 
rope réL;lament  sur  lesdits  liabitants  de  très 
fortes  sommes,  en  vertu  de  contrats  et  d'hypo- 
thèques portant  intérêt  sur  les  biens-fonds  de 
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ladite  co'onie.  Kn  examinant  la  nature  de  ces  en- 
gagement?, d'après  les  lois  qui  étaient  en  vigueur 
dans  l'ilo,  avant  qu'elle  fût  sous  la  domination 
de  Sa  Majesté,  elle  a  vu  que  par  dos  actes  du 
parlement  britannique  de  1713  et  1772,  l'intérêt 
annuel  a  été  et  ibli  a  5  0/0,  sous  peine  de  confis- 
cation contre  le  préteur  du  triple  de  la  somme 
prêtée  à  un  intérêt  plus  fort;  que  néanmoins  la 

égislation  de  Tabago  a  passé,  en  1768,  un  acte 

ui  a  fixé  l'intérêt  des  emprunts,  par  contrats 

aits  par  les  habitants  à  8  0/0,  et  qu'enfin  un 
dernier  acte  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne, 
passé  en  1774,  en  légitimant  les  engagements 
contractés  jusqu'alors,  en  vertu  des  lois  colo- 
niales, a  porté  à  6  0/0  l'intérêt  annuel  sur  les 
sommes  qui  seraient  prêtées  à  l'avenir  aux  co- 
lonies anglaises,  etc..  » 

Je  parlerai  de  chacun  de  ces  actes  qui  viennent 
d'être  cités,  en  me  conformant  à  l'ordre  de  leurs 
dates  ;ron  verra,  n'en  déplaire  aux  6  avocats  an- 
glais, qu'il  était  indispensable  de  les  mentionner 
dans  le  préambule  de  l'arrêt,  puisqu'il  fallait  y 
faire  ronnaître  le  code  d'après  lequel  les  com- 
missaires seraient  tenus  de  juger  les  récIan)ations 
étrangères  à  Tabago,  île  où  Sa  Majesté  avait  con- 
servé les  lois  anglaises.  Par  le  soin  que  je  prendrai 
de  classer  sous  chacun  des  mêmes  actes  les  af- 
faires qui  en  dépendent,  il  sera  facile  d'apprécier 
la  science  ou  la  candeur  de  mes  adversaires  : 

1°  Statut  passé  sous  la  reine  Anne  en  1713, 
0  pour  réduire  le  taux  de  l'intérêt,  sans  préju- 
dicier  aux  sûretés  parlementaires  ».  Il  forme  le 
numéro  7  des  pièces  justificatives  de  ma  réfuta- 
tion du  mémoire  de  MM.  Tod  et  Francklyn. 
(Voy.  ci-dessus  p.  16 i). 

Quoique  les  colonies  anglaises  n'y  soient  pas 
nommées,  et  qu'il  n'ait  été  proclame  qu'en  con- 
sidération de  l'Angleterre,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  e.-t  en  vigueur  aux  colonies  anglaises, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  transactions  passées 
ei  Angleterre,  entre  un  habitant  de  la  Grande- 
Bretagne  et  un  colon.  Dans  ces  sortes  de  transac- 
tions, lorsque  la  créance  est  chirographaire,  l'acte 
de  1713  s'exécute  à  la  lettre,  mais  si  la  créance 
est  garantie  par  une  sûreté,  exécutée  en  Angle- 
terre, sur  des  biens-fonds  aux  colonies,  le  même 
act';  se  trouve  ussujetiaux  modifications  réglées 
par  le  statut  britannique  de  1774,  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 

Vacte  de  1713  fixe  le  taux  de  Vintérêt  à  5  0/0 
par  an,  et  dans  la  même  proportion  pour  un 
temps  plus  ou  moins  considérable  ;  déclare  usu- 
raire  tout  profit  qui  passe  ce  taux,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être  et  condamne  V usurier 
à  une  confiscation  du  triple  de  la  somme  prêtée 
pour  chaque  offense. 

11  est  vrai  que  les  législations  des  colonies  an- 
glaises ont  promulgué  des  actes  qui  font  monter 
plus  haut  le  taux  de  l'intérêt,  et  même,  dans 
quelques  îles,  à  8  0/0;  mais  ces  actes  coloniaux 
ne  peuvent  influer  que  sur  des  transactions  pas- 
sées dans  ces  colonies  entre  domiciliés,  car  il 
serait  trop  absurde,  lorsque  les  statuts  britan- 
ni  lues  n'ont  d'î  force  aux  colonies  qu'autant  que 
elles-ci  s'y  trouvent  nommées,  de  supposer  que 
les  colonies  puissent  avoir  le  privilège  de  régler, 
même  implicitement,  dans  la  Grande-Bretagne, 
les  transactions  des  Anglais.  Les  deux  consulta- 
tions plaéesà  la  suite  de  mon  premier  mémoire, 
n°  9  (Voy.  ti-dessus  p.  166)  démontrent  évidem- 
ment que  c'est  ainsi  qu'il  faut  en  tendre  la  question 
aux  colonies  anglaises;  et  le  jugement  compris 
sous  le  précèdent  n»  8  (Voy.  ci-dessus  p.  165) 
prouve  que  la  Chambre  des  pairs,  tribunal  de 


dernier  appel,  en  Angleterre,  n'accorde  que  le 
taux  légal  de  l'intérêt  établi  par  l'acte  de  1713, 
sur  les  transactions  chirographaires  passées  aux 
colonies,  lorsque  la  créance  se  recouvre  dans  la 
Grande-Bretagne. 

Outre  les  raisons  que  je  viens  de  rapporter 
pour  les  colonies  anglaises  en  général,  il  en  existe 
une  particulière  à  Tabigo  qui  y  rend  loi  locale 
l'acte  de  1713.  Cette  colonie  ne  fut  établie  qu'en 
conséquence  d'une  proclamation  de  Sa  Majesté 
Britannique  du  7  octobre  1763,  «  pour  régler  les 
cessions  faites  à  l'Angleterre  pour  Ui  traité  de 
paix  de  la  même  année  ».  Cette  proclamation  in- 
vite les  Anglais  à  passer  à  Tabago  pour  en  défri- 
cher les  forêts  et  y  former  une  colonie;  Sa  Ma- 
jesté britannique  garantissant  à  ses  sujets  «  la 
jouissance  du  bénéfice  des  lois  du  royaume 
d'Angleterre  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  du 
pays  permettent  d'y  établir  une  législation.  » 
Donc,  l'acte  de  1713  fut  en  vigueur  à  Tabago,  dès 
qu'il  y  passa  des  Anglais;  et  l'arrêt  ne  pouvait  se 
dispi-nser  de  le  comprendre  dans  le  code  des  lois 
sur  l'usure  de  ladite  île. 

Par  l'ancienne  loi  commune  d'Angleterre,  toute 
espèce  de  prêt  à  intérêt  était  u^uraire  et  criminel 
et  l'usurier  était  condamné  à  l'amende  et  à  l'em- 
prisonnement. Le  parlement  britannique,  afin 
d'empêcher  que  les  [fréteurs  n'exigeassent  des  in- 
térêts proportionnés  aux  dangers  qu'ils  couraient, 
pi  OiTiulgua  successivement,  àdater  de  1545,  dessta- 
tutsqui  autorisèrent  les  prêteurs  à  recevoir  untaux 
d'intérêt,  lequel  devint  légal.  Le  taux  fut  d'abord 
de  10  0/0,  ensuite  de  8,  de  6,  et  enfin  de5  0/0,  par 
l'acte  dt,"  1713.  Tous  ces  statuts  prononcent  des 
[ieines  rigoureuses  contre  les  usuriers,  et  l'acte 
de  1713  est  le  résultat  des  pcécéd -nts  statuts  sur 
l'usure.  Les  deux  actes  britanniques  proclamés 
depuis  en  1772  et  1774,  relativement  aux  prêts  à 
intérêt  sur  les  sûretés  de  biens-fonds  aux  colonies, 
n'ont  porté  aucun  ch  ingement  à  la  partie  du  sta- 
tut de  1713  qui  règle  les  peines  encourues  par 
les  usuriers  :  c'est  toujours  à  l'acte  de  1713  quHl 
faut  ramener  les  questions  sur  Vusure  aux  colonies^ 
sauf  commeje  l'ai  d' jà  dit,  les  modifications  faites 
au  taux  de  l'intérêt,  par  le  statut  de  1774,  et 
sauf  celles  qui  y  sont  faites  dans  c  Tlaines  colo- 
nies par  des  actes  de  législations^  lorsque  ces 
actes  ne  sont  point  viciés  de  nullités. 

2°  Je  dois,  pour  ne  pas  m'écarter  de  l'ordre  des 
dates,  faire  ici  mention  d'un  prétendu  acte  passé 
par  une  préteiidue  législation  de  Tabago,  en 
1768.  On  le  trouvera  ci-après,  n°  2.  Cet  acte  fixait 
le  taux  de  l'intérêt  à  8  0/0,  sous  les  mêm^s  con- 
ditions et  conliscaiions  que  par  le  statut  de  1713. 

Lors  delà  rédaction  de  l'arrêt  du  29  juillet  1786, 
l'on  n'avait  pas  de  soupçon  sur  la  validité  dudit 
acte.  On  a  reconnu  depuis  qu'il  n'avait  aucune 
existence  légale  et  cela,  par  rapport  à  la  nullité 
de  l'une  des  trois  parties  intégrantes  de  la  prélen- 
d  ue  législation  qui  le  passa.  La  discu-sion  de  cette 
matière  se  trouve  à  la  suite  de  mon  premier  mé- 
moire n°6  (Voy.  ci-dessus  p.  162),  de  soi  te  que  l'acte 
colonial  de  1768,  quoique  meniionné  dans  le  pré- 
ambule ne  saurait  être  compté  parmi  les  lois  sur 
l'usure  à  Tabago.  C'est  cependant  le  seul  que  les 
6  avocats  respectent  dans  l'anathèrae  qu'ils  ful- 
minent contre  le  préambule. 

D'ailleurs,  si  ce  prétendu  acte  de  Tabago  était 
1  on,  il  n'en  résulterait,  sur  l'ensemble  des  juge- 
ments de  la  commission  qu'une  différence  en 
faveur  des  créanciers  étrangers,  de  87,762  l.  2  s. 
5  d.  1  tiers,  laquelle  diminuerait  d'autant  lescon- 
liscations  et  les  réductions  dont  la  totalité  s'élève 
à  13,592,801  l ,  7  s.,  le  tout  en  argent  de  France. 
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3°  Statut  britannique  passésous  le  règne  du  roi 
George  111  en  1772,  «  pour  encourager  les  étrangers 
à  prêter  de  l'argent  sur  la  sûreté  des  biens-fonds 
aux  colonies  ».  11  se  trouve  ci-après,  n°  3. 

11  détruit  des  obstacles  qui  empêchaient  que 
les  étrangers  ne  prêtassent  de  l'argent  aux  colons 
anglais.  1°  L'on  doutait  que  les  sûretés  données 
à  un  étranger  sur  des  biens-fonds  aux  colonies 
anglaises  eussent  de  l'effet  contre  les  habitations, 
afin  d'opérer  le  recouvrement  de  l'argent  prêté 
sur  ces  sûretés;  2°  un  étranger  ne  pouvait  pas 
poursuivre  le  recouvrement  de  sa- créance,  lors- 
que sa  nation  était  en  guerre  avec  l'Angleterre. 
L'acte  de  1772  détruit  l'un  et  l'autre  de  ces 
obstacles,  et  ne  renferme  que  des  règlements 
à  cet  effet.  11  permet  aux  étrangers  de  prê- 
ter sur  des  sûretés  de  biens-fonds  aux  colo- 
nies, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  0/0 
par  an  ;  et  comme  il  ne  dit  rien  de  plus,  il  applique 
nécessairement  aux  éirangers,  qui  se  rendent  con- 
pables  d'usure,  les  peines  prononcées  par  le  sta- 
tut de  la  reine  Anne,  par  la  raison  que  si  deux 
lois  concernent  le  même  objet,  les  dispositions  de 
la  première  subsistent  en  tout  ce  qui  n'est  point 
altéré  par  la  seconde. 

G'e>t  ce  statut  de  1772  qui,  combiné  avec  celui 
de  1713,  doit  régler  à  Tabago,  tous  les  prêts  qui 
y  ont  été  faits  par  des  étrangers,  en  vertu  du  même 
acte  de  1772;  par  conséquent  il  fallait  en  faire 
mention  dans  le  préambule  de  l'arrêt. 

4°  Statut  britannique  passé  sous  le  roi  George 
111  en  1774,  «  qui  explique  celui  passé  en  1713, 
pour  réduire  le  taux  de  l'intérêt,  sans  préjudicier 
aux  sûretés  parlementaires.  Je  le  rapporte  ci-après 
n°  L 

Loin  que  cet  acte  contredise  ce  que  j'ai  dit  re- 
lativement à  celui  de  1713,  il  ne  peut  être  consi- 


déré véritablement  que  comme  une  amnistie  en  fa- 
veurd'uoe  certaine  classe  de  prêteurs  quis'étaient 
exposés  aux  peines  prononcées  contre  les  usu- 
riers. Le  statut  de  1774  légitime  les  sûretés  prises 
par  ses  prêteurs  en  Angle.erre  sur  des  biens-fonds 
situés  aux  colonies,  pour  des  sommes  prêtées 
avec  intérêt  au  taux  de  ces  colonies.  Il  affranchit 
ces  prêteurs  des  confiscations  pour  usure,  lors- 
qu'ils ont  pris  et  qu'ils  prendront  sur  les  contrats 
déjà  fails,  les  taux  légaux  des  colonies  :  il  per- 
met enfin  de  prendre  6  0/0  par  an  sur  les  sommes 
qui  se  prêtent  en  Angleterre,  sur  des  sûretés  de 
biens-fonds  aux  colonies.  Cet  acte  ne  portant  au- 
cun autre  changement  à  celui  de  la  reine  Anne, 
dont  il  n'est  que  l'explication,  et  étant  spécia- 
lement proclamé  pour  les  colonies,  il  en  résulte 
qu'il  applique  aux  colonies  l'acte  de  1713  en  tout 
ce  qu'il  n'a  pas  changé,  et  cela,  quand  même 
l'acte  de  1713  n'y  aurait  jamais  eu  de  force  au- 
paravant. 

Ce  sont  donc  les  deux  statuts  de  1713  et  1774 
qui,  combinés  ensemble,  devaient  régler  les  prêts 
faits,  depuis  la  dernière  époque  par  des  Anglais 
dans  la  Grande-Bretagne,  sur  des  sûretés  de  biens- 
londs  à  Tabago.  Et  vu  la  nullité  de  l'acte  colonial 
de  1768,  c'est  uniquement  le  statut  de  1713  qui 
doit  régler  ces  sortes  de  prêts  en  la  même  île, 
depuis  l'origine  de  la  colonie  (c'est-à-dire  depuis 
1765),  jusqu'à  la  promulgation  de  l'acte  de  1774. 

Le  développement  que  je  viens  de  donner  est 
si  vrai,  si  facile  à  imaginer,  si  copieusement  prou- 
vé, qu'il  parait  inconcevable  que  6  célèbres  avo- 
cats anglais  ne  l'aient  pas  compris  ou  se  soient 
fia;uré  que  l'on  ne  pourrait  pas  le  comprendre  en 
France. 

Je  passe  à  la  réfutation  complète  de  mémoire 
de  MM.  les  usuriers  anglais. 


Observations  de  M.  Ronme,  ordonnateur  de  Tabago,  sur  les  réprésentations  de  la  même  île. 


BEPRESENTATIONS. 


OBSERVATIONS, 


Qu'au  mois  de  juillet  dernier,  l'Assemblée  na- 
tionale vous  envoya  (aux  comités  réunis  du  com- 
merce et  des  colonies)  notre  mémoire  dont  vous 
n'avez  point  encore  fait  le  rapport. 

Qu'au  mois  d'août  dernier,  nos  députés  furent 
instruits  que  ce  rapport  était  retardé  pour  at- 
tendre un  mémoire  de  la  part  de  M.  Roume. 

Qu'alors  ils  vous  représentèrent  humblement 
par  une  lettre  qu'ils  ne  se  croiraient  point  obli- 
gés de  lui  répliquer,  d'autant  plus  que  le  but 
principal  de  leurs  plaintes  portait  contre  l'in- 
justice et  les  principes  erronés  de  l'arrêt  de  1786, 
en  vertu  duquel  fut  établie  cette  cour  qui  les  a 
privés  des  lois  au  bénéfice  desquelles  ils  avaient 
p'einement  droit  par  la  capitulation,  le  traité  de 
paix  et  les  promesses  gracieuses  de  Sa  Majesté. 

Nous  venons  de  voir  le  mémoire  de  M.  Roume 
et  nous  craindrions  avec  raison  d'abuser  de 
voire  temps  (si  utilement  employé  dans  la  per- 
fection des  avantages  de  votre  nouvelle  Constitu- 
tion libre  et  dans  vos  mesures  pour  procurer  le 
bonheur  de  l'humanité),  si  nous  nous  écartions 
de  la  résolution  de  nos  députés,  antérieure  à  la 
publication  de  ce  mémoire  et  si  nous  répliquions 
à  la  totalité  d'un  semblable  ouvrage. 


Si  l'on  se  rappelle  que  MM.  Tod  et  Francklyn, 
au  nom  des  créanciers  anglais,  m'avaient  dénon- 
cé de  la  manière  la  plus  grave,  en  demandant 
justice  contre  moi  à  l'Assemblée  nationale,  qu'ils 
avaient  accusé  tout  aussi  sérieusement  deux 
ministres  de  la  marine;  que  j'étais  dans  la  néces- 
sité de  me  justifier  aux  yeux  de  la  nation  ;  que 
le  ministre  m'avait  fait  venir  de  Tabago  à  Paris 
pour  répondre  aux  réclamations  des  créanciers 
anglais;  et  qu'enfin  le  président  de  l'Assemblée 
nationale  m'avait  autorisé  à  faire  parvenir  aux 
comités  du  commerce  et  des  colonies  des  pièces 
et  des  renseignements,  ou  même  à  demander  d'y 
être  entendu,  si  l'on  se  rappelle  tous  ces  faits, 
il  sera  facile  d'en  conclure  que  la  résolution  prise 
d'avance  par  les  députés  et  soutenue  depuis  par 
les  créanciers,  prouve  évidemment  :  1°  que  les 
créanciers  veulent  profiter  des  premiers  moments 
de  la  régénération  pour  calomnier  des  agents  du 
pouvoir  exécutif,  et  faire  prendre  le  change  sur 
la  nature  de  leurs  prétendus  griefs,  en  employant 
des  accusations  dont  le  seul  énoncé  doit  inspirer 
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Nous  ne  doutons  pas  que  voire  sagesse  et  votre 
pénétration  vous  feront  découvrir,  en  même 
temps  que  votre  justice  vous  fera  mépriser  les 
fausses  assertions  et  los  vaines  prétentions  d'un 
homme  qui  s'arroge  le  titre  de  législateur,  et 
qui,  ignorant  notre  Constitution,  comme  nos 
usages,  et  qui,  tout  aussi  maladroit  dans   les 

{irincipes  que  dans  la  pratique  de  nos  lois,  a 
a  har.iiesse  de  vouloir  attaquer  la  science  de 
nos  plus  grands  jugts,  et  l'absurdité  de  vouloir 
se  charger  da  soin  d'instruire  nos  avocats  les 

Slus  expérimentés  et  nos  légistes  les  plus  habiles 
ans  ces  mêmes  lois,  pour  l'étude  et  la  prati- 
que desquelles  ils  ont  employé  leurs  vies,  en  sa- 
tisfaisant entièrement  un  peuple  grand  et  heu- 
reux. 

Lorsqu'il  se  trouve  pressé  par  l'autorité  des 
décisions  que  nos  députés  eurent  l'honneur  de 
vous  présenter  dans  leur  mémoire,  il  a  l'audace 
de  calomnier  l'intégrité  et  la  science  d'une  suite 
des  pkis  grands  hommes  que  notre  pays  ait  pro- 
duits, et  la  vanité  de  supposer  que  sur  son  simple 
dire  vous  r roiri  z  que  ces  décisions  sont  autant 
de  taches  qui  obscurcissent  la  gloire  de  nos  chan- 
celiers et  autant  d'abus  de  nos  lois,  et  qu'elles 
ont  été  dictées  par  un  esprit  de  corps  qui  a  porté 
ces  grands  hommes  à  décider  contre  la  loi  et  leur 
serment. 

Nous  savons  néanmoins  que  s'il  arrivait,  d'a- 
près l'imperfection  de  la  nature  humaine,  que  nos 
chanceliers  fussent  dans  l'erreur,  leurs  décisions 
seraient  aussitôt  corrigées  par  appel  devant  la 
Chambre  des  pairs,  tribunal  suprême  de  notre 
pays;  et,  s'il  était  possible  qu'aucune  décision 

Èùt  être  dictée  par  les  motifs  que  suppose 
.  Roume,  nous  savons  que  le  juge  n'échappe- 
rait pas  longtemps  à  la  punition  de  son  crime. 

Les  décisions  que  nos  députés  eurent  l'hon- 
neur de  vous  présenter  sont  reconnues  pour  lois 
dans  tous  les  cours  de  notre  pays;  elles  étaient 
en  môme  temps,  comme  nous  l'avons  appris,  ac- 
compagnées d'opinions  de  quelques-uns  des  plus 
habiles  avocats  de  France  sur  l'illégalité  et  l'in- 
justice du  tribunal  établi  par  l'arrêt  de  1786. 

Et  pour  vous  convaincre  parfaitement  combien 
l'arrêt  de  178ij  et  la  cour  qu'il  créa  sont  contrai- 
res à  tous  les  principes  de  la  loi  et  de  la  juris- 
prudence anglaises;  pour  vous  montrer  quelles 
sont  les  notions  erronées  de  nos  lois  qui  y  ont 
donné  lieu  et  jusqu'à  quel  point  M.  Roume  est 
complètement  ignorant  sur  toutes  les  parties  de 
cette  loi  qu'il  prétend  si  hien  connaître,  nous 
avons  conatilté,  sur  notre  cas,  plusieurs  juriscon- 
sultes anglais  qui  sont  comptés  parmi  les  avo- 
cats les  idus  capables  de  notre  pays,  soit  dans 
le  cours  de  la  loi  commune,  ou  dans  celles  d'é- 
quité et  leurs  opinions  sont  ici  annexées. 

Chacun  de  ces  Messieurs  a  donné  son  opinion 
séparément  sans  se  joindre  ou  consulter  ensem- 
ble ;  et  nous  v.ons  llattons,  avec  confiance,  qu'en 
examinant  quelle  est  la  loi  d'Angleterre,  vous 
vous  en  rapporterez  plutôt  aux  opinions  des 
avocats  anglais,  qu'aux  assertions  vagues  et  sans 
appui  de  M.  Roume. 

1   2 


de  l'horreur  à  des  hommes  qui  combatt'ut  en- 
core pour  affermir  la  liberté;  2"  qu'ils  ont  ima- 
giné que  l'Assemblée  nationale  prendrait  tant 
de  confiance  en  eux  qu'elle  refuserait  d'accorder 
aux  accusés  le  droit  de  se  défendre;  et  3"  qu'a- 
près avoir  lu  ma  réfutation,  ils  ont  trouvé  plus 
facile  de  paraître  la  déduigiier  que  d'y  répliquer. 
Des  injures  et  des  déclamations  ne  sont'  pas 
des  .raisons.  J'ai  consigné  mes  assertions  et  les 
preuves  qui  les  justifient  dans  mon  mémoire;  ce 
n'est  ni  aux  créanciers  anglais  ni  à  moi  qu'il 
appartient  d'en  juger.  Je  me  réfère  au  même  mé- 
moire surrinculpalion  qui  m'est  faite  ici,  d'avoir 
attaqué  la  science  des  juges  anglais.  Mais  tant 
que  ces  juges  ne  produiront  pas  le  titre  de  leur 
infaillibilité,  ils  voudront  bien  permettre  que  je 
n'y  croie  pas.  Quant  aux  avocats,  ils  me  per- 
mettront, non  pas  de  les  instruire,  mais  de  rele- 
ver, lorsqu'il  y  aura  lieu,  leurs  erreurs  involon- 
taires ou  volontuires. 


Je  me  réfère  pour  ce  paragraphe  à  ce  que  j'ai 
dit  et  prouvé  dans  mon  mémoire,  sections  15  et  16. 


Ce  paragraphe  ne  signifie  rien,  si  ce  n'est  que 
ces  Messieurs  prétendent  que  j'ai  accusé  des 
chanceliers  de  crimes  dignes  de  punition,  tandis 
que  je  n'ai  rien  dit  qui  soit  susceptible  d'une 
interprétation  si  odieuse;  je  m'en  réfère  à  la  sec- 
tion 16  de  mon  mémoire. 


J'ai  réfuté  ces  décisions  en  prouvant  qu'elles 
sont  contraires  à  la  loi,  et  j'ai  répondu  à  ces  opi- 
nions, en  prouvant  qu'elles  n'étaient  point  appli- 
cables aux  colonies  françaises.  Je  ne  pourrais 
que  répéter  ici  ce  qui  se  voit  dans  mon  mémoire, 
sections  16,  53,  54,  63,  et  n"  2. 

Je  réfuterai  complètement  ci-après,  les  opinions 
de  chacun  de  ces  avocats,  les  plus  capables  d'An- 
gleterre. Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  l'on 
jugeait  sur  parole;  il  faut  aujourd'hui  prouver  les 
choses,  et  la  vérité  appartient  aux  hommes  de 
toutes  les  nations. 


Cette  précaution  de  dire  que  les  avocats  n'ont 
pas  consulté  ensemble  est  inutile  ou  insidieuse. 

Des  opinions  d'avocats  et  des  décisions  de  Ju- 
ges contraires  ù  la  loi  ne  sauraient  détruire  les 
assertions  de  M.  Roume,  lorsqu'il  ne  parle  que 
d'après  les  lois  et  la  Constitution  britanniques. 
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Nous  établissons  notre  cause  sur  ces  opinions, 
sur  la  loi  générale  des  nations  et  sur  votre  sa- 
gesse et  voire  justice;  et  nous  nous  persuadons 
que  les  premiers  jours  du  bonheur  et  de  la  liberté 
des  Français  ne  seront  pas  souillés  par  la  con- 
firmation d'un  arrêt,  dont  la  nature  et  le  but 
sont,  tout  à  la  fois,  non  seulement  destructeurs  de 
toute  confiance  commerciale  entre  les  nations, 
mais  également  in  .ompatibles  avec  les  principes 
généraux  de  la  justice  comme  avec  la  loi  muni- 
cipale particulière  à  l'Angleterre,  sur  laquelle  cet 
arrêt  affecte  de  s'appuyer. 

Nous  avons  en  outre  l'honneur  de  vous  pré- 
senter un  état  exact  du  cas  de  Stirliog  et  Drura- 
mond,  jugé  par  appel  à  la  Chambre  des  pairs, 
et  sur  lequel  M.  Rourae  s'efforce  d'établir  des 
arguments  et  des  conclusions  aussi  fausses  et 
sans  fondement  que  tout  ce  qu"il  a  avancé  dans 
la  prétendue  application  des  lois  anglaises  que 
contient  sa  production  extraordinaire. 

Cet  état  a  été  rédigé  par  les  mêmes  avocats 
qui  ont  agi  contradicloirementdans  cette  affaire, 
devaiit  la  Chambre  des  pairs.  Nous  nous  flattons 
que  la  simple  lecture  de  celte  pièce  convaincra 
le  lecteur,  même  le  plus  prévenu,  d'une  nouvelle 
preuve  de  la  fausseté  et  de  l'ignorance  de 
M.  Roume.  Le  fait  ne  justilie  pas  mieux  l'expli- 
cation  qu'il  en  a  donnée  que  la  loi  ne  justifie  la 
conclusion  qu'il  en  a  tirée. 

Nous  ne  nous  permettrons  pas  de  vous  impor- 
tuner en  ajoutant  aucun  coramentaiie  sur  ces 
cas  ou  ces  opinions,  ni  en  répliquant  aux  faux 
raisonnements  du  mémoire  de  M.  Roume;  et  nous 
traitons  avec  mépris  ses  insultes  personnelles 
contre  nous  et  nos  députés. 

Espérant  de  vous,  comme  nous  le  faisons, 
une  décision  qui,  si  elle  (St  donnée,  comme  nous 
nous  flattons  avec  confiance  qu'elle  ne  saurait 
manquer  de  l'être  doit  montrer,  à  toute  l'Europe 
un  de  ces  traits  qui  distinguent  fortement  un  gou- 
vernement libre  et  juste  de  celui  d'une  oppression 
arbitraire  et  tyrannique  dans  lequel  les  méchants 
ont  le  pouvoir  de  faire  le  niaL  tandis  que  les 
intentions  les  plus  bienfaisantes  des  meilleurs 
monarques  sont  souvent  perverties  ;  nous  sommes 
persuadés  que  notre  cause  est  soumise  à  ceux 
qui  ont  la  connaissance  et  l'habileté  nécessaires 
pour  décider  avec  sagesse  lorsque  les  faits  leur 
sont  parfaitement  expliqués,  qui  peuvent  décou- 
vrir les  faux  raisonnements,  et  qui  ne  sauraient 
être  séduits  par  de  vaines  déclamations  :  nous  en 
appelons  à  votre  justice  pour  la  sécurité  des  pro- 
priétés dont  on  a  essayé  de  nous  priver  illéga- 
lement, et  nous  ne  croyons  pas  être  déraison- 
nables, dans  notre  réquisition,  en  répétant  notre 
prière,  tendant  à  ce  que  ledit  arrêt  et  tous  les 
jugements  qui  s'en  sont  suivis,  soient  supprimés 
ou  annulés,  et  que  nous  soyons  replacés  dans 
une  siiualion  qui  ne  soit  pas  plus  mauvaise  que 
celle  où  nous  étions  en  1786,  avant  l'établisse- 
ment de  ces  arbitraires  et  tyranniques  cours  de 
commission  et  tribunal  de  gouvernement,  et  avant 
que  les  annales  de  l'ancien  gouvernement  français 
ne  fussent  souillées  par  un  acte  contre  les  nou- 
veaux sujets  de  la  France  et  leurs  créanciers, 
leurs  parents  et  bienfaiteurs;  par  un  acte  enfin 
qui  n'aurait  jamais  pu  s'effectuer  dans  un  gou- 
vernement fondé  8ur  les  principes  de  la  liberté 
et  de  la  justice. 

Nous  joignons  aux  présentes  une  traduction 
de  l'arrêt  ainsi  que  du  serment  inquisitorial  qui 


Je  prouverai  la  futilité  de  ces  opinions,  et  je 
continuerai  d'établir  ma  cause  en  ne  disant  ja- 
mais que  la  vérité,  mais  en  prouvant  tout  ce  que 
j'avancerai. 

J'ai  réfuté  dans  mon  mémoire,  section  54,  les 
objections  que  MM.  Tod  et  Francklyn  avaient 
faites  contre  l'arrêt  relativement  aux  lois  de 
l'Angleterre.  Je  prouverai  ci-après  que  les  nou- 
velles objections  ne  sont  pas  mieux  fondées  que 
celles-là  ne  l'étaient. 


^  Je  n'avais  donné,  sous  le  n°  8  des  pièces  justi- 
ficatives qui  suivent  une  réfutation  du  mémoire 
de  1\1M.  Tod  et  Francklyn,  qu'un  précis  de  ce  ju- 
gement; je  le  rapporterai  entier  ci-après,  n°  5, 
afin  que  fe  lecteur  puisse,  en  comparant  le  ju- 
gement avec  le  précis  que  j'en  ai  fait  et  le  pré- 
tendu état  exact  dont  il  est  ici  question,  ju^er 
si  je  me  suis  trompé  ou  si  les  avocats  anglais  ne 
voudraient  pas  faire  prendre  le  change  sur  la 
nature  des  motifs  qui  ont  dicté  le  jugement. 


Comme  j'ai  répondu  section  par  section  au 
mémoire  de  MM.  Tod  et  Francklyn,  il  est  facile 
de  se  convaincre  que  je  ne  me  suis  pas  servi 
d'une  seule  expression  qui  ne  fût  bien  méritée. 


Ce  paragraphe  ne  contient  que  des  déclamations, 
des  flagorneries  et  des  lieux  communs.  Cepen- 
dant il  y  paraît  que  MM.  les  usuriers  ne  se  sou- 
cient plus  de  me  prendre  à  partie,  comme  ils 
l'avaient  motivé  dans  les  premières  conclusions 
qui  terminaient  le  mémoire  de  MM.  Tod  et  Franc- 
klyn :  ils  se  bornent  icià  demander  la  suppression 
de  l'arrêt  et  des  jugements. 


Je  ne  conçois  riea  à  cette  traduction,  en  anglais, 
de  pièces  françaises,  lorsqu'il  est  question  de  les 
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(lissolvtnt  tous  les  liens  sacrés  de  la  liberté,  les- 
quelles pièces,  avec  le  cas  et  les  opinions  i-ui- 
vantes,  vous  convaincront  des  oppressions  inexcu- 
sables que  nous  avons  endurées. 


CAS  A   CONSULTER. 

En  1786,  il  fut  publié  un  arrêt  fraiçai^,  inti- 
tulé :  «  Anêt  du  conseil  d'Eiat  du  roi,  concer- 
nant les  réclamations  des  divers  capitalistes  de 
la  Grande-Bretagne  et  autres  Etats  de  l'Europe, 
sur  les  habitants  de  l'Ile  de  Tubago,  »  daté  du 
29  juillet  1786,  signé  le  maréchal  de  Gastries.  Une 
copie  dudit  arrêt  vous  est  ci-jointe  pré-entée. 

L'exécution  de  cet  arrêt,  en  l'île  de  Tabago  a 
occasionné  beaucoup  de  détres.-es  et  de  pertes  à 
plusieurs  propriétaires  d'habitations  de  la  même 
île,  ainsi  qu'à  leurs  créanciers. 


La  cour  de  commission  établie  à  Tabago  sous 
l'autorité  du  même  arrêté  a  prononcé  plus  de 
200  jugements  de  confiscation,  pour  des  sommes 
qui  s'élèvent  au  delà  de  500,000  livres  sterlings. 


Ces  jugements  ont  été  rendus  sur  la  simple  mo- 
tion et  l'intervention  de  la  cour  seule,  sans 
plainte  ou  poursuite  d'aucune  des  parties,  sans 
qu'il  y  eùl  ni  demandeur,  ni  défendeur,  mais, 
au  contiaire,  quoique  les  deux  parties  fussent 
satisfaites  de  l'arrangement  des  comptes  et  des 
conventions  qui  subsistaient  alors  entre  elles;  et 
d'ailleurs  h  s  parties  ont  été  obligées  de  payer 
une  très  forte  somme  sous  la  dénomination 
d'expertage  et  autres  frais  occasionnés  par  les 
procédure  de  cette  cour. 


Ces  jugements  ont  été  prononcés  sur  différents 
motifs,  mais  le  plus  grand  nombre  et  les  plus 
considérables  sommes  ont  été  confisquées  sous 
le  prétexte  que,  d'après  les  lois  d'Angleterre,  les 
créanciers  avaient  été  coupables  d'usure  envers 
leurs  débiteur.'^. 

VOTRE  OPINION  EST  DEMANDÉE,  SAVOIR  : 

1°  Si  l'explication  donnée  dans  le  préambule 
de  l'arrêt  est  exacte  et  s'il  est  agréable  aux  lois 
des  nations  en  général,  ou  à  celles  de  l'Angle- 
terre en  particulier,  que  des  parties,  dont  tous 
les  comptes  ont  été  réglés  à  la  satisfacion  du 
débiteur  et  du  créancier,  et  qui  n'ont  aucune  dis- 
pute ensemble,  soient  forcés  et  obligés  de  paraî- 
tre devant  une  cour  de  plaidoirie  et  sans  qu'il  y 
ait  eu  de  plaintes  portées,  qu'elles  soient  obligées 


remettre  aux  comités  de  l'Assemblée  nationale; 
mais  il  est  facile  de  concevoir  que  le  mémoire 
ci-contrt  fut  remis  aux  avocais  consultés,  pour 
les  mieux  diriger,  et  qu'ensuite  MM.  les  usuriers 
n'auront  pas  réfléchi  qu'il  conviendrait  d'en  re- 
trancher ce  bout  d'oreille  avant  d'envoyer  leurs 
nouvelles  diatribes  en  France.  Le  serment  dont 
il  est  ici  question  est  celui  que  je  rédigeai  moi- 
même  à  Tabago,  pour  être  pris  par  les  débiteurs 
en  faisant  le  dépôt  de  leurs  titres  au  greffe  de  la 
commission. 


Gomment  les  propriétaires  de  Tabago  pour- 
raient-ils avoir  souffert  par  une  opération  dont 
leurs  créanciers  ne  se  plaignent  q[u'à  cause  qu'elle 
réduit  leurs  réclamations  de  22,03>,108 1. 13  s.  2  d. 
à  8,439,307  1.  6  s.  2  d.,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué 
dans  ma  réfutation? 

Get  exposé  n'est  point  exact  .- lesjugments  de 
la  commission  ne  s'élèvent  en  totalité  qu'à  159 
dont  il  n'y  a  eu  que  49  qui  prononcent  des 
confiscations;  et  la  valeur  de  toutes  les  confis- 
cations ne  s'élève  qu'à  322,572  1.  2  s.  9  d.  2  tiers 
sterlings. 

D'ailleur-,  le  nombre  et  la  somme  ne  signifient 
rien  si  les  jugements  sont  bien  rendus. 

J'ai  expliqué,  en  le  prouvant  dans  ma  réfuta- 
tion du  mémoire  de  MM.  Tob  et  Francklyn,  que 
les  créanciers  anglais  avaient  eux-mêmes  de- 
mandé au  roi  une  loi  pour  prendre  nossession 
des  propriétés  de  leurs  débiteurs  à  Tabago,  ou 
pour  faire  vendre  ces  propriétés  ;  qu'en  consé- 
quence Sa  Majesté  leur  accorda,  par  l'arrêt  du 
29  juillet  1786,  un  tribunal  ad /loc  chargé  de  juger 
leurs  réclamations  d'après  les  principes  de  la 
Constitution  britannique  ;  que  ces  mêmes  créan- 
ciers, après  avoir  examiné  et  discuté  l'arrêt  expri- 
mèrent autheniiquement  combien  ils  l'approu- 
vaient et  l'admiraient;  donc  il  n'est  pas  vrai  qu'il 
n'y  eût  ni  demandeurs  ni  défendeurs,  puisque 
la  lotali'.é  des  créanciers  anglais  avait  réclamé 
l'autorité  du  roi  contre  leurs  débiteurs  à  Tabago. 
L'on  peut  voir  à  cette  occasion  la  section  6i  de 
ma  réfutation  et  la  pièce  justiOcative  qui  s'y 
rapporte,  n°  12. 

Quant  aux  frais  de  procédure,  je  les  ai  expli- 
qués dans  ma  réfutation,  sec  ion  30. 

Je  répète  ici,  comme  dans  ma  réfutation,  que 
j'offre  de  prouver  la  légitimité  de  chacun  de  ces 
jugements  :  mais  je  dis  (;ue  quand  môme  ils  se- 
raient tous  vicieux,  il  faudrait  les  annuler,  sans 
que  le  mal  jugé  des  commissaires  fût  un  motif 
suflisaut  pour  annuler  l'anê'. 


Je  démontrerai,  lorsque  j'en  serai  à  mes  obser- 
vations sur  les  réponses  de  MM.  les  avocats  con- 
sultés, que  leur  envie  de  donner  gain  de  cause 
aux  usuriers  les  a  empêchés  de  faire  le  moindre 
usage  de  leur  bon  sens  :  tous  se  sont  donnés  le 
le  mot  pour  dire  les  mêmes  futilités  contre  le 
préambule  de  l'arrêt.  Tout  le  reste  do  cette  pre- 
mière question  porte  sur  un  faux  exposé  qui  quand 
même  les  réponses  des  avocats  seraient  de  quel- 
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d'entrer  en  contestation,  et  avec  une  certaine 
et  considérable  dépense  affectant  les  deux  parties, 
qu'elles  soient  forcées  d'exhiber  tous  leurs  comptes, 
correspondances  et  autres  papiers  et  évidences, 
à  l'effet  de  montrer  à  la  cour  sur  quels  termes  et 
de  quelle  manière  elles  ont  conduit  leur  trafic  et 
leurs  transactions  mutuelles  pen  lant  une  suite 
d'années  précédentes,  et  être  sujettes  à  des  amen- 
des et  confiscations,  à  la  discrétion  de  la  cour, 
quoique  aucune  des  parties  ne  se  plaigne  de  l'au- 
tre, mais  qu'elles  soient  satisfaites  et  contentes 
de  Tétat  de  leurs  transactions  mutuelles  telles 
que  les  parties  elles-mêmes  les  ont  ajustées  entre 
elles. 

2°  D'après  les  lois  anglaises,  une  personne 
peut-elle  être  convaincue  d'usure  ou  condam- 
née aux  amendes  et  confiscations  pour  l'usure 
autrement  que  par  l'intervention  ou  le  verdict 
d'un  jury  ? 


3o  Quel  est  le  temps  lixé  par  la  loi  d'Angle- 
terre, pendant  lequel  l'action  d'usure  peut  être 
intentée  contre  la  personne  qui  en  est  accusée? 


que  importance,  les  rendrait  étrangères  au  cas 
dont  il  s'agit.  Le  faux  exposé  consiste  en  ce  que 
MM.  les  usuriers  répètent  soigneusement  qu'il 
n'y  avait  point  de  plaintes  portées  par  aucune 
des  parties;  ce  qui  est  l'opposé  de  la  vérité,  puis- 
que les  créanciers  anglais,  après  avoir  sollicité 
une  loi  contre  leurs  débiteurs,  ont  exprimé 
vivement  leur  satisfaction  de  cette  loi  contenue 
dans  l'arrêt  de  1786.  Ces  usuriers  n'ont,  par  con- 
séquent, nul  motif  raison  de  se  plaindre  contre 
des  mesures  qu'ils  ont  provoquées. 


Les  usuriers  n'ont  point  été  condamnés  aux 
amendes  et  confiscations  que  prononce  la  loi 
anglaise  contre  eux;  ils  y  auraient  été  condamnés 
par  juges  anglais  :  cette  question  porte  donc  en- 
core sur  un  faux  exposé  ;  voici  le  fait. 

Lorsque  en  violant  les  Constitutions  britanni- 
ques, certains  prêteurs  s'éiaient  rendus  coupables 
d'usure,  et  que  la  preuve  paraissait  devant  la 
commission,  le  tribunal  (en  vertu  de  la  modifi- 
cation qu'accorde  l'arrêt  du  29  juillet  1786,  en 
faveur  des  usuriers)  prononçait  une  simple  ré- 
duction de  tous  les  profits  faits  sur  le  capital 
prêté.  La  condamnation  se  bornait  là,  lorsque  le 
prêteur  avait  obéi  aux  termes  de  l'arrêt  ;  mais 
lorsqu'il  n'avait  pas  voulu  faire  le  dépôt  de  ses 
titres,  il  était  condamné  à  la  confiscation  de  ce 
qui  lui  revenait.  Cette  confiscation  n'avait,  comme 
on  le  voit,  aucune  relation  avec  celles  que  pro- 
nonce la  loi  d'Angleterre.  D'ailleurs,  pour  ad- 
mettre la  proposition  que  posent  ici  MM.  les  usu- 
riers, comme  un  moyen  de  nullité  contre  l'arrêt, 
il  faudrait  supposer,  qu'en  1786,  le  roi  de  France 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  des  lois  pour  nos 
colonies.  J'ai  amplement  discuté  la  matière  dans 
ma  réfutation,  seciion  LIV.  Enfin,  les  créanciers 
anglais  ayant  approuvé  la  création  de  ce  tribu- 
nal, doivent  s'y  tenir. 

Je  prie  de  lire  la  section  60  de  ma  réfutation, 
car  je  ne  pourrais  que  la  répéter  ici. 


Opinion  de  M.  le  Chevalier  Archibald  llac-Donald,  procureur  général 
de  Sa  Majesté  britannique. 


TEXTE . 


OBSERVATIONS . 


J'ai  lu  l'arrêt  du  roi  de  France  du  29  j  uillet  1 786  ; 
je  trouve  qu'il  procède  d'après  des  principes  con- 
tenus au  préambule,  si  parfaitement  erronés 
qu'il  est  visible  qu'avant  d'avoir  adopté  les  très 
fortes  mesures  qui  sont  fondées  sur  ces  erreurs, 
il  est  impossible  qu'aucun  avocat  anglais  ait  été 
consulté,  ce  qui  n'aurait  été  néanmoins  qu'un 
simple  acte  de  justice,  dans  un  procédé  relatif 
à  une  propriété  si  considérable.  Il  ne  s'y  trouve 
pas  un  seul  exemple  où  la  loi  d'Angleterre  soit 
véritablement  rapportée  ;  au  contraire ,  dans 
chaque  cas  elle  est  directement  l'opposé  de  ce 
que  suppose  ce  très  remarquable  préambule. 

1°  Il  n'est  pas  vrai  que  l'acte  de  la  12»  an- 
née de  la  reine  Anne  ait  rien  à  voir  avec  les  co- 
lonies. Pour  qu'un  acte  du  parlement  britannique 
puisse  lier  les  colonies,  il  faut  qu'elles  y  soient 
expUcitement  mentionnées. 


Quand  j'aurai  prouvé  que  le  préambule  de 
l'arrêt  ne  s'est  pas  trompé  une  seule  foi>  sur  tout 
ce  qu'il  rapporte  des  lois  anglaises  ;  qu'au  con- 
traire, M.  le  procureur  général  ainsi  que  les  au- 
tres avocats  consultés  n'ont  fait  qu'entasser  er- 
reurs sur  erreurs,  et  abus  sur  abus,  il  sera  facile 
d'en  conclure  que  le  ministère  français  n'a  point 
eu  tort  en  ne  consultant  pas  les  avocais  anglais 
lorsqu'il  s'agissait  de  juger  des  propriétés  consi- 
dérables dans  une  colonie  française,  d'après  les 
lois  de  l'Angleterre. 


Première  erreur  :  le  préambule  ne  parle  que 
de  l'île  de  Tabago  et  non  pas  des  colonies  an- 
glaises en  général,  et  l'acte  de  la  reine  Anne 
pourrait  être  en  vigueur  à  ïabago  et  ne  pas  s'é- 
tendre aux  autres  colonies. 
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2°  Il  n'est  pas  vrai  que  l'acte  de  la  13*  année 
d'j  George  lll  règle  l'intérêt  de  l'argent  aux  co- 
lonies; il  permet  simplement  aux  étrangers  (ou 
aliens)  d'avoir  un  intérêt  dans  les  propriétés 
réelles,  par  le  moyen  du  mort-g.ige  (ce  que  la 
loi  ne  permtttait  pas  auparavant),  et  re^reint 
l'intérêt  sur  l'argent  relativement  à  ces  prêteurs 
particuliers,  au  taux  de  5  0/0. 

La  chose  est  si  évidente  que  les  aliens  qui 
prêtent  de  l'argent  sur  des  sûretés  personnelles 
peuvent  prendre  l'intérêt  établi  par  la  loi  de  la 
colonie. 


3"  Il  n'est  pas  vrai  que  l'acte  de  la  quator- 
zième année  de  George  111  concerne  d'aucune 
jiianière  les  emprunts  et  les  prêts  généralement 
dans  les  colonies;  mais  il  remédie  simplement  à 
des  doutes  qui  s'étaient  élevés  relativement  à  la 
localité  du  contrat,  dans  le  cjs  où  le  contrat 
avait  été  passé  dans  la  Grande-Bretagne,  tandis 
que  les  terres  engagées  étaient  situées  aux  iles- 
du-Yent.  Il  règle  seulement  de  tels  contrats. 


4°  Il  n'est  pas  vrai  que  la  restriction  du  cour- 
tage à  un  1/4  0/0  ipuisse  le  moindrement  s'ap- 
pliquer à  la  commission  d'usage,  payée  par  l'ha- 
bitant à  son  correspondant,  ou  affecter  cette 
commission. 


1"  Série.  T.  XXVIII. 

1   2* 


Deuxième  erreur  :  cet  acte,  pa?sé  en  1713.  fut 
en  vigueur  à  Tab.igo  comme  loi  locale,  dès  l'an- 
née 1765,  en  vertu  de  la  proclamation  du  roi 
d'Angleterre  du  7  octobre  1763. 

Troisième  erreur  :  ce  qui  ne  laisse  aucune  es- 
pèce de  fondement  à  la  décision  péremptoire  de 
M.  le  procureur  général,  c'est  que  le  même  acte 
de  1713  est  en  vigueur,  sauf  quelques  modifica- 
tions, dans  toutes  les  colonies  depuis  l'acte  que 
passa  le  parlement  britannique,  en  1774,  pour 
les  colonies  anglaises,  afin  d'expliquer  l'acte 
de  1713. 

L'on  peut  voir  cet  objet  discuté  à  fond  dans 
le  développement  des  principes  du  préambule 
de  l'arrêt. 

Un  acte  du  parlement  qui  restreint  certaines 
personnes  à  ne  prendre  que  5  0/0  sur  des  prê  s 
faits  eu  vertu  de  sûretés  donnérs  sur  des  biens- 
fonds,  aux  colonies  anglaises,  devait  être  com- 
pris parmi  les  lois  qui  étaient  en  vigueur  à 
Tabago.  C'est  ce  qu'a  fait  le  préambule  de  l'ar- 
rêt. Il  eût  été  absurde  d'y  entrer  dans  les  détails 
de  cet  acte  passé  en  1772,  puisqu'il  suflisait  de 
l'indiquer  à  de.s  commissaires  dont  le  devoir  était 
de  recourir  à  l'original  pour  l'étudier. 

La  chose  que  M.  le  procureur  général  trouve 
si  évidente,  ne  prouve  ni  que  sa  logique  soit 
sûre,  ni  que  le  préambule  se  trompe.  1°  Il  ne 
s'agit  dans  ce  préambule  que  de  sommes  affec- 
tant des  biens-fonds  à  Tabago.  2°  Les  étrangers 
ne  peuvent  prendre  l'intérêt  légal  des  colonies 
sur  des  sûretés  personnelles  qu'autant  que  les 
transactions  se  passent  et  sont  payables  aux  co- 
lonies; dans  les  autres  cas,  ils  duivent  se  con- 
former aux  lois  du  pays  où  se  passent  les  tran- 
sactions. 

Le  préambule  de  l'arrêt  dit  <i  que  col  acte, 
passé  en  1774,  en  légitimant  les  engagements 
contractés  ju-qu'alor^  «n  vertu  des  lois  colo- 
niales, a  porté  à  6  0/0  l'intérêt  annuel  sur  les 
sommes  qui  seraient  prêtées  à  l'avenir  anx 
colonies  anglaises.  »  Il  faut  que  M.  le  procureur 
général  ne  se  soit  jamais  donné  la  p.'ine  de  lire 
cet  acte  ou  qu'il  se  soit  imaginé  que  personne 
n'en  ferait  la  comparaison  avec  la  décision  pé- 
remptoire qu'il  donne  ici  contre  ce  préambule 
de  l'arrêt. 

L'on  trouvera,  sous  les  n°  3  et  4,  les  traduc- 
tions des  deux  statuts  britanniques  de  1772  et 
1774.  J'ai  donné  celle  du  statut  de  1713  sous 
le  u°  7  à  la  suite  de  ma  réfutation  du  mémoire 
de  MM.  Tod  et  Francklyn.  J'ai  donné  la  copie  de 
l'arrêt  du  29  juillet  1786  sous  le  n°  5  de  la 
même  suite.  Je  donne,  dans  le  mémoire  qui 
précède  les  présentes  observations,  le  dévelop- 
pement des  principes  du  préambule  i!e. l'arrêt  : 
c'est  par  l'examen  de  ces  pièces  et  par  leur  com- 
paraison avec  les  réponses  de  M.  le  procureur 
général  et  des  autres  avocats  consultés,  que  le 
lecteur  se  convaincra  de  la  justice  de  la  cause 
que  je  défends,  comme  de  l'absurdité  des 
moyens  que  mes  adversaires  n'ont  pas  honte  de 
mettre  en  usage  pour  en  imposer  à  l'Assemblée 
nationale. 

Si  M.  le  procureur  général  entend  parler  de 
la  commission  autorisée  par  l'usage  légal  du 
commerce  britannique,  il  accuse  l'arrêt  d'une 
injustice  qu'il  n'a  pas  commise,  puisqu'au  con- 
traire il  garantit  au  prêteur  ce  droit  légitime 
par  l'article  7  du  même  arrêt. 

Si  c'est  de  l'extorsion  commise  par  quelques 

12 
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5°  Il  n'est  pas  vrai  que  la  loi  d'Angleterre  dé- 
fende de  balancer  périodiquement  les  comptes 
courants  et  de  prendre  une  nouvelle  sûreté  pour 
la  balance  portant  intérêt. 


Les  cours  de  justice  ne  peuvent  pas,  par  la  loi, 
intervenir  ofticiellement  pour  obliger  des  hommes 
de  produire  leurs  contrats  et  les  documents  qui 
y  sont  relatifs.  Cela  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
le  cours  d'une  procédure  à  la  poursuite  de  l'une 
des  parties  contractantes;  et  dans  aucun  cas  que 
ce  puisse  être,  un  sujet  de  l'Angleterre  ne  peut 
être  forcé  de  fournir  des  pièces  qui  peuvent  le 
convaincre  de  criminalité.  D'après  le  tout,  il  me 
paraît  que  la  totalité  de  ce  procédé  ainsi  que 
toutes  les  confiscations  et  forfaitures  qui  en  sont 
provenues,  sont  dans  une  complète  contradiction 
avec  les  principes  et  la  pratique  de  notre  loi; 
ce  qui  est  d'autant  plus  évii  ent,  que  l'arrêt  pré- 
tend être  fondé  sur  ces  principes  et  cette  pra- 
tique. 


enireraettcurs  de  marchés  par  contrats  sous  le 
titre  de  cautions,  je  prie  M.  le  procureur  général 
de  se  donner  la  peinede  lire  le  statut  de  1713;  il 
sera  forcé  de  rendre  à  l'arrêt  la  justice  qu'il  lui 
doit  et  de  convenir  que  tous  les  usages  ne  sont 
pas  également  justifiables  aux  yeux  de  la  loi. 

Cette  décision  est  trop  ambiguë  et  je  suis  fâché 
que  M.  le  procureur  général  ne  se  soit  pas  expli- 
qué plus  Ciitégoriqueraent. 

Je  dis  qu'il  a  raison,  s'il  ne  prétend  parler  que 
de  balances  qui  ne  comprennent  pas  déjà  des  in- 
térêts; mais  que  s'il  entend  parler  des  autres,  il 
donne  une  opinion  contraire  à  la  loi,  telle  qu'elle 
est  motivée  par  le  statut  de  1713  sur  l'usure,  et 
par  tous  ceux  qui  l'ont  pré  édé  sur  le  même  ob- 
jet depuis  1545.  Je  me  réfère  à  ce  que  j'en  ai  dit 
aux  sections  15,  16  et  53  de  ma  réfutation  du 
mémoire  de  MM.  Tod  et  Francklyn. 

Des  créanciers  anglais  ont  demandé  l'txécu- 
tion  rigoureuse  de  leurs  lois  contre  des  nouveaux 
sujets  de  la  France.  Sa  Majesté,  pour  faire  droit 
à  la  réclamation  et  pour  empêcher  que  des  pro- 
priétés françaises  ne  fussent  injustement  ravies 
par  des  usuriers  étrangers,  ordonna  la  revision 
de  toutes  les  affaires  transigées  entre  ces  créan- 
ciers et  leurs  débiteurs.  Cet  ordre  eiit  été  illusoire 
si,  en  même  temps,  les  parties  n'avaient  été  tenues 
de  présenter  leurs  titres  respectifs;  pour  les  y 
contraindre,  il  a  fallu  prononcer  des  peines  contre 
les  délinquants  et  ces  peines  ont  entraîné  des 
confiscations  contre  les  créanciers  réfractaires  à 
la  loi. 

Ce  n'est  donc  pas  d'après  l'usage  des  cours  de 
justice  d'Angleterre,  qu'il  faut  juger  cette  ques- 
tion ;  c'est  d'après  l'exercice  de  la  puissai  ce  lé- 
gislative, dans  les  cas  où  il  s'agit  d'un  intérêt 
national.  Cette  théorie  n'est  pas  nouvelle  en  An- 
gleterre; on  y  en  trouve  des  applications,  notam- 
ment pour  les  opérations  des  directeurs  de  cer- 
taines compagnies,  ou  de  certains  établissements. 
Que  l'on  ne  dise  pas  que  j'abuse  de  ces  exemples, 
qu'ils  n'ont  lieu  en  Angleterre  que  pour  des  corps 
publics  et  non  pour  des  particuliers;  car  je  ré- 
pondrais que  des  prêteurs,  qui  ne  sont  que  de 
simples  particuliers  lorsqu'ils  réclament  des 
droits  pécuniaires  chez  eux,  deviennent  corps 
publics,  lorsqu'ils  se  présentent  collectivement, 
par  la  voix  de  leurs  ambassadeurs,  devant  les 
nations  étrangères,  pour  réclamer  l'exécution  de 
leurs  lois  CDntre  des  sujets  de  ces  nations.  La 
limite,  qui  distingue  dans  les  mêmes  individus 
ces  deux  capacités  privées  et  publiques,  se  trouve 
fixée  par  la  nature  des  choses.  Dans  le  premier 
cas,  le  gouvernement  n'est  intéressé,  qu'autant 
qu'il  doit  protection  par  l'exercice  de  la  loi  mu- 
nicipale entre  citoyen  et  citoyen,  sans  que  les  pro- 
priétés contestées  puissent  sortir  de  la  nation  qui 
ne  saurait  y  perdre,  quel  que  soit  l'événement; 
dans  le  second  cas,  il  s'agit  de  l'intérêt  national, 
tant  de  la  part  des  demandeurs,  que  de  celle  des 
défendeurs,  et,  pour  lors,  le  gouvernement  doit 
employer  tous  les  moyens  compatibles  avec  les 
principes  de  l'éternelle  vérité,  pour  empêcher 
que  la  nation  ne  soit  lésée  :  or,  rien  n'est  plus 
conforme  à  la  vérité  que  d'exiger  les  preuves  qui 
peuvent  la  constater.  Tant  pis  pour  ces  individus, 
rentrés  dans  l'état  de  nature,  devant  cette  autre 
nation,  s'ils  ont  à  rougir  de  leur  mauvaise  foi. 
Ce  n'est  jamais  sans  inconvénient,  pour  le  moral 
d'un  peuple,  que  les  gens  vicieux  peuvent  se 
soustraire  à  la  loi  ;  mais  les  considérations  par- 
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Les  amendes  pour  usufruit  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'en  conséqueDce  du  verdict  d'un  jury. 


Toute  action  fondée  sur  le  statut  contre  l'usure 
doit  être  commencée  par  un  sujet  contre  l'autre 
pendant  l'année. 

Signé  :  ÂR.  MaC-ITonald. 

Le  27  décembre  1790. 


ticuliôres  qui  font  tolérer  ces  abus  locaux  n'ont 
plus  de  force,  du  moment  qu'elles  paraissent  sur 
le  grand  théâtre  du  genre  humain,  parce  que  là, 
les  nations  ne  sont  plus  elles-mêmes,  que  des 
individus  soumis  uniquement  à  l'empire  de  la 
raison. 

D'après  les  principes  que  je  viens  de  rapporter, 
il  semble  qu'il  soit  pusillanime  de  répondre  à 
cette  décision  locale  de  M.  le  procureur  générai; 
néanmoins,  pour  ne  pas  le.  désobliger,  je  dirai 
que  la  commission  de  Tabapo  n'a  jamais  con- 
damné à  des  amenles  pour  usure,  lorsqu'il  n'y 
avait  pas  refus  d'obéir  à  l'arrêt  du  conseil.  D'ail- 
leurs je  me  réfère  à  la  59"  section  de  ma  réfuta- 
tion. 

J'ai  clairement  fait  connaître  la  validité  des 
actions  poursuivies  en  vertu  de  l'arrêt  de  1786, 
dans  ma  réfutation,  section  60. 


Opinion  de  M.  le  chevalier  John  Scott,  solliciteur  général  de  Sa  Majesté  britannique. 


TEXTE. 


OBSERVATIONS . 


Je  suis  d'avis  que  la  loi  relative  au  prêt  de 
l'argent  dans  l'île  de  Tabago  est  mal  compri-e 
dans  le  préambule  de  cet  arrêt.  L'acte  de  1713 
établit  l'intérêt  à  5  0/0,  mais  il  ne  règle  pas  les 
prêts  aux  colonies,  ou  hors  de  l'Angleterre;  et 
racle  de  la  14«  année  de  Georges  III,  chapitre  69 
(passé  en  1774),  prouve  le  fait.  Il  existait  un 
doute,  il  est  vrai,  savoir  si  les  sûretés  données 
sur  les  terres  aux  colonies,  pour  argent  prêté, 
dont  l'intérêt  était  reçu  à  plus  de  5  0/0  étaient 
bonnes  et  valides,  lorsque  lesdites  siiretés  s'exé- 
cutaient en  Angleterre.  Par  l'acte,  la  validité  de 
ces  sûretés  est  parfaitement  établie  moyennant 
qtie  l'intérêt  n  excède  pas  6  0/0  ;  laissant  les  sii- 
retés,  si  elles  sont  exécutées  aux  colonies,  bonnes 
comme  elles  l'étaient  auparavant,  si  l'intérêt 
reçu  n'excède  pas  le  taux  de  l'intérêt  payable  dans 
la  colonie  où  la  sûreté  a  été  exécutée  et  où  les 
terres  données  en  sûreté  sont  situées;  et  laissant 
douteux,  si  la  sûreté  serait  ou  ne  serait  pas  bomie, 
même  si  Vintérêt  reçu  excédait  6  0/0;  et  que  la 
sûreté  fût  exécutée  en  Angleterre.  Cet  acte  se 
rapportait  aux  sûretés  données  aux  sujets  de  Si 
Majesté,  tt  par  un  autre  acte  (celui  de  1772),  les 
étrangers  ont  été  autorisés  à  prêter  leur  argent 
sur  de  semblables  sûretés,  pourvu  toutefois  que 
ce  ne  soit  pas  à  plus  de  5  0/0.  Mais  ce  dernier 
acte  ne  procède  point  d'après  aucune  relation  à 
la  loi  contre  l'usure;  cet  acte  est  à  l'effet  de  don- 
ner faculté  aux  étrangers  d'acquérir  un  intérêt 
(ou  droit)  dans  les  terres,  limitant  néanmoins  ce 
droit  au-dessous  de  celui  que  peut  acquérir,  par 
des  sûretés  de  la  même  nature,  un  sujet  naturel 
de  l'Angleterre. 


Gomme  le  lecteur  peut  juger  lui-même  des 
3  statuts  de  1713,  1772  et  1774  (dont  j'ai  donné 
traduction  du  premier  à  la  suite  de  ma  réfuta- 
tion n°  5  et  dont  je  donne  les  traductions  des 
deux  autres,  ci-après,  n°'  3  et  4),  je  ne  perdrai  pas 
mon  temps  à  lui  prouver  ici  combien  la  citation 
de  M.  le  procureur  général  est  peu  exacte  : 

1°  L'acte  de  la  W  année  de  Georges  III  (passé 
en  1774),  pour  modifier  celui  de  1713,  relative- 
ment aux  colonies,  met  en  vigueur,  auxdites  co- 
lonies, toute  la  partie  qu'il  n'a  point  modifiée; 

2°  11  me  paraît  impossible  de  concilier  ce  que 
(lit  M.  le  solliciteur  général  au  commencement  et 
à  la  fin  de  son  extrait  du  même  acte  de  1774,  car 
si  des  sûretés  sont  rendues  valides  moyennant 
que  l'intérêt  n'excède  pas  6  0/0,  comment  peut-il 
être  douteux  si  ces  mêmes  sûretés  ne  seraient 
pas  bonnes  quoique  l'intérêt  excédât  6  0/0?  L'on 
peut  voir  que  cette  contradictiion  n'existe  nul- 
lement dans  l'acte  de  1774,  et  qu'elle  doit  sa 
naissance  à  M.  le  solliciteur  général; 

3°  Un  acte  qui  permet  à  certains  individus  de 
prêter  ?ous  certaines  conditions,  soit  qu'il  pro- 
cède ou  non  d'après  aucune  relation  à  la  loi  pré- 
cédemment faite  contre  l'usure,  devient  lui-même 
loi  contre  l'u-ure  sans  que  cette  qualité  l'em- 
pêche d'en  avoir  d'autres  ; 

Enfin  j'observe  que  quand  même  M.  le  sollici- 
teur général  aurait  été  plus  exact  dans  ses  cita- 
tions, elles  ne  prouveraient  point  que  la  loi  re- 
lative au  prêt  de  l'argent  eût  été  mal  comprise 
dans  le  préambule  de  l'arrêt.  Cet  arrêt  ne  fait 
qu'iniliquer  aux  commissaires  les  lois  d'après  les- 
quelles ils  doivent  juger,  pour  que  le  rédacteur 
de  l'arrêt  soit  à  couvert  de  tout  reproche  de  né- 
gligence ou  d'ignorance.  Il  suftit  qu'il  ne  se 
Iromp.î  pas  sur  les  dates  ni  sur  les  principes  ;  il 
serait  inutile,  autantqu'absurde,  de  vouloir  trouver 
le  ré-umé  de  toutes  les  lois  qui  sont  citées  dans 
un  préambule;  et  il  est  évident  que  les  citations 
de  M.  le  solliciteur  général,  si  elles  étaient  vraies. 
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Je  pense  qu'il  ne  saurait  être  agréable  aux  lois 
des  nations,  ni  à  la  loi  d'Angleterre,  ea  particu- 
lier, de  forcer  des  personnes  de  se  présenter  de- 
vant une  cour  pour  entrer  en  contestation  de  la 
manière  expliquée  par  cette  question,  et  de  faire 
exhibition  de  leurs  comptes,  etc.,  pour  les  fins 
qui  y  sont  mentionnées.  Ditférents  statuts  d'An- 
gleterre imposent  des  peines  contre  ceux  qui 
prennent  des  intérêts  usuraires,  lesquels  sont 
recouvrables  au  profit  de  la  couronne  et  du  dé- 
nonciateur; mais  les  informations  ou  actions  ins- 
tituées ouintentées  par  lacouronne  ou  les  dénon- 
ciateurs, procèdent  en  vertu  de  l'intérêt  que  la 
loi  du  pays  leur  a  donnée  dans  ces  amendes^  le- 
quel intérêt  ils  ont,  quoique  les  parties  contrac- 
tantes ne  se  disputent  point  sur  les  termes  du 
contrat  ;  mais  ceci  diffère  parfaitement  en  prin- 
cipe, d'une  cour  qui  agit  de  la  manière  ici  ex- 
pliquée. 

Deuxièmement,  je  pen^e  que,  suivant  la  loi 
d'Angleterre,  personne  ne  peut  être  convaincu 
d'usure,  ni  condamné  aux  amendes  et  confisca- 
tions, qui  en  sont  les  suites,  s'il  dispute  l'acte  du 
délit  qui  lui  est  imputé,  à  moins  que  ce  ne  soit 
par  le  verdict  d'un  jury. 

Troisièmement,  le  sujet  ou  le  dénonciateur 
commun  peut  intenter  sa  poursuite  pendant  un 
an,  et  la  couronne  pentiant  les  deux  années  sui- 
vante?. 


n'empêcheraient  pas  que  celles  du  préambule  ne 
le  fussent  aussi. 

J«  suii  sincè.ement  affligé  que  deux  hommes, 
revêtus  de  caractères  aussi  publics  que  le  sont 
MM.  Mac-Donald  et  Scott,  me  mettent  dans  la  né- 
cessité de  leur  prouver  que  les  avocats  les  plus 
capables  de  l'Angleterre  peuvent  entreprendre  de 
mauvaises  causes.  S'il  fût  un  temps  oii  les  nonss 
valaient  mieux  que  les  raisons,  ce  temps  n'existe 
plus. 

Cette  décision  porte  sur  la  rédaction  de  la  pre- 
mière question  posée  par  MM.  les  usuriers.  M.  le 
so!licilei)rgénéral,en  homme  prudent,  ne  manque 
pas  de  l'observer;  s'il  eut  voulu  nous  donner 
son  opinion  d'après  l'arrêt  qu'il  avait  sous  les 
yeux,  et  les  principes  incontestables  qu'il  éta- 
blit lui-même  sur  les  poursuites  contre  l'usure, 
il  n'aurait  pu  qu'applaudir  à  la  douceur  avec  la- 
qu'elle  l'arrêt  modifie  les  lois  anglaises  contre 
l'usure. 

Cette  décision  ne  touche  donc  point  à  l'arrêt  : 
elle  ne  peut  attaquer  que  la  conduite  tenue  par 
les  commissaires,  en  exécution  de  l'arrêt.  Et  je 
répète  que  je  suis  prêt  à  prouver  le  bien  jugé  de 
ces  commissaires,  comme  j'ai  déjà  prouvé  dans 
ma  réfutation,  dans  le  développemaat  de  l'arrêt 
et  dans  les  précédentes  observations,  que  l'arrêt 
est  invulnérable  à  tous  les  traits  qu'on  lui  a 
lancés  ou  qu'on  voudrait  lui  porter. 

Je  ne  pourrais  que  répéter  ici  ce  que  le  lecteur 
peut  lire  dans  ma  réfutation,  section  59. 


J'ai  discuté  cette  question  à  la  60'^  section  de 
ma  réfutation. 


Le  13  janvier  1791. 


Signé  :  ScOTT. 


Opinion  de  l'honorable  M.  Thomas  Erskîne. 


OBSERVATIONS . 


En  réponse  à  la  première  question,  j'observe 
que  le  statut  de  l'usure,  qui  fut  établi  en  Angle- 
terre dans  un  tempsoùlesprincipes  du  commerce 
étaient  peu  compris  et  où  sa  police  paraissait  dou- 
teuse, est  une  loi  locale,  fondée  sur  le  calcul  du 
risque  et  des  inconvénients  de  l'emprunt  en 
Angleterre;  cet  acte  n'est  point  applicable  aux 
transactions  dont  les  parties  contractantes  vivent 
au  delà  des  mers^  et  conduisetit  leurs  affaires  sous 
d'autres  lois  permises  par  les  Constitutions  colo- 
niales, pour  leurs  régularisaions  intérieures; 
par  conséquent,  l'argent  peut  être  prêté  sur  des 
terres  aux  îles  de  V Amérique  au  taux  de  l'intérêt 
colonial,  en  vertu  de  statuts  positifs,  malgré  celui 
de  la  reine  Anne,  par  des  personnes,  quoique  elles 
vivent  en  Ayigleterre.  Mais  en  supposant  que  le 
statut  contre  l'usure  lût  en  pleine  force  à  Tabago, 
il  serait  impossible,  conformément  aux  lois  an- 
glaises, d'attaquer  un  compte,  sans  prouver,  à. la 
satisfaction  du  juré  choisi  pour  juger  l'offense 


Selon  ce  que  j'ai  appris,  M.  Erskine  était  l'an- 
née dernière  à  Paris,  où  différents  députés  à 
l'Assemblée  nationale  l'ont  consulté  sur  des  points 
de  la  Constitution  britannique;  il  paraît  qu'en 
vertu  de  ce  titre,  M.  Erskine  se  permet  de  tran- 
cher dogmatiquement,  et  de  substituer  ses  déci- 
sions aux  lois  de  son  pays.  J'ignore  quel  est  le 
jugement  qu'ont  porté  de  lui  ceux  qui  l'ont  con- 
sulté; mais  je  dois  supposer  que  M.  Erskine  pense 
peu  avantageusement  des  Français,  puisque,  mal- 
gré la  haute  réputation  dont  il  jouit  à  juste  titre 
chez  lui,  il  se  permet  de  déraisonner  complète- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  convaincre  des  Français  : 

1°  C'est  un  vieux  moyen  de  rêihorique,  si  sou- 
vent employé,  qu'il  ne  saurait  plus  réussir,  que 
celui  de  dénigrer  les  choses  qui  nous  font  obs- 
tacle. Sans  m'amuser  à  prouver  que  M.  Erskine 
confond  l'agiotage  avec  les  principes  et  la  police 
du  commerce;  que  si  l'acte  de  1713  fut  fondé  en 
partie  sur  le  calcul  des  risques  et  inconvénients, 
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d'après  le  stalul,  soit  sur  la  plainte  de  l'emprun- 
teur, ou  sur  l\iction  d'un  dénonciateur,  que  les 
contrais  et  les  avantafJîes  repris  en  vertu  d  iceux, 
sont  dt  s  subterfuges  pour  éluder  l'intôrôt  légal 
sur  les  comptes  réglés;  tel  souvent  que  les  balan- 
ces soient  fixées  pour  donner  lieu  à  Vaccumulatiun 
des  intérêts;  lorsque  la  clioso  se  fait  du  consen- 
tement du  débiteur,  soit  que  celui-ci  l'exprime  à 
chaque  fois,  ou  qu'il  donne  un  consentement 
général  sur  ce  mode  de  pro 'éder,  il  n'y  a  point 
usure  selon  les  lois  Anglaises;  et  c'est  si  fort 
l'usage  de  traiter  entre  les  marchands  etlesplan- 
teUPi!,  (jue  sans  cette  méthode  il  résulterait  de 
grands  irtconvénients  aux  propriétaires  des  habi- 
latloQS. 


Mais,  toutes  confiscations  ou  non  exécutions 
de  contrats  entre  des  individus,  fondées  sur  les 
lois  qui  réglaient  ces  contrats,  sont  contraires 
aux  devoirs  comme  à  l'intérêt  d'un  Etut,  soit 
qu'on  le  considère  politiquement  ou  lorsqu'il  agit 
par  ses  cours  de  justice,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
appel  à  des  tribunaux  compétents  par  les  parties 
contractantes  elles-mêmes,  et  que  cet  appel  ne 
soit  la  base  des  procédures.  Lorsqu'un  Etat  se 
combine  avec  une  des  parties  contractante?,  il 
devient  nécessairement  trop  puissant  pour  l'autre, 
et  dans  une  telle  contestation  il  est  probable  que 
les  règles  de  la  justice  privée  seront  obscurcies 
et  que  la  loi  positive  sera  soumise  au  joug  d'une 
politique  vague  et  arbitraire.  Portant  la  vue  sur 
l'avenir,  comme  je  le  fais,  avec  la  plus  ardente 
espérance  que  la  Constitution  de  la  France  offrira 
au  genre  Iminain  un  grand  modèle  de  gouverne- 
ment de  justice,  je  m'affligerais  si  je  la  voyais 
(quoique  d'après  de  bons  principes),  prétendre 
ébranler  la  sûreté  des  affaires  privées  en  les  sou- 
mettant à  une  règle  avec  laquelle  elles  n'ont  rien 
à  faire,  à  moins  de  plaintes  motivées  par  des  indi- 
vidus qui  se  prétendent  lésés.  D'ailleurs,  la  chose 
paraît  avoir  été  grandement  mal  entendue. 

En  réponse  à  la  deuxième  question,  je  suis 
d'avis  que  lorsqu'il  s'agit  d'annuler  un  contrat 
pour  usure,  soit  en  conséquence  du  plaidoyer  de 
l'emprunteur,  sur  une  action  intentée  par  le  prê- 
teur, ou  par  une  action  fondée  sur  le  statut,  il  n'y 
a  seulement  qu'un  juré  qui  puisse  décider,  d'après 


il  le  fut  principalement  sur  l'expérience  qui  avait 
appris  combien  il  était  avantageux  au  progrès  du 
commerce  et  à  l'amélioration  des  terres  de  ré- 
duire successivement,  depuis  1545,  le  taux  de 
l'intérêt  à  10,  à  8,  à  G,  et  enfin  à  5  0/0;  sans 
m'amuser  dis-je,  à  ces  détails  inutiles,  j'accorde- 
rai, pour  faire  plaisir  à  M.  Erskine  qu'il  voit 
mieux  à  lui  seul  l'intérêt  du  commerce  anglais 
que  ne  le  vit  le  parlement  britannique,  lorsqu'en 
1713  il  réduisit  le  taux  de  l'intérêt  à  5  0/0  ;  qu'en 
1772,  il  défendit  de  dépasser  ce  taux;  et  qu'en 
1774,  il  ne  permit  de  prendre  que  10  0/0  sur  les 
sommesque  prêteraient  lesÂnglais  dans  la  Grande- 
Bretagne,  en  vertu  de  sûretés  affectant  les  biens- 
fonds  des  colonies.  Que  s'en  suivrait-il  de  toutes 
mes  complaisances  pour  M.  Erskine?  rien,  si  ce 
n'est  qu'il  serait  utile  défaire  un  nouveau  statut 
en  Angleterre  sur  le  prêta  intérêts;  mais  quelque 
vicieuses  que  puissent  être  les  lois  actuell  's,  ce 
sont  celles  que  devait  citer  le  préambule  de  l'ar- 
rêt, et  c'est  d'après  ces  lois  que  les  commissions 
ont  dû  prononcer; 

2°  Après  avoir  posé  que  l'acte  de  1713  n'est 
point  applicable  aux  personnes  qui  vivent  au 
delà  des  mers,  par  la  raison  que  c'est  une  loi  lo- 
cale en  Angleterre,  M.  Erskine  en  conclut  que 
l'argent  peut  être  prêté  au  taux  colonial,  quoique 
les  prêleurs  vivent  en  Angleterre; 

3°  Je  voudrais  qu'il  plût  à  M.  Erskine  de  nous 
donner  la  limite  du  plus  graid  nombre  de  fois 
qu'il  lui  parait  légal  d'accumuler  les  intérêts  pen- 
dant l'année. 

M.  Gripon  ne  prenait  que  3  0/0  par  heure. 

4°  Les  lois  anglaises  ne  défendeut  pas  moins 
d'accepter  l'usure  que  de  l'exiger. 

Je  supplie  encore  M.  Erskine  de  nous  faire  con- 
naître les  très  grands  inconvénients  qui  résulte- 
raient aux  colons,  s'il  traitaient  avec  des  créan- 
ciers honnêtes,  plutôt  qu'avec  des  usuriers. 

Si  les  lois  qui  règlent  des  contrats  sont  mau- 
vaises, il  faut  les  abroger;  mais  tant  qu'elles  ne 
le  sont  pas,  il  est  du  devoir  comme  de  l'intérêt 
du  gouvernement  de  les  faire  exécuter,  lorsqu'il 
y  est  provoqué  par  une  collection  de  créanciers 
qui  réclament  son  autorité  contre  leurs  débiteurs. 
Comme  il  n'y  a  point  eu  de  combinaison  entre 
le  gouvernement  Français  et  les  plaideurs  de  Ta- 
bago,  les  belles  maximes  que  débite  M.  Erskine, 
à  celte  occasion,  sont  autant  de  phrases  inu- 
tiles. Quant  à  l'avis  qu'il  donne  à  l'Assemblée 
nationale  en  faveur  de  l'usure,  c'est  à  l'Assem- 
blée d'en  décider  lorsque  cet  objet  sera  sous  sa 
contemplation;  elle  décrétera,  dans  sa  sagesse, 
les  conditions  qui  lui  paraîtront  les  plus  miles 
au  commerce  et  à  l'industrie  nationale,  mais,  à 
coup  sûr,  elle  ne  s'écartera  point  des  principes 
qui  peuvent  influer  sur  le  moral  des  actions  hu- 
maines. Quoi  qu'il  en  soit  des  bonnes  ou  mau- 
vaises raisons  de  M.  Erskine,  elles  sont  étrangères 
à  l'arrêt  du  29  juillet  1786  qui,  n'étant  point  un 
traité  philosophique,  nedoit  êtrejugé  que  d'après 
les  lois  qui  existaient  alors. 


Comme  j'ai  prouvé,  section  54  de  ma  réfuîa- 
lion,  la  validité  de  l'arrêt,  il  s'ensuit  que  les 
commissaires  établis  par  cet  arrêt  avaient  le  droit 
de  juger  les  questions  d'usure. 


182  [Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [11  juillet  1791.1 

TEXTE .  OBSERVATIONS . 


les  lois  anglaise?,  que  les  parties  avaient  inten- 
tion d'éluder  le  stalut. 

L'action  intentée  par  un  dénonciateur  commun, 
doit  l'être  dans  la  première  année;  et  quoique 
après  l'expiration  de  ce  délai  l'emprunteur  puisse 
résister  à  la  demande  intentée  par  le  prêteur,  cette 
défense  ne  saurait  appartenir  qu'à  la  partie  et 
nullement  à  un  oflicier  public  ou  à  une  cour  de 
justice,  sur  le  pied  de  confiscation  ou  de  forfai- 
ture. 

Signé  :  T.  Erskine. 

Londres,  22  novembre  1790. 


Je  me  réfère  à  l'explication  que  j'ai  donnée  sur 
cet  objet  (section  60  de  ma  réfutation). 


Opinion  de  31.  John  Austriither,  écuyer. 

TE  XTE  .  O  BSER VATIONS  . 


Avant  que  je  réponde  à  la  question  établie  par 
le  cas,  je  ne  puis  m'empêcher  de  remarqu(  r  que 
l'arrêt  entier  dont  il  s'agit  procède  d'après  une 
telle  variété  de  méprises  sur  la  loi  d'Angleterre 
et  tant  de  bévues  palpables,  qu'il  n'est  pas  éton- 
nant qu'un  arrêt  fondé  sur  de  telles  erreurs  n'ait 
produit  que  des  injustices  notoires. 

Je  prétends  que  l'acte  du  parlement,  passé  en 
1713,  règle  le  taux  de  l'intérêt  dans  les  colonies; 

Que  celui  de  1772  réduit  le  taux  de  l'intérêt 
à  5  0/0  aux  colonies; 

Que  l'acte  de  Tabago,  de  1768,  était  contradic- 
toire aux  lois  précédentes  ; 

Et  que  l'acte  de  1774  fixe  le  taux  de  l'intérêt 
aux  colonies  à  6  0/0. 

Il  n'y  a  aucune  de  ces  propositions  qui  ne 
soit  vraie. 


Comme  M.  Ansfruther,  quoique  très  verbeux, 
ne  dit  rien  que  je  n'aie  déjà  réfuté,  je  me  con- 
tenterai de  rapporter  son  texte  sans  y  joindre  de 
nouvelles  observations.  J'observerai  néanmoins 
que  si  tous  les  abus  qu'il  cite  comme  si  c'étaient 
autant  de  lois,  faisaient  véritablement  partie  de 
la  jurisprudence  anglaise,  il  faudrait  retrancher 
le  mot  Msur^  de  tous  les  dictionnaires  de  la  langue 
et  des  lois  anglaises. 


TEXTE. 


L'acte  de  1713  ne  règle  pas  l'intérêt  de  l'argent  dans  les  colonies;  dans  toutes  les  colonies  anglaises 
l'intérêt  de  l'argent  est  réglé  par  leurs  propres  lois  municipales,  et  à  différents  taux,  selon  les  cir- 
constances et  la  situation  de  chaque  colonie. 

Le  statut  de  1772,  bien  loin  d'être  un  statut  pour  restreindre  Tintérêt  de  l'argent,  est  un  statut  qui 
autorise  certaine  description  d'hommes  à  prêter  leur  argent  en  prenant  des  sûretés,  à  un  intérêt  de 
5  0/0,  lesquelles  personnes  ne  pouvaient,  avant  ce  statut,  prendre  aucune  sûreté  pour  leur  argent. 
Gel  acte  laisse  toutes  les  autres  personnes  qui  pouvaient  auparavant  prendre  des  sûretés  pour  prêt 
de  leur  argent,  sous  l'opération  des  lois  coloniales,  comme  elles  l'étaient  avant  l'existence  de  1  acte. 
Gomme  par  les  lois  d'Angleterre,  un  alien  (ou  étranger)  ne  peut  pas  prendre  et  posséder  une  pro- 
priété réelle  pour  son  propre  bénéfice,  et  comme  la  propriété  légale  des  biens  mort-gagés  appartient 
au  mort-gageaire,  dont  le  moyen  le  plus  effectif  de  recouvrer  son  argent  est  d'entrer  en  possession, 
en  vertu  de  son  titre  légal  et  par  la  forclusion  du  mort-gage,  il  était  devenu  fort  douteux,  pour  ne 
rien  dire  de  plus,  si  un  étranger  pouvait  prendre  et  rendre  effectif  un  mort-gage  sur  une  habitation 
dans  les  colonies;  également  par  les  lois  anglaises,  un  étranger  ennemi  ne  peut  pas  poursuivre  le 
recouvrement  de  son  argent.  Afin  d'encourager  les  colonies  et  d'obvier  à  tous  les  doutes,  le  parlement 
d'Angleterre,  portant  toujours  une  attention  louable  et  continue  au  commerce  en  général  et  au  bien- 
être  de  ses  colonies  en  particulier,  passa  l'acte  en  question,  autorisant  tous  les  emprunts  faits  en 
vertu  de  mort-gages  légaux  et  de  sûreté  donnés  à  des  étrangers  et  aliens,  pourvu  que  le  taux  de 
l'intérêt  n'excède  pas  5  0/0,  ayant  seulement  intention  de  légaliser  ces  transactions  lorsque  les 
étrangers  prêtent  leur  argent  à  un  taux  moindre  que  le  taux  légal  de  l'intérêt  aux  colonies;  mais  cet 
acte  dont  l'intention  était  d'encourager  les  étrangers  à  prêter  leur  argent  en  les  faisant  jouir  des 
sûretés  de  la  loi  anglaise,  afin  d'améliorer  les  colonies  par  des  emprunts  de  l'étranger,  à  un  taux 
inférieur  que  celui  qu'il  était  permis  aux  sujets  de  l'Angleterre  de  prendre,  ne  saurait  jamais  être 
conçu, comme  il  l'est  par  l'arrêt,  pour  être  une  loi  générale  qui  règle  l'intérêt,  ou  qui  porte  sur  les 
sujets  anglais  prêtant  leur  argent  soit  sous  la  protection  des  lois  coloniales,  ou  de  l'acte  du  parlement 
de  1774. 

L'acie  de  1774  n'était  pas  plus  destiné  à  régler  généralement  le  taux  de  l'intérêt  colonial  que  celui 
de  1772.  Il  était  survenu  des  doutes,  savoir:  si  dans  le  cas  où  un  mort-gage  ou  sûreté  concernant 
des  terres,  était  exécuté  et  l'argent  avancé  en  Angleterre,  ceci  étant  un  contract  pour  un  prêt  d'ar- 
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^'ent  en  Angleterre,  quoique  la  sûreté  fût  aux  colonies,  ce  cas  n'était  pas  compris  dans  la  prohibi- 
tion du  statut  de  1713.  Adri  d'expliquer  ce  doute,  le  statut  de  1774  porte  que  toutes  les  transactions 
passées  sont  légalisées,  et  qu'à  l'avenir  tout  mort-gage  et  autres  sûretés  affectant  des  terres  ainsi 
qu'il  est    rétîité  audit  acte,  seront  légaux  et  effectifs,  quoiqu'exéculés  ou  assignés  en  Angleterre, 

Pourvu  que  le  taux  de  l'intérêt  n'excède  pas  6  0/0.  Mais  loin  que  cet  acte  produise  des  douter  sur 
illégalité  supposée  de  l'intérêt  colonial,  lorsqu'il  monte  au-delà  de  5  0/0,  il  prend  notice  expresse 
que  le  taux  de  l'intérêt  est  plus  fort  en  Irlande  et  aux  colo:iie3  qua  dans  la  Grande-Bre  tagne, 

L'arrêt  parait  en  outre  confondre  le  1/4  0/0  alloué  pour  courtage,  avec  la  commission  alloui^e  par 
les  planteurs  à  leurs  correspondants  et  consignalaires  ;  et  supposer  que  de  charger  l'intérêt  contenu 
dans  la  balance  d'un  compte  réglé  est  un  acte  illégal  et  usuraire  par  les  lois  de  l'Angleterre  :  les- 
quelles |»roposiiions  Font  incorrectes  et  fausses.  Les  commissions  sont  journellement  allouées  à  des 
marchands  pour  vaquer  aux  affaires  de  leurs  commettants  soit  en  payant  leurs  lettres  de  change,  en 
les  approvisionnant,  etc.  Cette  commission  ne  devient  point  illégale  s'il  arrive  que  le  marchand 
soit  le  créancier  du  colon;  qu'il  ait  une  sûreté  sur  son  habitation  et  qu'il  reçoive  régulièrement  l'in- 
térêt ou  en  débite  Fon  débiteur.  Quelquefois  celte  commission  est,  du  consentement  des  [artie?, 
fixée  à  une  somme  déterminée.  Rien  ne  ressemble  moins  au  courtage  mentionné  dans  le  statut. 
L'intérêt  est  changé  en  capital  portant  intérêt  de  no  iveau  par  les  lois  d'Angleterre;  en  beaucoup  de 
cas,  qu'il  est  inutile  d'expliquer,  la  chose  peut  se  faire,  en  tout  temps,  du  consentement  des  (larties; 
on  peut  constater  une  balance  et  donner  une  nouvelle  sûreté  pour  cette  balam-e.  Il  a  été  maintes 

est  indifférent  de 

due  pour  com- 

^alement  former  un 

article  dans  un  compte:  lorsqu'un  compte  est  réglé  entre  des  parties,  la  balance  est  une  dette  nou- 
velle qui  porte  intérêt.  L'époque  à  laquelle  la  balance  doit  être  réglée  dépend  de  la  volonté  des 
parties  ou  de  l'usage  des  marchands.  Si  une  dette  est  accrue  et  payable  dans  un  pays  étranger,  le 
créancier  a  le  droit  de  charger  l'intérêt  au  taux  de  ce  pays  étranger.  Les  cours  d'équité,  comme  celles 
de  loi  commune,  ont  l'usage  d'allorer  tous  les  jours  l'intérêt  au  aux  de  Tabago,  delà  Jamaïque,  de 
l'Inde,  de  l'Irlande,  sur  la  balance  des  comptes  réglés  dans  ces  pays,  sans  distinguer  les  articles 
dont  la  balance  peut  être  composée.  Les  cours  de  loi  ne  pourraient  pas,  et  les  cour^  d'équité  ne 
voudraient  pas,  excepté  dans  les  cas  de  fraude  ou  d'erreurs  manifestes,  dans  les  principes  du  compte, 
ouvrir  la  balance  d'un  compte  réglé  entre  les  parties.  Je  remarquerai  seulement,  en  outre,  sur  le 
préambule  de  l'arrêt,  qu'avec  des  données  si  mal  fondées,  il  n'est  pas  étonnant  qae  l'on  ait  déduit 
des  conclusions  si  injustes  et  si  erronées  et  que  la  cour  de  Tabago  ait  trouvé  beaucoup  d'usures 
qu'il  ne  serait  jamais  entré  dans  la  tête  d'un  avocat  anglais  de  regarder  comme  telles. 

A  l'égard  de  la  première  question,  je  puis  répon  ire  avec  vérité  que  je  ne  connais  point  de  cours, 
dans  la  Grande-Bretagne  ou  ailleurs,  qui  aient  le  pouvoir  de  forcer  les  parties  qui  ne  sont  point  en 
différends  de  se  quereller  ou  de  disputer  des  comptes  dont  elles  sont  satisfaites.  Les  cours  de  jus- 
tices sont  instituées  pour  terminer  les  disputes  entre  les  individus  qui  ne  sont  pas  d'accord  et  non 
pour  les  obliger  de  se  disputer  lorsqu'ils  n'en  ont  pas  envie.  La  loi  d'Angleterre  ne  connaît  nul- 
lement les  cours  d'inquisition.  L'injustice  du  principe  mentionné  dans  cette  question  ne  peut 
qu'être  augmentée  par  la  déj^ense  considérable  à  laquelle  les  parties  ont  été  assujetties,  et  par  les 
amendes,  les  forfaitures,  et  confiscations  auxquelles  elles  ont  été  exposées.  Tout  ce  qui  peut  être  dit 
à  cette  occasion,  c'est  qu'un  principe  aussi  injuste  ne  peut  être  mis  a  exécution  que  par  des  moyens 
également  injustes,  et  des  pouvoirs  également  énormes. 

Dans  ce  pays,  lors  même  qu'une  personne  est  poursuivie  pour  usure,  ou  pour  tout  autre  cas, 
on  regarde  comme  contraire  aux  princip 'S  les  plus  simples  de  la  justice  de  l'obliger  de  fournir  des 
preuves  contre  lui-même;  mais  par  l'arrêt  français,  toutes  les  parties  doivent  divulguer  leurs  tran- 
sactions et  ouvrir  leurs  comptes.  Lorsqu'il  y  a  application  devant  une  cour  de  chancel  erie,  pour 
obtenir  la  découverte  d'une  vérité  cette  cour  refuse  constamment  de  permeltre  des  questions  par 
lesquelles  le  ré,.ondant,  s'il  y  satisfait,  pourrait  se  convaincre  de  criminalité  ou  s'assujettir  à  des 
peines.  Mais,  au  contraire,  dans  cette  cour  française,  il  faut  que  tout  soit  découvert,  au  risque 
de  la  forfaiture  et  de  la  confiscation.  Si  ces  choses  ne  doivent  point  avoir  lieu  lorsque  les  parties 
se  disputent  et  s'accusent,  eicore  moins  doit-on  traîner  devant  une  cour  des  comptes  et  des 
affaires  privées  lor.-que  les  parties  ne  demandent  point  le  secours  de  la  loi,  qu'elles  n'ont,  point  de 
différends  entre  elles,  et  qu'elles  ne  demandent  aucu'se  faveur  au  magistrat  exécutif. 

Personne  ne  p^ut  encourir  les  peines  prononcées  contre  l'usure,  si  ce  n'est  par  un  jugemeal  sur 
une  action  ou  sur  une  information.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  partie  doit  être  convaincue  d'avoir 
commis  l'offense  par  le  verdict  d'un  juré.  Lorsque  la  traosa  tion  est  compliquée  et  que-  l'usure 
n'est  pas  manifeste,  la  question  soumise  au  juré  est  si  la  transaction  a  été  déguisée  dans  l'inientioQ 
de  cacher  l'usure,  ou  si  elle  a  été  faite  de  bonne  fou  11  ne  résulte  point,  dansions  les  cas  où  la  tota- 
lité de  la  transaction  rapporte  plus  de  5  0/0  au  prêteur,  qu'il 
de  l'argent  à  un  intérêt  légal,  sachant  que  l'emprunteur  est 


il  y  ait  usure.  Lorsqu'un  prêteur  avance 
U  dans  l'intention  de  lui  consigner  ses 


affaires  du  prêteur  lesquelles,  lorsqu'elles  auront  été  faites  doivent  être  payées.  Mais  que  les  tran- 
sactions soient  de  bonne  foi,  ou  qu'elles  ne  soient  que  des  moyens  de  déguiser  l'usure,  le  juré,  et 
le  seul  juré  doit  le  déterminer  avant  que  personne  ne  puisse  être  convaincu  d'usure. 

Par  le  statut  de  la  trente-cinquième  année  d'Elisabeth,  chapitre  V,  les  actions  sur  les  lois  pénales 
doivent  être  entamées  par  le  dénonciateur  commun  dans  le  courant  de  l'année  après  l'offense  com- 
mise, et  par  la  couronne  pendant  les  deux  années  suivantes,  à  moins  que  la  loi  qui  crée  une  offense 
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n'établifse  un  délai  différent.  Or  il  n'y  a  point  de  temps  limité  par  le  statut  de  1713,  et  conséquem- 
ment  l'action  doit  être  intealée  dans  les  délais  ci-dessus. 

Signé  :  J.  ÂNSTRUIHER. 
Le  29  octobre  1790. 

OBSERVATIONS  SUR  LE  TEXTE  PRÉCÉDENT. 

M.  Anstrulher,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  et  que  le  lecteur  s'en  sera  convaincu,  ne  dit  rien  (de  relatif  à 
l'arrêt  du  29  juillet  1786),  qui  ne  se  trouve  déjà  réfuté  par  moi.  Mais  son  zèle  ou  ia.  verbosité  ne 
lui  ont  pas  permis  de  se  borner  aux  questions  qui  lui  étaient  proposées;  il  a  voulu  présenter,  en 
outre,  une  espèce  de  nomenclature  des  différents  cas  qui  feuvenl  avoir  été  soumis  au  jugement  de 
la  commission  de  Tabago;  il  api  uie  la  légitimité  de  ce  cas  sur  des  décisions  de  juges,  ou  sur  une 
simple  opinion.  Je  répète  que,  ne  s'agissant  ici  que  de  prouver  la  validité  ou  la  nullité  de  l'arrêt,  je 
ne  discuterai  les  cas  particuliers  qu'à  mesure  qu'ils  pourront  se  présenter  devant  les  tribunaux,  dans 
les  appels  des  jugements  individuels  delà  ctmmission.  J'observe,  en  attendant,  que  M.  At  struiher  a 
confondu,  dans  sa  nomenclature,  des  décisions  et  des  opinions  tiès  légales,  avec  d'autres  qui  ne  sont 
que  l'abus  de  la  loi.  La  totalité  du  travail  de  la  commission  fournit,  je  le  crois  du  moins,  tous  .les 
exemples  i^ossibles  sur  cette  matière,  et  parmi  ces  exemples,  la  commisàion  ne  s'écartant  jamais 
du  trxte  et  des  principes  des  lois  et  de  la  Constitution  britannique,  a  condamné  ce  qui  était  vicieux, 
et  approuvé  les  transactions  légales  ;  elle  a  même  fait  plus,  les  cas  douteux  ont  été  décidés  en  fa- 
veur des  créanciers  étrangers,  les  erreurs  n'ont  jamais  été  confondues  avec  les  usures,  et  dans 
les  circonslances  où  le  caractère  bien  connu  du  prêteur  le  plaçait  au-dessus,  non  seulement  du 
soupçon,  nais  de  la  preuve  légalement  acquise  contre  lui,  les  commissaires  se  sont  refusés  à  l'évi- 
dence des  faits,  n'ont  voulu  croire  qu'à  la  vertu  du  prêteur;  d'après  ce  principe,  ils  ont  prononcé 
que  le  prê ieur  s'était  trompé  ou  l'avait  été  par  d'autres,  et  n'ont  considéré  l'acte  usuraire  que 
comme  une  simple  erreur. 

Il  suffit  de  lire  les  statuts  britanniques  de  1713,  1772  et  1774,  pour  être  en  état  de  décider  par 
soi-même  quels  sont  les  cas  légaux  et  quels  sont  les  abus  de  la  loi,  parmi  tout  ce  que  cite  à  cette 
occasion  M.  Anstru  her  :  ces  lois  sont  clairement  motivées  et  si  précises  qu'elles  ne  laissent  rien 
d'arbitraire  aux  juges.  Si  j'avais  nié  qu'il  y  eut  des  jugements  rendus  en  Angleterre,  contraires  aux 
lois,  et  conséquemment  nuls,  M.  Anstrulber  aurait  raison  de  me  convaincre  d'ignorance,  en  faisant 
une  liste  de  ci  s  jrgem(nts;  mais  puisque  j'ai  prouvé,  dans  ma  réfutation  (section  16),  que  tout 
jugement  contraire  aux  lois  était  nul,  et  que  j'ai  rapporté  le  précis  de  ces  lois  (section  15),  il  faut 
que  i\lM.  les  avecats  anglais  prouvent  à  leur  tour  :  1°  que  ce  que  j'ai  dit  section  16  n'est  pas  vrai; 
ou  2''  que  les  lois  ne  sont  pas  telles  que  je  les  ai  rapportées  section  15.  Le  lecteur  est  supplié  de  ne 
pas  oublier  l'élat  delà  question. 

Opinion  de  M.  Peter  Liivius,  écuyer. 

TEXTE,  OBSERVATIONS. 

L'arrêt  en  question  me  paraît  fondé  sur  des  Si  la    loi  doit  proléger  le  recouvrement  des 

notions  très  mal  conçues  de  la  jurisprudence  et  justes  dettes,  elle  ne  doit  pas  moins  empêcher 

de  la  pratique  anglaises.  L'un  des  premiers  ob-  le  recouvrement  des  profits  qu'elle  a  déclarés 

jets  de  la  loi,  par  tout  pays,  est  de  donner  de  la  criminels,  et  puisque  M.  Livius  trouve  bon  que 

force  au  recouvrement  des  justes  dettes,  et  en  la  chancellerie  anglaise  aille  au  delà  des  siric- 

Angleterre   les   cours  d'équité  vont  au  delà  des  tes  règles,  et  qu'elle  cherche  dans  les  conscien- 

strictes  règles,  et  cherchent  dans  le  secret  de  la  ces  des  débiteurs,  il  ne  doit  pas  trouver  mauvais 

conscience,  non  pour  prendre  connaissance  d'une  que,  sans  enfreindre  aucune  règle,  ou  chercher 

offense  (comme  fait  l'arrêt),  car  dans  les   ma-  dans  la   conscience  des  créanciers,  l'arrêt  leur 

tières  criminelles  la  bénignité  de  la  loi  anglaise  enjoigne  simplement  «  de  remettre  au  greffe  de 

ne  force  jamais  personne  de  devenir  son  propre  la  commission  les  originaux  ou  copies,  en  forme, 

accusateur,  mais  afin   d'obliger  à  l'obéissance  de  leurs  titres,  comptes  et  autres  pièces  concer- 

envers  ce  qui  est  ou  devrait  être  le  guide  de  la  nant  leurs  créances  sous  peine  de  confiscation 

conscience,  l'anêt  vise  à  un  but  extraordinaire  desdites  créances  ». 

et  tout  différent  :  c'est  d'empêcher  le  débiteur  de  Quant  aux  trois  circonstances   que  l'opinant 

satisfaire  à  ce  qu'il  sent  dans  sa  conscience  être  veut  qui  soient  alléguées  et  prouvées  contre  l'u- 

dû  à  son   créancier,  et  d'obliger  l'un  et  l'autre,  sure,  il  me  permettra  de  lui  répondre  par  le 

malgré  leur  répugnance,  de  contester   sur  des  propre  texte  du  statut  de  1713  :  «   Toute  per- 

choses  que  l'un  et  i'autre'trouvent  juste,  et  cela,  sonne  qui  prendra,  acceptera  et  recevra  par  voie 

sous  prétexte  de  conformité  à  la  loi  anglaise.  En  ou  moyen  d'aucun  contrat  Y\c\m\,  prêt,  échange^ 

Angleterre,  lorsqu'il  s'agit   d'une   action    pour  marché  frauduleux,  subterfuge  ouintérôt  d'aucune 

usure  excessive,  il  faut  alléguer  et  prouver  trois  denrée,  raarchandise  ou  chose  quelconque,  ou  par 

circonstance-  :  1"  une  transaction  corrompue  dès  aucune  voie  ou  moyen  trompeur,  ou  par  aucune 

l'origine;  2°  ce  doit  être  sur   un  prêt  et  non  subtibilité,  ariifice,  ou  cession  insidieuse,  pour 

pas  sur  un  marché  d'achat  et  vente  fait  de  bonne  premium  d'une  année  de  crédit  et  pour  leur  argent 

foi;  3°  la  transaction  corrompue  do:t  avoir  été  ou  autre  chose,  au-dessus  de  5  0/0  par  an,  forfai- 

suivie  de  son  exécution,  et  l'on   est  obligé  de  Ira  et  perdra,  pour  chacune  de  ces  offenses,  le 

prouver  que  l'excessive  usure  que  l'on  allègue  a  triple  de  la  valeur  de  l'argent  ou  des  denrées, 
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été  pnyée  et  reçue.  Il  ne  suffirait  pas  qu'elle  fût 
simpleiiieiit  portée  sur  un  compte  non  payé,  ni 
que  l'intérêt  fût  alloué  sur  un  compte  arrêté 
dont  parti  !  des  articles  consisterait  en  charges 
d'inléi  et  ;  il  ne  suftirait  pas  non  plus  que  le  créan- 
cier eût  accepté  une  gratification  en  règlement 
de  compte  si  la  transaction  n'était  pas  corrompue 
dès  l'origine.  Toute  allocation,  ou  charge,  pour 
risques,  dépenses,  extraordinaires,  ou  pertes  ou 
retards,  [lortées  sur  un  règlement  de  compte 
entre  commerçants,  acheteurs  et  vendeurs,  s'il 
n'y  a  point  de  fraude,  n'est  point  aujourd'hui 
considérée  comme  usure  exissive,  parce  que  si 
le  contrat  originaire  n'a  point  été  usuraire,  rien 
de  ce  qui  s'est  fait  ensuite  n'a  pu  le  rendre  tel. 
Lorsqu  un  prêt  porte  un  intérêt  plus  fort  que 
celui  qui  est  alloué  par  la  loi,  s'il  y  a  risque  ou 
événement  contingent  naturel  (non  pas  exprimé 
pour  servir  simplement  de  prétexte),  que  le  ca- 
pital ne  sera  jamais  repayé,  il  n'y  a  pùnl  alors 
d'usure  excessive.  Les  an;iuité.-,  contrats  de  gros- 
ses aventures,  et  autre  cas  dans  lesquels  le  prin- 
cipal est  abandonné  ou  en  risque,  ne  sont  pas 
compris  dans  la  prohibition  des  statuts.  Il  est 
vrai  qu'il  y  a  beaucoup  d'autres  cas  qui  ne  sont 
pas  usuraires  et  qui,  néanmoins,  sont  redressés 
par  la  chancellerie,  d'après  le  principe  que  ce 
sont  des  marchés  insidieux  par  lesquels  il  a  été 
pris,  contre  la  raison  et  la  bonne  conscience, 
quelque  avantage  avec  plus  ou  moins  de  degré  de 
fraude  ;  et  l'on  suppose  imi  roprement  quelque- 
fois que  ce  sont  des  contrats  usuraires  compris 
dans  le  statut,  quoique  le  remède  soit  fourni 
d'après  des  prineipes  différents. 

L*^  statut  de  1713  établit  le  taux  légal  de  l'in- 
térôl  dans  la  Grande-Bretagne  sulment,  mais 
ne  règle  pas,  comme  l'arrêt  le  suppose,  l'intérdt 
dans  les  colonies,  où  le  taux  de  l'intérêt  a  tou- 
jours étj  établi  par  leurs  propres  Constitutions 
locales,  et  sur  différents  pieds  dans  les  différen- 
tes colonies.  Le  statut  de  1772  ne  diminue  pas 
le  taux  de  l'intérêt,  comme  l'arrêt  le  dit,  à 
5  0/0  dans  les  colonies,  il  rend  habiles  seulement 
les  étiangers  (^ui  ne  l'étaient  point  auparavant) 
à  prendre  des  sûretés  légales  sur  des  proprié- 
tés réelles  aux  colonies,  mais  à  un  moindre  in- 
térêt que  les  sujets  de  l'Angleterre,  c'est-à-dire 
qui  n'excède  pas  5  0/0. 

Le  siatut  de  1774  ne  porte  pas  l'intérêt  dans 
les  colonies  à  6  0/0,  comme  l'arrêt  l'affirme, 
mais  il  laisse  l'intérêt  légal  dans  les  colonies 
comme  il  y  avait  été  établi  par  leurs  législations 
respectives  ;  seulement,  il  rend  valides  des  sû- 
retés sur  des  propriétés  réelles  en  Irlande  et 
aux  colonies,  qui,  si  elles  avaient  été  contractées 
en  Angleterre,  auraient  été  douteuses,  par  la 
raison  qu'elles  y  avaient  été  prises  et  qu'elles 
stipulaient  un  taux  d'intérêt  plus  considérable 
qu'il  n'est  permis  de  le  faire  en  Angleterre; 
pourvu,  dit  ce  même  siatut  de  1774,  que  le  taux 
de  l'itilérêt  stipulé  dans  ces  sûretés  n'excédera 
pas  le  taux  de  6  0/0,  et  que  le  prêteur  n'aura 
pas  avancé,  avec  connaissance  de  cause,  plus 
que  les  terres  ne  SluI,  de  bonne  foi,  capables 
d'être  vendues. 

L'airêt  porte  aussi  que  nonobstant  les  actes 
du  parlement  de  1713  et  1772,  la  législation  de 
Tabago  passa,  en  1768,  un  acte  pour  fixer  (néan- 
moins) leur  intérêt  à  8  0/0. 

^|l„^  y  explique  pas  comment  cet  acte,  passé 
en  1  /68,  pouvait  avoir  aucun  rapport  avec  l'acte 


marchandises,  et  autres  choses,  ainsi  prêtés,  con- 
tractés, échangés  ou  troqués.  » 

Quant  aux  annuités,  la  commission,  d'après 
les  mêmes  principes  que  pose  M.  Livius.  les  a 
maintenues  fidèlement  dans  leur  intégrité,  sans 
avoir  égard  à  la  valeur  des  termes  annuels. 

J'ajoute  que  ce  ne  peut  être  que  par  l'examen 
individuel  des  jugements  de  la  commission  qu'il 
est  possible  de  prouver  leur  conformité  aux  lois 
anglaises,  et  que  la  chose  est  indifférente  à  la 
validité  de  l'arrêt  ;  et  je  répète  toujours  que  je 
suis  prêt  à  prouver  la  légalité  comme  la  justice 
impartiale  du  travail  de  la  commission,  même 
devant  M.  Livius,  s'il  voulait  oublier  qu'il  est 
avocat,  pour  ne  se  coisidérer  que  comme  juge. 
Quoique  il  se  trompe  aussi  quelquefois,  c'est 
néanmoins  celui  des  six  avocats  consultés  qui 
paraît  s'écarter  le  moins  de  la  loi  de  son  pays 
et  qui  voit  le  mieux  les  limites  qui  séparent  le 
jus'e  de  l'injuste. 


Il  serait  fastidieux  que  je  répétasse  ce  que  j'ai 
déjà  plusieurs  fois  répondu  aux  prétondues  er- 
reurs contenues  dans  le  préambule  de  l'arrêt. 


M.  Livius  relève  ici  une  incorrection  de  style 

aui  s'est  glissée  dans  la  rédaction  du  préambule 
e  l'arrêt.  De  toutes  les  observations  faites  par 
MM  .  les  avocats,  c'est  la  setle  qui  soit  fondée; 
mais  cette  incorrection  ne  signifie  rien,  et  si 
M.  Livius  voulait  éplucher  aussi  soigneusement 
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du  parlement,  qui  ne  fut  passé  que  4  ans  après, 
ou  en  1772. 

Mais,  au  vrai,  la  législation  de  Tabago,  alors 
colonie  anglaise,  ne  fit  que  ce  qui  lui  était  très 
permis,  et  qui,  autant  que  mes  connaissances 
peuvent  s'étendre,  s'était  pratiqué  dans  toutes 
les  colonies  anglaises:  cette  législation  rég^a  le 
taux  légal  de  l'iniérêt  chez  elle,  d'.après  la  néces- 
bité  et  les  circonstances,  les  actes  du  parlement 
qui  règlent  l'intérêt  ayant  toujours  été  consi- 
dérés comme  des  lois  locales  qii  ne  s'étendaient 
point  au  delà  de  l'Angleterre  ou  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Soit  que  ces  inexactitudes  aient  procédé  d'un 
simple  défaut  d'inlelligence,  ou  d'une  intention 
perverse,  la  rédaction  du  préambule  de  l'arrêt 
est  très  incorrecte  et  erronée. 

Quant  aux  deux  autres  questions  proposées, 
il  ne  saurait  y  avoir  de  conviction  sur  une  pour- 
suite pour  UfUre  excessive,  que  par  le  verdict 
d'un  juré.  La  poursuite  doit  être  commencée  un 
peu  plus  tard  dans  l'espace  de  3  ans,  du  temps 
oîtrolfense  a  été  complètement  commise,  c'est-à- 
dire  à  compter  du  jour  où  l'usure  excessive  a 
été  complètement  payée  et  reçue. 

Signé  :  P.  LiViUS. 

Le  19  novembre  1790. 


les  statuts  britanniques  qu'il  a  épluché  l'arrêt, 
il  verrait  que  la  chose  arrive  en  Angleterre 
comme  chez  nous. 


M.  Livius  s'olfenserait,  et  avec  raison,  si  je  lui 
rétorquais  sa  décision;  par  conséquent,  il  ne  doit 
plus  supposer  aux  autres  des  intentions  perver- 
ses, avant  d'avuir  entendu  leurs  réponses. 

J'ai  traité  ces  deux  questions  dans  ma  réfuta- 
tion, sections  59  et  60. 


Opinion  de  M.  IVilIiam  Adani;  écuyer,  conseiller  en  Loi,  et  membre  du  parlement  britannique. 
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Premièrement,  le  premier  acte  du  parlement 
de  ce  pays,  de  la  douzième  année  de  la  reine 
Anne,  chapitre  16,  passé  en  1713,  et  mentionné 
dans  le  préambule  de  l'arrêt,  ne  s'étend  point 
aux  coloîiies  britanniques,  parce  qu'elles  n'y  sont 
point  exprimées  nominativement,  condition  sans 
laquelle  aucun  acte  de  la  législature  de  ce  pays 
n'est  réputé  s'étendre  à  elles.  En  conséquence, 
on  ne  peut  trouver  dans  cet  acte  aucun  rèc;le- 
ment  qui  puisse  s'appliquer  avec  justice  à  l'île 
de  Tabago. 

Le  second  acte  mentionné,  c'est-à-dire  celui  de 
la  treizième  année  de  George  111,  chapitre  14, 
passé  en  1772,  ne  restreint  en  aucune  sorte  l'in- 
lérêi  colonial  fixé  par  les  lois  particulières  de 
chaque  colonie.  C'est  un  statut  par  lequel  les 
étrangers  (aliens)  sont  autorisés  à  prêter  leur  ar- 
gent, dans  les  colonies,  à  un  intérêt  de  cinq  pour 
cent.  Cette  sûreté  est  fixée  par  le  soin  qu'a  ce 
statut  d'écarter  les  objections  et  les  difficultés 
qu'éprouvaient  ces  étrangers  lorsqu'ils  voulaient 
recouvrer  ce  qui  leur  était  dû,  ou  lorsqu'ils 
étaient  créanciers  par  hypothèque  sur  des  im- 
meubles et  propriétés  foncières  dont  ils  pour- 
raient être  oïdigés  de  se  mettre  en  possession 
pour  sûreté  de  leurs  fonds  prêtés. 

L'autre  acte  de  la  législature  britannique, 
savoir  celui  de  la  quatorzième  année  de 
George  111,  chapitre  79,  passé  en  1774,  n'a  point 
eu  pour  but  de  limiter  et  ne  limite  pas  en  effet 
le  taux  d'intérêt  réglé  par  les  lois  coloniales. 
Le  but  de  cet  acte  a  été  de  lever  les  doutes 
touchant  les  prêteurs  d'argent,  ici,  en  Angleterre 
sur  la  sûreté  des  biens  situés  dans  les  Indes 


Cette  sixième  diatribe  n'offre,  comme  les  pré- 
cédentes, que  des  erreurs  dans  le  raisonnement 
et  des  abus  en  p'ace  de  lois.  Il  serait  ennuyeux 
que  je  répétasse  les  chos^  s  que  j'ai  déj  i  ditis. 

Je  me  bornerai  à  supplier  mes  juges  de  com- 
parer les  opinions  de  ces  6  avocats  célèbres,  avec 
l'arrêt  du  29  juillet  et  les  statuts  britaanijues 
qui  y  sont  mentionnés  (dont  je  fournis  les  tra- 
ductions à  la  fin  de  nos  deux  mémoires).  Cette 
comparaison,  faite  par  des  hommes  accoutumés 
à  discuter  les  objets  les  plus  compliqués,  leur 
paraîtra  si  facile,  qu'ils  ne  pourront  s'empêcher 
de  sentir  à  quel  degré  de  supériorité  la  Révolu- 
tion vient  de  placer  l'esprit  français  dans  la  sphère 
intellectuelle  des  nations.  Pour  moi,  j'aurai  sa- 
tisfait à  la  tâche  qui  m'était  imposée  en  justi- 
fiant le  gouvernement  français  contre  des  calom- 
nies anglaises,  et  surtout  en  naturalisant  en 
France  des  idées  qui,  jusqu'à  ce  jour,  en  impo- 
saient par  une  aveugle  admiration.  Rendons  aux 
Anglais  les  justes  éloges  qui  leur  sont  dus,  mais 
cessons  de  leur  accorder  une  suprématie  morale 
qui  ne  subsiste  pas. 

J'ai  observé,  dès  le  commencement  de  ce  mé- 
moire, que  je  donnerais  ma  pro[)re  traduction 
jusqu'à  la  fiii  de  l'opinion  de  M.  Livius,  et  qn'à 
commencer  par  celle  de  M.  Adam,  je  ferais 
usage  de  la  traduction  que  viennent  de  fuire 
imprimer  MM.  les  créanciers  anglais.  J'observe 
ici,  qu'entre  autres  différences  qui  existent 
entre  le  mémoire  de  ces  Messieurs  les  Anglais,  et 
le  même  mémoire  en  français,  ils  ont  eu  le  soin 
de  décrire  plus  pompeusement  les  titres  des 
avocats  dans  la  traduction,  qu'ils  ne  l'avaient 
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occidentales,  et  ks  empocher  d'encourir  les 
amendes  et  peines  de  l'acte  ci-dessus  mentionnô 
de  la  reine  Anne,  comme  coupables  d'usure, 
dans  le  cas  où  ces  prêteurs  avaient  pris  six  pour 
cent  d'intérêt  sur  le  gage  de  biens-fonds  situés 
dans  les  colonies  ;  ce  contrat  a  été  rendu  légal 
pur  l'acte  en  question,  même  quand  le  contrat 
aurait  été  fait  en  Angleterre.  iMais  il  ne  lie 
jioint  cei  endant,  en  aucune  manière,  la  législa- 
ture de  la  colonie,  quant  au  droit  de  restreindre 
ou  d'augmenter  à  son  gré  le  taux  de  l'intérêt  et 
il  ne  touche  ni  ne  change  aucunement  l'intérêt 
tel  qu'il  est  actuellement  fixé  dans  les  colonies 
par  leurs  lois  particulières. 

Enfin,  il  n'y  arien  qui  soit  contraire  aux  lois 
d'Angl  terre,  à  compter  l'intérêt  de  la  manière 
rapportée  dans  l'arrêt.  Le  droit  de  porter  en 
compte  l'intérêt,  dépend  du  contrat  eu  accord 
fait  entre  les  parties,  pourvu  qu'elles  n'agissent 
point  contre  les  statuts  faits  pour  empêcher 
l'usure.  C'est  pourquoi  il  est  parfaitement  légal 
pour  les  parties  de  convenir  de  faire  et  régler  les 
balances  de  leurs  comptes,  de  fixer  la  somme, 
ei  sur  cette  somme  ainsi  fixée,  de  recevoir  l'in- 
térêt légal.  Et  11  est  également  conforme  à  la 
loi  d'Angleterre  que  l'intérêt  qui  doit  êlre  ainsi 
payé  et  reçu  soit  l'intérêt  permis  par  la  loi  du 
lieu  où  le  'contrat  a  été  fait  :  c'est-à-dire  que  si 
l'argent  est  prêté  dans  les  colonies,  on  al- 
louera l'intt^rêt  des  Indes,  et  ainsi  des  autres. 

11  est,  àmonavi?,égalementcontre  la  bonne  foi, 
qui  est  le  principe  de  la  loi  des  nations  et  contre 
la  loi  de  l'Angleterre,  de  forcer  des  parties  qui  sont 
d'accord  sur  une  question,  relative  au  droit  du 
tien  et  du  mien  {metim  et  tuum),  de  plaider  sur 
leurs  droits.  Dans  toute  société  bien  gouvernée, 
il  y  a  des  cours  de  justice  établies  pour  décider 
les  différends  des  individu?,  ce  qui  empêche  ces 
mêmes  individus  de  décider  leurs  différends  d'une 
maniOre  arbitraire  et  violente.  Des  cours  ainsi 
constituées  sont  des  bienfaits,  en  ce  qu'elles  con- 
servent la  foi  publique  dans  la  décision  des  dis- 
putes entre  particuliers,  lorsque  les  parties  sont 
d'accord  entre  elles,  ou  qu'un  olficier  fût  nommé 
pour  forcer  les  parties  qui  sont  contentes  à  des 
débats  sur  leurs  droits,  en  ce  cas,  ce  qui  était 
établi  comme  un  bien,  deviendrait  une  source 
de  maux. 

Le  ministère  public  ne  peut  intervenir  sous 
aucun  prétexte,  dans  une  forme  légale,  que  dans  le 
cas  de  tort  fait  au  public  et  cas  actuel,  il  n'y  a 
point  de  prétexte  de  supposer  un  tel  tort  : 
donc  l'arrêt  est  fondé,  à  cet  égard,  sur  une 
fausse  construction  de  la  loi. 

Secondement  :  les  amendes  portées  par  le  sta- 
tut de  la  reine  Anne,  ne  peuvent  être  recouvrées 
que  par  une  action  intentée,  aux  termes  du  sta- 
tut, par  un  dénonciateur  ordinaire,  ou  une  per- 
sonne qui  poursuit  le  payement  de  l'iimende, 
moitié  à  son  profit,  et  moitié  au  profit  du  fisc. 
Pour  faire  payer  cette  amende,  il  faut  le  vrai-dire 
d'un  juré  |  our  prononcer  entre  le  dénonciateur 
et  l'accusé  et  décider  si  celui-ci  est  ou  non  dans 
le  cas  du  statut.  De  là  il  résulte  une  remarque 
importante,  c'est  que  le  statut  est  limité  à  l'An- 
gleterre. 

Troisièmement  :  le  dénonciateur  ordinaire  en 
ce  cas,  doit  intenter  son  action  dans  le  délai 
d'une  année  après  ce  terme  expiré;  il  n'y  a  plus 
d'action.  Le  droit  de  procéder  s'étend  pour  la 
couronne  à  3  années,  lequel  temps  passé,  le  mi- 


fait  dans  l'original.  Rien  de  plus  faci'e  à  deviner 
que  les  motifs  de  ce  change. uent.  11  s'agissait  de 
produire  un  prand  effet,  1  on  connaissait  la  futi- 
lité des  moyenc,  et  n'en  pouvant  rencontrer  des 
meilleurs,  il  a  fallu  faire  ronller  certaines 
phrases.  Co.nme  je  ne  prétends  nullement  in- 
fluencer les  représentants  de  la  nation  par  de 
granls  mots,  et  que  je  veux  tout  aussi  peu  leur 
cacher  les  forces  de  mes  adversaires,  je  vais 
►  rapporter  les  titres  des  cinq  premiers  avocats, 
tels  qu'ils  ont  été  amplifiés  dans  la  traduction 
des  créanciers  : 

Le  chevalier  Archibald  Mac-Donald,  procureur 
général  du  roi  pour  toute  l'Angleterre,  membre 
du  parlement  britannique. 

Le  chevalier  Jean  Scott,  solliciteur  général  de 
Sa  Majesté,  pour  toute  l'Angleterre,  et  membre 
du  parlement  britannique. 

L'honorable  Thomas  Erskine,  frère  du  très  hono- 
rable lord  comte  de  Buchan,  conseiller  en  loi, 
procureur  général  de  son  altesse  royale  mon- 
seigneur le  prince  de  Galles,  et  membre  du  par- 
lement britannique. 

Jean  Anstruther,  écuyer,  conseiller  en  loi, 
membre  du  parlement  britannique. 

Pierre  Livius,  écuyer,  conseiller  en  loi,  et  ci- 
devant  premier  juge  de  la  province  de  Québec  en 
Canada. 

Un  Français  qui  ne  s'est  occupé  qu'accidentel- 
lement des  lois  anglaises,  un  chétif  ordonnateur 
d'une  île  à  peine  connue,  lorsqu'il  ose  entrer  en 
controverse  sur  la  jurisprudence  britannique  avec 
des  procureurs  généraux  et  des  solliciteurs  géné- 
raux de  toute  l'Angleterre,  des  membres  du  par- 
lement, des  conseillers  en  loi,  des  premiers  juges, 
des  frères  de  très  honorables  comtes,  etc.,  peut 
bien  être  considéré  d'abord  comme  un  fou;  mais 
si  ce  Français  prouve  que  la  raison  est  de  son 
côté,  je  ne  dirai  point  comment  ses  adversaires 
doivent  êlre  considérés  à  leur  tour. 
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nislère  public  ne  peut  plus  intenter  d'action  en 
usure. 

Signé:  WILLIAM  AdaM. 

Lincoln's-Inn-Fields,  30  décembre  1790. 

Exposé  de  l'affaire  entre  MM.  Sterling  et  Drnmmond,  fait  par  M.  Erskinc  et  M.  Anstruther,  le 

premier,  avocat  de  l'appelant,  et  le  second,  avocat  de  V intimé. 
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Aux  honorables  Thomas  Erskine  et  Jean 
Anstruther,  écuyers. 

Dans  l'affaire  entre  Jean  Sterling  appelant, 
d'une  part;  et  Robert  Drummond,  intimé,  d'autre 
part,  jugée  en  la  Chambre  dis  pairs  pendant  la 
dernière  session  du  parlement,  M.  Erskine  était 
avocat  de  l'appelant,  et  M.  Anstruther  pour  l'in- 
timé. 

Vous  êtes  prié  de  prendre  lecture  d'un  précis 
de  cette  affaire  et  des  observations  sur  iceJies 
datés  à  Paiis  le  28  aotit  1790,  comme  on  1(S 
trouve  pnges  179,  180,  181,  182,  et  d'une  produc- 
tion intitulée  :  «  méu.oire  de  M.  Roume,  com- 
mifsaire  el  ordonnateur  de  l'île  de  Tabago  »  et  de 
donner  votre  avis  si  ce  précis  et  ces  observations 
sont  justes  et  contiennent  un  exposé  vrai  de 
l'affaire. 

La  question  qui  nous  est  proposée  regarde  l'af- 
faire de  MM.  Sterling  et  Drummond,  invoquée 
par  M.  Roume  en  preuve  que  la  Chambre  des 
pairs  a  décidé  que  l'intérêt  annuel  accumulé  et 
changé  en  capital  dans  la  solde  d'un  compte,  est 
illégal  ;  c  mme  aussi  que  5  0/0  est  le  seul  in- 
térêt légal,  accordé  pour  les  conventions  faites  à 
la  Jamaïque. 

Nous  étions  les  avocats  des  parties  adverses 
dans  cette  affaire,  et  M.  Roume  nous  paraît  mal 
iiistruit  sur  le  point  de  fait  et  sur  le  point  de 
droit.  Jamais  il  n'a  tombé  dans  l'idée  des  avocats 
de  traiter  la  question,  ni  dans  celle  de  la  Cham- 
bre des  pairs  de  la  décider  sur  aucun  des  deux 
points  avancés. 

M.  Drummond  était,  depuis  l'année  1776,  i  rj- 
cureur  fondé  de  M.  Sterling.  Tant  que  cette  fonc- 
tion a  duré,  il  a  fait  passer  annuellement  sis 
comptes  à  son  constituant  en  la  forme  et  selon 
l'usage  ordinaire.  Dans  les  comptes  de  chaque 
année,  M.  Drummond  a  porté  la  commis.-ion  et 
l'intérêt  des  années  précédentes  d'après  la  solde, 
et  rannée  d'ensuite,  il  portait  l'intérêt  sur  la  solde 
de  l'année  antérieure,  ainsi  composée  de  l'intérêt 
et  de  la  commission  de  la  solde  des  années  pré- 
cédenies  :  ni  l'un  ni  l'autre  ne  regarda  jamais 
cette  manière  de  faire  les  comptes  comme  ilic- 
gale,  et  jamais  dans  le  cours  d'une  longue  pro- 
cédure il  ne  fut  réclamé  contre  :  Différents  ar- 
ticles du  compte  donnèrent  lieu  à  des  contesta- 
tions entre  les  parties  ;  notamment,  il  s'agissait  de 
savoir  si  M.  Drummond  avait  droit  à  une  com- 
mission, et  si  le  salaire  que  lui  payait  annuelle- 
ment la  partie  adverse  devait  ou  non  lui  en  te- 
nir lieu;  comme  aussi,  de  quelle  manière  on 
devait  calculer  la  commission  sur  le  rhum,  pro- 
duit de  l'habitation. 

Les  points  en  litige  furent  somis  à  des  arbitres 
qui,  après  avoir  réglé  pour  les  différentes  an- 
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L'affaire  dont  parlent  ces  Messieurs,  quoique  ■ 
peu  conséquente,  par  sa  nature,  l'est  devenue 
beaucoup  par   le  jugement  qu'en  a  rendu  la 
Chambre  des  pairs  le  15  mars  1790. 

J'en  ai  fait  un  précis  suivi  d'observations,  qui 
se  trouvent  sous  le  n°  8  des  pièces  justilicatives 
de  ma  réfutation  du  mémoire  de  MM.  Tod  et 
Francklyn.  Les  conséquences  que  j'ai  déduites 
de  ce  jugement  ne  pouvaient  manquer  de  dé- 
plaire beaucoup  aux  usuriers  anglais;  pour  y 
remédier,  ils  font  intervenir  MM.  Erskine  et  Ans- 
truther. 

Je  veux  bien  croire  que  ces  deux  avocats  ont 
agi  dans  la  même  procédure,  comme  ils  le  di- 
sent; je  consens  à  ce  que  les  détails  qu'ils  don- 
nent soient  vrais;  je  ne  m'oppose  nullement  à 
ce  que,  par  des  distinctions  arbitraires,  ils  veuil- 
lent nous  persuader  que  les  mêmes  accumula- 
tions d'intérêts  puissent  être  permises  ou  défen- 
dues,  quoique  la  loi  défende  sans  distinction 
toutes  les  usures,  je  leur  accorde,  dis-je,  ces 
préliminaires,  mais  ils  vou  iront  bien,  s'il  !(ur 
plaît,  ne  pas  exiger  que  ma  complaisance  .-'é- 
tende  au  delà. 

Ils  affirment  que  mon  procès  est  inexact,  et 
que  mes  ob-ervalions  sont  erronées;  moi  je  sou- 
tiens le  contraire. 

Quoique  j'ai  prouvé  que  MM.  les  avocats  con- 
sultés, et  notamment  ces  deux-ci,  prennent  tou- 
jours l'abus  pour  la  loi  et  donnent  toujours  leurs 
erreurs  pour  des  vérités,  cette  contagion  ne  m'a 
point  infecté,  et  je  n'ai  pas  même  la  vanité  de 
prétendre  que  l'on  me  croie  de  préférence  à  eux, 
lorsqu'ils  afhrment  et  que  je  nie  la  même  pro- 
position :  d'un  autre  coté,  je  ne  veux  point  doi.ner 
au  lecteur  la  peine  de  me  suivre  dans  une  dis- 
cussion fastidieuse. 

Je  me  détermine,  en  conséquence,  à  faire  im- 
primer, sous  le  numéro  odes  pièces  justificatives 
du  présent  mémoire,  le  jugement  dont  j'ai  donné 
le  précis,  et  sur  lequel  j'ai  fait  les  observations  que 
calomnient  ces  Messieurs,  Je  supplie  mes  juges 
de  comparer  ce  jugement  avec  ce  que  j'en  ai  dit, 
et  ce  que  disent  MM.  Erskine  et  Anstruther.  Je 
puis  montrer  l'original  du  jugement  dont  je  donne 
la  traduction  ;  cette  pièce  est  authentique,  et  l'on 
n'y  voit  pas  plus  les  noms  de  MM.  Erskine  et  Ans- 
truther que  le  mien. 

Si  ces  Messieurs  voulaient  juger  mon  précis  et 
mes  observations,  ils  devaient  les  comparer  avec 
la  pièce  que  j'avais  analysée  et  commentée,  pièce 
sur  laquelle  les  pairs  ont  prononcé,  et  non  pas 
avec  les  mémoires  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
rédigés,  ou  avec  des  circonstances  dont  les  pairs 
n'avaient  pas  été  instiuits. 

J'ose  espérer  qu'il  n'est  pas  un  seul  de  ceux 
qui  voudront  faire  la  comparaison  que  je  viens 
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nées  le  prix  du  sucre  et  du  rhum  sur  leqiu'l  la 
la  (ommission  devait  porter  doiinèrent  l'arbi- 
trage suivant.  Ils  décidèrent,  orilonnèrent  et  pro- 
noncèrent: «que  les  comptes  entre  lesdits  Robert 
Druramond  et  Archibald  Sterling,  comme  aussi 
ceux  entri!  Kobert  Drumraond  et  Jea'i  Sterling, 
^feraient  réglés,  pour  clia'une  des  années  ci-des- 
sus mentionnées  (savoir  depuis  1777  jusqu'à  1782 
inclusivement),  et  que  l'intérêt  serait  accordé 
d'année  en  année  sur  la  solde  flxée  par  la  partie 
contre  qui  elle  serait  porlée  respeciivement,  et 
que  ladite  solJe  et  une  année  d^intérôt  d'icelle 
forineraient  les  premiers  articles  dans  le  compte 
de  Tannéo  qui  suivrait  immédiatement  ledit 
compte  annuel.  » 

Jamais  M.  Sterling  ni  aucun  autre  n'a  rédamé 
contre  celte  partie  de  Varbiirageà  raison  d'usure; 
et  néanmoins  si  les  notions  iieM.  Roume  sur  ce 
foint  de  la  loi  anglaise  étaient ju?tes,  celte  sen- 
tence arbitrale  aurait  ordonné  le  payement  d'un 
intérêt  usurairc,  circonstance  qui  n'aurait  pas 
échappé  à  l'attention  des  avocats  ou  de  la  cour. 
Mais  il  n''a  jamais  été  rien  observé  de  ce  genre 
dans  Vaffaire;  et  il  ne  nous  paraît  pas  qu'il  y  ait 
lieu  à  critiquer  l'arbitrage  en  question. 

Si  cette  partie  de  la  sentence  arbitrale  n'a  donné 
lieu  à  aucune  réclamation,  la  vérité  du  fait  est 
que  M.  Sterling  et  son  avocat  savaient  que  régler 
annuellement  des  comptes  et  d'y  porter  l'intérêt 
de  la  solde  du  dernier  compte  n'est  point  une 
usure  selon  les  lois  d'Angleterre,  soit  dans  une 
cuur  de  loi,  ou  dans  une  cour  d'équité.  Il  n'y  à 
cet  égard  aucune  différence  entre  les  deux  cours. 
Ce  aui  sorait  déchiré  usuraire  dans  une  cour  de 
loi  le  serait  également  dans  une  cour  d'équité. 
M.  Roume  se  trompe,  lorsque  page  31  de  son 
mémoire,  il  dit  que  les  grands  chanceliers  d'An- 
gleterre jugent  contre  le  texte  de  la  loi,  plutôt  que 
de  contrarier  les  décisions  de  leurs  prédécesseur.-. 
Le  solde  d'un  compte  réglé,  est  une  dette  qui 
pjrle  intérêt,  et  si  les  parties  règlent  de  bonne 
loi  leurs  comptes  tous  les  ans,  cet  intérêt  de- 
vient principal  et  forme  partie  de  la  solde  de 
l'année  suivante  qui,  à  son  tour,  porte  intérêt, 
il  n'y  a  pas  de  différence  à  cet  égard  entre  les 
cours  de  loi  et  celles  d'équi:é,  elles soit  gouver- 
nées par  le  même  principe. 

M.  Roume  s'est  trompé  sur  cette  affaire,  faute' 
de  s'être  suffis  imneui  attaché  à  tous  les  laits. 

Nous  avons  établi  que,  par  la  sentence  arbi- 
trale à  laquelle  les  fartie>  se  sont  soumises,  il  a 
été  ordonné  que  les  comp'es  seraient  faits  de  la 
manière  que  nous  avons  expliquée;  et  d'aidés  le 
règlement  de  compte,  M.  Sterling  fut  condamné 
à  payer  à  M.  Drummond  une  certaine  somme. 
Aux  termes  de  l'arbitrage,  la  somme  lixée  devient 
une  dette  portant  intérêt,  du  moment  où  elle 
avait  été  retenue,  et  exigible  par  M.  Drummond 
qui,  en  conséquence,  en  demanda  le  payement 
en  septembre  1783.  La  cour  de  session  d'Ecosse 
ordonna  le  payement  de  la  solde  avec  intérêts 
et  en  même  temps  prononça  que  l'in'érêt  serait 
accumulé  annuellement  depuis  1783.  Le  chance- 
lier et  la  Chambre  des  pairs  changèrent  cette 
dernière  partie  de  la  sentence,  mais  nullement 
sur  le  fondement  de  l'accumulation  des  intérêts 
d'année  en  année,  ce  qui  était  illégal,  mais  sur  le 
fondement  que  l'intérêt  ne  se  convertit  en  principal 
que  par  le  cours  du  commerce  et  la  manière  de 
traiter  de  partie  à  partie,  ou  lorsque  cet  intérêt 
forme  un  article  dans  un  compte  réglé  entre  les 
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de  demander,  qui  ne  soient  convaincus  que 
M.  Er-kine  et  Anstruther  n'ont  pas  ici  commis 
moins  d'erreurs  qu'ils  en  ont  commises  dans  les 
opinions  que  j'ai  ci-devant  réfutées. 
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parties,  et  lorsqu'il  y  a  une  solde  fixée.  Depuis 
l'année  1777  jusqu'en  1783,  la  commission  et  l'in- 
térêt ont  été  annuellement  accumulés  :  1°  parce 
que  c'est  l'usage  ordinaire  et  habituel,  suivi  par 
les  parties;  2°  parce  qu'il  y  a  eu  des  comptes 
réglés  annuellement;  et  jamais  personne  ne  s'est 
avisé  de  trouver  à  redire  à  celle  accumulation. 

Depuis  l'année  1783,  toute  correspondance 
commerciale  a  cessé  entre  les  parties,  l'un  s'est 
trouvé  dét)iteur  de  l'autre,  et  la  dette  porta  inté- 
rêt; mais  il  y  manquait  les  conditions  qui  chan- 
gent l'intérêt  en  principal;  savoir:  le  cours  des 
opérations  commerciales,  les  conventions  entre 
les  parties  ou  le  règlement  d'ua  compte,  et  c'est 
pourquoi  la  cour  de  session  a  vu  réformer  sa  sen- 
tence, en  ce  qui  se  rapportait  aux  intérêts  accu- 
mulés depuis  1783;  mais  on  n'a  jamais  élevé 
aucun  doute  sur  le  prononcé  de  la  sentence,  en 
tant  qu'elle  a  ordonné  que  l'intérêt  et  la  commis- 
sion tussent  accumulés  depuis  l'année  1777  jus- 
qu'à l'année  1783,  parce  que,  pendant  cette  époque, 
on  avait  suivi  ce  cours  des  opérations  de  com- 
merce, et  que  les  comptes  étaient  annuellement 
réglés  entre  les  parties. 

Cette  affaire  bien  entendue,  prouve  donc  direc- 
tement contre  l'assertion  avancée  par  le  sieur 
Roume. 

Il  est  vrai,  comme  il  l'a  dit,  que  l'intérêt  de  la 
solde  a  élé  réduit  par  la  Chambre  des  pairs,  de 
six  à  cinq  pour  cent,  mais  point  du  tout  [lar  le 
motif  qu'il  suppose.  11  a  été  reconnu  générale- 
ment que  si  la  dette  avait  été  payable  et  exigib'e 
à  la  Jamaïque,  elle  aurait  porté  six  pour  cent 
d'intérêt,  et  le  jugement  de  la  cour  de  session  au- 
rait élé  confirmé  en  son  entier. 

Le  fait  est  que  les  arbitres  ont  ordonné  que 
M.  Sterling  payerait  à  M.  Drummond  la  différence 
entre  ce  qu'un  certain  nombre  de  barriques  de 
sucre  expédiées  pour  l'Angleterre  y  produirait 
la  somme  de  620  livres  sterling.  La  solde  d'un 
compte  ne  porte  point  d'inlérêt,]usqu*à  ce  qu'elle 
soit  liquidée.  La  dette  reconnue  par  la  sentence 
arbitrale  n'a  pas  porté  d'intérêt  avant  que  cette 
dette  fiit  fixée,  et  elle  n'a  pas  pu  l'être  avant  que 
les  sucres  eussent  été  vendus  en  Angleterre,  elle 
n'était  point  exigible  avant  d'être  fixée,  et  elle  n'a 
point  porté  intérêi,  jusqu'au  moment  cù  elle  l'a 
été.  M.  Sterling  demeuraiten  Angleterre  ;  M.  Drum- 
mond était  en  chemin  pour  s'y  rendre.  La  dette, 
c'est-à-dire  la  somme  fixée  par  la  sentence  arbi- 
trale, ne  fut  jamais  exigible  à  la  Jamaïque,  et  par 
conséquent,  elle  devait  êire  regardée  comme  une 
dette  anglaise,  et  porter  intérêt  selon  les  lois 
d'Angleterre.  H  n'y  a  point  eu  de  dispute  quant 
à  la  b.i.  Lors  de  la  plaidoiiie,  le  lord  chancelier 
demanda  à  l'avocat  de  M.  Drummond  si  d'après 
le  prononcé  des  arbitres  il  pouvait,  en  point  de 
fait,  rendre  cette  dette  exigible  à  la  Jamaïque.  Sur 
l'aveu  que  non,  il  ordonna  le  payement  de  l'in- 
térêt, conformément  au  taux  de  l'Angleterre.  Dans 
l'autre  cas,  il  aurait  accordé  l'intérêt  à  six  pour 
cent,  et  en  conséquence  dans  tous  les  comptes  de- 
puis 1777,  jusqu'en  1783,  six  pour  cent  (qui  était 
le  taux  d'intérêt  delà  colonie)  a  été  porté  en 
compte,  sans  réclamation. 

Signé  :  T.  Erskine,  avocat  de  Jean  Sterling, 
écuyer,  appelant. 

Serjeants-lnn,  12  janvier  1791. 
Signé  :   J.  Anstruther,  avocat  de  l'intimé 
R.  Drummond,  écuyer. 

Lincoln's-Inn,  12  janvier  1791. 


Jamais  Alcibiade  ne  fit  plus  d'efforts  pour  être 
loué  des  Athéniens,  que  ces  2  avocats  viennent 
d'en  faire  pour  embrouiller  une  question  très 
claire. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI,  ETC. 
OBSERVATIONS. 

L'arrêt  que  MM.  les  créanciers  anglais  placent  en  celte  partie  de  leur  mémoire,  est  le  même  oui 
se  voit  au  u°  5  de  ma  réfulalion  du  mémoire  de  MM.  Tod  et  Francklyn. 


Serment  que  les  habitants  de  Tabago  ont  été  obligés  de  faire,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  la  com- 
mission du  26  juin  1787. 


TEXTE . 


OBSERVATIONS. 


Je...  jure  sur  le  Saint-Evangile,  devant  Dieu 
et  les  homme?,  sans  aucune  espèce  d'équivoque 
ou  de  restriction  mentale,  et  de  la  manière  la  plus 
naturelle,  que  j'ai  bien  et  (Idèlement  romis  au 
greffier  de  la  commis^on  établie  en  cette  île  de 
Tabago,  pur  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  de  Sa  Majesté, 
du  29  juillet  1786,  toutes  les  pièces  quelconques 
qui  peuvent  servir  à  constater  le  montant  et  la 
nature  dis  engagements  contractés  par  les  habi- 
tants de  cette  colonie,  avec  les  personnes  de  la 
Grande-Bretagne  et  autres  nations  étrangères  de 
l'Euroie,  suit  pour  des  réclamations  déjà  faites 
ou  à  faire,  ou  que  lesdites  pièces  consistent  en 
originaux  publics  et  privés  ou  en  copies  en  forme 
desdits  orignaux  ;  et  que  ces  pièces  soient  des 
engagements  publics  et  privés,  des  contrats  d'ac- 
quisiiion,  de  vente  ou  d'hypothèque,  des  obli- 
gations ou  contre-obligations,  des  cédules  ou 
iîontre-céliules,  des  lettres  ou  contre-lettres,  des 
articles  d'agrément  par-devant  notaires,  ou  sous 
seing  privé,  des  contrats  de  prêt  d'échange  et 
tous  autres  contrats,  des  assurances,  des  comptes 
courants,  ou  d'intérêts  hypothécaires  ou  tous 
autres  comptes  des  factures  de  vente  ou  d'envoi, 
et  généralement  tous  titres  ou  écrits  quelconques 

3ui  pourraient  fournir  des  preuves  ou  des  indices 
'aucune  espèce  d'usure  produite  par  voie  ou 
moyen  d'aucun  contrat  vicieux,  prêt,  échange, 
marché  frauduleux,  subterfuge,  ou  intérêt  d'ar- 
gent, d'effets,  de  marchandises  ou  d'autre  chose 
quelconque,  ou  par  aucune  voie  ou  moyens  trom- 
peurs, ou  par  aucune  subtilité,  artifice' ou  cession 
insidieuse,  ou  eu  générai,  de  quelque  manière  que 
l'usure  puisse  être  produite;  soit  que  les  dites 
pièces  ne  regardent  personnellement,  comme 
débiteurs,  ou  qu'elles  soient  relatives  à  des  débi- 
teirs  dont  les  affaires  me  sont  confiées.  Je  jure 
aussi  que  l'état  que  je  remets  signé  de  moi,  con- 
tenant l'inventaire  des  pièces  que  j'ai  remises 
est  juste  et  vrai  dans  toutes  les  circonstances. 
Je  jure  enfin  que  si,  par  la  suite,  il  m'était  possible 
de  fournir  d'autres  pièces  qui  seraient  relatives 
à  moi  ou  à  d'autres  débiteurs,  dont  les  affaires 
me  seraient  confiées.  Lesquelles  pièces  seraient 
propres  à  prouver  ou  à  éclaircir  les  matières 
soumises  au  jugement  de  ladite  co  nmission,  que 
je  les  porterai  ou  les  ferai  remettre  audit  greffe 
dans  un  délai  de  10  jours,  à  compter  de  celui 
où  j'en  aurai  la  possibilité. 
Que  Dieu  me  soit  en  aide! 


Mon  plan  ayant  été,  dans  mon  premier  mémoire 
et  dans  celui-ci  d'y  rassembler  tous  les  moyens  de 
lïies  adversaires  et  tous  les  miens,  afin  que  l'on 
puisse  commodément  les  confronter  ensemble, 
et  juger  de  quel  côté  se  trouve  la  vérité;  pour 
ne  pas  m'écarter  de  ce  plan,  je  rapporte  le  ser- 
ment que  les  créanciers  anglais  viennent  de 
faire  imprimer  dans  leur  second  mémoire. 

Il  est  facile  de  reconnaître  que  ce  serment 
n'influe  pour  rien  .sur  le  mérite  ou  le  démérite 
de  l'arrêt  du  29  juillet  1786,  Quant  à  l'efTet  qu'il 
peut  produire  sur  l'appréciation  de  la  conduite 
des  commissaires  chargés  d'exécuter  l'arrêt,  je 
dis  que  les  commissaires  étaient  instruits  des 
menées  de  MM.  les  u-uriers,  pour  rendre  inutiles  les 
mesures  ordonnées  par  l'arrêt;  ces  usuriers,  ou 
plutôt  leurs  agents  se  donnèrent  les  plus  grandes 
peines  pour  eftrayer  les  débiteurs,  soit  pour  leur 
faire  accroire  qu'il  serait  de  leur  honneur  d'en- 
courir lamonde  de  10,000  livres  prononcée  par 
l'article  4  de  l'arrêt  plutôt  que  de  fournir  des 
preuves  d'usure  devant  les  juges  français  contre 
des  Anglais,  leurs  anciens  compatriotes.  Ce  fut 
pjur  empêcher  que  ceux  des  débiteurs  qui  pou- 
vaient tomber  dans  le  piège,  ne  payassent  une 
amendeen  désobéissant  aux  ordres  de  Sa  Majesté, 
que  je  proposai  le  serment  en  question,  qui  fut 
approuvé  par  les  autres  commissaires  dans  un 
arrêté  du  tribunal. 

J'ai  prouvé  la  légalité  comme  la  sagesse  de 
l'arrêt;  les  commissaires  auxquels  il  était  confié, 
devaient  employer  tous  k-s  moyens  de  la  loi, 
pour  qu'il  fût  ponctuellement  exécuté.  De  tous 
les  moyens  compulsoires,  le  serment  est  le  plus 
ordinaire  elle  plus  efficace  chez  les  Anglais;  c'est 
donc  le  moyen  que  nous  dûmes  employer  sur- 
tout dans  une  colonie  où,  en  général,  les  habitants 
ne  sont  pas  moins  connus  par  leur  probité  que 
par  leur  courage  et  leur  hospitalité.  Je  prie  le 
lecteur  de  comparer  ce  serment  avec  l'arrêt  du 
29  juillet  1786  et  l'acte  britannique  de  1713, 
pages  \bl  et  173  de  ma  réfutation  de  MM.  Tod  et 
Francklyn  ;  s'il  se  rencontre  un  seul  mot  dans 
le  serment  qui  ne  soit  pas  conforme  à  ces  deux 
lois,  qui  ne  tendent  pas  à  en  corroborrr  le  texte 
et  le  motif,  je  soutiens  que  ce  n'est  pas  l'arrêt  qui 
doit  en  répondre,  ni  mes  confrères  les  commis- 
saires, mais  que  la  faute  doit  entièrement  tomber 
sur  moi. 
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jAssemblée  nationale. 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [11  juillet  1791.] 


Extrait  de  la  seconde  séance  de  l'assemblée  générale  delà  colonie  de  Tabago,  représentée  par  les  députés 
élus  des  différentes  paroisses  de  Vïle,  en  vertu  de  Vinvitation  de  MM.  les  administrateurs,  interpréta- 
tive des  désirs  de  l'assemblée  coloniale  de  VMe,  tenue  au  Port-Louis  le  27  mai  1790. 


PRESENTS. 


OBSERVATIONS. 


MM.  Danglebermes,  président;, 
Fadhuilhe; 
Jorna; 
Raynaud; 
Smith  ; 
Flocker ; 
Bird; 

T.  Wilson  ; 
Steward  ; 
ilobley  ; 
Graig; 
Curne  ; 
J.  Campbell; 
M.  Vicar; 
J.  Harailton  ; 
A.  W.  Yourig; 
Gilb.  Pétrie  ; 
J.  Striiih; 
D.  J.  Campbell; 
Osw.  G!aik; 
Al.  Gordon; 
J.  G.  Francklyn; 
R.  Miichell; 
Gh.  Wighlman  ; 
J.  Clark; 
Au.  Dixon; 
Arc.  Napiers; 
De  Gontallard  ; 
J.  Gordon; 
D.  Ëlder; 


TEXTE. 


Les  créanciers  ne  pouvaient  terminer  leur 
mémoire  d'une  manière  plus  propre  à  en  impo- 
ser, que  par  l'extrait  de  la  séance  dotjt  ils  don- 
nent ici  la  copie.  En  efftt,  lorsque  des  créanciers 
se  plaignent  en  Europe,  et  qu'en  même  temps  dts 
débiteurs  se  plaignent  au  nouveau  monde  que 
leurs  plaintes  attaquent  également  le  même  tri- 
bunal uui  les  a  jugés,  que  créanciers  et  débi- 
tturs  s'accordent  à  ne  voir  dans  les  procédés  de 
ce  tribunal  que  des  actes  dignes  d'une  cour 
inquisitoriale,  et  que  toutes  ces  circonstances 
coïdcident  à  la  foi.s  quelle  apparence  peut-il  y 
avoir  qu'un  homme  puisse  conserver  assez  de 
courage  pour  renverser  les  nouvelles  batteries 
que  l'on  fait  agir  contre  lui? 

Cette  tache  serait  impossible  à  satisfaire,  si  je 
n'avais  d'autre  obstacle  à  détruire  que  celui  que 
les  cré.mciers  m'opposent  ici  la  motion  de  MM.  Ray- 
naud (t  Francklyn  le  lils,  est  si  vague,  qu'il 
me  faudra't  épuiser  la  série  des  possibilités, 
avant  de  la  réduire  au  néant.  Heureusement  pour 
la  cause  dont  je  me  fais  gloire  d'être  le  défenseur, 
j'ai  reçu  le  résultat  du  travail  annoncé  par  la 
motion.  Je  rapporterai  bientôt  ce  résultat. 

J  observe  préalablement  que  la  motion  de 
MM.  Raynaud  et  Francklyn  n'inculpe  que  les 
procédés  de  la  commission",  et  n'a  aucun  rapport 
à  l'arrêt  du  ?9  juillet  1786. 


M.  Raynaud  a  fait  la  motion  suivante  qui  a  été 
soutenue  par  M.  Francklyn  : 

«  Que  l'Assemblée  déclare  s'il  est  convenable 
ou  non  que  le  comité  chargé  de.  la  rédaction  des 
cahiers  doit  y  exprimer  la  désapprobation  de 
l'assemblée  contre  les  procédés  de  la  cour  d'i:q-- 
quisition  vulgairement  appelée  cour  de  commis- 
sion. » 

Ladite  motion  a  passé  unanimement. 

Tabago.  Je  certifie  que  la  pièce  ci-jointe  est  un 
vrai  tiiièle  extrait  d'original,  déposé  parmi  les 
arcliives  de  l'ancienne  assemblée  coloniale. 

Port-Louis,  ce  2i  novembre  1790. 

Signé  :  C.  WiGTMAN,  greffier  public. 

N.  B.  Toutes  les  différentes  opinions  qu'on  vient  de  lire  ont  été  produites  en  original,  signées  des 
personnes  dont  elles  portent  les  noms,  et  il  en  a  été  présenté  à  MM.  des  comités  réunis  du  commerce 
et  des  colonies,  des  traductions  attestées  tidèles  par  le  sieur  Pierre  Guédon,  notaire  à  Londres  et  léga- 
lisées par  M.  l'ambassadeur  de  France. 

Les  créanciers  anglais  des  habitants  de  Tabago  ont  cru  devoir  donner  ces  pièces  à  rimpres-:ion| 
pour  mettre  leurs  juges  et  le  public,  en  état  de  connaîire  à  qu  l  point  lesieurRoume  a  poussé  l'igno- 
rance des  lois  anglaises  qu'il  soutient  faussement  avoir  été  suivies  dans  les  jugements  de  la  cour  de 
commission  de  Tabago,  dont  il  ne  rougit  point  de  s'avouer  l'auteur. 


Fin  du  mémoire  contenant  les  représentations  de  MM.  les  créanciers  atiglais. 
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JopassG  à  l'arrôlé  pris  en  conséquence  de  li  motion  qui  vieot  d'ôtrelue.  Il  est  du  14  janvier  der- 
nier, la  motion  fut  faite  le  27  mai  de  la  précédente  année.  Dans  cet  intervalle  de  temp?,  les  usuriers 
ont  eu  le  loisir  d'employer  à  Tabago  les  genres  de  séduciion  qui  pouvaient  le  mieux  satisfaire  à 
leur  but,  les  mouvements  qu'ils  se  sont  donnés  à  Pari»,  aoit  en  présentant  des  mémoires,  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  aux  comités  du  commerce  et  des  colonies,  soit  en  employant  près  d'eux  et  des 
ministres  des  agents  aussi  zélés  que  remuants,  soit  en  faisant  répandre  des  calomnies  et  des  invec- 
tives contre  moi  par  la  voie  des  papiers  publics;  ces  mouvements  suflisent  pour  donner  une  idée 
de  l'activité  des  poursuites  prés  des  habitants  de  Tabago.  Ceux-ci,  depuis  le  27  mai,  jusqu'au  l'i  jan- 
vier suivant,  ont  eu  le  loisir  également  de  combiner  leurs  forces  de  rassembler  des  preuves  et  d'ima- 
giner des  arguments  contre  l  arrêt,  la  commission  et  les  jugements  de  ce  tribunal.  On  se  rappelle 


réussirent  môme  au  point  de  persuader  à  beaucoup  de  personnes  que  la  colonie  ne  tarderait  pas  à 
joindre  ses  réclama'ions  aux  leurs,  pour  demander  la  cassation  de  l'arrêt.  Cette  objection  fut  la 
seule  que  m'opposèrent  ceux  qui  s'étaient  donné  la  peine  de  lire  ma  première  réfutation;  ils  la  trou- 
vaient victorieuse,  mais  ils  croyaient  que,  les  débiteurs  demandant  eux-mêmes  la  révocation  de 
l'arrêt,  l'Assemblée  nationale  devait  y  consentir. 

Le  ministre  delà  marine,  M.  de  La  Luzerne,  fit  plus  encore;  il  chargea  les  administrateurs  de 
Tabago  d'engager  l'assemblée  de  la  colonie  à  émettre  son  vœu  sur  ces  objets  et  ce  ne  fut  qu'après 
la  provocation  des  administrateurs  que  l'assemblée  coloniaL;  rédigei  son  arrêté  du  14  janvier.  Je  le 
rapporterai,  tel  qu'il  m'a  été  envoyé  pa»*  M.  le  docteur  Gordon,  habitant  de  ladite  lie  ;  il  en  atteste 
l'authenticité  et  dit  qu'il  devrait  être  transmis  dans  le  même  temps,  comme  partie  d'instruc'ions 
adressées  pour  la  colonie,  à  son  agent,  M  Jean  Pétrie,  pour  être  remises  à  l'Assemblée  nationale. 

Les  circonstances  que  j'ai  rapportées  prouvent  non  seulement  que  les  habitants  de  Tabago  doivent 
excités  p  ir  l'exemple  de  la  hardiesse  des  usuriers,  mais  qu'ils   doivent  l'être  beaucoup  plus 


être 


s 
ait 


par  l'invitation  de  M.  de  La  Luzerne.  Ces  habitants  s'étaient  engagés  par  leur  arrêté  du  27  mai;  le 
usuriers  se  vantaient  du  succès  qu'i's  se  11  ittent  d'obtenir,  et  le  ministre,  par  sa  dénarch»,  faisai 
pressentir  que  les  usuriers  ne  se  vantaient  pas  en  vain. 

Dans  cet  état  de  choses,  que  devait  faire  l'assemblée  de  Tabago,  qui,  ne  se  rappelant  plus  des  ser- 
vices que  j'ai  rendus,  ne  se  trouvait  arrêtée  par  aucun  motif  de  reconnaissance  fiour  l'auteur  et  l'exé- 
cuteur du  projet  de  la  commission?  Ne  devait-elle  pas  demander  hautement  l'abrogation  de  l'arrêt  et 
des  jugements,  pour  p'.-u  qu'elle  trouvât  le  moindre  degréde  justice  ou  d'utilité  dans  cette  demande? 
Voyons  ce  qu'a  dit  cette  assemblée.  J'accompagnerai  son  arrêté  de  quelques  observations,  et  j'en 
développerai  ensuite  les  motifs. 


Extrait  des  instructioyis  du  comité  de  correspondance  de  l'assemblée  coloniale  de  Tabago, 
à  M.  Jean  Pétrie,  leur  agent  à  PariSf  daté  le  14  janvier  1791. 


TEXTE. 


OBSERVATIONS. 


. . .  Quant  à  la  cour  de  commission,  quoiqu'on 
ne  puisse  douter  des  motifs  qui  engagèrent  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  d'alors  à 
en  approuver  et  adopter  le  plan,  tel  qu'il  lui  fut 
donné,  et  à  le  recommander  à  Sa  Majesté  dont  le 
conseil  l'établit  par  arrêt. 


néanmoins,  la  conduite  de  ceux  à  qui  l'exécu- 
tion en  fut  confiée,  fût  telle  que,  bien  loin  que 
les  débiteurs  en  retirassent  les  avantages  qui  for- 
maient l'objet  de  l'établissement, 


ils  se  trouvèrent  d'abord  chargés  du  payement, 
i'"  Série.  T.  XXVIII. 

1  3  • 


Ce  préambule  conduisait  naturellement,  après 
avoir  rendu  à  M.  le  maréchal  de  Castdes  la  jus- 
tice qui  lui  est  due,  à  moiiver  les  reproches  que 
ces  Messieurs  auraient  cru  devoir  faire  au  plan 
adopté  par  le  ministre.  Si  Messieurs  de  Tabago 
pensaient  que  l'arrêt  est  contraire  aux  droits  des 
nations,  aux  Constitutions  britanniques;  qu'il  a 
été  rendu  sur  un  faux  exposé;  qu'il  fait  injure  k 
leur  bonne  loi;  qu'il  est  désastreux  pour  la  co- 
lonie, etc.,  ils  n'auraient  certainement  point  ou- 
blié de  motiver  ici  leur  opinion.  Un  oubli  de  cette 
nature  serait  inexcusable  de  Lurpa^r,  puisqu'ils 
savaient  que  leurs  créanciers  se  sont  adressés  à 
l'Assemblée  nationale;  que  le  vœu  de  la  colonie 

Kouvait  intluir  sur  la  détermiiation  de  l'A^sem- 
lée,  et  que  le  ministre  les  invitait  à  émettre  ce 
vœu. 

L'objet  de  la  commission  était  donc  de  procu- 
rer desavantages  aux  autres  débiteurs,  c'est-à-Jire 
aux  colons  de  Tabago.  Jeu  conclus  qu'en  lui- 
même  mon  projet  étaitutile  pour  la  colonie.  Ces 
Messieurs  laissent  donc  aux  seuls  usuriers  et  à 
leurs  agents  la  partie  des  colonies  qui  me  con- 
cernent, en  qualité  d'auteur  du  projet.  Voilà 
furieusement  de  be'Ogne  épargnée  pour  eux,  et 
sans  doute  qu'ils  n'in  auront  que  plus  de  forces 
pour  la  partie  qui  me  concerne  comme  exécuteur 
du  projet. 
372,430    livres,    argent    des   colonies,    font 
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en  argent  comptant,  de  la  Fomme  énorme  de 
372,430  livres  argent  des  colonies,  ainsi  qu'il 
le  paraît  par  le  rapport  du  comité  des  finances. 


Et  quoiqu'il  fût  fait  des  réductions  considé- 
rables, sous  prétexte  d'usure,  dans  les  réclama- 
tions de  plusieurs  de  leurs  créanciers,  ils  étalent 
néanmoins  si  éloignés  d'être  assurés  de  ces  pré- 
tendus avantages,  qu'au  contraire  la  plupart 
avaient  lieu  de  craindre  que  si  l'on  appelait  des 
jugements  qui  avaient  prononcé  ces  réductions, 
ils  ne  fussent  cassés  ;  ce  qui  devait  produire  une 
telle  accumulation  de  frais,  qui,  jointe  à  la  dette 
primordiale,  ne  pourrait  manquer  de  compléter 
leur  ruine. 


248,286  1.  13  s.  4  d.  argent  de  France.  MM.  Tod 
et  Francklyn  prétendent  que  ces  frais  s'élevaient 
au  delà  d'un  million,  comme  on  le  voit  à  la  tren- 
tième section  de  ma  réfutation;  mais  je  répè:e 
ici  ce  que  je  dis  alors,  les  jugements  de  la  commis- 
sion n'entraînaient  de  frais  indispensables  que 
ceux  du  greffe,  des  experts  et  de  l'interprète, 
taxés  ensemble  à  1  0/0  sur  la  totalité  des  récla- 
mations, et  ces  frais  n'ont  pas  pu  s'élever  au 
delà  de  220,321  1.  1  s.  8  d.  Je  conçois  néan- 
moins que  la  somme  portée  par  Messieurs  de 
Tabago  est  exacte;  et  même,  dans  mon  précé- 
dent mémoire,  j'avais  évalué  que  la  toialiié  des 
dépenses  occasionnées  par  la  commission  pou- 
vait s'élever  à  100,000  écus,  entre  les  créanciers 
et  les  débiteurs,  en  y  comprenant  les  [lièces 
qu'ils  ont  eues  d'Angleterre,  les  frais  de  poste, 
les  expéditions  des  jugements  prises  au  greffe 
de  la  commission,  etc.  Je  viens  de  faire  un 
déi  ouillement  des  frais  de  la  commission,  et 
j'ofire  (le  (trouver  que  ceux  de  greffe,  d'exper- 
tage,  de  l'interprète,  c'est-à-dire  les  seuls  qui 
fussent  indispensables,  ne  montent  pas  à  50,000  li- 
vres, pour  la  part  de  Messieurs  les  liabitanls  de 
Tabago.  Il  est  vrai  qu'ils  ont  été  cliaigés  de 
payer  aussi  la  part  de  leurs  créanciers,  mais 
c'est  en  déduction  de  ce  qu'ils  doivent;  et  à  moins 
qu'ils  ne  se  fussent  arrangés  pour  ne  jamais  payer 
leurs  dettes,  ils  ont  tort  de  porter  ces  sommes 
sur  l'article  de  leur  propre  dépense. 

Je  laisse  à  juger  si  Mes.-ieurs  de  Tabago  peu- 
vent avec  raison  se  plaindre  d'une  dépense  aussi 
modique,  lorsqu'elle  leur  procure  une  dimi- 
nution de  8,321,166  1.  3  s.  4  d.;  et  lorsque,  pour 
les  faire  jouir  de  ce  bienfait,  Sa  Majesté  a  bien 
voulu  se  charger  de  payer  et  de  récouipenser  les 
membres  de  la  commission. 

Je  demande  même,  quand  il  n'y  aurait  eu  au- 
cune réduction  sur  leurs  dettes,  si  ces  baldtants 
ne  devraient  pas  se  féliciter  d'avoir  pu  forcer 
à  ce  prix  leurs  créanciers  de  régler  le  compte 
avec  eux. 

Ces  Messieurs  ont  dit,  il  n'y  a  qu'un  instant, 
que  des  avantages  formaient  l'objet  de  cet  établis- 
sement :  OC  il  est  impossible  qu'il  pîit  s'y  trou- 
ver d'autre  avantage,  pour  la  colonie,  que  la 
diminu  ion  des  dettes,  en  verta  des  réductions 
ordonnées  sur  les  créances  usuraires;  donc  ces 
réductions  sont  de  vrais  et  non  pas  de  prétendus 
avantages.  Qu;int  à  la  crainte  que  la  plupart  des 
débiteurs  ont  lieu  d'avoir  sur  la  cassation  des 
jugements  de  réduction,  il  est  facile  de  s'aperce- 
voir quelle  ne  pourrait  pas  porter  sur  toutes  les 
réductions,  puisqu'ils  ont  reconnu  eux-mêmes 
î'avantagi^  des  réductions,  lequel  avantage  sup- 
pose nécessairement  l'existence  de  créances  usu- 
raires. Au  cas  qu'il  soit  véritable  que  ces 
Messieurs  aient  des  craintes  bien  fondées  sur  quel- 
ques-unes des  réductions,  ce  ne  peut-être  qu'en 
conséquence  de  l'injustice  qu'ils  y  auraient 
reconnue;  donc,  faisant  tant  que  d'émettre  un 
vœu  sur  les  procédés  de  la  commission,  ces 
Messieurs  ne  devraient-ils  pas  indiquer  nomina- 
tivement les  réductions  qui  leur  pnrai-saieni 
injustes?  Je  suppose  même  que  ces  Messi-  urs, 
ayant  d'abord  approuvé  les  réductions  comme 
utiles,  et  réfléchissant  plusmùrementaujourd'bui, 
les  désapprouveraient  à  cause  de  leur  injustice; 
dans  ce  cas,  ils  devaient,  en  conscience,  ne  pas 
se  borner  à  des  craintes,  mais  demander  claire- 
ment la  révocation   de  tous  les  jugements   de 
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Les  amendes  pour  non- dépôt,  ou  plutôt  pour 
manque  de  formes  dans  le  dépôt  des  comptes, 
soQt  un  autre  grief  par  lequel  la  colonie  a  souf- 
fert beaucoup  dans  les  personnes  de  plusieurs  de 
ses  habitants. 


Mais  le  plus  grand  des  abus  commis  par  la  cour 
de  commission,  consistait  dans  les  conliscations, 
au  profit  du  roi,  prononcées  contre  les  créanciers, 
soit  à  cause  d'usure,  soit  faute  de  se  conformer 
aux  règles  établies  pourla  production  des  comptes, 
pièces  ou  soutien,  ou  d'autres  documents  dont  le 
dépôt  avait  été  rendu  nécessaire  par  ces  règles. 


Car,  quoique,  dans  le  commencement  des  opéra- 
tions de  cetie  cour,  les  jugements  de  celte  espèce, 
eussent  l'apparence  de  modération,  néanmoins, 
dansla  suite,  ces  confiscations  devinrent  si  com- 
munes, et  se  multiplièrent  à  un  si  haut  point, 


que  la  justice  entre  le  débiteur  et  son  créancier 
parait  céder  au  désir  de  mettre  de  l'argent  dans 
les  coffres  du  roi  : 


réduction.  Je  connais  les  sentimenis  nobles  et 
honnêtes  des  habitants  de  Tabago,  et  puii»qu'il8 
ne  demandent  pas  la  cassation  des  juge  nents,  je 
soutiens  qu'ils  ne  considèrent  point  cette  cassa- 
tion comme  un  acte  de  justice.  Enfin,  je  répète 
que  j'offre  de  prouver  la  légalité  de  chacune  des 
réductions. 

Le  serment  doit  on  a  vu  ci-devant  la  copie, 
prouve  que  la  commission  n'a  rien  à  se  repro- 
cher relativement  aux  négligences  de  quelques 
délnteurs  qui  ont  encouru  des  amendes  en  vertu 
de  l'article  4  de  l'arrêt  de  178G.  J'offre  de  prou- 
ver qu'il  n'y  a  pas  une  seule  des  condamnations 
pour  amende  qui  ne  soit  juste,  et  que  nous  ne 
pouvions  nous  dispenser  de  prononcer  sans  man- 
quer à  notre  devoir  comme  juges.  J'offre  de  prou- 
ver que  M.  de  Dillon  et  moi,  en  nos  qualités  d'admi- 
nistrateurs de  la  colonie,  avons  supplié  le  mi- 
nistre d'obtenir  de  Sa  Majesté  la  remise  des  mêmes 
amendes;  les  habitants  de  Tabajjo,  instruits  par 
nous  de  nos  démarche?,  n'avaient  aucune  espèce 

mon 
ir  en 
permet- 
tent de  leur  observer  que  des  condamnations  d'a- 
mendes, dont  le  payement  n'a  jamais  été  fait  ni 
demandé,  quand  mêmeces  Messieurs  les  auraient 
crues  irrémissibles,  ne  pouvaient  leir  inspirer 
que  des  craintes  pour  l'avenir,  sans  qu'il  leur  fût 
permis  d'employer,  comme  ils  le  font,  le  verbe 
souffrir  auprôtérit. 

Voi'i  le  plus  grand  de?  abus  commis  par  la  com- 
mission. C'est  une  colonie  entière  qui  le  dénonce 
aux  régénérateurs  de  l'Empire  français;  je  prie 
le  lecteur  d'y  faire  attention.  J'observe  en  premier 
lieu  que  la  commission  n'a  pas  pronoticé  une 
seule  confiscation  pour  cause  d'usure.  Toutes  les 
confiscations  ont  été  encourues  d'après  l'article  4 
de  l'arrêt  de  1786,  pour  raison  de  ce  que  le  créan- 
cier n'avait  pas  vuulu  se  soumettre  au  dépôt  des 
pièces,  ordonné  pa"  l'arrêt. 

Supposons  pour  un  instant  que  les  confiscations 
aient  été  pluscommunesdansla  suite  qu'au  com- 
mencement des  opérations  de  lacommission,  s'en- 
suivrait-il nécessairement,  par  cette  raison,  que 
les  commissions  eussent  mis  de  la  partialité  dans 
leurs  jugements,  et  s<'rait-il  impossible  que  les 
créanciers  exacts  se  fussent  présentés  avant  les 
négligents?  Messieurs  de  Tabago  devaieit-ils  se 
permettre  d'intenter  une  accusation  aussi  grave 
avant  de  l'avoir  constatée?  Pouvaient-ils  dénoncer 
des  abus  devant  l'Assemblée  nationale,  satis  en 
fournir  les  preuves?  Non,  très  certainement,  et 
leur  indiscrétion  les  empêcherait  d'obtenir  la 
moindre  confiance;  mais  quelle  opinion  veulent- 
ils  que  l'Assemblée  nationale  se  forme  de  leur 
véracité,  lorsque  j'offre  de  prouver,  en  outre  de 
la  justictde  ces  confiscations,  que, du  premier  au 
quarantième  jugt  ment,  le  nombre  des  confisca- 
tions usuraire-i  et  sans  usure  a  été  de  treize  et  la 
valeur  des  confiscation- de  2, G'2G,617  1.  11  s.  8  d. 
tandis  que  dans  les  119  derniers  jugements  le 
nombre  de  ces  deux  espèces  de  confiscation  ne 
s'est  élevé  qu'il  36,  et  leur  valeur,  à  2,645,017  1. 
11  s.  et  un  neuvième? 

Il  se  trouverait  peut-être  des  fonctionnaires 
publics  qui,  à  ma  place,  seraient  flattés  d'être  ac- 
cusés (lu  désT  de  mettre  de  Fardent  dans  le  cof- 
fre du  roi,  surtout  lorsque  l  urs  adversaires  ne 
pourraient  pus  les  accuser  d'en  avoir  rais  dans 
leurs  poches;  quant  à  moi,  qui  ne  me  crois  pas 
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Car  s'il  faut  observer  que,  dans  plusieurs  cas, 
(les  réclamations  de  la  seconde  classe  de  priorité, 
après  avoir  été  reconnues  justes  sur  les  comptes 
fournis  par  le  débiteur,  furent  ensuite  confis- 
quées au  protit  du  roi,  et,  par  ce  moyen,  acquirent 
une  priorité  sur  des  réclamations  précédemment 
confirmées,  auxquelles  cette  priorité  était  due 
tant  par  la  loi  que  par  les  contrats  des  parties, 


dans  quelqaes-uns  de  ces  cas,   la  somme  con- 
fisquée excédait  la  valeur  du  bien  du  débiteur, 


qui  se  trouvait  à  la  fois  devoir  au  roi  la  con- 
li^cation,  et  à  son  créancier,  la  somme  que  la  cour 
lui  avait  précédemment  adjugée. 


permis  de  faire  une  inju>tice  pour  tous  les  rois 
et  toutes  les  nations  du  monde,  je  repousserais 
ici  cette  calomnie  sije  ne  l'avais  pas  déjà  détruite 
au  précédent  article. 

Ne  suffisait-il  pas  que  Messieurs  de  Tabago 
rendissent  la  commission  responsable  de  ses  pro- 
pres faits,  sans  qu'ils  la  chargeassent  encore  des 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  Consti- 
tution britannique?  En  effet,  ce  n'est  par  aucun 
acte  de  la  commission  qu;;  des  créanciers  de  la 
seconde  classe  de  priorité  sont  devenus  privi- 
légiés par  la  confiscation.  Ce  changement  s'est 
opéré  par  la  raison  qu:;  le  roi  de  France  pos- 
sédait Tabago  aux  mêmes  droits  qu'y  avait  eu  le 
roi  d'Angleterre  et  qu'en  Angleterre  les  préroga- 
tives de  la  couronne  rendent  les  créances  royales 
privilégiées  sur  celles  des  particuliers.  Le  prin- 
cipe est  incontestable;  mais  MM.  les  Tabagoniens 
ne  devaient  pas  oublier  que  M.  de  Dillon  et  moi  les 
avions  assurés  que  Louis  XVI  est  trop  généreux, 
pour  user  d'un  semblable  droit  ;  ils  ne  doivent 
pus  oublier  que  nous  leur  avions  donné  commu- 
nication de  nos  dépêches  sur  cet  objet,  comme 
sur  tous  ceux  qui  pouvaient  les  intéresser;  ils  ne 
doiveiit  point  oublier  que  j'avais  invité  tous  les 
débiteurs  dont  les  deitesse  trouvaieiit  confisquées 
à  m'ins'.ruiredes  li rmes  qui  leur  feraient  com- 
modes pour  se  libérer  envers  Sa  Majesté,  sans  pré- 
judicier  à  leurs  créanciers  ;  ils  ne  pouvaient  pas 
Ignorer  que  beaucoup  de  ces  débiteurs  n'avaient 
non  seulement  demandé  des  termes  très  longs, 
mais  parfois  des  remises  de  partie  des  confisca- 
tions et  que  dans  le  cas  où  les  débiteurs  avaient 
négligé  de  me  voir,  je  m'étais  enqui?,  par  le 
moven  de  personnes  instruites  de  leurs  affaires, 
des"  conditions  qui  pouvaient  leur  convenir.  Ma 
correspondance  ministérielle  prouve  avec  com- 
bien de  zèle  j'ai  plaidé  la  cause  des  débiteurs  et 
des  créanciers  hunnêteS. 

Est-ce  encore  la  faute  de  la  commission  si  quel- 
(jues  habitants  s'étaient  inconsidérément  endet- 
tés, car  ce  tribunal  n'a  pas  confisqué  des  sommes 
que  les  débiteurs  ne  devaient  pas?  Les  créanciers 
nousreprocheiit  d'avoir  diminuéleurs  propriétés, 
tandis  qu'au  contraire  les  débiteurs  se  plaignent 
de  ce  que  nous  n'avons  pas  assez  diminué  leur? 
dettes.  Ces  reproches  ne  sont  pas  moins  naturels 
que  les  plaintes,  et  Itsunsetlesautres  ne  sont  pas 
mieux  fondés,  je  l'ai  prouvé  lantde  fois,  qu'il  est 
inutile  de  s'y  arrêter. 

Il  faut  que  je  réponde  deux  fois  à  ce  paragra- 
phe pour  être  bien   assuré   d'y  avoir  répondu  : 

1°  Si  ces  Messieurs  veulent  dire  que  la  confis- 
cation d'une  dette,  lorsqu'elle  a  éié  confirmée 
par  le  conseil  des  dépêches,  n'éteint  pas  h  récla- 
mation du  premier  créancier  de  la  même  dette, 
ils  disent  une  chose  que  personne  ne  voudra 
croire  ni  en  France,  ni  chez  aucune  nation  poli- 
cée  ■ 

2°  S'ils  entendent  parler  d'une  dette  de  la 
seconde  classe  de  priorité,  confisquée  au  roi  et 
d'une  dette  d'.  la  première  adjugée  à  un  particu- 
lier, que  ces  Messieurs  prennent  la  peine  de  dres- 
ser deux  comptes  du  débet  du  débiteur,  l'un 
avant  la  confiscation,  l'autre  après,  et  qu'ils  nous 
disent  ensuite  si  la  transposition  de  ces  deux  ar- 
ticles dans  le  même  chapitre  peut  occasionner 
quelque  différence  sur  le  résultat  de  leur  addi- 
tion. 

La  nature  de  mon  service  me  ramènera  dans 
l'île  de  Tabaco,  où  je  finirai  peut-être  mes  jours; 
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par  conséquent,  rien  ne  pouvait  me  répugner 
davantage  que  la  discussion  dans  laquelle  je  viens 
d'entrer.  Mais  j'aime  à  croire  que  MM.  les  ha- 
bitants de  Tabago  n'y  trouveront  qu'une  justi- 
fication aussi  modérée  qu'indispensable  de  ma 
conduite. 

Je  crois  encore  qu'il  m'est  permis  de  pirler  des 
motifs  de  ces  Messieurs  relativement  a  leur  ar- 
rêté du  14  janvier;  le  lecteur  y  attachera  tout 
aussi  peu  d'importance  qu'il  lui  plaira,  et  je  ne 
présente  mes  idées  que  pour  ce  qu'elles  peuvent 
valoir. 

Il  paraît  que,  sous  l'invitation  du  ministre,  l'as- 
semblée de  Tabago  n'aurait  point  donné  de  suite 
à  son  premier  arrêté  du  27  mai  de  l'année  der- 
nière, dont  elle  avait  sans  doute  reconnu  la  lé- 
.  gèreté;  mais  qu'étant  provoquée  par  les  adminis- 

trateurs, au  nom  de  M.  de  La  Luzerne,  elle  se  sera 
trouvée  gênée  entre  la  crainte  de  voir  annuler  un 
arrêt  qui  fait  le  bonheur  de  la  colonie,  et  celle 
de  recevoir  des  reproches  de  la  part  des  usuriers, 
pour  n'avoir  pas  soutenu  leur  cause,  si  ceux-ci 
parvenaient  à  faire  annuler  l'arrêt.  Si  j'ai  bien 
conjecturé,  leur  conduite  n'a  rien  qui  ne  soit  con- 
forme aux  principes  de  ce  qu'on  appelle  la  poli- 
tique. 

Us  ont  évité  de  parler  contre  l'arrêt;  ils  ont 
eu  l'air  d'attaquer  la  commission,  en  ne  disant 
que  des  choses  qu'il  n'était  pas  difficile  de  ré- 
futer, lis  ont  profité  de  l'occasion  pour  intéres- 
ser la  générosité  nationale,  en  faveur  des  habi- 
tants de  Tabago;  enfin  ils  ont  été  bien  aises  de 
s'amuser  un  peu  aux  dépens  de  l'un  de  leurs 
administrateurs  en  chef.  A  tout  cela,  je  ne  vois 
pas  grand  mal,  à  présent  que  j'y  ai  répondu. 

RÉSUMÉ. 

J'ai  réfuté  les  deux  mémoires  des  créanciers  anglais  ;  j'ai  fait  observer  que  les  deux  arrêtés  de 
l'assemblée  de  Tabago  ne  signifiaient  rien;  j'ai  mis  le  mérite  de  l'arrêt  du  29  juillet  1786  dans  le 
plus  grand  jour;  j'ai  expliqué  que  les  conliscations  prononcées  par  la  commission  de  Tabago  sont 
de  deux  espèces:  que  celles  qui  portent  .-^ur  des  créances  usuraires  doivent  être  dévolues  au  Trésor 
public,  que  celles  qui  affectent  des  créanciers  de  bonne  foi  peuvent  leur  être  remises  par  un  acte 
de  générosité  digne  de  la  nation;  j'ai  offert  de  prouver  devant  les  tribunaux  le  bien  jugé  de  la 
commission,  de  la  chancellerie,  et  du  gouvernement  de  Tabago,  pendant  l'administration  de  MM.  de 
Dillon  tt  Roume. 

Je  conclus  à  ce  qu'il  plaise  à  l'Assemblée  nationale  de  décréter  : 

La  validité  de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  29  juillet  1786  ; 

Le  renvoi  des  demandeurs  par-devant  un  tribunal,  au  cas  qu'ils  jugent  à  propos  d'appeler  des  ju- 
gements rendu?,  soit  par  la  commission,  par  la  chancellerie,  ou  par  le  tribunal  du  gouvernement 
de  Tabago ; 

Réservant  aux  demandeurs  leurs  droits  et  actions  contre  qui  de  droit; 

Accordant  aux  mômes  demandeurs  six  mois  pour  commencer  leurs  poursuites,  après  lequel  délai 
ils  n'y  seront  plus  admis; 

La  remise  des  confiscations  prononcées  par  ladite  commission  contre  des  créanciers  qui  n'avaient 
pas  commis  d'usures; 

Le  versement  au  trésor  public  de  Tabago,  d'après  les  termes  qu'il  plaira  au  roi  d'accorder  des 
conQscations  usuraires  lorsqu'elles  seront  confirmées  par  appel  ou  par  prescription; 

Le  renvoi  au  pouvoir  exécutif  des  termes  à  accorder  aux  colons  de  Tabago  pour  qu'ils  puissent 
payer,  par  leurs  reçoit. s,  les  sommes  qu'ils  doivent  à  des  créanciers  étrangers; 

L'approbation  de  la  conduite  du  sieur  Roume,  en  tout  ce  qui  a  paru  sur  cette  affaire  devant  l'As- 
semblée nationale; 

La  recommandation  de  l'Assemblée  au  roi,  en  faveur  des  autres  membres  de  la  commission,  les 
sieurs  Danglebermes,  Couturier  et  Ghancel,  cadet,  commissaires;  Ghancel  l'aîné,  procureur  du  roi; 
Combes,  greffier,  et  Saint-Léger,  interprète. 

Hôtel  de  Calais,  rue  de  Richelieu,  à  Paris,  15  juin  1791. 

Signé  :  RoUME. 
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Lettre  de  m.  RoumE,  ordonnateur  de  Tabago,  à 
Milord  Kennion,  chef-juge  en  Angleterre. 

Paris,  le  20  octobre  1790. 
Milord, 

Des  SDJets  de  l'Angleterre  se  sont  plaints  de 
moi  à  l'Asserablée  nationale;  ils  m'ont  accusé 
d'avoir  fait  adopter  au  nninistère  français  un  pro- 
jet, qui,  suivant  eux,  viole  avec  la  même  atro- 
cité les  droits  des  nations  elles  Constitutions  bri- 
tanniques; ils  m'ont  encore  accusé  d'avoir  foulé 
aux  pieds  toutes  les  lois  anglaises  conservées 
provisoirement  à  Tabapo. 

Les  motifs  sur  lesquels  ils  fondent  leurs  pré- 
tentions et  ceux  sur  lesquels  j'établis  ma  justifi- 
calion  sont  rassemblés  dans  le  mémoire  ci-joint 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  remettre. 

Veuillez,  Milord,  le  lire  avec  attention;  je  suis 
certain  de  n'y  avoir  rien  écrit  qui  ne  me  parût 
vrai  ;  mais,  si  vous  me  prouviez  que  je  me  fusse 
trompé,  je  porterais  moi-même  vos  preuves  contre 
moi  devant  les  représentants  de  la  France. 

Je  vous  supplie,  Miford,  de  m'honorer  d'une 
réponse,  et  de  vouloir  bien  permettre,  si  je  ne  l'ai 
pas  reçue  dans  un  mois,  que  je  prenne  votre 
silence  pour  un  aveu  tacite  de  la  vérité  des  choses 
contenues  dans  ma  réfutation  du  mémoire  de 
MM.  Tod  et  Francklyn. 

C'est  au  nom  de  la  justice  et  de  la  bienveil- 
lance qui  doivent  gouverner  et  unir  les  hommes 
de  toutes  les  nations,  que  je  vous  adresse  ma 
réquisition. 

j'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

Pour  copie  : 

Paris,  le  15  juin  1791. 

Signé  :  RoUME. 

LETTRE  du  môme  à  Milord  Thurlaw,  chancelier  en 
Angleterre. 


Milord, 
Je  pourrais  récuser  la  décision  du  chancelier 
d'Angleterre,  si  je  l'attendais  de  tout  autre  que  de 
vous.  J'ai  osé  dire,  Milord,  que  quelques  juges  de 
la  chancellerie  anglaise  avaient  rendu  des  décrets 
ui,  loin  de  faire  partie  de  la  juridiction  légale 
e  la  Grande-Bretagne,  ne  devaient  être  considérés 
que  comme  autant  d'abus  introduits  dans  cette 
juridiction.  Si  j'ai  calomnié,  vous  devez,  Milord, 
venger  le  tr  bunal  que  vous  occupez,  en  prou- 
vant que  je  suis  démenti  par  les  véritaljjes  lois 
de  l'Angleterre  :  si  j'ai  dit  vrai,  vous  devez,  au 
contraire,  corriger  ces  abus  ;  ou  s'ils  sont  devenus 
nécessaires  d'après  l'état  social  actuel  de  votre 
pay.-',  vous  devez  recourir  au  parlement  pour  les 
faire  légitimer;  car  le  temps  seul  ne  saurait  lé- 
galiser des  usages  contraires  à  la  loi. 

Vous  êies  trop  au  niveau  de  votre  siècle,  Mi- 
lord, pour  que  vous  puissiez  mépriser  une  vé- 
rité anglaise,  par  la  raison  qu'elle  sortirait  de  la 
bouche  d'un  Français;  et  l'Europe  doit  tant  de 
reconnaissance  à  l'Angleterre  pour  ks  vérités 
qu'elle  y  a  puisées,  que  vous  devez  plutôt  re- 
garder comme  un  tribut  que  comme  une  critique, 
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mes  remarques  sur  certains  prononcés  de  la  chan- 
cellerie anglaise. 

Ces  remarques  sont  contenues  dans  le  mémoire 
ci-joint  que  j'ai  Phonneur  devons  remettre;  le 
même  mémoire  contient,  en  outre,  des  plaintes 
très  graves  portées  devant  l'Assemblée  nationale, 
par  quelques  créanciers  anglais,  contre  moi;  il 
contient  enfin  les  principes  sur  lesquels  j'établis 
ma  justification. 

Daignez,  Milord,  parcourir  avec  attention  cet 
ouvrage,  et  si  je  me  suis  trompé,  ne  me  refusez 
pas  la  grâce  de  m'en  convaincre,aHn  que  j'en  fasse 
moi-même  la  dénonciation  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Veuillez  aussi,  Milord,  ne  pas  trouver  mau- 
vais, si  vous  ne  m'honorez  pas  d'une  réponse, 
sous  un  mois,  que  j'interprète  votre  silence 
comme  une  approbation  toute  de  ma  réfutation 
du  mémoire  de  MM.  Tod  et  Francklyn. 

Je  n'entreprendrai  pas  Papologie  de  la  réqui- 
sition que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire,  puisqu'à 
ma  place  vous  seriez,  Milord,  aussi  jaloux  que 
moi  devons  justifier,  et  de  n'employer  pour  votre 
justification  que  des  moyens  inattaquables. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


Pour  copie  : 
Paris,  le  15  juin  1791. 

N»  2. 


Signé  :  RoUME. 


Traduction  d'un  acte  passé  par  la  législation  de 
Vïle  de  Tabago  en  17G8,  intitulé  :  «  Acte  pour 
fixer  le  taux  de  V intérêt  et  pour  régler  les 
dommages  sur  les  lettres  de  change  légalement 
protestées.  » 

PRÉAMBULE. 

Sa  Maje.-té  ayant  bien  voulu,  par  ses  lettres 
patentes,  sous  le  sceau  de  la  Grande-Bretagne, 
par  lesquelles  le  gouvernement  des  îles  de  la 
Grenade,  les  Grenadins,  Saint-Vincent,  la  Domi- 
nique et  Tabago  est  constitué,  et  par  sa  procla- 
mation royale  datée  le  7  octobre  1763,  établir  et 
confirmer  à  cette  colonie  les  lois  et  statuts  de  la 
Grande-Bretagne,  jusqu'à  ce  que  l'état  et  les  cir- 
constances d'icelles  rendissent  convenable  d'y 
compléter  une  législation  par  une  assemblée  de 
représentants;  et  d'autant  que  le  taux  établi  dans 
la  Grande-Bretagne  pourrait  ne  pas  paraître  suf- 
fisant pour  induire  les  marchands  ou  autres 
personnes  à  prêter  et  avancer  les  sommes  d'ar- 
gent que  les  habitants  de  cette  colonie  peuvent 
requérir  pour  la  plus  prompte  et  la  plus  effec- 
tive amélioration  de  leurs  biens;  afin  que  les 
personnes  qui  possèdent  de  Pargent  puissent  être 
encouragées  à  prêter,  et  que  la  colonie,  en  gé- 
néral, soit  plus  promptement  améliorée  par  l'usage 
de  ces  prêls,  qu'il  soit  établi  et  ordonné  par  les 
très  respectueux,  loyaux  et  obéissants  serviteurs 
de  Votre  Majesté,  le  gouverneur  en  chef,  pour 
le  temps  actuel,  de  vos  îles  Caraïbes  méridio- 
nales, la  Grenade,  les  Grenadins,  Saint-Vincent, 
lii  Dominique  et  Tabago;  et  il  est,  par  ces  pré- 
sentes, é.abli  et  ordonné,  par  ladite  autorité,  qu'il 
sera  et  pourra  être  légitimement  permis  à  toute 
et  chaque  personne,  un  mois  après  la  publica- 
tion de  cet  acte,  de  prendre,  accepter  et  recevoir 
sur  aucun  contrat  qui  sera  fait  après  la  publi- 
cation de  cet  acte,  pour  prêt  d'aucun  argent. 
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cffels,  mardi andif es  ou  autres  objets  quelcon- 
ques, la  valeur  de  8  pounds  pour  l'intérêt  de 
UM.)  poun  is  pendant  un  an;  et  de  même  à  pro- 
portion pour  une  plus  forte  ou  moindre  somme, 
ou  pour  un  tem[)s  |)lus  long  ou  plu-^  court  ; 

2*^  Ht  qu'il  soit  en  outre  élal)li,  parl'.iutoiilé  sus- 
dite, qu'aucune  personne,  ou  personnes  quelcon- 
ques, un  mois  aiirùs  la  pubiicaiii)n  de  cet  acte  ne 
prendra,  ou  Ht' prendront,  directement  ou  indirecte- 
ment  pour  prêt  d'aucun  arj,'ent,  effet:?,  marchandi- 
ses ou  autres  objets  quelconques,  au  delà  de  la  va- 
leur de  8  pounds  pour  l'intérêt  de  100  pounds 
pendant  un  an,  et  de  même  à  proportion  pour 
une  )ilusfort"C!U  moindre  somme  ou  pour  un  temps 
plus  long  on  plus  court;  et  que  tout'  s  le-;  obli- 
gations, contrats  et  assurances  quelconques,  faits 
après  le  temps  susdit  pour,  payement  d'aucun 
principal  ou  argent  qui  serait  prêté  on  compromis 

fiourèlre  exécuté  sur  ou  pour  aucune  usure,  sur 
e-qnels  ou  par  lesquels  il  sera  réservé  ou  pris 
auuelà  du  taux  de  8  pounds  par  100,  comme  il 
est  dit  ci-devant,  seront  entièrement  nuls.  Et  qne 
toutes  et  chaque  personne  ou  personnes  quel- 
conques, qu'après  ledit  temps,  sur  aucun  contrat 
qui  se  fera  un  mois  après  la  publication  dudit 
acte,  prendront, accepteront,  et  recevront  p;ir  voie 
ou  moyens  d'aucun  contrat  vicieux,  prêt,  échange, 
marché  frauduleux,  subterfugeouintéiêtd'aucuns 
effets,  marchan. lises  ou  autre  chose  ou  autres 
choses  quelconques,  ou  par  aucune  voie  ou 
moy  n,  ou  p.iraucune  subtilité,  artiticeoucessioti 
insidieuse,  pour  premium  d'une  année  entière  de 
crédit  de  et  (tour  leur  argent  ou  au  res  choses,  au 
delà  de  la  s  )mme  de  8  pounds  pour  rinlèrel  de 
100  pounds  pendant  un  an;  et  de  même  à  propor- 
tion pour  une  plus  forte  ou  moindre  somme  ou 
pour  un  temps  plus  long  ou  plus  court  forfaite- 
rout  et  perdront  oour  aucune  de  ces  offenses  le 
triple  de  la  valeur  de  l'argent,  des  effets,  des 
marchandises  et  autres  choses  ainsi  prêtées,  con- 
tractés, échangés  ou  mal  acquis; 

3°  Et  qu'il  soit  en  outre  établi,  par  ladite  au- 
torité, q'  e  tous  et  chaque  écrivain  et  éciivains, 
courtier  et  courtiers,  solliciteur  et  solliciteurs, 
entremetteur  ou  entreme'teurs  de  marchés  par 
contrat  qui,  un  mois  après  la  publication  de  cet 
acte,  firendra  ou  prendront,  recevra  ou  recevront 
directement  ou  indirectement  aucune  somme  ou 
sommes  d'argent,  ou  récompense,  ou  chose  pour 
courtage,  pour  avoir  sollicité,  pour  avoir  fourni 
son  entremise,  ou  pour  avoir  procuré  le  prêt  ou 
l'avance  d'aucune  somme  ou  sommes  d'argent  en 
sus  et  au  delà  du  taux  ou  valeur  de  5  schellings, 
pour  le  prêt  ou  avance  de  100  pounds  pendant  un 
an,  et  aii  si  au  [»rorata,ou  en  sus  de  3  schellings, 
monnaie  courante  de  cette  île,  pour  faire  ou 
renouveler  l'oidigation  ou  bill  pour  le  prêt  ou 
l'avance  desdites  sommes,  ou  pour  aucune  con- 
tre-obligation ou  bill  à  cet  effet,  forfaiiront  pour 
chaque  offense  30  pounds,  monnaie  courante  de 
cette  île,  avec  les  frais  delà  procédure,  et  se  ont 
mis  en  prison  pendant  6  mois,  et  une  moitié 
desdites  forfaitures  ou  confiscations  sera  pour 
celui  qui  fera  la  p  ursuite,  l'aut'e  pour  la  très 
excellente  Majesté  du  roi,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, à  être  payé  au  trésorier  actuel  de  l'île,  pour 
les  usages  publics  d'icelle,  à  être  renouvrlable  à 
la  cour  du  banc  du  roi  et  des  plaids  communs, 
ou  à  celle  de  l'echiqnier,  qui  seront  tenues  pour 
celte  île,  ou  devant  les  sessions  des  juges  de  paix, 
ou  divant  les  juges  de  la  cour  d'oyer  et  termi- 
ner, ou  devant  les  juges  de  révacua'ion  des  prisons 
de  cette  île,  par  aclion  de  dette,  bill,  plainte  ou 
information  ; 


4°  Et  qu'il  soit  en  outre  établi  et  ordonné  par 
ladite  autorité  que  lorsqu'aucune  lettre  ou  lettres 
de  change  aura  été  ou  sera  revenue  légalement 
prot"8lée,  soit  dans  la  Grande-Bretagne  ou  ailleurs 
en  Europe,  au  préjudice  d'aucun  marchand  ou 
négociant,  ou  autre  personne  quelconque,  il  sera 
et  pourra  être  légitimement  permis  à  toute  per- 
sonne et  pour  toutes  personnes  ainsi  grevées  ou 
injuriées  par  lesdits  protêts,  d'intenter  aucune 
action  ad  hoc  contre  le  tiers  ou  endosseur  des- 
dites traites  protestées;  et  d'après  cet  action  ils 
recouvreront  l'intérêt  au  taux  ci-dessus  limité 
et  exprimé  dans  le  présent  acte,  ainsi  que  les 
dommages  à  raison  de  10  0/0,  ave  ••  les  frais  du 
protêt,  lequel  intérêt  sera  compté  du  jour  dudit 
protêt  à  celui  du  payement  final. 


N»  3. 

Traduction  d'un  acte  du  parlement  d'Angleterre 
fait  en  1772,  treizième  atmée  du  rot  George  III, 
cliap.  14. 

Acte  pour  encourager  les  sujets  des  puissances 
étrangères  à  prêter  de  Vargent  sur  la  sûreté  des 
biens-fonds  dans  les  colonies  de  Sa  Majesté,  aux 
Indes  occidentales,  et  pour  que  les  stlretés  ac- 
cordées à  ces  étrangers  puissent  effectuer  le 
payement  de  Vargent  qui  serait  prêté,  par  la 
vente  de  ces  biens- fonds. 

PRÉAMBULE. 

D'autant  que  la  culture  et  les  progrès  des  ha- 
bitations aux  colonies  des  Indes  occidentales  de 
Sa  Majesté,  et  l'érection  des  manufactures  à  sucre 
et  autres  Ijàtiments  qui  y  sont  nécessaires,  sont 
accompagnées  de  grandes  dépenses,  et  que  les 
propriétaires  de  ces  habitations  sont  souvent 
obligés  d'emprunter  de  fortes  sommes  d'argent  à 
ces  intentions,  sur  le  crédit  de  leurs  habitations, 
et  d'autant  qu'on  a  trouvé  difticile  de  se  procurer 
(les  prêts  sullisants  parmi  les  sujets  de  ce  royaume, 
et  qu'il  serait  avantageux,  au  progrès  de  ces  ha- 
bitations et  an  bénéiice  public,  si  on  pouvait 
emprunter  de  l'argent  à  un  taux  d'intérêt  rai- 
sonnable, chez  les  sujets  des  puissances  étrangères 
pour  les  susdites  intentions;  mais  qu'il  s'est 
élevé;de3  doutes,  savoir,  si,  dans  l'état  actuel  de  la 
loi,  une  sûreté  hypothécaire  aciîordée  à  un  étran- 
ger ou  alien,  ou  son  lidéicommissiire,  pourrait 
avoir  de  l'effet  contre  ces  habitations  pour  le 
recouvrement  de  l'argent  prêté  dessus,  et  d'autant 
qu'aucun  étranger  ou  alien,  dans  l'état  actuel  de 
la  loi  ne  peut  iutenter  ou  suivre  de  procès,  pour 
le  recouvrement  d'argent  dans  aucune  cour  de 
loi  ou  d'équité  des  dominations  de  Sa  Majesté, 
dans  un  temps  de  guerre  entre  cette  nation  et 
celle  dont  ledit  alien  est  sujet-né;  atin  d'ôterces 
doutes  et  d'encourager  les  étrangers  ou  alieus  à 
prêter  de  l'argent  sur  la  sûreté  de  ces  habitations, 
qu'il  soit  établi  par  la  très  excellente  Majesté  du 
roi,  par  et  avec  l'avis  el  le  consentement  des 
lords  spirituels  et  temporels  et  des  communes, 
assemblés  dans  ce  présent  parlement  et  par  l'au- 
torité des  mêmes,  qu'aussitôt  aprê-i  la  passation 
de  cet  acte,  il  sera  et  pourra  être  permis  à  toutes 
et  chaque  personnes  étrangères  ou  alieus,  de 
prêter  de  l'argent  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant 
pas  5  pounds  0/0  par  an,  sur  la  sûreté  des 
biens-fonds  dans  aucunes  des  colonies  de  Sa  Ma- 
jesté, aux  Indes  occidentales,  et  de  conserver  la- 
dite sûreté  comme  sûreté  efiective  de  l'argeût 
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prêté,  et  de  plaider  pour  en  faire  le  recouvrement, 
comme  il  sera  ci-après  menlionné,  soit  en  temps 
de  guerre  ou  non; 

2°  Et  qu'il  soit  établi,  parla  susdite  autorité, 
qu'au  cas  de  non-payement  de  l'argent  prêté  sur 
aucune  de  ces  sûretés,  aux  termes  qu'on  y 
aurait  stipulé  et  convenu,  il  sera  et  pourra  être 
permis  à  tous  et  chacun  de  ces  étrangers  ou 
aliens  d'intenter  et  poursuivre  par  eux-même?, 
ou  par  leurs  fondés  de  procurations  respeclive- 
ment,  tous  procès  à  la  loi  commune  pour  reco:- 
vrement  de  leurs  demandes,  sur  toutes  obliga- 
tions ou  autres  sûretés  collatérale^,  données  ou 
convenues,  ou  sur  toutes  conventions  de  la  part 
de  l'emprunteur  contenues  dans  aucunes  hypo- 
thèques ou  contrat;:,  et  aussi  de  poursuivre  par 
ÎdIIIs  à  la  cour  de  chancellerie  de  la  colonie  où 
rtiabitalion  ainsi  affectée  serait  située,  deman- 
dant un  décrit  [lour  la  vente  des  biens  hypothé- 
qués, à  l'effet  de  payer  la  dette  due  sur'icelk;; 
dans  lesquels  procès"  les  plaignants  auront  droit 
aux  mômes  remèdes  pour  le  recouvrement  de  !a 
dette  et  des  frais,  qu'au;  un  sujet  anglais  pour- 
rait l'avoir  actuellement,  excepté  celui  d'être 
autorisé  à  avoir  ou  obtenir  directement  ou 
indirectement  la  possession  actuelle  de  ces  biens 
hypothéqués,  en  conséq;jence  d'aucunes  procé- 
dures à  la  cour  des  plaids  communs,  ou  de 
forclore  la  faculté  de  rémérer  ces  biens  hy|30thé- 
qués  par  aucun  jugement  d'aucune  cour  d'équité 
quelconque; 

3°  Et  qu'il  soi  établi,  par  l'autorité  susdite, 
que  ladite  cour  ou  chancellerie,  dans  ces  cas, 
ordonnera  la  vente  de  ces  objets  hypothéqués, 
commme  on  le  pratique  lorsque  le  créancier 
hyiiothécalre  consent  à  la  vente  au  lieu  d'exiger 
la  possession,  nonobr-tant  toutefois  usages  et 
pratiques  à  ce  contraire; 

4°  Et  d'autant  qu'en  cas  de  poursuites  faites 
pour  l'émargement  de  ces  hypothèques  il  pourrait 
naître  des  inconvénients,  faute  de  moyens  pour 
compeller  ces  étrangers  ou  aliens,  ou  leurs  re- 
présentants, de  répondre  à  la  plainte  parce  qu'ils 
seraient  hors  la  juridiction  de  ladite  cour,  qu'il 
soit  établi  par  l'autorité  susdite  que,  dans  ces  cas, 
une  assignation  par  ordre  de  ladite  cour  faite  à 
la  personne  du  procureur  ou  agent  connu  de 
tels  étrangers  résidant  dans  la  juridiction  des- 
dites cours  respectivement,  sera  requise  sul'h- 
sante  envers  ledit  étranger  ou  alien,  et  au  cas 
que  le  (iéfendiur  fû'.  absent,  et  qu'il  n'eût  ni 
tjgent  résidant  dans  la  juiidiction  de  ladite 
cour,  d'après  l'affirmation  de  cela  sous  serment, 
par  le  plaignant  ou  par  i^on  procureur  dûment 
autorisée  la  satisfaction  de  ladite  cour  (laquelle 
afhrmation  exprimera  la  demeure  ordinaire  de 
cet  étranger,  suivant  que  le  déposant  pourrait 
raisonnablement  savoir  et  croire),  ladite  cour 
pourrait  nommer  d'oftice  des  commissaires  à 
l'effet  de  lecevoir  l'affirmation  de  ladite  assigna- 
tion faite  au  défendeur  personnellement,  ou  à 
résidence  ordinaire  d'icelui,  et  d'en  certifier  la 
sommation,  ce  qui  sufliraii,  nonobstant  toutes 
lois  usages  et  coutumes  à  ce  contraire  ;  et  si  le 
défendeu'-,  dans  l'espace  de  6  mois  après  la 
dite  assignation,  faite  d'une  des  manières  ci- 
dessus  expliquées,  ne  te  présente  pas  devant  la- 
dite cour,  personnellement  ou  par  son  procureur 
ad  hoc,  légalement  autorisé  par  sou  sceau  et  sa 
signature,  ou  suivant  l'usage  du  pays  où  réside 
le  défendeur  ;  dans  ce  cas  la  dite  cour  de  chan- 
cellerie, saisie  de  la  cause,  est  autorisée  et  requise 
de  juger  par  défaut,  (t  d'ordonner  à  l'un  des 
maîtres  de  ladite  cour  de  régler  le  compte  de 


ce  qui  est  dû  au  défendeur  pour  principal,  in- 
térêts et  frais,  s'il  y  en  a,  dans  le  règlement  du- 
quel compte  le  plaignant  sera  tenu  de  produire 
audit  maître  les  garants  convenables  de  tous 
les  crédits  par  lui  réclamés;  et  ladite  cour  est 
en  outre  autorisée  par  ces  présentes,  d'après  le 
rapport  dudit  maître,  de  prononcer  un  décret 
final  qui  lixera  le  temps  et  le  lieu  du  payement 
de  la  somme  qiii  paraîtra  par  ledit  rajiport  être 
due  au  défendeur,  ensemble  avec  les  intérêts 
sur  ledit  principal  jusqu'au  jour  où  l'offre  serait 
faite,  comme  il  sera  dit  ci-après  et  qui  ordon- 
nera l'émargement  desdits  objets  hypothéqués, 
ap:ès  le  payement  dudit  principal,  intérêts  et 
frais,  s'il  y  eu  a,  soit  au  défendeur,  ou  chargé 
de  sa  procuration  constitué  comme  ci-dessus, 
ou  à  la  Banque  d'Angleterre,  comme  il  sera  ci- 
après  prescrit; 

5°  Le  5*^  article  de  l'acte  établit  que,  au  cas  de 
refus  ou  de  négligence  de  la  part  du  créan- 
cier hypothécaire  à  se  conformer  au  décret  final 
de  la  cour  de  chancellerie  coloniale,  le  débiteur 
pourra  payer  ladite  somme  à  la  Banque  d'An- 
gleterre, aiï  nom  et  avec  la  participation  du  cais- 
sier général  de  la  haute  cour  de  chancellerie 
d'Angleterre,  pour  y  demeurer  au  bénélice  du 
créancier  et  pour  être  employée  en  effets  publics, 
jusqu'à  la  réclamation  du  créancier; 

6"  Le  6'=  article  établit  qu'un  certificat  dudit 
caissier  général  sera,  dans  ce  cas,  une  décharge 
suffisante  au  débiteur  qui  se  trouvera  parfaite- 
ment dégagé  de  cet  engagement,  et  que  tous 
droits  du  créancier  sur  les  biens  hypothéqués 
seront  transférés  au  débiteur; 

7°  Le  7«  article  ordonne  audit  caissier  général, 
on  attendant  que  le  lit  créancier  soii  autorisé  à 
retirer  la  somme,  de  l'employer  en  effets  publics, 
et  de  payer,  de  temps  à  autres,  riniérêt,  les  divi- 
dendes ou  profits  qui  en  proviendraient,  au  pro- 
priétaire de  ladite  somme; 

8°  LeS''  article  commande  à  la  haute  cour  de 
chancellerie  d'Angleterre,  d'ordonner  le  payement 
de  ladite  somme  avec  les  dividendes,  profils  et 
intérêts,  au  propriétaire,  par  une  méthode  som- 
maire. Dans  ce  cas,  il  suffit  au  propriétaire  de 
prouver  son  droit  à  ladite  somme,  sans  qu'il  ait 
besoin  de  recourir  aux  procédures  de  la  cour  de 
chancellerie  coloniale,  et  la  somme  sera  payée 
d'après  ledit  ordre  sans  honoraires  ou  récom- 
penses; 

9°  Et  qu'il  soit  établi,  par  l'autorité  susdite,  que 
cet  acte  sera  réputé,  adjugé  et  reçu  pour  acte 
public,  et  que  tous  les  juges  et  autres  personnes 
quelconques  seront  obligés  de  le  considérer 
comme  tel  et  d'y  avoir  éfjard,  quand  même  il  ne 
s  rait  pas  spécialement  plaidé. 

N°  4. 

Traduction  d''un  acte  du  parlement  d'Angle- 
terre, fait  en  1774,  quatorzième  année  du  roi 
George  111,  chap.   79. 

Acte  qui  explique  un  acte  fait  dans  la  douzième 
année  du  règne  de  la  reine  Anne  intitulé  : 
Acte  pour  réduire  le  taux  de  Vintérêt,  saiis  au- 
cun préjudice  aux  sûretés  parlementaires . 

PRÉAMBULE. 

D'autant  que  de  fortes  sommes  d'argent  ont  été 
et  peuvent  être  prêtées  par  les  sujets  de  Sa  Ma- 
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i  sté  dans  la  Grande-lintagne,  sur  des  hypothè- 
(|ue.s  ou  autres  sûretés  de  biens  terriens  dans  le 
lovaume  d'irlamle,  ainsi  que  dans  les  colonies 
de'Si  Majesté  eu  plantation^  des  Indes  occiden- 
tales, lesquels  prêts  ont  été  trouvés  très  utiles 
aux  progrès  desdits  royaumes,  colonies  et  plan- 
tations, et  d'autant  qu'on  a  souvent  trouvé  com- 
mode d'exécuter  ces  hypothèques  ou  sûretés,  et 
les  transports  ou  assignations  d'iceux,  dans  la 
€rande-Bretagne;  et  d  autant  que  des  doutes  se 
sont  élevés,  savoir:  si  de  tels  prêts,  les  s-ùretés  et 
hypothèques  pour  iceux,  et  les  transports  et  as- 
signations d'ieeux,  lorsqu'ils  ont  été  fuits  et  exé- 
cutés dans  la  Grande-Bretagne,  sont  aussi  valides 
et  elficaces  que  lorsqu'ils  ont  été  faits  et  exé- 
cutés dans  ledit  royaume  d'irlinde,  les  colonies, 
plantations  on  dominations;  et  pour  raison  (t'un 
acte  pa.-îsé  dans  la  douzième  année  du  rê^'ue  de 
feu  Sa  Majesté  la  reine  Anne,  intitulé  :  Acte  pour 
réduire  le  taux  de  L'intérêt  sa^is  aucun  préjudice 
<iux  sûretés  parlementaires  ;  savoir  :  si  de  lelles 
hypolhèjues  ou  f^ûretés  sont  valides  et  efficaces 
lorsque  le  taux  de  l'intérêt  qui  y  est  réservé  ou 
stipulé  surpasse  5  pounds  0/0,  quoique  tel  in- 
térêt n'ex'  ède  pas  le  taux  de  l'intérêt  alloué  et 
établi  par  la  loi  du  royaume  d'Mande,  des  colo- 
nies, plantations  ou  places  dans  lesquels  les  biens 
terriens  compris  dans  de   lelles  hypothèques  ou 
sûretés  sont  respectivement  situés,  et  savoir  si 
les  sujets  de  Sa  Majesté  dans  la  Grande-Bretagne 
ne  sont  pas  devenus  ou  ne  peuvent  pas  devenir 
assujettis  ou  exposés  à  des  amendes  ou  confis- 
cations, en  recevant  ou  prenant  l'intérêt  pour  les 
sommes  d'argent,  réellement   et  de  bonne   foi 
avancées  ou  prêtées  sur  de  telles  hyi)olhèquesou 
sûretés  au  taux   de  l'intérêt  alloué  et  établi  par 
la  loi  du  royaume  d'Irlande,  de  la  colonie,  plan- 
tation, pays  ou   place  où  les  biens  terriens  sont 
respeL-tiveme' t  situés.  Pour  obvier  à  ces  doutes, 
qu'il  soit  établi  par  la  très  excellente  majesté  dû 
roi,  par  et  avic  l'avis  et  le  consentement  des  lords 
spirituels  et  temiioreîs  et  des  communes  assem- 
b'és  dans  le  présent  parlement,  et  par  l'autorité 
des  mêmes,  que  toutes  hvpothèijues  et  ? ûretés  qui 
ont  déjà  été  laites  dans  "le  Grande-Bretagne  par 
aucun  des  sujets  de  Sa  Majesté,  pour  ou  con- 
cernant aucunes  terres,  biens  à  bail,  héritages, 
esclaves,  bestiaux    ou  autres  choses,  situés  et 
placés  dans  le  royaume  d'Irlande,  ou  dans  au- 
cunes desdites  colonies,  plantations  ou  domina- 
tions, ou  aucun  droit  ou  intérêt  en  icenx,  à  au- 
cun des   sujets  de  Sa  Majesté,    pour  garantir  le 
remboursement  des  sommes  d'argent  sur  iceux 
respectivement   avancées  et  prêtées  réellement 
et  de  bonne  foi,  avec  intérêt  pour  la  somme  prê- 
tée; et  touies  obligations,  conventions  et  sûretés 
pour  payement  des  mêmes  sommes  d'argent  et 
intérêt  respeciiveraent  et  tous  transports  ou  as- 
signations qui  ont  été  faits  et  exécutés  dans  la 
Grande-Bretagne,  de  ces  hypothèques,  sû'-etés  ou 
obligation-,  à  aucun  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
seront    aussi  bons,  valides  et  efficaces  à    tous 
effets  et  intentions  quelconques  que  le  seraient 
les  mêmes  hypothèques,  sûretés,  obligations,  trans- 
ports ou  assignations,  s'ils  eussent  été  faits  et  exé- 
cutés dans  le  royaume,  île,  plantation,  pays  ou 
place  où  les  terres,  biens  à  bail,  héritages,  es- 
claves, bestiaux   ou   autres  cho.-es  mentionnés 
et  compiis  dans  aucun  de  ces  hypothèques,  sû- 
reté-, iranspurts  ou  assignations,  comme  ci-de- 
vant dit,  sont  séparément   sis  et  existants;  et 
qu  aucun  des  sujets  de  Sa  Majesté,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  ne  sera  assujetti  ou  exposé  à  aucune 
aes  amendes  ou   confiscations  dudit  acte,  fait 


dans  la  douzième  année  du  règne  de  feu  ladite 
Majesté,  en  recevant  ou  prenant  l'i.itérèt  pour  la 
somm'  ou  les  sommes  d'argent,  réelle  nent  et  de 
b  nne  foi  avancées  ou  prêtées  sur  aucun  de  ces 
hypolhô'iues,  siirt'/^s,  convention,  transport,  ou 
assignation,  comme  ci-devant  dit,  au  taux  de 
l'intérêt  alloué  et  établi  par  la  loi  du  royaume, 
pays,  de  la  colonie,  plantation  ou  place,  "où  les 
biens  hypothéqués  sont  respectivement  situés 
ou  existants. 

Et  qu'il  soit  en  outre  établi,  par  l'autorité  sus- 
dite, que  toute  hypothèque  et  sûreté  qui  sera  faite 
et  exécutée  dans  la  Grande-Bretagne,  après  la 
passation  do  cet  acte,  par  aucun  îles  sujets  de  Sa 
Majesté,  pour  ou  concernant  aucune  terre,  bleu 
à   bail,  héritage,   esclaves,   bestiaux   ou  autns 
choses,  situés  et  existants  dans  le  royaume  d'Ir- 
lande ou  dans  aucune  desdites  colonies,  planta- 
tions ou  dominations,  ou  aucun  droit  ou  intérêt 
en  iceux,  à  aucun  des  sujets  de  Sa  Majesté  pour 
assurer  le  remboursement  des  soranies  d'argent 
qui   se  ont  sur  iceux,  réellement  et  de  bonne  foi 
avancées  et  prêtées  avec  intérêt  pour  ces  sommes; 
et  toute  obligation,  convention  et  sûreté  pour 
payement  des  mêmes  sommes  d'argent  et  intérêt 
respectivement,  el  tout  transport  ou  assignation, 
qui,  après  la  passation  de  cet  acte,  sera  fait  et 
exécuté  dans  la  Grande-Bretagne,  de  ces  hypo- 
thèques, sûretés  ou  obligations  à  aucui  des  su- 
jets de  Sa  Miijesté,  sera  aussi  bon,  valide  et  effi- 
cace à  tous  effets  et  intentions  quelconques  que 
le  seraient  ces  hypothèques,  sûretés,  obligations, 
transports  ou  assignations,  s'ils  eussent  été  faits 
ou  exécutés  dans  le  royaume,  l'île,  la  planta'ion, 
le  pays  ou  la  place  ou  les  terres,  biens  à  bail,  hé- 
ritages, esclaves,  bestiaux  ou  autres  choses,  à 
être  m' mionnés,  ou  compris  dans  aucun  de  ces 
hypothèques,  sûretés,  transports  oa  assignations 
(comme  ci-devant  dit)   sont  séparément  situés, 
et  qu'aucun  sujet  de  Sa  Majesté,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  ne  sera  assujetti  ou  exposé  à  aucune 
des  amendes  ou  confiscations  dudit  acte,  fait  dans 
la  douzième  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté, 
en  recevant  ou  prenant  l'intérêt  pour  la  somme 
ou  les  sommes  d'argent,  à  être  réellement  et  de 
bonne  foi  avancées  ou  prêtées  sur  aucun  de  ces 
hypothèques,  sûretés,  obligations,  trunsports  ou 
a-signations,  comme  ci-devant  dit,  pourvu  que 
l'intérêt  à  être  ainsi  reçu  ou  prêt  n'excède  pas 
le  taux  de  6  pounds  par  an,  nonobstant  le  susdit 
acte  du  [  arlement. 

Pourvu  toutefois,  et  il  est  déclaré  ici  que  cet 
acte  ne  rendra  pas  bon,  valide  ou  efficace,  aucun 
de  ces  hypothèques,  sûretés,  obligations,  con- 
ventions, "transports  ou  obligations,  où  le  prê- 
teur ou  les  prêteurs  d'aucune  somme  ou  sommes 
d'argent  a  on  ont,  avec  connaissance  de  cause 
avancé  ou  prêté,  ou  avec  connaissance  de  cause 
avanceront  ou  prêteront  sur  iceux  plus  d'argent 
que  les  terres,  biens  à  bail,  héritages,  esclaves, 
bestiaux  ou  autres  choses,  mentionnés  ou  com- 
pris, ou  à  être  mentionnés  ou  compris  dans  ses 
hypothèques,  sûretés,  transports  ou  assignations, 
ne  furent,  ne  sont  ou  ne  seront  réellement  de 
bonne  foi  capables  d'être  vendus,  au  temps  ou 
aux  temps  de  l'avance  ou  du  prêt  de  la  somme  ou 
de.î  sommes  d'argent,  comme  ci-devaut  dit. 

Et  il  est  étab'i,  par  l'aulonié  susdite,  que  toutes 
et  chaque  personne  ou  personnes  empruntant 
aucune  somme  ou  somiues  d'argent  sous  l'auto- 
rité de  cet  acte,  sur  aucune  de  ces  terres,  biens  à 
bail,  héritages,  esclaves,  bestiaux,  ou  autres 
choses  (comme  ci-devant  dit),  excédant  la  valeur 
dont  lesdits  objets  seraient  réellement  et  de  boQue 
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foi  capables  d'être  vendus  au  temps  de  l'empront 
de  cette  somme  on  de  ces  sommes  d'argent,  en  sus 
et  an  delà  de  toutes  les  charges  qui  les  affecte- 
raient alors,  forlaitra  trois  fois  la  valeur  de  la 
somme  empruntée  dont  la  moitié  sera  payée  au 
dénonciateur  et  l'autre  moitié  au  trésorier  de 
l'hôpital  royal  de  la  marine  à  Greenwich  dans  le 
comté  de  Kent,  ou  à  son  député  ou  agent  com- 
pétent pour  l'usage  dudit  hôpital. 

Et  qu'il  soit  établi  et  pourvu  ég-alement  que 
toutes  ces  hypoihèiiues  ou  autres  sûretés  accor- 
dées sous  l'autorité  de  cet  acte  par  lesquelles 
ces  terres,  biens  à  bail,  héritages,  esclaves,  bes- 
tiaux ou  autres  cho^es  sont  destinés  à  être 
chargés  ou  affectés,  seront  enregistrés  dan^  le 
royaume,  l'île,  la  culonie,  la  plantation,  le  pays  ou 
la  place,  ou  lesdites  terres,  biens  à  bail  héri- 
tages, esclaves,  bestiaux  ou  autres  choses,  sont 
séparément  siiu<''S  dans  le  temps  limité  par  les 
lois  de  ce  royaume,  île,  colonie,  plantation,  pays 
ou  place,  auirenent  elles  seront  assujetties  atîx 
différentes  provisions  et  peines  contenues  audit 
acte  fait  dans  la  doi'Zièrae  année  du  règne  de  feu 
Sa  Majesté  la  reine  Anne,  de  la  même  manière 
que  cela  eût  été  si  cet  acte  n'avait  jamais  passé, 
à  moins  que  le  créancier  hypoihécaire  ou  autre 
personne  ou  personnes  en  faveur  de  qui  cette 
hypothèque  ou  autre  sûreté  aurait  été  faite  ou 
accorilée  n'eût  de  bonne  foi  employé  ses  ou  leurs 
plus  grands  efforts  pour  en  |)rocurer  l'enregis- 
trement dans  le  temps  ci-devant  limité  à  cet 
effet. 


N°  5. 

Traduction  du  jugement  rendu  par  les  pairs 
d'Angleterre. 

Requête  en  cassation  ou  correction  aux  très 
honorables  lords  spirituels  et  temporels, 
réunis  en  parlement. 

L'humble  pétition  de  Jean  Stirling  DE  KlPPEN- 
DAVIC,  écuyer. 

Je  représente  : 

Que  le  requérant  est  propriétaire  d'une  habi- 
tation à  nie  de  la  Jamaïque,  nommée  Content, 
dans  le  voisinage  d'une  habitation  nommée  Hamp- 
den,  qui  appartient  à  M.  Stirling  de  Kier,  dont 
la  gestion  était  confiée  au  requérant. 

Qu'en  1776,  le  requérant  employaRobert  Drum- 
mond,  de  la  Jamaïque,  en  qualité  de  teneur  de 
livres,  sur  les  habitations  Content  et  Hampden, 
et  convint  de  lui  donner  un  salaire  de  100  livres 
sterliiigs  par  an  pour  sa  peine. 

Que  peu  après,  le  requérant  partit  de  la  Jamaï- 
que et  qu'à  cette  0(  casion  il  laissa  sa  procuration 
à  MM.  MalcomLaing,  James  Stothart  et  Drummcnd 
qu'il  autoriseà  gérer  ses  affaires  à  la  Jamaïque,  et 
qu'en  même  tenps  il  laissa  une  semblable  procu- 
ration à  ces  messieurs  pour  gérer  l'habitation  de 
Hampden,  appartenant  à  M.  Stirling  de  Kier. 

Qu'en  juin  1782  le  requérant  jugea  convenable 
de  révoquer  les  pouvoirs  qu'il  avait  donnés  à 
M.  Drummonfi,  et  de  nommer  à  sa  place  M.  Fran- 
çois Grant,  de  l'île  de  la  Jamaïque. 

Qu'en  1783,  M.  Dru  m  moud  arriva  de  la  Jamaï- 
que à  la  Grande-Bretagne,  et  écrivit  au  requé- 
rant pour  l'instruire  qu'en  conséquence  d'un  rè- 
glement de  comptes  avec  M.  Grant,  le  requérant 


lui  était  redevable  de  la  somme  de  546  1.  17  s. 
10  d.  sterlings. 

Que  le  requérant  refusa  d'acquiescer  à  sa  de- 
mande, ayant  su  qu'elle  n'aviiit  aucun  fondement, 
et  qu'il  paraîtrait  au  ci  ntraire,  d'après  un  règle- 
ment raisonnable,  que  M.  Drummond  lui  redevait. 

Qu'en  1785,  M.  Drummond  intenta  contre  le 
requérant  une  action  à  la  cour  des  sessions  en 
Ecosse,  concluant  au  payement  de  certaines 
sommes  qu'il  prétendait  lui  être  dues  en  consé- 
quence d'un  règlement  avec  M.  Grant. 

Que  cette  action  parut  devant  le  lord  Alva, 
com(ne  juge  ordinaire;  mais,  avant  qu'il  ne  fut 
passé  outre,  le  requérant  intervint  par  une  contre- 
action  contre  M.  Drummond. 

Le  lord-juge  ordinaire  cunula  les  procédures  (1) 
et  ordonna  que  le  cas  serait  expliqué  dans  des 
mémoires;  «  ordonna  en  même  temps  à  Robert 
Drummond  de  produire  les  livres  demandés  dans 
la  déclaration  faite  contre  lui  par  John  Stirling, 
entre  les  mains  et  sur  le  récépissé  du  greifier,  au 
plus  tard  le  vendreii  suivant.  » 

Les  mémrtires  ayant  été  fournis  (2),  le  lord- 
juge  ordinaire  prononça  l'interlocutoire  suivant  : 
«  Ayant  considéré  la  cumulation  mutuelle  des 
procédures  entre  les  parties  et  le  mémoire  addi- 
tionnel pour  Robert  Drummond,  les  écrits  pro- 
duiis  el  toute  la  procédure,  nous  trouvons  que 
par  la  soumission  et  l'arbitrage  pas-és  entre 
Robert  Drummond  et  François  Grant,  fondé  des 
pouvoirs  de  John  Slirling,  la  sentence  rendue 
sur  icelle  par  les  arbitres  et  les  décharges  exé- 
cutées en  cooséjuence,  toutes  réclamations,  dettes 
et  autres  matières  à  contestation  entre  les  parties, 
furent  définitivement  arrangées  et  décliargées, 
si  ce  n'est  pour  ce  qui  se  trouve  spécialement, 
excepté  dans  ledit  arbitrage.  —  Gonséquemraent 
que  toutes  questions  relatives  à  la  comraissioQ 
ou  nu  salaire  pour  l'exécution  du  déj)ôt  confié 
par  M.  Slirling,  à  M.  Drumm  md,  doivent  être 
réglées  par  ledit  arbitrage.  Que  la  seule  exception 
mentionnée  dans  l'arbitrage  et  dans  la  décharge 
donnée  en  conséquence  est  relative  aux  31  bar- 
riques de  sucre  embarquées  par  M.  Drummond, 
en  son  propre  nom,  21  desquelles  furent  per- 
diies  à  bord  du  navire,  et  les  autr*  s  10  consi- 
gnées à  son  agent  à  Bristol.  Que  les  arbitres 
devant  qui  les  matières  en  contesiation  paraissent 
avoir  é  é  parfaitement  discutées,  n'ont  pas  con- 
damné l'embarquement  et  l'assurance  faite  en 
son  propre  nom,  el  qu'ils  ont  trouvé  qu'il  de- 
vait être  responsable  de  ce  qui  pouriait  se  re- 
couvrer sur  l'assurance  desdites  21  barriques 
naufragées,  ainsi  que  pour  le  net  produit  des 
10  autres  barriques,  nous  trouvons  que  dans  le 
règlement  de  compte  fait  entre  M.  Drummond 
et  François  Grant,  le  fondé  de  procuration,  par 
les  ternies  dudit  arbitrage,  M.  Drummond  fut 
débité  de  31  barriques  au  taux  de  20  livres  ster- 
lings par  barrique;  mais  qu'il  fut  convenu  entre 
eux  que  si  la  vente  des  sucre>  produisait  moins 
que  cette  estimation,  le  déficit  serait  payé  à 
M.  Drummond;  et  comme  il  paraît  nue  c'est  la 
seule  chose  qui  reste  à  régler  entre  les  parties, 
le  juge  ordinaire  trouve  quil  serait  inutile  de 
retarder  la  décision  d'une  cause  (qui  a  resté  pen- 
dante trop  longtemps  devant  la  cour),  puisque  le 
rapport  des  experts  comme  la  sentence  des  arbi- 
tres et  les  décharges  qui  s'en  sont  suivies  doivent 
lier  les  parties;  elle  trouve  donc  que  Robert 
Drummond  a  droit  au  déficit  sur  l'évaluation  des 

(1)  12  juillet  1785. 

(2)  5  juillet  1786. 
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10  b;irrif|ues  de  sucre  vendues  à  Bristol,  leur  net 
poduit  étant  126  I.  17  s.  10  ci.  sterlin^s  et  à  la 
valeur  de '21  barriques  tle  sucre  naufragées,  au 
môme  taux,  faisant  420  livres,  ainsi  qu'à  la 
somme  de  85  1.  12  s.  9  d.,  de  prime  et  commis- 
sion pour  la  police  d'iis-urances  avec  intérêts 
sur  ces  différentes  sommes,  depuis  le  30  mai 
1783  dette  de  la  décharge;  mais  la  cour  trouve  qu'il 
est  tenu  de  transporter  à  M.  Stiiliiig  la  police 
d'assurance  moyennant  qu'il  soit  repayé  de  toutes 
autres  dépen-e.-^  qu'il  aurait  pu  faire  à  ce  sujt  t. 
La  cour  trouve  que  M.  Drummond  doit  reraeitre 
à  M.Siirlin^z  tous  les  livres  concernant  la  gestion 
de  l'habitaiion  Gonlent,  appartenant  à  M.  Slirling, 
qui  sont  en  sa  possession,  sur  un  reçu  et  sur 
robli^ation  de  les  lui  représenter  lorsqu'il  en 
aura  besoin  pendant  un  temps  limité;  sous  un 
déiiit  convenable,  la  cour  décharge  M.  Drummond 
de  toutes  les  autres  conclusions  prises  contre  lui 
par  M.  Slirling.  » 

Que  le  requérant  offrit  une  représentation  con- 
tre cet  interlocutoire  (1)  laquelle,  ainsi  que  la 
réponse  qui  y  fut  faite,  ayant  été  considérées,  le 
lord-juge  ordinaire  prononça  l'interlocutoire  sui- 
vant :  «  Ayant  considéré  la  représentation  pour 
John  Stirling,  écuyer,  et  la  précédente  réponse 
pour  Robert  Diummond,  avant  de  lépondre  rela- 
tivement aux  21  barriques  de  sucre  perdues  dans 
le  bâtiment  le  Siuift,  il  est  ordonné  au  défendeur 
Robert  Drummond  d'  se  soumettre  et  de  dire  si 
les  circonstances  du  naufrage  et  du  mode  d'assu- 
rance étaient  connues  des  arbitres  avant  la  date 
de  leur  sentence,  et  quelles  sont  les  démarches 
qu'il  a  faites  pour  le  recouvrement  des  sommes 
assurées,  et  cela,  au  plus  tard,  le  troisième  jour 
des  séances  de  novembre  prochain.  » 

M.  Drummond  présenta  son  acte  d'acquiesce- 
ment (2)  lequel  ayant  éié  examiné  ainsi  q'  e  la 
réponse,  le  lord-jûge  ordinaire  prononça  l'inter- 
locut(»ire  suivant  :  «  Ayant  de  nouveau  con- 
sidéré la  représentation  pour  John  Stirling, 
écuyer,  et  la  réponse  pour  Robert  Drummond, 
avec  le  présent  acte  d'acquiescement,  pour  lui, 
et  la  réponse  pour  John  Stirling,  nous  refusons 
la  demande  contenue  en  la  représentation,  et 
adhérons  au  précédent  interlocutoire.  » 

Que  le  réquérai:t  soumit  ces  jugements  inter- 
locutoires à  la  revision  de  la  cour  des  sessions  par 
une  requête  (3),  laquelle,  ainsi  que  la  réponse, 
ayant  été  examinées,  les  lords  prononcèrent  l'in- 
terlocutoire suivant  :  «  Les  lords  ayant  examiné 
la  reqi  ôte  et  la  réponse  à  icelb',  ils  conlirraent 
l'interlocutoire  du  lord-juge  ordinaire,  dont  est 
appel,  en  ce  qu'il  prononce  sur  les  conclusions 
cont'uues  dans  la  déclaration  en  acùon  intentée 
par  Robert  Drummond  contre  le  requérant;  et  en 
ce  point,  les  lords  déboutent  le  requérant  de  sa 
den  ande,  mais  ils  renvoient  au  lord-juge  ordi- 
naire pour  entendre  ultérieurement  les  parties 
sur  la  contre-ré  tiamation  en  l'action  intentée  par 
le  requérant  contre  Robert  Drummond,  pour  y 
procéder,  ainsi  que  sa  seigneurerie  le  trouvera 
juste,  les  lords  trouvent  le  requérant  responsable 
envers  le  défendeur  pour  les  Irais  d'un  procès 
jusqu'ici  encourus,  et  mandent  d'eu  remettre 
l'état  à  la  cour.  » 

L'état  des  frais  fut,  en  conséquence,  remis  à  la 
cour  (4),  lequel  ayant  été  examiné,  l'interlocu- 
toire suivant  fut  prononcé  :  «  Les  lords  ayant 

fl)  11  août  1786. 

(2)  15  décembre  1786. 

(3)  Dalé  le  11  et  signé  lo  S2  juin  1787, 

(4)  7  juillet  1787. 


examiné  le  précédent  état  de  frais,  ils  le  rédui- 
sent à  50  livres  sterling,  y  compris  les  hono- 
raires de  l'agent,  et  donnent  exécution  contre 
l((lit  John  Stirling  pour  cela,  ainsi  que  pour  les 
frais  d'expédition  (jui  seront  réglés  par  le  rece- 
veur des  honoraires  du  greffier.  » 

Que  le  requérant  soumit  ces  interlocutoires  à 
la  revision  d"  la  cour  des  sessions  par  une  nou- 
velle requête  (l)  la(iuelle  ayant  été  examinée,  les 
lords  prononcèrent  l'interlocutoire  suivant  :  «  Les 
lords,  ayant  ouï  cette  retjuète,  ils  débout'^nt  de 
la  dtmanile  qui  y  est  contenue,  et  confirment 
leur  interlocutoire  dont  est  appel.  » 

Que  la  cause  ayant  été  renvoyée  au  lord-juge 
ordinaire,  sa  seigneurie,  après  avoir  entendu  les 
parties  sur  la  contre-réclamation  du  requérant, 
leur  enjoignit  de  dresser  des  minutes,  de  leurs 
moyens  de  débat  sur  la  conire-réclamation,  ainsi 
qu'à  l'égard  de  l'intérêt  réclamé  dans  cette  ac- 
tion. 

Les  minutes  de  ces  moyens  ayant  en  consé- 
quence été  préparées  (2),  le  lord-juge  ordinaire 
prononça  l'interlocutoire  suivant  :  «  Ayant  exa- 
miné les  précédentes  minutes  de  débals  et  les  mi- 
nutes additionnelles,  ainsi  que  la  représentation 
pour  Robert  Drummond,  du  20  janvier  dernier, 
ndative  au  taux  de  fintérêtet  renvoyée  par  tous 
les  lords,  à  cause  qu'il  parait  par  la  copie  du 
compte  de  M.  Stothart,  pour  f  habitation  Content, 
légalisée  à  la  Jamaïque,  qu'il  chargeait  sa  commis- 
sion sur  le  compte  de  chaque  année,  et  que  ces 
comptes  doivent  nécessairement  avoir  été  pris  en 
considération  par  M.  Grant,  en  réglant  les  comptes 
de  M.  Druininond,  relativement  à  la  même  habi- 
tation, desquels  comptes,  la  commission  portée 
par  M.  Drummond  fait  partie,  nous  trouvons  qu'il 
est  trop  tard  à  présent  pour  fournir  des  repro- 
ches contre  cette  charue.  Et  à  l'égard  du  compte 
courant,  entre  John  Stirling  et  James  Stothart 
et  sii'.né  piir  lui,  il  paraît  que  l'argent  reçu  du 
ca  itaine  Hamilton  et  la  lettre  de  change  tirée 
sur  M.  William  Innés,  et  payable,  au  capitaine 
Hamilton,  en  remboursement  de  cet  argent,  sont 
fun  et  l'autre  réglés  dans  lesdits  comptes  qui 
doivent  pareillement  avrir  été  pris  en  considé- 
ration par  M.  Grant,  en  réglant  de  conipte  avec 
M.  Drummond;  nous  trouvons  qu'il  est  trop  tard 
pour  y  fournir  des  reproches,  et  pour  ces  raisons 
et  autres  résultante?,  de  la  défense  générale  allé- 
guée par  M.  Drummond,  fondée  sur  la  décharge 
générale  accordée  par  les  parties  aux  termes  de 
la  sentence  des  arbitres,  nous  déboutons  de  ces 
deux,  demandes  en  compensation,  et  nous  en  dé- 
chargeons Robert  Drummond  :  nous  trouvons 
qu'aux  termes  de  l'arbitrage,  ^obed  Drummond  a 
droit  à  l'intérêt  pour  la  balance  qui  lui  est  due, 
acciirmûé  annuellement ,  depi  is  la  date  des  dé- 
charges et  comme  ladite  balance  aurait  dû  être 
payée  à  la  Jamaïque,  nous  trouvons  que'le  taux  de 
l'intérêt  payable  à  la  Jamaïque,  étant  de  six  pour 
cent,  ce  taux  doit  servir  de  règle  pour  les  porter  en 
compte;  c'est  pourquoi,  rapnelant  l'interlocutoire 
du  15  décembre  178(3,  et  confirmant  celui  du  5  juil^ 
let  précédent,  relativement  à  l'inléiêt  en  ce  qui 
n'est  pas  changé  par  le  présent  interlocutoire,  et 
sur  le  résultat  du  t0!it,  nous  refusons  d'à'  corder 
un  décret  intermé  iiaire,  sous  le  cantinnnement 
qui  a  été  proposé;  mais,  afin  de  t-rminer  la 
cause,  le  juge  ordinaire  déclare  qu'il  ne  recevra 
point  de  représentation  conlrj  le  présent  inter- 


(1)  10  juillet  1787. 
(4)  27  juillet  1787. 
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locutoire,  interdisant  au  greffier  d'en  recevoir 
ou  d'en  écrire  si  on  le  lui  proposait.  )> 

Que  le  requérant  préienta  une  brève  représen- 
tation au  juge  ordinaire,  pour  empêcher  que  le 
décrtt  ne  fût  expédié,  sur  quoi  sa  seigneurie 
donnal'appointement  suivant:  «Nous  refusons  la 
demande  contenue  en  la  représentation,  mais 
susiiendons  l'expédition  du  décret  jusqu'au  troi- 
sième jour  des  séances  en  novembre  prochain.  -> 

Que  le  requérant  soumit  ces  interlocutoires, à 
la  revision  de  lacour  des  sessions  par  une  requête 
(1)  laquelle  ayant  été  examinée,  ainsi  que  la  ré- 
ponse pour  Robert  Drummond,  les  lords  pronon- 
cèrent l'interlocutoire  suivant:  «  Leslords,  ayant 
considéré  cette  requête,  ainsi  que  la  réponse  à 
icelle  et  les  minutes  antérieures,  ils  déboutent  des 
demandes  delà  première  etdeuxième pièces  con- 
tenues en  la  requête;  mais  ils  trouvent  que  ledé- 
fendeurdoit,  avant  u'en  prendre  expédition,  fournir 
caution,  d'indemniser  le  requérant  de  toute  récla- 
mation à  la  poursuite  de  M.  Stothart,  pour  com- 
mission à  lui  due  comme  procureur  gérant  Thab'- 
tation  Content,  et  avec  cette  altération  ils  adhèrent 
à  l'interlocutoire  du  lord-juge  ordinaire  sur  ces 
points^  confirment  aussi  IHnierlocutoire  du  lord- 
juge  ordinaire  quant  au  taux  de  Vintérêt  ;  mais 
ils  trouvent  que  le  défendeur  n'est  pas  autorisé 
à  recevoir  l'inté! et  accumulé  annuellement  après 
la  date  des  décharges,  ils  trouvent  que  le  requé- 
rant est  assujetti  à  payer  au  défendeur  les  frais 
de  ses  réponses  qu'ils  reluisent  à  10  1.  10s.  ster- 
lings  et  donnent  exécution,  contre  le  requérant, 
tant  pour  ces  frais  que  pour  ceux  d'ex|;édilion, 
lesquels  seront  léglés  par  le  receveur  des  hono- 
raires du  greffier.  » 

Que  le  requérant  ayant  été  instruit  que  les  in- 
terlocutoires du  lord-juge  ordinaire,  datés  les 
5  juillet  et  15  décembre  1786,  et  les  interlocutoi- 
res des  lords  de  lacour  des  sessions,  des  21  juin, 
7  et  10  juillet  1787,  ainsi  que  les  interlocutoires 
du  lord-juge  oïdinaire,  relativement  à  la  contre- 
réclam  .tion  du  requérant  contre  Robert  Drum- 
mond, des  27  juillet  et  4  août  1787,  et  l'interlocu- 
toire des  lords  de  la  cour  des  sessions  du  ISjuin 
1788,  tous  ci-dessus  rapportés,  sont  contraires  à 
la  loi  et  à  la  justice,  et  concevant  qu'il  en  est 
beaucoup  grevé,  il  appelle  humblement  de  tous 
les  susdits  interlocutoires  à  vos  seigneuries. 

Suppliant  humblement  que  vos  seigneuries 
daignent  accorder  l'ordre  accoutumé  pour  signi- 
fier cette  requête  au  susdit  Robert  Drummond, 
ou  à  son  procureur  ou  agent  à  la  cour  des  ses- 
sions en  Ecosse,  et  qu'il  lui  soit  ordonné  de  met- 
tre sa  réponse  ;  et  votre  requérant  supplie  hum- 
blement vos  seigneuries  qu'en  entendant  la  cause, 
vous  annuliez,  changiez  ou  altériez  lesdits  in- 
terlocutoires, et  donniez  tels  soulagements  sur 
les  faitsprécéden's  qui  vous  paraîtront,  dans  vo- 
tre grande  sagesse,  les  plu>  convenables. 

Et  votre  requérant  ne  cessera  de  prier. 

Alexandre  Albercromby,  Mat.  Ross. 

Die  lunœ  15  martis  1790- 

Après  avoir  entendu  les  avocats,  vendredi  der- 
nier et  aujourd'hui,  sur  la  requête  en  appel  de 
John  Stirling  de  Kippendavic,  écuyer,  réclamant 
contre  deux  interlocutoires  du  lord-juge  ordinaire 
en  Ecosse,  des  5  juillet  et  15  décembre  1786, 
également  de  trois  interlocutoires  des  lords  des 
sessions  audit  pays,  des  21  juin,  7  et  10  juillet 
1787,  ainsi  que  deux  autres  interlocutoires  du- 

(2)  Daté  le  18  et  signé  le  19  jiùn  1788. 


dit  lord-juge  ordinaire  des  27  juillet  ;et  4  août 

1787,  et  encore  d'un  autre  interlocutoire  desdits 
lords,  du  18  juin  1788,  et  suppliant  que  lesdits 
interlocutoires  puissent  être  annulés,  changés  ou 
altérés,  ou  que  l'appelant  puisse  avoir  tels  sou- 
lagements sur  ces  faits  qui  paraîtront  convena- 
bles àcette  chambre  dans  la  sagesse  de  leurs  sei- 
gneuries; comme  aussi  sur  la  réponse  de  Robert 
Drummond,  écuyer,  ci-devant  de  l'île  de  la  Ja- 
maïque, et  actuellement  d'Edimbourg,  faite  audit: 
appel  et  ayant  dûment  considéré  tout  ce  qui  a 
été  offert  par  les  deux  parties  dans  cette  cause; 
il  est  ordonné  et  adjugé  par  les  lords  s),irituels 
et  temporels,  assemblés  en  parlement,  que  les- 
dits différents  interlocutoires  dont  on  se  plaint 
audit  appel,  sont  par  ces  présentes  confirmés  avec 
les  altérations  suivantes  :  savoir,  dans  ledit  in- 
terlocutoire du  lord  de  la  cour  ordinaire,  du  5  juil- 
let 1786,  après  les  me)ts  :  {Différentes  sommes 
depuis  le)  il  faut  ôter  (30  mai  1783,  date  de  la 
décharge);  et  an  lieu  de  cela,  il  faut  insérer  : 
{k  septembre  1783);  et  dans  ledit  interlocutoire 
du  lord  juge  ordinaire  du  27  juillet  1787,  après  les 
mots  {nous  trouvoris  que),  il  faut  ôter  :  {aux  ter- 
mes de  V arbitrage);  et  après  les  mots:  {qui  hd 
est  due),  il  faut  ôter  {accumulé  annuellement);  et 
après  le  mot  {depuis),  il  faut  ôter  :  {la  date  des 
décharges,  et  comme  ladite  balance  aurait  dû  être 
payée  à  la  Jamaïque,  nous  trouvons  que  le  taux 
de  Vintérêt  payable  à  la  Jamaïque,  étant  de  six 
pour  cent,  ce  taux  doit  servir  de  règle  pour  les  por- 
ter en  compte)  ;  et  au  lieu  de  cela,  il  i'aul  insérer  : 
{le  4  septembre  1783,  au  taux  de  cinq  pour  cent); 
et  dans  ledit  interlocutoire  desdils  lords  du  ISjuia 

1788,  après  les  mots  :  {sur  ces  points)  ;  il  faut 
ôter  :  confirment  aussi  l'interlocutoire  du  inêm^ 
juge,  quant  au  taux  de  Vintérêt). 

Signé  :  GEORGE  RosE,  greffier  du  parlement. 

N.  fi.  —  Dans  mon  premier  mémoire,  j'avais 
annoncé  trois  autres  ouvrages: 

1°  Une  théorie  du  mort-gage  anglais.  Je  ne  la 
ferai  imprimer  qu'après  la  décision  que  pronon- 
cera l'Assemblée  nationale  sur  l'arrêt  du  29  juil- 
let 1786.  Celte  théorie  du  mort-gage  n'a  aucun 
rapport  avec  l'objet  dont  il  est  maintenant  ques- 
tion ; 

2o  Une  théorie  de  l'usure  en  Angleterre.  Il  serait 
inutile  de  l'imprimer,  puisqu'elle  se  trouve  com- 
plètement établie  dans  les  observations  que  con- 
tiennent mes  deux  réfutations  ; 

3°  Des  idées  générales  sur  l'intérêt  de  l'argont 
et  sur  de  grands  objets  nationaux. 

Il  serait  difficile  de  rien  écrire  aujourd'hui  qui 
pût  intéresser  sur  ces  matières,  d'après  les  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  dans  l'Assemblée  natio- 
nale. Les  idées  qui  me  paraissaient  utiles  lors  de 
la  rédaction  de  mon  premier  mémoire  sont  répan- 
dues dans  les  journaux  publics  et  dans  l'ouvrage 
de  M.  Payne  sur  les  droits  de  l'homme.  Je  ne  joue- 
rais que  le  rôle  d'un  plagiaire,  si  les  répétais.  Je 
me  réserve  toutefois,  pendant  mon  séjour  en 
France,  d'offrir  mes  idées  au  public,  lorsqu'elles 
me  paraîtront  utiles. 

Enfin,  j'annonçais,  dans  mon  premier  mémoire, 
ditîérentes  réfutations  particulières  que  je  m'in- 
terdis aujourd  hui,  pour  ne  pas  grossir  inutile- 
ment la  liste  des  écrits  polémiques. 

Mes  deux  mémoires  renferment  tout  ce  qui 
peut  être  d'un  intérêt  général  dans  l'affaire  des 
créanciers  anglais.  Ce  que  je  pourrais  y  ajouter 
de  détails  particuliers  ferait  perdre  un  temps 
précieux  à  Messieurs  de  l'Assemblée  nationale. 

Je  terminerai  donc  ici,  en  répétant  que  j'offre 
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de  fournir  les  preuves  et  les  éclaircissements  que 
je  pourrais  avoir  omis,  tant  pour  satisfaire  aux 
représentants  de  la  nation,  que  pour  justifier  de- 
vant les  tribunaux  tous  les  jugemenis  rendus  à 
Tabago,  sous  radministralion  de  MM.  de D, lion  et 
Roume. 


Le  15  juin  1791 


Signé  :  RoUME. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PlŒSiDENCE  DE   M.  CHARLES  DE  LAMETH. 
Séance  du  mardi  \2  juillet  1791,  au  matin  (I). 

L\  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie 
du  main. 

Lecture  est  fai'e  des  procès-verbaux  des  séances 
du  27  juin  au  soir  et  des  10  et  11  juillet. 

(Ces  procès-verbaux  sont  adoptés.) 

iM. Camus,  aunom  des  commissaires  à  la  caisse 
de  ^extraordinaire.  J'ai  Thonneur  d'annoncer  à 
l'Assemblée  qu'il  sera  brûlé  samedi,  16  du  courant, 
à  la  caisse  de  rextraorclinaire,  pour  9  millions 
d'assignats. 

J'ai  une  autn*.  observation  à  présenter  à  l'As- 
semblée. On  reçoit  heaucoun  de  dons  patrioti- 
ques offerts  pour  l'entrelieti  des  gardes  natio- 
nales sur  les  frontières;  je  crois  qu'il  serait 
nécessaire  d'ordonner  qu'ils  soient  déposés  entre 
les  mains  du  caissier  de  l'extraordinaire. 

M.  I^anjuiiials.  Avec  un  registre  de  ce  que 
l'on  recevra  ici. 

Canins,  rapporteur.  Voici  le  projet  de  décret 
que  je  propose  : 

■I  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  dons 
patriotiques  qui  seront  offerts  à  l'Assemblée  pour 
l'entretien  des  garJes  nationales  qui  feront  le 
service  militaire,  ou  pour  tout  autre  objet  d'uli- 
liié  publique,  seront,  Siir-le-cliamp,  portés  par 
un  d  s  commis  du  bureau  des  procès-verbaux  à 
la  trésorerie  de  l'exiraordinaire,  où  il  lui  en  sera 
expédié  des  reçus,  et  où  il  sera  tenu  un  registre 
particulier  desdits  dons  patriotiques,  et  des 
noms  de  ceux  qui  les  auront  faits.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  des  contributions  publiques, 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  crois  devoir  soumettre  à  l'Assemblée  les 
représentations  des  anciens  directeurs  des  ving- 
tièmes, qui  sollicitent  le  remboursement  des  dé- 
penses qu'ils  ont  faites  pour  l'impression  et  la 
confection  des  seconds  cahiers  d^  s  rôles  des  ving- 
tièmes de  1790,  et  celui  de  le  ir  loyer  et  frais 
(ie  bureau  pour  les  3  derniers  mois  ûq  la  même 
année  1790.  U  ne  s'agit  que  d'une  modique 
somme  de  49,G6G  1.  13  s.  4  d. ,  et  ces  rôles,  for- 
més à  si  peu  de  frai?,  produiront  plus  de  10  mil- 
lions. 

«  Mais  quelque  légitime  que  me  paraisse  le 
remboursement  de  ces  frais,  j'ai  pensé  qu'il  n'é- 

(l)  Cette  séance  est  incomplote  au  Moniteur. 
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lait  pas  possible  de  faire  aucune  disposition  à  ce 
sujet  sans  q  l'elle  ait  été  spécialeneut  décidée 
par  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

M  Signé  :  TarbÉ.  » 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  contri- 
butions publiques.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture   d'une 
adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  d^Aix, 
département  des  Bouches- du-îihône,  ainsi  conçue  : 
«  Pères  du  peuple, 

«  Dans  le  moment  diflicile  et  glorieux  où  les 
Fra;ç;iis  et  leurs  représentants  ont  à  lutter  contre 
le  pouvoir  exécutif  qu'ils  avaient  constitué  et 
qui  avait  juré  de  les  défendre,  recevez  de  nou- 
veau de  la  part  des  citoyens  de  la  ville  d'Aix  l'as- 
surance de  leur  adhésion  à  tous  vos  décrets,  de 
leur  soumission  à  votre  autorité  lé<,'ilime,  de 
leur  admiration  et  de  leur  reconnaissance  pour 
voire  constance  et  votre  fermeté. 

«  Mais,  parmi  vos  nouveaux  bienfaits,  il  en  est 
un,  pères  du  peuple,  sur  lequel  nous  nous  em- 
pressons de  vous  témoigner  spécialement  nos 
aciions  de  grâce  :  c'est  le  généreux  décret  par 
lequel  vous  avez  suspendu  l'élection  de  vos  suc- 
cesseurs. 

«  Qu'il  est  imposant  et  sublimo  l'exemple  du 
courage  et  du  dévouement  que  vous  donnez  à 
la  nation  !  Combien  de  sources  de  cabales  et  de 
troubles!  Combien  d'espérances  criminelles  vous 
ravissez  aux  ennemis  du  bien  public  par  ce  sacri- 
fice digne  de  vos  grandes  âmes  I 

«  Lycurgue  dit  aux  Spartiates  :  «  Voilà  les  lois 
«  que  je  vous  ai  données,  jurez  de  les  maintenir 
«  jusqu'à  mon  retour.  >.  Il  partit  et  se  donna  la 
mort  pour  que  l'effet  de  ce  serment  fut  éternel. 
Vous  avez  dit  au  peuple  français  :  «  Voilà  les  lois 
«  que  vous  nous  avez  demandées  ;  nous  reste- 
«  rons  ici  au  milieu  de  l'orage  jusqu'à  ce  qu'elles 
«  soient  solidement  établies  :  et  il  faudra  que  nous 
«  y  périssions  avant  qu'il  puisse  seulement  les 
«  ébranler.  » 

«  Animés  par  votre  exemple,  par  l'amour  de 
la  justice  et  de  la  liberté,  nous  vous  jurons  d'obéir 
sans  réserve  à  la  loi,  de  nous  dévouer  entière- 
ment pour  la  loi,  de  vaincre  ou  de  mourir  pour 
lu  défense  de  la  patrie  et  de  la  loi.  {Applaudisse- 
ments.) 

«  Puisse  cet  empire  de  votre  exemple,  dans  un 
moment  où  le  d  mgi  r  est  égal  pour  tons,  rame- 
ner tous  les  Français  à  l'unité  des  principes  et 
des  sentiments,  aussi  nécess  are  pour  leur  propre 
tranquillité  que  pour  la  gloire  de  la  patrie. 
«  Nous  sommes,  etc. 

«  Signé  :  Les  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Aix.  » 

Aix,  le  1"  juillet  1791. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  d'Orthe:,, 
département  des  Basses-Pyrénées,  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs, 
«  La  nouvelle  de  l'enlèvement  du  roi  et  celle 
de  l'invasion  des  Espagnols  nous  sont  parvenues 
à  la  fois.  Votre  sagesse  et  votre  courage  nous 
ont  rassuré  sur  le  premier  événement  ;  1  énergie 
des  ci-devant  Béarnais  et  Navarrais,  et  leur 
amour  pour  la  liberté  ne  nous  ou  laissé  aucune 
crainte  sur  le  second;  leurs  propres  forces 
suflirent  toujours  pour  défendre  leur  pays  contre 
les  ennemis  du  dehors.  Nous  n'avons  eu  d'autres 
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embarras  que  ceux  que  nous  a  donnés  la  néces- 
sité d'un  choix  parmi  les  volontaires;  tous  les 
citoyens,  père^  et  onfanls,  voulaient  partir,  et  ce 
n'est  f  as  sans  efforts  qu'on  est  parvenu  à  en 
conserver  une  partie  pour  la  garde  de  la  ville  et 
à  faire  accepter  la  fixation  du  nombre  à  prendre 
dans  chaque  compagnie  de  la  garde  nationale 
et  le  mode  d'élection. 

«  La  joie  que  les  élus  ont  manifesté  a  aug- 
menté l'inquiétude  des  autres;  ils  ont  prétendu 
qu'on  ne  pouvait  pas  les  empêcher  de  partir  et 
sont  allés  jusqu'à  dire  que  l'intrigue  avait  con- 
tribué au  choix  qui  avait  été  fait.  Mais,  forts  de 
vos  décrets  pour  le  maintien  de  la  paix  dans 
l'intérieur,  de  vos  désirs,  de  vos  conseils,  de 
votre  exemple,  nous  avons  réussi  à  tranquilliser 
ceux  qui  étaiimt  obligés  de  rester  en  leur  pro- 
me'lani  de  les  faire  marcher  à  la  première 
occasion. 

«  Nous  nous  faisons  un  devoir  de  rendre  à 
M.  Pinsun,  maréchal  de  camp  et  commandant 
de  la  garde  nationale,  la  justice  qui  lui  est  due. 
Ce  brave  militaire,  qui  s'est  montré  dans  toutes 
les  occasions  excellent  patriote,  se  retirait  à  la 
campagne  avec  sa  famille  au  moment  où  nous 
avons  été  instruits  de  tous  ces  événements;  il  a 
oublié  aussitôt  ses  intérêts  pour  ne  penser  qu'à 
celui  de  la  patrie  et  il  nous  a  été  du  plus  grand 
secours  pour  l'ordre  néce?saire  dans  la  marche 
et  la  sulisistance  de  la  troupe  qu'il  commande. 
(Applaudissemefits.) 

«  JNous  sommes,  etc. 

«  Signé:  Les  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Orthez.  » 

M.  Darnaiidat.  Il  serait  nécessaire  que 
l'At-semblée  nationale  fût  éclairée  sur  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  fixation  des  limites  entre  la 
France  et  l'Espugne.  Une  commission  a  été  établie 
entre  ces  deux  puissances  et  confiée  jusqu'à 
présent  à  des  militaires  ;  je  ne  sais  pas  où  elle 
en  est. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  le  comité 
diplomatique  so  t  autorisé  à  se  faire  donner 
connaissance  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères (le  toutes  les  pièces,  mémoires  et  instruc- 
tions qui  sont  en  son  pouvoir  pour  instruire 
ensuite  l'Assemblée  de  ce  qui  existe  sur  cet 
objet. 

M.  d'André.  J'appuie  la  motion  de  M.  Dar- 
nauddt,  mais  je  demande  à  ajouter  un  mot: 
c'est  que  M.  Darnaudat,  qui  est  du  pays,  soit 
invité  à  se  réunir  au  comité  diplomatique  pour 
donner  les  éclaircissements  particuliers  qu'il 
peut  avoir. 

(La  motion  de  M.  Darnaudat  et  celle  de  M.  d'An- 
dré sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  M.  le 
maire  de  Paris  : 

«  Paris,  le  12  juillet  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  corps  municipal  fera  célébrer  jeudi  pro- 
chain une  messe  et  un  Te  Deum  au  champ  de  la 
Fédération,  pour  la  commémoration  du  {^juillet. 
Quelque  imposante  que  puisse  être  cette  cérémo- 
nie par  la  journée  qu'elle  rappelle,  elle  perdrait 
son  plus  bel  ornement  si  l'Asseînblée  ne  daignait 
y  assister,  au  nioios  par  dépuiation.  Le  corps 
iounicipal  m'a  chargé,  Monsieur  le  Président,  de 


vous  supplier  de  prendre  les  ordres  de  l'Assem- 
blée. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Bailly.  » 

Plusieurs  membres:  Point  de  séance  le  14  juillet. 

M.  Liegrand.  C'est  une  fête  patriotique.  Je 
crois  que  l'Assemblée  ne  peut  se  dispenser  de 
s'y  rendre.  L'époque  du  14  juillet  est  une  époque 
trop  mémorable  pour  la  liberié  française,  pour 
qu  '.  l'Assemblée  nationale  ne  donne  pas  dans 
cette  occasion  une  preuve  de  son  patriotisme  et 
du  désir  qu'elle  a  de  rendre  à  jamais  ce  jour  im- 
mortel pour  la  nation.  Je  demande  donc  que 
l'Assemblée  nationale  soit  invitée  à  se  rendre  à 
cette  fête,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  séance  ce 
jour-là. 

M.  Dauchy.  Nous  avons  des  travaux  très 
pressés,  et  la  meilleure  manière  de  montrer  notre 
patriotisme,  c'est  de  tenir  séance  et  de  travailler. 

(L'Assemblée  décide  qu'une  députation  de 
vingt-quatre  de  ses  membres  assistera  à  cette 
cérémonie.) 

Les  membres  composant  cette  députation,  sont  : 

MM.  d'Arraing,Barrère,  Augier,  Menou,  Aiguil- 
lon, Treilhard,  Massieu,  évêque;  Hervyn,  Goupil- 
leau,  Sutillieu,  Gérard,  de  St-Domingue;  Gérard, 
de  Breiatzne;  de  Sèze,  Brogiie,  Vimal-Flouvat, 
Roussillon,  Bou^sion,  La  Poule,  Bourdon,  curé; 
Marolles,  Grillon  le  jeune,  Grenot,  Verchère,  Mou- 
tier,  Varin,  Yadier. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
contributions  publiques  sur  la  cotisation  à  la  con- 
tribution foncière  des  bois-futaies  ou  bois  destinés 
à  le  devenir,  et  des  tourbières. 

M.  de  I^a  Rocliefoiicauld,  au  nom  du  comité 
des  contributions  publiques.  Messieurs,  il  vous 
reste  encore,  pour  compléter  l'assiette  de  la 
contribution  foncière,  à  statuer  sur  le  mode 
d'évaluation  des  bois-futaies  ou  bois  destinés  à  le 
devenir,  et  des  tourbières.  Votre  comité  des  con- 
tributions publiques  a  réuni  l'examen  de  ces 
objets  dans  un  même  rapport,  et  le  décret  que 
vous  rendrez  ne  laissera  plus  rien  d'incertain, 
dans  les  opérations  des  corps  administratifs  et 
des  municipalités,  pour  la  confection  des  rôles. 

Bois- futaies. 

L'article  18  du  titre  II  de  la  loi  du  1«'  dé- 
cembre 1790  a  déterminé  la  manière  dont  on 
devait  faire  l'évaluation,  soit  des  taillis  soit  des 
futaies  en  c  )upes  réglées  (1)  ;  soit  encore  des 
taillis  dont  les  coupes  ne  sont  pas  régulières, 
et  ces  derniers  sont,  par  l'article  19  du  titre  II 
de  la  même  loi,  évalués  par  comparaison  avec 
les  bois  du  pays  (2).  On  ne  peut  pas  suivre  la 
même  méthode  pour  les  futaies,  parce  que  l'u- 
sage de  les  aménager  en  coupes  réglées  n'étant 
pas  général,  on  manquerait  souvent  de  terme  de 
coin|)araison,  non    seulement    dans  le   canton, 

(1)  Article  18  du  titre  II  de  la  loi  du  1"  décembre 
1790: 

«  L'évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  sera  faite 
d'après  le  prix  moyen  des  coupes  annuelles.   » 

(2)  Article  19  du  titre  II  delà  lai  du  l^'"  décembre 
1790: 

«  L'évaluatiou  des  bois-taiIlis  qui  ne  sont  pas  en 
coupo  réglée,  sera  faite  d'après  leur  comparaison  avec 
les  autres   bois  de  la  communauté  ou  du  canton,  a 
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mois  même  enrore  dans  le  district  ou  le  départe- 
ment ,  et  d'ailleurs,  paroe  que  les  différences  de 
valeur  de  futaie  à  futaie,  étant  beaucoup  plus 
variées  que  de  taillis  à  taillis,  les  erreurs  se- 
raient beaucoup  plus  fréquentes  et  beaucoup 
plus  considérables.  Un  autre  élément  très  inté- 
ressant dans  les  dispositions  que  vous  prendrez 
à  cet  égard,  c'est  la  longueur  du  temps  peidant 
lequel  les  propriétaires  de  futaies  ne  jouissent 
pas,  et  vous  y  joindrez  sûrement  aussi  la  consi- 
dération de  l'importance  dont  il  est  de  ne  pas 
décourager  ceux  qui  se  privent  d'un  revenu  an- 
nuel, pour  laisser  à  cette  production  utile  le 
temps  de  prendre  un  accroissement  qui  sou- 
vent absorbe  plusieurs  générations  de  proprié- 
taires. 

Votre  comité  a  longtemps  examiné  s'il  fallait 
assujettir  ce  genre  de  iTopriété  foncière  à  une 
contribution  annuelle,  ou  si  l'on  devait  attendre 
le  moment  de  la  coupe  pour  percevoir,  sur  sa 
valeur,  à  celte  époque,  une  somme  proiiortion- 
nelle  au  taux  de  la  contribution  foncière  sur  les 
autres  propriétés  :  le  dernier  parti  paraîtrait,  au 
premier  coup  d'œil,  le  plus  simple;  mais  quel- 
ques réflexions  dé;nontreront  que  la  perception 
annuelle  est  plus  conforme  aux  principes  qui 
doivent  régler  les  contributions,  qu'elle  se  conci- 
lie avec  la  justice,  et  même  aussi  avec  la  faveur 
Su'une  sage  politique  peut  inspirer,  et  que  l'a- 
option  de  l'autre  méthode  serait  destructive  du 
cadastre,  sans  lequel  vous  ne  pouvez  espérer 
une  bonne  assiette  de  la  contribution  foncière. 
En  effet,  les  contributions  doivent  servir  aux 
frais  de  la  chose  publque,  et  ces  frais  exigent 
une  rentrée  annuelle  proportionnée  aux  besoins. 
Les  taxes  inlirecies  ne  peuvent  pas  être  assu- 
jetties à  cette  rentrée  fixe  et  certaine,  parce  que, 
résultant  de  plusieurs  éléments  variables,  leur 
produit  participe  à  l'incertitude  des  bases;  niais 
les  contributions  directes  peuvent  avoir  cet  avan- 
tage, et  c'est  ce  qui  vous  a  déterminés  à  établir 
la  contribution  foncière  et  la  contributio  i  mobi- 
lière sous  la  forme  de  subvention,  et  non  las 
sous  celle  d'impoaition  de  quotité,  qui  n'aurait 
pas  assuré  au  Trésor  public  des  fonds  fixes  et 
certains.  Ce  principa  fondamental  doit  recevoir 
son  application  dans  ce  cas-ci  comme  dans  tous 
les  autres.  A  la  vérité,  le  propriétaire  de  futaie 
ne  jouit  pas  d'un  revenu  annuel,  mais  c'est  par 
sa  volonté,  c'est  parce  (lu'il  préfère  d'accumuler 
on  revenu  qu'il  pourrait  toucher;  il  ressemble  à 
un  homm  ;  qui,  chaque  nnnce,  placerait  le  pro- 
duit net  df?  son  champ,  et  qui  n'aurait  pas,  dans 
cet  usage  de  sa  richesse,  un  titre  valable  pour 
se  soustraire  à  la  cote  annuelle  à  laquelle  son 
champ  serait  taxé.  Toute  propriété  jouit  conti- 
nuellement de  la  protection  publique,  et  doit 
contribuer  aux  frais  de  celte  protection,  quelle 
que  soit  la  manière  dont  il  plaît  à  son  posses- 
seur d'user  de  son  revenu. 

La  perception,  au  moment  de  la  coupe,  serait 
dans  le  genre  des  taxes  sur  les  capitaux;  ce 
serait  un  véritable  droit  de  lods  et  ventes,  et 
l'inconvénient  de  ces  espèces  de  droits  est  le 
motif  qui  vous  a  portés  à  irocurer  leur  extinc- 
tion en  facilitant  leur  rachat;  ainsi,  pundanl  que 
d'un  côté  vous  cherchez  à  les  faire  cesser,  vous 
ne  les  rétablirez  pas  d'un  autre. 

H  faudrait  d'ailleurs  que  cette  perception  éven- 
tuelle et  irrégulière  lût  entiô.emcnt  séparée  de 
la  contribution  foncière  annuelle,  avec  laquelle 
elle  ne  saurait  se  co;nbiner.  Telle  communauté 
dont  la  quote-part  ne  s'élèverait  pas  à  10  ou 
15,000  Hvres  peut  renfermer  une  futaie  dont  la 


coupe  vau  Irait  300,000  livres  et  donnerait  lieu, 
dans  la  proportion  fixée  au  sixième  pour  1701,  il 
une  perception  de  50,000  livres;  alors  de  deux 
choses  l'une,  ou  la  quotepart  de  la  commudauté 
serait  nulle,  même  pour  plusieurs  années,  ou  le 
propriétaire  ne  serait  taxé  qu'à  une  so  ume  très 
inleriL'tire  à  celle  qu'il  devrait  payer,  quelque 
forte  que  pût  être  la  portion  qu'on  lui  assigne- 
rait dans  la  quote-part  de  la  communauté.  Dans 
le  cas  où  l'on  adopterait  la  perception  éventuelle, 
il  serait  donc  nécessaire  d'en  former  une  bran- 
che particulière  de  contributions. 

Mais  alors  toute  l'économie  du  cadastre  serait 
dérangée;  chaque  année,  il  faudrait  en  distraire 
Its  terrains  dont  l'emploi  en  futaie  les  enlèverait 
à  la  contribution  annuelle,  et  chaque  année  il 
faudrait  y  faire  rentrer  les  terrains  qui,  dépouillés 
de  leurs  futaies,  seraient  affectés  à  un  autre 
genre  de  culture.  Ces  variations  seraient  trop 
considérables,  pour  f)ouvoir  les  concentrer  dans 
l'espace  d'une  communauté;  il  faudrait,  pour 
que  leur  jeu  ne  fût  pas  très  nuisible,  les  répan- 
dre sur  le  district  entier,  peut-êire  même  sur 
tout  ledépariemenl,  et  de  là  résulterait  une  ins- 
tabilité continuelle  dans  l'assiette  d'une  contribu- 
tion, dont  précisé;nent  l'avantage  est  d'assurer 
aux  contribuables  une  proportion  constant  ■,  et 
qui,  lorsqu'un  bon  ca  iasire  lui  servira  de  base, 
sera  inaccessible  à  tout  arbitraire. 

Voire  comité,  Messieurs,  a  pensé  que  vous  ne 
balanceriez  pas  à  soumettre  les  futaies,  comme 
toutes  les  autres  i  ropriétés  foncières,  à  une  coti- 
sation annuelle,  et  il  s'est  occupé  de  vous  pré- 
senter, pour  asseoir  cette  cotisation,  un  mode 
d'évaluation  qui  ()ût  remplir  vos  vues  de  justice 
et  même  de  faveur. 

Il  a  cru  d'abord  devoir  déterminer  l'âge  au- 
quel un  bois  actuellement  edslant  devrait  être 
considéré  comme  futaie,  ou  comme  destiné  à  de- 
venir futaie,  et  traité  pour  son  évaluation,  non 
plus  d'après  les  dispositions  de  l'article  19  du 
litre  II  de  la  loi  du  l"  décembre  1790,  mais  d'a- 
près le   mode  que  vous  allez  prescrire  :  les  amé- 
nagements des  taillis  en  coupes  réglées  ont  des 
périodes  différents;  celui  de  25  ans  est  à  peu 
près  le  plus  long  qui  soit  en  usage;  mais  il  y  en 
a  de  beaucoup   plus  courts,  et  votre  comité  a 
pensé  qu'entre  ces  divers  âges,  celui  de  20  ans 
était  un  terme  moyen,  au  delà  duquel  un  bois, 
qui    n'avait    pas    encore   été  exploité,  pouvait 
être  regardé  comme  destiné  par  son  propriétaire 
à  croître  en  futaie;  il  vous  propose  aussi  d'or- 
donner qu'il  soit  fait  dans  les  communautés  une 
évaluation  des  bois  yctuellement  âgés  de  20  ans 
et  au-dessus  qui  ne  sont  point  en  coupes  réglées. 
On  aura,  par  celte  opération,  la  valeur  actuelle 
de  ces  bois;  mais  la  cotisation  doit  être  faite 
d'après  une  supposition  de  revenu,  et  non  pas 
d'après  le  capital.  —  Or,  pour  supposer  le  revenu, 
il  faut  assimiler  les  bois  aux  autres  propriétés 
territoriales  qui  rapportent  en  généralau  plus 
3  0/0  de  leur  valeur  capitale  :  il  faut  considérer 
aussi  que  les  bois  exigent  quelques  frais  d'entre- 
tretien  et  de  garde,  et  qu'il  est  d'une  bonne  poli- 
tique d'encourager  leur  conservation.  D'après  ces 
motifs,  votre  comité  vous  proposera  de  ne  fixer 
leur  revenu  supposé  qu'à  2  1/2  0/0  de  leur  valeur 
estimée,  et  de  maintenir  cette  fixation  jusqu'au 
moment  où  ils  seront  coupés,  ce  qui  est  jus'e, 
parce  que  l'accroissement  de  valeur  qu'ils  pour- 
rontacquérir  depuis  l'évaluation  qui  vas'en  faire 
jus  ju'à  leur  coupe,  sera,  pour  le  propriétaire,  une 
indemnité  proportionnée  à  l'avance  qu'il  aura 
faite  de  la  coalributiou  et  la  récompense  légi- 
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time  du  bien  public  qu'il  aura  procuré  en  con- 
servant une  production  précieuse.  Ceci  va  s'éciair- 
cir  par  un  exemple. 

Supposons  un  bois  dont  la  valeur  soit  de 
12,000  livres  :  son  revenu  présumé,  d'après  la 
règle  proposée  ci-d(  ssus,  sera  de  300  livres  :  et 
c'est  ce  revenu  présumé  qui  servira  de  base  à  la 
cotisation.  Ainsi,  en  1791,  où  le  principal  delà 
contribution  foncière  t  st  au  sixième,  ce  bois  sera 
cotisé  à  50  livres.  Si,  dans  les  années  suivantes, 
le  taux  du  principal  de  la  contribulion  varie,  la 
cotisation  du  bois  suivra  les  mêmes  variations 
que  celles  des  autres  biens  :  mais  la  base  d'éva- 
luation restera  la  même,  <t  ce  sera  toujours  d'après 
un  revenu  supposé  de  300  livres  qu'il  sera  cotisé 
jusqu'à  sa  coupe. 

Voyons  maintenant  quel  sera  le  sort  des  pro- 
priétaires, relativement  aux  différents  âges  que 
peuvent  avoir  actuellement  les  bois.  Nous  pren- 
drons 100  ans  pour  le  terme  moyen  de  la  coupe 
des  futaies,  et  nous  supposerons  d'abord  une  fu- 
taie de  90  ans,  valant  12,000  livres.  Elle  sera  co- 
tisé à  50  livres;  et  si  le  taux  de  la  contribution 
reste  le  même,  eu  10  ans  le  propriétaire  aura  payé 
5C0  livres,  auxquelles  il  faudrait  iijouter  l'intérêt 
graduel  de  la  non-jouissance  pendant  ces  10  an- 
nées, pour  savoir  la  repré-entaion  exacte  de  ce 
dont  il  aura  contiibué  :  mais,  pondant  ces  10  an- 
nées, la  \aleur  capitale  du  bois  se  sera  accrue; et 
peut-être  qu'au  lieu  de  12,000  livres,  il  en  vau- 
dra 13  ou  14. 

Si,  aul  ieu  de  90  ans,  le  bois  supposé  n'en  avait 
que  50,  la  somme  des  payements  faits  par  le  pro- 
priétaire Ferait  de  2,500  livres;  mais  à  raison  de 
la  non-jouissance,  il  faudrait  à  peu  près  tripler 
cette  somme  pour  connaître  saconiribution  réelle. 
Ce  serait  donc  à  7,000  livres  environ  qu'on  pour- 
rait évaluer  la  somme  de  cette  contribution  réelle 
pendant  50  ans  ;  mais  aussi  la  valeur  du  bois  sera 
considérab'ement  augmentée,  et  le  propriétaire 
retrouvera  dans  cet  accroissement  la  juste  indem- 
nité de  sa  non-joui~sance. 

Enfin,  si  au  lieu  de  50  ans  nous  supposons  le 
bois  âgé  seulement  de  20  ans,  nous  trouverons 
d'un  côté  la  somme  tota'ede  la  contribution  beau- 
coup filus  forte,  et  de  l'autre  raccrois:=ement  de  la 
valeur  capitale  beaucoup  plus  considéiable,  nous 
trouverons  aussi  entre  ces  deux  graduations  une 
proportion  assez  juste,  et  nous  verrons  que,  dans 
aucune  époque,  la  cotisation  ne  sera  assez  forte 
pour  engager  lepropriétaire  à  couper  prématuré- 
ment, parce  que  l'accroissement  de  valeur  qu'ac- 
querra la  propriété,  l'indemnisera  de  l'avance  qu'il 
fera  de  la  contribulion,  et  que  celui  qui  consent  à 
abandonner  sa  jouissance  annuelle  pour  augmen- 
ter son  capital  ou  celui  de  ses  enfants,  conseniira, 
d'après  les  mêmes  combinaisons,  à  faire  l'avance 
d'une  contribution  dont  lui  ou  ses  enfants  retrou- 
veront, au  moment  de  la  coupe,  une  juste  indem- 
nité. 

Tout  au  plus  celte  méthode  peut  avoir  l'effet 
de  déterminer  les  propriétaires  de  bois  à  les  cou- 
per, lorsque  leur  accroissement  deviendra  trop 
faible  pour  leur  assurer  cette  indemnité;  mais 
Cette  époque  est  précisément  celle  qui  est  indi- 
quée par  la  nature  pour  la  coupe  des  bois.  Il 
est  prouvé  par  les  observations,  (et  l'on  pourrait 
consulter  à  ce  sujet  les  ouvrages  de  MM.  Duha- 
mel, de  Buffon  et  autres  savants  qui  ont  réiiandu 
des  lumières  sur  la  physique  végétale)  que  dès 
qu'un  arbre  ne  crcît  plus,  il  dépérit,  et  que  le 
moment  le  plus  avantageux  pour  l'exploiter  est 
celui  où,  la  croissance  se  terminant,  le  dépéris- 
sement commence;  chaque  année  qu'on  le  con- 


serverait de  plus,  verrait  diminuer  sa  valeur; 
ainsi  le  bien  du  propriétaire  et  celui  de  l'Etat 
ne  souffriront  pas  de  l'ispèce  de  conseil  que  la 
forme  de  contribution  établie  pourra  donner  au 
crémier  sur  l'époque  où  il  devra  couper  ses  bois. 
Tout  concourt  donc  à.  vous  la  faire  adopter, 
puisque,  juste  en  elle-même,  elle  remplit  vos 
vues  pour  la  conservation  des  bois,  et  qu'elle 
maintient  les  principes  sur  lesquels  vous  avez 
fondé  votre  système  de  contributions. 

Bois  destinés  à  devenir  futaies. 

Mais  ces  bois  seront  coupés  un  jour,  et  alors 
le  terrain  qui  les  portait  sera  maintenu  en  na- 
ture de  bois,  ou  sera  appliqué  à  quelque  autre 
genre  de  culture;  dans  le  dernier  cas  il  ren- 
trera, pour  le  mode  d'évaluation,  dans  i'orJre 
de  toutes  les  autres  propriétés  territoriales;  mais, 
s'il  reste  en  nature  de  bois,  on  estimera  ce  qu'il 
pourra  valoir  à  l'âge  de  20  ans,  et  cette  évalua- 
tion ne  sera  pas  difficile,  puisque  l'on  trouvera 
partout  des  termes  de  comparaison  voisins.  Les 
2  1/2  0/0  de  cette  valeur  estimée  seront  le  re- 
venu présumé  qui  servira  de  bas  >  consiante  à 
la  cotisation  tant  que  le  boi>  subsistera. 

Si  le  propriétaire  le  met  en  coupes  réglées,  il 
rentrera  dans  l'ordre  prescrit  par  l'article  18  du 
litre  11  de  la  loi  du  1'^'^  décembre  1790,  et  sera 
cotisé  d'après  le  prix  moyen  des  coupes  an- 
nuelles. 

On  objectera  peut-être  que  cette  méthode  pour- 
rait porter  qu  Iques  propriétaires  à  ne  point 
aménager  leurs  bois  en  coupes  régulières,  mais 
il  est  aisé  de  répondre  à  cette  objection  par  l'in- 
térêt même  de  presque  tous  les  propriétaires, 
qui  est  en  général  plus  satisfait  par  une  jouis- 
sance annuelle  que  par  un  bénéfice  plus  grand, 
mais  éventuel;  on  prend  le  parti  de  sacrilier  la 
première  à  une  spéculation  considérable,  comme 
celle  d'élever  une  futaie,  mais  non  pas  à  la  très 
petite  satisfaction  de  gagner  au  bout  de  20  ans 
quelque  chose  de  plus.  Ainsi  l'inconvénient 
prévu  par  l'objection  n'existe  pas,  où,  s'il  est 
possible  qu'il  ait  lieu  quelquefois  il  sera  com- 
pensé pour  l'Eiat  par  l'avantage  toujours  réel 
d'encourager  une  production  utile. 

Quant  aux  terrains  que  l'on  plantera  nouvel- 
lement en  bois,  les  ariicles  7  et  10  du  titre  111 
de  la  loi  du  l^'"  déceoibre  1790  (1),  ont  réglé  leur 
mode  de  cotisation  jusqu'à  30  ans  :  lors  donc 
qu'ils  auront  acquis  cet  âge,  s'ils  ne  sont  pas 
exploités  en  coupes  réglées,  ils  seront  évalués  et 
cotisés  jusqu'à  leur  coupe  d'après  les  principes 

établis  pour  les  futaies. 

« 

Tourbières. 

Les  tourbières  sont  une  autre  espèce  de  propriété 
foncière  qui  ne  présente  pas  U!i  revenu  annuel. 


(1)  Article  1  du  titre  III  de  la  loi  du  l»""  décembre 
1-yO: 

«  La  cotisation  des  terres  en  friche  depuis  23  ans, 
qui  seront  plantées  ou  semées  en  bois,  ne  pourra  non 
plus  être  augmentée  pendant  les  30  premières  années 
du  semis  ou  de  de  la  plantation.  » 

(1)  Article  10  du  titre  III  de  la  loi  du  1"  décembre 
1790  : 

«  Les  terrains  maintenant  en  valeur,  et  qui  seront 
plantés  ou  semés  en  bois,  ne  seront,  pendant  les  30 
premières  années,  évaluées  qu'au  même  taux  des  terres 
d'égale  valeur  cl  non  plantées.  » 
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et  dont  le  produit  que  retire  le  propriétaire  lors 
de  l'exp'oitation  est,  comme  celui  des  bois-lu- 
taies,  un  lapital  formé  par  l'accumulutioa  de  re- 
venus dont  la  jouissance  a  été  sur^pendue  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long.  Kii  effet,  les 
terrains  à  tourbe  sont  en  général  un  mauvais 
sol,  et  dont  la  production,  bornée  à  quelques  four- 
rages, (st  peu  profitable.  Le  tourbage  est  assez 
lucratif,  mais  dure  peu  de  temps  ;  et,  lorsqu'il 
est  épuisé,  le  terrain  prend  une  face  nouvelle, 
quelquefois  plus  avantageuse  que  dans  l'état  an- 
térieur au  tourbage,  (luelquefois  encore  plus  mau- 
vaise. 

Cet  exi)0sé  montre  la  nécessité  de  dispositions 
particulières  pour  la  cotisation  des  terrains  à 
tourbe.  Votre  comité  vous  propose  de  porter, 
pendant  10  années,  leur  évaluation  au  double 
de  la  somme  à  laquelle  ils  étaient  évalués  sur 
le  rôle  de  l'année  qui  aura  précédé  immédiate- 
ment celle  où  le  tourbage  aura  commencé,  et  de 
les  soumettre,  après  cet  espace  de  temps,  à  une 
évaluation  nouvelle  réglée,  commecelles  de  toutes 
1  s  autres  pro;  riélé-,  d'après  le  revenu  net  qu'ils 
pourront  fournir  alors. 

Cette  mesure  maintient  le  payement  annuel  que 
vous  avez  contracté  comme  un  des  principes  fon- 
damentaux de  la  contribution  foncière;  le  double- 
ment d'évaluation  pendant  10  années  procure 
une  cotisation  plus  fotte  sans  être  trop  grevante, 
peut-être  même  est-elle  favorable,  mais  l'incerti- 
tude de  celte  espèce  de  produit  justifie  cette  fa- 
veur; enfin,  révaluation  qui  aura  lieu  au  bout 
de  10  années  fera  rentrer  ces  terrains  dans  l'ordre 
de  toutes  les  autres  propriétés  territoriales,  et  1 1 
variation  que  ces  différences  d'évaluations  appor- 
teront dans  Us  rôles  sera  à  peine  sensible. 

Après  avoir  soumis  ces  diverses  réflexions  sur 
le  mode  d'évaluation  et  de  cotisation  des  bois- 
futaies,  de  ceux,  destinés  à  le  devenir,  et  des 
tourbières,  votre  comité  vous  présente  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  Art.  1".  Les  bois  non  en  coupe  réglée,  et 
qui  ont  plus  de  20  an  s,  seront  estimés  à  !a  valeur 
actuelle,  et  cotisés  comme  s'ils  produisaient  un 
revenu  égal  à  2  1/2  0/0  de  celte  valeur. 

«  Art.  2.  Lorsque  ces  bois  auront  été  coupés, 
si  l'on  conserve  le  terrain  en  nature  de  bois,  il 
sera  fait  une  estimation  de  la  valeur  qu'Us  de- 
vront avoir  à  l'âge  de  20  ans  par  comparaison 
avec  les  autres  bois  du  pays,  et  ils  seront  coùsés 
d'après  un  revenu  égal  à  "2  1/2  0/0  de  cette  va- 
leur. 

«  Art.  3.  Si,  au  lieu  de  les  conserver  jusqu'à 
20  ans  ou  au  delà,  les  propriétaires  les  mettent 
en  coupe  réglée,  ils  rentreront  pour  le  mode  d'é- 
valuation dans  le  cas  de  l'orticle  18  du  titre  II  de 
la  loi  du  l"  déce  libre  1790. 

«  Art.  4.  Quant  aux  terrains  qui  seront  dans 
la  suite  plantés  en  bois,  après  les  30  années 
déterminées  pour  le  mode  de  leur  cotisation 
par  les  articles  7  et  10  de  la  loi  du  1"  dé- 
cembre 1790,  ils  seront  évalués  et  cotisés  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  1"  du 
présent  décret. 

•i  Art.  5.  Lorsqu'un  terrain  sera  exploité  en 
tourbière,  on  évaluera,  pendant  les  10  années 
qui  suivront  le  commencement  du  tourbage,  son 
revenu  au  double  de  la  somme  à  laquelle  il  était 
évalué  l'année  précédente. 

«  Art.  6.  Il  sera  fait  note,  sur  chaque  rôle,  de 
l'année  où  doit  finir  ce  doublement  d  évaluation. 
Après  10  années,  ci  s  terrains  seront  cotisés 
comme  les  autres  propriétés.  » 

,    ,    .     1"  SÉRIE.  T.  XXVIII. 


M.  .4ubr]^--du-ltocliot.  L'estimation  proposée 
par  le  comité  présente  des  inconvénients.  Je 
proposerais  d'attribuer  pour  chaque  coupe  de 
bois  à  chaque  municipalité  la  portion  qui  tient  à 
son  territoiie,  de  emparer  la  valeur  de  cette 
portion  à  la  valeur  des  aiitre.^  biens  ou  territoires, 
et  de  l'imposer  alors  dans  la  môme  proportion 
de  ces  biens.  Par  cette  raison,  chaque  forêt  sera 
toujours  également  imposée,  et  pourra  môme 
être  surveillée.  En  conséquence,  pour  établir 
l'égalité,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'amen- 
der les  articles  1  et  2. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  I 

M.  llillon  de  illoiiihcriun.  Je  ne  panse  pas 
que  la  cotisation  que  l'on  proposa  soit  juste.  Je 
vous  prie.  Messieurs,  d'observer  qu'aucun  bois, 
jusquen  1789,  n'a  été  sujet  à  estimation.  Les 
bois  des  particuliers  et  des  communautés  ont  été 
également  payés  jusqu'en  1789.  Si  vous  faites 
autrement,  vous  rendrez  une  loi  qui  porte  sur  le 
passé,  et  votre  loi  ne  doit  point  avoir  d'effet 
rétroactif. 

Il  serait  à  propos  suivant  moi  que  l'on  suivît 
la  proportion  établie  par  le  décret  de  1790.  Rien 
n'est  plus  juste  que  cela;  vous  porteriez  votre 
estimation  à  2  1/2  0/0,  et  vous  auriez  une  base 
proportionnelle  en  déclarant  que  tous  les  bois 
de  haute  futaie  qui  ne  sont  point  en  coupe  seront 
regardés  comme  des  bois  de  basse  futaie,  et  qu'ils 
seront  estimés  au  plus  haut.  Par  là  vous  aurez 
une  proportion  exacte.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'article. 

Un  membre  :  L'Assemblée  a  décidé  hier  que 
V appel  nominal  se  ferait  aujourd'hui  à  10  heures 
précises,  il  est  défà  plus  de  10  heures.  Je 
demande  qu'il  y  soit  procédé  sur-le-champ. 
{Oui!  oui!) 

M.  le  Président.  On  va  commencer,  Messieurs, 
l'appel  nominal;  chaque  membre  à  l'appel  de  son 
nom  répondra  présent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  :  Gomme  c'est  un 
appel  extraordinaire,  je  crois  qu'il  faudrait  com- 
mencer par  la  lettre  A.  {Assentiment.) 

(11  est  procédé  à  l'appel  nominal). 

M.  le  Secrétaire  donne  ensuite  lecture  de  la 
liste  des  absents  par  départements  : 

Ain.  —  MM.  de  Gardon  de  Sandran;  Clermont 
Moni-Samt-Jean. 

Aisne.  — -  MM.  Royer;  d'Aignemont-Pignalelli  ; 
de  Sabran. 

Ardkche.  —  MM.  d'Antraigues;  Espic. 

Ardennes.  —  M.  Duhois-Grancé. 

Ariège.  —  M.  Pannetier. 

Aube.  —  M.  Viochot,  curé. 

AvEYRON.  —  MM.  de  Panât;  de  Montcalm- 
Gozon,  le  jeune;  Pons  de  Soulages. 

Bouciies-du-Rhùne.  —  M.M.Causans;deSypiè- 
res;  Sollier.^. 

Calvados.  —  MM.  de  Goigny  ;  Le  François,  curé  ; 
Levéque,  curé. 

Cantal.  —  M.  Caylus. 

Chauente.  —  .MM.  Albignac  de  Gastelnau  ; 
Marchais;  de  Saint-Simon. 

Charente-Inférieure.  —  MM.  deBeauchamp; 
de  Richier; 

Cher.  —  M.  de  La  Châtre. 

GoRRÈZE.  —  .M.  de  Poissac. 

Gôte-d'Or.  —  M.  Le  Mulier  de  Bressey. 
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CôTES-DU-NoRD.  —  M.  Lucas,  curé. 
Creuse.  —  M.  de  Saint- Maixent. 

DoRDOGNE.  —  M.  Peyruchaud. 

Doues.  —  M.  de  Grosbois. 

Eure.  —  MM.  de  Chambrai;  Lebrun. 

Eure-et-Loir.  —  M.  de  Lubersac. 

Gard.  —  MM.  de  Fournès;  Guichard  de  la 
Linière  ; 

Haute-Garonne.  —  MM.  de  Cazalôs;  d'Escou- 
loubre;  de  Fontanges  ;  Latour;  de  Maureius; 
de  Panât;  Raby  de  Saint-Médard;  Viguier. 

Gers.  —  M.  Pelanque-Bérault. 

Gironde.  —  MM.  Champion  de  Cicé;  d'Héral; 
Lavie;  Le  Berlhon;  de  Plis;  le  suppléant  de 
M.  de  Saint-Sauveur. 

Hérault,  —MM.  Gleizes  de  la  Blanque;  Rocque 
de  Saiiii-Pons;  de  Saint-Maurice. 

Ille-et- Vilaine.  —  M.  Fournier  de  La  Pom- 
meraye. 

Indre-et-Loire.  —  M.  de  Gonzié. 

Isère.  —  M.  d'Agoult. 

Landes.  —  M.  de  Barbotan. 

Loir-et-Cher.  —  M.  de  la  Rochenegly. 

Haute-Loire.  —  M.  de  La  Tour-Maubourg. 

Loiret.  —  M.  Moutié. 

Lot.  —  M.  de  Nicolaï. 

Lot-et-Garonne.  — -  MM.  de  Fumel-Montségur  ; 
Millet  de  Belisle;  Malalest  de  Beaufort,  curé. 

Lozère.  —  M.  Rivière. 

Meurtiie.  —  MM.  tl'Alençon;  de  Lafare. 

Nièvre.  —  MM.  de  Bonnay;  de  Sérent. 

Nord.  —  MM.  de  Harchies;  de  Monimorency- 
Robecq;  de  Sainte-Aldegonde. 

Orne.  —  MM.  Le  Carpenlier  de  Chaiiloué;  de 
Vrigny. 

Paris.  —  MM.  de  Bonneval;  de  Barmond; 
Le  Clerc  de  Juigné. 

Pas-de-Calais.  —  M.  d'Hodicq. 

Puy-de-Dôme.  —MM.  de  laQueuilIe;  de  Mont- 
boissicr. 

Basses-Pyrénées.  —  MM.  Laborde-Escuret; 
de  Saidt-Estéven,  curé;  de  Macaye. 

Pyrénées-Orientales.  —  MM.  de  Comaserra  ; 
de  Monlferré, 

Bas-Rhin.  —  MM.  d'Ândlau  de  Horabourg; 
Bernard;  d'Ëymar;  Pinelle;  de  Rathsamhausen  ; 
de  Rohan-Guérnénée. 

Haut-Rhin.— MM.  d'Andlau;  de  Flachslanden  ; 
de  Landenberg-Wagcnburg;  deMontjoye-Vaufrey; 
Rozé,  curé. 

Rhône-et-Loire.  —  MM.  Bergasse;de  Boisse; 
Charrier  de  la  RochL';  Deschamps;  Flachat; 
de  Grezolles;  de  Monspey  ;  de  Mont-d'Or. 

Haute-Saône.  —  M.  de  Ruily. 

Saône-et-Loire.  —  M.  de  Digoine  du  Palais. 

Sarthe.  —  M.  de  Vassé. 

Seine-et-Oise.  —  MM.  de  Gaslries;  de  Gaillon. 

Seine-Inférieure.  —  MM.  Eudes,  curé  ;  de  Trie. 

Seine-et-Marne.  —  M.  Dubuat. 

Somme.  —  MM.  de  Crécy;  d'Havre  de  Groi  ; 
de  Machaull. 

Tarn.  —MM.  d'Avessens  de  Saint-Rome  ;  Gaus- 
serand,  curé;  de  Toulouse-Lautrec. 

Var.  ~  M.  Rigouard. 

Vienne.  —  MM.  Beaupoil  de  Sainte-Aulaire  ; 
d'Escarô. 

Haute- Vienne.  —  MM.  des  Royes;  Riquelti  de 
Mirabeau,  le  jeune. 

Vosges.  —  M.  Galland,  curé. 

Yonne.  —  M.  Champion  de  Cicé. 

Saint-Domingue.  —  M.  de  Coclierel. 

Plusieurs  membres  communiquent  à  l'Assem- 
blée nationale  différentes  lettres  et  pièces  justifi- 


catives pour  excuser  l'absence  de  plusieurs  dé-> 
pûtes  compris  dans  la  liste  ci-dessus. 

M.  Lianjiiiiiais.  Je  demande  que  les  réclama- 
lions  et  la  liste  des  absents  soient  renvoyées  au 
comité  de  vérification,  pour  qu'il  les  examine 
et  qu'il  nous  en  rende  compte  au  cours  de  la 
séance. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

\  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Dumas,  officier  général,  par  laquelle  il  annonce 
al  Assemblée  qu'il  se  rend  à  son  poste;  il  lui 
adresse  son  serment,  ainsi  que  celui  de  M.  Casi- 
mir de  Montron,  son  aide  de  camp. 

Ld.  discussion  du  projet  de  décret  sur  la  cotisa- 
lion  à  la^  contribution  foncière  des  bois-futùies  ou 
destinés  à  le  devenir  et  des  tourbières  est  reprise. 

M.  de  Eia  Rocliefoiicanid,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  1"  du  projet  de  décret  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  bois  non  en  coupe  réglée,  et  qui  ont  plus 
de  20  ans,  seront  estimés  à  leur  valeur  actuelle 
et  cotisés  comme  s'ils  produisaient  un  revenu 
égal  à  2  1/2  0/0  de  cette  valeur.  » 

Plusieurs  membres  présentent  quelques  obser- 
vations sur  l'âge  que  doit  avoir  le  bois  pour  en 
déterminer  la  valeur. 

M.  Ramel-Hogaret.  Je  propose  de  décider 
que  h  s  bois  de  haute  fuiaieou  destinés  à  devenir 
tels,  quoiqu'ils  aii  nt  dans  ce  moment-ci  plus  de 
30  ans  — et  non  pas  20  comme  le  propose  le  co- 
mité >—  seront  estimés  relativement  à  la  valeur 
qu'ils  pourraient  avoir  à  l'âge  de  30  ans;  et  alors 
ce  sera  le  revenu  présumé  à  2  1/2  0/0  qui  sera 
cotisé. 

Il  faudra  en  même  temps  décider  que  ces  biens 
conserveront  la  même  cotisation  après  leur  ex- 
ploitation. 

11  est  certain,  d'autre  part,  que  le  comité  ne 
s'est  pas  occupé  des  bois  destinés  à  être  de  haute 
futaie  et  qui  ne  sont  pas  encore  en  coupe. 

M.  de  La  Rochefoiioaiild,  rapporteur.  J'a- 
dopte la  substitution  du  chiffre  de  30  ans  proposé 
par  le  préopinant.  Qoafit  à  l'oubli  qu'il  reproche 
au  comité,  son  observation  me  paraît  juste  et 
pourra  faire  l'objet  d'un  article  additionnel. 

(L'Assemblée  consultée  adopte  l'article  1"  du 
projet  du  comité  avec  le  chiffre  de  30  ans  proposé 
par  M.  Ramel-Nogaret.) 

M.  de  lia  Rochefoucauld,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  ces  bois  auront  été  coupés,  si  l'on 
conserve  le  terrain  en  nature  de  bois,  il  sera  fait 
une  estimation  de  la  valeur  qu'ils  devront  avoir 
à  l'âiie  de  30  ans,  par  comparaison  avec  les  au- 
tres bois  du  pays,  et  ils  seront  cotisés  d'après  un 
revenu  égal  à  2  1/2  0/0  de  cette  valeur.  » 

M.  Moreau  {de  Tours).  Il  faut  dire  non  pas  .• 
«  la  valeurqu'ils  devront  avoir  à  l'âge  de  30  ans  », 
mais  :  «  la  valeur  qu'ils  auraient  actuellement 

s'ils  avaient  30  ans  ». 

M.  de  Dortan.  Je  propose  de  remplacer  l'ar- 
ticle 2  par  la  disposition  suivante  : 
«  Tous  les  bois  au-dessous  de  30  ans  seront  ré- 


[Assembléo  nationalo-J  ARCHIVES  PARLEMENTAIRIiS.  [12  juillol  1791.J 


2il 


pûtes  taillis  et  imposés  comme  tels,  suivant  la 
loi  du  1"  décembre  1790.  » 

M.  Popiiliis.  J'appuie  la  proposition  de  M.  de 
Dorlan  qui  vous  donne  U'ie  ligne  de  démarcation 
qu'il  ser.i  inipossibliî  de  dépasser. 

(La  proposiiion  de  M.  de  Dortan,  mise  aux 
voix,  est  adoptée  sauf  rédaction.) 

M.  Daiicliy.  L'article  3  et  l'article  additionnel 
de  M.  Kaniel-Ncgaret  deviennent  inutiles  après 
l'adoption  de  la  motion  de  M.  de  Doitan.  Je  ne 
crois  pas  non  plus  au'il  soit  nécessaire  de  présen- 
ter à  l'Assemblée  l'article  4  qui  devient  aussi 
parfaitement  inutile.  {Assentiment.) 

M.  de  La  Rochcfoiicniild,  rapporteur ,  donne 
lecture  de  l'article  5  du  projet  de  décret,  ainsi 
conçu  : 

«  Lorsqu'un  terrain  sera  exploité  en  tourbière, 
on  évaluera,  pen  lant  les  10  années  qui  suivront 
le  commencement  du  toirbage,  son  revenu  au 
double  de  la  somme  à  laquelle  il  était  évalué 
l'année  précédente.  » 

M.  d'Estourmel.  Je  crois  que  la  proposition, 
faite  par  le  comité,  du  terme  de  10  années  est 
beaucoup  trop  étendue.  Bn  conséquence,  je  de- 
mande qa'en  établissant  dans  le  Gode  rural  des 
principes  pour  les  aménagements  de  la  tourbe, 
comme  il  ne  s'agit,  dans  ce  moment,  que  de  dé- 
terminer le  nombre  d'années  pendant  lesquelles 
le  terrain  supportera  une  imposition  plus  fort'% 
je  demande  que  le  terme  soit  réduit  à  6  ans  au 
lieu  de  10. 

M.  Itoiilteville-Dumeti.  Je  demande  qae  l'on 
mette  aux  voix  l'article  du  comité. 

(L'article  5  du  projet  du  comité  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  de  IjaRocliefoacaiild,  rapporteur,doane 
lecture  ne  l'ariicleô,  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  fait  note,  sur  chaque  rôle,  de  l'année 
oùdoitiinir  ce  doublement  d'évaluation.  Après 
ces  10  années,  ces  terrains  seront  cotisés  comme 
les  autres  propriétés.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  La  Rochefoncanid,  ra;?»or/eur.  Le  co- 
mité rapporteia  à  l'Assemblée,  a  la  séance  de 
demain,  la  rédaction  du  décret  que  vous  venez 
d'adopter.  {Assentiment.) 

M.  Parent.  Le  seul  objet  sur  lequel  l'Assem- 
blée n'a  pas  encore  prononcé,  c'est  le  mode  de  par- 
tage en  ce  qui  concerne  les  biens  communaux  : 
il  est  impossible  dans  ce  moment  de  faire  ce  par- 
tage entre  chacun  des  propriétaires  d'un  bien 
communal  tant  q  le  le  rapport  ne  sera  pas  fait. 

Je  demande  donc  que  le  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  fasse  incessamment  son  rapport 
sur  les  biens  communaux,  afin  que  le  comité  de 
contribution  piisse  présenter  un  décret  sur  le 
mode  de  répartition  entre  les  habitants  de  la 
cotisation  de  ces  biens. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Dauchy. Jusqu'à  ce  moment,  la  Ferme  géné- 
rale payait  au  pape  une  somme  de  130,000  livres 
en  échange  d'un  double  avantage  qu'elle  avait 
obtenu  dans  le  Goralat  et  le  territoire  d'Avignon  : 
la  prohibition  de  la  culture  du  tabac  et  la  four- 
niture  exclusive  du  sel.  L'Assemblée  nationale 


a  rendu  libre  la  culture  du  tabac  et  supprimé  la 
gabelle  ;  il  me  semble  en  conséquence  qu'il  est 
important  que  cette  somme  de  130,000  livres, 
qui  peut  solder  un  ou  deux  bataillons  de  garde 
nationale,  cesse  d'être  payée. 

Je  demande  que  M.  le  Président  mette  aux 
voix  cette  proposition  dont  la  rédaction  vous 
sera  présentée. 

M.  Populiis.  Je  demande  que  Tony  mette  une 
condition,  à  savoir  que  ce  traitement  cessera 
depuis  le  moment  oii  les  impôts  ont  cessé  dans 
le  Comtat. 

M.  Dauchy.  J'adopte  l'amendement  de  M.  Po- 
pulus. 

(La  proposition  de  M.  Dauchy  est  adoptée  avec 
l'amendement  de  M.  Populus,  sauf  rédaction.) 

M.  Roiiche.  Je  sollicite  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  une  légère  suppression;  il  s'agit  de  la 
somme  de  3,000  livres  que  le  gouvernement  était 
dans  l'usage  de  donner  annuellement  à  la 
chambre  apostolique  d'Avignon. 

M.  Popiilns.  Par  le  même  principe  que  vous 
venez  de  décréter  que  les  130,000  livres  ne  se- 
raient plus  payées,  depuis  le  moment  où  vous 
n'avez  plus  de  bureaux  dans  le  Comtat,  je 
demande  que  les  3,000  livres,  dont  on  demande 
la  suppression,  datent  du  moment  où  l'on  a 
supprimé  tous  les  reeours  en  cour  de  Rome, 
c'esl-à  dire  du  4  août  1789. 

M.  Douche.  11  faut  éclaircir  le  fait  :  si  les 
3,000  livres  n'ont  pas  été  payées,  il  ne  faut  pas 
qu'elles  le  soient;  si  elles  l'ont  été,  la  réflexion 
est  inutile,  du  moins  celle  que  vient  de  faire  le 
préopinant. 

(La  motion  de  M.  Bouche ^est  mise  aux  voix  et 
décrétée.) 

M.  Creuzé-Latouche,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  du  ministw  de  la  guerre.,  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  le  12  juillet  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale,  par  8f>s  différents  dé- 
crets, a  ordonné  que  la  totalité  de  l'armée  fut 
mise  au  grand  complet,  qu'il  serait  levé  pour  la 
défense  des  frontières  26,000  gardes  nationales, 
et  enlin  que  toutes  les  mesures  seraient  prises 
pour  mettre  incessamment  les  troupes  e  i  état  de 
camper  et  de  se  former  en  corps  d'armée.  Les 
ordres  les  plus  précis  ontété  donnés  sur-le-champ 
pour  remplir  ces  vues. 

«  11  me  reste  àlui  présenter  l'état  de  ladénense 
qui  en  résultera,  et  à  demander  que  lés  fonds 
en  80  ent  tenus  à  ma  disposition  pour  être  em- 
ployés à  mesure  des  besoins  : 

«  1°  Les  frais  de  première  mise  à  faire  pour 
l'armée  au  complet  di'  750  hommes  par  batail- 
lon et  de  170  par  escadron,  montent  suivant  l'état 
numéroté  premier,  à  12,287,<;78  livres,  dont  je 
demande  que  les  fonds  me  soient  faits  dès  à 
présent  ; 

«  2'*  La  solde  et  les  masses  des  hommes  et  des 
chevaux  d'augmentation  montent  par  n)ois,  sui- 
vant l'état  n°  2,  à  1,217,4(36  I.  15  s.  11  d.  dont 
les  fonds  devront  être  faits  à  compter  du  1"  de 
ce  mois  pour  être  payés,  savoir  :  les  masses, 
au  complet  descorps,  eliasolde,  d'après  l'effectif 
des  revues  ; 
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«  3*  Les  26,000  gardes  nationales  coûteront  par 
mois,  pour  Itur  solde,  suivant  l'état  i\°  3,  une 
somme  de  731,430  livre?,  à  laquelle  il  faut  join- 
dre la  dépense  d'étape,  voitures  et  autres  qu'elles 
occasionnent,  montant  par  aperçu  à  celle  de 
68,570  livre?,  ci  par  mois  800,000  livre?,  dont  il 
suffira  de  faire  les  fonds  à  l'époque  de  leur  ras- 
semblement; 

«  4°  L'équipage  d'artillerie  devant  être  porté  à 
2,000  chevaux  au  lieu  de  1,000,  je  demande 
pour  solde  de  cette  augmentation  et  accessoires 
une  somme  par  mois,  à  compter  du  l*""  août, 
de  80,000  livres.  Les  frais  de  levée  de  ces  che- 
vaux sont  au  compte  des  entrepreneurs  au  moyen 
d'une  gralilication  de  15  jours  de  solde  et  d'une 
avance  proportionnée. 

«  Au  moyen  de  ces  dispositions  et  de  celles 
prises  précédemment,  la  force  de  l'armée  sera  de 
163,450  hommes  d'infanterie,  37,456  hommes  de 
troupes  à  cheval,  12,363  d'artillerie  et  un  équi- 
page de  2,000  chevaux;  de  plus  26,000  gardes 
nationales  :  total  239,269  homme?. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc., 

«  Signé  :  DUPORTAIL.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  comités  militaire  et  des  finances  réunis.) 

M.  de  Droglie,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  le  comité  militaire  m'aehargéde  vous 
rappeler  raciion  généreuse  qu'ont  fait  les  régi- 
ments ci-devant  Foix  et  Alsace,  en  garnison  à 
Givet,  en  sacrifiant  non  seulement  12,000  livres 
sur  leur  masse,  mais  en  offrant  même  l'argent  de 
leur  prêt,  pour  suppléer  au  manque  momentané 
d'argent  destiné  aux  travaux  de  la  ilace  qu'ils 
sont  chaigés  de  défendre.  Des  upiilaudissements, 
une  honorable  inseriionau  procès-verbal  ont  été 
à  la  fois  la  glorieuse  récompense  elle  S(ulprix 
qu'ils  pufseiit  ambitionner.  Il  est  néanmoins  une 
demande  particulière  au  réginient  d'Alsace  ren- 
voyée par  vous  au  comité  militaire,  dont  il  m'a 
chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte. 

Celte  demande  qui  a  été  présentée  à  l'Assem- 
blée nationale  i  er  U  régiment,  par  les  corps  ad- 
minis'ratifs  du  Bas-Rhin,  et  par  la  société  des 
amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg,  consiste 
à  réclamer  pour  le  régiment  d'Alsace  d'être  uni- 
quement composé,  tant  pour  officiers  que  soldais, 
de  Français  nés  dans  les  départements  du  Rhin, 
d'être  associé  à  tous  les  avantages  des  régiments 
français,  d'en  prendre  l'uniforme  et  de  quitter 
pour  jamais  la  qualification  d'étranger  dont  son 
patriotisme  s'offense,  en  même  temps  que  sa  com- 
position n'en  fournit  pas  même  le  prétexte. 

Votre  comité  militaire  a  considéré  ces  raisons 
comme  prépondérantes;  il  a  aperçu,  dans  cette 
disposition,  de  grands  avantages  et  une  occa- 
sion si  favorable  de  reconnaître,  d'une  manièie 
vraiment  civique,   les  services  aussi  constants 

aue  distingués  du  régiment  d'Alsace,  qu'il  a  cru 
evoir  vous  proposer  d'accueillir  ce  vœu,  et  de 
déclarer  français  un  corps  qui  s'est  naturalisé 
lui-même  à  Givet  d'une  manière  aussi  util»; 
que  glorieuse  pour  la  i  atrie.  Tel  e.-t  l'objet  du 
décret  que  nous  vous  proposons. 

Le  comité  a  cru  devoir  y  joindre  une  disposi- 
tion relativement  au  remboursement  de  l'avance 
faite  à  la  patrie  par  les  régiments  de  Foix  et 
d'Alsace.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'.\s^emblée  informée,  par  le  rapport  de  son 
comité  militaire^  du  dévouement  civique  que  le 
53*  régiment  d'infanterie,  ci- devant  Alsace,  et  le 
85"  régiment  d'infanterie,   ci-devant   Foix,  ont 


manifesté  à  Givet,  non  seulement  en  se  livrant 
aux  travaux  nécessaires  à  la  défense  de  la  place, 
mais  encore  en  avançant  l'argent  de  leur  mas^e, 
en  offrant  jusqu'à  leur  prêt  pour  les  accélérer, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Le  président  sera  chargé  d'écrire,  au  nom 
de  l'Assemblée  nationale,  une  lettre  de  satisfac- 
tion aux  53^  et  85«  régiments  d'infanterie. 

Art.  2. 

«  Le  53°  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Al- 
sace, cessera  dès  ce  moment  d'être  compris  sur 
l'état  de  l'infanlerie  allemande;  il  prendra  l'u- 
niforme de  l'infanterie  française,  et  y  occupeia 
dans  la  ligne  le  rang  que  son  ancienneté  lui 
assigne. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  sur-le- 
champ  les  ordres  nécessaires  pour  que  ks 
avances  faites  pour  le  service  de  l'Eiat  sur  les 
masses  des  53°  et  85«  régiments  d'infanterie  leur 
soient  remboursées  sans  délai,  au  nom  de  la 
patrie  ». 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
discussion.) 

M.  de  Broglie,  au  nom  du  comité  militaire. 
Mes.- leurs,  lorsque  le  comité  militaire  a  eu  l'hon- 
neur de  vous  présenter  les  projets  de  décrut  que 
vous  avez  adoptés  les  18  août,  5  octobre  1790  et 
4  murs  1791,  relativement  au  nombre  et  au  trai- 
tement des  officiers  généraux,  des  adjudants  et 
des  aides  de  camps  qui  devaient  être  employés 
dans  l'armée,  vous  n'avez  pas  prononcé  sur  le 
nombre  des  râlions  de  fourrages  qu'il  convenait 
d'attribuer  à  chacun  de  ces  grades.  Vous  avez 
décrété  depuis  que  les  colonels  de  cavalerie  au- 
raient deux  rations  de  fourrage,  les  lieutenants- 
colonels,  une  ration  indépendamment  de  leurs 
appointements,  et  que  ces  talions  leur  seront 
payées  en  argent  à  raison  de  15  sous  par  jour,  ce 
qui  fait  270  livn  s  par  an. 

Telles  sont  les  bases  desquelles  le  comité  mi- 
litaire est  parti,  de  concert  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  vous  proposer  de  fixer,  d'une  ma- 
nière proportionnelle  aux  différents  grades 
d'adjudants  généraux  et  aides  de  camp,  le  nom- 
bre des  rations  qu'il  était  juste  de  leur  accorder. 
Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Indépendamment  des  traitements  fixés  par 
les  décrets  de?  18  août,  5  octobre  1790  et  4  mars 
1791,  aux  maréchaux  de  France,  aux  lieutenants 
généraux  commandant  en  chef,  aux  lieutenants 
généraux  commandant  les  divisions,  aux  maré- 
chaux de  camp  employés,  aux  adjudantsgéoéraux 
et  aides  de  camp,  suivant  leur  grade,  il  leur  seia 
accordé  un  nombre  de  rations  de  fourrage  i;ro- 
portionnel  à  leur  grade,  savoir  : 

«  A  chaque  maréchal  de  France  et  lieutenant 
général  commandant  en  chef,  12  rations; 

<'  A  chaque  lieutenant  général  commandant  de 
division,  8  rations; 

«  A  chaque  maréchal  de  camp  employé,  6  ra- 
tions; 

«  A  chaque  adjudant  général  on  aide  de  camp 
colonel,  4  rations; 


(Assemblée  aationale.j 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES. 


[12  juillet  1791.) 


213 


«  A  chaque  adjudant  général  ou  aide  de  camp 
lieutenant  colonel,  3  râlions; 
«  A  chaque  ai<le  de  camp,  2  rations. 

Art.  2. 

«  Ces  rations  de  fourrage  seront  payées  à  ces 
ofliciers  à  rason  ût  15  sols  par  jour,  ou  de 
270  livres  par  an  de  360  jours,  cumulativ.  ment 
avec  leurs  a[)pointements,  et  ils  ne  pourront 
exiger  qu'elles  leur  soient  fournies  en  nature 
pendant  la  guerre.  » 

M.  Populiis.  J'ai  Phonneur  de  vous  observer 
quH,  lorsque  pendant  la  paix,  vous  donnez  des 
rations,  c'est  une  augmentation  de  traitement. 
Vous  accordez  des  rations  en  temps  de  guerre  : 
c'en  hien  juite,  parce  qu'un  ollicier  est  obligé 
d'avoir  avec  lui  un  train  considérable  ;  mais  pen- 
dant kl  paix  il  a  son  traitement,  et  avec  son 
t  aitement  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  le  cas 
de  demander  des  rations. 

M.  de  Rroglîe,  rapporteur.  J'ai  l'honneur 
de  répondre  que,  lorsque  vous  avez  accordé  aux 
colonels  et  aux  lieutenants-colonels  des  parts  de 
fourrage,  c'est  cumulativemoni  avec  leurs  appoin- 
tements. Je  Yoas  observe  d'ailleurs  que  celte 
disposition  ne  porte  que  sur  les  officiers  em- 
ployés. 

(Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  deBroglie 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  membre:  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'As- 
semblée que  le  gouvernement  ayant  jugé  iniilil  s, 
il  y  a  quelques  années,  un  grand  nombre  de 
chevaux  destinés  au  service  de  l'artillerie,  et 
dont  on  avait  fait  l'acquisition,  ces  animaux  ont 
été  cédés  da  s  les  différents  départements  du 
Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  des  Vosges,  à  divers 
particuliers,  à  la  charge  par  eux  de  les  rendre 
lorsqu'ils  en  seraient  requis. 

Je  demande  que  l'Assemb'ée  veuille  bien 
s'occi-.per  de  cet  objet,  qu'il  soit  demandé  un 
état  au  directoire  des  déparlements  dont  il  s'agit 
8!  que  ces  chevaux  soient  employés  pour  le  ser- 
vice de  l'Etat.  (Applaudissements.] 

(L'Assemblée  renvoie  cette  observation  au  co- 
mité militaire.) 

M.  d^Esta^niol.  Messieurs,  vous  avez  dé- 
crété lout  à  l'heure  qu'une  lettre  de  satisfaction 
serait  adressée  par  M.  le  Président  aux  régiments 
d'infanterie  ci-devant  Foix  et  Alsace.  Le  régi- 
ment de  hussards,  ci-dev^ant  Esterhazy  et  celui  de 
Royal  des  Vaisseaux  qui  sont  en  garnison  à 
Sedan  n'ont  pas  il  est  vrai  avaicé  l'argent  de  leur 
masse,  mais  ils  travaillent  gratuitement,  jour 
et  nuit,  et  avec  la  plus  vive  ardeur  aux  répara- 
lions  des  fortifications  de  cette  place. 

Je  demande  que  M.  le  Président  soit  autorisé 
à  leur  écrire  également  une  lettre  de  satisfaction. 
(Applaudissements.) 

M.  .llerlin.  Vous  ne  pouvez  pas  accorder  la 
faveur  que  réclame  M.  d'Èstagniol,  pour  la  gar- 
nison de  Sedan,  à  moins  que  vous  ne  retendiez 
aux  autres  garnisons  qui  ont  montré  un  grand 

Eatriotisme.  Je  demande  donc  qu'une  lettre  sem- 
'able  soit  écrite  anx  régiments  qui  composent 
les  garnisons  de  Lille  et  de  Douai.  (Applaudis- 
sements.) 

(Les  propositions  de  MM.  d'Estagniol  et  Merlin 
sont  mises  aux  voix  et  adoptées.) 


ne  se  soit  signalé  par  le  plus  pur  patrioti.-jme. 
C'est  donc  à  l'armée  entière,  qui  a  bien  mérité 
de  la  patrie,  qu'il  faudrait  adresser  une  lettre 
de  satisfaction.  Toutefois,  pour  donner  plus  de 
prix  aux  témoignages  de  gratitude  que  l'As- 
semblée croira  devoir  accorder  aux  différents 
régiments  ilu  royaume,  je  demande  que  désormais 
toute  proposition  du  genre  de  celles  qui  viennent 
de  nous  être  fuites  soit  renvoyée  au  comité  mi- 
litaire qui  nous  en  fera  le  rapport. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  de  La  Platiëre  est  admis  à  la  barre  et 
fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  inti- 
tulé: «  La  vie  littéraire  de  Vo'taire.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  s  na  fait  mention  de 
cet  hommage  au  procès-verbal.) 

M.  Thibault,  évêque  de  Saint-Flour,  au  nom 
du  comité  de  vérification.  Messieurs,  le  résultat 
de  l'appel  nominal  a  donné  1,029  députés  présents 
et  132  absents.  Des  excuses,  avec  pièces  à  l'appui, 
nous  ont  été  fournies  pour  justifier  l'abence 
des  membres  qui  n'ont  pas  répondu  à  l'appel. 
Plusieurs  d'entre  eux  sont  milades;  d'autres  ont 
des  congés;  d'antres  ont  donné  leur  démission. 
Je  vais,  si  l'Assemblée  l'ordonne,  lui  donner  con- 
naissance des  motifs  qui  ont  été  invoqués  et 
sur  la  légitimité  desquels  elle  pourra  statuer. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour 
faire  des  réclamations  sur  le  travail  du  comité. 

M.  le  Président.  Gomme  il  s'élève  beaucoup 
de  difficultés,  on  propose  de  renvoyer  au  comité, 
pour  que  les  personnes  qui  ont  des  réclamations 
à  faire  puissent  les  y  porter  d'ici  à  dima-iche  pro- 
chain, jour  où  le  comité  pourrait  faire  son 
rapport  à  l'Assemblée. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.   TREILIIARD,   EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  mardi  12  juillet  1791,  au  soir  (1). 

Li  séance  est  ouver;e  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  }fM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Adresse  des  administrateurs  da  département 
de  la  Charente- Inférieure ,  qui  renient  compte 
des  m'  sures  qu'ils  oit  prises  lors  des  derniers 
événements  :  la  tranquillité,  disent-ils,  régne 
parmi  tous  les  citoyens  du  département;  l'admi- 
nistration attentive  surveille  tout;  la  confiance 
assure  l'exécution  des  lois;  l'amour  di  la  Gjnsti- 
tuiion  fera  vaincre  tous  les  dangers. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  de  celte  adresse  dans  son  procès- 
verbal.) 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Die,  qoi  exprime  son  admiration  et  sareconnais- 


M.  Prienr.  Il  n'y  a  pas  un  seul  régiment  qui  |      (i)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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sance  envers  l'Assemblée  nationale;  la  remercie 
du  courage  qu'elle  a  raoniré,  des  sages  mesures 
qu'elle  a  prises  pour  assurer  le  salut  de  l'Empire 
au  moment  où  la  désertion  du  roi  parai.^sait  en 
présager  la  dis=oluiion.  «  Ces  braves  citoyens 
vous  assurent  de  leur  immortelle  fidélilo  à  la 
Constitution;  ils  promettent  de  verser  leur  sang 
pour  la  défendre;  mais  ils  sollicitent  l'Assemblée 
de  fournir  des  armes  à  leur  courage...  Animés 
par  le  sublime  exemple  que  vous  leur  donnez,  ils 
attendent,  dans  la  plus  intrépide  contenance-, 
une  occasion  de  se  signaler  ;  ils  inspiient  à  leurs 
enfants  l'amour  de  la  gloire  et  de  la  liberté,  qu'ils 
doivent  aux  pères  de  la  patrie;  ils  espèrent  que 
cet  énergique  ressort  développera  le  (.erme  de 
l'héroïsme,  et  rompra  pour  jamais  les  chaînes  de 
tous  les  peuples  de  l'univers.  » 

Adresse  des  adtninistrateurs  du  district  de 
Boussac,  au  département  de  la  Creuse,  qui,  en 
applaudisi-ant  aux  suge?.  travaux  de  l'Assemblée, 
demandent  des  lois  sévères  contre  les  émigranis 
et  contre  les  triîlres  à  la  patrie;  ils  déplorent  les 
calamités  où  l'épuisriii  ent  du  numéraire  et  les 
perfides  manœuvres  des  prêtres  fanatiques  peu- 
vent encore  les  plonger;  ils  invoiiuent  la  sévé- 
rité de  l'Assemblée  contre  les  fauteurs  et  insti- 
gateurs de  l'évasion  du  roi;  ils  la  remercient 
d'avoir  suspendu  momentanément  l'élection  de 
ses  successeurs;  ils  la  conjurent  de  consolider 
l'immortel  ouvrage  de  la  Gaestitution,  et  offrent 
leurs  bras,  leur  fortune  et  leur  vie  pour  la  défen- 
dre. 

Adresse  du  conseil  gériéral  de  la  commune  de 
Montbrison,  qui  rend  "compte  des  sages  mesures 
qui  ont  été  prises  dans  cette  ville  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique, 
pour  entretenir  l'harmonie  entre  les  citoyens, 
prévenir  les  écarts  d'un  patriotisme  inconsidéré, 
et  déjouer  les  machinations  des  ennemis  de  la 
chose  publique  :  en  admirant  le  courage  de  l'As- 
stmblée,  ils  mettent  leur  force  et  leur  con- 
fiance dans  sa  sagesse,  et  témoignent  le  plus 
profond  mépris  pour  tous  les  compluts  éphémères 
et  ridicules  des  ennemis  de  la  putrie. 

Adresse  des  administrateurs  composant  te  di- 
rectoire du  département  de  la  Lozère,  qui  ren- 
dent compte  à  rAssembléedes  dispositions  qu'ils 
ont  prises  lors  de  la  nouvelle  du  départ  du  roi, 
pour  maintenir  l'ordre  public,  et  mettre  la  patrie 
en  état  de  défense.  Ils  lui  présentent  l'hommage 
de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  des  électeurs  du  département  des  Hau- 
tes-Alpes, qui  expriment  avec  énergie  les  senti- 
ments d'admiration,  de  reconnaissance  et  de 
dévouement  dont  les  a  pénétrés  l'Assemblée  na- 
tionale par  sa  conduite  héroïque  lors  du  départ 
du  roi;  on  y  lit  ces  paroles  remarquables  :  «Avec 
quel  plaisir  nous  vous  annonçons  que  les  habi- 
tants des  Hautes-Alpes  savent  allier,  à  votre 
exemple,  le  courage  et  la  tranquillité!  Le  roi  a 
été  enlevé,  disait-on,  le  roi  est  parti...  Une  indi- 
gnation froide  s'est  manifestée;  le  courage  s'est 
accru;  les  mots  d'armes,  de  Constitution,  de  Li- 
berté ont  volé  de  bouche  en  bouche;  et  lorsque 
l'exécralde  vœu  des  citoyens  perfides  semblait 
être  couronné,  nous  k  s  avons  vu  pâlir  d'effroi.  » 

Ils  implorent  foute  la  rigueur  des  lois  contre 
les  auteurs  et  complices  du  départ  du  roi  et 
supplient  l'Assemblée  de  continuer  sa  session 
jusqu'au  moment  où  il  sera  bien  évident  qu'au- 


cun danger  pour  la  chose  pubique,  n'accompa- 
gnera sa  séparation. 

Adresse  des  administrateurs  du  département  de 
la  Gironde,  qui  font  part  à  l'Assemblée  des  me- 
sures qu'ils  ont  prises  lorsqu'on  leur  a  annoncé 
l'apparition  d'une  flotte  anglaise  sur  les  côtes  du 
Poitou.  Ils  supplient  l'Assemblée  de  publier  un 
manifeste  au  nom  de  la  nation,  par  lequel  on 
demandera  une  explication  claire  et  catégorique 
à  toutes  les  puissances  qui  ont  fait  des  rassem- 
bleo  ents  de  forces  sur  nos  frontières.  «  II  est 
temps,  disent-ils,  que  nous  sachions  quels  sont 
les  ennemis  que  nous  avons  à  combattre.  » 

Adresse  des  commis  à  V administration  du  dépar- 
tement de  V Eure,  qui  font  hommage  à  l'Asstm- 
blée  d'un  arrêté  du  directoire  du  déparlement, 
qui  constate  leur  dévouement  patriotique  pour 
le  rriainiien  de  la  Constitution  et  la  défense  de 
nos  frontières. 

Adresse  des  officiers  et  soldats  de  la  garde  natiO' 
nale,  des  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  en  gar- 
nison à  Philippeville,  qui  instruisent  l'Assemblée 
de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement  pour  le  main- 
tien de  l'ordre,  et  pour  la  défense  de  c<  tte  place. 
—  Tous  ont  juré  de  concert  de  combat!re,  jus- 
qu'à leur  dernier  soupir,  les  ennemis  de  la  patrie. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Creuse,  qui  présen- 
tent le  vœu  de  la  garde  nationale  de  Guéret,  pour 
que  la  garnie  du  roi  sot  désormais  confiée  à  des 
gardes  nationaux  pris  dans  les  83  déj  arlemenls 
liu  royaume,  concurremment  avec  les  troupesde 
lij^ne,  lesquels  gardes  répondraient  sur  leur  tête 
de  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  citoyens  de  la  commune  de  Die. 

Adresse  delà  société  des  amis  de  la  Constitution 
séant  à  Neuf-Brisac,  qui  annoncent  que  MM.  de 
Blon  etCardaillac,  li(  ui(nants-colonels  du  3«  régi- 
ment d'infanterie,  ci-devant  Piémont,  ont  pris 
séance  dans  leur  assemblée  le  lendemain  de  l'ar- 
rivée de  ce  régiment  dans  cette  ville,  ont  remis 
le  procès-verbal  de  leur  départ  de  Besançon, 
lequel  procès-verbal  constate  le  civisme  exem- 
plaire des  officiers  et  soldats  de  ce  régiment. 

Adresse  de  M.  Picot-Dampierre,  président  de  Vad- 
ministration  du  département  de  l'Aube  et  major 
en  second  des  chasseurs  de  Normandie,  qui  prête, 
entre  les  mains  de  l'Assemblée  nationale,  le  ser- 
ment qui  doit  être  prêté  par  les  officiers  de 
l'armée. 

Adresse  de  M.  Wolbock,  lieutenant-colonel  dHn- 
fanterie,  contenant  le  procès-verbal  de  presta- 
tion de  son  nouveau  serment  devant  la  munici- 
palité. 

Adresse  des  supérieurs  du  collège  écossais, 
établi  à  Douai,  qui  remercient  vivement  l'Assem- 
blée du  décret  qu'elle  a  rendu  en  faveur  de  cet 
établissement. 

Adresse  des  juges  du  tribunal  de  commerce  de 
la  ville  de  Toulon,  qui  présentent  à  l'Assemblée 
nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
dévouement. 

Adresse  des  sous-officiers  et  soldats  du  12«  régi- 
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ment  d'infanterie,  ci-devant  Au-rerrois,  qui  dénon- 
cent 25  de  leurs  ol'liciers  qui  avaient  prêté  le 
serment  civique,  et  ont  néanmoins  déserté  la 
patrie.  Il  ett  constaté  par  un  certificat  de  la  mu- 
nicipalité de  cettî  ville,  qu'ils  ont  toujours  ob- 
servé la  plus  exacte  discipline,  et  qu'ils  ne  se 
sont  jamais  écartés  du  respect  et  des  égards 
qu'ils  doivent  à  leurs  chefs. 

Adresse  des  sous-officiers,  grenadiers  et  soldats 
du  37®  régiment,  ci-devant  maréchal  de  Turenne, 
qui  ont  cru  do  leur  devoir,  dans  les  circons- 
tances présentes,  de  renouveler,  entre  les  mains 
de  l'Assemblée,  leur  serment  civique. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, séant  à  Mer,  qui  jurent,  entre  les  mains 
de  l'Asseiiiblée,  do  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir ses  décrets  sanctionnés  ou  non  sanctionnés. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  séant  à  Au- 
mon,  département  de  la  Lozère,  qui  supplient 
l'Asseiiiblée  d'ordonner  le  remplacement  des 
fonctionnaires  publics  qui,  dans  ce  département, 
n'ont  pas  prêté  le  serment  civique. 

Adresse  des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Mon- 
tauban  :  ils  assurent  que  la  nouvelle  du  départ 
du  roi  ne  les  a  point  abattus;  que,  soutenus  par 
l'exemple  de  l'Assemblée  nationale,  ils  ont  senti 
leur  courage  et  leur  patriotisme  s'accroître;  que 
le  calme  et  le  bon  ordre  n'ont  cessé  de  régner 
dans  Ifurs  murs,  par  le  zèle  et  les  soins  inlati- 
gables  des  corps  administratifs,  du  brave  régi- 
ment de  Touraine,  de  la  gendarmerie  et  de  la 
garde  nationale;  ils  demandent  que  dans  une 
circonstance  où  les  esprits  oui  été  si  vivement 
agités,  oii  l'on  a  été  forcé  de  reconnaître  qu'il 
existe  une  ligue  criminelle  contre  la  Constitution, 
l'Assemblée  se  hâte  de  donner  un  grand  exemple 
de  justice  et  de  sévérité.  Ils  envoient  le  procès- 
verbal  du  sermentd'honneur  prêté  parles  o  liciers 
et  soldats  du  3°  régiment,  ci-devant  Touraine, 
et  pur  la  gendarmerie  nationale  de  Montauban. 

Adresses  des  administrateurs  composant  les  di- 
rectoires du  déparlement  du  Var,  du  département 
des  Hautes-Alpes,  des  districts  d'Altkircli,  de  Som- 
miers, du  Faouet,  de  Bar,  d^Aubigny,  de  Lamballe, 
de  Saint- Jean- d  Angély ;  des  corps  administratifs 
et  de  justice  réunis  en  comité  permanent  au  Puy, 
département  de  la  Haute-Loire;  des  juges  de  dis- 
tricts séant  à  Saint-Marcellin,  à  Marseille,  à 
Montpellier,  à  Faouet;  des  officiers  municipaux 
de  lieaune,  de  la  Ciotat,  de  Saumur,  de  Loudéac, 
d'Uzel,  dAlhiraJit  et  Plessala,  de  Tréguier,  de 
Pontarlier,  de  Rougemont,  de  Saint-Ambreuil,  de 
Fresne,  de  Jarnac  et  de  Tarascon. 

Toutes  ces  adresses  respirent  le  patriotisme  le 
plus  pur  et  le  zèle  le  plus  ardent  pour  le  main- 
tien de  la  Gon^itution  ;  elles  annoncent  que  le  dé- 
part du  roi,  loin  de  jeter  le  peuple  dans  l'abat- 
tement, n'a  tait  qu'augmenter  son  courage,  son 
amour  pour  l'ordre  public  et  pour  la  liberté.  Par- 
tout on  voit  les  citoyens,  reunis  aux  officiers 
qu'ils  ont  choisis,  jurer  de  vaincre  les  ennemis  de 
la  patrie,  ou  de  s  ensevelir  sous  ses  ruines.  La 
plupart  supplient  instamment  l'Assemblée  de  con- 
tinuer ses  travaux,  et  de  suspendre  la  convoca- 
tion de  la  prochaine  législature,  jusqu'à  ce  que 
la  patrie  soit  hors  de  péril.  La  plupart  sollicitent 
aussi  toute  la  rigueur  des  lois  contre  les  auteurs 
et  complices  de  l'évasion  du  roi. 

La  municipalité  de  Beaune  envole  le  procès- 


verbal  delà  prestation  du  nouveauserraentdécrété 
par  l'Assemblée,  faite  par  les  citoyens  de  cette 
ville;  il  contient  12  grandes  pages  de  signatures. 

Les  officiers  municipaux  de  Saumur  annoncent 
que  le  11«  régiment  de  cavalerie,  ci-devant  lloyal- 
Roussillon,  ainsi  qiiel'état-majoret  la  compagnie 
d'invalides  formant  la  garnison  du  château,  se 
sont  empressés  de  prêter,  en  leur  présence  et 
en  celle  du  directoire  du  distiict,  le  serment 
prescrit  par  les  lois  des  15  et  22  du  mois  dernier. 

Adresse  des  sociétés  des  amis  de  la  Constitution 
séant  à  Yssingeaux  ,  à  Saint- E tie7ine ,  à  Saint- 
Marcellin,  à  Chalonne,  à  Marenne,  à  Alais,  à 
Dernay,  à  Montpellier,  à  Gex,  à  la  Tour-du-f'in,  à 
Lorient,  à  Aubenas,  à  Uzès,  à  Aiguesvives,  à  Digne, 
à  Saint-Claude,  à  Guillan,  à  Saint-Severcap,  à 
Toulouse,  à  Aignai-le-Duc,  à  Dôle,  à  Créon^  à 
Issoudun,  à  Montcontour,  à  Nantua,  à  Pontlevoy 
et  à  Marseille. 

Toutes  ces  sociétés  expriment  avec  énergie  les 
sentiments  d'admiation,  de  reconnaissance  et  de 
dévouement  dont  elles  sont  pénétrées  pour  l'As- 
semblée nationale.  Elles  rendent  compte  de  leurs 
soins  et  de  leurs  démarches  pour  niettre  la  patrie 
en  état  de  défense;  toutes  font  le  serment  le  plus 
sacré  de  maintenir,  au  péril  de  leur  fortune  et 
de  leur  vie,  l'exécution  de  tous  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  ou  non  sanc- 
tionnés; elles  implorent  la  vengeance  des  lois 
contre  les  auteurs  et  complices  de  l'évasion  du 
roi  :  la  plupart  demandent  que  les  biens  des  fu- 
gitifs et  des  émigrants  soient  seiuestrés,  pour  être 
employés,  en  cas  d'invasion  des  puissances  étran- 
gères, au  frais  de  la  guerre. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution  à 
Naîites,  qui  s'élève  avec  force  contre  les  réclama- 
tions de  quelques  individus  de  cette  ville,  au  sujet 
du  décret  sur  les  gens  de  couleur. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  des  Côtes-du-Nord,  qui  font 
hommage  d'un  arrêté  que  les  circonstances  les 
ont  forcés  de  prendre  pour  amortir  les  effets  de 
la  malveillance  des  prêtres  non  conformistes. 

Adresse  des  ci-devant  employés  aux  entrées  de 
Paris,  qui  expriment  la  plus  vive  indignation 
contre  un  imprimé  incendiaire  qui  les  accusait 
de  vouloir  se  joindre  aux  ennemis  de  la  Consti- 
tution, après  le  départ  de  la  famille  royale.  Ils 
protestent  deleurentier  dévouement  pour  l'exé- 
cution des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  membres  de  l'assemblée  provinciale  du  nord 
de  Saint-Domingue. 

Adresse  d'un  soldat  patriote  de  Sedan,  qui  an- 
nonce que  les  corps  administratifs,  à  la  tête  des  ci- 
toyens, travaillent,  avec  un  zèle  infatigable  à 
fortiOer  cette  place. 

Adresse  des  officiers  municipaux  ctlssoire,  qui 
annoncent  que  M.  Delastic,  lieutenant  générai 
des  armées,  dont  le  civisme  n'a  jamais  été  équi- 
voque, a  prêté,  en  leur  présence,  avec  la  garde 
nationale  de  cette  ville,  le  serment  décrété  par 
l'Assemblée  nationale. 

Adresse  de  M.  du  Canet,  contenant  le  procèg- 
verbal  de  la  preàtatioa  du  même  serment,  qu'il 
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a  faite  entre   les  mains  de  la  municipalité  de 
Gensac. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Muret,  qui  envoient  le  procès-verbal  de  ce  qui  a 
précédé  et  suivi  l'inauguration  du  buste  de  Mira- 
beau, donné  à  celte  ville  par  M.  Bonne-Garrère  : 
«  Vous  y  verrez,  disent-ils,  le  patriotisme  pur  et 
courageux  que  les  habitants  de  la  frontière  méri- 
dionale de  l'Empire  ont  fait  paraître  dans  cette 
circonslance  importante  de  la  Révolution;  vous 
y  connaîtrez,  surtout,  le  caractère  et  les  princi- 
pes invariables  de  M.  G.  Bonne-Garrère,  à  qui  cette 
contrée  doit  la  tranquillité  et  le  sort  dont  elle 
jouit,  n 

Adresse  du  directoire  du  département  de 
l'Aude,  qui  fait  part  à  l'Assemblée  des  mesures 
provisoires  qu'il  a  prises  pour  assurer  la  rentrée 
des  contributions  de  1791. 

Adresse  des  grenadiers  et  chasseurs  de  la  ville 
d'Auhigny,  des  gardes  nationales  de  Guéret,  de 
Plelan-le-Grand  et  de  Perpignan,  qui,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  renouvellent  à  l'Assemblée 
le  serment  de  maintenir,  jusqu'à  leur  dernier  sou- 
pir, l'exécution  de  tous  les  décrets.  Ils  brûlent 
de  se  transporter  partout  où  la  patrie  les  ap- 
pellera. 

Adresse,  du  même  genre,  des  marins  de  Dieppe. 

Adresse  des  assemblées  primaires  des  cantons 
de  Lautrec,  de  Pierrelatte,  de  Crépon,  district 
deBayeux,  de  Saint-Donat,  de  Bay7ies,  qui  ad- 
hèrent, de  la  manière  la  plus  formelle,  à  tous  les 
décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale,  et  ma- 
nifestent la  volonté  qu'il  n'y  soit  pas  porté  atteinte 
par  la  prochaine  législature. 

Adresse  du  directoire  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  et  des  corps  administratifs  civils  et  mi- 
litaires réunis  à  Brest,  qui  s'empressent  de  don- 
ner à  l'Assemblée  de  nouvelles  preuves  de 
dévouement  :  les  corps  séant  à  Brestapplaudissent 
surtout  à  la  conduite  sage  et  ferme  que  l'Assem- 
blée vient  de  tenir  relativement  à  la  fuite  et  au 
retour  du  roi,  et  adhèrent  d'avance  au  parti 
qu'elle  prendra  à  cet  égard. 

Adresse  des  gardes  nationaux  de  Varennes, 
qui  s'empressent  de  faire  part  à  l'Assemblé  na- 
tionale de  leur  désintéressement  pour  la  récom- 
pense qui  pourrait  être  due  à  aucun  d'eux,  rela- 
tivement à  l'arrestation  du  roi. 

M.  Ilell.  Un  citoyen,  qui  n'est  pas  en  état 
d'aller  lui-même  combattre  les  ennemis  de  notre 
liberté,  me  charge  de  déposer  sur  l'autel  de  la 
patrie  un  assignat  de  500  livres  pour  contribuer 
au  payement  de  nos  frères  qui  vont  remplir  cette 
tâche  glorieuse.  Ce  digne  citoyen  est  M.  Pia,  à 
qui  nous  sommes  redevables  de  l'établissement 
des  secours  qu'on  administre  aux  noyés,  qui,  sui- 
vant le  tableau  imprimé  ci-joint,  sur  1,026  noyés, 
en  a  conservé  894  à  la  vie. 

Il  s'est  formé  en  Angleterre,  en  Hollande,  en 
Suède  des  sociétés  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de 
multiplier  et  de  perfectionner  l'administration  de 
ces  secours  :  mais  ce  monument  de  bienfaisance 
et  d'humanité  qui  ne  s'est  élevé  dans  les  autres  Etats 
que  par  la  réunion  et  le  concours  des  citovens, 
M.  Pia  seul  l'a  érigé  avec  un  zèle  et  un  patrio- 
tisme dignes  des  éloges  de  l'Assemblée  nationale. 


Depuis  la  Révolution,  ce  véritable  philanthrope 
visite  chaque  mois  les  corps  de  garde  de  la  capi- 
tale, situés  sur  les  ports  de  la  Seine,  pour  donner 
toutes  les  instructions  propres  à  rappeler  à  la 
vie  des  infortunés  que  l'ignorance  vouait  autre- 
fois à  la  sépulture  avant  d'avoir  payé  le  tribut 
inévitable  qu'ils  doivent  à  la  nature. 

Je  demande  que  le  juste  hommage  que  je  viens 
de  rendre  au  nom  de  tous  les  Français  à  ce  ver- 
tueux citoyen  soit  inséré  dans  le  procès-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Liouis  llonneron.  Messieurs,  je  suis 
charfjé  de  vous  remettre,  au  nom  des  habitants 
de  l'Ile  de  France,  une  adresse  et  différentes  pièces 
relatives  à  l'organisation  de  nos  établissements 
français  en  Asie. 

Au  moment  du  départ  du  vais^;eau  qui  vient 
d'apporter  ces  dépêches,  Tippoo-Sultan  ravageait 
le  pays  jusqu'aux  portes  de  Madras.  Je  vous  ferai 
lecture  d'un  paragraphe  de  l'adresse,  qui  vous 
prouvera  que  les  possessions  françaises  ont  seules 
échappé  à  cette  dévastation,  et  qu'elles  ont  servi 
d'asile  à  tous  les  malheureux  qui  ont  réclamé 
leur  protection.  Voici  le  passage  : 

«  Nous  ne  croyons  pas  devoir  terminer  cette 
adresse  sans  vous  faire  part  de  la  conduite  que 
Tippoo-Sultanatenueàl'égard  des  établissements 
français.  M. lechevalier  de  Fresne,  notre  comman- 
dant, à  la  prudence  et  aux  talents  de  qui  nous 
devons  sans  doute  une  partie  des  avantages  dont 
nous  jouissons,  en  aura  sîirement  instruit  le  mi- 
nistre, mais  nous  croirions  manquer  à  notre  de- 
voir, si  nous  gardions  le  silence,  d'autant  plus 
que  cela  peut  servir  à  détruire  des  idées  fausses 
que  des  malintentionnés  ou  mal  instruits  ont 
cherché  à  donner  de  ce  prince. 

«  Tippoo-Sultan,  à  la  tête  d'une  armée  formi- 
dable, est  entré  dans  le  Garnate  :  il  porte  la  dé- 
vastation dans  cette  malheureuse  contrée.  11  a  ra- 
vagé jusqu'aux  portes  de  Madras,  il  est  revenu  à 
6  lieues  de  Pondichéry,  assiéger  et  détruire  le 
fort  de  Pennacoule.  Les  propriétés  françaises  ont 
été  respectées,  car  la  discipline,  diflicile  à  obte- 
nir, même  dans  les  troupes  européennes,  l'a  été 
avec  le  dernier  scrupule  à  l'égard  des  posses- 
sions françaises.  Ils  n'y  ont  fait  aucune  espèce 
de  dommage.  Le  pavillon  français  était  la  sau- 
vegarde des  étrangers  qui  venaient  s'y  réfugier. 
Enfin  nous  ne  nous  sommes  ressentis  du  voisi- 
nage de  l'armée  qui  portait  la  dévastation  par- 
tout autour  de  nous,  que  par  l'activité  momen- 
tanée qu'elle  a  donnée  au  commerce  des  denrées. 

<!  L'attachement  que  ce  prince  n'a  cessé  de 
témoigner  pour  la  nation  française,  lespreuvesque 
sa  conduite  vient  de  nous  en  donner,  lui  acquiè- 
rent des  droits  à  notre  reconnaissance,  et  nous 
croirions  y  manquer,  si  nous  ne  nous  faisions  pas 
observer  qu'il  a  fallu  les  ordres  les  plus  précisât 
l'attention  la  plus  suivie  de  sa  part,  pour  faire 
observer  une  discipline  aussi  exacte  à  une  armée 
que  l'on  croyait  n'en  pas  avoir.  » 

Je  demande.  Messieurs,  le  renvoi  au  comité 
colonial. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Je  demande  que  M.  le 
président  soit  chargé  d'écrire  à  Tippoo-Sahib  pour 
lui  témoigner  la  reconnaissance  de  la  nation 
française  et  pour  resserrer  les  liens  qui  nous 
unissent  à  lui. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  des  habitants  de 
l'île  de  France  et  les  pièces  y  jointes  ainsi  que  la 
motion  de  M.  l'abbé  Grégoire  au  comité  colonial.) 
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Un  membre:  Voici,  Messieurs,  une  adresse  delà 

sociétés  (les  amis  de  la  Constitution  d'Orange  con- 
tenant adhésion  et  parfaite  soumission  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée;  ils  dénoncent  en  ontro  la 
conduite  antipatriotique  du  second  bataillon  du 
régiment  Soissonnais  qui  a  refusé  de  mettre  les 
cravates  nationales  à  ses  drapeaux.  Voici  d'ail- 
leurs le  paragraphe  qui  a  trait  à  cet  objet  et  dont 
je  crois  devoir  vous  donner  lecture  : 

«  Garder  le  silence,  ce  ser.iit  être  parjure.  Le 
second  bataillon  du  40°  régiment,  ci-devant  Sois- 
sonnai.-^,  arriva  le  10  juin  dernier  en  celte  ville. 
Un  sentiment  de  sur|)rise  et  d'indignation  s'em- 
para de  tous  les  esprits  à  la  vue  d'un  drapeau 
sans  cravate  nation;iIe.  Les  amis  de  la  Consti- 
tution se  rassemblèrent  en  foule,  les  citoyens 
soIJats  se  présentèrent  à  la  si'^ance  et,  à  l'unani- 
mile,  on  arrêta  d'y  dénoncer  une  conduite  au.-si 
coupable.  Instruits  de  notre  délibération,  les 
ofliciers  de  ce  bataillon  tinrent  un  conciliabule 
et,  feignant  d'en  avoir  reçu  l'orJre,  ils  arborèrent 
le  signe  sacré  de  la  liberté.  Ce  n'est  que  la  crainte 
qui  a  pu  les  portera  cet  acte  d'incivisme.  »  {Mur- 
mures.) 

Jedemandele  renvoi  de  cette  adresse  aux  comi- 
tés (les  recherches  et  des  rapports. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Un  membre  fait  lecture  â'une  adresse  de  la  mu- 
nicipalité de  Dunkerque,  qui  envoie  les  procès- 
verbaux  qu'elle  a  dressés  le  23  juin  à  l'occasion 
de  l'évasion  du  roi,  et  rend  compte  parlii^ulière- 
ment  de  l'enlèvement,  fait  par  les  officiers,  des 
drapeaux  du  régiment  n°  1,  de  l'empressement 
que  cet  enlèvement  a  produit  sur  les  soldats  de 
C"  régiment,  et  annonce  qu'elle  espère  que  l'As- 
semblée assurera  une  réparation  éclat  inte de  l'in- 
ju'e  faite  à  des  braves  militaires,  qui  méritent  à 
si  juste  titre  la  reconnaissance  de  la  patrie. 

(1/Assemblée  renvoie  cette  alresse  au  comité 
militaire.) 

Un  membre  Annonce  que  les  commissaires  en- 
voyés dans  les  départements  de  la  Meuse,  de  la 
Moselleetdes  Ardennes,  sont  de  retour,  etdemande 
qu'ils  soient  entendus  demain  avant  le  rapport 
des  7  comités  réunis  sur  l'évusion  du  roi. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Une  députation  des  citoyens  soldats  composant 
la  garde  nationale  de  Passy,  Auteuil  et  Boulogne 
est  introduite  à  la  barre. 

M.  nenlzot,oratetir  de  la  députation,  s'exprime 
ainsi  : 

«  Messieurs,  les  citoyen?,  gardes  nationaux  de 
Passy,  Boulogne  et  Auteuil,  toujours  ti'lèles  à  leur 
serment,  pour  le  soutien  de  vos  travaux,  qui  tou- 
chent à  leur  terme,  et  dont  le  développement 
offre  l'image  de  ce  qu'ont  pu  produire,  pour  le 
bonheur  d'un  grand  peuple,  les  efforts  réunis  du 
courage,  du  génie  politique,  viennent  dans  le  sein 
de  cette  auguste  Assemblée  lui  témoigner,  à 
l'exemple  de  leurs  frères  de  Paris,  que  leur  amour 
pour  la  patrie  ne  redoute  rien;  qu'ils  sont  con- 
vaincus que  mourir  pour  cete  patrie,  c'est  s'im- 
mortaliser; et  qu'une  assemblée  d'hommes  libres 
est  plus  forte  qu'une  armée  de  tyrans. 

«  Aucun  trouble,  aucun  mouvement, excité  par 
les  ennemis  du  bien  public  et  de  la  liberté,  n'é- 
branlera cette  fermeté  calme  et  déterminée,  que 
nous  avons  manifestée,  depuis  l'époque  de  la  Ré- 
volution. Oui,  dignes  représentants  de  la  nation, 
notre  courage,  celui  de  nos  concitoyens  de  toute 


la  France,  sera  victorieux,  parce  qu'il  est  consa- 
cré à  la  défense  d'une  cause  juste. 

«  L'A-semlilée  national  ■,  voilà  notre  guide. 

«  La  Constitution,  voilà  notre  cri  de  ralliement. 
(Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Braves  citoyens, 

«  L'expression  de  vos  sentiments  est  une  ré- 
compense bien  douce  des  travaux  de  l'Assemblée 
nationale  :  il  n'existe  donc  dans  toute  l'étendue 
de  l'Empire,  qu'un  intérêt  et  qu'un  vœu,  celui  de 
vivre  libre  ou  de  mourir  :  de  pareils  sentiments  ne 
furent  jamais  trahis  par  la  victoire. 

«  Aussi  nos  ennemis  n'ont-ils  d'espoir  qnedans 
nos  divisions  :  ils  osent  compter  sur  l'excès 
même  de  vos  vertus;  mais  vous  allez  jurer  filélité 
à  la  Constitut'on,  soumission  à  la  loi  :  votre  pa- 
role ne  sera  pas  vaine  ». 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la 
formule  du  serment. 

Les  membres  de  la  députation  s'écrient  :  Nous 
le  jurons  ! 

Une  députation  des  jeunes  élèves  de  Vécole  de 
dessin,  au  nombre  de  près  de  deux  cents,  est  in- 
troduite dans  la  salle,  où  ils  entrent  en  marche  ré- 
glée, au  bruit  d'une  musique  militaire,  précédés 
d'un  détachement  du  bataillon  des  élèves  de  la 
garde  nationale,  et  suivis  par  un  détachement 
de  vétérans. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs,  dans  un  moment  où  tous  les  ci- 
toyens se  réunissent  autour  de  l'autorité  de  l'As- 
semblée nationale  pour  le  salut  de  la  patrie,  le 
directeur  de  l'école  gratnite  de  dessin  vient  vous 
présenter  les  maîtres  et  les  élèves  de  cet  utile 
établissement. 

«■  L'empressement  qu'ils  ont  de  prêter  le  ser- 
nient  d'être  fidèles  aux  lois  de  la  Constitution 
nous  a  fait  solliciter  pour  eux  cet  hon  leur  civi- 
vique.  A  qui  devez-vous  l'accorder  à  plus  juste 
titre  qu'aux  enfants  de  ces  hommes  dont  le  pa- 
triotisme s'est  déployé  avec  tant  d'énergie  dans 
les  premiers  jours  de  la  Révolution,  et  dont  les 
bras  constamment  armés  depuis  2  ans  protègent 
nos  propriétés  I 

«  Cette  j 'unesse,  ardente  héritière  de  leur 
patriotisme',  paraît  devant  vous,  reconnaissante 
des  bienfaits  que  vous  avez  déjà  répandus  sur 
elle,  et  de  ceux  que  vous  lui  faites  espérer.  De 
puissants  motifs  l'animent  à  servir  la  cause  de 
la  liberté,  mère  des  arts  qu'elle  enfanta  jadis 
dans  la  Grèce,  devenue  l'institutrice  des  nations. 
0  vous,  jeunes  citoyens,  dont  je  m'applaudis 
d'être  l'organe,  ajoutez  surtout, au  sermçnt  solen- 
nel que  vous  allez  prononcer,  celui  de  ne  jamais 
nuire  au  commerce  national,  par  des  émigrations 
plus  désastreuses  encore  que  la  désertion  mili- 
taire (Applaudissements.)  Jurez  de  n'aller  chez  l'é- 
tranger quiî  pour  perf  ccionner  des  talents  qui 
doivent  être  consarés  à  l'honneur  et  à  l'avan- 
tage de  la  patrie  qui  les  a  formés. 

Les  élèves-.  Nous  le  jurons!  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  réponi  : 

«  Les  nations  n'ont  jamais  fait  un  pas  vers  la 
liberté,  sans  étendre  aussi  l'empire  des  arts,  qui 
ne  peuvent  se  perfectionner  qu'avec  elle. 

«  Jeunes  citoyens,  qui  entrez  dans  la  carrière, 
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la  patrie  fonde  sur  vous  ses  plus  ftrandes  espé- 
rances. Vous  irez  acquérir  des  connaissancis 
chez  les  nations  étrangères  :  c'est  là  en  effet  la 
seule  conquête  à  laquelle  la  France  veuille  aspi- 
rer aujourd'hui.  Mais  vous  mériterez  àvotre  tour 
de  servir  de  modèle  aux  nations  étrangères;  et 
lorsque  nos  voisins  viendront  se  reposer  sur  ce 
sol  fécondé  par  la  liberté,  ils  y  viendront  au-si 
admirer  les  productions  d'un  génie  dégagé  de 
toutes  les  entraves  du  despotisme.  {Applaudisse- 
ments.) 

«  L'Assemblée  nationale  vous  accorde  l'honneur 
de  la  séance.  » 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Sainte- 
Menehould,  accompagnée  de  MM.  Drouet  et  Guil- 
laume, esl  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

La  ville  de  Sainte-Menehould,  malheureuse- 
ment célèbre  dans  les  annales  de  la  France  par 
les  calamités  iiréparables  des  guerresauxquelles 
elle  l'ut  longtemps  exposée  comme  vil  le  frontière, 
principalement  par  l'affreux  incendie  qui  l'a 
entièrement  détruite  en  1719,  et  qui  renversa  la 
fonune  d'un  grand  nombre  de  ses  habitants, 
vient  d'acquérir  lu  reconnaissance  d'une  nation 
naturellement  généreuï^e.  Cette  cité  a  vu  naître 
dans  son  sein  MM.  Drouetet  Guillaume,  au  patrio- 
tisme, à  la  bravoure,  à  l'intelligence  desquels  la 
France  doit  son  salut. 

«  Vous  eussiez  applaudi  sans  doute  au  courage 
de  notre  garde  nationale  qui,  en  arrêtant  le 
détachement  de  dragons  qui  allait  monter  à  che- 
val pour  voler  à  la  suite  des  voitures  qui  con- 
duisaient le  roi  et  ?a  famille,  a  mis  indubitable- 
ment hors  de  péril  les  jours  de  nos  deux  illustres 
concitoyens  qui  étaient  à  la  poursuite  de  ces 
deux  voitures  :  vous  eussiez  éié  étonnés  de  l'ac- 
tivité d'un  sexe  faible,  de  ses  soins  empressés 
dans  la  distiibuiion  ces  munitions  de  guerre  et 
de  bourbe,  et  de  la  contenance  de  quelques-unes 
sous  l'armuie  guerrière. 

«  Permettez-nous  aussi,  Messieurs,  d'espérerque 
vous  accueillerez  la  pétition  ()ue  nous  avons 
l'honneur  de  vous  faiie  de  6  pièces  d'artillerie, 
d'un  corps  de  caserne  et  de  quelques  autres  ob- 
jets relatifs  à  la  tranquillité  de  nos  habitants. 
C'est  aux  législateurs  d'une  nation  jalouse  de 
conserver  sa  liberté,  et  qui  ne  connaît  d'autre 
soumission  que  Fobéi>sance  à  vos  sag'  s  décrets, 
de  juger,  si  ayant  à  défendie  la  patrie  dont  les 
frontières  ne  sont  éloignées  de  Sainte-Menehould 
que  de  10  lieues,  nous  ne  devons  avoir  d'autres 
armes  que  notre  courage,  d'autres  remparts  que 
nos  corps  à  opposer  à  la  malveillance  de  nos 
voisins.  Non,  peuple  français,  et  vous,  ses  dignes 
représentants,  qui  voyez  notre  touchante  position, 
vous  ne  nous  laisserez  point  exposés  au  ressen- 
timent des  traîtres,  et  vous  ne  souffrirez  pas  que 
la  gloire  immortelle,  dont  le  salut  de  la  i  atrie 
vient  de  nous  couvrir,  devit^nne  jamais  l'instru- 
ment de  notre  désastre.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Les  habitants  de  la  ville  de  Sainte-Menehould 
ont  donné  trop  de  preuves  de  leur  courage  et  de 
leur  patriotisme,  pour  que  la  nation  ne  s'em- 
presse pas  de  mettre  dans  leurs  mainsdes  armes 
dont  ils  se  servent  si  utilement  pour  le  maintien 
de  la  liberté. 

«  Mais  c'est  surtout  leur  généreux  dévouement 
à  la  cause  publique  qui  mérite  notre  couliance  : 
voilà  le  rempart  sur  lequel  la  patrie  ne  cessera 


jamais  décompter;  elle  rangera  toujours  parmi 
ses  premiers  devoirs  celui  de  protéger  les  familles 
des  citoyens  qui  auront  la  gloire  de  mourir  pour 
elle.  (Applaudissements.) 

«  L'Assemblée  nationale  vous  accorde  l'honneur 
de  la  séance.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  la  munici- 
palité de  Sainte-Menehould  au  comité  militaire.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Dupetit-Tliouars,  lieutenant  de  vais- 
seau, qui  met  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  la 
soupcri  ption  qu'il  a  ouverte  pour  l'armement  d'un 
ou  dtux  petits  bâtiments  qui  pussent  faciliter  les 
recherches  confiées  à  M.  d'Entrecasteaux. 

(L'Asseuiblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  marine,  d'agriculture  et  de  commerce.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  de  la  garde  nationale  de  Varennes,  qui  ré- 
clame contre  la  demande  de  récompense,  formée 
par  quelques  officiers  de  ce  corps,  pour  la  part 
qu'ils  ont  eue  à  l'arrestation  du  roi,  et  déclare  que 
la  gloire  d'avoir  été  utile  à  la  patrie,  est  la  seule 
récompense  qui  lui  iiaraisse  digne  de  lui. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 
«  Nous  venons  d'apprendre,  par  les  papiers 
publics,  que  plusieurs  citoyens  de  Varennes,  et 
ent;  e  autres  les  ofliciers  supérieurs  de  notre  garde 
nationale,  qui  ont  accompagné  le  roi  à  Paris, 
s'étaient  présentés  à  l'Assemblée  nationale  pour 
postuler  des  récompenses.  Nous  vous  supplions, 
si  cela  est,  de  n'en  accorder  aucune,  nous  croyant 
assez  récompensés  en  rendant,  par  l'arrestation 
du  roi,  à  nos  concitoyens,  à  toute  la  France,  le 
bonheur  que  nous  allions  perdre  par  son  évasion. 
(Vifs  applaudissements.)  En  étant  (idèles  à  la  pa- 
trie, nous  n'avons  rien  fait  qui  puisse  mériter  ré- 
compense :  nous  avons  rempli  le  serment  que 
nous  avions  tous  prêté  le  jour  de  la  fédérât  on, 
par  lequel  nous  avons  promis  de  soutenir  de  tout 
notre  pouvoir,  et  même  jusqu'à  la  mort,  l'ouvrage 
de  nos  illustres  représentants.  Voilà  notre  vœu 
unique  et  invariable.  « 

M.  Lavie.  Gomme  les  personnes  de  la  garde 
nationale  de  Varennes  qui  sont  venues  ici  n'ont 
point  demandé  de  récompense,  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  consigné  dans  le  procès-verbal  que  cela 
n'a  jamais  existé.  D'ailleurs  la  nation  n'a  pas 
besoin  que  pei sonne  demande  récomiense,  elle 
courra  au-devant  de  ceux  qui  en  raériient. 

(L'Assemblée  décrète  que  l'observation  de 
M.  Lavie  sera  consignée  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'arfr^ss<?s 
de  la  société  des  amis  de  la  Constitution  de  Muret, 
des  directoires  de  districts  de  Péronne,  de  Cholet, 
et  de  Mont-de 'Marsan:  toutes  respirent  Fexpres- 
sion  du  plus  sincère  attachement  à  la  Constitu- 
tion et  d'un  entier  dévouement  à  la  patrie. 

Un  membre  fait  part  à  l'Assemblée  des  dispo- 
sitions du  district  de  Bourg,  dépaitement  delà 
Gironde  :  le  serment  d'être  lidèle  à  la  nation,  de 
maintenir  la  Constitution,  (  t  de  vivre  libre  ou 
mourir,  y  a  été  généralement  prêté. 

Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Brie- 
Comte-Robert,  qui  a  accom|!agné  les  restes  de 
Voltaire  à  Paris,  est  admise  à  la  barre  et  prête 
le  serment. 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  FMlLIiMENTAlUliS.  [12  juillet  n91.J 


M.  Robespierre.  Je  demande  qu'une  adresse 
apportée  à  l'Assemblée  et  déposée  pur  le  bureau 
par  les  ciioyins  de Brie-Gomte-Rolierf,  qui  vien- 
nent de  prêter  le  seiment  soit  lue,  parc*' qu'il 
ne  leur  a  pas  été  permis  de  la  lire  eux-mêmes. 
Je  demande  qu'elle  soit  lue,  parce  que,  quoique 
cetîe  adresse  ne  contienne  pas  de  iouaiijies,  elle 
n'enestque  plus  intéressante  pour  l'Assemblée 
nationale,  elle  lui  dénonce  des  f  lits  qu'elle  a  in- 
térêt à  connaître ,  des  persécutions  atroces 
exercées  contre  les  citoyens  de  la  garde  natio- 
nale. 

M.  Prieur.  Qu'on  la  lise.  J'observe  seulement 
que  l'Assemblée  ne  savait  pas  que  ces  citoyens 
avaient  une  adresse  à  lire,  car  tout  le  monde 
aurait  soutenu  qu'elle  devait  être  lue. 

M.  le  Secrétaire  :  Il  y  a  plusieurs  adresses  :  elle 
peut  être  parmi.  Ou  n'a  jamais  refusé  de  les 
lire. 

M.  Lavic.  Si  cette  adre?se  doit  contenir  les 
mêmes  faits  que  ceux  dénoncés  par  M.  Robes- 
pierre, je  dis  que  ces  fuils  ont  été  renvoyés  au 
pouvoir  exécutif;  que,  par  conséquent,  il  est 
inutile  de  vous  les  tracer. 

M.  Robespierre.  J'ai  l'honneur  de  vous  ob- 
server que  ce  ne  sont  point  les  mêmes  faits.  Il  y 
a  d'abord... 

Plusieurs  membres  :  Qu'on  la  lise. 

Un  de  MM.  les  tecrétaires  fait  lecture  de  l'a- 
dre.-se,  qiii  est  ainsi  conçue  : 

M  Les  habitants  de  Èrie-Gnmte-Robert,  après 
avoir  accompagné  les  mânes  de  Voltaire  à  Paris, 
viennent  renouveler  le  serment  de  fidéliié  à  la 
loi.  Daignez  recevoir  nos  serments  :  personne 
n'e-t  plus  disposé  que  nous  à  verser  son  sang 
pour  la  défense  de  la  Constitution. 

«  Le  même  courage  qui  noDS  anime  pour  le 
salut  do  la  patrie  nous  amène  dans  ce  sénat 
auguste  pour  réclamer  sa  justice  et  son  appui 
contre  des  bommes  pervers  (lui  dirigent  sur  les 
défenseurs  de  la  Constitution  les  armes  que  cette 
même  Constitution  a  remis  entre  leurs  mains 
pour  arrê'er  les  projets  de  la  perfidie  et  de  la 
malveillance.  Nos  justes  plaintes  sont  déjà  arri- 
vées jusqu'à  vous  par  l'organe  d'un  des  n  pré- 
sentants du  neuple  :  elles  ont  été  presque  étouf- 
fées. On  a  peint  à  vos  yeux  la  garde  nationale  de 
Brie  comme  une  troupe  de  factieux  et  de  re- 
belles. 

«  En  vain  on  vous  a  dit  que  d'infortunées 
victimes  gémissaient,  expir.ueot  même  dans 
leuis  cachots  que  l'humidité  rend  inhabitables  ; 
nous  n'avons  pu  jusr|u'ici,  Messieurs,  je  ne  dis 
pas  alléger  leurs  chaînes,  mais  même  leur  porter 
une  ombre  de  consolation.  La  plupart  de  ces 
victimes  sont  actuellement  expirantes.  Une 
d'elles  a  déji  payé  le  tribut  à  la  nature,  disons 
plutôt  au  désespoir.  Les  autres  ont  déjà  a[>pelé 
la  religion  à  leur  secours  pour  b  s  consoler  au 
bord  de  la  tombe,  au  milieu  du  silence  et  de 
l'inaction  des  lois. 

«  Pardonnez  ce  langage  à  des  citoyens  qui 
ont  juré,  sur  la  déclaration  des  droits,  de  venir 
vous  supplier  de  rendre  provisoirement  la  vie  et 
la  libené  à  ceux  que  la  mort  n'a  point  encore 
sou- traits  aux  douleurs  d'une  longue  et  cruelle 
agonie.  Notre  affaire  est  au  comité  des  rapports  : 
vous  y  venez,  M' ssieurs,  les  malversations  des 
corps  administratifs,  d'une  municipalité  contre- 


révolutionnaire,  d'un  tribunal,  digne  émule  de 
ceux  qui,  dans  Paris,  ont  conspiré  contre  la 
liberté;  vous  y  verrez  comme  toutes  les  autorités 
constitutionnelles,  composées  d'Iio  unies  gangre- 
nés de  tous  les  [)réjugé8  de  l'ancien  régime,  se 
sont  coalisés  lour  nous  opprimer;  vous  y  verrez 
une  Foldatesque  aveugle  dont  les  chefs  n'ont 
fait  que  conspirer  contre  la  liberté;  vous  y 
verrez  des  citoyens  forcés  de  déserter  leurs 
foyers  pour  échapper  à  tous  les  genres  d'oppres- 
sion réiiuis  contre  eux. 

«  En  attendant  que  votre  comité  puisse  vous 
présenter  cet  effrayant  tableau  d'injustices  et  de 
cruautés,  nous  sommes  venus,  au  nom  de  la 
cotnmune  de  Brie-Gomte-Uobert,  un  oflicier  à 
notre  tête,  léclaycer  votre  appui  en  faveur  de 
nos  infortunés  concitoyens  que  l'intrigue  et 
l'mcivismc  ont  chargés  de  fers.  Décrétez  leur 
élargissement  provisoire  sous  la  responsabilité 
de  la  commune.  Coupables  ou  innocents,  la  loi 
les  trouvera  toujours  au  milieu  de  nous;  nous 
en  répondons.  » 

M.  Robespierre.  J'ai  l'honneur  d'observer 
que  l'affaire  a  déjà  été  renvoyée  au  comité  des 
rapports  par  un  décret  rendu  il  y  a  15  jours  ; 
que  le  comité  était  chargé  d'en  rendre  compte 
2  jours  airès;  que,  depuis  cette  époque,  un 
de  ces  malheureux  est  mort;  et  que  si  le  rap- 
port eût  été  fait  plus  tôt,  sans  doute  l'Assemblée 
nationale  n'aurait  point  à  se  reprocher  ce 
mallieur.  [Murmures.] 

M.  Roiissillon.  M.  Robespierre  doit  vraisem- 
blablement avoir  entre  les  mains  la  délibération 
de  la  municipalité,  en  vertu  de  laquelle  les 
citoyens  dont  il  paile  ont  été  emprisonnés.  Je  le 
prie  de  vouloir  bien  en  donner  connaissance  à 
l'Assemblée. 

M.  Robespierre.  C'est  la  commune  qui  ré- 
clame contre  une  municipalité  aristocratique  et 
coupable.  J'ai  toujours  vu  que,  lorsqu'on  avait 
présenté  à  l'Assemblée  nationale  la  cause  des 
(itoyens  opprimés,  l'Assemblée  témoignait  la 
plus  vive  sollicitude,  et  qu'il  n'y  avait  eu 
(l'exception  qu'en  faveur  des  patriotes  opprimés. 
(Allons  donc  !  allons  donc  ! — Murmures  dans  V As- 
semblée. —  Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  fait  observer  qu'il  y  a  des  tribu- 
naux établis  par  la  Constitution,  et  que  les 
citoyens  de  Brie-Gomte-Robert ,  ou  ceux  qui 
prennent  leur  défense,  peuvent  y  poi ter  leurs 
plaintes  et  faire  punir  légalement  les  ofticiers 
municipaux  prévaricateurs. 

(L'As>emblée  ordonne  le  renvoi  de  l'adresse 
des  citoyens  de  Brie-Comle-Robert  au  comité 
des  rapports  pour  en  rendre  compte  à  la  séance 
de  jeudi  soir.) 

Un  membre  expose  qu'il  est  important  de  ter- 
miner l'affaire  des  fiefs  d'Alsace,  et  demande 
que  celte  question  soit  mise  incessamment  à 
l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  que  cet  objet  sera  mis  à 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  jeudi  soir.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  des  comités  des  domaines  et 
d' agriculture  et  de  commerce  sur  les  mines  et 
minières  (I). 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  XXVII,  séance 
du  lo  juin  1791,  pages  2o3  et  suivantes. 
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M.  RegnauU  d'Epercy,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, vous  avez  décrété  le  titre  l*""  sur  les 
raines  et  minières;  avant  de  passer  au  titre  II, 
je  vais  vous  propo-er  un  article  additionnel  à  ce 
premier  titre;  cet  article  serait  le  28®;  le  voici  : 

«  Dan.j  le  cas  où  les  anciennes  concessions 
maintenues  par  l'article  4,  et  celles  qui  pour- 
ront l'êtri'  d'après  les  dispositions  de  l'article  6, 
excéderaierit  IV  tendue  à  laquelle  elles  se  trouvent 
réluites  par  l'article  5,  les  concessionnaires  qui 
auront  entretenu  précédemment  •  des  travaux 
dans  des  lieux  dépendant  de  leurs  anciennes 
concessions  obtiendront,  de  préférence  à  tous 
autres,  la  faculté  de  les  exploiter  pendant  la 
durée  de  leur  concession  primitive ,  à  charge 
par  eux  d'entretenir  une  exploitation  active  dans 
chaque  nouvel  arrondissement  déterminé  par  le 
département,  et  qui  ne  pourra  jamais  excéder 
6  lieues  carrées,  et  de  payer  toutes  indemnités 
telles  qu'elles  sont  fixées  par  l'arlicle  22.  « 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  cet  article  n'a 
pour  objet  que  de  favoriser  l'exploitation  des 
mines. 

M.  Gaultîer-Bîauzat.  Par  l'article  que  vous 
proposez,  vous  allez  directement  contre  les  ar- 
tic'es  4  et  5,  car  il  pourrait  arriver  que  le  même 
individu  eiit  18  lieues  carrées  et  cependant  un 
seul  établi^semenl;  c'est  donc  aller  contre  l'in- 
térêt de  l'Etat  qui  demande  qu'on  exploite  le 
plus  d'étiibhssements  possibles. 

Plusieurs  membres  obtiennent  la  parole  et  sou- 
tiennent qu'au  moyen  des  dispositions  décrétées 
pour  les  concessions  qui  seront  accordées  par  la 
suite,  l'article  proposé  est  inutile;  ils  demandent 
en  conséquence  la  question  préalable. 

(L'Assemblée  décrète  quM  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  additionnel  proposé  par 
M.  Regnault  d'Epercy.) 

M.  Ifcegnault  d'Epercy,  rapporteur,  donne 
ensuite  lecture  des  divers  ariicLs  du  titre  II. 

Les  article  l  à  5  sont  successivement  mis  aux 
voix,  sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

TITRE  II. 
Des  mines  de  fer. 

Alt.  \^\ 

«  Le  droit  accordé  aux  propriétaires,  par  l'ar- 
ticle premier  du  présent  décret,  d'exploiter  à  tran- 
chée ouverte,  ou  avec  fosse  et  lumière  jusqu'à 
cent  pieds  de  profondeur,  les  mines  qui  se  trou- 
veront dans  l'étendue  de  leurs  propriétés,  devant 
être  subordonné  à  l'utilité  générale,  ne  pourra 
s'exercer  pour  les  raines  de  fer  que  sous  les 
modifications  suivantes.  »  (Adopté.) 

Art.    2. 

«  Il  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  établi  aucune 
usine  pour  la  fonte  des  minerais,  qu'ensuite  d'une 
permission  qui  sera  accordée  par  le  Corps  légis- 
latif, sur  l'avis  du  département  dans  l'étendue 
duquel  cet  établissement  sera  projeté.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Toutes  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 12  et  13  du  titre  I",  pour  la  concession 
des  mines  à  exploiter,  seront  exécutées  pour 
la  permission  d'établir  de  nouvelles  usines.  » 
{Adopté.) 


Art.  4. 

«  Tout  demandeur  en  permission  d'établir  un 
ou  plusieurs  fourneaux  ou  usines  sera  tenu  de 
désigner  le  lieu  où  il  prétend  former  son  établis- 
sement, les  moyens  qu'il  a  de  se  procurer  les 
minerais,  et  l'espèce  de  combustible  dont  il  pré- 
tend se  servir  pour  alimenter  ses  fourneaux.  » 
{Adopté.) 

Art.  5. 

«  S'il  y  a  concurrence  entre  les  demandeurs, 
la  préférence  sera  accordée  aux  propriétaires 
ayant  dans  leurs  possessions  des  minerais  et  des 
combustibles.  Au  défaut  de  ces  propriétaires, 
et  à  moyens  égaux  d'ailleurs,  la  permission  d'é- 
tablir l'usine  sera  accordée  au  premier  deman- 
deur en  date.  »  {Adopté.) 

M.  Regnault  d'Epercy,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  6,  ainsi  conçu  : 

«  La  permi.^sion  d'établir  une  usine  pour  la 
fonte  des  minerais  emportera  avec  elle  le  droit 
d'en  faire  des  recherches,  soit  avec  des  sondes 
à  ce  destinées,  soit  par  tout  autre  moyen  prati- 
cable, sauf  dans  les  lieux  exceptés  par  l'article  22 
du  liire  I";  elle  emportera  de  mêm^^  le  droit 
de  se  servir  et  faire  conduire  les  eaux  nécessaires 
au  roulement  desdites  usiner,  sauf  l'indemnité, 
ainsi  qu'il  est  réglé  dans  le  prése  it  décret.  » 

Un  membre  demande,  par  amendement  à  cet 
article,  que  les  sondes  soient  interdites  dans  les 
champs  et  héritages  ensemencés  ou  couverts  de 
fruits. 

(Cet  amendement  est  adopte.) 

Après  quelque  discussion,  l'article  6  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6. 

«  La  permission,  d'établir  une  usine  pour  la 
fonte  des  minerais  emportera  avec  elle  le  droit 
d'en  faire  des  recherches,  soit  avec  des  sondes  à 
ce  destinées,  soit  par  tout  autre  moyen  pratica- 
ble, sauf  dans  les  lieux  exceptés  par  l'article  22 
du  litre  P^  ain^i  que  dans  les  champs  et  héri- 
tages ensemencés  ou  couverts  de  fruits.  »  {Adopté.) 

Les  articles  7  à  15  sont,  après  une  légère  dis- 
cussion, successivement  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  7. 

«  Les  maîtres  de  forges  ou  d'usines  avertiront 
un  mois  d'avance  les  propriétaires  des  terrains 
qu'ils  voudront  sonder,  et  leur  payeront,  de  gré 
à  gré,  ou  à  dire  d'experts,  les  dommages  que 
celte  opération  pouîrait  causer.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  D'après  la  connaissance  acquise  du  minerai, 
les  maîtres  d'usines  en  donneront  légalement 
avis  aux  propriétaires.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  Losrque  le  maître  de  forge  aura  besoin,  pour 
le  service  de  ses  usines,  des  minerais  qu'il  aura 
reconnus  précédemment,  il  en  préviendra  iea 
propriétaires,  qui,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
compter  du  jour  de  la  notification,  pour  les  terres 
incultes  ou  en  jachère,  et  dans  le  môme  délai, 
à  compter  du  jour  de  la  récolte,  pour  celles  qui 
seront  ensemencées,  ou  disposées  à  l'être  dans 
l'année,  seront  tenus  de  faire  eux-mêmes  l'ex- 
traction desJits  minerais.  »  {Adopté.) 
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Art.  10. 

«  Si,  après  Texpiration  de  ce  délai,  les  pro- 
priétaire? ne  font  pas  l't'xlraction  dudit  minerai, 
ou  s'ilîî  l'interrompent,  ou  ne  la  suivent  pas  avec 
ractivitéqu'elleexige,lesraaitres  d'usines  se  feront 
autoriser  à  y  faire  piocéder  <  ux -mômes,  et  à  cet 
effet  ils  se  pourvoiront  par-c'evant  les  tribunaux, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ariicle  36  du  titre  ^^  » 
(Adopté.) 

Art.  11. 

'(  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'extraction 
du  minerdi  pour  le  vendre  aux  maîtres  d'usines, 
le  prix  en  sera  réglé  entre  eux  de  gré  à  gré,  ou 
par  experts  ciioisis  ou  nommés  d'oftice,  lesquels 
auront  égard  aux  localités  et  aux  Irais  d'extrac- 
tion, ainsi  qu'aux  dégâts  qu'elle  aura  occasion- 
nés. «>  {Adopté.) 

Art.  12. 

Cl  Lorsque,  sur  le  refus  des  propriétaire?,  les 
maîtres  d'usines  auront  fait  extraire  le  minerai, 
le  prix  en  sera  déterminé  ainsi  qu'il  est  annoncé 
en  l'article  précédent.  »  {Adopté.) 

Art.  13. 

«  Indépendamment  du  prix  du  minerai  lavé, 
qui  sera  payé  aux  propriétaires  par  le  maître  de 
forge?,  celui-ci  sera  tenu  d'indemniser  lesdits 
propriétaires,  soit  à  raison  de  la  non-jouissance 
des  terrains,  soit  pour  les  dégâts  qui  seront  faits 
à  la  superticie,  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts.  » 
{Adopté.) 

Art.  14. 

«  Le  maître  d'usine  cessant  d'user  de  la  faculté 
qui  lui  aura  été  accordée  d'extraire  du  minerai, 
sera  tenu  de  remettre  les  terrains  en  état  de 
culture  avec  la  charrue  destinée  au  labourage; 
et  dans  le  cas  où  l'extraction  se  serait  faite  dans 
des  vignes  ou  prés,  il  sera  également  tenu  de 
les  remettre  en  état  de  culture  et  de  production,  et 
l'indemnité  sera  réglée  en  conséquence  par  les 
experts,  si  les  parties  ne  l'ont  déterminée  entre 
elles.  »  {Adopté.) 

Art.  15. 

«  Ne  pourront,  les  maîtres  de  forges,  faire 
aucune  exploitation  ou  foui. le  dans  les  bois  et 
forêts,  sans  avoir,  indépendamment  des  formali- 
tés prescrites  par  les  articles  7,  8  et  10  du  présent 
titre,  indemnisés  préalablement  les  propriétai- 
res de  gré  à  ^ré,  ou  à  dire  d'experts  choisis  ou 
nommés  d'ofhce,  lesquels  experts  seront  obligés, 
dans  leur  estimation,  d'avoir  égard  à  la  valeur 
superficielle  desdits  bois  et  forêts, et  au  retard  qu'é- 
prouvera le  recrû  ;et  lesdits  maîtres  de  forges  seront 
tenus  de  laisser  au  moins  20  arbres  ou  baliveaux 
de  la  meilleure  venue  par  arpent,  et  de  ne  leur 
causer  aucun  dommage  ni  dégradation,  sous  les 
peines  portées  par  les  ordonnances.  Ne  pourront, 
au  surplus,  lesdits  maîtres  de  forges,  faire  des 
fouilles  dans  l'étendue  de  plus  d'un  arpent  par 
chaque  année  ;  et  l'exploitation  finie,  ils  nivelle- 
ront le  terrain  le  plus  que  faire  se  pourra,  et  re- 
piqueront de  glands  ou  semis  les  places  endom- 
magées par  l'extraction  de  la  mine.  »  {Adopté.) 

M.  Regnaiilt  d'Epercy,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  16  du  projet  de  décret  ainsi 
conçu  : 

«  S'il  était  reconnu  par  experts  qu'il  fût  im- 
possible de    remettre  en  culture  certaines  pla- 
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ces  de  terrain  où  le^  fouilles  et  (xtrar  lions  de 
rainerais  auraient  été  faites,  l'entrepreneur  payera 
aux  propriétaires  la  valeur  desdites  portions  de 
terrain  soit  de  gréa  gré,  soit  à  dire  d'experts.  » 

Un  membre  propose  pour  cet  article  la  rédac- 
tiou  suivante  : 

Art.  16. 

«  S'il  était  reconnu  par  experts  qu'il  fût  impos- 
sible de  remettre  en  culture  certain,  s  places  de 
terrain  où  les  fouilles  et  extractions  de^  minerais 
auraient  été  faites,  l'entrepreneur  dédommagera  le 
propriétaire  à  proportion  de  la  moins-value  de 
son  terrain,  occasionnée  par  l'extraction,  soit  de 
gré  à  gré,  soit  à  dire  d'experts.  »    {Adopté.) 

Les  articles  17  à  21  sont  enfin  rais  successive- 
ment aux  voix  sans  discussion  dans  les  termes 
suivants  ; 

Art.  17. 

«  La  mine  extraite  de  la  terre  pourra  être 
lavée  et  transportée  en  toute  saison,  à  charLp, 
par  les  maîtres  de  forges,  de  dédommager  ceux 
sur  la  propriété  desquels  ils  établiront  des  pa- 
touillelsou  lavoirs,  des  cheminspour  le  transport 
ou  charrois,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  20 
du  litre  1",  sans  cependant  que  le  transport  puisse 
s'en  faire  à  travers  les  héritages  ensemencés.  » 
{Adopté.) 

Art.  18. 

«  Les  m;iîlres  de  forges  se  concerteront  avec 
les  propriétaires,  le  plus  que  faire  se  pourra, 
pour  établir  leurs  patouilleis  et  lavoirs  de  ma- 
nière à  ne  causer  aucun  préjudice  aux  propriétés 
voisines  ou  inférieures;  el,  s'il  résultait  quelques 
dommages  de  ces  établissements,  les  maîtres  d'u- 
sines seront  tenus  d'indemniser  les  propriétaires 
soit  de  gré  à  gré,  soit  à  dire  d'experts.  {Adopté.) 

Art.  19. 

«  Les  maîtres  de  forges  actuellement  existantes 
seront  tenus  de  se  conformer,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  à  tou- 
tes ses  dispositions,  en  ce  qui  les  concerne.    » 

[Adopté.) 

Art.  20. 

«  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  voudraient 
continuer  les  fouilles  ou  extractions  des  mines  de 
fer,  qui  s'exploitent  avec  fosse  et  lumière  jusqu'à 
100  pieds  de  profondeur,  déjii  commencées  par 
les  maîtres  de  forges,  ils  seront  tenus  de  rem- 
bourser à  ces  derniers  les  dépenses  qu'ils  justifie- 
ront légalement  avoir  faites  pour  parvenir  aux- 
dites  extractions.  »  {Adopté.) 

Art.  21. 

«  Sera  le  présent  décret  adressé  incessamment 
aux  départements  pour  être  exécuté  comme  loi 
du  royaume.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heuris 
et  demie. 
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ASSEMBLÉE  NÂTIOxNALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  CHARLES  DE   LAMETH. 
Séance  du  mercredi  13  juillet  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
Terbal  de  la  séance  d'hier  au  malin,qui  est  adopté. 

M.  de  llontesquîou,  au  nom  du  comité  des 
contributions  publiques.  Messieurs,  vous  avez  ren- 
voyé hier  à  votre  comité  des  contributions  pu- 
bliques pour  la  rédaction  des  dispositions  que 
vous  avez  adoptées  relativement  à  l'évaluation  et 
à  la  cotisation  à  la  contribution  foncière  des  lois 
et  forêts  et  des  terrains  exploités  en  tourbières  (2). 
C'est  celte  rédaction  que  je  viens  vous  rapporter. 
Nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  en  outre 
3  articles  additionnels  qui,  réunis  aux  disposi- 
tions déjà  votées  par  vous,  forment  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Tous  les  bois  au-dessous  de  l'âge  de  30  ans 
sont  réputés  taillis,  et  seront  évalués  et  cotisés 
conformément  aux  dispositions  des  articles  18 
et  19  de  la  loi  du  l*"^  décembre  1790. 

Art.  2. 
«  Lf'S  bois  actuellement  existants,  elâgésdeplus 
de  30  ans,  s-eront  estimés  à  la  valeur  actuelle, 
et  cotisés  jusqu'à  leur  exploitation  comme  s'ils 
produisaient  un  revenu  égal  à  2  1/2  0/0  de  cette 
valeur. 

Art.  3. 

«  A  l'avenir,  lorsqu'un  bois  atteindra  l'âge  de 
30  ans,  sans  être  aménagé  en  coupes  réglées,  il 
sera  estimé  à  sa  valeur,  et  cotiséjasqu'à  son  ex- 
ploitation sur  le  pied  d'un  revenu  égal  à  2  1/2  0/0 
de  cette  valeur. 

Art.  4. 

<  L'évaluation  du  revenu  des  forêts  en  futaies 
aménagées  en  coupes  réglées,  lorsqu'elles  s'éten- 
dront sur  le  territoire  de  plusieurs  communautés 
d'un  même  district,  sera  fuite  par  le  directoire 
du  district,  et  le  revenu  sera  porté  aux  rôles 
de  chaque  communauté,  en  proportion  du  nombre 
d'arpents  qui  sont  sur  son  territoire. 

Art.  5. 

«  L'évaluation  desforê's  en  futaies  aménagées 
en  coupes  réglées,  lorsqu'elles  s'étendront  sur  le 
territoire  de  plusieurs  districts  d'un  même  dé- 
partement, sera  faite  par  le  directoire  du  dépar- 
lement, et  le  revenu  porté  aux  rôles  de  chaque 
communauté  en  proportion  du  nombre  d'arpents 
qui  sont  sur  son  territoire. 

Art.  6. 

«  Le  revenu  des  forêts  qui  s'étendront  sur  plu- 
sieurs départements  sera  évalué  séparément  dans 
chaque  département. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  12  juillet  1791,  au  matin, 
page  211. 


Art.  7. 

«  Lorsqu'un  terrain  sera  exploité  en  tourbière, 
on  évaluera,  pendant  les  10  années  qui  suivront 
le  commencement  du  tourbage,  son  revenu  au 
double  de  la  somme  à  laquelle  il  était  évalué 
l'année  précédente. 

Art.  8. 

«  II  sera  fait  note,  sur  chaque  rôle,  de  Tannée 
où  doit  finir  ce  doublement  d'évaluation.  Après 
ces  10  années,  ces  terrains  seront  cotisés  comme 
les  autres  propriéiés.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Bouche  fait  la  proposition  de  retirer  le  dé 
cret  rendu  hier  sur  la  suppression  d'une  somme 
de  230,000  livres  au  lieu  de  130,000  livres  énon- 
cées audit  décret,  lesquelles  230,000  livres,  le 
gouvernement  français  payait  à  la  cour  de  Rome 
annuellement  (1). 

Il  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  décret 
rendu  hier  sur  la  suppression  de  diverses  sommes 
que  le  gouvernement  français  payait  à  la  cour  de 
Rome,  sera  rapporté;  et  ce  qui  en  est  l'objet 
renvoyé  à  ses  comités  de  commerce  et  d'agricul- 
ture, uiplomatiqueet  des  contributions  publiques, 
pour,  après  avoir  ouï  les  députés  de  la  ville  d'A- 
vignon, être  fait  rapport  du  tout  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra; 
et  cependant  décrète  que  tout  payement  sera 
suspendu  pour  l'avenir.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Cliristin,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
soumet  à  la  délibération  un  projet  de  décret  sur 
les  salines  de  Franche-Comté  (2),  dont  la  discus- 
sion avait  été  ajournée  dans  la  séance  du  6  juil- 
let jusqu'après  l'impression  et  la  distribution. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu: 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Il  sera  annuellement  délivré  dans  les  salines 
de  Salins,  d'Arcq  et  de  Montmorot,  pour  l'appro- 
visionnement des  déf)artement  du  Jura,  du 
Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  la  quantité  de 
107,310  quintaux  de  sel  en  grain,  au  prix  de 
6  livres  le  quintal,  sauf  aux  communautés  qui 
préférerai' m  le  sel  en  pain  à  le  payer  7  livres 
par  quintal.  Cette  quantité  de  sel  sera  répartie, 
entre  ces  trois  départements,  proporiionnelle- 
ment  à  celle  qui  est  actuellement  fournie  à  cha- 
cun d'eux. 

Art.  2. 

«  II  sera  également  délivré  dans  les  salines  de 
Dieuze,  de  Château-Salins  et  de  Moyenvic,  pour 
l'approvisionnement  des  départements  des  Vosges 
de  la  Mviurthe  et  de  la  Moselle,  au  même  prix  de 
6  livres  le  quintal,  la  même  quantité  de  sel  qui 
leur  a  été  fournie  du  passé,  et  qui  sera  fixée 
d'après  les  rôles  des  10  dernières  années,  dont  il 
sera  fait  une  année  commune. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  12  juillet  1791,  au  matin, 
page  211. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  6  juillet  1791,  page  1, 
le  rapport  de  M.  Christin  et  le  projet  de  décret  sur  cet 
objet. 
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Art.  3. 

«  La  quantité  de  sel  qu'obtiendra  chacun  des- 
dits départements  sera  répartie  par  leurs  di- 
rectoires entre  les  districts  nui  en  dépendent. 
Les  directoires  de  ces  districts  répartiront  leurs 
portions  entre  les  municipalités  de  leur  ressort, 
qui,  à  leur  tour,  feront  la  distribution  de  leurs 
territoires,  le  tout  proportionnellement  aux  be- 
soins personnels  desdits  habitants,  à  la  quantité 
de  leur  bétail,  à  celle  de  fromages  qu'ils  fabri- 
quent. 

Art.  4. 

«  Après  l'approvisionnemeat  desdits  départe- 
ments, et  les  fournitures  qui  doivent  être  faites 
aux  Suisses,  conformément  aux  traités,  ce  qui 
restera  du  sel  fabriqué  dans  lesdites  salines  sera 
vendu  au  profit  de  l'Etat. 

Art.  5. 

«  A  l'exception  des  bois  actuellement  exploités 
pour  le  service  de  la  saline  de  Montmorot,  il  est 
provisoirement  réglé  qu'il  ne  sera  employé  à  la 
cuite  des  sels  de  cette  saline  que  la  houille  ou 
le  charbon  de  terre,  ou  la  tourbe;  et,  en  consé- 
quence, elle  est  déchargé^;  du  chauffage  de  la 
ville  de  Lons-le-Saunier.  A  Tégard  du  chauffage 
d'autres  villes  et  communautés  des  déparlements 
du  Jura  et  du  Doubs,  il  en  sera  provisoirement 
usé  comme  du  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
déhnitivement  pourvu.  » 

M.  Gaullîer-Bîaiizat.  Le  décret  qui  vous 
est  proposé  est  contraire  à  la  Constitution  :  il 
tend  à  établir  un  privilège  en  faveur  des  dépar- 
tements auxquels  les  salines  dont  il  s'agit  feront 
des  délivrances  de  sel.  Les  habitants  de  ces  dé- 
partements peuvent  se  procurer  du  sel  marin  au 
même  prix  que  tous  les  jiutres  citoyens  de  l'Em- 
pire, et  ce  qu'o  1  vous  objecte  relativement  à  la 
fabrication  des  fromages  leur  est  commun  avec 
tous  les  lieux  où  il  s'en  fabrique. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
du  comité. 

M.  Barnaie.  Le  préopinant  a  absolument  mé- 
connu l'état  de  la  question;  il  ne  s'agit  point  de 
savoir  si  on  établira  un  privilège  en  faveur  de 
quelques  déparlements,  mais  si  on  privera  la 
Trance  d'un  commerce  important,  pour  le  livrer 
aux  étrangers.  Les  Suisses,  à  qui  nos  traités  as- 
surent à  un  prix  fixe  le  sel  de  nos  salines,  s'en 
servent  pour  préparer  la  même  espèce  de  fro- 
mages que  fabriquent  les  habitants  des  mon- 
tagnes de  la  ci-devunt  province  de  Franche- 
Comté;  si  ceux-ci  sont  obligés  de  payer  le  sel 
plus  cher,  ils  ne  peuvent  plus  fournir  leurs  fro- 
mages au  même  prix,  et  ce  commerce,  qui  fait 
toute  leur  richesse,  passe  tout  entier  à  leurs  ri- 
vaux. 

Nous  sommes  heureux  de  trouver  ici  l'intérêt 
national  d'ac  ord  avec  un  acte  de  justice  que  les 
citoyens  de  la  ci-devant  province  de  Franche- 
Comté  ont  mérité  par  tant  d'actes  de  patriotisme. 
Je  demande  (jue  le  décret  soit  rais  aux  voix. 

Une  simple  observation  me  reste  à  faire  :  il  fau- 
drait seulement  dire  que  le  débit  du  sel  ne  doit 
pas  préjudicier  à  la  liberté  des  habitants  des  ci- 
devant  provinces  de  Franche-Comté  et  de  Lor- 
raine de  se  servir  de  sel  marin.  [Assentiment.) 

(L'Assemblée  adopte  l'observation  de  M.  Bar- 
nave  et  ordonne  qu'elle  sera  mentionnée  dans  le 

Srocès-verbal.  Le  projet  de  décret  présenté  i)ar 
[.  Chrisliu  et  ensuite  mis  aux  voix  est  adopté.) 


M.  Itenaiit,  curé  de  Preux -aux^Bois,  député 
du  ci-devant  bailliage  du  Quesnoij,  département 
du  Nord,  qui  était  absent  par  congé,  annonce  son 
retour  a  l'Assemblée. 

Un  membre  :  L'Assemblée  nationale  a,  par  son 
décret  du  7  octobre  1790,  ordonné  que  les  ventes 
faites  par  les  fabriques  seront  déclarées  nulles 
comme  passées  en  fraude  de  la  loi  qni  met  les 
biens  ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la  nation. 
Sur  le  fondement  de  ce  décret,  on  demande,  dans 
certains  départements,  la  nullité  des  ventes  faites 
d'après  l'avis  des  municipalités  et  après  l'obser- 
vation des  formalités  prescrites  par  les  lois  an- 
ciennes, ce  qui  est  contraire  à  l'esprit  et  à  la 
lettre  dudit  décret  du  7  octobre  1790. 

Je  propose  en  conséquence  à  l'Assemblée  de 
déclarer  qu'elle  n'a  pas  entendu  comprendre  dans 
le  décret  du  7  octobre  les  ventes  faites  par  les 
fabriques  lorsqu'elles  auront  été  accompagnées 
du  consentement  des  munici|)alité>,  revêtues  des 
formalités  qu'il  était  d'usage  d'observer  anté  ieu- 
rement  et  suivies  d'un  remploi  sur  des  immeubles 
réels. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité ecclésiastique.) 


M.  Rabaud-Saint-Êtienne,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  propose  un  projet  de  décret  des- 
tiné à  tixer  d'une  manière  déhnitive  Vuniforme 
des  gardes  nationales. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Ass'mblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'uniforme  des  gardes  nationales  est  délini 
tivement  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Habit  bleu  de  roi,  doublure  blanche,  passe- 
poil  écarlate,  parement  et  colet  écarîate  el  passe- 
poil  blanc,  revers  blanc  et  pas-^epoil  écarlate, 
manche  ouverte  à  trois  petits  bontons,  poche  en 
dehors  à  trois  pointes  et  trois  boutons  avec 
passepoil  rouge,  le  bouton  tel  qu'il  est  prescrit 
par  le  décret  du  28  décembre  dernier,  seulement 
à  l'époque  flxée  par  le  décret  du  15  janvier  aussi 
dernur;  le  fleuron  du  retroussi  écarlate;  veste 
et  culotte  blanches.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  llerle,  secrétaire,  fait  lecture  d'une  lettre 
des  sous-officiers,  grenadiers  et  soldats  du  13*  ré- 
giment d'infanterie,  ci-devant  Bourbonnais,  ainsi 
conçue  : 

«  Messieurs, 

M  Le  despotisfne,  par  une  nipe  perfide,  qu'a- 
lors on  nommait  politique,  s'effo'çait  de  séparer 
nos  intérêts  d'avec  ceux  des  citoyens;  il  nous 
rendait,  pour  ainsi  dire,  étrangers  aux  événe- 
ments qui  devaient  le  plus  influer  sur  notre  des- 
tinée; et,  par  une  fatalité  inhérente  au  gouver- 
nement arbitraire,  nous  étions  plus  soj vent  les 
oppresseurs  que  les  défenseurs  de  la  patrie. 

«  Maintenant  qu  ;  le  voile  est  déchiré,  que  le 
flambeau  de  la  vérité  nous  éclaire,  et  que  la  li- 
berté nous  réunit  sous  les  mêmes  étendards, 
nous  avons  senti  de  quel  dang -r  avait  été  mena- 
cée la  ch)se  publique  dans  la  jour^iée  du  21,  et 
nous  n'avons  vu  dans  cet  événement  qu'on  nou- 
veau motif  de  dévouement  pour  la  défense  de  la 
patrie,  de  respect  pour  la  loi,  et  de  soumission 
aux  régies  de  la  discipline  militaire. 

«  Nous  savons,  par  expérience,  combien  les 
ennemis  de  la  Constitution  s'applaudiraient  de 
nous  voir  départir  de  ce  principe;  quels  ressorts 
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ils  ont  fait  jouer  pour  faire  coaliser  les  citoyens 
avec  les  citoyens  soldats,  pour  diviser  les  forces 
réunie?,  et  pour  détruire  celte  harmonie  qui 
fait  à  la  fois  l'admiration  et  le  désespoir  des 
conjurés. 

€  Représentants  d'un  peuple  libre,  dépositai- 
res de  ses  pouvoirs,  veuillez  l'être  aussi  de  l'en- 
gagement sacré  que  nous  avons  contracté  avec 
l'a  patrie  1  Nous  vous  réitérons  le  serment  de  lui 
être  constamment  dévoués,  d'observer  fidèle- 
ment les  lois  décrétées  par  l'Assemblée  natio- 
na'e,  de  rester  constamment  soumis  à  la  discipline 
militaire,  et  de  ne  jamais  nous  écarter  du  res- 
pect et  de  l'obéissance  que  nous  devons  à  nos 
supérieurs,  tant  qu'ils  seront  les  organes  de  la 
loi  :  nous  nous  engageons  solennellement  à  dé- 
noncer quiconque  se  permettrait  des  propos,  ou 
ferait  la  moindre  démarche  contraire  à  la  Cons- 
titution; de  réprimer  eiitre  nous,  de  punir  ceux 
qui  n'observeraient  pas  l'engagement  que  nous 
prenons  avec  les  représentants  de  la  nation  ;  et 
afin  qu'aucun  de  nous  ne  puisse  oublier,  un 
seul  instant,  les  obligations  qu'il  s'impose,  copie 
dudit  serment  sera  affichée  dans  chaque  cham- 
bre. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

a  Signé  :  Les  soiis-officiers,  grenadiers  et  sol- 
dats du  \'i^  régiment  d'infanterie. 

«  Strasbourg,  le  7  juillet  1791.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  let- 
tre dans  le  procès-verbal.) 

M.  llerlc,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
adresse  des  électeurs  du  département  du  Gers, 
ain.4  conçue  : 

«  Augustes  représentants, 

c<  Un  sentiment  d'admiration,  qui  impose  à  no- 
tre sensibilité,  vient  d'élever  nos  âmes. 

«  De  coupables  complots  s'étaient  formés  dans 
le  sein  des  ténèbres.  Le  chef  suprême  de  la  na- 
tion était  devenu  la  proie  d'un  tas  de  ravisseurs 
qui  méditaient  la  ruine  de  l'Em|)ire.  Encore  quel- 
ques heures,  et  le  premier  fonctionnaire  du 
royaume  était  porté  dans  une  terre  ennemie  : 
encore  quelques  heures,  et  les  méchants  se  ral- 
liaient pour  frapper  notn;  sainte  Constitution.  Ils 
croyaient  déjô,  les  t:aîtres!  la  voir  chanceler 
sur  ses  majestueux  fondements;  comme  si  des 
lois  faites  par  un  peuple  devenu  libre  n'avaient 
pas  leur  appui  dans  les  représentants  que  ce 
peuple  a  revêtus  de  ses  pouvoirs!. ..Oui,  suprêmes 
législateurs  !  plus  grands  que  les  plus  grands 
événements,  votre  fermeté  a  soutenu  cet  im- 
mense édifice  !  Tous  les  caractères  de  la  souve- 
raineté se  sont  déployés.  Le  génie  puissant  qui 
souffla  sur  la  France  dans  les  jours  de  sa  liberté 
naissante  vous  a  inspirés  dans  ces  instants  de 
péril  et  d'orages.  Sévères  et  justes  comme  la 
loi  que  vous  "avez  créée,  vous  avez  appelé  sa 
vengeance  contre  les  auteurs  du  plus  noir  atten- 
tat... Poursuivez,  augustes  représentants...  Dépo- 
sitaires de  la  confiance  d'une  nation  qui  a  hor- 
reur de  la  tyrannie,  continuez  de  protéger  votre 
ouvrage. 

»  Le  respect  pour  les  lois,  l'amour  de  l'ordre, 
la  reconnaissance,  tels  sont  les  devoirs  que  nous 
nous  imposons.  Nos  bras,  notre  sang,  notre  vie, 
voilà  nos  sacrifices  pour  la  défense  de  notre 
liberté. 

«  Les  électeurs  du  département  du  Gers. 

«  Aueh,  29  juin  1791.  » 


(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette 
adresse  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Merle,  secrétaire.,  donne  lecture  d'une 
adresse  des  gardes  nationales  de  Fotitenay-le-Comte, 
ainsi  conçue  : 

Messieurs, 

«  Etonnés  un  moment  du  crimeque  les  ennemis 
de  la  liberté  étaient  enfin  parvenus  à  consommer, 
nous  ne  nous  sommes  point  laissé  abattre  parce 
coup  de  leur  perfidie  ;  mais,  redoublant  de  cou- 
rage et  de  fermeté,  nous  avons,  à  l'instant,  tourné 
Qos  regards  du  côté  de  la  patrie  en  danger;  et, 
inspirés  par  le  génie  qui  veille  sur  ses  destinées, 
nous  avons  tous  juré  de  mourir  pour  elle  ou  de 
la  sauver. 

«  Quelle  satisfaction.  Messieurs,  pour  des  ci- 
toyens fidèles,  d'avoir  su  prévenir,  par  leur  con- 
duite, l'exemple  que  vous  avez  donné  vous- 
mêmes  à  tout  l'Empire  avec  tant  d'énergie,  et 
lorsque  les  lois  que  vous  nous  avez  dictées  dans 
ces  circonstances  difficiles  nous  sont  parvenues, 
de  n'y  voir  pour  nous  d'autre  devoir  à  remplir, 
que  celui  de  persévérer  avec  courage  dans  nos 
résolutions. 

«  Des  traîtres,  par  leurs  discours  insidieux,  et 
à  furce  de  trahisons,  avaient  déterminé  le  roi  à 
suivre  leurs  lâches  conseils,  à  renoncer  à  l'amour 
d'un  peuple  généreux  et  loyal  qui  l'idolâtrait,  et 
à  déserter  le  plus  beau  trône  de  l'univers.  Qu'im- 
porte, avons-nous  dit?  Nos  lois  nous  restent;  et 
mourir  pour  leur  défense,  ou  vivre  pour  les 
venger  des  insultes  de  leurs  vils  détracteurs,  est 
le  se:  ment  que  chacun  de  nous  a  prononcé  dans 
son  cœur,  au  moment  où  nous  avons  reçu  la 
nouvelle  de  cette  catoStrophe  funeste'. 

«  Nous  n'avons  pas  tardé,  Messieurs,  à  rece- 
voir la  digne  récompense  de  notre  zèle  et  de 
notre  fidéliié  ;  et  l'arrestation  du  roi,  le  plus  beau 
tiiomphe  de  la  liberté,  en  confondant  les  lâches 
complots  de  nos  ennemis,  a  mis  enfin  le  sceau  à 
leur  perfidie  et  à  leur  opprobre. 

«  Représentants  du  peuple  français,  nous  ne 
souillerons  point  votre  gloire  par  nos  éloges  : 
ces  moyens,  réservés  pour  les  flatteurs  des  tyrans 
et  des  d(  spotes,  ne  sont  faits  que  pour  encou- 
rager les  petites  âmes,  et  sont  indignes  d'un 
peuple  libre  :  vous  nous  avez  montré  les  vôtres 
inaccessibles  atout  autre  sentiment  qu'à  i'amour 
de  la  patrie  et  à  l'ardeur  de  travailler  sans  re- 
lâche au  bonheur  des  hommes  ;  et  nous  nous 
bornerons  à  vous  offrir,  avec  la  loyauté  de  vrais 
citoyens  français,  le  tribut  d'amour,  de  respect 
et  de  reconnaissaocedont  votre  conduite  héro'ique 
nous  a  pénétrés.  Continuez,  dans  le  calme  des 
méditations  qui  conviennent  aux  législateurs  de 
l'univers,  vos  travaux  magnifiques;  achevez,  par 
la  confectiun  des  lois  qui  vont  désormais  nous 
gouverner,  notre  Constitution  immortelle,  et 
nous  veillerons  pour  empêcher  les  brigands  d'ar- 
river jusqu'à  vous,  tandis  que  vous  préparerez 
le  bonheur  de  tous  les  peup'es  de  la  terre. 

«  Nous  espérons  que  la  sagesse  de  ces  lois  qui 
seront  la  gloire  du  peuple  Iruuçais,  et  l'admira- 
tion du  monde  entier  ;  de  ces  lois  faites  pour 
consoler  le  genre  humain  de  ses  misères,  nous 
fera  vaincre,  par  les  armes  seules  de  la  vérité  et 
de  la  raison,  les  fanatiques  et  les  séditieux  qui 
oseraient  encore  s'opposer  à  leur  exécution  ; 
mais,  s'ils  nous  forcent  enfin  à  nous  servir  de 
celles  que  la  justice  et  l'intérêt  de  toutes  les  na- 
tions ont  mises  en  nos  mains,  qu'ils  jugent,  les 
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traîtres,  de  ce  que  nous  pourrons  faire,  sur  ce 
que  nous  avons  fait...  Et  qu'Us  frémissent!... 
«  Signé  :  Les  citoyens  cooiposaiit  la  garde 
nationale  de  Fontenay-Ie-Gomte.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette 
adresse  dans  le  procès- verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  Balzac,  citoyen  de  la  section  de  la 
place  Royale  à  Paris,  qui  offre  de  payer,  à  comp- 
ter du  jour  que  nous  serons  en  guerre  jusqu'à 
celui  où  nos  armes  seront  victorieuses,  15  sols 
par  jour,  pour  celui  de  ses  compatriotes  qui  le 
remplacera.  Il  regrette  que  sa  fortune  ne  lui  per- 
mette pas  de  répondre  plus  grandement  au  pa- 
triotisme qui  anime  tous  les  bons  citoyens. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  Jacques  Langlade  de  Villier,  ci- 
toyen de  Paris,  père  de  14  enfants  ou  petits- 
enfants,  àlaquelleest  joint  le  serment  qu'il  prête 
en  conséquence  du  décret  de  l'AoSemblée  du 
22  juin  dernier. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  mon 
serment  patriotique  :  il  est  dans  toute  l'effusion 
de  mon  cœur;  il  est  l'expression  de  mon  âme  et 
de  mes  sentiments.  J'ai  adressé  aujourd'hui  au 
district  de  Saint-Lazare ,  maintenant  section 
Poissonnière,  mon  serment.  Depuis,  malgré  mon 
âge,  je  lui  ai  témoigné  le  désir  que  j'avais  de 
rester  citoyen  actif.  Je  réitère  aujourd'hui  en 
vos  mains  le  serment  dû  à  la  circonstance  :  il 
importe  très  peu  à  la  nation,  mais  il  importe 
beaucoup  à  un  père  qui,  prêt  à  descendre  dans 
le  tombeau,  laisse  après  lui  14  enfants  ou  petits- 
enfants. 

«  Recevez  donc,  Messieurs,  mon  serment  comme 
pèredefamille,j'osedire  respectable,  et  de  fidélité 
de  lactuelle  je  réponds. 

«  Je  soussigné  Jacques  Langlade,  âgé  de  78  ans, 
ancien  secrétaire  de  feu  M.  de  Gonli  ;  je  jure  en 
mon  âme  et  conscience  de  maintenir  les  décrets 
prononcés  et  à  prononcer  par  l'auguste  aréopage; 
j'espère  verser  jusqu'à  la  aernière  goutte  de  mon 
sang  pour  soutenir  l'heureuse  Constitution  qui 
nous  a  été  donnée  envers  et  contre  tous  ses  enne- 
mis; j'espère  que  la  providence,  qui  a  si  bien  sur- 
veillé les  travaux  de  nos  sages  législateurs,  vou- 
dra bien  m'accorder  la  grâce  que  je  lui  demande 
tous  les  jours,  de  me  conserver  la  santé  et  la 
force  pour  être  en  état  de  donner  à  nos  conci- 
toyens les  preuves  de  mon  patriotisme,  que  je 
jure  de  porter  jusque  danafje  tombeau.  {Applau- 
dissements.) 

X  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  LanGLàDB  DE  VlLLIER.  » 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  de  la 
soumission  faite  par  plusieurs  membres  du  tri- 
bunal de  cassation  pour  l'entretien,  l'un  de  trois 
gardes  nationaux,  et  tous  les  autres  de  chacun 
un  garde  national,  pendant  tout  le  temps  que 
durera  leur  exercice  audit  tribunal. 

Suivent  les  noms  desdits  membres  : 

J.-P.-H.Garran,pr^sid<?n<;Vernier,Fanlin,Cl.- 
B.  Navier,  Gensonné,  Giraudet,  François 
Le  Maire,  Barrai,  Caillemer,  Riolz,  Mol- 
vaut,  Albarel,  de  Prosnay,  Boucher,  Hor- 
tal,  Pons,  J.-G.  du  Mesnil,  Bailly,  Miquel, 
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Bazenerye,  Tupinicr,  Cosinhal,  Hérault, 
Morseng,  Lions,  de  Torcy,  G.  dont,  gref- 
fier du  tribunal  de  cassation,  Malleville, 
Brouard,  Creuzé-Latouche,  Bouche,  Vieil- 
lart. 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  liste 
dans  le  procès-verbal.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  commissaires 
de  L" Assemblée  nationale  envoyés  dans  les  départe- 
ments de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et  des  Ardennes. 

M.  de  illontesqiiioii,  Vun  des  commissaires. 

Messieurs, 

Nous  avons  terminé  la  mission  que  vous  nous 
aviez  donnée.  Nous  avons  parcouru  les  trois  dé- 
partements de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et  des 
Ardennes  :  c'est  là  que  M.  de  Bouille  commandait; 
c'est  là  que  devait  se  consommer  le  mystère 
d'iniquité  dont  le  patriotisme  d'un  seul  citoyen  a 
préservé  la  France.  Certes,  celui  qui  avait  conçu 
cet  horrible  projet  n'avait  pas  étudié  l'esprit  qui 
anime  les  habitants  du  pays  qui  devait  en  être 
le  théâtre  :  nulle  partie  du  royaume  ne  rassemble 
des  citoyens  plus  ardents  pour  la  Révolution  ;  la 
terre  y  est  hérissée  de  soldais  prêts  à  mourir 
pour  la  cause  de  la  liberté  :  un  seul  esprit  semble 
les  animer  tous.  Au  moment  où  l'imagination 
grossissait  encore  le  danger  très  réel  qui  nous  a 
menacés,  le  peuple  des  villes  a  vu  des  femmes, 
semblables  à  ces  fameuses  Spartiates,  disputer 
pour  leurs  lils  l'honneur  de  marcher  les  premiers 
[Applaudissements.)  :  là  on  ne  demande  que  des 
armes  et  des  chefs  fidèles;  enfin,  après  avoir 
parcouru  cette  partie  de  l'Empire,  il  est  impos- 
sible de  n'avoir  pas  l'intime  conviction  que  !e 
despotisme  ne  pourrait  désormais  y  conquérir  que 
des  déserts. 

Nous  vous  avons  rendu  compte  précédemment 
de  l'exécution  de  vos  ordres  à  Verdun  et  à  Metz. 
Après  être  sortis  de  cette  dernière  place,  nous 
avons  gagné  Bitche,  le  point  le  plus  reculé  de 
la  partie  que  nous  étions  chargés  de  visiter,  et 
nous  avons  suivi  la  frontière  dans  une  longueur 
de  80  lieues,  jusqu'à Charlemont,  Givet  et  Philippe- 
ville,  passant  par  Sarrelouis,  Thionville,  Longwy, 
Montmédy,  Sedan,  Mézières  et  Rocroy.  Les  troupes 
dont  nous  avons  reçu  le  serment  consistent,  en 
infanterie,  en  14  régiments,  un  bataillon  d'in- 
fanterie légère,  un  régiment  d'artillerie  et  le 
corps  des  mineurs;  en  troupes  à  cheval,  en  2  ré- 
giments de  cavalerie,  5  de  hussards,  6  de  dragons 
et  3  de  chasseurs. 

Partout  nous  avons  trouvé  le  même  zèle  pour 
le  maintien  de  la  Constitution,  dans  les  soldats, 
cavaliers,  dragons,  hussards  et  chasseurs;  cette 
ardeur  est  portée  à  un  point  qui  doit  faire  trem- 
bler nos  ennemis.  Si  nos  troupes  ont  à  combattre 
pour  la  cause  de  la  Révolution,  ce  s  ra  leur 
propre  cause  qu'elles  croiront  défendre.  (Applau- 
dissements.) 

Malheureusement  tous  les  officiers  n'ont  pas 
adopté  les  mêmes  principes;  ceux  qui  avaient 
une  opinion  différente  ont  montré  du  moins 
leur  respect  pour  la  religion  du  serment  :  ils 
n'ont  pas  juré  ce  que  leur  cœur  désavouait;  mais 
il  n'est  pas  un  régiment,  parmi  ceux  que  nous 
avons  vus,  où  la  totalité  des  officiers  ait  refusé 
de  prendre  l'engagement  décrété  :  il  en  est  plu- 
sieurs où  tous  l'ont  accepté.  Ainsi  les  officiers 
actuellement  au  service  méritent  la  confiance  de 
la  nation,  et  les  régiments  où  il  y  a  beaucoup  de 
places  vacantes  témoignent  plutôt  des   regrets 
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pour  une  grande  partie  des  ofticiers  qu'ils  cnt 
perdus,  que  des  doutes  sur  ceux  qui  leur  restent. 

Nous  avons  vu  7  régiments  d'infanterie  suisse 
ou  allemande  qui  se  sont  presque  tous  conformés 
à  la  loi. 

Dans  les  8  régiments  d'infanterie  française,  et 
dans  les  16  régiments  de  troupes  à  cheval  que 
nous  avons  vus,  150  officiers  environ  sont  com- 
pris dans  la  réforme  que  vous  avez  prononcée  : 
nons  en  remettrons  l'état  au  ministre. 

Nous  n''employon3  dans  cette  liste  de  capitaines 
ou  de  lieutenants  à  n-mplacer,  que  ceux  qui  sont 
réformés  par  votre  décret  du  22  juin  dernier  :  il 
en  est  plusieurs  autres  qui,  après  avoir  prêté  le 
serment,  ont,  soit  par  dégoût  du  service,  s-oit  par 
des  raisons  particulières,  adressé  leurs  démis- 
sions au  ministre  de  la  guerreJDeux  régiments  de 
dragons  et  un  de  chasseurs  à  cheval  sont  parti- 
culièremeot  dans  ce  cas;  et  quoique  noire  mis- 
sion se  bornât  au  serment,  nous  avons  fait  de 
vains  efforts  pour  retenir  ces  officiers;  nous 
avons  même  été  loyalement  secondés  par  les 
dragons  et  chasseurs' à  leurs  ordres,  mais  nous 
l'avons  été  sans  succès.  Nous  n'apportons  pas  la 
liste  de  ces  derniers  officiers;  notre  commission 
ne  nous  chargeait  pas  de  ces  détails  :  le  ministre 
de  la  guerre  est  eu  état  de  vous  en  rendre  compte. 
Les  ofticiers  qui  y  sont  inscrits  se  flattent  qu'ils 
seront  traités  comme  ceux  qui  ont  refusé  de  prê- 
ter le  serment  :  nous  ne  leur  avons  donné  aucune 
espérance  à  cet  égard,  mais  nous  leur  avons  pro-^ 
mis  de  mettre  leur  demande  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale. 

11  est  inutile  que  nous  vous  représentions  la 
nécessité  urgente  de  remplacer  tout  ce  qui  vaque 
de  places  d'officiers  dans  l'armée;  ce  n'est  qu'au 
moment  oii  l'organisation  de  tous  les  corps  sera 
complète,  que  l'on  pourra  travailler  efficacement 
au  rétablissement  de  la  discipline  et  à  l'instruc- 
tion des  troupes.  Les  moments  sont  précieux,  et 
le  besoia  de  ranimer  ces  deux  ressorts  de  la 
force  militaire  est  évident  :  mais  il  s'en  faut  bien 
qu'il  soit  vrai,  comme  les  malveillants  ne  cessent 
de  le  répéter,  que  le  mal  soit  sans  remède,  il 
peut,  au  coatraire,  être  promplement  guéri,  si 
l'Assemblée  n'adniet  au  commandement  que  des 
chefs  patriotes,  si  elle  les  investit  d'une  grande 
autorité,  et  si  les  cours  martiales,  partout  coosti- 
tuées,  sont  justes  et  inexorables. 

C'est  particulièrement  dans  l'infanterie  fran- 
çaise qu'un  grand  nombre  d'emplois  est  vacant  : 
ce  serait  peut-être  le  cas  de  tirtr  parti  d'une  oc- 
casion malheureuse  pour  diminuer  la  quantité 
d'officiers  (Applaudissements),  soit  en  les  rédui- 
sant à  deux  par  compagnie,  soit  eu  réduisant  les 
compagnies  elles-mêmes  à  un  moindre  nombre  : 
alors  fopération  de  la  réforme  actuelle  serait 
moins  à  charge  aux  finances  de  l'Etat;  alors  les 
officiers  mieux  payés,,  sans  que  la  dépense  fût 
plus  grande,  seraient  plus  attachés  à  leurs  em- 
plois :  plus  occupés,  ils  se  livreraient  moins  au 
désœuvrement  qui  les  perd  ;  et  très  suffisants  pour 
le  nombre  d'hommes  qu'ils  auraient  à  conduire, 
il  en  résulterait  pour  nos  armées  à  la  guerre  une 
diminution  d'équipages,  pour  nos. garnisons  plus 
de  tranquillité,  et  pour  chaque  individu  plus 
d'espérance  d'avancement.  Dan&l'ancien  système, 
on  multipliait  les  places  d'officiers  pour  favoriser 
une  classe  privil<  giée  qui  en  avait  fait  son  patri- 
moine, et  qui  se  croyait  déplacée  partout  ailleurs  : 
aujourd'hui  que  toutes  les  professions  appellent 
tous  les  citoyens,  nous  ne  devons  plus  connaître 
que  des  fonctionnaires  publics;  l'Etat  ne  doit 
employer  que  ceux  dont  il  a  besoiu,  et  tout  fonc- 


tionnaire inutile  est  un  fardeau  pour  la  société. 
Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  celte  obser- 
vation; nous  demandons  seulement  qu'elle  soit 
renvoyée  au  comité  militaire,  et  qu'elle  soit  sé- 
rieusement examinée. 

Nous  vous  avoi)s  informés  de  la  nouvelle  dis- 
tribution que  nous  avons  faite  des  troupes  dans 
les  différentes  places  de  la  frontière;  le  strict 
nécessaire  est  partout,  et  il  est  difficile  de  don- 
ner plus  que  le  nécessaire  à  (  haque  partie,  lors- 
que, distribuant  avec  égalité  les  précautions  con- 
veuables,  rien  n'inditjue  encore  aucun  point 
menacé.  Au  moment  d'un  rassemblement  dans  les 
pays  étrangers  de  troupes,  d'approvisionnements 
et  de  munitions  de  guerre,  on  sera  sans  doute  à 
temps  d'opposer  de  grandes  forces  à  tous  les 
desseins  hostiles;  mais  des  places  presque  dé- 
mantelées, de  faibles  approvisionnements  de  vi- 
VI es  et  de  munitions,  sont  faits  pour  donner  de 
la  confiance  à  l'ennemi,  et  de  justes  alarmes  aux 
patriotes.  Or,  tel  est  l'état  d'une  partie  de  notre 
frontière.  L'aneien  système  de  notre  gouverne- 
ment était  depuis  longtemps  un  système  de  cou- 
quête;  c'était  toujours  hors  du  royaume  que  nous 
allions  combattre  :  on  mettait  depuis  un  siècle 
au  rang  des  dépenses  inutiles  la  conservation  de 
ces  forteresses  qui  nous  environnent;  leur  état 
atteste  l'insouciance  des  miîiistres  et  les  effi^ts  de 
ce  luxe  destructeur  qui  embellit  tout  et  ne  con- 
serve rien.  La  nation  ayant  changé  de  système, 
ayant  calculé  les  droits  des  peuples  comme  les 
droits  de  l'homme,  tous  les  résultats  doivent  être 
différents.  La  sûreté  du  royaume  est  désormais 
notre  principal  objet;  les  places  qui  l'assurent 
doivent  une  premièi^  fois  être  rétablies  dans  leur 
état  primitil',  améliorées  ensuite  et  mises  sur 
un  pied  d'entretien  tel  qu'aucune  réparation  im- 
portante ii'y  soit  jamais  nécessaire^  Non  seule- 
ment nous  sommes  très  loin  de  ce  point  de  per- 
fection, mais  nous  ne  faisons  pas  tout  ce  qu'il 
faut  pour  y  arriver.  De  toute  la  frontière  des  3  dé- 
partements que  nous  avons  parcourus,  Bitche  et 
Gharlemont  sont  seuls  dans  un  étal  respectable; 
les  autres  places  présentent  le  triste  tableau  d'un 
abandon  presque  général  ;  des  remparts  ou  dé- 
gradésou éboulés,  des  fossés  remplis  à  moitié  par 
des  atterrissements,  des  contrescarpes  détruites: 
voilà  ce  que  nous  avous  vu  partout.  Les  chemins 
couverts  ne  sont  pas  rétablis  nulle  part,  les  bois 
nécessaires  pour  les  palissades»  les  blindages, 
les  ponts  de  communication  ne  sont  ramassés 
qu'en  parti*;  les  travaux  commandés  pour  cette 
année  sont  disposés  comme  si  nous  avions  plu- 
sieurs années  devant  nous;  l'insuffisance  des 
fonds,  celle  des  bras  est  pai  tout  la  même.  Si  la 
nécessité  aous  forçait  à  repousser  des  attaques 
sérieuses,  avec  tous  les  efforts  possibles,  nous  ne 
présenterions  qu'une  défense  incomplète  ;  et  cette 
vérité,  évidente  aux  yeux  des  habitants  de  la 
frontière,  répand  dans  leur  esprit  des  doutes  sur 
la  sincérité  et  sur  le  patriotisme  de  ceux  qui 
sont  à  la  tête  de  l'administration.  Nous  les  avons 
rassurés  autant  que  nous  le  devions  sur  l'objet 
de  leurs  craintes,  nous  leur  avons  montré  la  fai- 
blesse des  efforts  qu'ils  pouvaient  redouter  : 
mais  ici  nous  devons  vous  dire  toutes  les  vérités. 
Il  faut  prendre  des  moyens  plus  prompts,  plus 
actifs,  plus  généraux  que  ceux  qui  ont  été  pris 
jusqu'ici;  il  faut  que  l'été  ne  s  écoule  pas  en 
travaux  imuflisants.  Il  n'y  a  rien  à  espérer 
pour  lu  défense  du  royaume  de  ce  que  l'on  fait 
aujourd'hui,  si  l'on  ne  rétablit  que  quelques 
points,  si  l'on  ne  palissade  que  quelques  ouvra- 
ges,, si  l'on  u.e  prépare  que  quelques  brèches.  Il 
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faut  surtout  une  direction  particulière  pour  ces 
travaux,  une  direction  active  et  responsable,  et 
des  fonds  suflisants,  tt  plus  exacttMnent  payés. 
Toute  économie  dans  ce  genre  serait  un  prin- 
cipe de  ruine  pour  l'avenir;  et  remarquez.  Mes- 
sieurs, que  nous  ne  vous  parlons  que  iits  places 
de  preoaière  ligne  :  on  peut  en  effet  remettre  à 
une  autre  année  celles  de  la  seconde.  Nous  vous 
observons  seulement  eu  pissant,  que  Melz  est 
tout  ouvert  par  un  endroit  de  son  enceinte,  et 
que  nous  avons  été  obligés  de  prendre  des  pré- 
cautions pour  erni)êclier  que  quelques  aventu- 
riers à  cheval  pussent  y  eutrer  la  nuit,  y  ré- 
pandre une  ridicule  alarme.  {Murmures.  —  C'est 
abominable!) 

De  toutes  ces  places  de  la  frontière,  Méziôres 
est  celle  qui  est  le  moins  défendue,  lin  1747,  on 
voulut  changer  en  ouvrage  à  couronne  l'ouvrage 
à  corne  qui  couvrait  le  pont  de  lu  Meuse;  on  le 
commença  alors  ;  bientôt  après  on  abandonna 
l'ouvrage,  et  il  n'a  pas  été  repris  depuis.  Cette 
construction  à  faire  est  indépendante  des  répara- 
tions nombreuses  qu'exige  le  reste  des  fortilica- 
tions  de  cette  plac -,  et  particulièrement  du  com- 
blement des  fossés,  qui  y  est  presque  général. 
Quelques  mois  bien  employés  peuvent  changer 
la  face  de  nos  froniièies,  mais  pour  cela  il  n'y  a 
pas  ,un  moment  à  négliger,  la  saison  avance,  et 
lu  perte  de  cette  année  pourrait  être  irréparable. 
Ce  n'est  pas  à  Paris  qu'il  faut  |)lacer  le  centre 
d'autorité,  d'action  et  de  surveillance  de  ces 
grands  travaux;  uno  correspondance  lente,  des 
envois  de  fonds  retardés  soit  par  la  nOgligence, 
soit  par  la  mauvaise  volonté  des  sous-ordres,  le 
défaut  d'ensemble  dans  l'exécution,  un  lâlonne- 
raent  auquel  le  silence  absolu  du  ministre,  ou 
l'insuffisance  de  ses  réponses,  sert  au  moins  de 
prétexte  :  voilà  ce  qu'il  faut  écarter  en  mettant 
sur  les  lieux  une  commission  de  ce  que  le  génie 
et  l'artillerie  peuvent  nous  fournir  de  chefs  plus 
instruits  et  plus  éprouvés.  Le  général,  à  qui  l'As- 
semblée accorde  la  confiance  la  plus  ét-ndue, 
verrait  tout  par  ses  yeux,  et  des  moyens  illimités 
livrés  à  une  autorité  puissante  mettraient  bien- 
tôt la  défense  du  royaume  sur  le  pied  conve- 
nable. Nous  vous  supplions  de  prendre  cet  objet 
dans  la  plus  sérieuse  considération. 

Cette  défense  de  la  frontière  septentrionale  du 
royaume  est,  comme  nous  vous  l'avons  dit,  in- 
suifisaute  partout,  parce  que  la  frontière  n'est 
sérieusement  menacée  nulle  part.  LesCôtes-du- 
Nord  et  le  Pas-de-Calais  foi  tifieraienlles  Ârdeanes, 
la  Meuse  et  la  Moselle,  h  Pun  de  ces  3  dépar- 
lements pouvaitètre  attaqué,  et  réciproquement. 
Ce  sont  les  Etats  de  la  même  puissance  qui  bor- 
dent toute  cette  frontière;  il  en  résulte  à  nos 
yeux  la  nécessité  d'en  confier  la  garde  au  même 
général  :  celte  seule  disposition  donnerait  une 
grande  sécurité  aux  habitants  de  ces  différents 
départements  ;  ils  verraient  un  seul  général  placé 
en  observation  des  mouvements  de  nos  voisins 
pouvant,  au  moindre  signal,  réunir  et  placer  les 
forces  nécessaires  partout  où  les  circonstances 
les  appelleraient.  Divers  camps  d'observation, 
utiles  à  l'instruction  des  troupes,  plus  utiles  en- 
core aux  travaux  des  fortifications,  serviraient  à 
former  des  officiers  généraux  qui,  au  bout  de 
30  années  de  paix,  sont  la  plupart  fort  peu  exer- 
cés aux  grandes  manœuvres;  ils  instruiraient 
nos  braves  garder  nationales,  et  déconcerteraient 
les  petits  projets  et  les  grandes  menaces  de  nos 
ennemis.  Il  est  un  de  ces  camps  que  la  situation 
des  choses  semble  indiquer  plus  que  tous  les 
autres,  et  qu'elle  place  sur  les  frontières  de  PAl- 


tace  et  de  la  Lorraine  allemande,  au  point  de 
contact  de  l'arraéj  du  Nord  et  de  celle  du  Rhin; 
mais,  pour  que  toutes  ces  mesures  soient  utiles, 
il  faui  qu'il  y  règne  un  grand  ensemble,  il  faut 
qu'elles  tiennent  toutes  à  un  plan  général;  et 
c'est  pour  cela  qu'elles  ont  besoin  d'être  dirigées 
par  le  même  chef.  Nous  pensons,  en  conséquence, 
que  les  pouvoirs  de  M.  de  Huchambeau  devraient 
s'étendre  jusqu'à  Bitche. 

Les  approvisionnements  d'artillerie  sont  im- 
menses en  tout  genre,  et  Pactivitô  de  nos  arse- 
naux est  telle  que  nous  pouvons  le  désirer.  Il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'armement  des  troupes. 
Les  gardes  nationales  ont  reçu  beaucoup  de  fu- 
sils, mais  la  distribution  en  ayant  été  fait<i  sans 
méthode,  les  districts  des  frontières  en  man  ju;  ni 
essentiellement,  et  les  campagnes  qui,  dans  les 
moments  d'alarmes  comme  celui-ci,  exercent  la 
plus  grande  vigilance,  ne  peuvent  employer  que 
des  bras  désarmés.  Nous  avons  pris  connaissance 
de  l'état  des  salles  d'armes;  nous  avons  vu  qu'il 
serait  imprudent  de  ne  pas  réserver  ce  qui  nous 
reste  de  fusils  du  dernier  modèle,  tant  pour  l'in- 
fanterie de  ligne  que  pour  la  partie  des  gardes 
nationales  qui  vont  plus  particulièrement  se  dé- 
vouer à  la  défense  de  PEtal.  Dans  les  arsenaux 
de  14  places  (routières,  nous  n'avons  trouvé, 
outre  les  fusils  du  modèle  de  1777,  qu'environ 
3,500  armes  du  modèle  précédent  que  l'o;i  puisse 
donner  aux  campagnes.  Nous  en  avons  fait  dis- 
tribuer enviro  1  300  par  district  de  l'extiême 
frontière,  en  établissant  à  cet  égard  un  ordre  de 
distribution  proportionné  à  la  population,  et 
une  responsabilité  do  la  part  de^  municipalités 
à  qui  le  dépôt  ei  serait  confié.  Vous  sentez  à 
quel  point  ce  secours  est  insuffisant,  tant  pour 
établir  une  vraie  défense,  que  pour  former  des 
défenseurs.  La  manufacture  de  Charleville  a 
ordre  de  fabriquer  12,000  fusils  dans  l'annés  et 
vraisemblablement  les  deux  autres  manufactures 
ont  le  même  orJre.  Ces  travaux,  que  nous  avons 
suivis  dans  le  plus  grand  détail,  s'exécutent  avec 
tout  l'ordre  et  toute  la  !)récision  possibles;  mais 
il  est  clair  qu'une  fabrication  de  36,000  fusils 
par  an  n'est  rien  dai  s  la  circonstance  actuelle. 
Les  ouvriers  des  manufactures  ont  été  autorisés, 
par  une  lettre  de  M.  de  La  Tour-du-Pin,  à  tra- 
vailler pour  le  commerce  :  dès  lors,  il  est  devenu 
impossible  de  les  contenir  comme  par  le  passé, 
et  au  lieu  de  2  et  3,000  fusils  que  ci-devant  on 
pouvait  tirer  tous  les  mois  de  chaque  manufac- 
ture, à  peine  peut-on  aujourd'hui  en  obtenir 
1,000.  La  subordination  de  ces  ouvriers  est  aussi 
considérablement  affaiblie.  La  rigidité  des  règles 
établies  à  la  fibricalion,  règles  qui  seules  enas- 
surent  la  bonté,  est  aujourd'hui  l'objet  delà  ré- 
clamation des  ouvriers.  Vos  commissaires  les  ont 
eitendus;  leurs  plaintes  portent  sur  Pobservalion 
d'une  loi  essentiellement  bonne,  mais  qui  les 
^éne.  Nous  leur  avons  démontré  que  la  loi  éla.t 
juste,  et  que  nous  n'avions  pas  le  droit  de  l'abro- 
ger. Deux  mutins  seuls  ont  murmuré  contre  cette 
décision,  et  samedi  soir  Pun  d'eux  a  voulu  as- 
sassiner l'officier  d'artillerie  chargé  de  diriger  les 
travaux  de  la  manufacture.  Ce  crime,  heureuse- 
ment, n'a  pas  été  consommé;  i  tle  coupable  ané;é 
était,  à  noire  départ,  livré  à  la  justice. 

Il  nous  paraît  convenable  de  prendre  des  me- 
sures pour  rétablir  l'activité  de  la  fabrication  ; 
une  légère  augmentation  dans  les  rrix  nous  pa- 
raît nécessaire  depuis  l'abrogation  des  privilèges  ; 
mais  il  faut  que  les  ouvriers  qui  travaillent  pour 
la  nation  ne  travaillent  que  pour  elle  dans  les 
circonstances  comme  celles-ci,  et  alors  80  ou 
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100,000  fusi's  pourront  être  fabriqués  dans  un 
an,  et  réparer  le  vide  de  nos  arsenaux  :  c'e.>l 
encore  un  objet  qui  mérite  une  atlintion  parti- 
culière. 

Dans  le  moment  actuel,  et  pour  fournir  à  la 
partie  la  plus  urgente  des  secours  nécessaires 
aux  municipalités  delà  frontière,  on  propose  d'u- 
clieter  à  Charleville  3,000  fusils  neufsqui  s'y  trou- 
vent, à  15  livres  pièce.  Le  département  des  Ar- 
(îennes  nous  a  requis  d'en  soUicitei'  l'ordre.  G'rst' 
un  objet  de  45,000  livres  :  celte  uiesure  nous  pa- 
raît sage,  nous  vous  invitons  à  l'ordonner  et  à 
autoriser  celte  distribution  dans  les  ;iistricts  cle-5 
Ardennes  et  de  la  Meuse,  qui  touclieut  à  la  fro:i- 
lière. 

Les  gardes  nationales  off-ent,  dans  le  pays  que 
nous  venoiis  de  parcourir,  le  spectacle  imposant 
qui  frappe  ici  vos  yeux  depuis  longtemps  :  celui 
d'une  armée  innombrable, vouée  à  la  défense  delà 
patrie  par  les  seuls  motifs  de  l'honneur  et  du  pa- 
triotisme. Ces  soldats  delà  liberté  désertent  toute 
aulre  occupation  dès  qu'un  sij:nal  d'alarme  .'^e 
;ait  entendre.  Dans  tous  les  lieuK  où  leur  nom- 
bre permet  leur  rassemblement,  ils  ligurent  déjà 
à  côté  des  régiments  les  mieux  exercés,  et  quel- 
ques mois  d'instruction  plus  suivie  les  y  place- 
raient avec  avantage;  mais  ce  qu'on  né  saurait 
trop  admirer,  ce  qui  prouve  à  quel  point  l'esprit 
public  a  déjà  fait  de  progrès  en  France,  c'est 
l'étonnante,  l'imperturbable  union  qui  règne  entre 
cette  milice  libre  et  les  troupes  de  ligne.  {Applau- 
dissements.) Aucune  prétention  ne  les  divis  ; 
tous  les  services  qu'ils  font  ea  commun  ne  se- 
rait pas  mieux  faits  par  les  soldats  du  même 
régiment;  et  cette  émulation  qui  se  fait  remarquer 
dans  les  plus  petits  détails  du  service  militaire  est 
un  présage  assuré  de  celle  qui  se  développeroit 
s'il  fallait  marcher  à  la  gloire.  Partout  les  gar- 
des nationales  attendent  impatiemment  le  décret 
qui  les  rassemblera;  peut-être  même  serai t-il 
important  de  i;e  pas  le  différer,  mais  peut-être 
aussi  faudrait-il  considérer  que  ces  braves  ci- 
loyers  ont,  ou  des  champs  a  cultiver,  ou  dt-s 
professions  utiUs  à  exercer,  et  qu'en  les  jjré- 
paranl  à  la  défense  de  la  pairie,  il  est  bon  de  les 
enlever,  le  moins  qu'il  sera  possible,  à  leurs  tra- 
vaux particuliers.  Nous  penserions  que  la  moi- 
tié seulement  de  ceux  qui  auront  été  honorés  du 
choix  qu'ils  sollicitent  tous  pourrait  être  réunie, 
soit  dans  les  champs,  soit  dans  les  garnisons, 
et,  3  mois  après,  être  relevée  par  l'autre  moi- 
tié. De  la  sorte,  vous  en  formeriez  le  double 
sans  aucune  surcharge  pour  cette  intéressante 
partie  de  la  nation.  C'était  un  spectacle  enchan- 
teur que  celui  de  la  joie  qu'ils  faisaient  éclater 
lorsfiu'ils  r-,  nouvelaient  le  serment  de  mourir 
pour  la  défense  de  la  patrie,  et  de  n'obéir  qu'aux 
ordres  qui  leur  seraient  donnés  en  conséquence 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  approvisionnements  en  vivres  et  en  fourra- 
ges sont  considérables  dans  le  département  de  la 
Moselle;  il  n'en  n'est  pas  de  même  dansc^  ux  de 
la  Meuse  et  des  Ardennes.  Plusieurs  places  de  ces 
deux  déparlements  ne  se  trouveraient  pas  appro- 
visionnées pour  un  temps  raisonnable,  si  les  gar- 
nisons! n  étaient  portées  au  nombresuffisant  ponr 
les  défendre.  Les  moyens  de  transport  étant  i)iu5 
difficile?,  surtout  d ms  le  déparlement  des  Arden- 
cei,  où  il  n'exii-te  p.is  déplaces  de  seconde  ligr.e 
i.iopn  s  à  contenir  dts  magasins,  il  serait  impor- 
tant d'y  pourvoir  à  l'avance,  cl  de  n'avoir  plus 
qu'à  les  eniretenir.  Jama  s  cet  acte  de  prévoyance 
li'au-aété  plus  facile  à  exécuter  que  cette  année. 
Les  récoltes  de  tout  genre  promettent  la  plus  grande 


aboQdance,  et  cette  dépense  aura  peut-être  une 
autre  utilité  politique,  celle  d'empêcher  le  prix 
des  denrées  de  s'avilir  à  un  point  accablant  pour 
le  cultivateur. 

Nous  devons  vous  transmettre  aussi  la  surprise 
qu'excite  partout  le  retard  de l'organisaiion  delà 
gendarmerie  nationale.  Ce  corps univerncllement 
estimé,  dans  1  état  actuel  des  choses  ne  peut 
suffire  à  son  service;  néanmoins,  s'il  estuntî  cir- 
constance où  aucune  des  branches  de  la  force 
publique  ne  puisse  être  impunément  négligée, 
c'est  celle  où  des  événements  extraordinaires  ex- 
citent ou  eniretienuentdans  les  esprit-;  beaucoup 
d'inquiétudes  el  d'agitations.  Cet  article  est  un 
de  c  ux  sur  lesquels  nous  avons  vu  insister  le 
plus  fortement  les  corps  administratifs. 

Après  vous  avoir  rendu  compte  des  observations 
générales  que  nous  avons  faites,  il  nous  reste  à 
vous  parler  de  qi  elques  faits  particuliers.  Nous 
avons  trouvé  à  Montmédy  le  96°  ri'^giment  d'in- 
fanterie, ci  devant  Nassau,  et  à  Stenay  le  15°  ré- 
giment de  cavalerie,  ci-devant  Royal-Allemand: 
lis  avaient  tuus  deux  été  employés  plus  active- 
ment que  les  autres  par  M.  de  Bouille  au  moment 
où  il  méditait  l'exécution  de  son  projet.  Le  pre- 
mier de  ces  régimenisavaitreçu,  le 22,  à  5  heures 
du  matin,  à  Montmédy,  où  il  était  arrivé  le  20, 
l'ordre  de  marcher;  et  après  avoir  fait  10  lieues 
de  marche  forcée,  il  était  rentré  à  Montméiy. 
Pénétrés  d'indignation  qu'on  eût  voulu  faire  d'eux 
les  instruments  d'uiie  trahison,  les  sous-ofliciers 
de  ce  régiment,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de 
leurs  soldats,  se  rassemblèrent,  ainsi  que  leurs 
officiers,  le  23,  au  matin  et  portèrent  au  direc- 
toire du  district  de  Montmédy  la  déclaration  la 
plus  formelle  de  l'ignoranceabsolueoùils  avaient 
été  du  motif  de  leur  mar>  he,  et  l'explication  la 
plus  franche  de  leur  attachement  à  la  Gonsiitu- 
tion  française.  Celle  déclaration,  dont  une  expé- 
dition nous  a  été  délivrée  par  le  district  et  qu'ap- 
puyait le  sentiment  de  tous  les  habitants  de 
Montmédy,  doileffacer  toutes  les  idées  de  méfiance 
qui  déjà"s'é(aient  répa  >dues  contre  ce  beau  régi- 
ment, aussi  remarquable  par  sa  discipline,  (lue 
par  le  talent  des  chefs  qui  lui  restent.  Leur  colo- 
nel a  déserté  son  poste;  il  s'est  déclaré  l'ennemi 
de  la  patrie,  et  s'tst  fait  justice  à  lui-même  en 
sortant  du  royaume.  A  peine  sa  conduite  a-t-elle 
été  connue,  que  2  officiers  de  ce  régiment  se 
sont  déclarés  dépositaires  d'une  somme  de 
80,961  livres,  enécus,  que  M.  Hamiltonleur  avait 
remise,  et  aussitôt  le  chef  du  corps  en  a  fait  sa 
déclaration  au  district. 

Nous  avons  ordonné  le  dépôt  de  cette  somme 
à  la  caisse  dudit  régiment  jusqu'après  les  ordres 
de  l'Assemblée  nalionale,  et  nous  en  avons  dé- 
claré les  chefs  r  sponsables. 

On  sait  à  présent  que  depuis  quelque  temps  il 
s'était  fait,  dans  cette  province,  de  nombreux 
échanges  d'as.signats  contre  du  numéraire  :  c'était 
la  cause,  ignorée  de  l'élévation  subite  du  prix  de 
l'argent.'  La  somme  dont  nous  venons  de  vous 
parler  est,  sans  doute,  le  produit  d'une  partie  de 
ces  échanges. 

Nous  avons  déclaré  suspendu  de  tout  comman- 
dement miUtairele  sieur  Hamilton,  colonel  du  ré- 
giment de  Nassau,  et  le  sieur  Duplessis,  lieute- 
nant-colonel du  12«  régiment  de  ciiasseurs  qui  a 
suivi  son  exemple  et  qui  est  sorti  du  royaunie. 

Quant  au  15*  régiment  de  cavalerie,  ci-devaot 
Royal-Allemaud,  7  officiers  seulement  lui  res- 
tent :  il  parait  que  c'est  le  réginent  sur  lequel 
M.  de  Bouille  comptait  le  plus.  Les  cavaliers  té- 
moignent le  plus  grand  regret  de  cette  confiance, 
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qui  aujourd'hui  leur  semble  avilissante.  Nous  ne 
prétentions  rien  prononcer  sur  des  faits  que  nous 
no  connaissons  que  par  le  récit  des  parties  inté- 
ressées; mais  nous  pouvons  attester  que  ce  r^ci- 
menl,  remarquable  par  sa  beauté  et  par  l'indi- 
g  lation  qu*il  a  témoignée  contre  les  projets  de 
M.  de  Ibuillé,  depuis  que  le  motif  en  est  bien 
connu,  a  prêté,  avec  transport,  le  serment  que 
vous  aviez  prescrit. 

Il  paraît  que  M.  de  Bouille,  au  moment  de 
f;iire  agir  les  troupes,  avait  donné  pour  prétexte 
du  voyage  du  roi  le  rassemblement  d'un  camp 
à  Montmédy;  et  que,  pour  ce  rassemblement,  il 
avait  supposé  à  l'avance  des  mouvements  diî 
troupes  autrichiennes  dans  le  pays  de  Luxem- 
boug,  mouvements  absolument  faux,  pui^:q«'il 
est  avéré  que  le  duché  de  Luxembourg  ne  con- 
tient que  3,000  hommes,  tant  pour  la  défense  de 
cette  place  que  pour  la  garJe  du  pays.  Un  camp 
devait  effectivement  se  former  fOus  Montmédy 
le  23,  les  effels  de  campement  étaient  déjà  arri- 
vés, mais  les  dispositions  ultérieures  de  M.  de 
Bouille  sont  encore  un  mystère  irapliiéirabie. 

Ce  général,  dont  le  nom  ne  se  prononce  plus 
sans  horreur  dans  le  pays  d'où  nous  arrivons, 
avait  enveloppé  ses  desseins  sinistres,  de  manière 
à  tromper  les  yeux  les  plus  attentifs;  mais  hni- 
reusement  qu'il  a  été  trahi  lui-même  par  ses 
propres  combinaisons.  Il  se  vante  aujourd'hui 
d'employer  contre  sa  patrie  ce  caractère  actif  et 
entreprenant  auquel  il  a  dû  ses  succès.  Il  semble 
à  l'entendre  que  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
lui  ont  remis  leurs  pleins  pouvoirs.  Ah!  sans 
doute,  si  ce  bel  Empire  a  su  déjà  défier  l'Europe 
entière  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  servir  l'in- 
jus'e  ambition  d'un  monarque, il  saura  bien  mieux 
encore  déconcerter  les  ligues  impies  qui  se  for- 
meraient contre  sa  liberté  I  (Applaudissements.) 
Mais  pourquoi  l'art  de  la  politique,  ou  plutôt  la 
vraie  politique,  qui  n'a  d'autre  art  que  la  justice 
et  la  raison  universelles,  ne  Ferait-elle  pas  em- 
ployée en  môme  temps  à  la  défense  d'une  si  belle 
cause?  Est-il  une  seule  puissance  à  qui  le  sort  de 
la  France  puisse  être  indifférent?  Cette  vaste  et 
riche  contrée  n'a-t-elle  pas  des  points  de  contact 
avec  toutes  les  nations  civilisées?  Si  quelques- 
unes  peuvent  être  avides  de  partager  ses  dé- 
pouilles, n'en  est-il  point  d'intéressées  à  la  con- 
servation de  sa  prépondérance?  Pourquoi,  dans 
une  circonstance  où  rien  n'est  à  négliger,  renon- 
C'jrions-nous  à  former  des  alliances,  quand  nous 
ne  pouvons  douter  qu'il  est  des  peuples  éclairés 
chez  qui  notre  Révolution  a  trouvé  beaucoup  plus 
d'admirat'urs  que  de  critique-,  quani  surtout 
notre  abjuration  de  tout  esprit  de  conquête  ne 
laisse  à  aucune  puissance  un  motif  raisonnable 
do  nous  disputer  des  avantages  qui  ne  peuvent 
plus  nuire  à  personne?  Sachons,  Messieurs,  tirer 
parti  ;de  notre  position  actuelle,  hâtons-nous  de 
confondre  le  plan  de  cette  confédération  dont  on 
nous  menace;  et  que  la  ressource  des  négocia- 
tions, si  souvent  prostituée  pour  l'usurpation, 
serve  du  moins  cette  fois  au  triomphe  de  la  jus- 
tice. Mais  n'oublions  pas  que  leur  succès  dépen- 
dra de  l'autorité  que  vous  donnerez  aux  engage- 
ments qu'il  sera  permis  de  prendre  au  nom  de 
la  nation  française.  Il  est  difficile  d'exprimer 
toutes  les  pensées  qui  se  présentent  dans  un  pareil 
sujet,  lorsque  d'une  part  l'on  voit  les  difficultés 
d  asseoir  un  système  politique  national  sans  l'in- 
leryention  directe  de  la  nation  ;  et  de  l'autre,  celle 
Q  allier  cette  intervention  avec  le  secret  néces- 
saire au  succès  des  négociations.  Si  l'action  du 
chef  que  la  Constitution  donne  au  pouvoir  exé- 


cutif était  elle-même  ce  qu'elle  devrait  être,  ces 
difficultés  n'existeraient  pas;  mais  parce  que  les 
ressorts  du  gouvernement  n'ont  pas  le  mouve- 
ment que  vous  av«z  voulu  leur  imprimer,  faut-il 
que  le  timon  de  l'Etat  reste  à  l'abandon?  N'existe- 
l-il  donc  aucun  moyen  de  faire  entendre  dans  les 
cabinets  de  l'Europe  le  vœu  de  l'Assemblée  natio- 
nale? Offrirait-elle  aux  puissances  étrangères  une 
garantie  moins  respectable  que  la  volonté  versa- 
tile des  rois,  ou  plutôt  celles  des  ministres  qui 
renouvelaient  20  règnes  dans  la  durée  d'un  seul? 

Pourquoi,  dj  moins,  ne  ferait-on  pas  directe- 
ment et  franchement,  au  nom  de  l'Assemblée 
nationale,  la  discussion  des  indemnités  que  ré- 
clament à  juste  titre  les  princes  d'Allemagne 
possessionnés  dans  nos  provinces?  Il  est  temps 
enfin  qu'une  négociation  aussi  simple  m' tte  un 
terme  à  des  inimitiés  que  l'Assemblée  nationale 
n'a  jamais  eu  l'intention  de  faire  naître. 

Nous  finirons,  Messieurs,  par  manifester  une 
vérité  importante  dont  il  faut  que  vous  soyez  ins- 
truits et  que  nous  serions  bien  coupables  de  dis- 
simuler. Cette  vérité  est  que  tout  l'espoir,  toute 
la  confiance  des  pays  que  nous  avons  parcourus, 
résident  dans  l'Assemblée  nationale,  et  ne  rési- 
dent qu'en  elle.  Autant  la  conduite  qu'elle  vient 
de  tenir  inspire  le  respect  et  l'admiration,  autant 
dans  ces  circonstances  difficiles  les  soupçons,  les 
défiances  environnent  de  tous  côtés  le 'pouvoir 
exécutif.  Nous  n'examinerons  pas  si  la  conduite 
de  ses  principaux  agents  peut  motiver  une  telle 
disposition  des  esprits;  il  suffit  qu'on  ne  puisse 
se  flatter  de  la  changer  brusquement,  pour  que 
vous  ne  deviez  jamais  la  perdre  de  vue  dans  les 
mesures  générales  qu'exige  en  cet  instant  le  salut 
de  l'Etat. 

Nous  n'aurons  point  l'indiscrétion  de  vous 
présenter  des  idées  précises  sur  un  sujet  de  cette 
importance;  il  nous  faudrait  d'ailleurs  plus  de 
temps  pour  leur  donner  le  développement  dont 
elles  auraient  besoin;  mais  il  suffit  de  vous  les 
faire  apercevoir,  pour  que  vous  sentiez  qu'une 
conjoncture  aussi  extraordinaire  que  celle  où 
nous  sommes,  ne  permet  pas  un  timide  asser- 
vissement aux  régies  communes.  Quand  il  s'agit 
de  la  sûreté  du  royaum  ■,  quand  le  gouverne- 
ment n'a  plus  de  ressorts  suffisants,  quand  on 
ne  peut  espérer  de  lui  rendre,  par  une  simple 
application  des  principes,  l'énergie  qui  lui  manque, 
des  précautions  d'un  ordre  supérieur  sont  mo- 
mentanément indispensables.  Il  faut  donc,  nous 
osons  le  dire,  il  faut  qu'il  se  forme,  entre  l'As- 
semblée nationale  et  le  pouvoir  exécutif,  une 
union  intime;  il  faut  que  la  faiblesse  de  l'un 
soit  soutenue  par  l'influence  de  l'autre;  et  si  des 
mesures  executives  ne  peuvent,  dans  le  moment 
actuel,  avoir  de  succès  qu'autant  qu'elles  émane- 
ront directement  du  Corps  législatif,  ou  qu'elles 
seront  directement  secondées  par  lui,  gardons- 
nous  de  sacrifier  le  salut  public  à  un  respect 
superstitieux  pour  le  principe  de  la  distinction 
des  pouvoirs.  Songeons  que  le  moment  qui  pré- 
cède celui  où  une  Constitution  nouvelle  doit  sor- 
tir triomphante  du  sein  des  orages  est  un  moment 
hors  des  règles.  Songeons  que  le  corps  consti- 
tuant semble  aujourd'hui  la  seule  providence  sur 
laquelle  les  citoyens  se  reposent  du  destin  de 
l'Empire,  et  qu'une  telle  opinion  vous  donne  une 
force  contre  laquelle  viendront  toujours  se  bri- 
ser les  efforts  des  ennemis  de  la  Révolution. 
(Murmures  à  droite.  Applaudissements  à  gauche.) 
C'est  à  vous  aujourd'hui,  Messieurs,  en  distin- 
guant de  la  circonstance  actuelle  le  temps  heureux 
où  la  Constitution  sera  affermie  et  victorieuse  ; 
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c'est  à  vous  à  rechercher  les  moyens  de  vous  lier 
provisoirement  au  pouvoir  exécutif,  de  manière 
a  lui  faire  partager  la  confiance  dont  jouit  le  corps 
constituant.  Nous  ise  pouvons  trop  le  répéter; 
c'est  de  la  solution  de  ce  problème  intéres?an', 
que  peut  dépendre  le  sort  de  la  Révolution. 

Il  nous  reFte  encore  à  vous  entretenir  de  quel- 
ques faits  d'ordre  public  qui  vous  intéressent 
et  sur  lesquels  nous  avons  pris  des  informations, 
quoiqu'ils  ne  fissent  point  partie  de -notre  mis- 
sion. 

La  vente  des  domaines  nationaux  est  partout 
dans  la  plus  grande  activité.  Le  prix  n'en  a 
point  baissé,  et  l'ardeur  de  les  acquérir  ne  s'est 
pas  ralentie  un  monnent. 

Les  assignats  circulent  bien  et,  avant  les  der- 
niers accaparements  de  numéraire,  leur  échange 
s'était  soutenu  à  un  prix  modéré.  Aujourd'hui 
l'on  combat  l'avidité  des  usuriers  par  rétablis- 
sement des  cai??e5  patriotiques.  Nous  en  avons 
vu  naître  une  à  Sedan,  et  une  autre  à  Charle- 
ville.  On  s'occupait  d'en  établir  à  Metz.  Nous 
avons  encouragé,  autant  que  nous  l'avons  pu, 
cette  utile  indusirie;  et  nous  avons  fortement 
recommandé  de  l'associer  avec  la  petite  monnaie, 
sans  laquelle  ses  avantages  sont  médiocres. 

Ces  institutions  n'ont  pour  ennemis  que  les 
marchands  d'argent  ;  mais  elles  ont  pour  appui 
la  raison,  les  bons  citoyens  et  la  nécessité  :  ainsi 
leur  succès  n'est  pas  douteux. 

Un  autre  objet  plus  important  encore  nous  a 
fort  occupés,  réiablissement  de  l'impôt  et  son 
recouvrement.  Nous  voulions  surtout  nous  as- 
surer du  fondement  que  pouvaient  avoir  les 
bruits  tant  de  fois  répandus  sur  l'impossibilité 
de  percevoir  l'imposition  foncière,  sur  l'effroi 
qu'elle  allait  répandre  dans  les  province?,  et  sur 
la  résistance  qu'éprouverait  sa  perception.  Nous 
pouvons  assurer  à  l'Assemblée  que  les  direc- 
toires des  départements  de  la  Meuse,  de  la  Mo- 
selle et  des  Ardennes  nous  ont  dit,  en  termes 
exprès,  que  leur  pays  était  soulagé;  que  la  dîme 
seule  payait  la  majeure  partie  de  l'impôt;  que  le 
peuple  l'acquitterait  avec  zèle,  et  que  l'expédi- 
tion des  nouveaux  rôles  ét.iit  même  attendue 
avec  une  sorte  d'impatience. 

Nous  ne  pouvons  donner  trop  d'éloges  au  zèle 
et  au  patriotisme  des  corps  administratifs.  Tous 
ceux  avec  qui  nous  avons  eu  des  relations  jus- 
tifient pleinement  la  confiance  qui  les  a  in- 
stitués. {Vifs  applaudissements  à  gauche  et  dans 
les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  demandent  lïrapression  du 
rapport  de  M.  de  Montesquieu  et  l'envoi  dans  les 
83  départements. 

M.  Frétcan-ISaiiit-Jnst.  Je  sens  combien 
il  est  nécessaire  d'éclairer  la  iiation  sur  sa  posi- 
tion véritable.  Aussi  je  suis  bien  loin  de  vouloir 
m'opposer  à  rim|)ression  du  rapport  qui  vient 
de  vous  être  fait.  Mais  je  dois  observer  que  M.  de 
Montesquiou  ayant  avancé  des  faits  contradic- 
toires à  tout  ce  qui  nous  a  été  dit  jusqu'à  présent 
et  qui  seraient  de  nature  à  alarmer  la  nation,  il 
est  nécessaire  que  ces  faits  soient  constatés  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute. 

Il  y  a  en  effet,  au  commencement  de  ce  rap- 
port, un  mot  qui  m'a  infiniment  touché,  je  dirai 
même  effrayé  ;  ce  mot  qui,  je  le  répète,  est  en  con- 
tradiction avec  des  récits  très  circonstanciés  faits 
à  l'Assemblée  nationale.  Ce  mot  porte  sur  l'état 
des  approvisionnements  pour  l'armée. 

11  a  été  dit  ici  à  la  tribune,  il   n'y  a  pas 


quinze  jours,  que  l'armée,  en  la  supposant  de 

150.000  hommes,  était  approvisionnée  pour 
18  mois;  par  conséquent,  en  la  supposant  de 

220.1  00  hommes,  elle  doit  l'être  au  moins  pour 
un  an;  et  le  commencement  du  rapport  de  M.  de 
Montesquiou  fait  supposer,  et  malheureusement 
des  lettres  de  Lille  viennent  à  l'appui,  que 
l'armée  n'est  pas  approvisionnée.  De- plus,  M.  de 
Moniesquiou  a  dit  en  Unissant  qu'il  y  a  des  pro- 
visions suffisantes  pour  les  garnisons  et  les 
troupes  dans  le  département  de  la  Moselle,  mais 
que  celui  des  Ardennes  en  manque  encore.  Si 
l'Assemblée  nationale  ordonne  l'impression  de 
ce  rapport,  je  demande  qu'il  passe  auparavant 
sous  les  yeux  du  comilô  militaire,  et  qu'il  en  soit 
conféré  avec  ceux  qui  ont  avancé  qu'il  y  avait 
des  vivres  pour  l'armée. 

Il  y  a  un  autre  point  qui  n'est  pas  moins  inté- 
ressant. Le  comité  militaire  nous  a  exposé  qu'il 
avait  été  distribué  depuis  la  Révolution  environ 
700,000  fusils  ;  ces  700,000  fusils  ne  sont  proba- 
blement pas  sortis  du  royaume,  ou  du  moins 
c'est  en  très  petite  quantité.  Je  demande  donc 
qu'il  soit  joint  à  ce  rapport  un  état  de  distribu- 
tion de  ces  armes,  de  manière  que  si  tout  à  coup 
il  était  nécessaire  d'établir  un  état  plus  considé- 
rable d'hommes  armés  que  ne  l'exige  l'état  de 
paix,  on  pût,  en  s'adressant  aux  divers  départe- 
ments, revendiquer  les  armes,  sauf  à  les  rendre 
ensuite. 

On  sait  assez  combien  il  y  a  d'intentions  hostiles 
contre  nous,  et  malheureusement  de  la  part  de 
Français  importants.  J'insiste  donc  pour  que  ce 
rapport  ne  paraisse  qu'avec  les  modifications  et 
explications  qui  peuvent  empêcher  que  sa  lec- 
ture ne  jette  une  alarme  excessive  dans  l'esprit 
des  citoyens.  Voilà  quelle  est  ma  motion. 

M.  de  llontesquion,  rapporteur.  J'ai  de- 
mandé la  parole  pour  répondre  à  M.  Fréfeau. 
Notre  intention  n'a  point  été  de  flatter  l'Assem- 
blée en  lui  dissimulant  nos  besoins.  Nous  avons 
pensé  que,  quand  l'Assemblée  nationale  a  en- 
voyé de  ses  membres  pour  visiter  les  provinces, 
c'était  la  vérité  qu'elle  attendait  d'eux,  et  non 
pas  des  vœux  fabriqués  d'après  aucune  raison 
ou  opinion  particulière. 

Je  n'ai  point  dit,  dans  mon  rapport,  que  la 
frontière  Hit  dénuée  d'approvisionnements  de 
tous  genres.  J'ai  dit  nommément  que,  dans  le 
département  de  la  Moselle,  il  y  avait  un  appro- 
visionnement complet.  J'ai  dit  que,  dans  le  dépar- 
tement des  Ardennes,  il  y  avait  un  approvision- 
nement très  incomplet  ;  et  j'ai  dit  une  vérité  dont 
je  pourrais  donner  la  preuve  par  tous  les  états 
d'approvisionnements. 

Le  comité  militaire  ne  peut  pas  en  savoir  plus 
que  nous  sur  cela,  parce  que  nous  avons  tout  vu 
et  que  j'ai  en  main  les  pièces  qui  constatent  les 
faits  que  j'ai  avancés.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  ef- 
frayant pour  la  nation  de  savoir  qu'il  faut  acheter 
une  certaine  quantité  de  rations  de  fourrage  et 
de  farine  pour  approvisionner  un  département. 
Ainsi,  quand  le  comité  militaire  aurait  fait  vingt 
fois  le  rapport,  il  ne  nous  persuaderait  pas  que 
le  département  des  Ardennes  est  approvisionné, 
lorsque  nous  avons  vu  qu'il  ne  l'ét'')it  pas. 

Quant  aux  armes,  nous  n'avons  pas  dit  qu'il 
n'y  avait  pas  de  quoi  armer  les  troupes  de  ligne 
et  même  le  supplément  qui  serait  fourni  aux 
troupes  de  liane,  car  nous  avons  dit  expre:Sé- 
ment  le  contraire;  et  c'est  par  cette  raison  que 
nous  VOUS  proposons  de  donner  aux  gardes  na- 
tionales des   campagnes  les   fusils  du  modèle 
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de  1777,  dont  il  y  a  une  quantité  suffisante  pour 
raniie-ncnt  dont  je  parle,  et  non  pas  plus  qu'il 
n'en  faut. 

Mais,  en  même  leraps,  nous  avons  dû  vous  dire 
que  les  districts  des  frontières  étaient  désarmés; 
et  si  nous  eussions  voulu  entrer  dans  tous  les 
détails,  nous  aurions  pu  ajouter  que,  dans  ce 
qu'on  appelle  le  poste  de  Cliàteau-Regnaud,  il  y 
a  17  roramunautés  absolument  limitrophes  dé 
la  frontière,  qui  avaient  envoyé  à  Metz,  samedi 
dernier,  des  députalions,  et  qui  étaient  très  ani- 
mées de  ce  qu'elles  n'avaient  pns  encore  reçu  un 
seul  fusil  depuis  la  Révolution. 

AiuH  je  ne  nie  pas  qu'on  ait  délivré  700,000  fu- 
sils, carie  royaume  est  assez  grand  pour  en  con- 
sommer davantii«e;  mais  en  âurait-on  distribué 
plu^  encore,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les 
districts  des  frontières  en  manquent;  les  cam- 
pagnes en  manquent.  11  faudra  donc  en  donner 
encore  et  nous  n'avons  pas  un  mot  à  retrancher 
à  ce  que  nous  vous  avons  dit. 

M.  Alexandre  (le  Lanicdi.  En  demandant  la 
parole,  mon  intention  n'est  pas  de  retarder  l'im- 
pression de  l'intéressant  rapport  de  M.  de  Monies- 
quiou;  mais,  sans  révoquer  en  doute  tous  les  dé- 
tails qu'il  renferme,  je  pense  qu'il  est  important 
que  l'on  sache  que  le  comité  militaire  fera, 
après-demain,  un  rapport,  dans  lequel  on  verra 
clairement,  et  d'après  les  états  les  plus  exacts, 
quels  sont  nos  moyens  de  défense;  dans  lequel 
on  ve:P,i  que,  si  quelques  postes  ne  sont  pas  par- 
faitement en  état,  !■  s  moyens  matériels  du 
royaume  n'en  sont  pas  moins  très  rassurants  : 
qu'en  fait  de  subsistances,  il  y  a  dans  ce  mo- 
ment 295,000  sacs  de  blé  dans  les  magasins, 
quantité  suffisante  pour  nourrir  pendant  6  mois 
une  armée  de  260,000  hommes,  et  que  nous 
sommes  à  la  veille  de  la  récolte;  qu'en  fourrages, 
il  y  a  également  dans  le^  magasins  2,800,000  ra- 
tions suffisantes  ponr  26,000  chevaux  pendant 
4  mois,  et  que  les  foins  se  font  dans  ce  moment; 
qu'en  artillerie  la  France  en  a  dans  ses  arsenaux 
et  dans  ses  places  un  tiers  de  plus  que  le  reste 
de  l'Europe  entière. 

A  ces  moyens,  nous  vous  proposerons  d'en 
réunir  d'autres,  et  d'ajouter  à  la  force  de  l'ar- 
mée de  ligne  près  de  100,000  gardes  nationales 
que  vo^  s  entretiendrez  dés  ce  moment,  et  qui 
défendront  vos  frontières  concurremment  avec 
les  troupes  de  ligne  ;  enlin.  Messieurs,  nous  es- 
pérons que  la  connaissance  exacte  et  authen- 
tique de  votre  situation  sera  également  propre 
à  détruire  et  les  espérances  de  nos  ennemis  et  les 
craintes  des  cHojQm.  {Applaudissements.) 

M.  FrL^enn-Snitit-Jnst.  Je  demande  que 
If  rapport  dont  vient  de  parler  M.  de  Lumeth 
soit  imprimé  en  même  temps  que  celui  de  M.  de 
Montesquieu,  ah'n  que  les  deux  paraissent  à  la 
fois.  {Oui!  oui!) 

M.  de  IVoailles.  En  appuyant  la  demande 
d'impression  du  rapport  fait  au  nom  des  trois 
commissaires,  je  demande  l'adjonction  de  ceux-ci 
au  comité  militaire  :  il  me  semble  que,  dans  ce 
moment,  il  est  extrêmement  précieux  de  s'en- 
tourer de  tous  les  renseignements  qu'ils  ont  im 
recueillir  et  de  l'expérience  qu'ils  ont  acquise 
dans  leur  mission  sur  les  frontières.  J'observerai 
en  outre  que  les  propositions  faites  par  M.  de 
Montesquieu,  sur  la  .=ituation  actuelle  de  notre 
armée,  doivent  être  prises  en  très  sérieuse  con- 
sidération .  {Applaudissements.) 


[W \'semh]ée  décrète  l'impression  du  rapport 
d' M.  de  Montesquieu  et  ordonne  l'adjonction  dis 
3  commissaires  au  comité  militaire  pour  en  faire 
l'examen.) 

M.  de  %'i9iiio«,  un  des  commissaires.  Mes- 
sieurs, le  décret  du  22  juin  ordonnait  que  le  pre- 
mier de  vos  commissaires  viendrait,  immédiate- 
ment après  le  serment  des  troupe;?,  rendre  compte 
de  l'état  des  départements  qu'ils  auraient  visi- 
tés. Cette  disposition  nous  a  fait  douter  si  nous 
ne  devions  pas  M.  Colonna  et  moi,  attendre  sur 
i''8  lieux  de  nouveaux  ordres  de  l'Assemblée. 
Voici  les  réil  xions  qui  nous  ont  déterminé  à 
venir  avec  M.  de  Montesquieu. 

D'abord  il  nous  a  semblé  que  notre  commis* 
sion  était  devenue  indivisible  par  le  décret  du 
23  juin,  qui  nous  charge  indistinctement  de  nous 
éclairer  sur  la  conduite  des  officiers  sous  les 
ordre»  de  M.  de  Bouille,  et  de  suspendre  ceux 
qui  nous  paraîtraient  suspects. 

Nous  avons  considéré  ensuite  que,  quand  ce 
décret  du  22  juin  a  été  rendu,  on  ne  connais- 
sait encore  ni  les  ob.^tacles  mis  à  l'évasion  du 
roi,  ni  la  trahison  et  la  fuite  de  M.  de  Bouille. 
Alors  de  prochaines  entreprises  contre  la  France 
pouvaient  paraître  vrai^^emblables;  alors  la  pré- 
.'cnce  de  quelques  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  devenait  nécessaire  dans  les  lieux  où 
les  hostilités  étaient  à  craindre  et  au  moment 
où  elles  viendraient  à  éclater;  mais  les  justes 
motifs  de  votre  prévoyance  ne  se  sont  pas  réa- 
lisés. Les  desseins  pervers  des  ennemis  de  l'Etat 
ont  été  déconcertés,  et  le  calme  qui  règne  sur 
lu  frontière  (^ue  nous  avons  parcourue  laisse 
toutes  les  facilités  de  pourvoir  à  sa  défense. 

Enfin,  nous  nous  sommes  convaincus  que  le 
véritable  objet  de  notre  mission  est  rempli,  ati- 
tiint  que  les  circonstances  pouvaient  le  per- 
mettre ;  car  ce  n'est  point  sans  doute  une  re- 
connaissance approfondie  de  tous  les  détails 
militaires  que  vous  demandiez  :  vous  étiez  trop 
éclairés  pour  l'attendre  de  nous,  et  il  eût  été 
indiscret  de  notre  part  de  les  promettre.  Vous 
\ouliez  avoir  une  idée  générale  des  3  départe- 
ments, et  de  justes  notions  sont  les  mesures 
principales  qu'exige  leur  sûreté. 

Or,  après  avoir  recueilli  des  renseignemcntë 
qui  nous  ont  paru  propres  à  remplir  ce  but,  notre 
devoir  nous  a  paru  nous  imposer  la  loi  chère  à 
nos  cœurs  de  venir  avec  empressement  reprendre 
notre  poste  auprès  de  vous.  Au  surplus,  Messieurs, 
si  vou>  en  jugez  autrement,  si  d'après  le  rapport 
(p  e  vous  ventz  d'entendre  vous  pen-iez  qu'il 
restât  quelque  chose  à  faire  pour  compléter  l'ob- 
jet de  notre  mission,  dites  un  mot,  et  dès  ce  soir 
nous  volerons  exécuter  les  nouveaux  ordres  que 
vous  daignerez  nous  donner.  {Applaudissements.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des.  comités 
militaire,  diplomatique,  de  Constitution,  de  revi^ 
sion,  de  jurisprudence  criminelle,  des  rapports  et 
des  rechercfies  sur  les  événements  relatifs  à  l'éva- 
sion  du  roi  et  de  la  famille  royale. 

M.  flii^net  «!e  il'aiitHoM,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  Cunslitutiou  était  presque  ach  vée: 
vous  touchiez  au  mo  neuf,  où,  a|)rè3  avoir  été 
dépositaires  de  tous  les  pouvoirs,  vous  redeve- 
niez simples  citoyens,  et  vous  alliez  donner 
l'exemple  de  la  soumission  aux  lois  que  vous 
aviez  faites.  La  nation  reconnaissante,  convoquée 
en  assemblées  primaires,  voyait  arriver  cette 
époque  heureuse  où  la  première  législature  suc- 
cédant au  pouvoir  constituant,  toutes  les  espê* 
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rances  des  mécontents  allaient  être  détruites,  les 
Iroubles  partiels  dissipés,  la  tranquillité  rétablie 
dans  tout  l'Empire.  Si  les  mouvements  des  puis- 
sances voisines,  si  leurs  intentions,  non  encore 
manifestées,  avaient  pu  faire  concevoir  quelques 
inquiétudes,  l'Assemblée  nationale,  après  avoir 
pris  des  mesures  pour  pourvoir  à  la  défense  des 
frontières,  se  rassurait  en  contemplant  le  spec- 
tacle imposant  de  plusieurs  millions  d'iiommts 
armés  pour  la  défense  de  la  Constitution  et  prêts 
à  mourir  pour  la  liberté  :  c'est  dans  cet  instant 
que  le  roi  s'éloigne  avec  sa  famille.  "Un  chef  au- 
dacieux, dissimulant  ses  coupables  intentions, 
l'arrache,  par  ses  conseils,  de  la  capiiale,  pour 
l'entraîner  aux  extrémités  de  l'Empire,  le  placer 
au  milieu  d'un  cauap,  et  le  faire  servir  d'instru- 
ment à  son  ambition. 

Cet  événement  qui,  si  l'espoir  des  factieux  eût 
été  rempli,  devait  répandre  le  trouble  et  l'anar- 
chie, n'a  servi  qu'à  développer  l'énergie  de  la 
nation  française,  et  la  juste  confiance  qu'elle 
avait  dans  sa  force  et  dans  sa  puissance.  En  ce 
jour  d'alarme,  les  amis  de  la  liberté  se  sont 
comptés  avec  orgueil  ;  et  si  leur  courage  n'eût 
pas  été  au-dessus  de  toute  crainte,  ils  eussent  été 
rassurés  en  voyant  combien  était  faiblele  nombre 
de  ceux  qui  insultent  à  la  Constitution  :  la  paix 
publique  n'a  point  été  altérée;  le  roi  a  vu  toute 
sa  puissance  obligée  de  céder  à  la  réquisition 
d'un  oflicier  municipal  qui  parlait  au  nom  de  la 
loi;  les  soldats,  fidèles  à  leur  serment,  se  sont 
réunis  aux  citoyens  ;  et  on  a  pu  se  convaincre 
que  désormais  en  France  il  n'est  plus  d'autre 
puissance,  d'autre  autorité  que  celle  de  la  loi,  à 
laquelle  tout  doit  obéir. 

Vous  avez  désiré,  Messieurs,  connaître  les  dé- 
tails de  cet  événement  invrai>-emblable  pour  ceux 
mêmes  qui  en  ont  été  les  témoins,  et  dont  toutes 
les  circonstances  sont  si  honorables  pour  la  na- 
tion. Vos  comités  ont  pensé  qu'ils  ne  devaient 
pas  attendre,  pour  remplir  la  mission  dont  vous 
les  aviez  chargés,  que  toutes  les  informations 
que  vous  avez  ordonnées  fussent  terminées  :  ces 
informations  entraîneront  des  délais  auxquels  la 
juste  impatience  de  la  nation,  qui  a  droit  de  con- 
naître les  coupables,  n'aurait  pu  se  prêter.  Les 
principaux  faits  sont  connus,  et  je  vais,  au  nom 
de  vos  comités,  vous  en  faire  le  récit  tel  qu'il 
résulte  des  pièces  qui  leur  sont  déjà  parvenues. 
Depuis  longtemps.  le  sieur  de  Bouille  pressait 
le  roi  de  s'éloigner  de  Paris,  où  il  lui  créait  des 
dangers  imaginaires;  il  l'investissait  de  terreurs 
et  d'inquiétudes,  et  il  lui  promettait,  au  milieu 
des  départements  dans  lesquels  il  commandait 
la  force  armée,  une  paix  et  une  liberté  dont  il 
affectait  de  croire  qu'il  était  privé  :  longtemps 
le  roi  résiste;  enfin  il  cède,  et  dès  ce  moment 
tout  est  préparé  pour  le  départ. 

Le  11  juin,  la  reine,  accompagnée  du  roi  seul, 
se  rendit  à  5  heures  chez  M'"^  de  Rochereuil, 
l'une  des  femmes  attachées  à  son  service,  dont 
le  logement  communique  et  à  l'appartement  de 
la  reine  par  un  corridor,  et  à  l'appartement  de 
M.  de  Villequier  par  un  escalier.  La  reine,  après 
avoir  parcouru  ce  logement,  en  avoir  examiné 
les  diverses  communications,  dit  à  M"'''  de  Ro- 
chereuil qu'elle  se  proposait  d'en  disposer  pour 
sa  première  femme  de  chambre;  ensuite  le  roi 
se  fît  conduire  dans  l'antichambre  de  l'apparte- 
ment de  M.  de  Villequier,  dont  la  porte  donne 
sur  la  cour  des  Princes.  Il  demanda  la  clef  de 
cette  porte  :  M™'=  de  Rochereuil  lui  répondit  que, 
depuis  le  départ  de  M.  de  Villequier,  celte  porte 
restait  toujours  ouverte,  et  qu'elle  ne  faisait  fer- 


mer que  celle  qui  se  trouvait  au  bas  du  petit 
escalier  par  lequel  elle  descendait  dans  cette  an- 
tichambre. 

Le  13,  le  roi  ordonna  au  sieur  Renard,  ins- 
pecteur des  bâtiments,  de  lui  faire  remettre  une 
clef  de  la  porte  d'entrée  de  l'anticliambre  de 
M.  de  Villequier,  et  une  clef  de  la  porte  du  petit 
escalier  par  lequel  M""^  de  Rochereuil  communi- 
quait à  cette  antichambre  ;  ce  qui  fut  exécuté. 

Le  17,  le  sieur  Dumoustier,  ci-devant  garde  du 
corps,  se  promenant  au  jardin  des  Tuileries, 
fut  abordé  par  un  inconnu  qui  lui  dit  de  le  sui- 
vre; que  le  roi  avait  des  ordres  à  lui  donner.  Il  sui- 
vit cet  inconnu,  qui  l'introduisit  dans  la  chambre 
du  roi.  Le  roi,  auquel  il  n'avait  jamais  eu  l'hon- 
neur déparier,  lui  ordonna  de  dire  aux  sieurs  de 
Maldent  et  de  Valory,  deux  de  ses  anciens  cama- 
rades, de  se  faire  faire,  ainsi  qu'à  lui,  des  vestes 
de  courriers,  de  couleur  jaune;  il  lui  ordonna  de 
se  promener  le  soir  sur  le  quai  du  pont  Royal, 
où  une  personne,  qui  se  ferait  connaître,  "lui 
ferait  parvenir  des  ordres  ultérieurs.  Le  sieur 
Dumoustier,  ainsi  que  ses  camarades,  se  con- 
formèrent aux  intentions  du  roi  ;  et.  d'après  les 
ordres  qu'ils  reçurent  par  une  personne  incon- 
nue, le  20,  le  sieur  de  Valory  se  rendit  à  cheval 
à  Bondy,  pour  y  faire  préparer  des  chevaux  de 
poste,  et  y  attendre  le  roi  :  le  sieur  Dumoustier 
se  rencontre  le  même  jour  à  la  porte  Saint-Mar- 
tin, où  était  une  berline  attelée  de  4  chevaux. 
Le  sieur  de  Maldent  fut  dans  la  cour  du  château 
à  neuf  heures  du  soir  du  lundi,  d'où  il  fut  con- 
duit dans  un  petit  cabinet  où  il  resta  enfermé 
jusqu'à  minuit.  Une  voiture  attelée  de  deux  che- 
vaux fut  placée  à  onze  heures  dans  la  cour  des 
Princes  ;  une  chaise  qui  fut  prise  dans  la  mai- 
son de  M.  le  comte  de  Fersen,  ancien  colonel 
propriétaire  du  régiment  Royal-Suédois,  un  des 
principaux  agents  de  cette  entreprise,  fut  postée 
à  l'extrémité  du  pont  Royal  sur  le  quai  Voltaire. 
Rien  ne  fut  changé  quant  au  service  de  la  fa- 
mille royale;  les  ordres  d'usage  furent  donnés 
pour  le  lendemain;  le  coucher  se  fît  aux  heures 
ordinaires  ;  à  11  heures  et  demie,  la  reine  des- 
cendit chez  sa  fîlle,  donna  ordre  à  M"^*^  Bru- 
nier,  femme  de  chambre  de  service,  d'habiller 
Madame  Royale,  et  de  la  conduire  dans  l'appar- 
tement de  M.  le  Dauphin. 

M"""  de  Tourzel,  qui  en  avait  reçu  l'ordre  du  roi 
dans  le  cours  de  la  journée,  dit  à  la  même  heure 
à  M'^i^  de  Neuville  de  lever  M.  le  Dauphin,  et  lors- 
que Madame  Royale  fut  descendue,  elle  se  rendit 
avec  elle  et  M.  le  Dauphin,  ainsi  que  les  dames 
Neuville  et  Brunier,  dans  un  entresol  où  se  trouva 
la  reine,  le  roi.  Madame  Elisabeth  et  deux  incon- 
nus. 

L'un  de  ces  inconnus  fut  chargé  de  conduire  les 
dames  Brunier  et  de  Neuville  à  la  voiture  qui  était 
au  pont  Royal  :  l'inconnu,  après  les  avoir  placées 
dans  la  voiture,  s'éloigna,  et  elles  se  rendirent  à 
Claye  d'après  l'ordre  qui  leur  en  avait  été  donné 
par  la  reine. 

L'autre  inconnu  conduisit  M»'°  de  Tourze! 
avec  M.  le  Dauphin  et  Madame  Royale,  par  le  petit 
escalier  de  M'"'=  de  Rochereuil,  dans  la  cour  des 
Princes,  où  était  une  voiture  destinée  à  les  rece- 
voir. La  voiture  sortit  et  s'arrêta  à  l'extrémité  du 
Carrousel,  pour  y  attendre  les  autres  personnes  de 
la  famille  royale  ;  Madame  Elisabeth  et  la  reine 
arrivèrent  seules  et  à  pied  auprès  de  la  voiture, 
où  elles  furent  placées  par  le  cocher;  ensuite 
vint  le  roi,  suivi  du  sieur  de  Maldent  qui  monta, 
derrière  la  voiture,  qui  prit  alors  le  chemin  de 
Bondy. 
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A  la  porte  Saint-Martin,  la  famill"  royale  des- 
cendit pour  se  placer  dans  la  voiture  qui  les  y 
attendait  avec  le  sieurDuraoustier  ;  le  môme  cocher 
qui  avait  conduit  la  première  voiture  monta  sur 
le  piège  de  la  seconde  jusqu'à  Bondy,  où  le  sieur 
de  Valory  fit  atteler  des  chevaux  de  poste  qu'il 
avait  fait  préparer  à  Glaye;  la  voiture  des  femmes 
de  chambre  se  joignit  à  celle  du  roi,  qui  suivit 
sa  rout"!  jusqu'à  Varennes  sans  aucune  difficulté. 
Il  descendit  de  voiture  à  dilTérentes  postes,  con- 
versa avec  les  personnes  qu'il  y  rencontra,  et 
montra  pendant  tout  le  voyage  beaucoup  de  sécu- 
rité et  de  confiance. 

Le  sieur  Drouet,  maître  de  poste  à  Sainte-Mene- 
hould,  avait  conçu  quelques  soupçons  sur  les 
personnes  qui  étaient  renfermées  aa'ns  la  voilure 
du  roi  :  quehiues  traits  qu'il  crut  reconnaître 
lui  firent  penser  que  ce  pouvait  être  la  reine. 
11  avait  vu  la  veille  arriver  un  détachement  de 
dragons  dont  on  ne  connaissait  pas  la  destina- 
tion'; le  commandant  de  ce  détachement  avait 
parlé  d'un  air  mystérieux  aux  courriers;  les 
courriers  mettaient  beaucoup  d'em|)ressement  à 
faire  partir  les  postillons  :  cependant  il  n'osa 
arrêter  les  voitures  ;  mais  à  peine  furent-elles  par- 
ties, que  s'apercevant  qu'on  voulait  faire  mon- 
ter à  cheval  le  détache:nent  de  dragons,  il  ne 
douta  plus  que  ses  soupçons  ne  fussent  réels. 
Il  crie  aux  armes,  fait  battre  la  générale,  annonce 
à  tous  ses  concitoyens  que  c'est  la  famille  royale 
qui  vient  de  [)asser,  invite  la  garJe  nationale  à 
empêcher  les  dragons  de  le  poursuivre,  et  il  se 
met,  avec  le  sieur  Guillaume,  commis  du  district, 
àla  suite  des  voilures.  A  Glermont,  il  apprend  qu'au 
lieu  de  suivre  la  route  de  Metz,  comme  les  cour- 
riers l'annonçaient,  les  voitures  avaient  pris  la 
route  de  Varennes;  il  prend  avre  le  sieur  Guil- 
laume un  chemin  de  traverse,  et  devance  de 
quelques  instants  l'arrivée  du  roi  à  Varennes. 

Ces  deux  citoyens  apprennent  au  sieur  Le  Blanc, 
aubergiste  à  l'enseigne  du  Bras-d'Or,  que  deux 
voitures  descendent  derrière  eux  ;  qu'ils  soupçon- 
nent qu'elles  renferment  le  roi  et  la  ramille  royale. 

Le  sieur  Le  Blanc  court  avertir  le  sieur  Sauce, 
procureur  delà  coiimune;  rentre  chez  lui,  s'arme 
ainsi  que  son  frère,  et  ils  se  postent  pour  atten- 
dre l'arrivée  des  voitures.  Le  procureur  de  la  com- 
mune fait  avertir  l'officier  municipal  faisant  les 
fonctions  de  maire,  et  donne  ordre  à  ses  enfants 
et  à  ses  domestiques  de  parcourir  les  rues  de  Va- 
rennes, et  d'y  donnerl'alarme.  Pendant  ce  temps, 
les  sieurs  Drouet  et  Guillaume  conduisirent  une 
voiture  chargée,  qu'ils  renversèrent  sur  le  pont, 
pour  en  barricader  l'entrée  :  les  voitures  arrivent, 
il  était  près  de  minuit.  Les  deux  frères  Le  Blanc 
avaient  arrêté  la  première,  qui  était  un  cabriolet 
dans  lequel  étaient  deux  femmes.  Le  procureur 
de  la  commune  s'approche,  demande  les  passe- 
ports :  on  lui  répond  que  ce  sont  les  personnes 
qui  sont  dans  la  seconde  voilure  qui  en  sont 
munies  ;  11  s'avance  vers  celte  voiture  attelée  de 
6  chevaux,  suivie  de  3  cavaliers  et  ayant  trois 
hommes  habillés  de  jaune  sur  le  siège;  les  deux 
frères  Le  Blanc,  auxquels  s'étaient  réunis  d'autres 
citoyens  de  Varennes  défendent  le  passage. 

Le  procureur  de  la  commune,  après  s'être 
fait  connaître,  demande  les  passeports  :  on  lui 
répond  qu'on  va  à  Francfort,  et  on  lui  présente 
un  passeport  délivré  à  M™'=  la  baronne  de  Korff, 
pour  sa  famille  et  ses  domestiques  signé  :  Louis, 
plus  bas  :  Montmorin.  Le  procureur  de  la  com- 
mune représente  qu'il  était  trop  tard  pour  viser 
le  passeport;  que  la  difficulté  des  chemins,  et  la 
rumeur  qui  existait  pour  lemoment  dans  la  ville, 


devaient  engager  les  personnes  qui  étaient  dans  la 
voiture  à  descendre,  et  il  leur  offre  sa  maison  ; 
ce  qu'elles  acceptent. 

L  alarme  cependant  était  générale  dans  toute 
la  ville;  la  garde  nationale  s'occupait  à  placer 
des  postes,  à  défendre  les  entrées  ;  on  forma  des 
barricades  avec  des  pièces  de  bols,  des  voitures; 
on  plaça  du  canon  sur  la  route  de  Glermont,  Dans 
ce  moment,  parut  un  détathemet  de  hussards,  qui 
la  veille  était  sorti  de  Varennes.  Le  sieur  Blondel, 
commandant,  se  fait  connaître  :  on  lui  refuse  le 
passage;  un  homme  à  cheval  veut  le  forcer  :  on 
l'obligea  s'éloigner.  La  garde  nationale  arrive,  et 
aprôsavoir  reconnuledétachement,elle  l'introduit 
dans  la  ville;  les  pièces  de  canon  furent  mises 
dans  la  rue  auprès  de  la  maison  où  était  le  roi. 

Le  procureur  delà  commune  avertit  le  sieur 
do  Lon,  juge  du  tribunal,  pour  venir  reconnaître 
si  c'est  réellement  le  roi  qui  est  arrêté.  En  sor- 
tant de  chez  cet  officier,  le  sieur  Sauce  voit  les 
hussards  ei  bataille  devant  l'ancien  palais.  Il 
leur  annonce  qu'il  croit  que  c'est  le  roi  qui  est 
arrêté,  etqu'ilpensequ'lls  sont  trop  bons  citoyens 
pour  se  prêter  à  son  évasion.  Le  détachement 
qui  venait  d'arriver  se  readit  au  quartier,  et 
d'après  les  ordre?  qu'il  reçut,  il  se  rangea  en  bataille 
devant  la  maison  du  procureur  de  la  commune; 
il  était  commandé  par  un  aide  de  camp  de 
M.  de  Bouille,  qui  ditqu'il  voulait  parler  au  roi. On 
l'introduit; on  lui  demande  son  nom,  il  s'appelait 
Goglas.  Le  roi  lui  demande  :  Quand  part-on? 
L'aide  de  camp  lui  répond  qu'il  attend  ses  ordres. 
Le  roi  lui  dit  alors,  ainsi  qu'au  major  de  la  garde 
nationale  qui  était  présent,  qu'il  ne  voulait  que 
50  ou  100  gardes  nationales  pour  l'accompagner. 

Tous  ces  faits,  ainsi  que  ceux  qui  suivent, 
sont  extraits  du  procès-verbal  de  la  municipa- 
lité de  Varennes. 

Le  roi  ne  pouvant  plus  se  dissimuler  qu'il  était 
reconnu,  se  jeta  dans  les  bras  du  procureur  de 
la  commune,  et  dit  :  Je  suis  votre  roi.  Placé  dans 
la  capitale  au  milieu  des  poignards  et  des  ba'ion- 
jtettes,  je  viens  chercher  en  province,  auynilieu  de 
mes  fidèles  sujets,  la  liberté  et  la  paix  dont  vous 
jouissez,  tous.  Je  ne  puis  plus  restera  Paris  sans  y 
mourir,  ma  famille  et  moi;  et  en  même  temps  il 
embrasse  ceux  qui  l'entourent.  En  vain  on  1^ 
presse,  les  larmes  au  yeux,  de  retourner  dans  li 
capitale  :  il  s'y  oppose;  l'idée  qu'il  se  forme  ds 
prétendus  périls  qui  le  menacent,  des  événement? 
qu'il  prévoit,  l'e  npêchentde  céder  aux  inslancfs 
qu'on  lui  fait.  La  reine  partage  ses  craintes  et  ses 
alarmes,  et  malgré  les  prières  des  citoyens  de  Va- 
rennes qui  le  pressent  de  retourner  pour  assurer 
la  paix  aans  le  royaume,  le  roi  persiste  à  vouloir 
se  rendre  à  Montmédy,  en  déclarant  que  son  inten- 
tion n'était  par  de  sortir  du  royaume,  et  que  l'. 
garde  nationale  pouvait  l'accompagner..  Pendant 
ce  temps,  5  dragons  traversent  la  ville  et  ne  s'ar- 
rêtent qu'à  l'extrémité.  On  était  incertain  des  dis- 
posilions  des  hussards  auxquels  le  sleuf  Gogla- 
faisait  faire  différents  mouvements,  et  paraissait 
vouloir  envelopper  les  batteries;  alors  on  change 
les  dispositions  de  ces  batteries,  et  on  les  place' 
aux  deux  extrémités  de  la  rue  pour  mettre  les 
hussards  entre  deux  feux.  Le  sieur  Goglas  s'en 
aperçoit,  et  reconnaît  l'insuffisance  de  ses  forces. 
Il  veut  s'éloigner  pour  amener  de  nouveaux 
secours;  le  major  de  la  garde  nationale  l'ar.ête, 
lui  dit  que  le  roi  ne  veut  que  50  hommes  :  l'aide 
de  camp  veut  forcer  le  passage,  et  porte  un  couj) 
de  sabre  au  major  qui  l'évite,  et  lui  tire  un 
coup  de  pistolet  dont  le  sieur  Goglas  est  blessé. 
Ce  combat  se  passe  en  présence  des  hussards  qui 
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ne  font  aucun  mouvement.  L'aide  de  camp  se 
retire  à  l'auberge,  eiledétacliement  demande  un 
oflicier  de  la  garde  nationale  pour  commander. 
A  rinslant,  l'on  entendit  de  tous  côtés  les  cris 
de  :  vive  le  roi!  vive  la  nation!  vive  Lauzwi  !  Un 
cavalier  de  la  gendarmerie  qui  avait  rencontré 
le  fils  du  général  de  Bouille  qui  faisait  avancer  de 
Dunun  détachement  de  hussards,  et  avait  couru 
un  très  grand  danger,  redoui)la  l'inquiétude  :  0(i 
sentit  la  nécessité  d'accélérer  le  départ  du  roi. 
Le  nombre  des  pardes  nationales,  qui  arrivaient 
de  tous  côtés,  rendait  ce  départ  iîioins  dange- 
reux. Arrivent  en  ce  moment  deux  courriers 
dont  un  éiait  aide  de  camp  du  général  des  gardes 
nationales  parisiennes;  il  était  porteur  d'ordres  de 
l'Assemblée  nationale;  il  les  présente  au  roi  et 
lui  exprime  la  douleur  dans  laquelle  son  évasion 
avait  plongé  la  capitale,  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  prolonger  son  séjour  dans  un  lieu  aussi  peu 
éloigné  des  frontières;  qu'il  exposait  sa  personne 
et  celle  de  tous  les  citoyens  qui  l'environnent. 
Le  roi  insistait  toujours,  et  disait  que  son  i'iten- 
tion  n'avait  jamais  été  de  quitter  la  France,  et 
qu'il  voulait  partir  pour  Montmé  ly.  Chaque  ins- 
tant augmentait  le  péril  et  redoublait  les  alarmes, 
UQ  détachement  de  hussards  qui  était  à  Dun 
commandé  par  le  sieur  Delon  paraît  :  il  veut 
forcer  le  passage,  mais  inutilement;  il  est  re- 
poussé; le  départ  aussitôt  est  décidé;  les  citoyens 
fournissent  chevaux  et  voitures;  le  sieur  Signe- 
cour,  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Keuvilly,  est  nommé  pour  commander  l'escorte. 
A  peine  le  cortège  était-il  en  marche,  qu'on  ap- 
perçoit  sur  [ime  hauteur  un  nombreux  détache- 
meut  de  Royal-Allemand  qui,  voyant  la  bonne 
contenance  des  gardes  nationales  et  leur  nombre, 
n'osa  I  énétrer.  Un  peloton  de  hussards  se  dé- 
tache, ayant  à  leur  tête  le  iils  du  général  de  Bouille, 
qui  veut  tenter  la  passage  de  la  rivière  et  couper 
la  marche  du  roi;  mais  le  passage  est  impossi- 
ble :  il  est  obligé  de  rejoindre  sa  troupe. 

Les  officiers  municipaux  de  Varennes  se  pro- 
posaient d'accompagner  le  roi  jusque  dans  la  ca- 
pitale; mais  arrivés  à  Clermont,  ils  apprennent 
que  les  détachements  de  cavalerie  qui  environ- 
naient "Varennes  y  avaient  jeté  l'alarme;  que  la 
garde  nationale  qui  servait  d'escorte  au  roi  la 
laissait  sans  défense,  exposée  à  une  invasion 
prochaine  des  troupes  étrangères  qu'on  assurait 
être  entrées  sur  le  territoire  français.  Le  péril  de 
leur  patrie  les  rappelle;  et  après  avoir  confié  la 
garde  du  roi  à  la  municipalité  et  au  district  de 
Clermont,  ils  retournent  à  Varennes  se  réunir  à 
leurs  concitoyens,  les  aider  de  leurs  conseils,  (  t 
partager  leurs  dangers.  (Vifs  applaudissements.) 
Le  roi  sur  la  roule  éprouve  partout  les  mêmes 
témoignages  de  respect  de  la  part  de  la  garde 
nationale.  Il  voit  le  m.ême  empressement  à  assu- 
rer sa  marche,  et  partout  le  même  courage  pour 
le  défendre.  Les  cris  de  vive  la  nation!  vive  l'As- 
semblée nationale',  qui  étaient  universels,  durent 
le  convaincre  que  la  France  entière  n'avait  qu'un 
vœu,  qu'un  sentiment,  celui  de  vivre  sous  une 
Constitution  libre.  Je  ne  vous  retracerai  pas  les 
détails  que  vous  connaissez,  et  dont  les  commis- 
saires que  vous  avez  envoyés  pour  accompagner 
le  roi  vous  ont  rendu  compte;  mais  je  dois  vous 
présenter  le  récit  de  quelques  faits  qui,  s'étant 
passés  hors  des  lieux  où  était  le  roi,  doivent  être 
soumis  à  votre  examen,  puisqu'ils  doivent  con- 
tribuer à  former  votre  détermination. 

Le  généi  al  de  Bouille,  pour  mieux  assurer  l'exé- 
cution de  ses  projets,  et  couvrir  ses  perfides  ma- 
nœuvres, avait  depuis  longtemps  préparé  les  es- 


prits aux  différents  mouvements  de  troupes  qu'il 
se  proposait  d'ordonner.  H  avait  annoncé  que 
les  dispositions  des  puissances  étrangères  l'obli- 
geraient à  former  un  camp  pour  le  mettre  à  l'a- 
bri d'une  invasion  :  Montmédy  était  le  lieu  qu'il 
avait  choisi  pour  cet  objet;  sous  ce  prétexte,  un 
cordon  de;troupes  avait  été  formé  sur  la  frontière; 
des  escadrons  avaient  été  placés  en  seconde  ligne 
dans  différents  postes;  des  Ingénieurs  s'étaient 
transportés  à  Montmédy,  avaient  tiré  près  de 
cette  ville  des  lignes  pour  le  camp  projeté,  et  le 
sieur  de  Vallecourt,  commissaire  des  guerres  de 
Tliionville,  y  avait  fait  plusieurs  voyages  pour  y 
disposer  les  logements,  pourvoir  aux  vivres  et 
aux  fourrages,  et  faire  les  autres  préparatifs  né- 
cessaires. 

Le  18  juin,  le  général  se  rend  avec  son  état- 
major  et  plusieurs  officiers  généraux  à  Mont- 
uiédy,  pour  reconnaître  la  place  et  le  terrain  qui 
avait  été  tracé  pour  asseoir  le  camp;  il  donne  des 
ordres  pour  faire  cuire  18,000  rations  de  pain, 
préparer  le  fourrage,  et  tenir  prêts  tous  les  ef- 
fets de  campement.  Différents  corps  de  troupes, 
composés  principalement  de  soldats  allemands  et 
étrangers,  sont  mis  en  marche;  le  général  ar- 
rive le  20  à  Stenay,  fait  manœuvrer  le  régiment 
de  Royal-Allemand,  s'a=sure,  autant  qu'il  peut, 
de  ce  corps  e;i  le  comblant  d'éloges  ;  là,  il  reçoit 
un  courrier  qui  lui  annonce  que  le  roi  doit  par- 
tir dans  la  nuit  du  20  au  21.  Sur-le-champ  il'fait 
partir  des  ordres  portés  par  des  officiers  chargés 
de  disposer  des  détachements  pour  servir  d'es- 
corte, et  assurer  que  c'était  pour  accompagner 
un  trésor,  que  toutes  ces  dispositions  étaient 
faites.  Les  mesures  qui  avaient  été  ordonnées 
étaient  telles,  que  depuis  la  première  poste  après 
Ghâlons,  il  y  avait  à  chaque  relai  jusqu'à  Mont- 
médy, des  détachements  de  100  hommes  com- 
mandés par  des  officiers  de  confiance,  chargés 
d;  veiller  à  l'exécution  des  ordres  particuliers 
dont  ils  étaient  porteurs,  et  autorisés  à  annoncer 
aux  soldats  que  c'était  le  roi  qu'ils  escortaient, 
et  doiit  ils  devaient  proléger  lu  marche. 

Les  détachements  placés  sur  la  roule  du  roi, 
devaient  après -son  passage  se  replier,  couvrir  sa 
marche,  et  se  réunir  sous  les  murs  de  Montmédy 
où  devait  se  faire  le  rassemblement  général.  Le 
sieur  d'Heymann  annonce  à. M.  de  Bouille  qu'ilarri- 
vera  le  25  à  Montmédy,  et  lui  fait  part  des  bonnes 
dispositions  des  régiments  de  Saxe  et  de  Ber- 
cheny,  auxquels  en  conséquence  il  a  donné  des 
ordres.  Le  régiment  de  Gastella,  sous  la  conduite 
du  sieur  Desoteux,  adjudant  général,  arrive  par 
des  chemins  détournés  et  par  une  marche  préci- 
pitée à  Danvillers.  Mais  toutes  ces  disfiositions 
sont  inutiles.  Le  détachement  placé  au  premier 
relai  après  Châlons,  en  part  à  4  heures,  et  n'exé- 
cute pas  l'ordre  qu'il  a  reçu;  celui  qui  est  à 
Sainte-Menehould  se  réunit  aux  citoyens,  et  ses 
chefs  sont  arrêtés.  La  munici]  alité  de  Clermont 
s'oppose  au  départ  de  l'escadron  que  comman- 
dait le  sieur  de  Damas,  quiestobhgéde  faire  mettre 
pied  à  terre  à  ses  dragons,  et  gui  gagne  Varen- 
nes, escorté  seulement  d'un  officier  et  d'un  ma- 
réchal des  logis.  Le  roi  est  arrêté  à  Varennes,  et 
environné  d'une  garde  nombreuse  composée  de 
gardes  nationales.  Un  cavalier  qui  traverse  la  ri- 
vière, envoyé  par  M.  de  Choiseul-Stainville,  an- 
nonce à  M.  de  Bouille  tous  ces  mouvements.  Le 
général  ordonne,  à  3  heures  du  matin,  au  régi- 
ment de  Royal-Allemand  de  monter  à  cheval  :  il 
part  de  Stenay  à  5  heures,  à  la  tête  de  ce  régi- 
ment; et  après  avoir  marché  quelque  temps,  il 
fait  faire  halte,  et  annonce  aux  cavaUcrs  que  le 
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roi  est  arrêté;  qu'il  veut  se  rendre  à  Monlmédy, 
€t  qu'il  les  a  choisis  pour  ses  gardes.  Il  leur  de- 
mande s'ils  veulent  le  .-^uivre;  les  cavaliers  y 
consentent  et  il  leur  distribue  200  louis.  Il  est 
joiDt  en  roule  par  un  délachemcnt  de  hussards 
que  lui  amène  son  (ils.  Arriva  près  d(!  Varennes, 
il  reçoit  un  courrier  qui  lui  fait  défende  de  la 
part  du  roi  de  rien  entreprendre.  Il  retourne  sur 
ses  pas  avec  le  régiment  de  Royal-Allemand;  à 
peine  arrivé,  il  demande  lu  route  de  l'abbaye 
d'Orval,  terre  d'Empire,  où  il  s'enfuit  avec  1  s 
sieurs  de  Klinglin  et  d'Offlyse,  mart^chaux  de 
camp,  et  quelques  officiers  qui  l'accompagnaient. 

Cependant,  la  nouvelle  du  départ  du  roi  avait 
mis  en  mouvement  toutes  les  gardes  nationales; 
de  tous  côiés  il  arrivait  à  Varennes  des  détache- 
ments nombreux  :  les  corps  administratifs  des 
déparlements  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  desÂr- 
dennes,  les  municipalités  s'assemblent,  les  pré- 
cautions les  plus  sages  sont  ordonnées  et  exécu- 
tées, partout  on  assure  la  tranquillité  publique, 
et  on  se  met  en  défense  contre  l'ennemi;  des 
commissaires  parcourent  les  départements  pour 
y  maintenir  l'ordre,  faire  retirer  les  troupes  dans 
leurs  garnisons,  désigner  des  quartiers  aux  dé- 
tachements, garder  les  postes  principaux,  s'as- 
surer des  arsenaux,  distribuer  des  armes  et  des 
munitions  aux  villages  qui  sont  les  plus  exposés, 
enfin  prévenir,  par  tous  les  moyens  que  leur 
prudence  et  leur  patriotisme  leur  inspir*  nt,  les 
mauvais  desseins  des  ennemis.  Les  soldats  nui 
avaient  ignoré  les  intentions  de  leurs  chefs  les 
désavouent,  protestent  de  leur  fidélité  à  la  nation 
et  à  la  loi.  La  confiance  renaît  entre  eux  et  les 
citoyeus,  et  tous  ensemble  jurent  de  mourir  pour 
la  défense  de  la  patrie  et  de  la  Constitution. 

Avant  de  tirer  les  conséquences  qui  sortent  des 
faits  que  je  viens  d'exposer,  avant  d'examiner 
quel  est  le  délit  qui  peut  en  résulter,  et  quels 
sont  ceux  qui  sont  coupables,  une  grande  ques- 
tion se  présente,  elle  doit  être  considérée  isolé- 
ment et  sous  les  rapports  politiques  qu'elle  em- 
brasse. 

Le  roi  pettt-il  être  mis  en  cause  pour  le  fait  de 
son  évasion  f  Pour  la  décider,  vos  comités  ont 
consulté  vos  décrets,  et  c'est  dans  vos  principes 
qu'ils  ont  puisé  les  motifs  de  leur  détermination. 

Lorsque,  envoyés  pour  donner  une  Constitution 
Di  votre  pays,  vous  avez  examiné  que!  gouver- 
nement vous  adopteriez,  vous  avez  consulté  l'in- 
térêt de  tous,  et  non  le  vœu  d'un  seul.  Vous  avez 
recherché  ce  qui  était  le  plus  avantageux  au  peu- 
ple, et  non  ce  qui  convenait  le  mieux  à  un  indi- 
vidu. Vous  avez  interrogé  les  mœurs  de  la  na- 
tion, et  vous  n'avez  pas  voulu  asseoir  vos 
principes  sur  une  baseau-^si  mobile  que  les  vices 
ou  les  vertus  d'un  roi.  Vous  avez  ba'ancé  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  divers  gouver- 
nements, et  si,  dans  votre  Constitution,  vous 
avez  adoi)té  le  gouvernement  monarchique,  c'est 
parce  qu'il  vous  a  présenté  plus  de  movens 
d'assurer  le  bonheur  du  peuple,  et  la  prospérité 
de  l'Etat,  qui  en  est  la  suite. 

Vous  avez  été  persuadés  que  pour  conserver 
cette  uniié  politique,  si  nécessaire  dans  un  vaste 
Emiire  dont  toutes  les  parties  tendent  naturel- 
lement à  se  diviser,  pour  unir  fortement  louies 
ces  pariies  entre  elles,  et  les  rattacher  avec  force 
à  un  point  unique  et  central;  que  pour  donner 
à  une  vaste  administration  cette  activité  et  cette 
énergie  sans  laquelle  elle  languit  et  se  dessèche; 
pour  donner  enfin  à  tous  les  res-orts  de  la  ma- 
chme  politique  un  mouvement  uniforme  et 
exempt  de  frottement,  il  fallait  que  le  pouvoir 


exécutif  résidât  dans  la  main  d'un  seul,  avec  des 
agents  responsables;  que  ce  gouvernement  d'ail- 
leurs, en  détruisant  l'esprit  de  parti,  qui  wi  peut 
y  trouver  d'aliment,  en  anéantissant  les  factions, 
était  le  tombeau  des  ambitions  particulières;  et 
qu'en  élevant  un  seul  homme,  il  conservait  pour 
tous  les  autres  cette  égalité  précieuse,  base  im- 
muable de  votre  Constitution.  C'est  donc  pour 
la  nation  et  non  pour  le  roi  que  la  monarchie  à 
été  établie;  et  c'est  également  pour  l'intérêt  na- 
tional que  l'hérédité  du  trône  a  été  décrétée. 
Sans  doute,  vous  n'avez  pas  voulu  accorder  à  une 
famille  l'étrange  prérogative  de  toujours  com- 
mander lorsque  les  autres  citoyens  obéiraient  : 
votre  intention  a  été  que  la  mort  d'un  roi  ne  de- 
vînt pas  une  époque  de  guerre  civile  pour  la 
nation  ;  que  la  nomination  de  son  successeur  ne 
fût  pas  la  suite  de  troubles  et  de  factions.  Mais 
si,  pour  assurer  la  liberté,  vous  avez  voulu  re- 
cevoir ainsi  du  hasard  celui  qui  doit  être  le  chef 
de  l'Empire,  vous  vous  êtes  imposé  par  là  le  de- 
voir de  faire  une  Constitution  qui  fût  indépen- 
dante des  bonnes  et  des  mauvaises  qualités  du 
prince,  et  d'établir  un  gouvernement  tel  qu'il 
n'eût  rien  à  redouter  ni  de  l'énergie  d'un  roi 
entreprenant,  ni  de  la  faiblesse  d'un  monarque 
incapable. 

Par  une  suite  nécessaire  des  mêmes  principes, 
vous  avez  décrété  que  la  personne  du  roi  serait  in- 
violable ;  ce  n'est  certes  pas  pour  lui  ni  pour  lui  assu- 
rer l'absurde  privilège  de  tout  faire  impunément; 
ce  n'est  pas  par  une  superstitieuse  idolâtrie  que 
celte  liction  précieuse  de  la  loi  a  été  consacrée; 
c'est  pour  l'intérêt  même  de  la  nation  et  la  sta- 
bilité du  gouvernement  que  cette  inviolabilité  est 
devenue  non  un  privilège  de  lapersonne,  mais  un 
attribut  nécessaire  du  pouvoir.  Le  despotisme 
ne  peut  naître  que  de  la  confusion  des  pouvoirs  : 
vous  avez  donc  dû  les  séparer  et  les  rendre  tel- 
lement indépendants  que  l'un  ne  put  usurper  les 
droits  de  l'autre. 

Le  pouvoir  exécutif  résidant  en  la  personne 
d'un  seul,  ses  fonctions  sont  si  inhérentes  à  cette 
personne  qu'elles  en  sont,  en  quelque  sorte,  in- 
séparables :  le  roi  n'est  pas  un  citoyen,  mais  il 
est  à  lui  seul  un  pouvoir.  Si  ce  pouvoir  n'est 
pas  indépendant,  bientôt  il  sera  détruit  par  celui 
auquel  il  sera  sunordonné,  et  celte  indépendance 
ne  peut  être  conservée  que  par  l'inviolabilité  de 
la  personne  qui  le  représente. 

Si  le  roi,  qu'on  ne  peut  séparer  de  la  royauté, 
était  accusable  par  le  Corps  législatif,  bientôt  il 
serait  dans  sa  dépendance:  et  ce  corps  en  com- 
primant son  action  finirait  par  usurper  ses  droits. 
Si  l'inviolabilitédu  pouvoir  légi-latif  est  nécessaire 
à  la  liberté  publique,  l'inviolabilité  du  roi  peut 
seule  assurer  l'énergie  du  corps  exécutif.  Ces  (feux 
pouvoirs,  parties  essentielles  et  aclivesde  lama- 
chine  politique,  ne  peuvent  être  justiciables,  ni 
soumis  à  aucune  accusation,  et  ils  ne  sont  dépen- 
dants que  des  lois,  que  la  Constitution  a  faites 
pour  eux  seuls. 

Cette  inviolabilité  de  la  personne  du  monarque 
doit  être  tellement  respectée  que,  pour  empêcher 
qu'il  n'y  fût  porté  aucun  atteinte,  vous  avez  cher- 
ché à  trouver  un  remède  à  ce  qu'elle  pouvait  avoir 
de  menaçant  pour  la  libertédes  citoyens  ;  vousavez 
décrété  qu'aucun  ordre  du  roi  ne  serait  exécuté 
qu'autant  qu'il  serait  contresigné,  afin  que  la  loi 
tût,  pour  toutes  les  actions  du  roi,  un  individu 
qu'elle  put  poursuivre,  et  qui  en  fût  responsable; 
et  lors  mènii'  que  le  roi  agit  personnellement,  la 
loi,  par  une  fiction  nécessaire  à  la  conservaliou  du 
pouvoir,  suppose  que  quelqu'un  lui  en  a  donné 
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le  conseil;  alors  c'est  contre  ceux  qui  peuvent 
être  soupçonnés  de  ce  conseil  que  raccusation 
se  dirige,  et  non  contre  la  personne  du  roi.  Celte 
responsabilité  des  personnes  qui  environnent  le 
trône,  et  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  doit 
être  si  sévère  et  si  rigoureusement  exercée  qu'il 
soit  impossible  au  roi  de  trouver  quelqu'un  qui 
ose  ou  exécuter  en  son  nom,  ou  favoriser,  d'une 
manière  quelconque,  une  entreprise  qui  serait 
dangereuse.  Il  faut  que  le  roi  soit  lout-puissar)t 
pouf  faire  le  bien,  et  sans  force,  comme  sans 
moyens,  pour  faire  le  mal;  que  tous  les  citoyens 
lui  obéissent  lorsqu'il  parle  au  nom  de  la  loi,  et 
gue  son  autorité  soit  nulle  du  moment  qu'il  s'en 
écarte.  Le  changement  d'un  agent  du  pouvoir 
exécutif  est  insensible  pour  la  nation  :  s'il  est 
coupable,  son  supplice,  loin  d'ébranler  la  Cons- 
titution, assure,  au  contraire,  l'exécution  des  lois  ; 
mais  l'accuîation  seule  du  monarque  serait  une 
cause  de  trouble  et  d'inquiétude. 

Si  les  act' s  individuels  du  roi  pouvaient  être 
sonnais  aux  règles  ordinaires  de  la  justice,  le  roi 
pourrait  être  traduit  devant  les  tribunaux  pour 
des  actions  qui  ne  seraient  pas  coupables,  ou  pour 
des  délits  qu'il  n'aurait  pas  commis;  car  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'un  fait  soit  vrai  pour  donner 
lieu  à  l'accusation  ;  il  suffit  qu'il  soit  douteux  ; 
et  c'est  par  la  procédure  que  la  vérité  en  est  re- 
connue, et  elle  le  serait,  n'en  doutez  point; 
ces  hommes  qui  font  métier  de  déchirer  et  d'at- 
taquer tout  ce  qui  est  grand  pour  s'acquérir  de 
la  célébrité  ne  manqueraient  pas  de  l'accuse-. 
Les  accusations  pourraient  être  multipliées.  Gela 
serait,  sans  doute,  sans  danger,  si  le  roi  pouvait 
être  séparé  de  la  royauté  ;  mais,  comme  ses  fonc- 
tions et  sa  personne  se  confondent,  la  dignité  du 
pouvoir  exécutif,  qu'il  est  encore  plus  de  l'intérêt 
de  la  nation  que  du  roi  de  conserver,  en  serait 
évidemment  altérée.  Il  est  possible  cependant 
qu'un- roi  se  porte  à  des  actes  personnels  si  cou- 
pables, à  des  excès  si  répréhensibles,  qu'ils  ne 
pourraient  être  tolérés  ;  mais  alors  même  il  ne 
doit  pas  être  accusé  ;  et,  pour  ne  pas  affaiblir  le 
pouvoir  exécutif,  la  loi,  le  supposant  en  démence, 
lui  décerne  un  régent.  C'est  d'après  ces  prin- 
cipes, qui  sont  impérieusement  exigés  pour  la 
stabilité  du  gouvernement  monarchique,  et  qui 
sont  conformées  à  vos  décrets,  que  vous  devriez 
déterminer  votr-e  conduite  à  l'égard  du  roi,  si 
vous  le  considériez  comme  coupable.  Mais  son 
évasion  avec  sa  famille  est-elle  un  délit?  C'est 
encore  par  vos  décrets  que  cette  question  doit 
être  décidée. 

Par  votre  décret  du   28  mars,  vous  avez  dit  : 

«  Le  roi,  premier  fonctionnaire  public,  doit 
avoir  sa  résidence  à  20  lieues  au  plus  de  l'As- 
semblée nationale  lorsqu'elle  est  réunie. 

«  Si  le  roi  sortait  du  royaume,  et  si,  après  avoir 
été  invité  par  une  sommation  du  Corps  législatif, 
il  ne  rentrait  pas,  il  serait  censé  avoir  andiqué 
la  royauté.  » 

Je  ne  me  permettrai  ni  réflexions  ni  commen- 
taires sur  ce  décret,  dont  les  circonstances  ac- 
tuelles doivent  vous  prouver  l'insufGsance;  lors- 
qu'il s'agit  de  prononcer  si  telle  action  est  un  délit, 
je  le  sais,  ce  n'est  pas  par  des  considérations  ou 
des  règles  arbitraires  qu'on  peut  se  déterminer, 
et  c'est  la  loi  seule  et  non  pas  vous  qui  devez 
prononcer. 

Si  le  roi  fût  resté  à  Montmédy,  vous  deviez  donc 
lui  représenter  que  la  Constitution  voulait  qu'il 
ne  fût  pas  éloigné  de  vous  de  plus  de  20  lieues  ; 
s'il  etit  passé  les  barrières  de  l'Empire,  vous  au- 
riez encore,  avant  de  prononcer  la  déchéance. 


des  formalités  à  remplir  ;  la  Constitution  n'a  pas 
prévu  tous  les  cas  de  déchéance,  peut-être  vous 
en  reste-t-il  d'importants  à  décréter  ;  mais  ces 
lois  ne  sont  pas  faites  encore,  et  l'on  ne  peut  pas 
en  exiger  l'exécution. 

L'Assemblée  nationale,  dans  le  cours  d'octobre, 
avait  déclaré  qu'elle  était  inséparable  de  la  per- 
sonne du  roi,  quoique  la  Constitution  fût  à  peine 
commencée,  et  que  les  devoirs  du  roi  et  de  la 
famille  royale  n'y  fussent  pas  encore  tracés; 
cette  déclaration  n'était-elle  pas  un  engagement 
réciproque?  Cette  marque  de  dévouement  de 
l'Assemblée  n'imposait-elle  pas  au  roi  le  devoir 
de  la  prévenir  de  son  départ?  Si,  trompé  par  des 
alarmes  suggérées,  il  avait  pu  se  persuader  que 
des  dangers  menaçaient  sa  famille  et  lui,  au  mi- 
lieu de  la  capitale,  ne  devait-il  pas  dépo-er  ses 
inquiétudes,  ses  craintes  dans  le.sein  de  l'Assem- 
blée? Les  représentants  de  la  nation  l'auraient 
facilement  rassuré;  ils  auraient  dissipé  tous  ses 
soupçons  et  fait  évanouir  ses  terreurs.  Devait-il, 
par  une  fuite  injurieuse  pour  ceux  qui  l'envi- 
ronnaient, armer  contre  lui  l'opinion  et  s'exposer 
à  devenir  l'instrument  du  premier  ambitieux  qui 
se  serait  saisi  de  sa  personne?  Une  démarche  qui 
pouvait  être  la  cause  d'une  multitude  de  désor- 
dres et  de  malheurs  ne  peut-elle  pas  justement 
l'accuser? 

Obligé  de  me  conformer  rigoureusement  aux 
principes  que  vous  avez  décrétés,  puisque  ce 
n'est  que  d'après  eux  que  vous  pouvez  pro- 
noncer, je  suis  forcé  d'en  convenir,  les  lois  que 
vous  avez  faites  ne  l'accusent  pas.  Sans  doute  le 
roi  n'aurait  pas  dû  se  séparer  de  l'Assemblée; 
sa  gloire,  son  honneur,  l'intérêt  de  l'Etat  et  le 
sien  le  lui  prescrivaient  ;  mais  a-l-il  faussé  la 
Constitution,  a-t-il  commis  un  délit?  C'est  la 
seule  question.  Rappelez-vous,  Messieurs,  quelle 
a  été  votre  conduite,  le  20  avril  dernier,  lorsque 
le  roi  est  venu  au  milieu  de  vous  se  plaindre  de 
ce  qu'un  peuple,  justement  alarmé,  s'opposait  à 
son  départ.  Dans  les  représentations  que  les 
corps  administratifs  de  la  capitale  lui  tirent  à 
cette  époque,  que  lui  ont-ils  dit?  Que  la  tran- 
quillité publique  exigeait  qu'il  ne  s'éloignât 
pas,  mais  non  pas  que  la  loi  le  lui  ordonnait. 
N'avez-vous  pas  repoussé  avec  indignation  l'in- 
culpation qu'on  s'est  permise  quelquefois  dans 
cette  As-^emblée,  en  disant  que  le  roi  n'était  pas 
libre?  Non  pas  qu'elle  eût  été  bien  déraisonnable, 
cette  opinion,  qui  eût  soutenu  que  lorsqu'une 
nation  constitue  son  gouvernement,  le  roi  ne 
doit  pas  être  libre;  que  ce  n'est  que,  lorsque  la 
Constitution  est  achevée  que,  devenant  réelle- 
ment roi,  il  peut  être  investi  de  toute  sa  puis- 
sance; que  jusqu'alors  son  pouvoir  n'est  que 
précaire;  nr-ais  vous  avez  repoussé  cette  in- 
culpation qui  vous  était  faite,  parce  qu'elle  n'était 
pas  vraie;  qu'elle  calomniait  vos  intentions,  et 
que  la  garde  qui  environnait  le  roi  et  sa  famille 
n'était  destinée  qu'à  protéger  sa  personne  et  à  la 
garantir  des  attentats  des  rebelles  contre  les- 
quels vous  aviez  de  justes  motifs  de  défiance. 

Quant  à  la  déclaration  que  le  roi  a  laissée  lors 
de  son  départ  à  son  intendant  de  la  liste  civile, 
je  ne  m'arrêterai  pas  à  examiner  si  cette  décla- 
ration vous  a  été  légalement  adressée,  si  elle 
vous  était  destinée,  ou  si  elle  ne  vous  a  été 
remise  que  d'après  la  réquisition  que  vous  en 
avez  faite  à  celui  qui  en  était  dépositaire;  si, 
n'étant  point  contresignée,  les  principes  que 
vous  avez  cru  devoir  adopter  sur  les  écrits 
émanés  du  roi,  permettent  qu'elle  devienne 
l'objet  d'une  délibération.  Sans  entrer  dans  l'exa- 
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raen  de  ces  formalités,  je  la  considérerai  sous  le 
seul  rapport  sous  kquei  il  a  paru  à  vos  comités 
qu'elle  pouvait  intéresser  l'Assemblée  :  c'est  de 
savoir  si,  par  la  discussion  que  le  roi  fait  dans 
cet  acte  des  articles  de  la  Constitution,  il  renonce 
à  exercer  les  fondions  qu'elle  lui  desline;  cette 
renonciation  ne  se  trouve  nulle  part  :  pour  en 
juger,  il  suffit  de  la  lire.  Cette  déclaration  est 
l'acte  incivique  d'un  homme  qui  ne  voit  que  lui 
où  la  nation  entière  est  intéressée,  il  se  plaint 
de  quelques  privations  particulières,  sans  exa- 
miner les  avantages  qui  en  résultent  pour  le 
peuple;  et,  calculant  l'état  ordinaire  des  choses 
sur  quelques  jours  d'orage,  juge  de  l'avenir  par 
un  moment  du  Révolution  ;  mais  l'on  n'y  trouve 
point  un  abandon  de  ses  fonctions  ni  un  •  abdi- 
cation expresse.  La  Constitution  n'était  pas 
achevée  :  le  roi  pouvait-il  la  juger?  Ces  accepta- 
tions partielles  contre  lesquelles  il  proteste 
n'étaient  pas  nécessaires  au  pouvoir  coustiiuant. 
Le  roi  eût-il  refu-é  de  les  donner,  cela  n'eût 
rien  changé  à  l'établissement  de  la  Cons'ilution, 
tt  ces  acceptations  n'ont  dû  être  regardées  que 
comme  des  moyens  d3  faciliter  et  de  réaliser 
l'exécution  immédiate  des  décrets  constitution- 
nels. L'Assemblée  naiionale  n'a  jamais  con- 
fondu ces  actes  partiels  avec  l'engagement  rigou- 
reux et  solennel  qu'elle  a  pensé  que  le  roi  serait 
dans  le  cas  de  contracter,  lorsque,  la  Constita- 
tution  achevée,  l'acie  constitutionnel  lui  serait 
pré^enié  :  c'est  alors  que,  connaissant  tous  ses 
devoirs,  pouvant  juger  do  l'ensemble  des  moyens 
qu'il  a  pour  les  remplir,  libre  de  refuser  le  poste 
émincnt  auquel  la  nation  l'appelle,  son  accepia- 
tion  aura  l'effet  de  le  lier  d'une  manière  posi- 
tive et  invariable  à  l'exécution  de  la  Consiiiuiion. 
L*.\.s8emb!ée  nationale  paraît  avoir  elle-même 
adopté  cette  théorie,  en  déclarant  que  ses  dé- 
crets n'auraient  pas  besoin  de  sanction  pour 
être  exécutés.  11  résulte  des  principes  que  je  viens 
d'exposer,  des  réflexions  que  je  vous  ai  soumises, 
que  le  roi  n'est  pas  coupable  aux  yeux  de  la  l 'i, 
et  que,  lors  môme  qu'il  le  serait,  l'inviolabiliiéde 
sa  personne,  que  vous  avez  décrétée,  ne  permet- 
trait pas  qu'il  fût  mis  en  cause. 

Mais  s'il  m'était  permis  dj  soulever  un  mo- 
ment le  voile  qui  nous  cache  les  événements  qui 
seraient  la  suite  de  l'opinion  contraire,  vous  y 
verriez  renaître  tous  les  malheurs  qui  ont  af- 
fligé l'Angleterre  lors  du  pré;endant,  et  désolé  la 
Russie  sous  le  règne  du  jt  une  Ivan,  les  troubles 
de  la  minorité  de  Louis  XIV,  des  guerres  civiles 
étrangères  sans  cesse  n  naissantes,  une  Constitu- 
tion à  peine  établie,  que  la  paix  doit  consolider, 
exposée  à  toutes  les  secousses  qui  ébranleraient 
l'Etat;  au  milieu  de  tous  ces  désordres,  un  enfant 
à  peine  sorti  du  berceau,  tour  à  tour  instrument 
et  victime  des  partis  et  des  factions  des  régents 
que  la  loi  désigne,  et  qu'en  ce  moment  la  con- 
fiance éloigne. 
Mais  je  m'arrête... 

Ces  considérations  puissantes,  plutôt  aperçues 
que  développées,  doivent  vous  suffire  pour  vous 
convaincre  que  ri;itérêtde  la  nation,  auquel  seul 
vous  devriez  tout  sacrifier,  se  réunit  encore  pour 
appuyer  l'opinion  qui,  co  iservant  tous  vos  dé- 
crets, consacrant  les  principes  de  la  monarchie, 
assure  la  stabilité  du  gouvernement,  en  déclarant 
l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi  :  aussi  vos  co- 
mités ont-ils  pensé  que  le  roi  ne  pouvait,  sous 
aucun  rapport,  être  mis  en  jugement:  voscomiiés 
se  sont  bornés  à  l'examen  de  cette  seule  ques- 
tion, ils  ont  cru  devoir  imiter  la  sage  et  prudente 
lenteur  de  l'Assemblée,  qui,  au  milieu  de  lagita- 
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tion  universelle  des  esprits,  est  restée  impassible, 
tt  a  su  se  défendre  de  la  précipitation  dans  la- 
quelle les  opinions  les  plus  opposées  voulaient 
l'entraîner. 

En  vain  quelques  esprits  inquiets,  toujours 
avides  de  changement,  se  sont-ils  persuadés  que 
la  fuite  d'un  homme  pouvait  changer  la  forme 
du  gouvernement,  et  renverser  tout  le  système 
de  votre  Constitution;  en  vain  ont-ils  voulu  vous 
faire  adopter  leurs  erreurs,  en  vous  disant  que 
telle  était  l'opinion  générale  de  la  nation;  e:» 
vain  quelques  autres  inJividus,  esclaves  encore 
au  milieu  d'un  peuple  libre,  toujours  courti- 
sans, jamais  citoyens,  n'apercevant  qu'un  homme, 
où  l'on  ne  doit  considérer  que  l'Etat,  guidés  par 
leurintéi  ôt  personnel,  lorsque  l'intérêt  public  .-eul 
doit  commander,  courbés  sous  le  joug  de  l'habi- 
tude et  des  préjugés,  dévoués  à  une  vieille  idolâ- 
trie, réclamant  les  principes  de  la  monarchie  qui 
ne  sont  point  attaqués,  supposant  aux  représen- 
tants de  la  nation  des  intentions  qu'ils  n'ont  point 
manifestées,  ont-ils  voulu,  par  leurs  opinions 
partielles,  commander  la  délibération  de  l'Assem- 
blée, et  devancer  vos  décrets. 

L'Assemblée  nationale,  sans  céder  à  l'exagé- 
ration des  uns,  et  sans  s'abandonner  à  Tempre.-- 
sèment  servile  des  autres,  avant  de  statuer  sur 
les  dispositions  ultérieures  qui  concernent  le  roi, 
laissera  aux  esprits  le  temps  de  se  calmer,  mar- 
chera vers  le  but  pour  lequel  elle  a  été  instituée, 
et  achèvera  la  Constitution,  qui,  qutls  que  soient 
les  événements  qui  suivront,  doit  servir  dans 
tous  les  temps  de  point  de  ralliement  aux  amis 
de  la  liberté. 

Après  vous  avoir  exposé  quelle  était  l'opinion 
de  vos  comités  sur  la  fuite  du  roi,  je  dois  repoi- 
ter  votre  attention  sur  ce  qu'ils  ont  considéré, 
non  pas  comme  un  délit,  mais  comme  un  vérita- 
ble crime;  sur  cette  conspiration  ourdie  par  la 
perfidie  et  soutenue  par  la  forceî;  sur  ce  système 
destructeur  de  votre  Constitution,  par  lequel  un 
chef  ambitieux,  en  persuadant  au  roi  qu'il  n'était 
pas  libre  au  milieu  de  son  peuple,  a  cherché  à 
l'entraîner  au  milieu  d'un  camp,  avec  toute  sa 
famille,  pour  s'assurer  de  sa  personne,  en  faiie 
son  premier  esclave,  et  tyranniser  sous  son  nom 
Id  nation  française. 

Si  vous  vous  rappelez,  Messieurs,  les  faits  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter,  les  dispo- 
sitions qui  avaient  été  faites,  les  préparatifs  qu'en 
avait  ordonnés,  les  troupes  qu'on  avait  choisies,  les 
postes  dont  on  s'était  saisi,  les  places  qu'on 
avait  dégarnies  pour  mieux  les  enlever,  vous 
verrez  évidemment  que,  si  l'intention  du  roi  n'é- 
tait que  de  s'éloigner  de  Paris,  et  de  se  retirer 
à  Monimédy,  le  général  de  Bouille  avait  conçu  des 
projelsbienautrementdan^ereux;  qu'il  abusait  de 
la  confiance  aveugle  du  roi,  comme  il  avait  abusé 
de  celle  de  la  nation  :  vous  y  verrez  que  i  e 
nombreux  rassemblement  de  troupes  qui  devait 
avoir  lieu  ïoas  les  murs  de  Montmédy,  et  aux- 
quelles se  serait  jointe  l'armée  des  rebelles,  devait 
servir  à  l'exécution  de  son  entreprise.  Maitie  dj 
la  personne  du  roi  et  de  sa  famille;  environné, 
comme  il  s'en  flattait,  de  la  plus  jurande  partie 
de  l'armée  française;  ayant  derrière  lui  les  ar- 
mées autrichiennes  dont  il  aurait  tMnl  d'avoir 
la  disposition;  excitant  par  ses  aftidés  du  trouble 
dans  tout  le  royaume  ;  ranimant  les  espérances 
éteintes  du  clergé  et  de  la  ci-d-;vant  noblesse,  il 
croyait  pouvoir  frapper  de  (erreur  la  nation,  et 
lui  imposer  des  conditions  honteuses;  comme  si 
des  hommes,  qui  ont  une  fois  r.couvré  leurs 
droits,  pouvaient  jamais  soumettre  leurs  lôles 
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altières  à  un  autre  joug  que  celui  de  la  loi! 
(Applaudissements.) 

Tel  était  le  plaa  que  ce  chef  avait  conçu  avec 
tant  d'audace  et  de  moyens,  et  qu'il  a  exécuté 
avec  tant  de  faiblesse;  sa  perfidie  avait  flétri  les 
lauriers  qu'il  avait  cueillis  sous  les  drapeaux  de 
la  liberté  :  sa  fuite  les  a  fait  oublier;  et  déjà 
vous  seriez  vengés  de  lui,  si  l'infamie  était  une 
peine  pour  celui  qui  s'y  expose. 

Témoins  de  tous  ces  traits  de  dévouement  et 
de  uatriotisme  par  lesquels  l'Amérique  étonna 
l'univers,  il  n'a  trouvé  d'autre  exemple  à  imiter 
que  celui  du  perfide  Arnold,  qui,  comme  lui, 
avait  essayé  de  replonger  sa  patrie  dans  les  fers, 
qu'elle  avait  si  heureusement  brisés.  (Applau- 
dissements.) Malgré  les  tentatives  d'un  traître, 
l'Amérique  est  restée  libre;  la  France,  malgré 
les  efforts  coupables  de  Bouille  et  de  ses  com- 
plices, ne  cessera  pas  de  l'êlre.  C'est  donc  contre  de 
Bouiilé  et  ses  complices  que  l'accusation  que  vous 
ijevez  porter  doit  se  diriger:  son  critne  est  certain, 
et  il  l'avoue,  il  le  caraclériselui-même.  et,  certes,  si 
jamaisily  a  euuncrimede lèse-nation,  celui-làen 
est  coupable,  qui,  les  armes  à  la  main,  a  voulu 
renverserlaConstitution,  et  sollicite  les  puissan- 
ces voisines  à  faire  une  invasion  dans  l'Empire. 

Or,  tels  sont  les  projets  du  général  de  Bouille  : 
sa  lettre  en  est  la  preuve.  C'est  donc  à  la  haute 
cour  nationale  qu'il  doit  être  traduit,  et  c'est 
vous,  vengeurs  de  la  nation  outragée,  qui  devez 
l'accuser.  Toutes  ses  actions  sont  des  délits.  S'il 
hésite  de  prêter  son  serment,  c'tst  pour  mieux 
vous  tromper  :  lorsqu'il  s'y  soumet,  déjà  il  jure 
d'y  manquer. 

Votre  Constitution  défend  d'exécuter  aucun 
ordre  du  roi  qu'il  ne  soit  contresigné  d'un  mi- 
nistre :  cette  formalité  si  essentielle  pour  cou- 
server  la  liberté,  et  dont  vous  devez  si  rigoureu- 
sement punir  l'infraction  ;  qui  seule  suftit  pour 
écarter  les  dangers  de  la  force  armée,  il  la 
dédaigne,  et  il  sollicite  des  ordres  signés  du  roi 
seul.  Il  n'a  pu  séduire  un  régiment,  il  essaye  de 
le  corrompre  ;  il  lui  fait  distribuer  de  l'or  pour 
tenter  sa  fidélité.  A  peine  retiré  sur  les  terres 
étrangères,  il  calomnie  les  puissances  qui  l'envi- 
ronnent, en  annonçant  qu'elles  protègent  ses 
projets  ;  il  essaye  de  séduire  par  des  espérances 
trompeuses  les  officiers  et  les  soldats  qu'il  pro- 
voque à  la  désertion  par  ses  lettres. 

Mais  un  projet  aussi  vaste  a  dû  nécessairement 
avoir  des  complices;  et  ici  se  présentent  les 
sieurs  d'Heymann,  de  Klinglin,  d'Offlise,  maré- 
chaux de  camp,  employés  sous  ce  général,  Deso- 
teux,  adjudant  général  de  l'armée,  Goglds,  aide 
de  camp. 

Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  de  tous  les 
faits  qui  peuvent  caractériser  leur  complicité. 
Je  meborneraià  vous  en  présenter  quelques-uns 
qui  suffiront  pour  justifier  l'opinion  de  vos  co- 
mités, qui  ont  pensé  que  ces  officiers  devaient 
être  également  accusés  et  envoyés  au  tribunal 
de  la  haute  cour  nationale. 

Le  sieur  de  Klinglin,  dans  une  lettre  datée  d'Or- 
val,  écrite  le  23  juin,  adressée  à  M"»®  de  Luisbourg, 
et  qui  a  été  envoyée  par  la  municipalité  de 
Strasbourg,  y  dit  de  quelle  manière  le  général 
les  a  instruits  de  ses  projets,  M.  d'Heymann  et 
lui,  avec  quel  enthousiasme  ils  ont  reçu  l'un  et 
l'autre  cette  confidence,  les  efforts  qu'ils  ont 
faits  pour  en  assurer  le  succès;  il  y  raconte  les 
événements  désastreux  qui  leur  sont  arrivés,  les 
détails  de  leur  fuite  ;  il  y  développe  ses  espé- 
rances et  ses  ressources  ;  dans  une  note  jointe, 
il  trace  le  plan  des  opérations  militaires  du  sieur 


I  de  Bouille,  et  l'on  y  voit  que  ce  général  n'avait 
I  employé  pour  son  exécution  que  des  officiers 
(  de  confiance. 

Le  sieur  d'Heymann  écrit  le  21,  de  Sarrelouls, 
au  général  qu'il  a  trouvé  le  régiment  de  Berchigny 
bien  disposé,  qu'il  lui  a  donné  l'ordre  d'arriver 
i<;  23  à  Montmédy  où  il  compte  se  rendre  lui- 
même  avec  le  régiment  de  Saxe. 

Le  sieur  Goglas,  aide  de  camp  du  général,  était 
chargé  avec  le  sieur  Desoteux  des  ordres  secrets; 
ils  devaient  diriger  la  marche  des  troupes  et 
se  concerter  avec  les  chefs;  l'un  conduit  par  des 
chemins  détournés  et  le  régiment  de  Gastella 
s'enfuit  au  moment  où  les  soldats  s'aperçoivent 
de  ses  perfides  intentions  :  arrivé  à  Luxembourg, 
il  écrit  au  sieur  Duplessis  de  venir  joindre  le 
général,  et  de  lui  apporter  l'argent  qu'il  lui  a 
confié  :  l'autre,  le  sieur  Goglas,  était  spécialement 
chargé  d'escorter  le  roi  a  Montmédy  :  il  essaye 
de  l'arracher  aux  gardes  nationales  de  Varennes, 
en  faisant  marcher  contre  eux  tes  hussards  dont 
il  avait  pris  le  commandement  ;  le  refus  de  ces 
braves  soldats  déjoue  se^  espérances.  Il  veut  in- 
troduire d'autres  détachements  :  il  est  arrêté  par 
le  major  de  la  garde  nationale  auquel  il  porte 
un  coup  de  sabre;  le  major  l'arrête  par  un  coup 
de  pistolet  dont  il  le  blesse. 

Le  sieur  d'Offlise  accompagnait  le  général,  et 
marchait  avec  lui  contre  Varennes  :  le  sieur  de 
Klinglin  les  avait  rejoints  :  voyant  l'impossibi- 
lité du  succès,  ils  retournent  à  Stenay,  d'où  ils 
fuient  avec  précipitation  vers  Orval.  Pourquoi 
cette  fuite?  Elle  explique  tout  :  le  roi  était  au 
milieu  des  gardes  nationales;  il  était  en  sûreté  : 
pourquoi  vouloir  l'arracher  de  leurs  mains?  Il 
était  donc  nécessaire  à  leur  projet.  S'il  n'avait  eu 
que  l'intention  d'assurer  la  marche  du  roi,  ils 
n'avaient  rien  à  redouter;  la  fuite  seule  du 
roi  n'était  pas  un  délit;  ils  ne  pouvaient  être 
poursuivis;  mais  ils  désertent  leur  poste,  ils  aban- 
donnent les  places  que  la  nation  leur  avait  con- 
fiées, ils  courent  se  réunir  à  ceux  qui  insultent 
à  la  Constitution  :  ils  craignent  sans  doute  que 
leurs  projets  ne  soient  découverts;  ils  prennent 
la  fuite,  et  ils  cherchent  à  sauver  leurs  per- 
sonnes. Les  sieurs  de  Bouille,  d'Heyman,  d'Offlise, 
Desoteux  échappent  àla  poursuite,  le  sieur  Goglas 
est  arrêté  et  détenu  dans  les  prisons  de  Mézières. 
Après  ces  principaux  complices  des  délits  du 
sieur  de  Bouille  contre  lesquels  s'élèvent  non  pas 
des  présomptions  et  des  indices,  mais  des  preuves 
qui  suffisent  pour  caractériser  l'accusation  que 
vous  avez  portée  contre  eux,  je  dois  vous  iirésenter 
les  présomfjtions  qui  accusent  les  sieurs  de  Damas, 
de  Ghoiseul,  de  Vallecourt,  d'Andoins,  de  Bouille 
fils  qui,  tous,  à  l'exception  de  ce  dernier,  sont 
arrêtés.  J'entrerai  dans  quelques  développements 
sur  chacun  de  ces  individus  :  lorsque  les  faits 
p:!rlent,les  réflexions  sont  inutiles;  mais,  lorsque 
l'on  doit  prononcer  sur  les  indices,il  faut  des  rap- 
prochements plus  détaillés. 

Le  sieur  de  Damas,  colonel  du  IS*"  régiment 
de  dragons,  arrive  à  la  lête  d'un  escadron  à 
Glermont,  le  20  juin,  d'où  il  devait  se  rendre 
à  Mouzon  :  différents  mouvements  qu'il  fait  faire 
à  sa  troupe  dans  le  cours  de  la  journée  inquiè- 
tent d'autant  plus  les  citoyens  qu'ils  avaient  vu 
les  soldats  se  munir  de  pierres  à  feu.  Après  le 
passage  des  voitures  du  roi,  les  sous-officiers  de 
cet  escadron  allaient  de  maison  en  maison  éveil- 
ler les  dragons  et  leur  donner  l'ordre  de  monter 
à  cheval.  La  municipahté  et  le  district  qui  en 
sont  instruits  envoient  des  commissaires  auprès 
de  M.  de  Damas,   pour   lui  représenter  l'alarme 
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que  son  départ  précipité  répand  dans  la  ville  : 
les  commissaires  demandent  au  sieur  de  Damas 
à  voir  sesordres,  et  ils  lui  leiTOrentent  qu'il  oulrt- 

6asse  les  ordres  qu'il  leur  exhibe.  Le  sieur  de 
araus  répond  qu'il  est  le  maître  de  sa  troupe 
et  qu'il  partira,  ut,  malgré  la  réquisition  qu'on 
lui  fait  de  rester  au  nom  de  la  loi,  il  sort  précipi- 
tamment en  criant  :  .1  moi,  drarjons!  Les  com- 
missaires se  r<  tirent,  la  trompette  des  dragons 
sonne  pour  montera  cheval,  la  générale  est  bat- 
tue, la  garde  nationale  se  rassemble,  le  district  et 
la  municipalité  arrivent  sur  la  place  où  les  dra- 
gons étaient  déjà  rangés  >n  bataille,  ayant  à  leur 
tète  le  sieur  de  Damas  :  ils  somment  le  sieur  de 
Damas  de  faire  retirer  ses  dragons  tour  ne  pas 
effrayer  les  citoyen?. 

Ils  le  requièrent  de  lui  remettre  les  ordres 
qu'il  a  reçus  ;  ce  qu'il  exécute  ai  rès  plusieurs 
instances;  enfin,  les  officiers  municipaux,  voyant 
la  détermination  de  cet  oflicier  de  faire  partir  son 
escadron,  pressent  les  soldats  au  nom  du  patrio- 
tisme de  rester  la  nuit  à  Glermont;  le  comman- 
dant donne  l'ordre  de  marcher,  les  soldais  ne  font 
aucun  mouvement;  alors  s'élève  de  tous  côtés 
Iq  ai  de  Vive  la  7iatL07i!  (\\ii  est  répété  par  le-; 
dragons.  Le  sieur  lie  Damas,  voyant  ses  tentatives 
inutiles,  donne  ordres  aux  dragons  de  mettre 
pied  à  terre,  et  lui,  au  mêmemoment  prend  au 
galop  la  route  de  Varennes  avec  un  ofticier  et 
un  sous-oflicier.  Ce  sont  les  laits  tels  qu'ils  sont 
consignés  dans  le  pro»  ès-verbal  de  Varennes. 
Le  sieur  de  Damas  conteste  une  partie  de  ces 
faits;  il  expose  qu'il  n'a  fait  qu'exécuter  les 
ordres  du  général  dont  il  ne  pouvait  connaître 
ni  les  intentions  ni  les  projets;  qu'étant  obligé 
d'obéir  à  l'ordre  que  lui  avait  donné  M.  Go- 
glas,  il  n'a  pus  cru  pouvoir  céder  aux  réquisitions 
qui  lui  ont  été  laites,  parce  qu'un  décret  défend 
aux  corps  administratifs  de  prendre  aucune  con- 
n.y,issance  de  ce  qui  intéresse  le  militaire  et  la 
discipline;  que,  s'il  est  parti  pour  Varennes,  c'est 
qu'il  avait  enteo4u  dire  que  le  roi  y  avait  été 
arrêté,  et  qu'un  sentiment  d'intérêt  lui  avait 
commandé  cette  démarche;  et  qu'arrivé  à  Va- 
rennes, il  s'est  fait  présenter  au  roi;  qu'il  est 
resté  tout  le  temps  dans  la  maison  où  il  était  ; 
qu'il  aurait  pu  facilement  s'évader;  mais  que, 
n'ayant  rien  à  se  reprocher,  il  n'avait  pas  cru 
avoir  rien  à  craindre,  et  que  son  arrestation  a 
été  l'effet  d'un  mouvement  populaire,  et  non  d'un 
ordre  de  la  municipalité  qui  avait  ordonné  qu'on 
lui  remit  ses  chevaux  pour  retourner  à  Glermont, 
comme  il  eu  avait  manifesté  l'intention. 

Quelque  opposition  qui  existe  entre  le  récit  du 
sieur  de  Damas  et  celui  des  officiers  municii  aux, 
vos  comités  ont  pensé  qu'ils  devaient  ajouter 
foi  au  procès-verbal  rédigé  au  nom  du  district 
et  de  la  municipalité,  qui,  n'ayant  aucun  intérêt 
à  accuser  M.  de  Damas,  ne  pouvaient  pas  être 
soupçonnés  d'en  avoir  altéré  les  faits.  11  résulte 
de  ce  procès-verbal  que,  si  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  sieur  de  Damas  soit  coupable,  au  moins 
il  s'élève  de  ttiU  soupçons  contre  lui,  qu'il  y  au- 
rait de  l'imprudence,  dans  un  moment  où  une 
grande  conjuration  éclate,  à  le  séparer  de  l'ac- 
cusation portée  contre  M.  de  Bouille.  Que,  si  le 
sieur  de  Damas  n'est  pas  coupable,  s'il  n'a  pas 
connu  le  projet,  s'il  n'a  été  qu'uu  instrument 
passif  de  la  conjuration,  il  doit  se  présenter  avec 
confiance  devant  les  juges  qui  n'ont  à  punir  que 
les  complices  du  sieur  de  Bouille;  peut-être  di- 
ra-t-on  que  ces  présomptions  n'ont  de  rapport 
qu'à  la  tuite  du  roi,,  qui,  considérée  isolément 
et  dégagée  des  a-utres  circonstances,  n'est  pas  un 


délit;  mais  elles  suffisent  pour  faire  penser  que 
M.  de  Damas  a  pu  avoir  connaissance  des  projets 
uHérieurs;  et  que  c'est  devant  la  cour  d'Orléans 
seule  qu'il  peut  présenter  sa  justification. 

Les  soupçons  qui  s'élèvent  contre  M.  de  Choi- 
seul-Stainville  sont  plus  réels  encore.  Il  se  trouve 
à  Varennes,  on  no  sait  pourquoi;  il  ne  justifie 
d'aucun  ordre  du  général  :  c'est  lui  qui  avertit 
M  de  Bouille  de  l'arrestation  du  roi;  et  c't  st  d'a- 
près cet  avis  que  le  général  marche  sur  Va- 
rennes. M.  de  Klinglin  dit  expressément  que  M.  de 
Ghoiseul  est  dans  le  secret;  on  vient  même  d'ar- 
rêter des  fourgons  chargés  d'eff  tsde  campement 
qui  lui  étaient  destinés  et  qui  lui  appartieorent: 
il  ne  peut  donc  être  séparé  de  la  procédure,  et  il 
do;t  étr(i  traduit  devant  la  haute  cour  nationale. 

Le  sieur  d'Andoins  commandait  un  escadron  à 
Sainte-Menehould  comme  le  si  ur  de  Damas  à. 
Glermont;  comme  lui,  il  a  voulu  faire  monter  à 
cheval  sa  troupe  après  le  passage  du  roi  ;  comme 
lui,  il  a  excité  des  soupçons  ;  soupçons  tels  que- 
la  municipalité  a  cru  devoir  s'assurer  de  sa  per- 
sonne; et  la  même  décision  que  vous  porterez 
sur  le  sieur  de  Damas  doit  également  avoir  lieu 
|)our  ini. 

Le  sieur  de  Valleconrt,  commissaire  des  guer- 
res à  Thiunville,  a  été  employé  par  le  sieur  de 
Bouille  pour  faire  les  préparatifs  du  camp  de 
Montmédy.  La  confiance  de  ce  général,  qui  a  pré- 
féré à  d'autres  commissaires  le  sieur  de  Valle- 
conrt, quoiq;ue  cette  ville  ne  fût  pas  de  son  dé- 
partement; 1  s  aveux  nécessaires  que  le  général 
a  été  obligé  de  faire  à  cet  officier  pour  les  dis- 
positions qu'il  lui  ordonnait;  dispositions  qui, 
si  elles  étaient  dirigées  contre  la  France,  devaient 
être  bien  différentes  que  s'il  eût  voulu  s'oi)poser 
à  ses  ennemis  extérieurs,  ont  déterminé  vos  co- 
mités à  vous  proposer  de  réunir  le  sieur  de  Val- 
leconrt aux  autres  accusés. 

Trois  officiers  du  régime^nt  de  Royal-Allemand 
ont  été  arrêtés  parles  gardes  nationales  de  Signy 
et  Montlibert,  conduits  à. Mézières,  et  ensuite  dans 
le:^  prisons  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  de  Paris, 
où  ils  sont  en  ce  moment.  G'était  à  la  tête  de  ce 
régiment  que  le  général  de  Bouille  marchait  sur 
Varennes  :  c'était  sur  lui  qu'il  comptait;  c'est  la 
fidélité  des  cavaliers  de  ce  corps  qu'il  a  tentée 
en  leur  distribuant  200  louis.  11  devait  donc  être 
sûr  des  chefs,  et  les  plus  violents  soupçons  s'é- 
taient élevés  sur  les  officiers  de  ce  corps. 

Les  soupçons  qu'on  avait  conçus  contre  ces 
officiers  paraissent  détroits,  lorsqu'on  consulte 
les  procès-verbaux  d'arrestation,  elles  pièces  qui 
y  ont  été  jointes.  Le  sieur  de  Bouille  arrive  le 
20  à  Stenay,  îi  fait  manœuvrer  le  réglaient  de 
Royal-AUeiuand,  et  reçoit  de  la  part  des  officiers 
municipaux  des  témoignages  honorables  de  la 
lonne  conduite  des  officiers  et  des  soldats  de  ce 
corps.  Instruit,  le  22,  de  l'arrestation  du  roi,  il 
fait  sonner  le  boute-selle  à  3  heures;  et  une  dé- 
claration d'un  sous-ofllcier  affirme  que,  si  le  régi- 
ment n'est  parti  qu'à  5  heures,  c'est  à  M.  de 
-Mandel  qu'on  doit  cet  heureux  retard.  A  une  lieue, 
de  Stenay,  le  général  quimarchaitàla  tête  de  ce 
corps  fait  faire  halte;  là,  il  annonce  aux  soldats 
que  te  roi  est  arrêté  à  Varennes,  qu'il  doit  se 
rendre  à  Montmédy,  et  qu'il  les  a  choisis  pour 
ses  gardes  du  corps.  U  leur  demande  s'ils  veulent 
le  suivre?  Tous  répondent:  oui.  Le  général  fait 
alors  distribuer  2ô  louis  à  chaque  escadron  et 
100  louis  au  premier.  Le  régiment,  de  retojr  à 
S:enay,  se  voit  aban  lonné  de  la  plujiart  de  s^'s; 
of'iiciers.  Le  sieur  de  Mandel,  lieutenant-coioael, 
Marassin,  capitaine,  et  Tkalot,  lieutenant,  sont  du 
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nombre  de  ceux  qui  resleot  à  leur  poste.  Les 
soldats  vont  à  la  municipalité;  ils  protestent  de 
la  pureté  de  leurs  intentions,  disant  qu'ils  ont 
été  trompé?,  et  jurent  de  mourir  pour  la  déren:e 
de  la  Gonslitulion.  Les  soupçons  qui  s'étaient 
élevés  contre  tout  le  régiment  se  réunissent  alors 
sur  les  officiers  qui  restent.  Les  gardes  nationales 
veulent  qu'ils  soient  arrêtés;  les  soldats  s'y  op- 
posent. Pour  faire  cesser  celte  fermentation,  ils 
engagent  les  sieurs  de  Mandel,  Marassin  et  T,ha- 
lot  à  s'éloigner.  Ils  couvrent  et  protègent  leur 
retraite;  et  ces  officiers  dirigent  leur  marche 
vers  un  détachement  de  leur  corps,  qui  était  à 
quelque  distance  de  Stenay.  Ils  s'égarent  pendant 
la  nuit,  et  sont  arrêtés  par  les  patrouilles  de  Signy 
et  Montlibert  ;  les  soldats,  instruits  de  leur  arres- 
tation, les  réclament,  répondent  de  leur  patrio- 
tisme et  de  la  pureté  de  leurs  intentions  ;  diffé- 
rentes municipalités  oii  ces  officiers  ont  été  en 
quartier  lendent  le  même  témoignage  et  leur 
donnent  des  certificats  honorables.  La  justi- 
fication de  ces  trois  officiers  paraîtrait  suffisante, 
si  l'on  n'avait  pas  saisi  sur  la  personne  du  sieur 
de  Mandel,  lieutenant-colonel,  un  ordre  signé  du 
roi  seul,  daté  du  15  juin,  à  Paris,  au  bas  duquel 
le  sieur  de  Bouille  avait  ajouté  l'ordre  de  s'y 
conformer.  Cette  pièce  suffit  seule  pour  les  accuser. 
M.  de  Bouille  n'avait  pas  besoin  de  leur  remettre 
l'ordre  du  roi  ;  le  sien  suffisait,  mais  il  était  né- 
cessaire qu'il  le  leur  communiquât,  s'il  voulait  L  s 
faire  participer  à  ses  desseins.  Il  résulte  de  ceitc 
communication  de  l'ordre  du  roi  un  suupçon  de 
complicité  tel,  que  vos  comités  ont  pensé  que 
ces  officiers  devaient  être  compris  dans  le  nombre 
de  ceux  que  vous  accuseriez  devant  la  haute  cour 
nationale. 

Le  fils  du  général  de  Bouille,  major  de  hussards, 
a  servi  dans  toute  cette  entreprise  d'aide  de  camp 
à  son  père;  c'est  lui  qui  envoyait  les  ordres  au 
régiment  de  Gastella,  pour  le  faire  arriver  par  des 
routes  détournées;  c'est  lui  qui,  en  attaquant  un 
cavalitr  de  la  gendarmerie  nationale,  a  voulu 
l'empêcher  d'avertir  les  municipalités  voisines  de 
l'événement  arrivé  à  Varennes,  et  des  secours 
dont  cette  ville  avait  besoin;  c'est  lui  qui,  lors 
du  départ  du  roi,  s'est  avancé  avec  un  détache- 
ment de  hussards  pour  couper  la  marche  du  roi, 
et  qui  n'a  renoncé  à  ce  coupable  dessein  que 
parce  qu'il  n'a  pu  exécuter  le  passage  de  la  ri- 
vière qu'il  avait  tenté.  Ces  faits  suffisent  pour 
caractériser  l'accusation  que  vous  devez  porter 
contre  lui. 

Avant  de  prolonger  cet  examen,  qui,  portant 
sur  des  fuiis  et  des  individus  différents,  doit  né- 
cessairement fatiguer  votre  attention,  je  dois, 
pour  fixer  d'une  manière  plus  précise  vos  idées 
et  vos  opinions,  vous  rappeler  que,  d'après  ce 
que  je  viens  de  vous  exposer,  il  résulte,  suivant 
l'avis  de  vos  comités,  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  les  sieurs  deKIinglin,  d'Heymann,  et  d'Of- 
flise,  maréchaux  de  camp,  Goglas,  aide  de 
camp  adjudant  général,  Desoteux  et  de  Bouille 
fils;  qu'il  s'élève  aussi  des  présomptions  assez 
fortes  contre  les  sieurs  de  Damas  et  de  Ghoiseul, 
colonels,  de  Vallecourt,  commissaire  ordonnateur, 
d'Andoins ,  capitaine  de  dragons ,  de  Mandel , 
Thalot  et  Marassin,  officiers  au  régiment  Royal- 
Allemand,  pour  les  joindre  à  cette  accusation,  et 
que  s'ils  ont  connu  le  complot  du  général,  et  agi 
dans  la  vue  de  favoriser  et  de  le  seconder,  ayant 
participé  à  son  délit,  ils  ne  peuvent  être  sous- 
traits à  la  poursuite  qu'il  entraîne. 

Plusieurs  autres  particuliers  ont  été  arrêtés  et 
sont  détenus  dans  diverses  prisons  :  s'il  ne  s'élève 


pas  contre  eux  des  indices  assez  puissants  pour 
les  accuser,  ils  ne  sont  pas  tellement  exempts  de 
soupçons  que  vos  comités  aient  cru  qu'il  leur 
fût  possible  de  vous  proposer  de  les  mettre  en 
liberté.  Vous  avez  ordonné  des  informations; 
elles  ne  vous  sont  pas  encore  parvenues,  et  ce 
n'est  qu'après  que  vous  les  aurez  examinées  que 
vous  pourrez  prononcer  s'ils  sont  accusables,  ou, 
ce  que  sans  doute  vous  préféreriez,  s'ils  sont 
innocents. 

Ces  particuliers  arrêtés  sont  le  sieur  de  Floriac, 
capitaine,  et  Remy,  sous-officier  au  13*  régiment 
de  dragons,  qui  ont  suivi  le  sieur  de  Damas 
lorsque  ce  chef  est  parti  de  Glermont,  après  avoir 
essayé  inutilement  d'en  faire  sortir  sa  troupe,  et 
qui  ont  été  arrêtés  avec  lui  à  Varennes. 

Le  sieur  Delacour,  lieutenant  au  1"  régiment 
de  dragons,  a  été  arrêté  à  Sainte-Menehould  avec 
le  sieur  d'Andoins,  commandant  le  détachement 
qui  y  avait  été  envoyé  le  20  juin. 

Le  sieur  Sthondy,  "sous-lieutenant  au  régiment 
de  Gastella  suisse,  chargé  par  le  général  de  porter 
des  ordres  à  ce  corps,  a  été  obligé  de  s'éloigner 
pour  se  soustraire  au  ressentiment  des  soldats, 
que  les  soupçons  conçus  contre  lui  avaient  ex- 
cités dans  sa  fuite;  il  a  été  arrêté  et  blessé  près 
(!e  Domvilliers,  et  conduit  dans  les  prisons 
de  Mézières. 

Un  écuyer  du  roi,  le  sieur  de  Bridge,  a  été  ar- 
rêté à  Ghâlons,  le  20  juin  ;  interrogé  où  il  allait, 
il  a  répondu  qu'ayant  appris  le  départ  du  roi,  il 
cherchait  à  le  rejoindre,  et  qu'il  allait  à  Metz,  où 
il  espérait  en  apprendre  plus  tôt  des  nouvelles. 
Cette  circonstance  que  c'était  à  Metz  qu'il  croyait 
recevoir  plutôt  des  nouvelles  du  roi  a  fait  penser 
qu'il  pouvait  avoir  eu  quelques  relations  avec 
M.  de  Bouille,  et  motivé  l'arrestation,  qui  a  été 
laite,  de  sa  personne. 

Vos  comités  ont  pensé  que  les  informations 
que  vous  aviez  ordonnées  et  qui  se  continuent 
doivent  vous  procurer  de  nombreux  renseigne- 
ments ;  que  les  lumières  que  ces  informations 
pourront  répandre  sur  cette  grande  affaire  per- 
mettront alors  d'apercevoir  la  vérité  à  travers 
les  ténèbres  qui  obscurcissent  encore  plusieurs 
détails,  et  qu'en  attendant  que  vous  puissiez  pro- 
noncer ultérieurement  sur  le  sort  de  ces  5  par- 
ticuliers détenus,  ils  doivent  rester  en  état  d'ar- 
restation, sans  autres  précautions  cependant  que 
celles  qui  seront  nécessaires  pour  s'assurer  de 
leurs  personnes. 

Il  me  reste.  Messieurs,  à  vous  exposer  l'avis 
de  vos  comités  sur  M.  de  Fersen  et  sur  les  per- 
sonnes qui  ont  accompagné  le  roi,  et  dont  vous 
avez  ordonné  l'arrestation  :  cet  avis  doit  déjà 
vous  être  indiqué  par  les  principes  qui  ont  mo- 
tivé les  différentes  propositions  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  présenter. 

Plusieurs  déclarations  attestent  que  c'est  M.  de 
Fersen,  ci-devant  colonel  du  régiment  de  Royal- 
Suédois,  qui  a  fait  faire  la  voiture  qui  a  servi  à 
l'évasion  de  la  famille  royale,  et  que  depuis  long- 
temps cette  voiture  avait  été  préparée  pour  cet 
objet.  Les  informations  reçues  par  la  municipa- 
lité de  Paris  prouvent  que  c'est  à  l'hôtel  de  M.  de 
Fersen  qu'a  été  pris  le  cabriolet  qui  avait  été 
placé  au  pont  Royal  pour  les  deux  femmes  de 
chambre. 

Son  départ  de  France  au  même  moment  où  la 
famille  royale  s'éloignait,  l'enlèvement  subit  de 
tous  ses  effets  à  Valenciennes  où  son  régiment 
était  en  garnison,  et,  d'après  une  lettre  dont  on 
a  donné  connaissance  au  comité  des  recherches , 
les  efforts  qu'il  a  faits  pour  entraîner  à  la  déser- 
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tion  et  les  soUlals  et  les  officiers  du  corps  qu'il 
conmiandail,  les  indices  qui  résultent  do  diffé- 
rentes lettres  à  lui  adressée-,  q  l'il  était  occupé 
d'une  grande  entreprise  :  toutes  ces  présomp- 
tions réunies,  les  soupçons  qui  en  résultent  que 
M.  de  Fersen  était  à  Paris  un  des  agents  prin- 
cipaux di)  général  dé  Bouille,  ont  fait  penser  qu'il 
devait  être  compris  dans  l'accusatioa  qui  serait 
portée  à  la  haute  cour  nationale. 

Sans  doute,  d'après  le  décret  que  vous  avez 
rendu  le  26  juin,  par  lequel  vous  avez  confié  la 
famille  royale  à  la  responsabilité  du  général  des 
gardes  naiionales  parisiennes,  et  donné  une  garde 
particulière  au  roi,  à  l'Iiéritier  présomptif  du 
trône  et  à  la  reine,  ceux  qui  favoriseraient  le 
départ  du  roi  seraient  coupables,  puisque  par  là 
ils  contribueraient  à  détruire  l'effet  d'un  de  vos  i 
décrets  ;  mais,  jusqu'au  moment  où  vous  avez 
jugé  ces  précautions  nécessaires  pour  empêcher 
les  troubles  qui  résulteraient  si  des  factieux  pou- 
vaient se  saisir  de  la  personne  du  roi,  il  était 
libre,  et  aucune  loi  ne  s'opposait  à  son  départ 
de  la  capitale.  Nous  ne  pouvions  regarder  comme 
de  bons  citoyens  ni  memtî  comme  dos  amis  du 
roi  ceux  qui,  instruits  de  cette  fatale  démarche, 
dont  les  suites  étaient  incalculables,  ne  s'y  sont 
pas  opposés,  ou  qui  l'ont  favorisée;  mais  la  loi 
ne  peut  pas  les  déclarer  coupables  s'ils  n'ont  par- 
ticipé à  aucun  autre  délit,  et  s'ils  ne  sont  pas 
d'ailleurs  complices  de  la  conjuration  formée 
contre  l'Etat. 

Les  sieurs  du  Moustier,  de  Maldent  et  de  Valory, 
ci-devant  gardes  du  corps,  qui  ont  accompagné  le 
roi  comme  courriers,  doivent-ils  être  accusés?  De 
leur  aveu  ils  n'avaient  jamais  parlé  au  roi  :  pour- 
quoi le  choix  tombe-t-il  sur  eux?  Qui  les  avait 
aési^nés  au  roi?  Sans  doute  les  chefs  de  l'entre- 
prise ;  ils  étaient  chargés  de  conduire  le  roi  ;  le 
sieur  de  Bouille  avait  intérêt  à  s'assurer  de  la 
personne  du  roi  :  il  a  donc  dû  placer,  pour  l'ac- 
co;npagner,  des  hommes  disposés  à  seconder  ses 
projets.  Il  est  important,  dans  un  complot  aussi 
compliqué,  de  ne  laisser  échapper  aucun  de  ceux 
qui  pourraient  avoir  eu  des  rapports  avec  ce  chef 
de  conspiration  :  la  complicité  de  ces  3  particu- 
liers n'est  pas  encore  prouvée,  mais  de  terribles 
soupçons  les  accusent,  et  vous  devez  ordonner 
que,  conduits  à  Orléans,  c'est  devant  la  haute 
cour  provisoire  seule  qu'ils  peuvent  se  justifier, 
et  par  conséquent  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  eux. 

Quant  à  M™«  de  To  ^rzel,  dépositaire  d'un  en- 
Lnt  qui  appartient  à  la  nation  et  au  roi,  respon- 
sable à  l'un  et  à  l'autre,  elle  n'a  pas  dû  exposer 
le  sort  de  l'héritier  présompiif  du  trône  aux  ha- 
sards d'un  voyago  dont  elle  n'aurait  pas  connu 
le  but;  elle  a  dû  prévoir  les  dangers  qui  le  me- 
naçaient, et  pour  la  déterminer  à  cette  démar- 
che, on  a  dû  lui  faire  des  aveux  importants.  Le 
serment  qu'elle  a  prêté  au  roi  n'était  pas  un 
engagement  envers  un  particulier  ;  ce  serment 
était  prêté  au  roi  comme  représentant  de  la  na- 
tion. Dépositaire  d'un  gage  qui  intéressait  la  sû- 
reté de  l'Eat,  n'aurait-elle  pas  dû  s'opposer  à 
eo  1  départ?  Mais  celui  qui  le  lui  a  demandé  était 
son  père  :  pouvait-elle  lui  refuser  son  fils  ?  Dé- 
pendante du  roi,  révocable  à  volonté,  tous  les 
or  1res  qu'elle  recevait  pour  le  Dauphin  éma- 
naient de  lui  seul,  et  vous  n'aviez  pas  encore 
déterminé  quels  étaient,  comme  gouvernante  du 
fils  du  roi,  ses  devoirs  envers  la  nation  :  elle  a 
juré  de  ne  pas  s'en  séparer;  soumise  à  son  ser- 
ment, elle  ne  l'a  point  quitté,  et  l'idée  d'une 
conspiration  était  loin  d'elle  :  telle  est  la  défense. 
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Vos  comités  ont  pensé  que  si  lu  loi  n'accusait 
pas  encore  M'"°  de  Tourzel,  le  eivisime  la  con- 
damnait; qu'elle  n'était  pis  exempte  de  tout 
soupçon,  et  qu'elle  devait  être  en  état  d'arresta- 
tion jusqu'à  ce  que  vous  ayez  eu  connaissance 
lie  l'information  a  laquelle  procède  le  tribunal  du 
premier  arrondissement. 

A  l'égird  des  dames  Brunier  et  de  Neuville, 
l'une  femme  de  chambre  de  Madame  Royale, 
l'autre  de  M.  le  Dauphin,  leur  état  de  domesticité 
ne  leur  permettant  pas  d'avoir  des  volontés,  obli- 
gées d'obéir  aux  ordres  qu'elles  reçoivent,  elles 
n'ont  été  averties  qu'au  moment  du  départ,  et 
voi  comités  ont  pensé  que  vous  deviez  orJon- 
n.!r,  Messieurs,  qu'elles  seraient  mises  en  liberté. 
[Murmures  à  gauche.) 

Vos  comités  ont  donc  pensé,  Messieurs,  que 
l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi  décrétée  par 
la  Constitution  était  un  attribut  du  pouvoir  exé- 
cutif nécessaire  à  son  indépendance  et  à  sa  con- 
^ervation  ; 

Que  celte  inviolabilité  n'était  pas  relative  seu- 
lement aux  actes  d'adrainislratijn  ou  de  gou- 
vernement, que  la  loi,  au  contraii  e,  a  soumis  à  la 
responsabilité  en  exigeant  pour  lejr  exécution 
la  signature  d'un  agent  qui  pût  être  poursuivi; 
mais  que  cette  inviolabilité  portait  principale- 
ment sur  les  actes  individuels  du  monarque  et 
sur  les  actions  particulières  pour  lesquelles  il 
n'offre  aucun  agent  responsable  ; 

Que  cette  inviolabilité  ne  p  mvait  recevoir  au- 
cune exception  arbitraire  ;  mais  que  toutes  les 
exceptions  devaient  être  prévues,  et  les  cas  de 
déchéance  déterminés  par  la  Constitution,  que 
hors  les  cas  prévus  le  roi  n'était  pas  accus  ime; 
Que,  par  la  Gons'.itution  sans  doute  insuffisante 
à  cet  égard,  deux  seuls  cas  de  déchéance  avai.nt 
été  prévus;  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'étiiient  ap- 
plicables à  la  circonsiance  ; 

Que  la  fuite  du  roi,  dégagée  de  tous  projets 
ultérieurs,  n'était  pas  un  délit;  que,  la  réunissant 
à  d'autres  circonstances,  elle  pourrait  êire  con- 
sidérée comme  telle,  mais  qu'alors  ce  délit  ne 
donnerait  pas  lieu  à  la  déchéance,  parce  qu'il 
n'était  pas  prévu  par  la  Constitution  ;  qu'en  con- 
séquence les  principes,  les  circonstances,  et,  plus 
que  tout  cela  encore,  l'intérêt  de  la  nation  qui 
veut  finir  la  Révolution  et  non  la  recommencer, 
ne  permettaient  pas  que  le  roi  fût  mis  en  cause. 
Vos  comités  ont  vu,  dans  les  projets  de  M.  de 
Bojillé,  une  conspiration  telle  que  tous  ceux  qui 
<  n  ont  eu  connaissance  et  ont  agi  dans  la  vue  de 
la  favoriser,  et  dans  l'intention  de  la  faire  réus- 
sir, et  d'attenter,  comme  lui,  à  la  Constitution, 
sont  ses  complices,  et  doivent,  comme  lui,  être 
envoyés,  comme  accusés  de  haute  trahison,  de- 
vant la  cour  provisoire  établie  à  Orléans;  et  qu'à 
l'égard  de  quelques  particuliers  contre  lesquels 
il  s'élève  quelques  soupçons  encore,  vous  deviez 
attendre  le  résultat  des  informations  avanl  de 
statuer,  et  que  la  prjde>ice,  le  devoir  de  ne 
laisser  dépérir  aucu  le  preuve,  exigeaient  que 
vous  les  mainteniez  encore  en  état  d'arrestation; 
qu'à  l'égard  des  deux  femmes  de  chambre,  elles 
devaient  obtenir  leur  liberté. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  après  avoir 
parcouru  cette  longue  lisie  d'accasés  et  rempli 
ce  devoir  pénible,  d'exprimer  un  scatiment  par- 
tagé partons  ceux  qui  m'écoutent. 

Puisse  cet  acte  de  sévérité  êire  le  dernier  que 
l'Assemblée  se  voie  condamnée  da  prononcer! 
Puissent  nos  ennemis  redevenus  Français  et  di- 
gnes de  porter  ce  nom,  instruits,  par  ce  mémo- 
rable événement,  que  la  nation  tout  entière  veut 
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être  libre;  convaincus  que  désormais  il  est  im- 
possible de  réiniéprer  au  milieu  d'elle  les  abus 
et  les  préjuj^és  qu'elle  a  détruits,  que  tous  les 
efforis,  toutes  les  tentatives  seront  vaines;  puis- 
sent-ils revenir  dans  leur  terre  natale  y  jouir  des 
bienfaits  d'une  Constitution  qu'ils  n'ont  jugée 
que  li'après  les  pertes  qu'i's  ont  faites,  et  non 
d'après  le  bonheur  public  qui  en  est  la  suite  I 

Puissent-ils  apprécier  enfin  le  titre  glorieux  de 
citoyen  libre!  Je  puis  exprimer  ouvertement  ces 
pensées  au  moment  où  la  nation  vient  de  dé- 
ployer tant  de  puissance,  et  où  sa  volonté  s'est 
manifestée  avec  tant  d'unanimité.  Une  grande 
circonstance  se  présente,  s'ils  savent  se  saisir 
du  rôle  honorable  qu'elle  leur  offre,  ils  peuvent 
trouver  encore  au  sein  de  leur  patrie  ces  senti- 
ments dont  elle  n'etit  jamais  voulu  se  dépouiller 
pour  eux. 

Bientôt,  et  vous  ne  pouvez  trop  accélérer  ce 
moment,  vous  allez  terminer  l'acte  constitution- 
nel :  qu'ils  reviennent  en  ce  moment  au  milieu 
de  nous;  que,  ramenant  dans  leur  patrie,  qui  les 
appelle,  de  nouveaux  moyens  d'abondance  et  de 
prospérité,  ils  nous  disent  :  nous  venons  effa- 
cer par  notre  retour  les  calomnies  que  notre  fuite 
avait  répandues  contre  la  nation  :  vous  avez  lait 
la  Gooslitution;  nous  venons  terminer  la  Révo- 
lution, en  éloignant  de  vous,  non  pas  des  dan- 
gers, il  n'en  est  jîointpour  ceux  qui  veulent  être 
libres,  mais  vos  inquiétudes;  nous  allons  rendre 
superflues  ces  mesures  de  défense,  ces  précau- 
tions que  vous  prenii  z  pour  votre  siireté,  et, 
nous  réunissant  sincèrement  à  vous  de  senti- 
ments et  d'opinions,  nous  présenterons  à  l'Eu- 
rope entière  !e  spectacle  nouveau  d'une  nation 
heureuse  que  son  union,  encore  plus  que  sa  puis- 
sance, rend  invincible,  et  nous  forcerons  les 
puissances  jalouses  à  nous  admirer,  et  surtout  à 
nous  respecter.  Puisse  ce  vœu  être  rempli,  et 
puissent  les  membres  de  la  famille  royale  dis- 
persés, se  réunissant  autour  de  leur  chef,  pré- 
senter à  la  nation  de  nouveaux  garants  des  en- 
gagements qu'elle  pourra  lui  demander! 

Je  dois  vous  présenter  à  présent.  Messieurs,  le 
projet  de  décret  de  vos  comités  réunis  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  ses 
comités  militaire,  diplomatique,  de  Constitution 
et  de  revision,  de  jurisprudence  criminelle,  des 
rapports  et  des  recherches,  réunis  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  dont  le  rap- 
port lui  a  été  fait,  que  le  sieur  de  Bouille,  géné- 
ral de  l'armée  française  sur  la  Meuse,  la  Moselle 
et  la  Sarre,  a  conçu  le  projet  de  renverser  la  Cons- 
titution; qu'à  cet  effet  il  a  cherché  à  se  former 
un  parti  dans  le  royaume,  sollicité  et  exécuté 
des  ordres  non  contresignés,  attiré  le  roi  et  sa 
famille  dans  une  ville  de  son  commandement, 
disposé  des  détachements  sur  son  passage,  fait 
marcher  des  troupes  vers  Montmédy,  et  préparé 
un  camp  auprès  de  cette  ville,  cherché  à  cor- 
rompre les  soldats,  les  a  engagés  à  la  désertion 
pour  se  réunir  à  lui,  et  sollicité  les  puissances 
voisines  à  faire  une  invasion  sur  le  territoire 
français  : 

«  Décrète  :  t°  Qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
ledit  sieur  de  Bouille,  sescompHces  et  adhérents, 
et  que  son  procès  lui  sera  fait  et  parfait  par-de- 
vant la  haute  cour  nationale  provisoire,  séant  à 
Orléans. 

«  Qu'à  cet  effet,  les  pièces  qui  sont  déposées  à 


l'Assemblée  nationale,  seront  adressées  à  rofficier 
qui  fait  auprès  de  ce  tribunal  les  fonctions  d'ac- 
cusateur ; 

«  2°  Qu'attendu  qu'il  résulte  également  des 
pièces  dont  le  rapport  lui  a  été  fait,  que  les  sieurs 
d'Heymann,deKlinglin  et  d'Offlise,  maréchaux  de 
camp  employés  dans  la  même  armée  du  sieur  de 
Bouille,  Desoteux,  adjudant  général,  de  Bouille 
fils,  major  de  hussards,  et  Goglas,  aide  de  camp; 

«  Que  les  sieurs  de  Damas,  colonel  du  13^  ré- 
gimentde  dragons;de  Ghoiseul-Stainville,  colonel 
du  l*'  régiment  de  dragons;  d'Andoins,  capitaine 
au  même  corps;  de  Vellecourt,  commissaire  or- 
donnateur à  Thionville;  les  sieurs  de  Mandel, 
Morassin  et  Thalot,  ofticiers  de  Royal-Allemand; 
le  comte  de  Fersen,  colonel  de  Royal-Suédois, 
et  les  sieurs  de  Valory,  de  Maldent  etDuMoustier, 
tous  prévenus  d'avoir  eu  connaissance  dudit 
complot  du  sieur  de  Bouille,  et  d'avoir  agi  dans  la 
vue  de  le  favoriser,  il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
eux,  et  que  leur  procès  leur  sera  fait  et  parfait 
devant  la  haute  cour  nationale  provisoire; 

«  S"*  Que  les  personnes  dénommées  dans  les 
articles  précédents,  contre  lesquelles  il  y  a  accu- 
sation, qui  sont  ou  seront  arrêtées  par  la  suite, 
seront  conduites,  sous  bonne  et  stire  garde,  dans 
les  prisons  d'Orléans; 

«  Que  les  sieurs  de  Floriac  et  Remy,  l'un  ca- 
pitaine et  l'autre  sous-ofticier  au  l^'"  régiment, 
les  sieurs  Lacour,  lieutenant  au  1«'  régiment  de 
dragons,  Pehondy,  sous-lieutenant  au  régiment  de 
Gastella,  suisse,  de  Brigcs,  écuyer  du  roi,  et 
\Ime  ^e  Tourzel,  resteront  en  état  d'arrestation 
jusqu'après  les  informations  prises,  pour,  sur 
icelles,  être  statué  ultérieurement  sur  leur  sort. 

«  Que  les  dames  Brunier  et  Neuville  seront  re- 
mises en  liberté.  » 

M.  Jouye-des-R©ches.  Je  crois  que  dans 
une  affaire  de  cette  importance,  où  il  y  a  autant 
de  griefs,  il  est  nécessaire  d'ordonner  l'impres- 
sion du  rapport  et  des  pièces,  et  l'ajournement. 

M.  d'André.  Je  m'oppose  à  la  motioi  de  ren- 
voyer la  discussion  jusqu'après  l'impression  du 
rapport  et  des  pièces.  {Murmures.)  Cette  impres- 
sion entraînera  nécessairement  un  long  délai. 

Plusieurs  membres  :  Tant  mieux  ! 

M.  d'André.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis. 
C'est  très  certainement  tant  pis.  Oui,  tant  pis  pour 
ceux  qui  veulent  la  tranquillité  publique.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président.  Plus  une  délibération  est 
importante,  plus  l'Assemblée  doit  être  calme.  Je 
demande  le  plus  grand  silence  et  qu'il  n'y  ait 
aucune  interruption. 

M.  d'André.  Depuis  la  fuite  et  le  retour  du 
roi,  tout  le  monde  s'est  occupé  du  point  de  sa- 
voir ce  qu'il  fallait  faire  dans  une  circonstance 
aussi  importante.  Les  détails  que  nous  a  donnés 
le  comité  des  rapports  étaient  connus  de  tout  le 
monde,  deux  jours  après  l'arrestation  du  roi. 
L'impression  des  pièces  ne  peut  ajouter  aucune 
nouvelle  lumière.  Tou'.es  les  sociétés  se  sont  oc- 
cupées de  ce  qu'il  fallait  faire  dans  cette  cir- 
constance, elles  ont  eu  des  discussions  très  pu- 
l3liques. 

Nous  ne  pouvons  pas  ignorer  qu'une  classe  de 
gens  qui  ont  voulu  saisir  l'occasion  du  départ  da 
roi  pour  renverser  la  Constitution  qu'ils  avaient 
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juré  eux-rnômes  de  maintenir,  attendent  avec 
impatience  de  profiter  de  cette  circonstance  pour 
renverser  et  détruire  notre  Constitution  (1).  {Ap- 
plaud'mements  à  gauche).  Pour  parvenir  au  but, 
on  ne  demande  que  le  temps  d'exalter  quelques 
esprits  crédules,  quelques  personnes  peu  ins- 
truites qui  pensent  voir  dans  U  renversement  de 
la  Constitution  l<-ur  avancement  personnel.  Ce  ne 
sont,  M8>sieurs,  et  je  le  dis  sans  crainte,  ce  ne 
sont  que  nés  factieux,  des  gens  sans  talent  qui 
attaquent  notre  Constitution. 

On  cherche  à  prolitr  de  cette  circonstance  pour 
exciter  de  plus  en  plu^  les  troubles,  les  divisions 
parmi  les  citoyens.  La  Constitution,  que  nous  ai- 
mons tous,  n'a  jamais  eu  de  pires  ennemis  que 
ceux  qui,  profitant  du  moment  présent  pour  en 
renverser  les  principes,  veulent  continuellement 
exciter  le  trouble  dans  le  royaume  par  les  moyens 
que  nous  connaissons  tous. 

Vous  vous  devez,  Messieurs,  vous  devez  à  l'Eu- 
rope entière  de  maintenir,  de  soutenir  cette 
Constitution,  Pour  cela,  vous  devez  décider  d'a- 
bord la:  K'rande  cause  qui  vous  est  soumise.  Vous 
devez  prendre  un  parti  là-dessus,  un  parti  qui 
sera  absolumint  indépendant  de  la  forme  que 
vous  donnerez  ou  que  vous  ne  donnerez  pas  au 
pouvoir  exécutif.  Ces  moyens-là  ne  doivent  pas  se 
prendre  dans  ce  monieni-ci.  Vous  n'avez  à  déci- 
der que  sur  des  faits  connus.  Vous  devez  vous 
décider  incessamment. 

Je  suis  loin  de  vouloir  que  Fon  décide  aujour- 
d'hui ou  demain.  Je  demande  que  la  discussion 
s'ouvre,  qu'elle  se  continue  jusqu'à  ce  que  TAs- 
semblée  soit  suffisamment  inslruitc;  mais  je 
demande  qu'il  n'y  ait  point  d'intervalle;  que  vous 
ne  laissiez  pas  aux  malintentionnés  de  faire  jouer 
les  ressorts  que  nous  leur  connaissons  pour  dés- 
organiser encore  plus  la  machine  du  gouverne- 
ment, et  je  demande  enfin  que  l'on  fasse  cesser 
cette  lutte  que  veulent  établir  les  factieux  entre 
leur  intérêt  particulier  et  le  salut  public.  Je  de- 
mande donc  qu'on  ne  renvoie  pas  jusqu'après 
l'impression.  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Ilobesplerre.  Messieurs,  si  je  pensais 
que  demander  un  délai  qui  me  paraît  nécessaire 
pour  examiner  la  plus  importante,  la  plus  solen- 
nelle des  questions  qui  puissent  être  agitées  dans 
l'Assemblée  nationale,  c'était  attaquer  la  Consti- 
tution et  faire  un  acte  de  factieux,  je  me  garde- 
rais bien  d'appuyer  la  motion  du  premier  opi- 
nant ;  mais  je  crois.  Messieurs,  que  le  véritable 
moyen  d'assurer  la  Constitution,  c  est  de  délibérer 
avec  la  plus  grande  maturité  sur  les  objets  im- 
portants qui  nous  restent  à  di^:cuter. 

Je  crois  que  le  plus  stir  moyen  de  l'altérer, 
c'est  d'en  anéantir  les  principes,  c'est  précisé- 
ment de  mettre  la  précipitation  à  la  place  du 
calme  et  de  la  sagesse  qui  doivent  toujours  nous 
guider,  de  substituer  aux  règles  essentielles  de 
toute  assemblée  libre  la  surprise  et  la  précipita- 
tion, qui  sont  les  armes  les  plus  terribles  dans 
les  mains  de  l'intrigue.  {Applaudissements  à 
Vextrème  gauche.)  Je  crois,  dis-je,  que  cette  règle 
est  d'autant  plus  nécessaire  a  suivre  actuelle- 
ment, que  si  on  adoptait  le  principe  contraire, 
tout  en  parlant  de  Constitution,  on  pourrait  nous 
amener  à  rendre  des  décrets  contradictoires  avec 


(Il  Ou  remarque  pendant  colto  discussion  uno  cer- 
taine agitation  à  l'extrême  gaucho,  qui  depuis  longtemps 
formait,  pour  ainsi  dire,  un  troisième  parti  dans  l'As- 
soooblée,  mais  qui,  dès  ce  moment»  se  prononça  ouver- 
tement. Robespierre  et  Pétion  en  ctaieut  les  chefs. 


ceux  qui  ont  établi  la  liberté.  J'appuie  donc  la 
motion  faite  de  n'ouvrir  la  discussion  qu'après 
l'impression  du  rapport. 

M.    Alexaniire    de    Ixameth.    S'il    n'était 
question  que  de'  demander  que  la  délibération  ne 
soit  pas  pressée,  que  la  maturité  la  plus  impo- 
satite  préside  à  l'importante  question  qui   vous 
occupe,  je  serais  de  l'avis  du  préopinant  ;  mais, 
de  la  gravité  de  la  question,  je  n'en  tire  pas, 
comme  lui,   la  con~équenco  de  la  nécessité  de 
l'ajournement.  Je  crois  que  l'on  doit  commencer 
à  discuter  dès  aujourd'hui,  continuer  demain,  les 
jours  suivants,  jusqu'à  ce  que  l'opinion  soit  en- 
tièrement et  alisolumeiit  formée:  mais  pour  cela 
l'impression  dos  pièces  n'est  pas  un   préalable 
nécessaire;  car  la  question  qui  réclame  notre 
attention  a'est  pas  l'examen  des  faits,  c'est  uue 
grande  question  politique,  une  question  deCons- 
litulion,  du  premier  ordre.  Il  s'agit  d'examiner, 
sous  tous  les  rapports,  le  principe  de  l'inviola- 
bilité du  roi,  d'examiner  les  décrets  rendus  sur 
la  déchéance,  et  de  voir  s'il  y  a  possiblhté  de  les 
appliquer  au  roi;  il  s'agit  de  peser  les  considé- 
rations politiques  qui,  venant  à  l'appui  des  prin- 
cipes, vous  feront  apercevoir  tous  les  maux  qui 
accableraient  notre  pays,  si,  nous  livrant  à  des 
opinions  extrêmes,  nous  n'apercevions  pas  les 
dangers,  soit  d'une  régence  pendant  une  longue 
minorité,  soit  l'établissement  d'un  conseil  exé- 
cutif. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Pardonnez-moi  ; 
c'est  la  question,  car  vous  ne  pouvez  sépa- 
rer votre  décision  des  suites  infaillibles  qu'elle 
entraînerait.  Sans  doute,  il  est  facile  de  combattre 
tous  les  décrets  propres  à  donner  un  gouverne- 
ment à  la  France,  il  est  facile  de  professer  dos 
opinions  de  désorganisation;  mais  il  ne  l'est  pas 
autant  d'éloigner  les  malheurs  qui  peuvent  fondre 
sur  nos  concitoyens.  {Applaudissements.)  Je  crois 
que  l'ajournement  que  propose  le  préopinant  ne 
serait  propre  qu'à  exciter  des  troubles,  qu'il  n'au- 
rait d'autre  enet  que  de  laisser  plus  de  jeu  aux 
moyens  que  l'on  emploie  pour  former  une  opinion 
publique,  mais  une  opinion  factice  que  l'on  es- 
père qui  pourrait  influencer  votre  décision  {Ap- 
plaudissements.), et  que  l'on  voudrait  faire  servir 
aux  projets  coupables  que  l'on  fonde  sur  un  chan- 
gement dans  la  forme  du  gouvernement. 

Pour  empêcher  ces  manœuvres,  je  demande 
que  la  discussion  ne  soit  pas  retardée,  qu'on  lui 
donne  toute  la  latitude  que  l'on  jugera  néces- 
saire, mais  que  l'on  rejette  la  proposition  de  l'a- 
journement. {Applaudissements  dans  la  majorité 
de  la  partie  gauche.) 

(L'Astemblr-e  ferme  la  discussion  sur  la  de- 
mande d'ajournement  et  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'ajournement;  elle  ordonne 
ensuite  l'impression  du  rapport  de  M.  Muguet  ds 
.Nanthou  et  des  pièces  y  annexées.) 

M.  le  Président.  La  discussion  est  ouverle 
sur  le  projet  de  décret  des  7  comités;  la  pa- 
role est  à  M.  Pétion. 

M.  Pétion.  Je  m'attacherai  à  un  seul  point 
du  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait,  c'est  le 
plus  important,  c'est  celui  qui  mérite  de  fixer 
votre  attention.  Le  roi  sera-t-il  mis  hors  de  cause, 
oui  ou  non? 

Pour  savoir  si  le  roi  sera  mis  hors  de  cause,  il 
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faut  savoir  s'il  doit  être  appelé  en  cause.  Ce  sont 
deux  questions  à  examiner. 

Si  le  roi  ne  peut  pas  être  appelé  en  cause,  c'est 
en  vertu  d'un  privilège  particulier;  c'est  sans 
doute  parce  que  la  Constitution  le  déclare  invio- 
lable. 

Qu'est-ce  maintenant  que  l'inviolabilité?  Jus- 
qu'à présent  on  ne  l'a  pas  défioie.  Est-ce  le  droit 
de  tout  faire,  le  bien  comme  le  mal,  de  com- 
mettre des  crimes  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Le  rapport  naturel  et  vrai  sous  lequel  se  pré- 
sente l'inviolabilité,  c'est  que  le  roi,  dans  toutes 
les  fonctions  de  la  royauté,  est  irresponsable.  11 
n'a  à  craindre  aucune  inquiétude,  aucune  re- 
cherche pour  l'exercice  de  ses  augustes  fonc- 
tions. 

Dans  toutes  les  actions  civiles,  il  comparaît 
dans  les  tribunaux  par  ses  fondés  de  pouvoir,  et 
il  est  assujetti  à  la  loi  comme  tous  les  autres 
citoyens. 

Restentlesactionscriminelles.dont  nous  allons 
parler  dans  un  instant.  Le  roi,  dans  tous  les 
actes  du  gouvernement  et  de  l'administration, 
présente  des  ministres  responsables;  aucun 
de  ses  actes  n'étant  valable  et  ne  pouvant 
s'exécuter  s'il  n'est  revêiu  de  la  signature  de  ses 
ministres,  l'inviolabilité  dans  ce  cas  n'offre  pas 
de  dangers  redoutables  :  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  se  trouve  environné  de  plus  de  considé- 
ration, de  plus  de  majesté,  sans  que  la  liberté 
publique  en  souffre. 

On  me  dira  que  l'inviolabilité  a  été  créée  en 
faveur  de  la  nation  et  non  pas  du  monarque, 
que  c'est  une  idée  aussi  ingénieuse  qu'utile,  qui 
réfléchit  sur  le  monarque  un  éclat  nécessaire, 
vu  prestige  précieux. 

Je  conviens  que  dans  un  gouvernement  bien 
organisé  les  pouvoirs  peuvent  être  créés  pour 
l'utilité  de  la  nation,  non  pour  l'avantage  parti- 
»^çulier  de  celui  qui  les  exerce  ;  mais  je  n'aper- 
çois pas  quels  sont  les  avantages  que  la  nation 
relire  d'une  inviolabilité  absolue,  sans  aucune 
espèce  d'exception  ;  je  n'aperçois  pas  comment 
il  est  utile  qu'un  roi,  qui  conspire  contre  la  li- 
berté de  son  pays,  demeure  impuni,  et  je  vois 
bien  au  contraire  qu'un  roi,  qui  aurait  l'incerti- 
tude d'être  soumis  à  la  loi  pour  un  délit  aussi 
grave,  serait  retenu  dans  le  dessein  qu'il  aurait 
conçu  de  le  commettre,  et  que  la  nation  aurait 
un  péril  de  moins  à  courir. 

L'impunité  d'un  rrime  ne  peut-être  bonne  à 
rien,  sinon  à  enhardir  à  en  commettre  de  nou- 
veaux. 

Toute  infraction  à  la  loi  est  au  contraire  le 
plus  grand  des  maux  et  le  plus  dangereux  exem- 
ple. Le  roi  est-il  un  citoyen?  Oui.  Est-il  un 
fonctionnaire  public?  Oui.  Vous  l'avez  déclaré 
tel  :  comment  concevoir  un  citoyen  qui  n'est  pas 
soumis  à  la  loi,  un  fonctionnaire  public  qui  n'est 
pas  soumis  à  la  loi? 

Celui  qui  n'y  est  pas  soumis  est  au-dessus 
d'elle,  et  celui  qui  est  au-dessus  de  la  loi  est  un 
despote. 

Si  l'inviolabilité  est  une  heureuse  liction,  c'est 
une  cruelle  réalité  ! 

Pour  être  inviolable,  il  faut  être  impeccable;  or 
il  n'est  point  d'homme  que  la  nature  ait  doué 
de  ce  beau  privilège,  et  il  n'appartient  pas  aux 
hommes  d'en  créer  de  tels  par  fiction. 

Ainsi,  en  partant  de  ce  beau  principe,  un  roi 
peut  tuer,  égorger  les  hommes  comme  des 
troupeaux,  porter  la  flamme  et  le  fer  dans  son 
pays...  {Rires  ironiques  dans  la  plus  grande  par- 


tie de  V Assemblée.  —  Oui!  oui!  à  Vextréme  gau- 
che qui  applaudit  ainsi  que  les  tribunes  publiques.) 

M.  Gonpil-Préfelii.  Monsieur  le  Président, 
imposez  silence  à  l'insolence  des  tribunes. 

M.  Pëtîon.  Je  défie  au  logicien  le  plus  ha- 
bile de  soutenir  que  ce  n'est  pas  là  une 
conséquence  nécessaire  et  forcée  du  principe, 
et  voilà  tout  ce  que  j'ai  dit  :  un  roi  peut  cons- 
pirer contre  la  liberté  de  son  pays,  un  roi  peut 
être  un  Caligula,  un  Néron,  le  tout  pour  le 
bonheur  des  hommes,  et  il  faudra  respecter  ses 
goûts  sanguinaires!  [Agitation  daiis  toute V Assem- 
blée.) 

Le  déclareriez-vous  insensé,  imbécile?  Vous 
ne  le  pouvez  pas  sans  violer  les  principes,  sans 
violer  au  moins  un  principe  qui,  suivant  vous, 
doit  être  déclaré  intact  d'après  la  loi. 

Le  déclarerez-vous  criminel?  Encore  moins; 
qu'en  feriez-vous  d'après  le  principe?  Vous  le 
conserverez  si  vous  voulez  être  conséquents  :  j'ai 
entendu  dire  que  c'était  là  des  inconvénients 
qu'il  fallait  savoir  supporter  en  faveur  des  avan- 
tages d'une  royauté  inviolable:  je  ne  sais  si  l'on 
veut  regarder  cela  comme  de  simples  inconvé- 
nients, mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu  il  est  impos- 
sible à  des  hommes  qui  ont  quelque  soin  de  leur 
{iloire  de  les  autoriser. 

Je  n'examinerai  point  ici  quelle  est  la  doctrine 
des  peuples  sur  l'inviolabilité  des  rois,  quel  est 
le  sentiment  des  hommes  éclairés  sur  ce  point; 
je  dirai  seulement  avec  confiance  que  ces  auto- 
rités sont  infiniment  favorables  au  système  que 
je  défends.  Mais  je  m'appuie  ici  sur  une  autorité 
d'un  ordre  supérieur,  sur  une  autorité  qui  est  de 
tous  les  siècles,  de  tous  les  pays,  la  raison!  Je 
m'appuie  sur  la  plus  grande  de  toutes  les  consi- 
dérations, l'intérêt  national  ! 

J'oubliais  un  argument  en  faveur  de  l'inviola- 
bilité; j'ai  entendu  dire  que  le  roi  était  un  pou- 
voir, et  qu'on  ne  pouvait  pas  punir  un  pouvoir: 
et  argument  est  une  misérable  subtilité;  le  roi 
est  investi  d'un  grand  pouvoir;  il  n'est  pas  un 
être  abstrait;  il  n'est  pas  un  pouvoir;  un  juge 
n'est  pas  la  justice,  un  roi  n'est  pas  la  royauté. 
(  Vifs  applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  dans 
les  tribunes .)  Un  roi  est  un  homme,  un  citoyen, 
un  fonctionnaire,  c'est  un  être  corporel  sur  le- 
quel on  peut  asseoir  une  peine. 

C'est  une  chose  bizarre  que  de  dire  :  un  cou- 
pable est  découvert,  et  l'on  ne  voit  pas  l'homme 
qui  doit  être  puni;  la  loi  parle  pour  tous  les 
ciloyens.et  elle  se  tait  pour  un  seul  I  Mais,  d'après 
votre  Constitution  même,  votre  roi  n'est  pas  in- 
violable s'il  sort  du  royaume,  s'il  ne  rentre  pas 
sur  la  sommation  du  Corps  législatif,  il  est  déchu 
du  trône...  {Murmures  à  droite.) 

M.  le  Président.  Vous  voulez  que  les  opi- 
nions soient  parfaitement  libres;  certainement 
c'est  en  gêner  la  liberté  que  d'interrompre  à  tout 
moment. 

M.  Pétîon.  Voilà  ui  cas;  il  en  est  beau- 
coup d'autres,  et  vous  ne  les  avez  pas  tous 
prévus.  Vous  n'avez  pas  parlé  d'une  imbécil- 
lité absolue;  vous  n'avez  pas  parlé  d'un  roi 
qui,  sans  sortir  du  royaume,  se  mettrait  à  la 
tête  de  la  minorité  des  citoyens  pour  combattre 
la  majorité;  vous  n'avez  pas  parlé  d'un  roi  qui 
publierait  un  manifeste  contre  la  Constitution 
qui  l'a  fait  roi;  ces  cas  néanmoins  valent  bien 
ceux  que  vous  avez  déterminés,  et  ils  ne  peuvent 
être  exempts  de  peines. 
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11  se  présente  ici  une  doctrine  bien  étrange, 
une  lioctrine  digne  des  scoliastes  les  plus  sub- 
tils et  que  tous  les  docteurs  en  ks  auraient  i  u 
beaucoup  de  fatigue  à  imaginer;  on  parle  d'une 
inadmissibilité,  et  l'on  oppose  ce  grand  terme  à 
celui  d'inviolabilité.  Un  roi  peut  être  inadmis- 
sible, dit-on,  sans  cesser  d'élre  inviolable:  cela 
n'esi  pas  trop  intelligible,  mais  enfin  essayons  d'y 
répondre. 

Un  membre:  On  n'a  pas  dit  cela. 

M.  IVtion.  Lorsqu'un  roi  est  roi,  il  est  évi- 
dent qu'il  est  admis  à  la  royauté;  il  est  évi- 
dent qui!  ne  peut  plus  être  question  de  savoir 
si  on  l'admettra  ou  si  on  ne  l'admettra  pas; 
il  ne  reste  plus  qu'à  le  destituer  si  le  cas  lui 
échoit  :  or,  la  destitution  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  un  jugement;  c'est  l'application  de  la  loi  à  un 
fait. 

Je  n'entends  donc  pas  ce  qu'on  veuf  dire  lors- 
qu'on dit  que  le  roi  est  inviolable,  qu'il  ne  peut 
pas  être  jugé,  lorsque  l'on  convient  qu'il  peut  être 
destitué. 

Un  roi  qui  ne  voudrait  pas  jurer  la  Constitu- 
tion en  vertu  de  laquelle  et  conformément  à 
laquelle  il  doit  régner,  pourrait-il  rester  rui? 
[Non!  non!)  On  a  répondu  non;  et  moi  aussi  je 
réponds  non  !  Et  voici  la  conséquence  :  un  roi 

aui,  après  avoir  juré,  a  violé  son  serment,  est-il 
ans  un  cas  plus  favorable  ? 

Combien  de  fois  Louis  XVI  a-t-il  juré  amour  et 
fidélité  à  la  Constitution!  N'est-il  pas  venu  de 
lui-même  au  sein  de  cette  Assemblée,  sans  y  êtr^' 
appelé  par  aucune  nécessité,  protester  de  son  at- 
tachement à  la  Constitution,  s'en  déclarer  le  dé- 
fenseur? C'était  donc  pour  endormir  la  nation 
française  dans  une  fausse  sécuriié,  et  la  tromper 
plus  facilement?  On  dit,  je  !<■  sais,  que  la  Cons- 
titution n'est  pas  achevée?  Hé  1  qu'importe:  les 
parties  principales  en  sont  faites;  quelques  lois 
encore,  des  liaisons  dans  certaines  parties,  et 
l'ouvrage  est  terminé. 

J'avoue  qu'à  mes  yeux  la  question  de  savoir  si 
le  roi  peut  être  mis  en  cause  n'en  est  pas  une. 

Il  faut  éloigner  d'ici  toute  chicane,  et  ne  pas 
employer  dans  une  aussi  grande  cause  les  détours 
du  barreau. 

Beaucoup  de  membres  pourraient  penser  que 
le  roi  ne  doit  pas  être  jugé  de  la  même  manière 

?[ue  1  s  autres  particuliers,  ni  avec  les  mêmes 
ormes;  qu'il  ne  doit  pas  être  traduit  devant  les 
tribunaux;  et,  imbus  de  ces  principes,  ils  pour- 
raient déclarer  qu'il  doit  être  mis  hors  de  cau;e 
sans  pour  cela  l'absoudre  de  tout  jugement  ;  ils 
pourraient  penser  que  le  roi  ne  peut  pas  êtro 
puni  corporelleraont  ;  ils  pourraient  penser  que 
c'est  à  l'Assemblée  actuelle,  comme  corps  cons- 
tituant, ou  à  une  Convention  ad  hoc  à  prononcer; 
ils  pourraient  penser  qu'un  Corps  législatif  n'a 
pas  le  droit  de  statuer  sur  le  sort  du  chef  du  pou- 
voir exécutif. 

Aussi,  comme  nous  devons  tous  désirer  de  nous 
entendre  et  agir  avec  franchise,  il  est  très  im- 
portant de  nous  expliquer  sur  ce  point,  et  de  dire 
nettement  si,  en  délarant  que  le  roi  ne  peut  pas 
être  jugé  par  un  tribunal  quelconque,  il  peut 
néanmoins  êire  soumis  à  la  décision  de  l'As- 
semblée ou  d'une  Convention. 

Le  roi  doit-il  rester  en  cause?  S'il  le  peut,  il 
me  semble  facile  d'établir  qu'il  le  doit. 

Remarquez  que  laisser  le  roi  eu  cause  ce  n'e.-t 
pas  dire  qu'il  sera  prononcé  telle  ou  telle  con- 
damnation contre  lui,  c'est  dire  seulement  qu'on 


trouve  des  motifs  suffisants  pour  que  ea  con- 
duite soit  examinée,  et  qu'il  intervienne  un  juge- 
ment. 

Or,  les  partisans  les  plus  outrés  du  roi  ne  peu- 
vent pas  dire  sérieusement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'examen,  et  que  l'innocence  du  roi  est  prouvée 
clairement,  et  si  l'on  rassemble  sous  un  seul  point 
de  vue  toutes  les  circonstances  depuis  le  com- 
mencement de  cette  Révolution,  si  l'on  envisage 
la  fuite  du  roi  et  l'évasion  successive  de  toute  sa 
famille,  le  manifeste  écrit  de  sa  main  et  envoyé 
à  l'Assemblée  nationale,  le  concert  avec  un  chef 
de  troupes,  les  préparatifs  des  mécontents  avec 
les  puissances  voisines,  il  est  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  de  ne  pas  apercevoir  des 
projets  sinistres  et  un  grand  délit. 

Le  roi,  dit-on,  était  libre  ou  il  ne  l'était  pas; 
s'il  était  libre  il  pouvait  aller  oii  il  voulait;  s'il 
ne  l'était  pas,  personne  ne  peut  le  blâmer  d'avoir 
brisé  ses  fers...  Je  soutiens,  moi,  que  le  roi  ne 
pouvait  s'évader  sous  aucun  prétexte;  plus 
l'homme  est  libre,  plus  il  doit  être  attaché  à  ses 
fonctions;  plus  il  est  libre,  plus  il  est  esclave 
de  la  loi  :  le  roi,  en  sa  qualité  de  fonctionnaire 
public,  devait  rester  à  son  poste,  et  s'honorer  de 
cette  servitude;  l'intérêt  général  lui  commandait 
de  ne  pas  le  quitter,  et  c'est  la  première  des  lois. 
Pouvait-il  sérieusement  se  dissimuler  que  son 
éloignement  frappait  de  paralysie  les  opérations 
de  l'Assemblée,  que  la  communication  entre  lui 
et  l'Assemblée  devenait  presque  impossible,  qu'il 
brisait  tous  les  ressorts  de  la  machine,  qu'il  allait 
occasionner  les  plus  grands  troubles  et  un  bou- 
leversement total? 

Un  premier  décret  rendait  l'Assemblée  natio- 
nale actuelle  inséparable  de  sa  personne,  et  c'est 
même  en  se  conformant  à  l'eeprit  de  ce  décret 
que  l'Assemblée  est  venue  se  fixer  à  Paris. 

Un  second  décret  ne  permettait  pas  au  roi  do 
s'éloigner  de  plus  de  20  lieues  du  Corps  légis- 
latif, et  c'est  une  misérable  subtilité  que  de 
dire  que  ce  décret  n'était  pas  sanctionné. 

Ainsi  le  devoir  et  la  loi  enchaînent  le  roi  au- 
près de  l'Assemblée. 

D'ailleurs,  n'isolons  point  les  circonstances  les 
unes  des  autres,  et  ne  détachons  pas  le  voyage 
du  roi  de  son  manifeste,  le  manifeste  du  voyage; 
décidons  dans  notre  âme  et  conscience  si  tout 
cela  est  inhérent. 

Rappelons-nous  les  premiers  sentiments  que 
cette  conduite  nous  a  inspirés,  qu'elle  a  inspirés 
à  tous  les  Français;  nous  n'avons  pas  eu  alors 
le  temps  d'analyser,  de  subtiliser  ,  de  nous 
perdre  dans  des 'systèmes  d'inviolabilité;  nous 
n'avions  tous  qu'une  pensée;  nous  avions  li 
conviction  morale  la  plus  intime  d'un  délit.  Si 
nous  eussions  fait  fonction  de  grand  juré,  qu'eus- 
sions-nous prononcé? 

Qu'est-il  donc  survenu  qui  ait  pu  changer 
nos  opinions  ?  Rien;  la  réflexion  ne  fait  qu'ajouter 
et  convaincre  de  plus  en  plus  de  la  gravité  de 
ce  délit. 

De  nouveaux  éclaircissements  peuvent  même 
encore  survenir;  le  roi  peut  se  trouver  de  plus 
en  plus  inculpé,  et  nous  déciderions  qu'il  ne 
doit  pas  rester  en  cause  !  Ce  décret  serait  con- 
traire à  la  justice  et  compromettrait  la  dignité 
de  l'Assemblée. 

Mais  à  quoi  bon,  me  dira-t-on,  retenir  le  roi 
en  cause  si  en  définitive,  par  des  considéraiions 
politiques  et  d'intérêt  général,  il  est  prudent,  il 
est  utile  qu'où  ne  prononce  aucune  peine  contre 
lui? 
Je  répor.ds  d'abord  qu'il  u'est  point  de  ccn- 
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sidération  qui  doive  l'emporter  sur  la  justice  ; 
que  la  justice  est  la  vraie  politique  des  grands 
peuples  ;  que  lorsqu'une  fois  ils  s'en  écartent  il 
est  impossible  de  prévoir  .jusqu'où  ils  peuvent 
se  laisser  entraîner;  c'est  là  où  un  mauvais  pas 
conduit  nécessairement  à  un  autre. 

Ensuite,  quand  il  ne  serait  prononcé  en  dé- 
finitive aucune  peine,  il  est  très  essentiel  de  dé- 
clarer qu'il  ne  peut  en  être  prononcé,  et  de 
consacrer  le  principe.  Si  la  nation  dans  sa  clé- 
mence veut  jeter  in  voile  religieux  sur  le  délit 
de  celui  qu  elle  a  choisi  pour  son  chef,  il  faut 
que  celte  clémence  parle  et  que  l'absolution  ne 
paraisse  pas  dictée  par  la  loi. 

Ainsi  aucune  espèce  de  considération,  quel- 
que puissante  qu'on  la  suppose,  ne  peut  em- 
pêcher que  le  roi  soit  mis  en  cause. 

Mais  enfin  quelles  sont  ces  considérations? 
Parcourons-les  lapidement. 

Si  le  roi  est  destitué,  dit-on,  vous  vous  jetez 
dans  un  abîme  de  maux:  un  roi  détrôné  inspire 
de  l'intérêt;  il  ralliera  des  partisans  autour  de 
lui;  vous  tombez  dans  les  régences  les  plus  ora- 
geuses ;  ceux  que  la  naissance  appelle  à  ce  poste 
éminent  sont  repoussés  par  l'opinion  publique. 
Si  vous  les  éioîgnez,  chacun  se  formera  un 
parti;  la  nation  sera  déchirée  par  des  troubles 
intérieurs,  par  une  guerre  civile;  les  étrangers 
profiteront  de  nos  discordes  pour  pénétrer  dans 
le  royaume;  alors  tout  sera  en  feu;  il  est  pos- 
sible qu'après  des  convulsions  terribles  notre 
Constitution  soit  anéantie,  et  que  nous  passions 
de  l'anarchie  au  despotisme... 

D'abord,  il  n'est  pas  question  dans  ce  moment 
de  déposséder  ni  de  conserverie  roi;  il  peut  être 
jugé  de  plusieurs  nianières,  et  il  est  possible  de 
prendre  des  précautions  sages,  grandes  et  dignes 
de  la  nation,  qui  la  garantissaient  de  toutes  l  s 
calamités  dont  on  veut  nous  effrayer.  J'en  in- 
diquerai quand  il  sera  temps,  et  d'autres  en 
proposeront  sans  doute  de  meilleures...  {Mur- 
mures.) Jobserve  que  je  suis  dans  le  cas  d'en 
présenter  à  la  première  séance  si  l'Assemblée 
l'exige. 

JXous  ne  sommes  pas  forcés  de  recourir  à  des 
régents  ;  et  s'jI  était  vrai  que  nous  fussions  ré- 
duits à  ce  parti,  je  n'apercevrais  pas  tous  les 
graves  inconvénients  qu'on  accumule.  Je  ne 
suis  pas  très  effrayé  de  la  puissance  que  ceux 
que  l'opinion  publique  repousserait  ;  je  ne  leur 
vois  aucun  parti  bien  redoutable  ;  je  ne  sais 
même  pas  comment  ils  parviendraient  à  en 
former.  Ils  n'ont  pas  cessé  un  moment  de  mettre 
en  usage  tous  leurs  moyens  de  faire  agir  leurs 
créatures.  Eh  bien  !  Quel' grand  effet  ont-ils  pro- 
duit?... Méritons  la  confiance  publique  par  des 
lois  sages,  par  notre  courage;  ne  nous  écartons 
jamais  des  principes  qui  font  notre  gloire  et 
notre  honneur ,  et  nous  n'aurons  jamais  de 
troubles  intérieurs;  une  majorité  imposante  re- 
tiendra toujours  une  minorité  faible,  qui  finira 
par  se  décourager.  Exempts  d'une  division  in- 
testine, nous  n'avons  rien  à  craindre  des  puis- 
sances étrangères,  elles  n'oseront  pas  nous 
attaquer.  Qu'on  jette  un  coup  d'œil  tranquille 
sur  les  principales  puissances  de  l'Europe,  et  on 
verra  bientôt,  que  nous  n'avons  rien  à  redouter. 
Les  puissances  du  Nord  n'ont  pas  encore  posé 
les  armes  ;  les  troubles  qui  agitaient  les  Etats 
de  l'empereur  ne  sont  pas  encore  apaisés... 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  là  la  question,  tout 
cela  est  dans  Brissot. 


M.  Pétîon.  Des  mouvements  de  liberté  se 
font  sentir  dans  les  provinces  belges,  la  moin- 
dre étincelle  pourrait  rallumer  le  feu  sacré,  et 
Léopold  perdrait  une  de-.ses  plus  riches,  de  ses 
plus  belles  possessions.  S'il  se  montrait  l'ennemi 
de  la  France,  il  verrait  bientôt  anéantir  ce  fa- 
meux traité  de  1756,  qui  a  tant  coûté  à  la 
France,  et  qui  fait  la  force  de  la  maison  d'Au- 
tricbe. 

Sa  ligue  avec  le  roi  de  Prusse  n'est  pas  à 
craindre  ;  la  Prusse  et  la  maison  d'Autriche  sont 
deux  puissances  rivales  qui  cherchent  à  s'af- 
faiblir ,  et  que  la  défiance  empêcherait  de 
s'allier  ;  l'empereur  tremblerait  toujours  d'être 
abandonné  de  son  rival,  et  la  Prusse  a  un  intérêt 
sensible  à  ménager  la  France,  à  former  des 
liaisons  avec  elle. 

Je  ne  parle  pas  de  la  ligue  germanique  ;  si  une 
fois  elle  est  privée  de  ses  deux  grands  soutiens, 
elle  ne  peut  rien  que  cacher  sa  faiblesse. 

Le  roi  d'Espagne  s'arme  bien  plutôt  pour  em- 
pêcher l'esprit  de  liberté  de  pénétrer  dans  ses 
Etats  que  pour  nous  attaquer.  Les  Catalans  sont 
à  chaque  instant  sur  le  point  de  se  soulever; 
il  a  peu  de  ressources,  et  il  nous  combattrait 
avec  un  extrême  désavantage. 

Le  roi  de  Sardaigne  ne  peut  pas  mettre  sur 
pied  une  armée  bien  nombreuse,  et  s'il  lui  est 
facile  d'entrer  sur  notre  territoire,  il  lui  est 
extrêmement  diificile  d'en  sortir. 

L'Angleterre  estsurchargéed'unedette  énorn^e; 
elle  vient  de  faire  des  armements  dispendieux 
jusqu'à  présent  inutiles.  La  guerre  dans  l'Inde 
est  désastreuse  et  elle  s'appauvrit  de  ses  succès 
mêmes;  elle  est  dans  un  état  de  scission  avec 
l'Irlande  et  un  grand  nombre  de  familles  émi^rées 
d'Ecosse.  La  nation  anglaise  est  dans  les  dispo- 
sitions les  plus  favorables  pour  la  nôtre,  et  con- 
trarirait  vivement  tous  projets  liosliles  de  la  part 
de  son  gouvernement. 

Et  enfin,  il  Liut  un  intérêt  puissant  pour  dé- 
clarer la  guerre  à  une  nation.  On  a  beau  dire 
qu'ici  c'est  la  cause  des  rois  contre  les  peuples 
et  que  les  potentats  de  l'Europe  sont  intéressés 
à  détruire  notre  Constitution  ;  cet  intérêt  ne 
s'aperçoit  que  dans  une  distance  éloignée  ; 
chaque  prince  espère  préserver  ses  Etats  de  cefe 
crise  politique  ;  il  craint  qu'en  envoyant,  ses 
soldats  au  centre  de  la  liberté  ils  n'en  con- 
tractent le  goût  et  la  douce  habitude;  qu'ils  ne 
veuillent  plus  être  des  automates,  des  instruments 
serviles  de  carnage,  et  qu'ils  ne  rapportent  des 
germes  d'indépendance,  qui,  depuis,  se  déve- 
lopperaient. 

Et  enfin  si  quelques-unes  de  ces  puissances 
avaient  la  témérité  de  nous  attaquer,  elles  appren- 
draient bientôt  ce  que  peut  un  peuple  qui  combat 
pour  sa  liberté.  ( Applaudissements.)  Jamais  la 
France  n'a  présenté  à  ses  ennemis  un  front  plus 
imposant,  elle  a  seule  sur  pied  plus  d'hommes 
armés  que  toute  l'Europe  ensemble,  et  ce  sont 
des  citoyens  idolâtres  de  leur  patrie,  des  fils  qui 
défendent  leurs  pères,  des  pères  qui  défendent 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  tous  qui  défen- 
dent leurs  foyers,  tous  qui  brûlent  de  se  si- 
gnaler et  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang.  (Applaudissements.) 

J'ai  une  réponse  très  victorieuse  aux  considé- 
rations qu'on  m'oppose.  Si  la  France  sous  un  des- 
poste a  pu  faire  face  à  l'Europe  entière,  que  ne 
fera-t-elle  pas  aujourd'hui  sous  le  règne  de  la 
liberté  !  Les  peuples  qui  ont  voulu  être  libres 
n'ont  jamais  été  vaincus  :  voyez  les  Suisses,  les 
Hollandais,  les  Américains...  {Murmures.)  Onl-ils 
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succombé  aux  intrigues?  Et  copendant  aucun  de 
ces  peup'es  ne  s'est  trouvé  ni  dans  ces  circons- 
tances aussi  liiureuses,  ni  avec  les  ressources 
iinu.enses  que  les  Français  ont  entre  les  mains. 
Ce  Sirait  faiblesse,  ce  serait  làcbelé,  ce  sérail 
déshonorer  notie  caractC'reque  de  nuusen  laisser 
imposer  un  insiant  par  les  puissances  étran- 
gères, que  de  paraître  les  redouter.  {Nouveaux 
murmures.  —  Interruption.) 

Mais  voici  maintenant  des  consitiéialions  d'un 
autre  genre,  et  1res  opiiosées  à  celles  que  nou.-? 
venons  de  parcourir.  .Vy  a-t-il  pas  le  idus  grand 
danger  à  conserver  le  roi  sans  aucun  ju^'emciit? 
N'est-ce  pas  un  découragement  scandaleux? 
N'est-ce  pas  s'exposer  à  une  conspiration  perpé- 
tuf^lle  contre  la  Constitution  et  laliberté  publique? 
N'esi-ce  pas  faire  triompher  les  ennemis  de  la 
Gon.-iitution,  et  lenr  dunner  un  point  d'appui? 
iS'est-ce  point  enhardir  les  ennemis  du  dehors  à 
nous  attaquer?  N'est-ce  pas  enlin  donner  lieu  à 
des  ligues  secrc'tes  entre  eux  et  un  chef  conspi- 
rateur, qui  se  manifesteront  ensuite  quand  il  ne 
serait  plus  temps  d'en  arrêter  les  elïets? 

Vn  nouveau  motif,  non  moins  puissant,  c'est 
qu'on  se  demande  quelle  confiance  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  peut  maintenant  insjjirer  !  Si  un 
peuple  esclave  peut  eue  gouverné  par  la  crainte 
et  la  teirear,  un  peu;  le  libre  ne  se  gouverne 
que  par  la  raison  et  la  confiance.  Gommetit  les 
ordres  qu'il  donnera  seront  ils  obéis?  Quelle  sera 
son  influence  et  son  action? Ne  trouvera-t-il  pas 
à  chaque  pas  des  oppositions  que  la  défiance  fera 
naître  ? 

De;  uià  longtemps,  on  nous  dit  de  donner  la 
force  au  pouvoir  exécutif,  de  le  mettre  en  état 
d'agir,  et  ce  sont  aujourd'hui  ks  mêmes  per- 
so nés  qui  veulent  un  chef  qui  a  perdu  la  con- 
har.ce!  Quelle  était  la  manière  simple  dont  cette 
grave  affaire  nat.onale  s'est  présentée  à  tous  les 
esprits,  avant  que  les  factions,  les  cabales,  les  in- 
trigues aient  travaillé  à  dénaturer  l'opinion? 

On  disait  :  il  existe  un  délit  dont  les  suites 
pouvaient  êti  e  affreuses  ;  ou  celui  qui  l'a  commis 
est  un  homme  dissimulé  et  pervers,  ou  c'est  un 
homme  faible  et  égaré,  ou  bien  l'on  peut  re- 
garder qu'il  a  ab  iiqué  la  couronne  :  tous  ces  cas 
K  xposaient  à  un  jugement,  et  jamais  personne 
n'a  cru  qu'il  ne  serait  pas  jugé,  quelle  que  fût 
d'ailleurs  la  décision.  Non,  Messieurs,  vous  ne 
direz  pas  à  la  nation  :  voici  le  chef  qui  a  juré  la 
Constitution;  nous  le  plaçons  à  la  tête  de  la 
Constitution  :  voici  le  chef  qui  par  la  force  a 
voulu  la  détruire  ;  nous  remettons  entre  ses 
mains  la  force  publiiiue...  Vous  n'offenserez  pas 
à  ce  point  votre  propre  dignité  et  l'opinion  pu- 
blique. 

Je  demande  donc  que  le  roi  soit  rais  en  juge- 
ment, soit  devant  l'Assemblée  nationale,  soit  de- 
vant une  Convention  ad  hoc.  (Applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU    MERCREDI   13  JUILLET  1791. 

Opinion  de  M.  de  Ferrîères,  député  de  Sauninr 
à  l'Assemblée  nationale,  sur  la  situation  pr'- 
sente  du  roi  et  du  royaume  [\). 

Messieurs,  le  départ  da  roi,  son  arrestation, 
les  différentes  manières  dont  on  envisage  celie 
démarche  dans  ses  motifs  et  dans  ses  effets,  pré- 
sentent plusieurs  questions  à  résoudre. 

Le  départ  du  roi  est-il  un  délit?  Ghange-t-il 
les  rapports  essentiels  qu'a  ta  royauté  avec  la 
nouvelle  Constitution?  Autorise-t-il  la  suspensio:i 
déjà  trop  prolongée  du  pouvoir  exécutif  dans  U 
personne  de  Louis  XVI  ?  Quelles  sont  les  mesures 
à  prenJre? 

Sur  ces  différents  objets,  l'opinion  publique 
erre  vaguement  et  varie  chaque  jour;  le  choc 
des  intérêts,  des  systèmes,  l'art  avec  lequel  on 
complique  ces  questions  simples  en  elles-mêmes, 
avec  lequel  on  les  lie  à  des  espérances  prochaines, 
à  des  craintes  éloignées,  tout  concourt  à  entrt- 
lenir  dans  les  esprits  une  fermentation  dange- 
reu-e,  et  qui  peut  avoir  les  suites  les  plus  fu- 
nestes. 

Il  est  donc  nécessaire  de  fixer  l'opinion;  les 
ennemis  du  bien  puhlic  profitent  de  cette  anai- 
chie  des  idées;  ils  sèment  leurs  systèmes  per- 
vers; ils  s'efforcent  d'égarer  le  peuple,  ils  intri- 
guent, ils  cabalent;  et  déjà,  dans  leur  coupab'e 
espoir,  ils  touchent  au  moment  qui  va  réaliser 
leurs  ambitieux  projets. 

C'est  do;ic  moins  pour  éclairer  l'Assemblée  que 
piour  répondre  aux  ennemis  personnels  du  roi  et 
de  la  monarchie,  que  je  publie  mon  opinion.  Le 
dé,. art  du  roi  est-il  un  délit?  Pour  résoudre  cette 
question,  j'examinerai  les  motifs  qui  ont  pu  e:i- 
gager  le  roi  à  sortir  de  Paris  ;  je  poserai  des  prin- 
cipes, j'établirai  des  faits,  je  les  appliquerai  aux 
circonstances  dans  lesquelles  le  roi  s'est  trouvé. 

Lorsque  Louis  XVI  (2),  au  mois  de  décem- 
bre 1789,  convoqua  les  étals  généraux,  il  exis- 
tait en  France  un  gouvernement.  Ce  gouverne- 
ment était  monarchique;  il  existait  donc  dis 
rapports  entre  le  monarque  et  la  nation  ;  par 
conséquent,  des  droits  respectifs.  Quels  étaient 
les  droits  de  la  nation?  Ceux  Qu'elle  a  réclamés 
dans  ses  cahiers.  Quels  étaient  les  droits  du  mo- 
narque? Ceux  que  la  nation  a  solennellement 
reconnus  dans  ces  mêmes  cahiers  :  c'est  donc 
pour  réintégrer  la  nation  dans  ses  droits,  et  pour 
circonscrire  le  monarque  dans  les  siens,  que  vo:s 
avez  été  envoyés. 

J'ouvre  le  résumé  des  cahiers  lu  par  M.  de 
Clerraont-Tonnerre  à  l'Assemblée  nationale  le 
29  juillet  1789.  J'y  truuve  sous  le  nom  de  prin- 
cipes avoués,  les  articles  suivants  : 


(i)  La  faiblosso  naliireli'  do  ma  voix,  encore  aug- 
mentée par  le  mauvais  état  de  ma  santé,  ne  mo  per- 
mettant pas  de  prononcer  moi-môme  mon  opinion  à  la 
tribune  ne  l'Assombléo  nationale,  j'ai  pris  1©  parti  do 
la  faire  imprimer. 

(2)  En  posant  les  principes  que  je  pose,  je  ne  pré- 
tends point  contester  pcrsouuellement  à  l'AssemLlée 
nationale  ses  pouvoirs;  mais  les  raisonnements  que  je 
fais  peuvent  avoir  été  suggérés  au  roi,  et  ils  ont  dû 
produire  la  plus  forte  impression  sur  son  esprit. 
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Le  gouvernement  frarçais  est  un  gouverne- 
ment monarchique. 

La  [  ersonne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée;  sa 
couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle. 
Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  exécutif. 
La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  pro- 
mulgition  de  la  loi. 
La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 
La  propriété  sera  sacrée. 
Voilà  le  gouvernement  qui  existait  en  France 
depuis  1400  ans,  et   si  nous  avions  le  résumé 
des  Assemblées  françaises  sous  les  rois  de  la  pre- 
rr.îère  race,  et  celui  des  étals  généraux  depuis 
1300,  nous  y  verrions  les  mêmes  principes  éta- 
blis et  consacrés. 

Vous  dites  :  nous  sommes  pouvoir  constituant  : 
oui,  vous  êtes  pouvoir  constituant  dans  tout  ce 
qui  tient  â  la  Constitution  que  vous  avez  été 
chargés  de  faire,  mais  cette  Constitution  vous  a 
été  ordonnée,  «lie  est  toute  dans  les  cahiers  qui 
vous  créent  pouvoir  constituant;  hors  de  ces  ca- 
hiers cessent  vos  pouvoirs. 

Il  e?t  absurde  de  dire  :  rous  sommes  pouvoir 
constituant-,  donc  il  n'existe  plus  aucun  droit  in- 
dividuel, aucun  devoir  de  citoyen  à  citoyen,  au- 
cun lien  qui  unisse  le  monarque  à  la  nation  et 
la  nation  au  monarque.  Où  est  votre  mission  ? 
Oîi  sont  vos  titres  pour  anéantir  des  droits,  des 
devoirs,  des  liens,  qui  remontent  à  l'origine  de 
la  monarchie,  (jui  ont  été  reconnus  et  maintenus 
dans  les  précédent  s  Assemblées  nationales,  qui 
sont  avoués  et  consacrés  par  la  nation  et  {lar 
vous,  dans  vos  propres  cahiers. 

Pour  que  votre  raisonnement  fût  juste  et  con- 
séquent, il  faudrait  non  seulement  que  la  nation, 
en  vous  envoyant  aux  états  généraux,  vous  eût 
remis  tous  ses  pouvoirs;  mais  encore  que,  s'aban- 
donnant  à  vous  avec  une  entière  contiance,  elle 
ne  vous  eût  pas  prescrit  Tusage  qu'elle  voulait 
que  vous  en  fissiez. 

Je  n'examinerai  point  fi  des  mandataires  peu- 
vent, même  pour  l'avantage  présumé  d'une  na- 
tion, outrepasser  les  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus 
d'elle  :  vous  conviendrez  que  c'e.-t  substituer  des 
volontés  I  articulières  à  la  volonté  générale;  que 
c'est  remplacer  la  sagesse,  la  raison,  les  lumières 
de  tous  par  la  sagesse,  la  raison,  les  lumières  de 
quelques  individus,  et  alors,  quelle  immense  res- 
ponsabilité vous  attirez  sur  vos  têtes. 

Appliquons  les  principes  aux  circonstances  où 
s'est  trouvé  le  roi.  Vous  êtes  venus  avec  des 
cahiers  qui  exprimaient,dans  l'ensemble  de  toutes 
les  demandes  particulières  des  bailliages,  la  vo- 
lonté générale  de  la  nation.  Ces  cahiers  ont  dû  être 
aux  yeux  du  roi  le  seul  organe  de  la  volonté  gé- 
nérale, car  vous  pouvez,  par  des  intérêts  person- 
nels, par  des  su;.gestions  artificieuses,  par  d'hon- 
nêtes ma'S  fausses  spéculations ,  exprimer  un 
autre  vœu.  Quel  moyen  avait  le  roi  de  distinguer 
cet  autre  vœu? C'était  de  consulter  vos  cahier?; 
ainsi,  du  moment  que  votre  vœu  s'éloignait  du 
vœu  général  des  cahiers,  ce  n'était  plus  aux  yeux 
du  roi  le  vœu  de  la  nation,  c'était  le  vœu  de  1,200 
individus.  Il  y  a  plus,  l'opinion  de  la  minorité  de 
l'Assemblée,  qu',  constamment  attachée  au  sens 
et  à  la  lettre  des  cahiers,  se  renfermait  dans  les 
limites  qu'ils  avaient  tracées  devait  être  seule, 
pour  le  roi,  l'expression  de  la  volonté  générale, 
puisqu'elle  repiesentait  réellement  Ja  totalité  des 
volontés  builliagères. . .  et  ne  parlez  pas  de  l'as- 
sentiment que  vous  avez  obtenu  de  quelques 
municipalités,  comme  d'une  nouvelle  expression 
de  la  volonté  générale.  1°  Ces  municipalités  ne 
représenteut  point  les  assemblées  bailliagères, 


puisqu'elles  n'en  sont  gue  des  fractions  isolées; 
2°  ces  municipalités  créées  par  vous,  et  entière- 
ment dans  votre  dépendance,  sont  encore  vous, 
et  n'expriment  que  votre  propre  volonté.  Cite- 
rez-vous  l'opinion  publique?  Mais  ne  sait-on  pas 
combien  il  est  facile  d'élever  tout  à  coup  dans 
une  ville  immense  une  opinion  tumultueure, 
irraisonnée,  de  la  propager  parmi  les  gens  qu'elle 
flatte,  de  la  rendre  dominante  dans  des  corpora- 
tions dont  elle  fait  la  force.  Réduisons  les  choses 
à  leur  juste  valeur;  cette  opinion  publique  si 
vantée  n'est  encore  que  l'opinion  de  quelques 
individus,  imprimée  par  la  terreur  commandée 
par  la  violence,  répandue,  colportée  dans  des 
discours,  dans  des  journaux,  dans  des  écrits  ;  elle 
est  contraire  à  l'opinion  des  assemblées  baillia- 
gères, assemblées  où  le  calme,  la  raison,  la  liberté 
ouvraient  un  vaste  champ  à  toutes  les  discus- 
sions. 

Eh  bieni  Si  d'après  ces  vérités  faciles  à  saisir 
par  tout  esprit  capable  de  la  plus  légère  médi- 
tation, le  roi  s'est  dit  :  Je  vois  d'un  côté  le  vœu 
général  de  la  nation  française  exprimé  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  dans  tous  les  cahiers;  j'y 
vois  les  droits  des  individus  respectés,  les  pro- 
priétés consacrées,  le  gouvernement  monar- 
chique purgé  de  ses  abus,  de  son  arbitraire,  mais 
maintenu  dans  la  force  nécessaire  à  l'exécution 
de  la  loi  et  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. J'y  vois  l'Assemblée  et  le  monarque  con- 
courir par  des  moyens  différents  au  bonheur  de 
tous  ;  le  monarque  est  dans  la  Constitution  et  en 
fait  partie  nécessaire.  Cependant  voici  une  As- 
semblée qui,  au  mépris  du  vœu  général  de  la 
nation,  exprimé  dans  les  cahiers  de  tous  les 
membres  qui  la  composent,  dénature  le  gouver- 
nement, met  le  monarque  hors  de  la  Constitu- 
tion, en  fait  un  rouage  étranger  à  la  machine, 
dont  on  ne  sait  que  faire  et  qu'on  ne  sait  où  pla- 
cer. Cette  même  Assemblée  usurpe  les  propriétés 
les  plus  sacrées,  elle  immole  les  droits  des  in- 
dividus à  une  chimérique  égalité,  sans  qu'il  en 
résulte  aucun  avantage  pour  l'ordre  social.  Cha- 
que jour  m'offre  une  foule  de  décrets  isolés,  je  ne 
puis  en  saisir  l'ensemble,  ni  connaître  l'étendue 
du  pacte  que  l'on  m'oblige  de  contracter  ;  les  lois 
réglementaires  et  les  lois  constitutionnelles  sont 
mêlées  confusément,  on  les  place  dans  l'une  oj 
l'autre  de  ces  deux  classes  suivant  la  circons- 
tance ;  une  partie  de  ces  mêmes  lois  est  évi- 
demment dictée  par  un  esprit  de  vengeance; 
d'autres  sont  le  fruit  d'un  mouvement  subit  d'en- 
thousiasme; d'autres  ont  pour  base  des  intérêts 
particuliers.  Veut-on,  à  l'égard  de  quelques-unes 
de  ces  lois,  anéantir  le  droit  de  veto  que  m'ac- 
corde la  Constitution  ;  on  prétend  qu'elles  sont 
constitutionnelles  et  je  suis  forcé  de  les  accepter; 
s'agit-il  d'une  loi  sur  laquelle  C(  tte  même  Cons- 
titution m'autorise  à  exercer  mon  droit  de  veto? 
Des  discours  séditieux,  des  écrits  incendiaires, 
des  arrêtés  de  clubs,  des  émeutes  m'annoncent 
que  je  tenterais  vainement  de  suspendre  l'émis- 
sion de  la  loi  ;  ainsi  je  suis  forcé  d'accepter  et 
de  sanctionner  contre  ma  conseil nce,  contre 
mon  propre  jugement,  des  actes  que  ma  raison 
réprouve;  cependant  l'édifice  touche  à  son 
terme,  et  je  n'aperçois  que  des  matériaux  épars, 
jetés  au  hasard,  entassés  sans  ordre,  sans  pro- 
portion. Eh  bien,  il  faut  que  je  sache  de  la  na- 
tion elle-même  si  c'est  une  telle  Constitution 
qu'elle  a  désirée,  il  faut  que  ie  sache  si  ses  man- 
dataires ont  réellement  rempli  son  vœu,  en  subs- 
tituant leurs  volontés  particulières  à  la  volonté 
générale  qu'elle  avait  manifestée;  mais  com- 
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ment  conn:iUrai-je  le  vœu  do  la  nation?  Retenu 
au  milieu  de  la  capilale,  j(!  ne  vois  que  le  vœu 
de  la  capitale,  je  ne  connais  que  l'opinion  de  la 
capitale;  encore  ce  vœu  et  cette  opinion  ne 
sont  pas  unanimes;  des  réclamations  s'élèvent 
de  louies  parts,  et  portent  même  du  sein  de 
l'Assemblée.  Les  mémos  moyens  employés  pour 
forcer  ma  sanction  sont  employés  pour  forcer 
les  délibéraiions  de  l'Asa^mblée  ;  les  émeute?, 
les  menaces,  les  outrages;  en  supposant  que  Tas- 
senlimeni  de  Paris  à  la  nouvelle  Gunsiitution  fût 
universel,  Paris  est-il  la  nation?  Dois-je  aban- 
donner la  France  aux  spéculations,  aux  intérêts 
d'une  seule  ville?  Ne  suis-je  pas,  jusqu'à  la 
confection  du  nouveau  système  de  gouverne- 
ment, le  conservateur,  le  garant  des  droits  de 
tous? 

Oui,  je  sortirai  d'une  ville  où  je  n'ai  ni  le 
pouvoir,  ni  la  liberté  de  consulter  le  vœu  de  la 
nation;  j'irai  dans  l'intérieur  du  royaume,  j'ap- 
pellerai tous  les  Français  à  me  manifes*^^er  leur 
vœu;  et  lorsque  je  l'aurai  connu,  je  m'y  con- 
formerai avec  joie.  Je  n'aurai  point  à  me  re- 
procher d'avoir  sacrifié,  par  une  coupable  non- 
ehalance  ou  par  une  faiblesse  pusillanime,  toute 
une  nation  aux  systèmes  de  quelques  novateurs. 
Tel  a  dû  être,  Messieurs,  le  raisonnement  du 
roi,  c'est  un  devoir  imfiortant  qu'il  a  cru  rem- 
plir; et  là  s'évanouissent  les  reproches  si  peu 
mérités  de  fausseté,  de  parjure,  de  désertion  cou- 
pable. 

Mais,  dit-on,  le  départ  du  roi  est  une  véritable 
fuite;  il  s'est  opéré  par  des  moyens  inconnus, 
au  milieu  de  la  nuit.  —  Le  roi  pouvait-il  sortir 
de  Paris  en  plein  jour?  L'essai  infructueux  du 
18  avril  lui  avait  trop  démontré  que  c'eût  été 
une  entreprise  vaine,  téméraire,  capable  d'ame- 
ner les  plus  grands  malheurs. 

Je  ne  retracerai  point  ici  l'affligeant  et  dou- 
loureux tableau  des  événements  qui  se  sont 
succédé  depuis  le  5  octobre  1789.  Je  ne  parlerai 
point  des  écrits,  de?  discours,  des  motions  où  la 
personne  du  roi  et  celle  de  la  reine  étaient  in- 
juriées, et  sans  cesse  menacée»,  où  l'on  s'effor- 
çait de  les  avilir,  dans  la  vue  coupable  d'éteindre 
chez  le  [)euple  un  vieux  reste  de  respect,  encore 
embarrassant  pour  des  factieux.  Je  ne  calculerai 
point  quel  effet  ce  délire  d'un  peuple  bon  jus- 
qu'alors a  dû  produire  sur  le  cœur  du  roi  ni 
quelle  impulsion  il  a  pu  donner  à  ca  volonté.  Si 
li  roi  a  vu  et  su  ce  que  nous  avons  su  et  vu 
nous-mêmes,  n'élait-il  pas  fondé  à  croirequeses 
jours  et  ceux  de  la  reine  étaient  en  danger;  est- 
il  réellement  coupable  de  s'être  soustrait'à  l'état 
le  plus  pénible,  le  plus  violent  auquel  jamais  mo- 
narque ni  homme  se  soient  trouvés  exposés? 

On  continue  :  Le  roi  voulait  sortir  du  royaume, 
favoriser  une  invasion  étrangère  et  se  mettre  à 
la  tête  des  mécontents.  —  Où  sont  les  preuves? 
Le  roi  vous  dit  qu'il  allait  à  Montmédy;  son  té- 
moignage fait  foi,  jusqu'à  ce  que  vous  lui  ayez 
opposé  un  témoignage  contraire,  authentique. 
Vous  avez  arrêté  le  roi  dans  sa  marche  et  eut-il 
réellement  formé  le  dessein  de  quitter  le  royaume, 
vous  vous  êtes  ôté  le  seul  moyen  légal  de  l'on 
convaincre.  Quand  même  le  roi  eût  passé  dans  le 
pays  étranger,  n'a-t-il  pas  en  sa  faveur  le  béné- 
fice de  la  loi,  n'était-il  pas  maître  d'en  faire 
usage? 

Le  roi  voulait  favoriser  une  invasion  étrangère. 
A  cette  seconde  obligation,  pas  plus  de  preuve 
qu  a  la  précédente  ;  également  la  parole  du  roi 
qui  vous  assure  le  contraire,  également  son  ar- 
restation à  Viirennes  qui  réduit  ce  second  chef 


à  ui.e  iutenlion  présumée,  mais  où  sont  les  pré- 
paratifs de  cette  invasion  étrangère;  où  sont  les 
troupes,  les  généraux,  les  ma^^asins?  Je  porte 
mes  regards  sur  les  frontières  limitrophes  de  la 
France,  elles  sont  dans  le  même  état  qu'elles 
étaient  il  y  a  6inoi3. Quelle  démarche a-t-on  faite 
pour  s'assurer  des  troupes  de  ligne,  des  idaces 
fortes,  pour  gagner  les  municipalités,  les  direc- 
toires? La  fuite  précipitée  de  M.  de  Bouille,  obli- 
gé de  se  sauver  dans  l'abandon  le  plus  général , 
prouve  qu'il  n'existait  aucun  projet  hostile  qu'on 
n'avait  rien  prévu,  rien  calculé;  en  effet,  par- 
tout je  vois  un  roi  pacifique,  qui,  comme  il  le 
dit  lui-même,  cherche  à  connaître  le  vœu  du 
peuple.  Je  ne  vois  nulle  part  un  roi  guerrier, 
déployant  l'étendard  de  la  guerre  civile,  dans  le 
dessein  d'opprimer  le  peuple  et  d'anéantir  son 
vœu. 

On  fait  un  crime  au  roi  de  la  déclaration  en- 
voyée à  l'Assemblée  nationale.  Que  contient  cette 
déclaration  si  cahjmniée?  Des  plaintes  douces  et 
modérées,  des  privations,  des  insultes,  des  outrages 
sans  nombre  que  le  roi  et  la  reine  n'ont  cessé 
d'essuyer  depuis  deux  ans; des  observations  sages 
sur  la  situation  actuelle  du  royaume.  Le  roi  y 
donna  pour  motif  de  son  départ  de  Paris  le  désir 
si  naturel  à  l'homme  de  recouvrer  sa  liberté,  et 
de  sortir  enfin  de  cet  état  pénible  d'incertitude 
et  de  crainte  dans  lequel  il  vit  continuellement. 
11  a  ajouté  qu'il  n'a  accepté  ni  sanctionné  libre- 
ment aucun  décret.  Quant  à  l'acceptation,  l'As- 
semblée déclare  que  le  roi  n'est  pas  maîire  de  la 
refuser.  Comment  peut-on  faire  un  crime  au  roi 
dédire  caque  l'Assemblée  elle-même  a  prononcé? 
Prétendra-t-o;i  que  les  décrets  sanctionnés  le  soir 
du  5  octobre  ont  été  sanctionnés  librement?  Que 
le  décret  sur  la  constitution  civile  du  clergé  a 
été  sanctionné  librement?  L'intention  du  roi, 
dans  cette  déclaration  (et  il  l'affirme  formel- 
lement) a  été  de  montrer  la  nécessité,  pour 
l'affermissement  même  de  la  Constitution,  qu'il 
fut  libre,  afin  d'ôter  tout  prétexte  à  ceux  aui 
s'autoriseraient  peut-être  un  jour  de  ce  dé- 
faut de  liberté;  et  puis,  cette  déclaration 
n'est  pas  un  manifeste,  ce  n'est  même  pas  une 
[lièce  légale;  elle  n'est  revêtue  du  seing  d'aucun 
ministre;  elle  n'est  pas  remise  officiellement  à 
l'Assemblée;  aucune  copie  n'en  est  adressée  aux 
différents  corps  administratifs  du  royaume.  C'est 
un  simple  énoncé  des  intentions  pacifiques  du 
roi,  uniquement  destiné  pour  Paris,  afin  de  pré- 
venir les  alarmes  qu'aurait  pu  causer  son  départ. 

C'est  cependant  sur  de  vagues  inculpations 
dénuées  de  preuves,  c'est  sur  une  démarche  in- 
considérée, irréfléchie,  mais  pure  dans  ses  motifs, 
qu'on  attaque  un  roi  qui  s'est  toujours  montré 
l'ami  du  peuple,  qu'on  parle  de  le  déposer,  qu'on 
l'outrage  de  la  façon  la  plus  barbare,  qu'on  te  dé- 
grade aux  yeux  de  la  nation.  On  revêt  un  délit  ima- 
ginaire des  plus  sombres  couleurs,  on  prête  au 
roi  les  intentions  les  plus  coupables;  les  enne- 
mis du  gouvernement  monarchique  avaient 
jusau'à  ce  jour  séparé  la  personne  de  Louis  XVI 
de  la  royauté.  En  calomniant  les  rois,  ils  ren- 
daient justice  à  Louis  XVI,  mais  ils  ont  trouvé 
plus  sûr  de  faire  haïr  l'homme,  pour  abolir 
la  royauté...  El  le  peuple  français  se  prête  à  ces 
projets  criminels,  il  oublie  que  ce  même 
Louis  XVI  donne  dans  sa  vie  privée  l'exemple  de 
toutes  les  vertus  domestiques  ;  qu'il  est  bon  maître, 
bon  père,  bon  mari;  que,  moQté  sur  le  trône  à 
l'âge  où  l'on  n'a  pas  l'expérience  des  affaires,  son 
premier  soin  fut  d'appeler  l'homme  qu'il  crut  le 
plus  capable  de  guider  ses  vues  bieafaisautes  ; 
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qu'il  s'environna  des  ministres  que  lui  désignait 
l'opinion  publique;  que,  si  cette opiiiion  l'égara 
dans  son  choix,  il  partagea  celle  erreur  avec  la 
France  critière.  Le  peuple  français  oublie  que 
Louis  XVI,  sacrifiant  le  pouvoir  arbitraire,  idole 
des  rai  illeurs  rois,  et  cédant  au  vœu  général  de 
la  ration,  rappela  les  parlements,  regardés  alors 
comme  Us  prolecteurs  du  peuple,  comme  ses  dé- 
fenseurs naturels  coi;tre  le  despotisme  du  prince 
et  des  ministres;  que,  par  cette  démorche  écla- 
tante, il  montra  h.iulement  qu'il  ne  voulait  régner 
que  parla  loi.  11  oublie  que,  lors  de  la  demande 
des  éiats  généraux,  Louis  XVI  saisit  avec  empres- 
sement cette  occasion  de  témoigner  sa  confiance 
dans  une  nation  qu'il  crut  généreuse.  Il  n'igno- 
rait pas  cependant  combien  ses  prédécesseur-; 
avaient  redouté  ces  assemblées,  ni  avec  quel  art 
ils  les  avaient  toujours  éludée.^.  Mais  Louis  XVI, 
mu  i  ar  de  plus  hautes  considé:ations,  voulait  le 
bonlieur  du  peuple  :  tous  les  moyens  lui  étaieni 
indifférents,  pourvu  qu'ils  le  menassent  à  ce  but 
désiré. 

El  c'est  Louis  XVI  qu'on  parle  de  déposer?... 
Déposer  le  roil...  Quels  seront  ses  juges?  D'après 
quelles  lois  le  jugera-t-on  ?  Sera-ce  d'après  les  lois 
de  la  Gonsliiulion?  Elles  déclarent  sa  personne 
sacrée  inviolable.  Elles  ont  prévu  un  cas,  un 
Seul  cas,  011  le  monarque  peut  encourir  la  peine 
de  déchéance,  et  ce  cas  n'est  pas  applicable  à 
Louis  XVI...  Déposer  le  roi!...  A-t-on  calculé  les 
maux  affreux  qu'attirerait  sur  la  France  (C  ju- 
gement inique?...  LEuroi  e  indignée...  Malheu- 
reux Français,  tremblez  de  prendre  les  ac'  es  con- 
Vulsil's  d'un  moment  de  délire  pour  les  forces  ha- 
bituelles d'un  étal  de  santé! 

J'ai  parlé  des  ennemis  du  gouvernement  mo- 
narchique et  coranie  les  événements  actuels  ont 
reproduit  dans  l'opinion  la  ridicule  chimère  d'une 
Républiijue  française,  il  est  bon  de  dissiper  cette 
dangereuse  erreur. 

L'Assen)blée  nationale  a  décrété  un  gouverne- 
raentreprésentaiii.  Ce  gouvernementest  tout  formé 
et  déjà  en  pleine  activité.  Or,  je  dis  et  je  main- 
tiens que  tout  gouvernement  représentatif  ne 
peut,  par  sa  nature  même,  être  réjublicain  ;  car 
il  suppose  on  centre  commun  de  volonté  et 
fi'action,  far  conséquent  un  roi...  Les  républiques 
anciennes,  les  seules  qui  méritent  le  nom  de 
républiques,  re  connaissaient  point  le  gouver- 
nement représeiitatif.  Tous  les  citoyens  concou- 
raient individuellement  à  la  confection  de  la  loi, 
et  à  la  nomination  des  magistrats;  nos  prétendues 
républiques  modernes  ne  sont  que  des  Etats 
agrèges,  fédérés,  dont  chaque  partie  it)tégranle 
a  des  droits  communs  et  des  droits  particuliers, 
et,  par  conséquent,  est  toujours  prête  à  se  sépa- 
rer du  tout  à  la  première  crise  politique. 

La  division  des  pouvoirs  est  le  principe  fon  la- 
mental  dugouvernementreprésentalif.  Autrement, 
plus  d'équilibre  politique  entre  les  représentants 
et  la  nation.  Les  représentants  sont  despotes  et 
la  nation  est  es.;lave. 

Or,  la  diViSion  des  pouvoirs  exige  qu'un  homme 
soit  chargé  de  l'exécution  de  la  loi,  de  la  suspen- 
sion même,  s'il  juge  la  loi  nuisible;  car  celte  sus- 
pension est  la  véntiible  garantie  de  la  souverai- 
neté de  la  nation;  remplacerez-vous  le  monarque 
par  un  conseil  ou  par  un  sénat?  Vous  compliquez 
le  gouvernement  :  au  litu  de  l'ambition,  de  l'in- 
térêt d'un  seul  homme,  vous  cumulez  les  ombi- 
tio  ;s,  les  intérêts  de  plusieurs. 

L'empire  romain  s'étendait  sur  une  grande 
partie  du  globe;  mais  la  république  romaine, 
résidait  tout  entière  dans  la  ville  de  Rome,  et 


de  là,  commandait  les  nations  vaincues  et  sou- 
mises (1). 

Les  proconsuls,  les  gouverneurs,  les  généraux 
n'éiaient  que  les  organes  des  volontés  de  Rome 
qu'ils  transmettaient  à  des  sujets. 

Il  en  était  ainsi  de  Sparte  et  d'Athènes  ;  ces 
deux  villes  et  leur  territoire  formaient  l'Etit;  le 
reste  était  allié  ou  sujet.  La  seule  république 
moderne  qui  ait  joué  un  rôle  en  Europe,  la  ré- 
publique de  Venise,  a  suivi  les  même  buses  dans 
la  forme  de  son  gouvernement.  C'est  à  cette 
forme  qu'elle  dut,  dans  les  xi%  xii'=  et  xiii°  siècles, 
le  haut  degré  de  puissance  qui  soumit  à  son  com- 
merce et  à  ses  armes  quelques  peuples  de  l'Eu- 
rope, et  la  plupart  des  îles  de  l'Asie-Miiieure. 
^  Appliquons  ces  principes  à  la  France  et  à  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale... 
25  millions  d'hommes  représentés  par  750,  une 
division  de  territoire  et  d'administration  en 
83  départements,  une  justice  répartie  dans  500 
grands  tribunaux  et  5,000  tribunaux  secondaires  ; 
l'exécution  de  la  loi  conMéeà44,000  municipalités, 
toutes  armées  dune  force  publique,  aU'  une  vilie 
souveraine  et  ralliant  à  un  centre  cemmnn  tant 
de  parties  discordantes;  par  conséquent  égalité 
des  droits,  mais  inégalité  des  moyens,  contra- 
riété d'intérêts,  lignes  partielles.  Je  veux  croire 
que  Paris  se  garantira  de  cet  esprit  de  domina- 
tion si  naturel  à  une  ville  que  son  immense  po- 
pulation et  ses  richesses  semblent  appeler  à  l'em- 
pire, mais  Paris  pourra-t-il  toujours  prévenir 
l'inquiétude  jalouse  des  provinces?  Gomment  leur 
persuadera-t-il  que  ses  intérêts  sont  les  leurs, 
qu'elles  doivent  concourir  à  ses  besoins?  Au 
moindre  choc,  que  deviendra  le  corps  politique  an 
milieu  de  la  désunion  de  tous  les  membres  qui 
le  composent?  Parit,  réduit  à  l'enceinte  de  ses 
murailles,  verra  bientôt  s'éloigner  ses  nombreux 
habitants,  et  se  repentira  trop  tard  d'avoir  em- 
brassé une  orgueilleuse  chimère.  Si,  dans  cet 
état  de  choses,  je  considère  le  Corps  législatif,  j  • 
le  vois,  pour  i'exé.ution  de  ses  lois,  servilement 
soumis  à  la  volonté  des  départi  ments,  obligé  de 
les  armer  l'un  contre  l'autre  ou  réduit  à  l'im- 
puissance de  faire  respecter  ses  décrets.  La  force 
publique,  sans  (hef  et  divisée  en  autant  de  bran- 
ches qu'il  existe  de  municipalités,  ne  pourra  ni 
maintenir  la  tranquillité  au  dedans,  ni  défendre 
le  royaume  au  dehors  contre  les  attaques  de 
l'ennemi. 

L'Assemblée  nationitle  renversera-t-elle  la  Cons- 
titution qu'elle  a  décrétée  pour  en  élever  une 
nouvelle,  plus  propre  à  un  gouvernement  répu- 
hl'cain;  et  cela,  dans  un  riiOment  où  tous  les 
pouvoirs  sont  relâchés,  oîi  l'Etat  est  agité  jusque 
dans  ses  bases,  où  les  anciennes  habitudes  qui 
suppléaient  aux  lois  commencent  à  s'effacer,  où 
l'homme,  brisant  le  lien  social,  s'élance  en  fu- 
lieur  dans  la  liberté  primitive  de  la  nature,  au 
moment  même  où  les  puissances  étrangères 
épouvantées  nous  regardeni;  avec  étonnement  et 
attendent  dans  le  silence  de  l'effroi  quelle  sera 


(1)  Les  républiques  anciennes  ont  toujours  été  agitées, 
ou  par  des  troubles  intérieurs,  ou  par  dos  guerres  étran- 
gères. Lorsque  l'activité  du  peuple  ne  se  répand  pas 
au  dehors,  elle  agit  au  dedans,  les  factieux  s'en  servent 
pour  accomplir  leurs  ambitieux  projets.  Dans  l'état 
actuel  de  l'Europe  quel  sera  l'aliment  de  celte  activité 
nationale?  Ce  fut  par  un  système  suivi  de  conquête, 
que  lïome  maintint  pendant  sept  cents  ans  sa  liberté. 

Dès  qu'elle  n'eut  plus  d'ennemis  à  combattre  au  dehors, 
elle  se  vit  déchirée  par  ses  proprts  citoyens,  et  cessa 
bientôt  d'èlre  libre. 
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l'issue  de  cette  crise  violente!  Qunnd  l'Assemblée 
nationale  l'arviemlrait  à  élever  cotto  nouvelle 
Constitution  :  çiuel  monstrueux  gouvern'  ment 
qu'unr  république  composée  de  25  millions 
d'hommes  égaux  en  droilSjéL'auxmêmedansl'opi- 
nion,  ti.u:^  auloripés  à  concourir  individuelleraciit 
à  la  confection  de  la  loi  et  à  la  ntmjiiiaiion  des 
magi-îtrats,  car,  ne  vous  y  trumrez  pas  dans  une 
république,  l'homme  qui'  n'est  p;<s  citoyen  actif 
est  sujet  I  Le  monarque  e^i  le  rei  rcseniant  né  de 
ceux  qui,  par  vos  lois  sur  les  éhctions,  ne  peu- 
vent être  représentés;  son  veto  est  le  gardien  de 
leur  liberté  :  abandonnons  donc  à  d'oir^ifs  spf'-cu- 
iateurs  le  projet  insensé  d'une  République  fran- 
çaise. 

Ce  serait  ici  le  Hou  de  traiter  de  l'inviolabilité 
du  monarque  (1),  de  prouver  que,  considéré 
dans  ses  rapjiorts  avec  le  corps  politique,  il  est 
impeccable,  parce  que  ses  moyens  d'ai^ir  sont 
nuls,  qu'il  ne  peut  rien  sans  la  loi,  et  que  les 
agents  secondnin'S  élant  responsables  si  l';  mo- 
narque l'était  lui-même,  cetti'  responsabilité  des 
agents  secondaires  serait  illusoire,  puisque,  re- 
montant toujours  à  une  [.remière  cause  de  la  vio- 
lation de  la  loi,  celte  violation  ne  saurait  lui 
être  imputée;  l'Assemblée  nationale  ayant  posé 
en  principe  l'inviolabilité  du  monarque,  je  me 
crois  ilispensé  de  !a  démontrer. 

M.  Muguet  de  Nanthou,  au  nom  des  7  comités, 
réunis,  a  fait  ce  matin  son  rapport  à  l'Assemblée, 
et  posé  les  principes  constitutionnels  et  invaria- 
bles qui  doivent  nou-^  guider  dans  le  jugement 
de  celte  grande  affaire,  j'  me  réunis  à  ses  con- 
clusions et  j'adopte  le  projet  de  décret  du  comité. 

i 

^  ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHARLES  DE  LAMETII. 
Séance  du  jeudi  14  juillet  1791,  au  matin  (2). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  (\.i  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Billot  d'Aninas*!,  citoyen^  âgé  de  68  ans, 
qui  avait  offert,  le  5  de  ce  mois,  un  don  patrio- 
tique de  600  livres,  étant  venu  pour  le  réaliser, 
ajoute  à  ce  don  une  somme  de  400  livr.s;  ce  qui 
fait  celle  de  1,000  livres,  qu'il  lemet  sur  le  bureau, 
savoir  500  livres  en  espèces,  et  un  assignat  de 
500  livres,  pour  être  employées  à  entretenir  les 
soldats  citoyens  qui  vont  combattre  sur  la  fron- 
tière. 

(L'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  à  ce 
citoyen,  et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance: 
elle  ordonne  en  outre  qu'il  sera  fait  mention  dans 
le  procès-verbal  de  snn  action  généreuse.) 


i;  Les  orateurs  qui  ont  parlé  contre  l'inviolabilité, 
Tont  toujours  considcTée  dans  les  rapports  qu'a  le  mo- 
narque avec  les  individus  ;  et  supposant  des  crimes 
qu'il  n'a  aucun  intérêt  do  connaître,  ils  l'ont  fait  méchant 
par  système  :  ce  qui  est  absurde  ;  car  le  mal,  en  tant 
que  niai,  no  peut  devenir  l'objet  do  l'action  do  la  vo- 
lonté. 11  fallait  considérer  l'inviolabilité  dans  les  rap- 
ports qu'a  le  monarque  avec  le  corps  politique.  Alors 
ils  auraient  vu  que  rinviolabililc  subsiste  et  doit  sub- 
sister par  tous  les  actes  que  la  loi  n'a  pas  rêser\és. 

(2)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


M.  Fnvre,  curé  d'Hotonves-en-Valromey,  et 
député  ù  l'Assemblée,  qui  était  absent  par  congé, 
annonce  son  retour. 

M.  €^h»dc\a»,  quartier-maître  de  la  garde  natio- 
nale de  Pari:!  y  lait  remettrai  à  l'Assemblée  une 
somme  de  600  livres,  dont  300  livres  de  la  part  de 
son  frère,  et  300  livres  au  nom  d'une  citoyenne 
de  Paris,  pour  la  solde  de  deux  volontaires  pen- 
dant une  campagne. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  des  secrétaires,  chefs  de  bureau  et  commis 
du  district  de  Ckarleidtle,  département  des  Ar^ 
dennes,  nui  offrent  de  pre  idre  sur  leurs  appoin- 
tements les  frais  d'équipe;nent  cl  d'entretien  d'un 
gfarde  national  tant  que  le  besoin  de  l'Etat  pourra 
l'exiger. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Charleville,  ce  7  juillet  1791 . 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  devoir  nous  enchaîne  à  notre  poste;  il 
adoucit  le  sentiment  pénible  que  nous  cause 
l'impossibilité  de  voir  nos  noms  inscrits  sur  la 
liste  honorable  des  volontaires  nationaux. 

«  Mais  il  nous  reste  un  moyen  de  venir  au  se» 
cours  de  lEmpire.  Nous  sommes  convenus  de 
fournir,  éqniper  et  entrete;)ir  un  volontaire  à  nos 
frais,  tant  que  le  besoin  de  l'Etat  l'exigera. 

«  Nous  avons  cru.  Monsieur  le  Président,  que  la 
faiblesse  de  notre  hommage  à  la  pairie  ferait  sa 
force,  en  nous  donnant  autant  d'imitateurs  qu'il 
y  a  d'administrations  de  district. 

«  Nous  invitons,  par  la  circulaire  ci-jointe,  dont 
nous  vous  prions  de  presser  l'envoi,  tous  nos 
confrères  des  districts  à  se  réunir  à  nous.  {Ap- 
plaudissements.) 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 

«  Signé  :  Les  secrétaires,  chefs  de  bureau  et 
commis  du  district  de  Charleville,  au  dé- 
partement des  Ârdennes.  » 

Suit  la  teneur  de  la  circulaire  jointe  à  cette 
lettre  et  adressée  aux  secrétaires,  chefs  de  bu- 
reau et  commis  des  districts  du  royaume  ; 

«  Frères  et  acais, 

«  Nous  avons  pensé  que,  dans  l'impossibilité  oii 
nous  sommi'S  de  quiiter  notre  poste  pour  nous 
enrôler  sous  l'étendird  national,  il  était  de  notre 
devoir  île  venir  d'une  autre  manière  au  secours 
de  la  patrie,  et  nous  avons  résolu  de  prenlre  sur 
nos  appointements  le^  frais  d'équipement  el  d'en- 
tretien d'un  garde  national,  tant  que  le  besoin 
de  l'Eiat  pourra  rrxigtT. 

«•Nous  ti'aurons  sans  doute,  frères  et  arais,  au- 
cun avantage!  sur  vous  à  cet  égard  ;  il  s'agit  du 
plus  cher  des  intérêts,  de  la  conservation  de 
notre  linert''',  que  la  raison  année  a  conquise  «t 
peut  seule  con-erver.  »  {Applaudissements.) 

Un  membre  soumet  quelques  observations  à 
l'Assemblée  sur  une  difliculté  qui  s'est  élevée  re- 
lativement aux  billets  de  tribunes  délivrés  par 
le  Présidmt. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  Président  est  seul 
autorisé  à  délivrer  des  billets  de  barre.) 

M.  C^chard.  Je  n'ai  été  instruit  qu'hier  soir 
que  Messieurs  du  tribunal  de  cassation  avaient 
fait  leur  soumission  pour  entretenir  ua  garde 
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national  sur  les  frontières  ]3endant  tout  le  temps 
que  rAssembl(!'e  jugerait  nécessaire  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat  et  jusqu'à  l'expiration  de  leurs 
fonctio'  s  au  tribunal  de  cassation. 

Gomme  j'ai  l'honneur  d'appartenir  à  ce  corps, 
je  SU]  plie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  me 
réunir  à  mes  collègues  et  de  faire  comme  eux 
la  même  soumission,  dont  la  solde  tombera  à 
ma  charge  pendant  tout  le  temps  de  service  que 
l'Assemblée  nationale  exigera^  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  lia  i*ouIe.  Mettez  la  mienne  aussi,  Monsieur 
le  Président.  {Applaudissements.) 

M.  llarquîs.  Je  me  joins  également  à  mes 
collègues  du  tribunal  de  catsaiion  et  je  faiscomme 
eux  la  même  soumission.  {Applaudissements.) 

M.  de  Pardieu.  Messieurs,  M.  de  Talleyrand, 
archevêque  de  Reims,  qui  se  rendait  aux  eaux 
de  Spa  pour  le  rétablissement  de  sa  santé  en  com- 
pagnie de  M""*  de  Périgord,  sa  nièce,  vient  d'être 
arrêté  dans  sa  route  à  Saint-Quentin  ;  je  demande 
que  l'Assemblée  autorise  M.  de  Montmorin  à 
lui  délivrer  un  passeport  ainsi  qu'à  sa  nièce. 

M.  Bouche.  L'Assemblée  a  rendu  des  décrets 
généraux  sur  la  matière;  elle  ne  peut  s'occuper 
des  moyens  d'exécution. 

M.  de  Talleyrand-Pérîgord,  évêque  d''Autun, 
appuie  la  demande  de  M.  de  Pardieu. 

M.  llerlîn.  Gela  regarde  le  pouvoir  exécutif. 
(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  de  M.  de  Pardieu.) 

M.  Priignon,  au  nom  du  comité  d'emplacement, 
présente  quatre  projets  de  décret. 

Le  premier,  relatif  au  logement  du  corps  admi- 
nistratif du  district  de  Meaux^  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Meaux,  département  de  Seine-et-Marne, 
à  acquérir,  aux  frais  des  adminiétrés,  et  dans 
les  former  prescrites  par  les  décrets  pour  la  vente 
des  biens  nationaux,  la  maison  des  cordeliers  de 
la  ville  de  Meaux,  et  bâtiments  en  dépendant, 
renfermés  et  tirconscrils  dans  les  lignes  tracées 
en  jaune  sur  le  plan  qui  sera  joint  a  la  minute 
du  présent  décret,  pour  y  placer  le  corps  admi- 
nistratif du  district. 

L'autorise  également  à  faire  procéder  à  l'adju- 
dication, aurabai?,  des  ouvrages  et  arrangements 
intérieurs  nécessaires  audit  emplacement,  sur  le 
devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé  par  le  sieur 
Cliquot,  architecte,  le  14  mars  dernier  et  jours 
suivants  ;  le  montantde  laquelle  adjudication  sera 
supporté  par  h  sdits  administrés. 

«  Excepte,  de  la  présente  permission  d'acquérir, 
l'église,  les  jardins,  verger,  potager,  luzernes,'vi- 
gnes,etautres  terrains  non  renfermés  dans  la  sus- 
dite ligne  jaune  tracée  sur  ledit  plan,  pour  être, 
tous  ces  objets  exceptés,  vendus  séparément  dans 
les  formes  ci-dessus  prescrites,  et  le  prix  versé 
dans  la  caisse  du  district.  )> 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  deuxième,  relatif  au  logement  du  corps  ad- 
ministratif et  du  bureau  de  paix  du  district  de 
Chaumont-en-Vexin,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Ghaumont-ea-Vexin,  département  de 


l'Oise,  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  del'As- 
semblée  nationale,  la  maison  des  récolets  de 
cette  ville,  pour  y  placer  le  corps  administratif 
du  district  et  le  bureau  de  paix. 

«  L'autorise  également  à  faire  procéder  à  l'ad- 
judication, au  rabais,  des  réparations  et  arrange- 
ments intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis  estima- 
tif qui  en  sera  dressé;  le  montant  de  laquelle 
adjudication  sera  supporté  par  les  administrés. 

«Excepte,  de  la  présente  permission  d'acjué- 
rir,  les  terres,  la  petite  chapelle  et  le  jardin  mar- 
qués, A,  B,  G  et  D,  sur  le  plan  qui  sera  joint  à  la 
minute  du  présent  décret,  pour  être  vendus  sé- 
parément en  la  manière  accoutumée;  à  la  charge, 
par  l'adjudicataire  dudit  jardin  et  terrain  mar- 
qués G  et  D,  de  laisser  40  pieds  le  long  des  bâti- 
ments pour  la  conservation  des  jours.  » 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  troisième,  relatif  au  logement  du  corps 
administratif  du  district  de  Forcalquier,  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Forcalquier,  département  des  Basses- 
Alpes,  à  louer,  aux  frais  des  administrés,  et  à 
dire  d'experts,  l'aile  du  côté  du  faubourg  de  la 
maison  de  la  Visitation  de  la  ville  de  Forcalquier, 
telle  qu'elle  est  désignée  au  plan  qui  sera  joint 
à  la  minute  du  présent  décret,  pour  y  placer  le 
corps  administratif  du  district. 

«  L'autorise  également  à  faire  procéder  à  l'adju- 
dication, au  rabais,  des  réparations  et  arrange- 
ments intérieurs  nécessaires  à  son  établissement, 
sur  le  devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé  par  le 
sieur  Aubert,  le  7  mai  dernier;  le  montant  de 
laquelle  adjudication  sera  supporté  par  lesdits 
administrés  .>. 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  quatrième,  relatif  au  logement  des  commis- 
saires administrateurs  du  droit  de  timbre  et  d'en- 
registrement, est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  décrète  que  les  com- 
missaires administrateurs  du  droit  de  timbre  et 
d'enregistrement,  dont  les  bureaux  sont  placés 
à  l'hôtel  deMesmes,  transporteront  leur  établisse- 
ment à  l'hôtel  de  la  Régie,  rue  de  Choiseul,  pour 
l'occuper  définitivement. 

«  Décrète  que  les  anciens  régisseurs  iront  se 
placer,  avec  les  bureaux  qui  leur  restent  dans 
l'hôtel  des  Fermes,  pour  y  achever  l'arriéré  et  la 
clôture  de  leur  comptabilité. 

«  Décrète  pareillement  que  l'hôtel  de  Mesmes, 
sis  rue  Sainte-Avoie,  sera  incessamment  mis  en 
vente    » 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  l'abbé  Gouttes,  au  nom  du  comité  central 
de  liquidation,  fait  un  rapport  sur  la  UquidatioJi 
du  péage  de  Sainte-Croix. 

Suit  le  texte  du  rapport  imprimé  sur  cet  objet 
par  délibération  du  comité  central  deliquidation  : 

Par  l'article  15  du  décret  du  15  mars  1790, 
l'Assemblée  nationale  a  supprimé  généralement 
les  péages.  Mais,  par  l'article  36  du  raêii;e  décret, 
elle  a  déclaré,  entre  autres  exceptions,  que  les 
péages  acquis  du  domaine  de  l'Etat  seraient 
remboursés  par  l'Etat. 

Le  péage  de  Sainte-Croix,  dans  la  ci-devant 
province  de  Guyenne,  est  originairement  sorti  du 
domaine  de  l'Etat.  M.  de  Batz,  qui  en  était  posses- 
seur à  l'époque  de  la  suppression,  a  demandé 
l'exécution  du  l'article  36,  c'est-à-dire  le  rem- 
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boursement  des  valeurs  qui  oot  été  le  prix  de 
lii  concession. 

Sur  quoi  le  comité  central  a  délibéré  de  faire 
imprimer,  traduire  et  distribuer  le  titre  fonda- 
mental de  cette  concession,  et  d'en  déférer  le 
juL'ement  à  l'Assemblée  natioiiale  elle-même, 
pour  deux  raisons  :  la  première,  que  cette  liqui- 


dation intéresse  un  membre  du  comité;  la  se- 
conde, parce  qu'elle  est  d'une  classe  qui  n'est  pas 
ordinaire. 

La  transcription  de  l'acte  original  et  sa  tra- 
duction qui  suivent,  ont  été  faites  à  la  de  iiande 
du  comiié  central,  par  M.  Uacier,  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres. 


Charte  d'mvestiture  du  péage 
de  Sainte-Croix. 

L'niversis  prœsentes  litterns  inspecturis,  ma- 
KÏster  Petrus,  prefectus  curiœ  Sancti  Severi,  in 
liomino,  saluiem  :  Gonegude  cause  sic  que,  per 
daban  nos  camparen  personalement,  les  nobles 
cavallersOtt.de  Benquet  et  Arnauld  lo  sonhilh, 
losqualx  disson  que  ci  daban  aguesson  heytas 
notables  expensas ,  per  requeste  et  mandamen 
speciau  del  rei  noste  sire  :  focs,  le  cargue  et 
entretenemenl  de  sedze  eseuders,  très  ans  et 
mai,  en  sus  lor  ferbici  degut.  Item,  an  fac  de 
lors  deners  las  dareras  clausuras  del  castel  reyau 
del  Mo.ii-de-Marsan.  Item,  lor  deu  lodit  rei  las 
ppscarias  que  lor  a  deraandades  per  deliberar 
las  aiguës  de  la  Doze,  don  es  estât  augmentât 
lo  près  do  piadze  reiau  de  Sancta  Crodz,  à  re- 
queste deus  mercaders  nabigants  en  le  dite  ar- 
ribcre.  Item,  lor  es  degut  per  carte  deus  gra- 
naters  del  dit  rei  noste  sire,  dus  cens  kaas  de 
sedgie  et  arromen  :  et  per  pagamen  deus  dits 
deners,  expensas  et  pescaria-:,  dechon  que,  per 
far  ferbici  al  dit  rei,  aben  consuntit  et  apuntad 
se  contentar  de  le  perpetuan  concession  deu 
piadze  reiau  deu  dit  Sia  Crodz,  ben  que  lot 
dente  fia  mayor  que  noes  lodit  piadze  :  laquelle 
concessin  lor  a  lieyte  lodit  senbor  rei ,  cum 
aparecli  de  le  carte  deu  X  abriu .  à  nos  sobre- 
dicli  prebost,  per  Mossenhor  Br.  Despocade,  on 
se  legit  :  Henncus,  Dei  gratiâ,  rex  Angliœ,  dux 
Herbenia),  dux  Aquitaniœ,  universis  ad  quorum 
notitiam  litterœ  prœsenles  prevenerint,  salutem  : 
Sciatis  quod  pro  nubis  et  hœredibus  nostris  in 
futurum,  et  pro  bonis  et  graïuitis  servitiis  et 
multoties  impensis  per  dilectas  et  fidèles  nostros 
Otthonem  de  Benquet,  dominum  dicti  loci,  mi- 
lilem,  et  Arnaldum  ejus  filium,  etiara  militem, 
concessimus  in  perpeiuum  prœiictis.  Otthoni 
et  Arnaido  totum  peaagium  salis,  nobis  et  pra)- 
decessoribus  nostris  solvi  per  consuetum  per 
raercalores  navigantes  in  fluviis  de  la  Dorio  et 
de  la  Doza,  et  transitum  facientes,  sive  per 
asceasum,  sive  per  descensum,  in  predictis  flu- 
viis, ante  domum  seu  caslellum  de  Sta  Gruce; 
quod  pedagium  dicti  raercatores  et  navigantes 
nobis  et  predecessoribus  nosiris  solvere  consue- 
verunt,  ratione  unius  concha?  salis,  valentis 
quatuor  mensuras  solvendas  mensurœ  com- 
muni  de  Sto  Severo,  pro  qualibet  nassa  seu  na- 
sella,  sine  ulla  exceptione,  salem  ferente  nel  non 
ferente,  assignatis  in  sale  vel  in  argento,  ad 
valorem  communem  salis  apud  Sanctum  Seve- 
rum,  ad  libitum  tamen  nostrum,  vel  pedagii 
nostri  coUectorum.  Datuni  apud  Vestmond,  dé- 
cima die  aprilis,  anno  millesimo  ducentesimo 
vigesimo  quinto   (MGGXXV).   Sic,   de  mandato 


Traduction  du  titre  dHnvestiture  du  péage 
de  Sainte-Croix. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
M»  Pierfr^,  prévôt  de  la  cour  de  Saint-Sever,  salut 
dans  le  Seigneur  :  que  ce  soit  chose  connue  que, 
par  devant  nous  comparant  personnellement  les 
nobles  chevaliers  Otion  de  Benquet  et  .\rnauld 
son  fils,  lesquels  disent  que,  ci-devani,  ont  fait 
de  notables  dépenses  par  requête  et  mandement 
spécial  du  roi  notre  sire  :  savoir,  la  charge  et 
l'entretenement  de  seize  écuyers,  trois  ans  et 
plus,  en  sus  de  leur  service  dû.  Item,  ont  l'ait  de 
leurs  deniers  les  dernières  clôtures  du  château 
royal  du  Mont-de-Marsan.  Item,  leur  doit  ledit 
roi  les  pêcheries  qu'il  leur  a  dinnandées  pour 
rendre  plus  libres  les  eaux  de  la  Douze,  d'où  est 
augmenté  le  prix  du  péage  royal  de  Sainte- 
Groix,  à  la  requête  des  négociants  naviguant 
sur  ladite  rivière.  Item,  leur  est  dû,  par  charte 
des  greniers  du  roi  notre  sire,  deux  cents  (kaas) 
charretées  (1)  de  seigle  et  (arromen)  froment  (2): 
et  pour  payement  desdits  deniers,  déj^nses  et 
pêcheries,  ils  disent  que ,  pour  faire  service 
audit  roi,  ils  ont  consenti  et  appointé,  de  se 
contenter  de  la  perpétuelle  concession  du  péage 
royal  dudil  Sainte-Croix,  bien  que  leur  créance, 
soit  plus  considérable  que  n'est  leur  péage  : 
laquelle  concession  leur  a  faite  ledit  seigneur  roi, 
ainsi  qu'il  appert  par  la  charte  du  10  avril,  à 
nous  susdit  prévôt,  par  Monseigneur  Br.  (chan- 
celier) dépêchée;  où  se  lit  :  Henry,  par  la  grâce 
de  Dieu,  roi  d'Angleterre,  duc  d'Hibernie,  duc 
d'Aquitaine,  à  tous  ceux  à  la  connaissance  des- 
quels ces  présentes  lettres  parviendront.  Salut  : 
Sachez  que,  pour  nous  et  pour  nos  héritiers  à 
l'avenir  pour  les  bons  et  gratuits  services,  et 
plusieurs  fois  réitérés  par  nos  chers  et  fidèles 
Otton  de  Benquet,  seigneur  dudit  lieu,  chevalier, 
et  Arnauld  son  fils,  aussi  chevalier,  nous  avons 
concédé  à  perpétuité  auxdits  Otton  et  Arnauld, 
tout  le  péage  de  sel  accoutumé  être  payé  à  nos 
prédécesseurs,  et  à  nous-mêmes  par  les  mar- 
chands naviguant  sur  les  fleuves  de  la  Douze  et 
de  l'Adour,  et  passant,  soit  en  montant,  soit  en 
descendant  sur  lesdits  fleuves,  deva'it  la  maison 
ou  château  de  Sainte-Croix,  lequel  péage  lesdits 
marchands  naviguant  ont  coutume  de  payer, 
à  nous  et  à  nos  prédécesseurs,  à  raison  d'une 
conque  de  sel,  valant  quatre  mesures,  suivant 
la  mesure  commune  de  Saint-Sever,  pour  chaque 
nasse  (bateau),  ou  nacelle,  sans  aucune  excep- 
tion, portant  du  sel  ou  n'en  portant  point  (mesures) 
assignées,  en  sel,  ou  en  argent,  suivant  la  valeur 
commune  du  sel  à  Saint-Sever,  à  la  volonté  ce- 
pendant de  nous  ou  des  collecteurs  de  notre 
péage.   Donné  à  Vestmond    (Westminster),   le 


(1)  Je  ne  connais  point  cette  mesure  :  dans  la  traduction  qu'on  avait  jointe  au  titre,  on  a  rendu  le  mot  kaas  par 
celui  de  charretées  ;  mais  je  ne  vois  dans  l'original  aucun  signe  d'abréviation  qui  puisse  autoriser  à  lire  karrec- 
tas,  ainsi  que  le  suppose  la  traduction. 

(2)  Arromen.  J'i^'nore  ce  que  signifie  ce  mot  qu'on  a  rendu  par  celui  do  froment  dans  la  traduction  qui  m'a  été 
remise;  je  serais  pluj  porté  à  croire  qu'il  signifie  blé  m^fe»,  je  fonde  cette  conjecture  sur  la  ressemblance  avec 
le  mot  arro  qui  a  cette  signification  dans  des  titres  latins  des  xnv  et  xiv  siècles. 
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régis  Br.  nos  sobredich  Pet,  prebost  tenguen 
cort  en  la  terratori  de  Sta  Croclz,  presens  lors 
mercaders  deu  Mont,  et  autes  tributaris  deudit 
piadze,  acqui  mandalz  speciaument,  metten  et 
pausan  losdits  Oit.  et  Ârn.  de  Benquet  en  vesti- 
liu  et  l'azine  deudit  piadze,  per  lo  mendamen  et 
poder  a  nos  \  alhat,  eum  de  cause  a  edz  leïaumen 
apropriade,  crompade  et  acquitada  de  lors  de- 
ners,  ferbicis  et  expensas  per  compte  deudit  rei 
noste  sire.  Et  nos  Oti.  et  Arn.  de  Benqaet  aaqui- 
iam  per  las pre?ens  lodit  senbor  lel deus  cotz  et 
expensas  que  nos  ero  tengut  tornar.  Per  paga- 
men  acceptam  lodit  piadze,  en  quan  que  sio 
mendre  en  balou  que  so  que  per  lodit  senhor 
rei  nos  es  degut;  mas  esperan  sen  soubira,  et  li 
faran  lo  segremen  degut,  Âctum  apud  Sta  Gruce, 
ia  mad  anno  predicto,  in  testimonium  hujus  rei 
presentibus  litteris  sigillum  curise  Sancti  Severi 
duximus  apponi. 


10  avril,  l'an  du  Seigneur  1225.  Ainsi,  du  com- 
mandement durci  Br.,nous  susdit  Pierre,  prévôt 
tenant  cour  dans  le  territoire  de  Sainta-Groix, 
présents  les  marchands  du  Mont,  et  autres  tri- 
butaires dudit  péage  ici  spécialement  mandés, 
mettons  et  posons  lesdits  Otton  et  Ârnauld  de 
B  'nquet  en  l'investition  et  saisine  dudit  péage, 
par  le  mandement  et  pouvoir  à  nous  do  iné, 
comme  d^  chose  a  eux  loyaument  appropriée, 
acquise  et  acquittée  de  leurs  deniers,  s^irvices  et 
dépenses  pour  le  compte  du  roi  notre  sire.  Et 
nous,  Otton  et  Arnauld  de  Benquet,  acquittons 
par  les  présentes  ledit  seigneur  roi  des  coù's  et 
dépenses  qu'il  était  tenu  de  nous  rembourser,  en 
acceptant  pour  payement,  ledit  péage  quoiqu'il 
soit  moindre  en  valeur  que  ce  qui  par  ledit 
seigneur  roi  nous  est  dû.  Mais  espérons  qu'il 
s'en  souviendra,  et  lui  ferons  le  serment  dû. 
Fait  à  Sainle-Groix,  en  mai  antiée  sus  iile.  En 
témoin  de  cette  chose  nous  avons  fait  apposer 
aux  présentes  lettres  le  sceau  de  la  cour  de 
SaiDt-Sever. 


Je  soussigné  certifie  que  cette  copie  est  conforme  à  l'original,  et  que  l'original  m'a  paru  réunir 
tous  les  caractères  intrinsèques  et  extrinsèques  qui  peuvent  en  assurer  l'authenticité. 


A  Paris,  le  29  juillet  1791. 


Signé  :  Dagier. 


JNous  soussignés,  députés  de  la  ci-devant  province  de  Gascogne,  attestons  que  les  mots  Kaas  et 
Arromen,  qui  ont  emi^arrassé  M.  Dacier,  signifient  encore  aujourd'hui  l'un  charrette  et  l'autre  fro- 
ment; nous  attestons  de  plus  que  d'ailleurs  la  traduction  est  exacte  et  fidèle. 

Mauriet  DE  Flory,  député  du  déparlement  des  Landes;  Larreyre,  député  de  la  sénéchaus- 
sée de  Tartas;  La  Porterie,  député  de  la  sénéchaussée  de  Mont-de-Marëan;PÉMARTiN,  député 
de  Béarn;  Gastaignède,  député  de  la  sénéchaussée  de  Tartas;  Julien,  député  du  Bearn  ; 
Darnaudat,  député  du  Bearn;  Noussitou,  député  du  Béarn;  Dufau,  député  de  la  séné- 
chaussée de  Mont- de-Marsan. 


A  l'appui  de  cette  chart*  ont  été  remis  entre 
autres  titres  : 

1°  Le  traité  de  réunion  de  la  Guyenne  à  la 
France,  en  1451,  par  lequel  la  nation  s'est  en- 
gagée à  maintenir  toutes  les  concessions  ci- 
devant  faites  par  les  rois  d'Angleterre,  ducs 
d'Aquitaine,  une  seule  exceptée,  celle  de  Curton; 

2"  Il  a  été  produit  un  arrêt  contradictoire  du 
parlement  de  Bordeaux,  en  date  du  26  mars  1567, 
qui  a  maintenu  le  même  péage; 

3°  Un  arrêt  du  conseil,  rendu  le  7  avril  1693, 
lors  de  la  recherche  des  péages,  lequel  arrêt  a 
maintenu  le  péage  de  Sainte-Groix,  sur  la  pro- 
duction de  lacharie  ci-dessus; 

i"  Un  dernier  arrêt  contradictoiremeot  rendu 
en  1783,  qui  maintient  l'exécution  du  même 
titre  de  concession  contre  les  négociants  de 
MoDt-de-Marsan. 

C'est  à  la  suite  de  ce  dernier  arrêt  du  conseil 
que  le  sieur  de  Batz  a  acquis  ce  péage  le 
4  octobre  1787. 

Voici  maintenant  les  principales  observations 
qui  ont  été  faites  au  comité  central  de  liquida- 
tion : 

Suivant  la  Gharte  d'investiture,  MM.  do  Benquet, 
concessionnaires  du  péage  royal  de  Sainte-Groix, 
étaient  créanciers  d'Henry  111,  roi  d'Angleterre, 
alors  souverain  d'Aquitaine.  11  leur  était  dû: 

1°  La  charge  et  l'entretien  de  seize  écuyers 
pendant  plus  de  trois  ans  ; 

2°  Les  avances  qu'ils  avaient  faites  pour  rele- 
ver les  fortifications  du  château  royal  de  Mont- 
de-Marsan  ; 

3°  Des  pêcheries  qu'ils  avaieut  cédées  pour 


débarrasser  le  cours  de  la  rivière  sur  laquelle 
est  établi  le  péage; 

4°  200  charretées  de  blé  qu'ils  avaient  prêtées 
aux  pourvoyeurs  du  roi,  et  sur  leur  reconnais- 
sance. 

Un  membre  du  comilé  a  observé  que  ces 
4  objets  de  créance  pouvaient  n'être  qu'une 
simple  allégation  de  la  part  de  MM.  de  Benquet  ; 
il  a  remarqué  que,  dans  l'acte  de  concession,  dans 
lequel  le  roi  parle  lui-même,  il  n'est  point  ques- 
tion de  ces  objets  particuliers.  11  est  seulement 
dit  :  «  Pour  les  bons  et  gratuits  services,  et  plu- 
sieurs fois  réitérés  par  MM.  de  Benquet  »  ;  expres- 
sions assez  semblables  aux  mots  :  «  pour  bons 
et  agréables  services  »,  termes  usités  aujour- 
d'hui, et  qui  expriment  ordinairement  des  dons 
gratuits. 

D'autres  membres  ont  opposé  à  ce  soupçon 
d'une  concession  gratuite  la  fin  de  l'acte,  où 
l'on  voit  en  propres  termes,  que  le  prévôt  de 
Saint-Sever,  par  commandement  du  roi,  investit 
MM.  de  Benquet  du  péage  royal  de  Sainte-Groix, 
comme  chose  à  eux  loyaument  appropriée,  acquise 
et  acquittée  de  leurs  deniers^  services  et  dépenses 
pour  le  compte  du  roi;  qu'ainsi,  si  les  4  objets 
de  créance  détaillés  par  M.  de  Benquet  étaient 
suspects,  comme  étant  énoncés  par  eux-mêmes, 
au  moins  ne  peut-on  suspecter  l'homme  du  roi 
et  de  la  loi,  qui  déclare  avoir  reçu  l'ordre  d'in- 
vestir MM.  de  Benquet  du  péage  royal  de  Sainte- 
Croix,  comme  d'une  chose  à  eux  appropriée,  ache- 
tée et  acquittée  de  leurs  deniers,  services  et  dé- 
penses pour  le  compte  du  roi;  que  là  même,  c'est 
encore  le  roi  qui  parle  ainsi  par  la  bouche  de 
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son  manJataire;  ce  qui  atteste  u-io  conc  ssion 
pour  sul  e  (le  compto  (dalio  in  solutmi),  et  non 
point  une  cjnces?-ioii  gratuit". 

Les  mêmes  membres  du  comit';  observèrent 
encore  que  l'acte  d'investiture  est  lerminé  par 
une  quittance  donnée  au  roi  par  MM.  de  lien- 
quet,  et  donnée  même  en  des  termes  remarqaa- 
ijles,  puisque  les  concessionnaires  déclarent  que 
le  péage  qu'ils  acceptent  en  payement  de  ce  que 
le  roi  leur  doit,  est  inférieur  à  ce  qui  par  le  roi 
est  dû,  et  qu'ils  espèrent  que  le  roi  s'en  souvien- 
dra. 

Telles  étaient  les  observations  par  lesquelles 
plusieurs  membres  du  comité  écartaient  l'idée 
d'une  concession  gratuite. 

D'autres  enfin  observaient  que,  quand  même 
la  concession  aurait  été  gratuite,  la  valeur  n'en 
serait  pas  moins  acquittabie  aujourd'hui  par  le 
Trésor  public,  puisque  la  nation  a  garanti  cette 
conce8>ion  par  un  traité  solennel  qui  lui  donna 
plusieurs  provinces. 

Malgré  ces  considérations,  le  comité  a  pensé 
qu'il  était  de  sa  délicatesse  de  ne  point  pronon- 
cer lui-même  sur  cette  liquidation. 

Quant  à  l'avis  du  directeur  général  des  liqui- 
dations, il  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  à  indemnité, 
et  que,  conformément  à  l'article  36  du  décret  du 
15  mars,  le  remboursement  du  péage  de  Sainte- 
Croix  devait  être  fait  sur  les  fonds  destinés  par 
l'Assemblée  nationale  à  l'acquittement  de  la  dette 
exigible. 

(L'Assemblée,  après  quelques  débats,  renvoie 
ce  rapport  nux  comités  central  de  liquidation  et 
des  domaines  réunis.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  des  sept  comités  réunis  sur  les 
événements  relatifs  à  l'évasion  du  roi  et  de  la  fa- 
mille royale {\). 

M.  de  La  Kochefoucuuld-L.iancoiii*t.  Mes- 
sieurs, hors  du  sein  de  celte  Assemblée,  mon 
attachement  pour  le  roi  excitera  peut-être  des 
préventions  injustes  contre  l'opinion  que  je  vais 
énoncer;  mais  ici,  où  j'espère  être  connu,  je  n'ai 
point  à  redouter  un  tel  sentiment,  et  je  parlerai 
avec  la  franchise  et  l'indépendance  d'un  homme 
libre  et  qui  veut  toujours  l'être. 

Sans  doute,  le  départ  du  roi  est  un  tort  grave, 
par  les  suites  funestes  qu'il  pouvait  avoir,  que 
l'état  de  l'opinion  publique  pouvait  faire  redou- 
ter, mais  que  votre  sagesse  et  la  fermeté  de  la 
nation  ont  écartées.  Personne  ne  peut  contester 
celte  vérité,  non  plus  que  celle  de  la  Constitution, 
en  recevant  une  adhésion  plus  généralement 
manifestée,  en  a  reçu  une  plus  grande  force; 
mais  j'aborde  prompiement  la  question,  et  je  ne 
ferai  entrer  dans  son  examen  aucune  considéra- 
tion de  politique  étrangère,  car  je  pense,  comme 
le  préopinant,  que  la  justice,  que  la  Constitution 
doivent  seules  être  consultées. 

Deux  choses  sont  à  examiner  dans  la  conduite 
du  roi,  que  je  sépare  entièrement  de  ses  conseils, 
et  des  projets  qu'ils  pouvaient  receler  :  sa  sortie 
du  Paris  et  son  mémoire.  On  peut  considérer 
cette  conduite  relativement  à  la  prérogative  de 
i'inviolabiliié,  et  indépendamment  de  cette  pré- 
rogaîive  ;  et,  dans  ce  dernier  examen,  on  doit  con- 
sulter tour  à  tour  la  loi  politique  et  la  raison. 

Sous  le  rapport  de  l'inviolabilité,  il  ne  serait  pas 
même  nécessaire  de  qualifier  la  conduite  du  roi, 
luis |u'il  ne  peut  être  ni  poursuivi,  ni  jugé.  Un 
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roi  non  inviolabie  ne  serait  ni  un  roi  hérédi- 
taire, ni  un  roi  à  vie,  mais  un  roi  d'un  jour.  Il  y 
aurait  bientôt  autant  d'interrègnes  que  d'aocusâ- 
tions,  autant  de  procès  intentés  au  monarque 
que  de  factions  i  téressées  à  le  l'aire  descendre 
du  trône.  Et  comm  nt  cet  homme,  dont  l'im- 
mense responsabilité  s'étendrait  sur  toutes  les 
actions  du  gouvernement,  sur  dix  raille  actions 
émanées  chaque  jour  de  lui,  ou  prescrites  par 
l'ti,  servirait-il  de  barrière  à  l'anarchie,  pouvant 
ô  re  lui-môiiie  aussi  facilement  renversé?  Ce  n'est 
|toint  là,  Messieurs,  l'esprit  qui  a  dicté  vos  dé- 
crets. Le  ri  n'est  déclaré  inviolable  que  pour  le 
mettre  hors  du  cercle  des  factions  qu'il  est 
chargé  de  prévenir  ou  d'attaquer.  Dans  une 
Constitution  bien  ordonnée,  le  sceptre  d'un  roi 
est  semblable  au  levier  dont  parle  Archimède, 
l'inviolabilité  en  est  le  seul  point  d'appui. 

On  a  prétendu  que  cette  haute  prérogative 
n'est  applicable  qu'aux  actes  de  la  royauté,  et 
non  point  aux  actions  privées  du  roi;  mais  on  a 
dit  une  absurdité.  S'il  était  important  qu'un  roi 
lût  responsable,  c'est  surtout  pour  sa  vie  de  roi, 
et  non  comme  simple  individu  qu'il  devrait 
l'èfre,  puisque,  dans  le  premier  cas,  ses  fautes 
ou  ses  erreurs,  pouvant  compromettre  le  salut  de 
l'Etat,  seraient  bien  plus  redoutables;  or,  si  on 
a  cru,  pour  un  intérêt  plus  grand  encore, devoir 
mettre  tous  les  actes  de  la  royauté  hors  de  la 
loi,  en  les  contraignant  par  la  responsabilité  des 
ministres;  si,  entre  des  inconvénients  opposés, 
et  tous  d'un  poids  immense,  on  a  pensé  que  ce- 
hii  de  l'inviolabilité  offrait  moins  de  danger; 
comnieni;  nous  persuadera-l-un  que  cette  préro- 
uative  ne  s'étend  point  au.x.  actions  privé. s, 
lorsque,  tous  les  inconvénients  de  ponsuivre  et 
de  juger  un  roi  restant  les  mêmes,  les  avanlages 
de  cette  périlleuse  accusation  seraient  presque 
nuls? 

On  aurait  pu  porter  cette  inconséquence  dans 
nos  lois,  si  le  principe  de  l'inviolabilité  n'avait 
été  établi  que  pour  le  monarque  ;  mais  n'oublions 
pas  i)ue  c'est  pour  la  Constitution  seule  et  pour 
la  sauvegarde  de  la  paix  publique,  et  contre  les 
factieux,  que  la  nation  a  établi  le  principe,  je 
dirai  presque  le  dogme  de  l'inviolabilité.  Alors 
tout  est  expliqué,  on  a  voulu  rendre  la  royauté 
durable,  on  a  voulu  que  cette  clef  de  toute  notre 
Constitution,  ^i  j'ose  m'exprimer  ainsi,  fût  mise 
hors  de  toute  atteinte,  parce  qu'elle  ne  peut  êtrj 
ni  ébianlée  sans  danger,  ni  arrachée  sans  les 
plus  violentes  secousses. 

Or,  si  l'inviolabilité  ne  s'étendait  pas  sans  dis- 
tinction à  toutes  les  actions  du  roi,  comment  la 
royauté  serait-elle  durable;  aurait-on  même  une 
royauté?  Je  pourrais  dire  encore  aux  auteurs  de 
cette  prétendue  distinction  :  Le  roi  est-il  sorti 
de  Paris  conme  roi?  Sous  ce  rapport  il  est  donc 
inviolable.  Est-il  sorti  comme  simple  citoyen? 
0  i  doute  qu'alors  il  n'ait  eu  le  droit  de  sortir? 
{Murmures.) 

Un  des  préopinants  a  fait  hier  plusieurs  objec- 
tions contre  l'inviolabilité;  je  crois  avoir  déjà  ré- 
pondu à  quelques-unes,  mais  je  vais  tâcher  d'y 
répondre  encore. 

Quelques  arguments  sont  dirigés  contre  l'in- 
violabilité en  général,  je  ne  m'y  arrête  pas  :  car, 
rinviolabilité  ayant  été  décrétée,  il  faut  ou  l'ad- 
mettre ou  attaquer  la  Constitution.  Or,  quelle 
idée  se  formerait-on  de  la  sagesse  de  nos  lois,  si 
pour  les  défendre  il  fallait  commencer  par  les 
violer? 

D'autres  arguments  sont  fondés  sur  la  distinc- 
tion que   l'on  veut  établir  entre   l'inviolabilité 
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conslitulionnelle  et  rinviolabilité  personnelle. 
«  P>u  importe,  dit-on,  la  première,  elle  est  peu 
dangereuse  parce  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux 
actrs  pour  lesquels  le  peuple  a  un  garant  sous  la 
main;  »  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  se- 
conde. J'aitaque  cette  distinciion,  et  je  n'ai  besoin 
pour  cela  que  de  comparer  ces  deux  sortes  d'in- 
violabilité qi'on  veut  opposer  l'une  à  l'autre. 
Sans  doute  un  ministre  qui,  par  faiblesse  pourje 
roi,  signerait  un  ordre  contraire  aux  lois,  pré- 
senieiail  à  la  vengeance  publique  un  garant  et 
une  victime;  sa  punition  effrayant  ses  succes- 
seurs et  ses  collègues  préserverait  la  nation  d'at- 
leintes  ;,ussi  funestes:  et  voiià  l'objet  de  la  loi 
de  responsabilité.  Mais  le  ministre  puni,  le  roi 
(jui  lui  aurait  prescrit  de  signer  cet  ordre  serait 
injugeable,  il  n'en  serait  pas  moins  coupable.  Or, 
si  l'inviolabilité  constitutionnelle  peut,  de  l'avis 
même  de  nos  opposants,  s'appliquer  aux  complots 
k's  plus  odieux,  parce  qu'il  existe  une  autre  res- 
ponsabilité, pourquoi  ne  s'appliquerait-elle  pas 
aux  délits  personnels?  Si  elle  s'étend  aux  crimes, 
pourvjuoi  pas  aux  fautes? 

Consultons  nos  déorcts:  l'inviolabilité  a  été 
décrétée  sans  distinction,  et  l'inviolabilité  s'en- 
tend toujours  d'une  prérogative,  non  pour  telle 
action,  mais  pour  telle  personne. 

Remontons  encore  au  principe  qui  a  forcé 
d'établir  l'inviolabilité.  On  a  voulu,  pour  donner 
de  l'immuabilité  au  gouvernement,  qu'un  roi  ne 
fût  soumis  qu'aux  vicissitudes  de  la  nature  :  on 
aurait  voulu,  s'il  avait  été  possible,  que  cet 
homme  dont  on  a  fait  un  roi,  pût  être  éternel. 
On  a  donc  mis  dans  une  balance,  d'un  côté,  tojs 
les  dangers  d'une  royauté  chai;celante,  exposée 
aux  attaques  des  passions,  ujême  aux  attaques 
de  la  loi,  et,  d'un  autre  côté,  tous  les  inconvé- 
nients d'une  inviolabilité  qui  placerait  une  nation 
dans  l'impuissance  de  punir  un  roi.  Eh  bien!  de 
ces  deux  poids  le  premier  l'a  emporté.  Les  chan- 
gements de  règne  et  la  faiblesse  d'un  monarque 
en  butte  à  toutes  les  poursuites  des  factieux 
ont  paru  plus  redoutables  que  les  fautes  dont  un 
roi  pourrait  n'être  pas  exempt:  on  a  préféré  de 
s'exposer  aux  erreurs  de  la  royauté,  plutôt  qu'à 
son  avilissement  :  on  a  voulu  surtout  qu'un  aussi 
grand  pouvoir,  non  moins  difficile  a  accorder 
qu'à  retirer,  pût  être  durable.  Or,  si  tel  est  le 
principe  de  l'inviolabilité,  et  il  ne  peut  pas  y  en 
avoir  d'autre  :  il  est  évident  qu'elle  s'applique 
à  tous  les  cas. 

Supposons  une  autre  loi,  et  vous  en  connaîtrez 
les  dangers  par  ses  affreux  résultats.  Un  roi  qui, 
sans  doute,  comme  l'a  dit  hier  l'opinant,  n'est 
pas  impeccable,  commet  un  délit  personnel;  il 
est  poursuivi  :  au  défaut  même  de  délit,  deux  ca- 
lomniateurs l'accusent.  S'il  n'est  pas  hors  de  la 
loi,  il  est  décrété  de  prise  de  corps  :  son  inno- 
cence est-elle  reconnue,  bientôt  un  autre  combat 
l'attend,  la  haine  recherchera  ses  mœurs  privées, 
89  actions  publiques  et  l'ambition  ne  se  décou- 
ragera point  par  un  seul  revers.  Qu'arrivera-t-il  ? 
Ou  aura  cru  constituer  un  grand  pouvoir,  on 
n'aura  établi  çiu'un  fantôme.  On  aura  adopté  une 
monarchie  héréditaire  pour  prévenir  tous  les 
dangers  d'une  royauté  élective,  et  le  roi  qu'on 
se  sera  donné  sera  aussi  facile  à  avilir  qu'à  dé- 
trôner. 

Non,  telles  ne  peuvent  être  les  conséquences 
de  l'inviolabilité  dont  vous  avez  environné  le 
trône,  comme  le  seul  moyen  de  l'affermir.  Que 
ceux  qui  veulent  une  République  attaquent  celte 
inviolai>ilité,  cela  n'est  pas  étonnant  :  mais  que 
du  moins  ils  reconnaissent  de  bonne  foi  qu'ils 


veulent  établir,  par  cela  même,  une  Constitution 
différente  de  la  nôtre. 

Mais  je  dois  considérer  la  conduite  du  mo- 
narque, indépendamment  des  principes  de  l'in- 
violabilité. Je  consulte  d'abord  la  loi,  ou  plutôt 
je  la  cherche,  et  ne  la  trouve  point.  L'un  de  vos 
décrets  annonce  que  le  roi  pourra  se  tenir  éloi- 
gné de  20  lieues  des  séances  du  Corps  législatif. 
Un  second,  prévoyant  le  cas  où  le  roi  sortira  du 
royaume,  prescrit  une  sommation  pour  l'y  faire 
rentrer,  et,  sur  son  refus,  prononce  la  déchéance 
à  la  couronne. 

Yoilà  donc  l'alternative  dans  laquelle  nous 
sommes  placés.  Ainsi,  sans  m'appuyer  ici  de  ce 
que  ces  décrets  ne  sont  ni  acceptés,  ni  promul- 
gués, et  qu'ainsi  ils  ne  font  pas  loi,  je  me  borne 
à  dire  :  ou  ces  deux  décrets  doivent  être  regardés 
comme  des  lois  sur  la  conduite  du  monarque, 
ou  bien  il  n'y  a  point  de  lois.  Dans  le  premier 
cas,  l'action  du  roi  ne  saurait  être  qualitiée  de 
délit,  n'étant  point  sorti  du  royaume,  étant 
prouvé  qu'il  ne  voulait  point  en  sortir,  ne  fut-il 
pas  même  prouvé  qu'il  ne  voulait  pas  s'en  éloi- 
g[ier,  et  l'éloignement  de  plus  de  20  lieues  n'em- 
portant ni  peine,  ni  déchéance.  Dans  le  second 
cas  il  n'est  plus  même  question  de  qualifier  l'ac- 
tion du  roi  ;  votre  Constitution  a  appris  à  toute 
la  terre,  qu'à  côté  d'un  délit,  tout  accusé  doit 
trouver  une  loi,  et  une  loi  qui  ait  précédé  l'ac- 
tion qu'il  s'agit  déqualifier,  car  nous  ne  sommes 
plus  dans  des  siècles  barbares  où  le  tyran,  quel 
qu'il  fût,  peuple,  sénat  ou  roi,  créait  des  peines, 
non  pour  les  actions  à  venir,  mais  pour  des  actej 
connus,  ne  cherchait  son  code  que  dai;s  son  pou- 
voir et  dans  sa  vengeance.  Qu'aurait-on  fait  si  le 
roi  eût  quitté  les  frontières  ?  L'aurait-on  sommé 
ou  non  de  rentrer  ?  Et  s'il  eût  déféré  aux  som- 
mations, aurait-il  cessé  d'être  roi  ?  Je  dirai  en- 
core :  supposant  que  d'après  la  forme  de  nos 
jugeinentsdes  jurés,  chargés  de  pronoiicer  sur  le 
fait  du  roi,  le  déclarent  exister  tel  que  les  comi- 
tés l'ont  présenté;  là  cesseraient  leurs  fonctions  : 
un  autre  tribunal  doit  appliquer  la  peine  d'après 
la  loi.  Quelle  est  donc  la  peine  et  où  est  la  loi? 

Consuhons  maintenant  la  politique  et  la  simple 
raison.  L'état  du  roi,  avant  son  départ,  était 
connu  de  l'Europe  entière,  et  il  ne  faut  pas  nous 
ne  le  dissimuler,  cet  étal,  sans  doute  nécessaire- 
ment dépendant  de  la  Révolution,  n'était  pas 
celui  qui  l'attendait  après  la  Constitution  ache- 
vée. Son  séjour  à  Paris  s'était  toujours  plus  ou 
moins  ressenti  des  motifs  et  des  moyens  qui  l'v 
avaient  amené,  et  qui  entraînèrent  l'Asse  nblée  a 
se  rapprocher  de  lui.  Nous  et  lui  avons  eu  besoin 
de  résister  à  des  orages  communs;  mais  nous 
étions  1200  et  il  était  seul.  Mais  nous  étions  en- 
vironnés de  la  contiance  du  peuple,  et  le  roi  était 
exposé  à  tous  les  genres  de  malveillance.  Mais, 
en  détruisant  les  abus,  nous  ne  faisions  connaître 
notre  pouvoir  que  par  des  bienfaits,  et  le  roi, 
chargé  d'une  périlleuse  et  difficile  exécution,  ne 
pouvait  exercer  qu'une  autorité  déjà  décriée,  et 
par  des  agents  sans  cesse  aitaqués.  Cet  état,  sans 
doute,  je  Te  répète,  nécessaire  dans  un  temps  de 
révolution,  n'en  existait  pas  moins  réellement; 
cet  état  est  connu.  Peut-on  donc  appeler  un  grand 
crime  le  désir  de  le  changer.  Je  ne  vous  dis  pas 
d'être  justes;  vous  l'êtes  et  vous  le  serez.  Mais, 
pour  un  événement  qui  doit  s'étendre  au  loin, 
placez-vous  un  moment,  Messieurs,  hors  de  la 
sphère  des  mouvements  qui  nous  environnent, 
et  consultez  aussi  la  voix  de  l'Earope,  et  celle 
de  la  postérité. 
Une  chose  manquait  peut-être  à  notre  éton- 
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nanleRévolulion,  c'était  la  liberté  ealièrc  du  ro  . 
une  seule  cliose  pouvait  rendre  notre  Constitution 
éternelle,  c'était  que  le  roi,  placé  liors  de  Paris, 
pût  rectifier  librement  son  acceptation,  et  rentrer 
dans  la  capitale  avec  toute  la  liberté,  avec  tout»! 
la  dignité  d'un  roi  constitutionnel.  {Murmures  à 
gauche.)  Eli  bien!  le  projet  qui,  dans  l'opinion  du 
roi,  qui,  dans  son  intention,  tendait  uniquement 
à  ce  but,  doit-il  donc  être  mis  au  rang  dei 
crimes?  Le  roi  avait  dit  lui-même,  après  l'arres- 
tation du  18  avril,  qu'il  regardait  sa  liberté  et  sa 
sortie  de  Paris  comme  plus  importantes  à  la  na- 
tion qu'à  lui-même;  et  vous  reconnûtes  cett(; 
vérité,  et  son  discours,  changé  en  proclamation, 
lut  envoyé  (»ar  vo  is  dans  tout  le  royaume.  Il 
avait  donc  !o  droit  de  quitter  Paris.  Dira-t-on  qu'i' 
ne  s'agissait  point  alors  de  s'éloigner  à  plus  de 
20  lieues?  Cela  est  vrai,  mais  je  demande  si  le 
roi  aurait  pi  quitter  Paris  en  plein  jour,  sans 
s'exposer  à  de  nouveaux  outrages?  Je  demande 
si,  étant  forcé  de  sortir  pendant  la  nuit,  il  n'au- 
rait pas  été  arrêté  même  en  deçà  de  20  lieues  et 
partout  cû  il  aurait  été  connu;  je  demande  si 
l'agitation  de  Paris  n'aurait  pas  été  la  même  en 
supposant  que  le  roi  se  fût  arrêté  à  20  lieues 
puisqu'on  ignorait  son  cloignement  et  le  lieu  où 
il  devait  se  rendre,  quand  des  ordres  ont  été 
donnés  d'arrêter  ses  pas.  Il  faut  donc  soutenir 
ou  que  le  roi  ne  pouvait  sortir  qu'ostensiblement, 
et  c'est  dire  qu'il  ne  le  pouvait  pas;  ou  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  de  quitter  la  rapitale^  et  vous 
aviez  exprimé  vous-mêmes  un  vœu  contraire;  ou 
bien  il  ne  faut  plus  faire  un  crime  au  roi  d'avoir 
outrepassé  les  20  lieues,  puisqu'il  est  évident, 
qu'après  son  départ  forcément  caché,  il  ne  pou- 
vait espérer  trouver  de  sûreté  qu'auprès  des 
frontières. 

Mais  le  mémoire  qu'il  a  laissé  ne  change-t-il 
pas  toutes  les  idées  qu'on  aurait  pu  se  former 
sur  sa  sortie  de  Paris?  Au  contraire,  ce  mémoire, 
que  je  suis  loin  d'approuver,  confirma  cependant 
et  justifie  toutes  les  idées,  et  les  ennemis  de  la 
royauté  voudraient  bien  que  cette  preuve  écrite 
de"  l'intention  du  monarque  n'existât  point.  Le 
roi  certainement  était  libre  lorsqu'il  traçait  cet 
écrit,  et  là  sa  volonté  e?t  tout  entière.  Il  renferme 
i;es  faits  personnels  au  roi,  des  reproches  contre 
la  Constitution,  et  il  indique  le  but  que  le  roi 
vou'ail  atteindre.  Le  récit  des  faits  est  exact,  il 
est  même  modéré.  Je  distingue,  dans  les  plaintes 
contre  les  lois,  la  vérité  ou  la  fausseté  de  ces 
plaintes,  du  droit  qu'avait  le  monarque  d'énon- 
cer son  opinion.  Les  plaintes  sont  exagérée-, 
mais  sont- elles  sans  fondement?  N'est-il  pas  re- 
connu par  nous-mêmes  que  les  moyens  d'exécu- 
tion ne  sont  pas  complets?  Et  le  roi  a-t-il  dit 
autre  chose  dans  cette  partie  de  son  mémoire? 

Quant  au  droit  de  faire  ce  mémoire,  je  sais 
que  le  roi  est  forcé  d'accepter  la  Constitution 
et  que  son  examen  ne  peut  porter  que  sur  les 
lois?  Miis,  au  moment  même  où  je  parle,  la 
Constitution  est-elle  achevée  à  ce  point;  est-elle 
irrévocable  dans  tous  ses  détails  qu'on  puisse 
trditer  de  délit  les  observations  qui  auraient  pour 
seul  but  l'espoir  et  le  désir  d'améliorer  ces  mêmes 
lois.  Jugeons  de  l'écrit  du  roi  par  son  objet.  Le. 
roi  voulait  profiter  du  moment  de  la  revision  des 
décrets,  pour  préparer  des  changements  qu'il 
croyait  utiles  au  peuple  plus  qu'à  lui-même;  il 
voulait  surtout  provoquer  l'attention  dj  tout  le 
royaume  sur  la  dernière,  sur  la  plus  importante 
partie  de  nos  travaux.  Mais  observez,  pour  être 
justes,  que  le  roi  déclare  expressément  qu'il  veut 
une  ConstituiioD,  et  une  (Jonstitution  où  tous 
^  ^  ^  1"  Série.  T.  XXVIII. 


les  pouvoirs  soient  séparés,  et  qui  assure  égale- 
ment la  liberté  et  la  paix  publique.  Observez  que 
le  roi  ne  parle  de  sa  non-liberté  que  depuis  le 
5  octobre  :  que  par  conséquent  toutes  ses  procla- 
mations antérieures  subsistent  dans  leur  entier, 
ainsi  que  sa  lettre  du  18  septembre,  danslaqaelle 
il  approuvait  les  décrets  assez  célèbres  du 
4  août;  enfin  observez  que,  dans  son  mémoire  il 
ne  dit  pas  un  seul  mot  contre  la  déclaration  des 
droits  (le  l'homme,  cette  première  base  de  touttj 
Constitution  libre,  et  où  la  nôtre  se  trouve  tout 
entière.  Il  fait  plus,  il  déclare  qu'il  reconnaît 
quece  n'e-t  pas  à  lui  à  faire  uneConstitution.  mais 
seulement  à  t'accepter,  et  qu'il  voulait  une  Cons- 
titution capable  d'a-surer  à  jamais  la  liberté  pu- 
blique. 

Louis  XVI  quittant  Paris  portait  donc  encore 
dans  son  cœur  le  désir,  il  nourrissait  l'espoir  du 
bonheur  du  peuple...  {Murmures  à  gauche.) 

Un  membre  :  Ah  !  cela  est  trop  fort. 

M.    de    Lia    Rocliefoiicauld-Liiancourt... 

Louis  XVI  n'aspirait  donc  qu'à  devenir  un  roi 
constitutionnel. 

Voyons  maintenant  si  ce  roi,  dont  il  s'agit  au- 
jourd'hui déqualifier  la  conduite,  n'a  rien  fait,  ni 
pour  le  peuple  dont  on  n'a  pas  honte  de  dire  qu'il 
a  voulu  faire  couler  le  sang,  ni  pour  cette  Cons- 
titution qu'on  l'accuse  d'avoir  voulu  détruire. 
Ceux  qui  pensent  encore  a'i  temps  où  sa  volonté 
seule  faisait  la  loi  savent  bien  que  sa  modération 
mettait  des  bornes  à  sa  puissance,  que  sa  probité, 
redoutée  des  mauvais  ministres,  fut  toujours  un 
obstacle  invincible  aux  projets  qu'on  ne  pouvait 
pas  lui  déguiser  sous  l'apparence  du  bien  public, 
enfin  que  sa  conduite  personnelle,  pendant  un 
règne  de  seize  années,  fut  unecritiqnècoutinueiie 
des  abus  dont  il  était  entouré.  Une  soudain^; 
Révolution  s'opère  parmi  nous  ;  mais  il  l'avait  de- 
vancée, mais  il  l'avait  d'abord  secondée  de  tout 
son  pouvoir,  et  si  dans  la  suite  il  en  a  redouté  le 
résultat,  s'il  en  a  vu  les  dangers  pour  le  peupl  ; 
avec  une  exagération  qui  a  motivé  son  dép  irt,  je 
vois  son  erreur,  mais  je  ne  vois  pas  ses  torts. 

C'est  à  regret  que  je  cherche  à  compare  •  des 
époques  si  dissemblables,  quoique  si  rapp.-oehies, 
une  distance  incommensurable  les  sépare.  Ce  roi, 
flétri  par  les  calomnies  de  tous  les  hommes  exal- 
tés, n  est  plus  roi  quj  pour  les  bons  citoyens, 
qui  savent  braver  les  menaces  des  factieux; c'est 
lui  qu'on  attaque,  mais  c'est  à  la  royauté  qu'on 
en  veut  {Murmures  à  gauche. — Applaudissements  à 
droite.);  c'est  à  cette  sorte  de  tyrannie,  dont  la 
multitude  est  l'instrument,  qu'aspirent  aujour- 
d'hui les  factieux  pour  qui  les  troubles  et  la 
guerre  intesiine  sont  peut-être  des  moyens  dé- 
sirés, c'est  par  la  chute  d'un  seul  que,  dans  les 
calculs  de  leur  intérêt  personnel,  ils  espèrent 
bientôt  ne  plus  trouver  d'égaux. 

Mais,  Messieurs,  votre  courage,  votre  sagesse 
ont  surmonté  tous  les  obstacles  qui  jusqu'ici  se 
sont  présentés  en  foule  à  vos  travaux,  et  fidèles  à 
la  Constitution  que  vous  avez  faite,  et  que  toute 
la  France  a  jurée  avec  vous,  vous  saurez  déjouer 
tous  les  projets  qui  l'attaquent. 

J'appuie  le  projet  du  comité. 

M.  Uicard.  Messieurs ,  l'intérêt  national 
exige  que  le  plaidoyer  de  M.  le  grand-maître  de 
la  garde-robe  du  roi...  {Murmures  à  gauche.) 

Plusieursmembresà  gauche  :  ATordre,  Monsieur  ! 
Cela  est  abominable  ! 
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M.  Slartineaii.  Je  demande  que  M.  Ricard 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Ricard.  Je  demande^  dis-je,  l'impression 
du  mémoire  de  M. de  Liaiicourt  et  la  distribution, 
lorsqu'il  s'agira  de  l'éligibilité  des  agents  du  pou- 
voir exécutif.  {Murmures  à  gauche;  quelques  ap- 
plaudissements.) 

Un  membre :l\  n'y  a  pas  de  réponse  à  faire  à 
une  demande  aussi  indiscrète  et  aussi  indécente. 

M.  de  I^a  Rochefoucanld-liiancourt.  J'a- 
vais lieu  d'espérer... 

A  droite  :  Gela  ne  mérite  pas  de  réponse. 

M.  de  LaRochefoiicauld-Ijîanconrt...  que 

ma  conduite  à  l'Assemblée  pourrait  me  mettre  à 
l'abri  d'une  |)areille...  —  je  ne  sais  comment 
qualifier  ce  fait  -—  d'une  pareille...  diatribe. 
(Murmures.) 

M.  Tiiaut  de  La  Ronverie.  A  l'ordre  du 
jour!  Nous  avons  une  affaire  bien  plus  impor- 
tante. 

M.  del^a  Rocliefoncanld-Liiancourt.  Quoi 
qu'il  en  soit,  Monsieur  le  Président,  l'attache- 
ment pour  quelqu'un  parce  qu'il  est  malheureux... 
{Bruit .  ) 

Ou  j'ai  dit  des  raisons,  ou  je  n'en  ai  pas  dit. 
On  va  monter  à  la  tribune  après  moi  :  si  j'ai  dit 
des  raisons,  il  faut  y  répondre  ;  si  je  n'en  ai  pas 
dit,  il  est  encore  bien  plus  facile  de  le  faire. 

M.  Poutrain.  A  l'aide  du  principe  de  l'invio- 
labilité, les  comiiés  nous  proposent  de  déclarer 
que  le  roi  ne  peut  pas  être  mis  en  cause.  J'ignore 
à  quelle  conséquence  funeste  pour  la  liberté  on 
peut  nous  conduire  avec  un  pareil  système; 
j'ignore  si,  après  un  pareil  décret,  il  nous  restera 
encore  quelques  moyens  pour  affaiblir  en  ses 
mains  le  terrible  moyen  de  corrompre  que  lui 
donne  une  liste  civile'de  30  millions...  {Applau- 
dissements d'une  partie  de  la  gauche  et  des  tri- 
hunes.)  ...s'il  nous  sera  possible  d'empêcher  le  roi 
demettie  un  second  Galonné  à  la  têie  des  finances, 
et  un  second  Bouille  à  !a  tête  des  armées.  Si  les 
comités  pensent  que  tous  ces  moyens  doivent  lui 
être  laissés,  qu'ils  nous  disent  franchement  qu'ils 
veulent  j' ter  un  voile  funèbre  sur  la  liberté  fran- 
çaise, {tes  applaudissements  redoublent.) 

Je  demaiidu  que  du  moins  ils  nous  présen- 
tent, dans  un  seul  et  même  projet  de  décret,  l'en- 
semble de  leurs  vues  sur  le  sort  du  roi,  et  qu'ils 
n'oublient  pas  que  Monsieur  n'est  pas  inviolable 
par  la  Constitution.  {Murmures  et  applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Plusieurs  autres  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M,  Prieur.  Sur  la  proposition  faite  par  le 
préopinant,  on  demande  l'ordre  du  jour.  M.  d'An- 
dré a  la  parole,  je  la  réclame  après  lui. 

M.  d'André.  Je  ne  demande  pas  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour,  mais  simplement  que 
la  discus-ion  continue.  Le  préopiiiant  a  l'ait  une 
motion  incidente  qui  sera  discutée  dans  l'ordre 
de  la  { arole. 


M.  Vadier.  Messieurs,  le  décret  que  vous 
allez  reiidre  va  décider  du  salut  ou  de  la  subver- 
sion de  l'Empire.  Il  faut  donc  recueillir  tout  ce 
que  la  liberté  peut  inspirer  d'énergie  aux  âmes 
droites  et  vertueuse  s  dans  le  calme  de  la  sagesse 
et  de  la  raison.  Le  vrai  moyen  de  secours  contre 
la  rouille  des  préjugés  est  de  triompher  de 
l'intrigue,  d'obéir  au  cri  véridique  de  sa  cons- 
cience, et  de  n'avoir  en  vue  que  le  salut  du 
peuple,  qui  vous  a  accordé  sa  confiance. 

Un  grand  crime  a  été  commis,  c'est  sur  de 
grands  criminels  que  vous  avez  à  prononcer, 
l'univers  vous  regarde  et  la  postérité  vous  at- 
tend. {Applaudissemetits.)  En  un  instant,  vous 
allez  perdre  ou  consolider  à  jamais  vos  travaux 
et  votre  renommée.  La  question  que  vous  agitez 
est  de  savoir  si  un  roi  peut  être  jugé;  mais  il  en 
est  une  préliminaire  à  celle-là.  Un  roi  parjure 
et  fugitif,  un  roi  qui  déserte  lâchement  son  poste 
pour  paralyser  le  gouvernement,  pour  nous  li- 
vrer à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  et 
de  l'anarchie,  un  roi  qui  emmène  dans  sa  fuite 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  qui  va  se 
jeter  dans  les  bras  d'un  traître,  d'un  parricide  qui 
assassine  à  la  l'ois  sa  patrie  et  son  rui  {Applau- 
dissements.), un  monstre  qui  voulait  arroser  de 
S'àug {Vifs  applaudissements.)  la.  terre  hospitalière 
qui  l'a  rassasié  de  ses  laveurs;  un  roi  qui, 
dans  un  manifeste  perlide,  a  osé  déchirer  votre 
Constitution,  qui  a  renoncé  par  conséquent  au 
trône  qu'elle  lui  avait  déféré,  un  tel  homme 
peut-il  être  encore  qualifié  du  titre  glorieux  de 
roi  des  Français? 

Un  membre  à  gauche  :  Non  ! 

M.  Vadîer.  C'est  sur  cette  question  que  j'in- 
voque d'abord  et  la  noblesse  de  votre  âme  et  la 
délicatesse  de  vos  sentiments;  c'est  là-dessus 
que  j'appelle  le  vœu  de  la  nation  entière. 

Si  Louis  XVI  a  tiansgressé  la  Charte  constitu- 
tionnelle, s'il  a  violé  le  serment  qu'il  a  prêté  à 
la  face  de  la  nation,  il  est  bien  superflu  sans 
doute  de  s'occuper  de  la  question  de  l'inviola- 
bilité, puisqu'elle  ne  repose  plus  sur  sa  tête  de- 
puis l'abdication  volontaire  et  coupable  qu'il  a 
faite  de  sa  couronne. 

Mais  je  veux  bien  me  prêter  à  la  supposition, 
je  veux  bien  croire  qu'il  est  entouré  d'une  invio- 
labilité. Ne  serait-ce  pas  une  fiction  monstrueuse 
de  donner  à  cette  étonnante  prérogative  la  lati- 
tude qu'on  vous  propose  ?  Votre  Constitution  rend 
le  roi  irresponsable,  sans  doule,  comme  premier 
fonctionnaire  public,  de  tous  les  actes  adminis- 
tratifs de  la  royauté,  et  cette  fiction,  aussi  in- 
génieuse que  favorable,  ne  peut  nuire  à  la  liberté 
publique,  parce  qu'elle  est  corrigée  par  la  respon- 
sabilité des  ministres.  Mais  aucun  de  nous  peut- 
il  entendre,  par  exemple,  qu'un  brigand  com- 
rouné...  {Tumulte. —  Vives  réclamations  à  droite. 
—  Applaudissements  à  gauche.) 

A  droite  ;  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  Routteville-Diimetz.  Il  n'a  aucun  tort, 
il  n'a  pas  parlé  de  Louis  XVI. 

Un  membre  de  droite  s'approche  de  la  tribune 
et  menace  l'orateur. 

M.  l'adier.  Monsieur  le  Président,  Monsieur 
m'insulte;  rappehz-le  à  l'ordre. 


M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Vadier.  |      M.  le  Président.  Messieurs  à  droite,  vous  ne 
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devez  pas  ioterrompre  Topinant;  il  ne  parle  que 
d'une  suppositiotJ. 

M.  Viidler.  Je  n'ai  pas  entendu  parler  du  roi  ; 

ce  que  j'ai  dit  est  une  8Uj)posiiioii. 

M.  le  Prëi^ident.  C'est  ce  quej'ai  dit.  (Bruit.) 
Messieurs,  je  dois  prévenir  l'As-emblée  que  la 
municipalité  de  Paris  envoie  une  dépiitation  pour 
cherciier  celle  de  l'Assemblée  nationale  qui  doit 
assister  au  Te  Deum,  eu  l'honneur  du  14  juillet, 
et  qu'elle  est  ix  la  porte:  ainsi  le  cortège  est 
prêt. 

(Les  membres  de  la  députation  quittent  la 
salle.) 

M.  Vadier.  C'est  une  hypothèse  que  je  fais, 
et  ce  n'est  nue  vous  {s^adresscmt  à  La  droite)  qui 
pouvez  l'appliquer  au  roi;  eu  conséquence  je  ré- 
|)ète  ma  |)hra>e  :  aucun  de  nous  a-t-il  |)U  en- 
tendre, par  exemple,  qu'un  brigand  couronné 
put  impunément  tuer,  incentlier,  conspirer,  ap- 
peler les  satellites  étrangers  dans  nos  frontières, 
répandre  partout  la  désolation  et  le  carnage?  Une 
telle  monstruosité  dans  nos  lois  serait  un  véri- 
table poison,  un  gi  rme  pestilentiel  qui  enfante- 
rait des  Néron,  des  Sardanapale... 

Un  membre  :  Il  a  raison. 

M.  Vadier.  Ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  l'esprit 
des  déi-rets  :  il  n'y  a  que  l'Etre  Suprême  qui  soit 
impeccable  et  impa<sil>le;  mais  un  roi  est  un 
homme  comme  les  autres,  et  un  ho nme  ne  peut 
être  au-dessus,  ni  plus  que  la  loi.  Mais  qu'il  me 
soit  permis  de  fairii  une  question  à  ceux  qui 
osent  proposer  un  semblable  parti.  Dès  qu'il  s'a- 
gira de  faire  extcuter  la  loi  contre  les  conspira- 
teurs de  la  parie,  au  nom  de  qui  appliquerez-vous 
la  loi?  Sera-ce  au  nom  d'un  transfuge,  d'un 
parjure?... 

Je  m'arrête,  mais  j'ose  vous  prédire  qu'une 
nation  lîère  et  généreuse  ne  pourra  voir  de  sang- 
froid  ce  renvci sèment  moiisirueux;  j'ose  vous 
prédire  qu'on  n'accouiumeia  pas  le  Français  à 
ce  genre  d'ignominie.  {Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche.) 

N'est-ce  pas  assez  d'avoir  déployé  sur  la  tête 
de  ce  privilégié  toute  la  munilicence  de  la  na- 
tion, d'y  avoir  accumulé  le  tribut  de  10  à  12  dé- 
partements, de  l'avoir  investi  d'un  or  corrupteur 
qui  peut  pestiférer  toute  votre  législation  et  em- 
poisonner les  sources  de  votre  prospérité  poli- 
tique? N'est-ce  pas  assez  d'avoir  accumulé  dans 
les  mêmes  mains  les  emplois  honorables  et  lu- 
cratifs lie  l'armée,  de  la  marine,  des  liuances  et 
des  tribunaux?  N'est-ce  pas  assez  d'avoir  passé 
avec  une  cruelle  loyauté  sur  1  s  déprédations  in- 
croyables (les  courtisans  qui  ont  prolité  de  sa  fai- 
blesse, d'avoir  sauvé  son  règne  ei  sa  renommée 
de  la  l)anquerouie  infaillible  qui  allait  éclater? 
Eh  bien,  Messieurs,  on  ose  encore  vous  accuser 
de  parcimonie,  lorsque  vous  lui  donnez  des  som- 
mes qui  suffiraient  à  tous  les  iJOtenlats  de  l'Eu- 
rope réunis,  des  palais  magndiques  et  multi- 
pliés, dont  le  luxe  et  le  faste  asiatique  contrastent 
avec  le  règne  de  l'égalité  :... 

Un  membre  à  droite  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

M.  Vadier.  Tous  ces  éléments  de  dépravation 
ne  sauraient  sulhre  à  un  indiviiu  royal  ;  le 
sang  et  la  sueur  de  3  ou  4  millions  d'hommes 
peuvent  à  peine  le  substanter,  et  on  a  le  courage 


d'argumenter  de  pareils  titres  pour  jualilier  sa 
coujiable  évasion! 

Je  ne  retracerai  point  ici  tous  les  projets  dt;- 
sa.-treux  qui  ont  signalé,  en  caraetèrcs  de  sang, 
la  perlidie  du  conseil  qui  l'entoure,  ni  cette  ar- 
mée, ni  cette  artillerie  foudroyante  dont  on  avait 
iuvesii  nos  séances,  ni  ces  acapareraents  sinis- 
tres qui  avaient  pour  but  d'ajouter  la  famine  à 
la  guerre.  Il  faut  jeter  un  voile  religieux  sur 
tou  es  ces  horreurs,  mais  il  faut  en  faire  son 
profil.  Je  dis  qu'il  faut  en  faire  son  prolit  pour 
l'événement  présent.  Li-  fil  de  ces  machinations 
jette  un  jour  sur  les  mystères  d'iniquité  qui  vous 
restent  a  débrouiller. 

Un  membre  à  droite  :  Vous  parlez  comme 
M.  Murât. 

M.  Vadier,  montrant  le  côté  droit.  Ces  Mes- 
sieurs me  disent  qne  je  parle  comme  Marat; 
c'est  tjue  j'aime  la  lii)erté,  moi  ! 

Messieurs,  je  fréiuente  peu  la  tribune;  je  ne 
vous  ennuierai  pas  par  de  longs  discours. 

A  droite  :  Tant  mieux. 

M.  Vadier.  Mon  patriotisme  est  connu  comme 

ma  franchise,  et  je  li'ai  d'autre  éloquence  que 
celle  du  cœur.  {Applaudissements  à  gauche.  — 
Murmures  à  droite.)  Mais,  dans  une  oc  a-ion  où 
il  s'agit  du  salut  de  l'Etat,  je  dois  mon  opinion 
à  mes  commettants,  je  la  dois  à  la  uaiion  en- 
tière, je  l'exposerai  comme  elle  est,  au  péril  de 
ma  vie;  mon  honneur,  ma  conscience  m  en  font 
une  loi  et  je  vais  le  faire  en  deux  mots. 

La  nation  a  mis  sa  confiauce  en  vous;  c'est  eu 
vous  seuls  qu'elle  a  mis  sa  seule  expérience; 
elle  veut  être  vengée  de^  ennemis  qu'elle  a  dans 
son  SL'in.  Vous  connaissez  son  vœu  :  il  vous 
parvient  de  toutes  parts.  Si  vous  tergiversez,  si 
des  considérations  vous  arrêtent,  achevez  la 
Coustiiuiion,  rendez  aux  corps  électoraux  l'acti- 
vité que  vous  leur  avez  ôtée,  cédez  bien  vite 
Votre  poste  à  vos  successeurs;  mais  gardez-vous 
de  vous  charger  d'une  absolution  qui  ne  peut 
que  flétrir  votre  gloire.  11  est  temps,  Messieurs, 
de  reudre  à  la  nation  un  dé|)ôt  que  nos  mains  dé- 
biles et  latiguées  ne  pourraient  plus  longtemps  sou- 
tenir; ne  perdez  pas,  par  une  clémence  qui  serait 
criminelle,  la  gloire  que  des  travaux  immortels 
nous  ont  méiitee.  Notre  plus  d  luce  récompense 
sera  de  redevenir  simples  citoyens  et  de  jouir 
au  sein  de  nos  familles  des  douceurs  du  repos 
et  de  l'égalité. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  les  fauteurs  et  insti- 
gateurs de  l'attentat  commis  le  21  juin  soient 
envoyés  à  la  haute  cour  nationale  |)rovisoire 
d'Orléans,  pour  être  jugés  suivant  la  rigueur  des 
lois;  que  l'activité  soit  rendue!  sur-le-champ  aux 
corps eiectoraux,et  qu'il  soit  incessamnieni  nommé 
par  eux  une  C  invention  nationale,  pour  pronon- 
cer sur  la  déchéance  que  Louis  XVI  a  encourue 
par  son  parjure  et  par  sa  fuite.  {Vifs  applaudis- 
sements à  L'extrême  yauclie  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Prugnon.  Nous  n'avons  pas  à  examiner 
quel  es  formes  il  convient  de  donner  au  pouvoir 
exécutif,  et  s'il  faut  le  déposer  dans  une  seule 
main  ou  dans  plusieurs.  En  décrétant  un  gou- 
vernement essentiellement  représentatif,  nous 
avons  voulu,  en  même  temps,  l'unité  indivi- 
duille  (lu  pouvoir  exécutif,  et  c'est  sous  ce  point 
de  vue  que  notre  gouvernement  conserve  le  nom 
de  monarchique;  rexercice  de  ce  pouvoir  appar- 
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tient  à  celui  qui  en  était  le  dépositaire  le  20  juin 
dernier,  et  noire  Coastilution  est  aujourd'hui  ce 
qu'elle  était  alors. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  davantage  si  la 
liste  civile  est  trop  forte,  si  elle  peut  donner  au 
monarque  1  ■  pouvoir  de  corrompre  ou  de  cons- 
pirer. Ce  moment  viendra  si  l'Assemblée  l'or- 
donne. 

Aujour.i'hui  c'est  la  question  de  rinviolabilité 
qui  est  en  discussion  et  c'est  dans  cette  question 
que  je  me  renfer.ne  sévèrement  :  Le  roi  était-il 
inviolable?  A-t-il  cessé  de  l'être? 

Le  roi  n'a  pas  cessé  d'être  inviolable,  parce 
qu'il  n'a  pas  forfait  à  la  Constitution.  L'inviolabi- 
lité n'est  pas  purv?ment  relative,  elle  est  absolue; 
et  sans  vouloir  établir  ici  une  superstition  roya- 
iique,  je  crois  qu'on  ne  peut  la  soumettre  ni 
à  l'analyse  ni  aux  exceptions.  Comment  eût  été 
accueillie,  en  1789,  la  proposition  de  diviser  la 
responsabilité,  divi.-ibilité  que  Ton  peut  à  peine 
saisir  Je  la  pointe  de  l'imagination? 

Je  mets  de  côté  l'idée  du  respect  qui  ue  doit 
jamais  cesser  un  seul  instant  d'environner  le 
chef  de  la  nation.  Je  dis  que  l'inviolabilité  rela- 
tive serait  illusoire.  Tout  ce  qui  émane  du  chef 
de  la  nation  est  sans  effet  tant  qu'il  n'est  pas 
contresigné  de  ses  ministres;  il  ne  peut  rien 
sans  eux  :  ne  serait-il  donc  pas  ridicule  de  dé- 
clarer que  celui  qui  ne  peut  rien  n'est  pas 
garant  et  qu'il  est  inviolable  pour  ce  qu'il  ne 
fait  pas  ou  pour  ce  qu'il  n'est  pis  censé  faire? 

Quel  a  été  !e  motit  de  l'inviolabilité?  C'est  que 
le  roi,  c'est  que  la  pouvoir  royal  qui  est  insépa- 
rable de  lui,  ne  peut  être  jugé,  parce  qu'aucun 
pouvoir  établi  par  la  Constitution  ne  peut  être 
mis  en  jugement;  parce  que  la  personne  du  roi 
est  indivisible,  et  qu'étmt  nécessairement  sacrée 
sous  un  rapport,  elle  doit  l'être  sous  tous. 

Si  le  roi  est  l'image  la  plus  sensible  de  la  ma- 
jesté nationale,  quand  l'inviolabilité  ne  serait 
pas  nécessaire  pour  inaprimer  un  juste  respect 
au  peuple,  le  repos  seul  de  l'Empire  le  comman- 
derait. S'il  n'était  pas  inviolable,  il  serait  un 
magistrat  comme  un  autre  et  il  faut  qu'il  soit  un 
magistrat  à  part,  parce  qu'il  a  un  pouvoir  à  lui 
seul. 

A  côté  de  l'inviolabilité,  que  l'on  appelle  im- 
punité royale,  que  voit-on  ou  que  veut-on  voir? 
L'assassinat  possible  des  citoyens.  C'est  une 
belle  région  que  celle  des  hypothèses;  je  la  dé- 
truis en  disant  :  Un  roi  assassin  est  un  insensé  ; 
et  le  cas  est  prévu,  car  l'insensé  est  puni. 

Combien,  dans  10  ou  20  siècles,  compte-t-on  de 
princes  qui  aient  commis  des  assassinats  particu- 
liers? Le  roi  est  revêtu  de  l'autorité  royale  :  comme 
insensé,  il  y  a  déchéance  ;  mais  jusque-là  il  est  ira- 
punissablecommela  loi,  il  ne  peut  être  accusé  que 
pour  un  délit  qu'il  aurait  commis  depuis  le  mo- 
ment où  il  aurait  été  rendu  à  sa  qualité  et  à  son 
rang  de  citoyen.  D'ailleurs,  où  le  roi  m'attaquera 
corps  à  corps,  d'individu  à  individu;  alors  il  est 
à  mon  niveau,  il  est  un  agresseur  comme  un  autre 
et  j'use  contre  lui  de  ma  force  individuelle  comme 
j'en  userais  co  itre  un  autre.  (Murmures.)  Je  suis 
alors  dans  le  cas  de  la  défense  naturelle.  La  loi 
est  portée  pour  ce  cas  et  le  roi  n'est  pas  excepté 
de  la  loi.  Si  au  contraire  il  emploie  des  scélérats 
contre  moi,  alors  ils  sont  punissables  comme  tous 
autres. 

Mais,  a-t-on  dit,  les  ministres  de  la  justice,  les 
juges  ne  sont  point  inviolables;  pourquoi  le  roi 
qui  n'est  qu'un  citoyen  couronné  le  serait-il? 

1°  La  justice  n'est  point  un  pouvoir  proprement 
dit;  2"  les  juges  ne  sont  pas  toute  la  justice  : 


tand  is  que  le  roi  est  toute  la  royauté  ;  3°  la  royauté 
est  une  magistrature  unique  et  suprême  qui  est 
hors  de  toute  comparaison,  et  qui  sous  ce  rap- 
port fait  une  exception  à  toutes  les  règles,  parce 
qu'il  est  de  son  essence  de  la  faire. 

Mais,  ajoute-t-on,  les  Néron,  les  Caligula,  se- 
raient donc  inviolables? 

Restons,  je  vous  en  prie,  dans  la  Constitution; 
car,  si  nous  en  sortons,  il  n'y  a  plus  à  raisonner. 
Or,  dans  un  gouvernement  pareil,  peut-il  y  avoir 
des  Néron,  des  Caligula?  Les  Romains,  tout  es- 
claves qu'ils  étaient,  ont  fini  par  tuer  Néron  et, 
je  le  dis  en  frémissant,  ses  forfaits  leur  en  avaient 
donné  l'horrible  droit. 

Mais  un  roi  peut  être  déclaré  déchu?  —  Oui 
dans  le  cas  ou  la  déchéance  est  prononcée,  et  alors 
il  n'y  a  point  de  jugement;  le  Corps  législatif  dé- 
clare seulement  l'existence  du  fait  ;  la  loi,  par  la 
main  de  l'Assemblée  nationale,  lui  reprend  la  cou- 
ronne dans  le  cas  où  elle  l'a  déclaré  indigne  de 
la  porter.  Au  reste,  c'est  épuiser  à  plaisir  la  classe 
des  impossibles. 

La  maxime,  j'en  conviens,  cesse  lorsque  le  roi 
viole  la  Constitution,  parce  qu'il  n'est  plus  roi,  il 
devient  un  ennemi  et  plus  qu'un  ennemi  ordi- 
naire. LouisXVI  l'a-t-il  violée?  Sa  fuite  n'est  pas 
la  moindre  de  ses  fautes,  mais  entre  une  faute  et 
un  crime  il  y  a  bien  quelque  intervalle. 

Votre  Constitution  prévoit  le  cas  de  l'absence  et 
de  l'évasion  du  monarque  (et  en  matière  pénale,  il 
n'y  a  pas  de  décision  de  circonstances);  que  veut 
votreloiconstitutionelle?  Qu'un  roiqui  abandonne 
ses  fonctions  et  passe  à  l'étranger  soit  invité  de 
rei]trer,  et  que,  s'il  ne  se  rend  pas  à  l'invitation, 
il  demeure  déchu.  Le  motif  en  est  palpable,  c'est 
qu'alors  son  refus  vautab  Jication.  Il  n'y  a  délitque 
lorsqu'il  y  a  refus,  puisque  s'il  rentre  la  loi  feint 
qu'il  n'est  pas  sorti  et  elle  comble  la  distance  qu'il 
y  a  entre  une  époque  et  l'autre;  elle  suppose  que 
le  trône  n'a  pas  été  vacant,  même  de  fait.  El^e 
n'a  même  encore  rien  prononcé  pour  les  cas  ou 
le  roi  s'éloignerait  de  plus  de  20  lieues  de  la  légis- 
lature. 

Rapprochons  de  cette  loi  la  conduite  du  mo- 
narque. Dans  le  fait,  il  n'est  pas  sorti;  en  ie  ci- 
tant au  tribunal  des  conjectures,  il  n'est  pas 
même  bien  établi  qu'il  voulait  sortir  (Mur- 
mures.), et  dans  le  doute,  le  plus  doux  est  cilui 
qu'il  faut  embrasser,  car  certainement  il  a  bie  i 
le  droit  qu'a  tout  autre  citoyen.  Mais  je  le  sup- 
pose au  delà  des  frontières.  Le  délit  n  existerait 
pas  encore,  ou  il  ne  serait  tout  au  pins  que 
commencé.  Deux  choses  seraient  nécessaires 
pour  le  constater  et  pour  le  punir  :  l'invitation, 
le  refus.  Où  cela  est-il?  Je  ne  le  vois  pas. 

Dans  celle  circonstance,  nous  devons  être 
moins  Ls  arbitres  que  les  interprètes  de  la  vo- 
lonté nationale  librement  exprimée.  Je  dirai  à 
ceux  qui  voudraient  nous  conduire,  et  je  respecte 
leurs  intentions,  à  un  autre  mode  de  gouverne- 
ment :  Si  l'on  ne  tient  plus  à  la  personne  du 
monarque,  dans  ce  moment  une  partie  de  la  na- 
tion tient  à  la  monarchie  par  civisme,  par  prin- 
ciiie.  La  position  où  se  trouve  la  France,  le  ca- 
ractère même  des  Français,  leurs  vertus  mêmes 
demandent  une  chef.  Et  si  la  religion,  suivant 
Montesquieu,  a  sa  racine  dans  le  cœur  de  ceux  qui 
habitent  l'Empire,  il  faut  à  la  nation  une  monar- 
chie constitutionnelle  comme  il.lui  faut  un  Evan- 
gile. (Murmures.) 

Mais,  objecte-t-on,  que  répondrez-vous  à  l'a- 
dresse aux  Français?  Je  ne  qualitie  pas  ce  pro- 
cédé et  je  ne  viens  pas  certainement  le  justifier 
directement;  je  viens  présenter  les  considérations 
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qui,  selon  moi,  peuvent  l'adoucir.  D'abord  ce  sont 
(les  tei)ro(hf8,  des  doléances  plutôt  qu'un  mani- 
feste (Murmures.)  et  siirtuut  ce  n'est  pas  une  ab- 
dication :  c'est  une  explication.  Oui^nd  le  peuple 
sort  lits  limites,  nous  disons  tous,  non  sans  raison, 

au'il  est  ùgaTt'.  Les  rois  sont-ils  exposés  à  moins 
e  séductions  que  le-:  peuples  ? 

La  vérité,  c'est  que  le  roi  était  environné  de 
t-rreur.-.  La  peur  ne  r.iisonne  pas;  et  il  serait 
trop  dur  de  le  juger  sévèrement.  La  peur  fuit, 
maiî  elle  ne  n  nverse  rien  ;  et  il  y  a  loin  du  roi 
qui  a  peur  à  celui  fiui  détruit.  {Murîmires.)  Enfin, 
celui  qui  e;-t  faible  est  toujours  à  la  veille  de 
fai  e  des  lautes  ;  et  quand  vous  avez  déelaré 
d'une  manière  indétiniL'  la  personne  du  roi  des 
Fiançais  inviolable  et  sacrée, vous  avez  bien  prévu 
sans  diute  qu'il  y  aurait  des  rois  faibles;  mais 
cette  considération  ne  vous  a  pas  fait  oublier 
que  le  roi  était  non  pas  un  individu,  mais  un 
des  pouvoirs  établis  par  la  Gonslituiion.  Si  sa  per- 
sonne pouvait  cesser  d  être  inviolable,  il  serait  à 
la  fois  roi  et  ne  le  si  rait  i  as,  ou  plutôt  la  liberté 
serait  violée. 

Je  vais  plus  loin  et  je  dis  que,  dans  un  sens, 
vous  avez  à  vous  féliciter  de  l'erreur  de  ce  prince, 
puisqu'elle  a  donné  occasion  au  peuple  français 
de  déployer  cette  dignité  silencituse  et  ferme  qui, 
jusqu'ici,  lui  avait  semblé  étr-angère;  puisqu'elle 
a  hâté  l'uniforme  et  majestueuse  expression  du 
vœu  de  la  grande  famille;  [puisqu'elle  a  fait  reten- 
tir jusqu'à  Saint-Pétersbourg  cette  grande  vérité, 
que  ce  n'est  plus  pour  une  douzaine  d'hommes 
appelés  rois  que  les  peuples  de  l'Europe  sont  faits  ; 
puisqu'elle  a  appris  à  Louis  XVI  que  la  première 
gloire  d'un  roi  est  de  commander  à  des  hommes 
libres,  et  que  les  restitiilions  faites  à  la  nature 
humaine  ne  sont  pas  des  vols  faits  à  la  royauté. 

Sous  l'ancien  et  monstrueux  gouvernement  se 
réalisait  la  comparaison  d'un  Anglais  célèbre,  qui 
di  ait  que  le  gouvernement  d'un  seul  était  com- 
parable à  une  pyramide  assise  sur  sa  pointe.  Au- 
jourd'hui la  nation  a  repris  sa  place,  l'édifice  de 
la  Constitution  s'achève;  mais  l'unique  clef  de 
cette  magnifique  voîite,  c'est  un  trône  constitu- 
tionnel entouré  de  l'inviolabilité.  Si  jamais  nation 
eût  besoin  d'une  autorité  centrale,  et  vraiment 
executive,  d'une  puissance  qui  ne  connaisse  pas 
l'inertie,  c'est  assurément  la  nation  française  de 
1791,  et  si  l'inviolabilité  n'existait  pas,  ce  serait 
pour  notre  position  qu'il  faudrait  l'inventer. 

J'appuie  oonc  l'avis  des  comités.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Robespierre.  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
répondre  à  certain  reproche  de  républicanisme 
qu'on  voudrait  attacher  à  la  cause  de  la  justice 
et  de  la  vérité;  je  ne  veux  pas  non  plus  provo- 
quer une  décision  sévère  contre  un  individu; 
mais  je  vais  comlaltre  des  opinions  dures  et 
cruelles  pour  y  subsliiuer  des  mesures  douces  et 
salutaires  à  la  cause  publique;  je  viens  surtout 
défendre  les  principes  sacrés  de  la  liberté,  non 
1  as  contre  de  vaines  calomnies  qui  sont  des  hom- 
mage^, mais  contre  une  doctrine  machiavélique 
dont  les  [irogiès  semblent  la  menacer  d'une  en- 
tière subversion. 

Je  n'examinerai  donc  pas  s'il  est  vrai  que  la 
fuite  di'  Louis  XVI  soit  le  crime  de  M.  de  Bouille, 
de  quelques  aides  de  camp,  de  quelques  {tardes 
du  corps  et  de  la  gouvernante  du  fils  du  roi;  je 
n'examinerai  pas  si  le  roi  a  fui  volontairement 
de  Ui-même,  ou  si  de  l'extrémité  des  front  ères 
un  citoyen  l'a  enlevé  par  la  force  de  ses  conseils  ; 
je  n\  xamiuerai  pas  si  les  peuples  en  sont  encore 


aujourd'hui  au  point  de  croire  qu'on  enlève  les 
rois  comme  les  femmes  [Hires  et  murmures.);  y. 
n'examinerai  pas  no:i  plus  si,  comme  l'a  pensé 
M.  le  rapporteur,  le  départ  du  roi  n'était  «lu'un 
voyage  sans  objet,  une  alx'ence  indifférente,  ou 
s'il  faut  le  liera  tous  les  événements  qui  ont  pré- 
célé;  s'il  était  la  suite  ou  le  complément  des 
conspirations  impunies,  et  par  conséquent  tou- 
jours renaissantes,  contre  la  liberté  publique;  je 
n'examinerai  pas  môme  si  la  déclaration  signée 
de  la  main  du  roi  en  explique  le  motif,  ou  si  cet 
acte  est  la  preuve  de  cet  attachement  ?incère  à  la 
révolution  que  Louis  XVI  avait  professé  plusieurs 
fois  d'une  manière  si  énergiqut;;  je  veux  exami- 
ner la  conduite  du  roi,  et  parler  de  loi  comme  je 
parlerais  d'un  roi  de  la  Gliine.  Je  veux  examiner 
avant  tout  quelles  sont  les  bornes  du  princi[)e  de 
l'inviolabilité. 

Le  crime  légalement  impuni  est  en  soi  une 
monstruosité  révoltante  da'is  l'ordre  social,  ou  plu- 
tôt il  est  le  renver-ement  absolu  de  l'ordre  social. 
Si  le  crime  est  puni  par  le  premier  fonction- 
naire pubhc,  par  le  magistrat  suprême,  je  ne  vola 
là  que  deux  raisons  de  plus  de  sévir  :  la  pre- 
mière, que  le  coupable  était  lié  à  la  patrie  par 
un  devoir  plus  saint;  la  seconde,  que,  comme  il 
est  armé  d'un  grand  pouvoir,  il  est  bien  plus 
dangereux  de  ne  pas  reprimer  ses  attentats. 

Le  roi  est  inviolable,  dites-vous  ;  il  ne  peut  pas 
être  puni,  telle  est  la  loi...  Vous  vous  calomniez 
vous-mêmes!  Non,  jamais  vous  n'avezdécrété  qu'il 
y  eût  un  homne  au-dessus  des  lois;  un  homme 
qui  pourrait  impunément  attenter  à  la  liberté,  à 
1  existence  delà  nation,  et  insulter  paisiblement, 
dans  l'opulence  et  dans  la  gloire,  au  désespoird'un 
peuple  malheureuxet  dégradé  !  Non,  vous  ne  l'avez 
pas  fait;  si  vous  aviez  oséporterune  [lareilleloi,  le 
peuple  frariçais  n'y  aurait  pas  cru,  ou  un  cri 
d'indignation  universelle  vous  eût  appris  que  le 
souverain  reprenait  ses  droits. 

Vous  avez  décrété  l'inviolabilité  ;  mais  aussi. 
Messieurs,  avez-vous  jamais  eu  quelques  doutes 
sur  l'intention  qui  vous  avait  dicté  ce  décret? 
Avez-vous  jamais  pu  vous  dissimuler  à  vous- 
mêmes  que  l'inviolabilité  du  roi  était  intimement 
liée  à  la  responsabilité  des  ministres;  que  vous 
aviez  décrété  l'une  et  l'autre,  parce  que  dans  le 
fait  vous  aviez  transféré  du  roi  aux  ministres 
l'exercice  réel  delà  puissance  exécn  lise,  et  que,  les 
ministres  étant  les  véritables  coupables, c'était  sur 
eux  que  devaient  porter  les  |)révarications  que  le 
pouvoir  exécutif  pourrait  faire?  De  ce  système  il 
résulte  que  le  roi  ne  peut  commettre  aucun  mal 
en  administration,  puisqu'aucu  i  acte  du  gou- 
vernement ne  peut  émaner  de  1  ;i,  et  que  ceux 
qu'il  pourrait  faire  sont  nuls  et  ^ans  effet:  que 
d'un  autre  côté,  la  loi  conserve  toute  sa  puissance 
contre  lui.  .Mais,  Messieurs,  s'agit-il  d'un  acte 
personnel  à  un  individu  revêtu  du  titre  de  roi? 
S'agit-il,  par  exemple,  d'un  assassinat  commis 
par  ctt  individu?  Cet  acte  est-il  nul  et  sans  effet, 
ou  bien  ya-t-il  là  un  ministre  qui  signe  et  qui  ré- 
ponde? 

Mais,  nous  a-t-on  dit,  si  le  roi  commettait  un 
crime,  il  faudrait  que  la  loi  cherchât  la  main  q-  i 
a  fait  mouvoir  son  bras...  Mais  si  le  rJ,  en  sa 
qualité  d'homme,  et  ayant  reçu  de  la  nature  la 
faculté  du  mouvement  spontané,  avait  remué  son 
bras  sans  agent  étranger,  quelle  serait  docc  la 
personne  responsable? 

Mais,  encore  a-t-on  dit,  si  le  roi  poussait  l»s 
choses  à  certains  excès,  on  lui  nommerait  un  ré- 
gent... .Mais,  si  on  lui  nommait  un  régent,  il  serait 
encore  roi;  il  seraitdoQC  encore  invcstidu  privilège 
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de  l'inviolabilité;  que  les  comités  s'expliquent 
donc  clairement,  ei  qu'ils  nous  disent  si  dans  ce 
cas  le  roi  serait  encore  inviolable? 

La  meilleure  preuve  qu'un  système  est  absurde, 
c'est  lorsque  ceux  qui  le  proïes-ent  n'oseraii^nt 
avouer  les  conséquences  qui  en  résultent.  Or, 
c'est  à  vous,  je  le  demande,  vous  qui  soutenez 
ee  système  avec  tant  d'énergie,  si  on  roi  dépouille 
par  la  force  la  veuve  et  l'orphelin  ;  s'il  engloutit 
d'ans  ses  vastes  domaines  la  vigne  du  pauvre  et 
le  champ  du  père  de  famille;  s'il  achète  les  jugés 
pour  conduire  le  poignard  des  lois  dans  le  sein 
de  l'innocfut,  la  loi  lui  dira-t-elle  :  Sire,  vous 
Pavez  fait  sans  cr'me  ;  ou  bien  vous  avez  le  droit 
de  commettre  impunément  tous  les  crimes  qui 
paraîtront  agréables  à  Votre  Majesté  1 

Législateurs,  répondez  vous-mêmi  s  sur  vous- 
mêmes.  Si  un  roi  égorgeait  votre  fils  sous  vos 
yeux  (Murmures.)^  s'il  outrageait  votre  femme  et 
votre  fille,  lui  diriez-vous  :  Sire,  vous  uspz  de 
votre  droit;  nous  vous  avons  tout  permis!... 
Permettri(z-vous  au  citoyen  de  se  venger?  Alors 
vous  substituez  la  violence  particulière,  la  jus- 
tice privée  de  chaque  individu  à  la  justice  calme 
et  salutaire  de  la  loi;  et  vous  apielez  cela  éta- 
blir Tordre  fiuhlic,  et  vous  osez  dire  que  l'invio- 
labilité absolue  est  le  soutien,  la  base  immuable 
de  l'ordre  social  ! 

Mais,  Messieurs,  qu'est-ce  que  toutes  ces  hypo- 
thèses particulières,  qu'est-ce  que  tous  ces  for- 
faits auprès  de  ceux  qui  menacent  le  salut  et  le 
bonheur  du  peuple?  Si  un  rci  appelait  sur  sa 
patrie  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  et 
étrangère;  si,  à  la  tête  d'une  armée  de  rebelles 
et  d'étrangeis,  il  venait  ravager  son  propre  p;iys, 
et  ensevelir  sous  ses  ruines  la  hberté  et  le  bon- 
heur du  monde  entier,  serait-ii  inviolable? 

Le  roi  est  inviolable  !  Mais  vous  l'êtes  aussi, 
vous  1  Mais  avez-vous  étendu  celle  inviolabilité 
jusqu'à  la  faculté  de  commettre  le  crime?  Etose- 
rez-vous  dire  que  les  représentants  du  souverain 
ont  des  droits  moins  étendus  pour  leur  sûreté 
individuelle  que  celui  dont  ils  sont  vinus  res- 
treindre le  pouvoir,  celui  à  qui  ils  ont  délégué, 
au  nom  de  la  nation,  le  pouvoir  dont  il  est  revêtu  ? 
Le  roi  est  inviolable!  mais  les  peuples  ne  le  sont- 
ils  pas  aussi?  Le  roi  est  inviolable  par  une  fic- 
tion ;  les  peuples  le  sont  par  le  droit  sacré  de  la 
nature;  et  que  faites-vous  m  couvrant  le  roi  de 
l'égide  de  l'inviolabilité,  si  vous  n'imniolez  l'in- 
violabilité des  peuples  à  celle  des  rois!  (Applau- 
dissements à  Vextréme  gauche.) 

Il  faut  en  convenir,  on  ne  raisonne  de  cette 
manière  que  dans  la  cause  des  rois...  Et  que 
fait-on  en  leur  faveur?  Rien;  maison  fait  tout 
contre  eux  ;  car,  d'abord,  en  élevant  un  homme 
au-dessus  des  lois,  en  lui  assurant  le  pouvoir 
d'être  criminel  impunément,  on  le  pousse,  par 
une  pente  irrésistible,  dans  tous  les  vi(  es  et  dans 
tous  les  excès  ;  on  le  rend  le  plus  vil  et,  par 
conséquent,  le  plus  malheureux  des  hommes;  on 
le  désigne  comme  un  objet  de  vengeanc-^  person- 
nelle à  tous  les  innoc  nts  qu'il  a  outragés,  à  tous 
les  citoyens  qu'il  a  per.-écutés;  car  la  loi  de  la 
nature,  antérieure  aux  lois  de  la  société,  crie  à 
tous  les  hommes  que  lorsque  la  loi  ne  les  venj^e 
point,  ils  recouvrent  le  droit  de  se  venger  eux- 
mêmes  ;  et  c'est  ainsi  que  les  prétendus  apôtres 
de  l'ordre  public  renversent  t  ut  jus  lu'aux  prin- 
cipes du  bon  sens  et  de  l'ordre  social  !  On  invoque 
les  lois  pour  qu'un  homme  puise  impunément 
violer  les  lois  I  on  invoque  les  lois  pour  qu'il 
puifSe  les  enfrei  idro  ! 

0  vous  qui  pouvez  croire  qu'une  telle  suppo- 


sition est  problématique,  avez-vous  réfléchi  sur 
la  supposition  bizarre  et  désastreuse  d'une  na- 
tion qui  serait  régie  par  un  roi  criminel  de  lèse- 
naiion  !  Combien  ne  paraîtrait-elle  pas  vile  et 
lâche  aux  nations  étran^'ères  celle  (lui  leur  don- 
nerait le  spectacle  scandaleux  d'un  homme  assis 
sur  le  trône  pour  opprimer  la  liberté,  pour  op- 
primer la  vertu  !  Que  deviendraient  toutes  ces 
fastueuses  déclamations  avec  lesquelles  on  vient 
vanter  sa  gloire  et  sa  liberté!  Mais  an  dedans 
quelle  source  éternelle  et  horrible  de  divisions, 
où  le  magistrat  suprême  est  suspect  aux  citoyens! 
Gomment  les  rappellera-t-il  à  î'ob'Mssance  aux 
lois  contre  lesquelles  il  s'est  lui-même  déclaré? 
Gomment  les  juges  pourront-ils  rendre  la  justice 
en  son  nom?  Gomment  les  magistrats  ne  seront- 
ils  pas  tentés  de  se  couvrir  le  visage  par  pudeur 
lorsqu'ils  condamneront  la  fraude  et  la  mauvaise 
foi  au  nom  d'un  homme  qui  n'aurait  pas  respecté 
sa  foi?  Quel  coupable  sur  l'échafaud  ne  i  ourra 
pas  accuser  cette  étrange  et  cruelle  partialité 
des  lois  qui  met  une  telle  distance  entre  le 
crime  et  le  crime,  entre  un  homme  et  un  homme, 
en're  un  coupable  et  un  homme  bien  plus  cou- 
pable encore? 

Messieurs,  une  réflexion  bien  simple,  si  on  ne 
s'obstinait  à  l'écarter,  terminerait  cette  discus- 
sion. On  ne  peut  envisager  que  deux  hyp(itlièses 
en  prenant  une  résolution  semblable  à  celle  que 
je  coratiats  :  ou  bien  le  roi  que  je  supposerais 
coupable  envers  une  nation  conserverait  encore 
toute  l'énergie  de  l'autorité  dont  il  était  d'abord 
revêtu,  ou  bien  les  ressorts  du  gouvernement  se 
relâcheraient  dans  ses  mains.  Dans  le  premier 
cas,  le  rétablir  dans  tou'e  sa  puissance  n'est-ce 
pas  évidemment  exposer  la  liberté  publique  à  un 
danger  perpétuel?  Et  à  quoi  vouez-vous  qu'il 
emploie  le  pouvoir  immense  dont  vous  le  revêtez 
si  ce  n'est  à  faire  triompher  ses  passio'  s  per- 
sonnelles, si  ce  n'est  à  attaquer  la  liberté  et  les 
lois,  à  se  venger  de  ceux  qui  auront  constain- 
meot  défendu  contre  lui  la  cause  publique  ? 

Au  contraire,  les  ressorts  du  gouvernement  se 
relâchent-ils  dans  ses  mains,  alors  les  rênes  du 
gouvernement  flotteut  nécessairement  entre  les 
mains  de  quelques  factieux  qui  le  servirotit,  le 
trahiront,  le  caresseront,  l'intimideront  tour  à 
tour  pour  régner  sous  son  nom.  Me-'sieurs,  rien 
ne  convient  aux  factieux  et  aux  intrigants  comme 
un  gouvernement  laible  :  c'est  seulement  sous  ce 
point  de  vue  qu'il  faut  envisager  la  question 
actuelle  :  qu'on  me  garantisse  contre  ce  danger, 
qu'on  garantisse  la  nation  de  ce  gonverneineiit 
où  pourraient  dominer  les  factieux,  et  je  souscris 
à  tout  ce  que  vos  comités  pourront  proposer. 

Qu'on  m'accuse  si  l'on  vent  de  républicanisme; 
je  déclare  que  j'abhorre  loute  espèce  de  gouver- 
nement où  les  factieux  régnent.  Il  ne  sultit  pas 
de  secouer  le  joug  d'un  de3[)ote  :  l'Angleterre  ne 
s'alTranchit  du  joug  de  l'un  de  ses  rois  que  [»our 
retomber  sous  le  joug  plus  avilissant  encore  d'un 
petit  nombre  de  ses  concitoyens.  Je  ne  vois  point 
parmi  nous,  je  l'avoue,  le  génie  puissant  qui 
pourrait  jouer  le  rôle  de  Gromwell  ;  je  ne  vois 
pas  non  plus  personne  dispo-é  à  lesouiï'rir;  mais 
je  vois  des  coalitions  plus  actives  et  plus  puis- 
santes qu'il  ne  convient  à  un  peuple  lil)re,  mais 
je  vois  des  citoyens  i\m  réunissent  entre  leurs 
mains  des  moyens  trop  variés  et  trop  puissants 
d  inttuei  cer  l'oiiinion  ;  mais  la  perpétuiié  d'un 
tel  pouvoir  dans  les  mêmes  mains  p'iurrait  alar- 
mer la  liberté  publique.  11  faut  rassurer  la  nation 
contre  la  trop  longue  durée  d'un  gouvernement 
oligarchique.  Cela  est-il  impossible,  Messieurs,  et 
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les  faclions  qui  pourraient  s'élever,  se  fortifier, 
se  coaliser  ne  seraient-elles  pas  un  peu  ralenties 
si  Pon  voyait  dans  une  pirspi-ciive  plus  prochaine 
la  lin  du  pouvoir  immense  dont  nous  sommes 
revêtu=!,8i  elles  n'étaiont  plus  favorisées  en  qiel- 
que  sorte  par  la  suspension  indélinit'de  la  nomi- 
nation des  nouveaux  refirésentauls  de  hi  nation, 
dans  un  teraiis  où  il  faudrait  profiter  peat-étre  du 
calme  qui  nnus  reste,  dans  un  temps  où  l'esprit 

gublic,  éveillé  par  l-s  da  gers  de  la  patrie,  sem- 
le  nous  promettre  les  choix  les  plus  heureux? 
La  nation  ne  verra-t-elle  pas  avec  quelque  in- 
quiétude la  prolongation  indéfinie  de  ces  délais 
éternels  qui  peuvent  favoriser  la  corrui'tion  et 
l'intrigue?  Je  soupçonne  qu'elle  le  voit  ainsi,  et 
du  moins,  pour  mon  compie  personnel,  je  crains 
les  faclions,  je  crains  les  dan-jers. 

Messieurs,  aux  mesures  que  vous  ont  proposées 
les  comité?,  il  faut  substituer  des  mesures  géné- 
rales, évi'iemment  pui>ées  dans  l'iniéiôi  de  la 
paix  et  de  la  liberté.  Ces  mesures  proposées,  il 
laut  vous  en  dire  un  mot  :  elles  ne  peuvent  que 
vous  déshonorer,  et  si  j'étais  réduit  à  voir  sacri- 
fier aujourd'hui  les  premiers  principes  de  la 
liberté,  je  demanderais  au  moins  la  [)ermis-ion 
de  me  déclarer  l'avocat  de  tous  les  accusés;  je 
voudrais  être  le  défenseur  des  trois  gardes  du 
corps,  de  la  gouvernante  du  Dauphin,  de  M.  de 
Bouille  lui-même. 

Dans  les  principes  de  vos  comités,  le  roi  n'est 
pas  coupab'e  ;  il  n'y  a  point  de  délit...  Mais,  par- 
tout où  il  n'y  a  pas  de  délit,  il  n'y  a  pas  de  com- 
plices. Messieurs,  si  épargner  un  coupable  est 
une  fail)lesse,  immoler  un  coupable  plus  faible 
au  coupable  puissant,  c'est  une  lâche  injustice. 
Vous  ne  [)ensez  pas  que  le  peuple  français  soit 
assez  vil  pour  se  repaître  du  spectacle  du  sup- 
plice de  quelques  victimes  subalternes;  ne  pen- 
sez pas  qu'il  voie  sang  douleur  ses  représentants 
suivre  encore  la  marche  ordinaire  des  esclaves, 

?[ui  cherchent  toujours  à  sacrifier  le  faible  au 
ort,  et  ne  cherchent  qu'à  tromper  et  à  abuser 
le  peuple  pour  prolonger  impunément  l'injustice 
et  la  tyrannie!  (Applaudissements.)  Non,  Messieurs, 
il  faut  ou  prononcer  sur  tous  les  coupables,  ou 
prononcer  l'absolution  générale.  Voici  en  dernier 
mot  l'avis  que  je  propose. 

Je  propose  que  l'Assemblée  décrète  qu'elle  con- 
sultera le  vœu  de  la  naion  pour  statuer  sur  le 
sort  du  roi  ;  en  second  lieu,  que  l'Assemblée  na- 
tionale lève  le  décret  qui  suspend  la  nomination 
des  représi  niants,  ses  successeurs;  entin  qu'elle 
admette  la  question  préalable  sur  l'avis  des 
comités. 

Et  si  les  principes  que  j'ai  réclamés  pouvaient 
être  méconnus,  je  demande  au  moins  que  l'As- 
semblée nationale  ne  se  souille  pa*?  par  une  mar- 
que de  rariialité  contre  ks  complices  prétendus 
d'un  délit  sur  lequel  on  veut  jeter  un  voile  ! 
[Applaxidissemen  ts.) 

M.  Duport.  Messieurs,  c'est  en  séparant  de  la 
question  actuelle  tout  ce  qui  lui  est  étranger, 
que  l'on  peut  espérer  d'arriver  à  un  résultat  en- 
tièrement fondé  sur  les  principes  essentiels  d'une 
politique  juste  et  éclairée,  et  sur  l'intérêt  public; 
de  même  que  c'est  en  mêlant  dans  cette  qius- 
tion  beaucoup  de  cous  dérations  qui  lui  sont 
étrangères,  en  y  faisant  pénétrer  surtout  les  sen- 
timents qui  peuvent  naître  dans  les  circonstances 
actuelles,  que  l'on  est  parvenu  à  l'obscurcir  ou  à 
la  déplacer;  de  manière  que  l'intérêt  général  et 
durat)le  de  la  nation  cède  aux  passions  fugitives 
du  moment. 


Rxaminons  donc  ce  qui  véritablement  doit 
former  l'état  de  la  question.  Je  crois  d'abord  que 
(0  n'est  point  de  décider  si  d'*  la  part  du  roi  il 
y  a  délit.  Vous  êtes  accoutumés,  M  ssieurs,  à 
respecter  assez  les  principes  de  la  justice,  et 
Ceux  que  vous  avez  établis,  pour  ne,  pas  ignorer 
qu'il  laut  nécessairement  qu'un  iiélit  soit  qua- 
lifié par  une  loi  antéri.  ure;  j'ai  Tavaniage  d'op- 
poser à  ceux  qui  présentent  um*  opinion  con- 
traire la  déclaration  des  droits  mêmes  da'is 
laquelle  ils  puisent  la  source  de  b-urs  argu- 
ments. 11  est  donc  nécessaire  d'examiner  quelle 
est  la  loi  antérieuremettt  établie,  clairement 
énoncée,  d'où  l'on  pourrait  tirer  le  délit  dans  la 
circonstance  actuelle.  C'est  ce  que  personne  n'a 
encore  fait,  et  ce  qu'il  me  paraît  impossible  à 
personne  de  faire.  La  fuite  du  roi  ne  pe'it  être 
considérée  comme  un  délit,  pui-que  la  loi  n'a 
point  qualifié  une  action  de  cette  nature  comme 
un  délit,  et  qu'elle  n'a  peint  déterminé  de  peine 
pour  cette  action. 

Vous  pouvez  examiner  ensuite  si  les  principes 
contenus  dans  le  mémoire  du  roi  peuvent  être 
rejfariiés  comme  une  expression  définitive  de  sa 
volonté,  relativement  à  la  Constit^ition.  Or,  sous 
ce  second  point  de  vue,  il  fautappliqu  r  le  même 
principe  pour  savoir  si  cette  déclaration  peut  être 
considérée  comme  une  abdication  :  il  aurait  fallu 
qu'une  loi  constitutionnelle  eût  déjà  déterminé 
les  cas  de  la  déchéance. 

Vous  en  avez  déjà  déterminé  un,  mais  ce  n'est 
pas  celui  qui  se  présente  en  ce  moment.  Peut- 
être  vous  en  pré-:entera-t-on  d'autres  par  la  suite; 
mais  certainement  il  e^t  contre  les  règles  de  la 
justice  d'appliquer  à  un  fait  arrivé  une  loi  qui 
n'est  |)as  encore  faite. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  e-t  facile  de  trouver 
dans  celte  déclaration  les  véritables  mojfs  de 
l'intention  qui  s'y  manifeste.  En  effet,  de  quelle 
nature  sont  les  acceptations  faites  jusqu'à  pré- 
sent des  décrets  de  l'Assemblé'  Uitionale?  H  faut 
se  fixer  une  bonne  fois  et  d'une  m  inière  claire 
sur  Cette  question  :  Les  acceptations  étaient- 
elles  nécessaires  à  l'Assemblée  nationale  pourva- 
lidêr  set  déerels?  Non. 

Il  est  certain  que  si  l'Assamblée  n'a  point 
voulu  entamer  cette  grande  question,  qu'elle  a 
voulu  au  contraire  envelopper  d'un  voile  mysté- 
térieux,  suivant  l'expression  dont  elle  s'est  ser- 
vie; il  est  certain,  dis-je,  qu'aucune  espèce  d'ac- 
ceptation n'était  nécessaire  à  l'établissement  de 
votre  Constitution;  et  je  vous  le  demande  :  lors- 
que les  décrets  étaient  présentés  à  la  sanction 
ou  à  l'acceptation  du  roi,  si,  sur  un  de  ces  dé- 
crets, il  eût  déclaré  qu'il  ne  l'acceptait  pas,  au- 
riez-vous  cru  que  le  décret  fût  pour  cela  frappé 
de  nuUité?  Non  certes,  Messieurs  :  vous  auriez 
alors  exposé  clairement  vos  principes,  et  dit  que 
lorsqu'une  nation  envoie  des  déimtés  pour  faire 
une  Constitution,  personne  n'a  le  droit  d'opposer 
sa  volonté  particulière  à  celle  de  la  nation  même; 
dès  lors  vous  auriez  déclaré  ce  que  vous  déclarez 
en  ce  moment,  q^ue  vous  n'avez  besoin  d'aucune 
acceptation  du  roi  pour  établir  notre  Constitution. 

tlette  acceptation  était  elle  nécessaire  pour  le 
roi?  Non.  11  n'est  point  exact,  parce  qu'il  n'est 
point  juste  de  dire  qu'une  accentation,  qui  lui 
était  présentée  pour  les  décrets  constitutionnels, 
puisse  le  lier  à  la  Constitution  entière,  il  n'y  a 
point  de  doute  que,  lorsque  cette  Constitutio  i  sera 
achevée,  il  sera  libre  de  l'accepter  ou  de  la  re- 
fuser; cela  ne  changera  rien  à  la  Constitution, 
à  son  établissement,  mais  cela  pourra  changer 
sa  condition;  il  sera  vraiment  roi,  ou  il  ce-sera 
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de  Vèlve.  (Applaudissements.)  Cq  n'est  qu'au  mo 


veut  ou  non  se  livrer  à  les  remplir.  (Applaudis- 

A  qui'donc,  Messieurs,  et  pour  qui  ces  accep- 
lations  étaient-elles  utiles?  Elles  l'étaient  pour 
la  nation  seule;  et  on  ne  peut  pas  se  dissimuler 
que,  dans  le  progrès  de  nos  travaux,  elles  ont 
facilité  infinimtnl  l'exécution  de  celte  Constitu- 
tion et  l'organisation  des  pouvoir?,  jusqu'au  mo- 
ment où  l'opinion  publique,  solidement  assise, 
s'est  confiée  à  notre  zèle,  et  a  reconnu  les  prin- 
cipes qui  nous  dirigeaient,  et  ce  désir  qui  nous 
a  constamment  animés,  d'opérer  le  bonheur  de 
Cet  Empire.  Jusqu'à  ce  moment,  elle  a  pu  voir 
avec  une  sorte  d'inquiétude  l'établissement  d'un 
ordre  si  nouveau.  Nous  avons  eu  à  la  vérité  le 
bonheur,  dès  le  commencement  de  nos  travaux, 
d'essuyer,  de  la  part  des  ennemis  de  la  liberté, 
une  &i  violente  attaque  que  la  confiance  natio- 
nale s'est  promptement  ralliée  autour  de  nous. 
JNous  l'avons  méritée  depuis,  j'ose  le  dire,  par 
un  zèl.i  confiant  et  pur.  Mais  il  était  utile  à  l'As- 
semblée constituante  que  l'ordre  nouveau,  qu'elle 
substituait  à  l'ancien,  pûts'éiablir  sans  secousse 
et  sans  convulsion  :  comment  auraii-on  pu  sans 
cela  organiser  si  promptement  un  pays?  Com- 
ment s'est  formée  la  liaison  de  l'ancien  ordre  avec 
le  nouveau,  si  ce  n'est  parce  que  les  deux  pou- 
voirs nationaux,  celui  du  roi  et  celui  que  la  na- 
tion avait  envoyé  pour  exprimer  sa  volonté, 
parce  que  ces  deux  pouvoirs,  dis-je,  sont  demeurés 
longtemps  d'accord?  C'est  ainsi  qu'insensiblement 
les  esprits  se  sont  fondus  dans  le  nouvel  ordre 
de  choses;  c'est  ainsi  que  les  diverses  opinions  se 
sont  successivement  adoucies  et  calmées,  que 
l'esprit  public  s'est  développé,  et  qu'enfin,  par  la 
conviction  de  nos  principes,  par  la  certitude  de 
nos  intentions  patriotiques,  la  nation  entière  a 
pris  une  opinion  commune  et  générale,  qu'elle 
s'est  attachée  à  la  Constitution.  Dès  lors,  elle 
nous  a  permis  de  développer  nos  principes  tels 
qu'ils  sont,  tels  qu'ils  ont  toujours  existé,  et  que 
la  prudence  seule  nous  avait  empêché  de  déve- 
lopper plus  tôt.  Ce  n'était  donc  qu'au  moment 
que  celte  volonté  générale  s'est  manifestée,  que 
nous  avons  pu  déclarer  sans  danger  ce  qui  n'a 
cessé  d'être  vrai  en  soi,  que  la  voloiité  personnelle 
du  monarque  était  absolument  inutile  à  l'établis- 
sement de  la  Constitution.  Voilà  donc  ce  qui  a 
été  réellement  utile  dan3  les  acceptations  :  et  certes 
nous  ne  pouvons  pas  regretter  l'état  heureux  de 
la  Révolution  française,  qui,  j'oserai  le  dire,  n'au- 
rait pas  existé,  si  pendant  son  cours  il  y  avait 
tu  une  scission  entre  le  monarque  et  l'Assemblée 
nationale. 

Je  vais.  Messieurs,  après  avoir  examiné  ce  qui 
n'est  pas  la  question,  entrer  précisément  dans  ce 
qui  doit  la  former.  Cet  état  de  la  question  est  ta 
nature  de  l'inviolabilité;  et  ici  je  crois  que  l'on 
peut  s'appuyer  encore  sur  la  môme  basu  que  ceux 
qui  l'ont  combattue,  je  veux  dire  sur  la  déclara- 
tion dts  droits  :  cette  source  de  la  justice  et  de 
toute  vérité  politique  devient  une  arme  dan- 
gereuse quand  on  en  prend  une  seule  idée,  et 
qu'avec  cette  idée  on  combat  toutes  les  autres. 

En  effet,  si  la  déclaration  des  droits  établit 
clairement  les  droits  individuels  de  chaque 
homme;  si  elle  déterojine  quels  sont  les  droits 
sur  lesquels  la  législature  elle-même  n'a  pas  de 
pouvoir,  elle  détermine  aussi  quelle  est  la 
manière  dont  ils  doivent  être  exercés  pour  leur 


propre  conservation  et  pour  mettre  les  citoyens 
à  l'abri  de  l'action  trop  forte  et  arbitraire  des 
pouvoirs  qu'ils  ont  eux-mêmes  élevés.  Un  article 
de  cette  déclaration  dit  que,  dans  tout  Empire 
OUI  la  séparation  des  pouvoirs  n'est  point  établie 
et  déterminée,  il  n'y  a  point  de  véritable  Cons- 
titution :  ainsi  c'est  également  par  un  article  de 
la  déclaration  des  droits  qu'il  est  facile  de  re- 
pousser les  objections  que  l'on  a  tirées  d'elle- 
même. 

Je  di?.  Messieurs,  ç[u'il  est  nécessaire  pour  la 
liberté  que  les  pouvoirs  publics  soient  séparés, 
et  qu'ils  soient  indépendants.  En  effet,  du  mo- 
ment que  l'on  sort  d'un  gouvernement  immédiat, 
gouvernement  qui  existe  par  la  volonté  directe  du 
j)euple,  où  il  fait  lui-raêine  les  lois  qui  le  régis- 
sent ;  gouvernement  qui  ne  peut  convenir  évidem- 
ment qu'à  une  très  petite  population  et  à  un 
très  petit  territoire  ;  du  moment,  dis-je,  que  l'on 
entre  dans  le  gouverncnent  représentatif,  dès 
lors  il  est  nécessaire  d'établir  une  division  entre 
les  divers  pouvoirs,  et  même  une  sorte  de  balance 
entre  eux.  En  effet,  lorsqu'une  nation  a  nommé 
des  représentants,  et  qu'elle  les  a  chargés  de  faire 
des  lois,  ce  n'est  point  la  volonté  réelle  de  la 
nation,  mais  sa  volonté  supposée  qu'ils  expri- 
ment :  il  faut  trouver  un  moyen  pour  que  le 
peuple  puisse  déclarer  si  cette  volonté  supposée 
est  la  sienne,  s'il  la  reconnaît,  s'il  l'avoue. 

Quel  est  ce  moyen?  On  a  proposé  quelquefois 
de  consulter  les  sections  de  l'Empire  sur  l'expres- 
sion de  la  volonté  des  représentants.  Je  n'ai  assu- 
rément pas  besoin  de  combattre  ce  système 
absurde  qui  met  la  délibération  dans  les  parties, 
au  lieu  de  la  placer  dans  le  point  où  la  volonté 
générale  se  forme,  et  où  les  divers  intérêts  se 
rencontrent  et  se  concilient.  Il  est  nécessaire 
néanmoins  de  placer  près  du  Corps  législa  if  un 
frein,  un  moyen  d'empêcher  son  action  trop 
rapide  et  trop  arbitraire  ;  il  faut  que  te  peuple 
soit  éclairé,  et  que  l'opinion  publique,  générale- 
ment consultée  et  formée  lentement,  puisse  déci- 
der si  les  représentants  du  peuple  ont  exprimé 
sa  volonté  ou  la  leur  propre,  opéré  son  bien  ou 
Causé  son  malheur. 

Quel  est  ce  moyen  ?  Il  y  en  a  de  deux  espèces. 
11  peut  être  établi  un  gouvernement  tel  que  le 
nôtre,  où  le  monarque  soit  chargé  d'arrêter  ou 
de  modérer  l'action  du  pouvoir  législatif;  qu'il 
|)uisse,  en  suspendant  pendant  quelque  temps 
l'exécution  de  ses  décrets,  pouvoir  faire  connaî- 
tre au  peuple  s'ils  lui  sont  utiles  ou  non;  lui 
donner  un  moyen  en  nommant  de  nouveaux 
représentants  pendant  deux  législatures  succes- 
sives, ou  bien  en  agissant  par  l'effet  plus  lent 
et  plus  sûr  de  l'opinion  publique,  de  corriger  les 
décrets  du  Corps  législatif. 

Si  le  frein  du  Corps  législatif  n'est  pas  un  mo- 
narque, un  seul  homme,  c'est  alors  un  corps, 
un  sénat,  un  conseil  exécutif,  et  nos  adversaires 
l'ont  bien  senti  ;  ils  ont  senti  qu'il  était  impossible 
de  laisser  au  Corps  législatif  la  décision  souve- 
raine du  sort  de  la  nation;  et  ils  ont  proposé  un 
conseil  d'administration,  d'exécution,  un  con- 
seil, enfin,  nommé  parles  départements,  qui  rem- 
plirait les  fonctions  que  notre  Constitution  attri- 
bue au  monarque  (1). 

Il  ne  s'agit  donc  plus  pour  vous.  Messieurs, 
que  de  choisir  entre  une  République  et  une  mo- 
narchie. (Murmures.) 

(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  271, 
l'opinion  de  M.  Potion  sur  un  conseil  d'exécution  électif 
et  national. 


(Assombléd  aationalo. 
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Voilà,  Messieurs,  les  propositions  entre  les-  ; 
quelles,  je  le  répèle,  rarco  que  je  le  vois  prouvé, 
vous  êtes  invités  à  vous  déterminer;  il  n'est  per- 
sonne qui  n'ait  reconnu  la  nécessité  d'opposer 
un  pouvoir  à  un  autre  ;  et  il  n'est  pas,  j'ose  le 
dire,  de  la  bonne  foi  de  l'Assemblée  nationale  de 
puraître  ignorer  que  telle  est  l'inteiitioa  claire, 
évidente,  certaine  de  plusieurs  de  ceux  qui  ont 
ici  présent'.^  leurs  idées  sur  l'inviolabilité  du  mo- 
narque :  il  n'est  pas,  dis-je,  de  la  bonne  foi  de 
l'As-emblée  de  paraître  ignorer  quels  ont  été  la 
plupart  les  organes  de  ceux  qui  o:it  proposé  de 
substituer  un  sénat  exécutif  au  monarque. 

Ainsi,  Messieurs,  c'cct  entre  ces  deux  formes 
de  gouvernement  que,  quoi  que  l'on  en  dise,  on 
veut  vous  forcer  de  choisir.  Vous  avez  préféré  la 
forme  de  gouvernement  monarchique,  et  je  crois 
qu'il  sera  aisé  de  prouver  que,  dans  cette  forme, 
la  seule  qui  convienne  à  notre  Empire,  à  nos 
mœurs  et  à  notre  position,  il  est  absolument 
nécessaire,  pour  que  le  monarque  remplisse  les 
fonctions  qui  lui  sont  confiées,  d'être  absolument 
inviolable. 

En  effet,  il  est  clair  que  si  le  Corps  législatif 
était  chargé  d'exprimer  souverainement  le  vœu 
de  la  nation,  il  serait  un  despotisme  véritable;  il 
serait  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs ,  véritable 
définition  du  despotisme;  et  je  pense  qu'un  des- 
potisme exercé  par  le  pouvoir  législatif,  est  non 
seulement  aussi  dangereux,  mais  plus  funeste 
cent  fois  que  celui  qui  serait  exerce  par  un  seul 
individu. 

Je  pars  donc  de  ce  point  comme  une  base  con- 
venue, et  que  personne  n'attaquera  :  c'est  que 
le  Corps  législatif  ne  peut  pas  représenter  souve- 
rainement la  nation,  parce  qu'il  serait  despote; 
et  je  dis  de  plus  qu'il  ne  peut  pas  toujours  repré- 
senter la  nation,  i  arce  qu'alors  il  serait  toujours 
constituant. 

Qu'est-ce  qui  fait  la  différence  d'un  corps  cons- 
tituant ou  d'un  Corps  législatif?  C'est  que  l'un 
représente  parfaitement  la  nation,  et  que  l'autre 
ne  la  représente  que  pour  une  fonction  déter- 
minée. 

Un  Corps  législatif  qui  serait  dépositaire  de 
tous  les  pouvoirs  d'une  nation  serait  donc  non 
seulement  constituant,  mais  despote;  sa  volonté 
serait  la  loi  ;  la  loi  serait  la  Constitution  :  nous 
n'aurions  fait  que  changer  de  tyrannie. 

Maintenant,  sMl  faut  qu'il  soit  établi  un  pouvoir 
pour  arrêter  le  Corps  législatif,  pour  procurer  au 
peuple  le  moyen  de  faire  connaître  son  opinion 
sur  les  décrets  de  ses  représentants,  je  dis  que 
ce  pouvoir  doit  être  indépendant  du  Corps  légis- 
latif Miôme  :  cela  sera  facile  à  prouver.  Si  le 
monarque  était  dépendant  du  Corps  législatif,  il 
en  résulterait  que  celui-ci  pourrait  détruire  son 
propre  frein. 

Qu'est-ce  qu'un  frein  donné  à  un  pouvoir  lors- 
qu'il peut  le  détruire,  lorsqu'il  peut  agir  sur 
lui,  lorsqu'il  peut,  d'une  manière  quelconque,  le 
mettre  dans  sa  dépendance  ?  Il  est  évident  que  ce 
frein  est  inutile,  qu'il  n'est  qu'un  obstacle  vain, 
qui  même  irriterait  le  Corps  législatif,  et  que  bien 
loin  d'être  utile  et  de  servir  la  liberté,  il  lui  nui- 
rait par  la  tentation  continuelle  qu'aurait  le  Corps 
législatif  de  détruire  celui  qui  le  contrarie.  Il 
s'ensuit  donc  que,  si,  pour  la  liberté  de  chacun, 
pçur  l'intérêt  public,  il  faut  que  le  Corps  législa- 
titait  un  frein  qui  l'arrête,  qui  puisse  donner  au 
peuple  le  moyen  d'exprimer  sa  volonté,  il  faut 
que  ce  frein  soit  entièrement  indépendant  du 
Corps  législatif.  ^Applaudissements.) 

Je  crois,  Messieurs,  marcher  par  une  série  de 


principes  exacts,  et  c'est  pour  cela  que  j'insiste 
plus  que  je  ne  devrais  peut-être  pour  la  bonté 
avec  laquelle  l'Assemblée  m'écoute  :  il  faut  donc 
que  le  Corps  législatif  ait  un  frein;  il  faut  que  ce 
frein  soit  indépendant.  Maintenant  j'arrive  à 
la  troisième  idée,  qui  en  est  la  conséquence 
immédiate  :  c'est  qu'il  faut  que  ce  frein,  qui  est 
indépendant,  soit  inviolable. 

Commençons  d'abord  par  ôter  de  la  question 
ce  qui  n'en  est  pas.  Lorsque  le  cas  de  la  déchéance 
arrivera,  le  roi  redevient  un  simple  citoyen  sou- 
mis comme  tons  les  autres  à  la  règle  commune. 
Mais  je  parle  de  celui  qui  est  roi  ;  je  dis  que, 
tant  qu'il  est  roi,  il  doit  être  absolument  invio- 
lable. S'il  pouvait  être  attaqué,  s'il  était  une  cir- 
constance où  il  pût  êtreattaqué,  il  serait  possible 
qu'il  fût  accusé.  En  effet,  tout  citoyen  peut  dire 
qu'il  ne  sera  jamais  dans  le  cas  de  la  loi  qui  a 
déterminé  une  peine  pour  un  crime;  mais  il 
n'est  personne  qui  puisse  dire  qu'il  n'en  sera 
pas  accusé.  Pour  parvenir  à  un  jugement,  pour 
parvenir  à  la  connaissance  d'un  fait  et  y  appli- 
quer la  loi,  il  faut  avoir  passé  par  une  accusation  ; 
on  n'arrive  à  un  fait  certain  et  prouvé  que  par 
l'état  de  l'incertitude  et  du  soupçon. 

Dès  lors,  tout  homme  qui  peut  être  jugé  doit 
être  accusable;  tous  ceux  que  l'on  doit  juger  pour 
un  fait  doivent  pouvoir  être  accusés  pour  ce  fait. 
Aiiisi  lorsque  l'on  établit  des  circonstances  posi- 
tives, dans  lesquelles  il  doity  avoir  un  jugement, 
pour  savoir  si  ce  fait  est  arrivé  et  pour  venir  à 
cejugement,  il  faut  qu'il  y  ait  une  accusation.  Il 
estdonc  nécessaire,  si  le  roi  peut  être  mis  en  juge- 
ment, qu'il  puisse  être  accusé  :  il  n'est  personne 
qui  puisse  di.-convenir  de  celte  vérité.  Mais,  si 
chacun  peut  l'accuser,  dès  lors  le  roi  se  trouve 
dans  la  dépendance  de  tous;  et  il  n'y  a  personne 
dans  les  25  millions  d'hommes  qui  composent 
l'Ëaipire  qui  ne  puisse  l'accuser  :  dès  lors  je  de- 
mande ce  que  devient  l'indépendance  et  l'invio- 
labilité du  monarque,  ces  attributs  si  nécessaires 
à  la  liberté,  si  chacun  des  citoyens  de  l'Empire 
[)eutV&ccu8er'i  {Applaudissements.)  Q\ïeèt-ce(i\ï  an. 
pouvoir  suprême  qui  dépend  de  chaque  individu, 
qui  dépend  du  tribunal  qui  le  jugera,  qui  dépend 
enfin  du  Corps  législatif  qui,  j'espère,  serait  le 
seul  qui  pût  juger  de  l'accusation?  Si  le  roi  dé- 
pend du  Corps  législatif,  si  l'on  est  forcé  de  con- 
venir que  celui  qui  peut  être  jugé  par  un  corps 
lui  est  soumis,  je  reprends  mon  premier  argu- 
ment, et  je  demande,  en  remontant  de  principe 
en  principe,  si  la  liberté  et  l'intérêt  du  peuple 
que  l'on  égare  exigent  que  le  Corps  législatif  ne 
soit  pas  seul  dépositaire  de  la  volonté  nationale. 
S'il  lui  faut  un  frein  qui  le  modère,  un  moyen 
de  suspendre  son  action,  s'il  faut  que  le  monar- 
que qui  remplit  cette  fonction  soit  indépendant; 
si,  pour  être  indépendant,  il  doit  être  inviolable, 
il  est  évident,  je  pense,  qu'il  ne  peut  être  ni  ac- 
cusé ni  mis  en  jugement.  Les  Anglais,  Messieurs, 
se  connaissent  aussi  bien  que  nous  en  liberté 
individuelle;  quant  ileur  liberté  politique,  je  le 
sais,  ils  ont  fait  de  grandes  pertes,  parce  que 
leur  gouvernement  s'est  lié  à  un  système  de  cor- 
ruption qui  en  est  la  base,  à  un  système  de  cor- 
ruption qui  force  la  nation  à  suivre  en  tout  la 
volonté  du  ministre. 

Mais,  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  liberté  politique 
anglaise  est  affaiblie  par  cette  corruption,  il  est 
aussi  vrai  de  dire  que  la  liberté  individuelle  est 
assurée  d'une  manière  inébranlable  par  la  divi- 
sion des  pouvoirs;  parce  que,  dans  aucune  cir- 
constance, la  Chamore  des  communes,  qui  est 
aussi  la  représentation  du  peuple,  ne  peut  agir 
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contre  sf's  droits.  Il  est  arrivé  plusieurs  circons- 
tances où  la  Cbannbre  des  communes  a  voulu 
violer  les  droits  du  peuple.  AInrg,  Me-sieurs, 
quelle  eût  été  la  situation  des  Angbiis,  s'il  n'eût 
pas  existé  un  pouvoir  qui  pût  l'arfêer?  Us  au- 
raient été  fOus  un  desiiotisme  intolérable,  et 
néanmoins  pre?^que  sans  rennèdc  Dès  qu'un  peuple 
a  nommé  ses  représentants  il  est  assez  naturel 
qu'il  leur  donne  sa  confiance;  mais  cette  con- 
fiance peut  être  trompée. 

Comme  la  liberté  individuelle  est  infiniment 
plus  précieuse  que  tontes  les  autres  libertés,  et 
qu'il  est  nécessaire  de  l'assurer,  ils  ont  tempéré 

Ear  une  autorité  l'autorité  de  leurs  représentants. 
n  pouvoir  qui  ne  connaît  point  de  supérieur  est 
despote,  par  cela  même  qu'il  met  souvent  sa 
volonté  à  la  place  de  la  raison;  au  lieu  que,  s'il 
existe  une  autorité  à  laquelle  ses  délibrations 
soient  soumises,  le  cori^s  délibérant  est  forcé  de 
faire  une  chofe,  non  parce  qu'il  le  veuf,  mais 
parce  qu'elle  est  juste.  Il  est  oblipé  de  prendre 
une  base  commune  entre  le  peuple,  le  monarque 
et  lui  :  cette  base,  c'est  la  justice.  (F^"/s  applaip- 
dissements .) 
L'Assemblée  nationale,  qui  n'a  pas  cédé  à  l'im- 

f)ression  de  la  crainte  d'une  puissance  armée  par 
e  despotisme,  ne  cédera  àaU'  une  autre  crainte. 
Elle  motitr^ra  qu'elle  est  c  instamment  liée  au 
bonheur  du  peuple,  même  lorsque,  pour  le  mo- 
ment, elle  n'en  partage  pas  l'opinion.  {Murmures 
à  l'extrême  gauche;  applaudissements  à  gauche.) 
Quel  serait  donc  ici.  Mess  eurs,  l'intérêt  de  ceux 
qui  ont  constamment  défendu  la  ranse  de  la 
liberté  et  du  peuple?  Existerait-ii  des  craintes  ou 
des  espérances  pour  eux?  Ceux  qui  ont  bravé  le 
pouvoir  lorsqu'il  éttiit  redoutable  dédaignent  de 
l'attiiquer  lorsque  l'opinion  semble  l'écraser.  Ce 
n'est  pas  là  qu'ils  placent  leur  courage.  (Applau- 
dissements à  gauche.)  Je  sais  que  quelques  indi- 
vidus méprisables  ont  osé  supposer  des  motifs 
personnels  aux  défenseurs  de  l'autorité  royale; 
mais  je  sais  aussi  que  personne  ne  le.^  a  crus  et 
ne  les  croira  jamais.  Qu'a  de  cotnmun  le  pouvoir 
avec  un  homme  libre?  La  crainte  ou  la  corruption 
ont-elles  sur  lui  quelque  influence?  Réussirait-il 
sur  lui  par  de  tels  moyens? 

Aux  yeux  de  l'Europe  entière,  de  la  France 
même,  il  munquait  ce  llenron  à  votre  ronronne. 
Après  avoir  constamment  suivi  l'opinion  qui 
scn:blait  attirer  sur  vous  les  vœux  de  tous  les 
citoyens;  lorsque  vous  trouvez  une  circonstance 
grande,  importante,  où  le  bien  durable  de  votre 
pays  vous  paraît  opposé  à  l'expression  passagère 
de  l'opinion  ;  il  mjinqeait,  dis-je,  à  votre  couronne 
ce  fleuron,  de  résister  de  m  uveau  à  l'influence 
dont  on  a  cherché  à  vous  environner. 

C'est  ainsi  que  vous aunz mérité  tous  les  gen- 
res d'estime,  parce  que  vous  aurez  développé 
tous  les  genres  de  couragv;  et  s'il  était  possible 
un  jour  de  penser  que  les  circonstances  du  mo- 
ment, qu'une  opinion  factice,  que  des  sentiments 
exagérés,  qu'une  opinion  qui  n'a  de  bases,  ni 
dans  sa  raison,  ni  dans  l'intérêt  du  peuple,  pût 
vous  entraîner;  alors  je  demande  si,  au  jour  qui 
n'est  pas  éloigné,  rentrés  dans  le  sein  de  vos 
familles,  comme  on  vous  l'a  dit,  vous  y  n  trou- 
veriez cette  véritable  estime  qui  s'attache  à  ceux 
qui  n'ont  suivi  qu'une  ligne,  celle  du  devoir, 
quelles  qne  soient  les  circonstances.  On  vous  a 
dit  qu'il  fallait  pres-er  les  élections;  je  suis  de 
cet  avis,  et  peut-être  travaille-t-on  plus  efficace- 
ment à  cet  objet,  lorsque  dans  des  comités  on 
se  prépare  à  vous  présenter  incessamment  le 
travail  de  votre  revision. 


Onvousadit,  Messieurs,  qu'il  fallait  qu'une  Con- 
vention prochaine  et  générale  vînt  décider  la 
question  actuelle,  et  que  cela  était  le  moyen  de 
remettre  le  calme  et  la  tranquillité  dans  le  pays: 
quiint  à  moi,  je  ne  me  fais  pas  une  idée  sem- 
blabledu  calme  etdela  tranquillité  de  ce  pays.  Je 
ne  crois  pas,  comme  on  vient  de  vous  le  dire, 
que  ce  soit  le  moyen  de  faire  taire  les  factions; 
je  vois  au  contraire  que  la  nation  veut  dans  ce 
moment-ci,  et  désire  qu'elle  vous  remercie  de 
vous  être  chargés  du  fardeau  de  décider  seuls 
cette  grande  question  :  je  vois  qu'elle  vous  a 
investis  d'abord,  qu'elle  vous  a  continué  ensuite 
les  pouvoirs  et  la  confiance  nécessaires  i  our  con- 
sommer ce  sublime  travail;  je  vois  que  vous 
avez  fait  le  serment  de  nepoint  vous  séparer  que 
vous  n'ayez  établi  (je  l'ai  encore  relu  ce  matin) 
une  Constitution  ferme  et  durable,  et  j;  crois  que 
ce  ne  serait  pas  une  idée  patriotique,  ce  serait  au 
contraire  une  véritable  faiblesse,  qu'après  avoir 
passé  par  des  circonstances  aussi  importantes, 
aussi  difficiles,  lorsqu'il  en  arrive  une  inattendue 
de  vous  soustraire  à  la  difficulté  de  la  vaincre; 
de  paraître  craindre  la  responsabilité  qui  s'en 
suivra,  et  de  remettre  à  vos  successeurs  une  si 
grande  question  à  décider;  de  leur  remttire  un 
gouvernement  sans  aucune  base,  un  pays  sans 
Constitution,  puisque  la  grande  et  importante 
question  qui  vous  occupe  lient  à  la  racine  de  la 
Constitution  même. 

Ainsi,  vous  avez  à  vous  déterminer  entre  deux 
grands  partis,  celui  de  vous  saisir  seuls,  comme 
vous  le  devez,  du  droit  et  du  danger  de  terminer 
la  Constitution  qui  est  déjà  si  avancée  et  de  laisser 
un  ordre  constant  et  durable  à  vos  succt  sseurs, 
ou  bien  de  vous  retirer  au  moment  où  elle  est 
en  péril,  lorsque  le  pouvoir  qui  doit  la  mettre  en 
mouvement  n'est  pas  assis  et  déterminé,  et  de 
vous  en  aller  dans  ces  circonstances,  j'oserai  le 
dire,  de  vous  enfuir.  {Vifs  applaudissements.)  ^oo , 
Messieurs,  vous  ne  mettrez  pointau  hasard,  vous 
ne  comp-^oiiettrez  pas  une  Constitution  presque 
finie,  le  fruit  de  tant  de  travaux,  d'un  patrio- 
tisme épuré;  vous  ne  craindrez  aucune  espèce 
d'inculpation,  vous  suivrez  ce  que  la  nation 
entière  vous  demande,  le  devoir  qu't le  vous  a 
imposé;  vous  déterminerez  d'une  manière  vigou- 
reuse et  prompte  l'oi  jnion  flottante  de  l'Empire. 
Par  cette  détermination,  qui  empêchera  toute 
espèce  de  divisions,  qui  anéantira  toutes  les  fac- 
tions, qui  ralliera  tout  le  monde  au  seul  objet 
qui  doit  rallier  les  Français,  c'est-à-dire  à  la  Cons- 
titution ;  |iar  cette  mesure,  dis-je,  vous  recueil- 
lerez les  bénédictions  de  la  nation  entière,  et,  je 
ne  crains  pas  de  vous  le  dire,  vous  pourrez  aller 
promptement  les  recueillir  vous-mêmes,  ces  béné- 
dictions, parce  qu'une  fois  cet  e  discussion  déci- 
dée, il  n'y  a  plus  d'ostacles  à  ce  que  votre  revision 
vous  soit  très  incessamment  présentée;  que  dès 
lors  elle  termine  la  Constitution  qui  sera  pré- 
sentée au  monarque  et  sur  laquelle  il  aura  à  déci- 
der s'il  veut  ou  non  remplir  la  place  éminente 
qui  lui  est  destinée.  Ce  noment  venu,  Messieurs, 
rien  ne  vous  retient  plus,  votre  serment  e>t  rem- 
pli, la  Constitution  est  achevée,  et  la  France 
entière  est  réunie,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer, 
dans  une  même  opinion. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  cette  délibé- 
ration,dont  l'objet  a  occupé  lesesprits,du  moment 
même  où  l'événement  est  arrivé,  ne  soit  désormais 
prolongée  que  le  temps  nécessai'e  pour  que  l'As- 
semblée nationale  soit  suffisamment  éclairée  sur 
le  parti  qu'elle  doit  prendre,  et  sur  lequel  néan- 
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moins  les  principes  de  la  Constitution  et  l'intérêt 
public  ne  lui  peimeltent  pas  d'iiésiter. 

J'appuie  le  projet  de  décret  des  comités. 

(L'Assemblét',  sur  la  demande  de  plusieurs 
membres,  décrète  l'impression  du  discours  de 
M.  Du  port.) 

M.  Prlenr.  H  n'est  pas  dans  les  83  départe- 
ments du  royaume  un  ?eul  ciioyen  qui  n'ait 
médite  sur  la  crise  dans  laquelle  se  trouve  actuel- 
lement la  France,  moi-même  je  me  suis  occupé 
de  ce  jirarid  objet  (Rires.)  ;  muis  je  vous  avoue  que 
je  ne  pensais  pas  être  aussitôt  obligé  de  monier 
a  cel'e  tribune  :  je  comptais  que  le  rapport  serait 
imprimé,  distribué,  et  q.e  j'aurais  le  temps  de 
le  rs  futer  :  ainsi  ce  n"est  point  un  discours,  c'est 
encore  moins  desdéclamitiods  que  je  viens  offrir; 
c'est  lin  devoir  de  citoyen  que  je  viens  remidir. 
J'ai  sur  le  cœur  quoique  chose  à  dire  d'abord. 
Il  y  a  ptut-être  en  ce  momeni,  et  ce  n'est  pas 
pour  nie  vanter,  quelque  courage  à  comlialtre 
une  opinion  dont  tous  les  adversuires  ont  été  des 
factieux  ou  des  républicains  :  je  ne  ?uis  pas  moi 
un  factieux  :  je  le  dis  à  la  face  de  la  nation,  j'en 
atteste  la  France  entière,  et  personne  ne  me  con- 
tredira :  je  ne  dirais  pas  cela  si  la  calomnie  ne 
poursuivait  l'opinion  que  je  défends  :  je  ne  suis 
pas  non  plus  un  républicain,  si  un  réiiublicain 
est  celui  qui  veut  changer  la  Constitution;  j'ai 
juré  de  la  maintenir,  et  je  la  défendrai  jusqu'à 
la  m  rt.  {Applaudissemenis.)  D'après  cette  profes- 
sion de  foi,  j'aborde  la  grande  question  qui  nous 
est  soumise  en  cet  instant  :  Le  roi  peut-il,  doit- 
il  être  mis  en  jugement? 

Entend-on  agiter  la  question  de  savoir  si  le 
roi  peut  tt  doit  être  renvoyé  devant  la  haute 
cour  nationale?  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis  : 
aucun  des  prôopinants  ne  l'a  proposé.  (Rires  à 
rfroî7<?.)Entend-onqut' l'Assemblée  nationalccons- 
tituante,  représentmt  la  nati-n,  ou  qu'iucune 
Conventio  I  convoquée  ad  hoc  n'ait  pas  le  droit 
de  délibérer  sur  la  cinonstani e  périlleuse  où 
nous  nous  trouvons;  de  prendre  des  mesures  ulté- 
rieun  s  contre  1'  roi;  qu  •  l'invii  labilité  du  roi 
soit  Celle  de  lana'ion  entière;  que  la  nation  elle- 
même  diive  se  taire  sur  cet  ôvén(ment,  et  s'ex- 
poser à  tous  1'  s  malheurs,  à  tous  les  désastres 
qui  peuvent  en  résulter?  Je  n*  crois  pas  cela. 
Les  comités  vous  proposent  non  p:is  de  décla- 
rer que  le  roi  est  hors  de  jugement;  ils  ne  l'ont 
pasmêmepronon(é,maisdeledé'larertacitem  nt; 
et  les  comités,  d;ins  ceci,  ne  lèvent  aucun  em- 
barras; ils  suivent  la  même  marche  qu'3  nous 
avons  SI  ivie  nous-mômrs  lorsque  nous  avons 
déclaré  l'iivio'abilité  du  roi  r  nous  avons  décrété 
un  ar'icle  général,  qui  fait  é  ever  des  réclama- 
tions de  toutes  parts;  comment  1"  roi  sera-t-il 
inviolable  dans  letles  circonst;inces,  dan>  telles 
autres?  C'est  d'un  voile  religieux  dont  il  faut 
recouvrir  cette  inviolabilité!  nous  a-t-on  dit,... 
(Murmures.)  Il  e-l  ternes  d'examin  r  enfin  cette 
question,  que  vous  avez  couv.  rte  d'un  voile  reli- 
gieux! Un  roi  (car  je  vous  prie,  Messi'  urs,  d'éloi- 
gner de  la  discu.-sion  toute  considér.ition  per- 
sonnelle, tout  ce  qui  s'appelle  les  hommes;  ne 
nous  occupons  que  des  ctioses,  et  n'ayons  p  lur 
hut  que  le  salut  de  l'Etat);  un  roi  [.(.ut-il  être 
déclaré  inviolable  dans  toutes  les  circonstance-? 
Je  dis  et  je  ne  répéterai  pas  tout  ce  que  vous  ont 
dit  longuement  ceux  qui  on  parlé  avant  moi;  je 
dis  que  toutes  les  fois  qu'un  roi  agit  comme  roi, 
et  en  vertu  de  la  loi  constitutionnelle  qui  lui  a 
délégué  le  pouvoir,  il  (sl  inviolable;  mais  je  dis 
que  toutes, les  fois  que  cet  individu,  nommé  roi, 


se  dépouillant  de  tous  les  droits  que  lui  a 
donnés  la  Constitution  en  vertu  de  laquelle  il 
régne,  prend  des  mesures  pour  détruire  cette 
Co'nstiluiion,  il  est  impossible,  et  ma  raison  me 
le  d.  fend,,  de  dire  que  dans  cette  circonstance 
il  soit  inviolable!  Voilà  à  quoi  se  réduit  toute  la 
théorie  sur  rinviolabilitr-. 

Que  vous  a-t-on  répondu  sur  cette  question? 
M.  Duport,  doni  le  dis  ours  profond  mériierait 
des  jours  entiers  de  réttexi  ms  et  de  méditations, 
vous  a  fait  un  argument  auq":el  je  vais  tâcher  de 
répondre,  pareeque  je  crois  que  c'est  le  s  ul  qui  ait 
fait  impression  sur  le  caractère  de  l'inviolabiliié. 
Il  vous  a  dit  :  «  Je  prends  à  la  main  la  iiéclara- 
tion  des  droits,  et  je  vois  qu'il  ne  peut  y  avoir 
(le  b  n  gouvernement  qu'autant  que  les  pouvoirs 
sont  séparés  et  indépendants  les  uns  des  au  res; 
or,  ajoute-t-il,  si  le  roi  pouvait  jamais  être  accusé, 
l'accusation  ne  pourrait  être  faite  que  jiar  le 
Corps  législatif;  ''onc  le  pouvoir  exécutif  serait 
dépendant  du  pouvoir  législatif,  ei  alors  il  n'y 
aurait  pus  de  liberté  dansfune  nation...  •> 
Examinons  d'abord  cet  argument  en  logicien  : 
examinons- le  ensuite  en  politique,  c'est-à-dire 
sons  le  point  de  vu  '  du  salut  public.  En  logique, 
je  dis  que  l'argument  est  nul  :  s'il  est  vrai, 
ou  s'il  était  aduis  dans  la  Constitution  que  le 
pouvoir  législatif  pût  intenter  une  accusation 
contre  le  pouvoir  exécutif,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
que  le  pouvoir  exécutif  fût  da"S  la  dé  lendance 
absolue  du  Corps  législatif.  Qu'est-ce  qui  soumet 
en  général  les  tiommes?  C'est  un  jugemem  qu'ils 
doivent  S'ibir, c'est  l'app'icationde  la  loi  <iui  doit 
leur  être  fa;  te;  or,  toutes  les  fois  que  la  même  Cons- 
titution qui  rendrait  le  Corps  légis'atif,  comme 
renrésentunt  plus  i^noédiiit  de  la  nation,  surveil- 
lant du  pouvoir  exécutif;  toutes  les  fois  que 
celte  même  loi,  dis-je,  porterait  en  même  temps 
ce  remède,  que  jamais  le  po  ivoir  législatif  ne 
pourrait  prononcer  aucune  condamnation  contre 
le  pouvoir  exécutif;  que  i  e  serait  au  contraire 
une  Convention  na  ionale  iiui  le  ferait;  que  le 
po'iyoir  exécuiif  ne  jouerait  (|ue  le  rôle  de  sur- 
veillant, pour  dénoncer  à  la  nation  l'attentat  du 
pouvoir  exécutif;  je  dis  que  là  règne  la  parfaite 
indépendance  des  pouvoirs. 

Nous  avons  encore  à  faire  un  grand  travail  sur 
la  théorie  d-  l'inviolabilité  et  des  cire  >n  stances 
de  la  déchéance.  Nous  ne  les  avions  pas  pré. nos 
ces  circonstances  ;  mais  aujourd'hui  il  f^ut  les 
démontrer  dans  toute  leur  étendue,  et  pour  f  ire 
sentir  après  cela  combien  je  ne  veux  pas  carac- 
tériser d'une  épithète  césagréable  rargument 
de  M.  Duport,  je  me  sers  de  celle  de  dangereux. 
Que  peut-on  voir  dans  cette  hypothèse?  Un  Corps 
législitif  est  assemblé;  un  roi  conspire  contre  la 
Constitution;  ce  roi,  qui  va  sur  les  frontières,  y 
appelle  des  armées  étrangères,  rentre  d;ins  le 
roy.iume;  et  les  leprésentnits  de  la  nation,  et  le 
Corps  législatif,  représentant,  quiveut  la  défendre, 
qui  veileà  sesint  rêt-,  le  Corp-»  lAg'Slatif,  d'après 
le  système  de  M.  Duport,  n'aurait  même  pas  le 
dreit  de  dénoncer  à  la  nation  l'acte  de  félonie  qui 
serait  commis  par  son  roi!  Je  dis  qu'où  pareil 
système  serait  subversif  non  pas  de  ce  pouvoir 
exécutif,  mais  de  la  nation  dont  il  tient  se-  pou- 
voirs; je  dis  qu'un  pareil  système  s  l'ait  absolu- 
ment destiucteur  de  tout  ordre  social;  car  il  est 
inconcevable  de  dire  que  l'indivi  lu  à  qui  l'on  a 
délégué  le  pouvoir  exécutif  conspire  contre  une 
nation,  entre  à  main  armée  dans  une  mtion;  il 
e-tiiconcevable  de  dire  que  celte  môme  n;ition  ne 
soit  pas  t.ujours  là  pour  faire  juge^  celui  qui  au- 
rait  osé   franchir  les  bornes  de  toute  raison 
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humaine!  Voilà  donc  l'argument  de  M.  Duporl 
détruit.  {Rires.) 

Venons  actuellement  à  la  position  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons. 

Le  roi  peut-il  être  mis  en  jugement,  c'est-à- 
dir^;  dans  nos  idées,  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante, ou  une  Convention  nationale  convoquée 
ad  hoc,  a-t-elle  le  droit  d'examiner  la  posi- 
tion dans  laquelle  se  trouve  la  nation?  A-t-elle 
le  droit  d'examiner  si  le  roi  a  abdiqué  ia  cou- 
ronne parles  démarches  qu'il  a  faites?  A-t-elle 
le  droit  d'examiner  si  l'on  peut,  pour  l'intérêt  de 
la  nation,  confier  à  ce  même  roi  l'exercice  du 
pouvoir  exécutif?  Voilà  la  question  posée  dans 
toute  son  étendue.  Remarquez  bien  ici,  Messieurs, 
que  dans  les  circonstances  actuelles,  aujourd'hui, 
par  exemple,  il  ne  s'agit  pas  déjuger  cette  grande 
question;  il  faut  eocore  bien  vous  pénétrer  de 
votre  caractère  :  en  ce  moment  vous  êtes  un 
juré  d'accusation,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi;  il 
s'agit  de  savoir  s'il  y  a  délit,  il  s'agit  de  savoir 
si  ce  délit  peut  être  jugé.  Ainsi  examinons  donc 
les  circonstances  dans  lesquelles  on  se  trouve. 

Je  liens  à  la  main  une  déclaration  conçue  en 
ces  termes  :  Déclaration  du  roi  adressée  à  tous  Les 
Français  en  sortant  de  Paris...  «  Le  roi,  après 
avoir  solennellement  protesté  contre  les  actes 
émanés  de  lui  pendant  sa  captivité,  croit  devoir 
mettre  sous  les  yeux  des  Français  et  de  tout 
l'univers  sa  conduite  et  celle  du  gouvernement 
qui  s'est  établi  dans  le  royaume...  » 

Que  résulte-t-il  de  là?  il  résulte  une  protes- 
tation formelle  de  tous  les  serments  qu'il  a  faits 
à  la  Constitution,  même  de  celui  qu'il  a  fait 
l'année  dernière,  à  rareille  heure,  à  la  Fédé- 
ration du  14  juillet  1790,  en  présence  de  tous 
les  députés  de  la  nation  Française. 

Le  roi,  dans  sa  déclaration,  fait  ensuite  la  cri- 
tique de  la  Constitution;  le  roi  finit  par  dire  qu'il 
espère  qu'une  meilleure  Constitution  sera  un 
jour  établie;  il  termine  par  une  apostille  qui 
paralyse  tout  à  coup  le  pouvoir  exécutif,  qui 
enjoint  au  ministre  de  lui  renvover  le  sceau  de 
l'Etat. 

Je  dis  que,  si  ces  protestations  ne  sont  pas  une 
abdication,  il  n'y  en  a  jamais  eu,  il  n'y  en  aura 
jamais.  Voici  la  conséquence  que  je  puis  en  tirer. 
Si  le  roi,  au  lieu  d'adresser  et  t  acte  à  son  peu- 
ple, l'eût  envoyé  à  l'Assemblée  nationale,  j'aurais 
pu  excuser  sa  démarche,  parce  qu'il  aurait 
fourni  à  l'Assemblée  des  moyens  de  réfuter  toutes 
les  défectuosités  de  la  Constitution;  mais  prenez 
bien  garde  que  ce  n'est  pas  là  la  marche  que 
Loui-;  XVI  a  suivie!  Peu  confiant  dans  son  peu- 
ple, il  l'a  quitté  sans  l'en  prévenir;  il  s'est  rendu 
sur  nos  frontières;  des  troupes  étaient  répandues 
sur  la  route,  et  sans  le  civisme  de  ces  mêmes 
troupes  le  sang  français  eût  peut-être  coulé  I  Un 
camp  l'attendait  à  Montmédy...  Je  passe  plus 
loin...  Notre  territoire  aurait  bientôt  été  inondé 
de  troupes  étrangères  qui  auraient  fait  couler  le 
sang  français!  Voilà  la  position  dans  laquelle 
nous  nous  trouvions. 

Je  demande  quelle  a  été  la  conduite  de  l'As- 
semblée nationale.  L'Assemblée  n'a  pas  été  long- 
temps à  se  décider;  dans  le  premier  moment  elle 
a  dit  :  Le  pouvoir  exécutif  a  abandonné  son  poste  ; 
ce  pouvoir  revient  à  sa  source;  sa  source  est  la 
nation,  représentée  par  le  pouvoir  constituant  ; 
c'est  donc  dans  le  pouvoir  constituant  que  rési- 
dent tous  les  pouvoirs. 

Quelle  a  été  ensuite  la  marche  de  l'Assemblée 
nationale?  S'est-elle  amusée  le  21  juin  à  discuter 
cet  article  équivoque  de  l'inviolabilité?  Non,  Mes- 


sieurs, vous  avez  senti  que  la  chose  publique 
était  menacée;  vous  avez  défendu  au  roi  de 
sortir  du  royaume;  le  roi  s'est  ren>!u  ici;  vous 
lui  avtz  do  lUé  une  garde  particulière;  vous  vous 
êtes  emparés  du  pouvoir  exécutif;  vous  ne  le  lui 
avez  pas  rendu...  Pourquoi?  Parce  que  le  roi 
n'était  pas  inviolable  :  car,  s'il  l'est,  c'est  vous 
qui  êtes  criminels,  c'est  à  vous  qu'il  faut  faire 
le  procès.  (Applaudissements  à  l'extrême  gauclie 
et  dans  les  tribunes.) 

C'est  dono,  Messieurs,  dans  votre  conduite 
même  lors  des  événements  du  21  juin,  c'est  dans 
cette  conduite  ferme  et  généreuse  qui  a  sauvé  ia 
France  entière,  qui  a  donné  à  toutes  Is  nations 
de  l'univers  une  grande  leç 'n,  qui  leur  a  appris 
qu'il  n'existe  i  oint  de  danger  pour  une  grande 
nation  quand  elle  veut  être  calme,  ferme  et  géné- 
reuse: c'est,  dis-je,  dans  cette  conduite  que  je 
puise  le  parti  que  vous  devez  prendre. 

Je  le  demande  aux  7  comités  qui  vous  ont 
proposé  leur  avis;  qu'y  a-t-il  de  changé  dans 
notre  position?  La  déclaration  du  roi  existe  tou- 
jours; sa  fuite  est  avouée  et  non  contestée; 
l'existence  d'un  camp  auprès  de  Montmédy  est 
certaine  :  si,  lorsque  le  roi  s'est  rendu  à  Paris, 
vous  ne  lui  avez  pas  rendu  le  droit  d'inviolabilité, 
c'est  que  le  salut  de  la  nation  ne  vous  l'a  pas 
permis;  vous  avez  cru  qu'il  était  trop  dangereux 
d'aller  remettre  entre  les  mains  de  celui  qui 
avait  protesté  contre  la  Constitution,  qui  disait 
qu'il  ne  pouvait  la  faire  exécuter;  qu'il  était 
(iangereux,  dis-je,  de  lui  remettre  et  le  comman- 
dement de  toutes  les  forces  destinées  à  la  main- 
tenir, et  l'emploi  de  toutes  les  finances,  et  la 
nomination  à  toutes  les  places;  vous  avez  senti 
qu'il  ne  vous  était  pas  permis  de  faiie  cette  dé- 
marche. Aujourd'hui  votre  position  n'ec-t  donc 
pas  changée;  et  prenez-y  garde.  Messieurs,  ne 
vous  laissez  pas  entraîner!  Ajiissons  sagement, 
comme  vous  agirez  sans  doute,  car  une  main 
invisible  a  toujours  présidé  et  conduit  vos  déli- 
bérations. 

Messieurs,  prononçons  sur-le-champ  sur  cette 
question  ;  si  nous  retardons,  les  factions  vont 
s'en  mêler;  on  forcera  vos  décisions.  (Murmures.) 
C'est  ainsi  qu'on  perd  tout;  ainsi  l'on  heurta; 
l'opinion  publique  au  lieu  de  l'éclairer.  Mais 
l'Assemblée  nationale  sera  digne  de  la  confiance 
de  la  nation  :  elle  restera  le  centre  de  l'opinion 
publique;  il  n'y  aura  pas  de  mouvement  dans  le 
,.euple.  Quand  le  peuple  saura  que  la  voix  de  ses 
défenseurs  n'est  pas  étouffée  à  cette  tribune, 
que  les  opinions  y  sont  librement,  mûrement  et 
sagement  écoutées  \... (Bruit.)  Eh  !  comme  ils  enten- 
dent mal  leurs  intérêts  ceux  qui  veulent  [Fesser  les 
iiélibérationsl  Ils  ont  sans  doute  leurs  raisons... 
lié  bien!  plus  ils  ont  de  raisons,  plus  ils  lais- 
seront discuter  et  développer,  plus  la  vérité  sera 
connue.  Dès  qu'elle  le  sera,  vous  connaissez  le 
peuple  français!...  Mais  au  contraire,  si  vous 
hâtez  cette  délibération,  alors  je  ne  prévois  rien 
que  de  sinistre;  je  dis  que  vous  aurez  perdu 
beaucoup  de  cette  confiance  qui  peut  seule  faire 
aujourd'hui  le  salut  de  l'Empire. 

Quel  est  donc  d'après  cela  le  parti  que  nous 
devons  prendre?  Un  des  préopinants  vous  a  fait 
sur  noire  position  les  plus  sages  réflexions;  il 
vous  a  dit  :  les  comités  réunis  nous  proposent  de 
renvoyer  à  la  haute  cour  nationa'e  tous  les  fau- 
teurs et  complices  de  la  conjuration  à  la  tête  de 
laquelle  était  M.  de  Bouille;  mais  quele  autre 
conséquence  les  comités  prétendent-ils  tirer  de 
leur  décret?  Entendent-ils  qu'après  avoir  renvoyé 
tous  ces  conspirateurs  à  Orléans,  la  nation  (c'est 
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toujours  elle  qu'il  faut  voir  dans  le  corps  consti- 
tuant) se  sera  Ole  jusqu'à  la  faculté  de  réfléchir  sur 
la  position  dans  laquelle  elle  se  trouve,  et  qun 
demain,  par  exemple,  on  pourra  nous  dire  :  vous 
avez  déclaré  que  le  roi  ne  pouvait  pas  être  mis 
en  jugement;  il  faut,  en  conséquence,  lui  rendre 
Bur-le-champ  le  pouvoir  exécutif?... 

A  gauche  :  Nonl  non! 

M.  Prieur.  Eli  bien,  si  l'on  ne  l'entend  pas, 
il  faut  l'expliquer;  car  en  affaire  publique  |iar- 
t'culièrement  il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux 
que  la  dissimulation;  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ail  eu  rieii  de  plus  sagement  avancé  dans  ceî^e 
Assemblée  que  ce  qu'a  dit  cet  opinant;  il  nous  a 
dit  :  vous  nous  préparez  une  mesure  pourlatran- 
Quillité  publinue;  hé  bien,  nous  en  avons  besoin 
cie  plusieurs;  faites-les  marcher  de  fiont,  et  alors 
nous  sauions  si  elles  sont  bonnes  ou  mauvaises; 
mais  ce  n'est  pus  là  l'iiiptant  découvrir  d'un  voile 
cette  délibération;  il  faut  les  déchirer,  les  voiles; 
il  faut  savoir  si  l'on  mettra  aux  voix  le  décret 
qu'un  vous  propose;  il  faut  savoir  de  même  si  la 
réiniégr.ition  du  |)Ouvoir  exécutif  dans  ses  fonc- 
tions... (Murmures.) 

Hé  bien,  si  personne  ne  le  demande,  je  le  de- 
mande moi;  j;  demande  qu'on  m'i  n  assure,  car, 
prenez-y  garde!  si  le  fatal  projet  passait,  quel 
en  serait  U'  résultat,  je  nt:  dis  pas  seulement 
pour  l'Assemblée  nationale,  mais  pour  la  France 
entière  !  Aujourd'hui,  dans  quelle  position  êies- 
vous?  Vos  frontières  sont  insultées  par  les  émi- 
grants,  car  leur  ap[)roche  seule  souille  le  terri- 
toire français,  et  leur  souffle  impur  menace  nos 
moissons.  {Applaudissements  à  Vextrème  gauche.) 

iS'os  frontières  ne  sont  pas  menacées,  me  dit-on  ; 
mais  il  ne  faut  rien  dissimuler,  et  ne  pas  nous 
parler  sans  cesse  de  l'invasion  des  troupes  étran- 
gères; vos  comités  ont  si  bien  senti  qu'il  fallait 
dissiper  cette  inquiétude,  qu'ils  vous  ont  eux- 
mêmes  proposé  un  armement  coisidérableet  de 
troupes  le  ligne  et  de  gardes  nationales...  V'^oas 
ne  prendrez  ces  mesures  que  pour  défendre  votre 
Constitution,  car  c'est  toujours  là  où  il  faut  e;i 
venir;  or,  je  vous  le  demande,  serait-il  de  la  pru- 
dence, de  la  sagesse,  d'aller  confier  au  même 
inlividu  qui  a  prolesté  contre  la  Constitution, 
qui  voudrait  détruire  votre  Constitution,  tout  ce 
que  l'Eiai  a  de  forces  pour  établir,  pour  défendre 
cette  Constitution? 

M.  Démeiinier.  Je  demande  la  parole  un  ins- 
tant pour  répondre  à  M.  Prieur.  11  ne  s'agit  pus 
de  rendre  sur-le-champ  au  roi  tout  le  pouvoir 
exécutiC;  il  s'agit  seulement  déjuger  sur-le-champ 
que  vous  le  lui  rendrez. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Non!  non! 

M.  Prieur.  Cependant,  lorsaue  j'entends  dire 
à  cette  tribune,  pour  soutenir  le  décret  des  co- 
mités, que  le  roi  est  inviolable  et  ne  peut  être 
jugé,  j'ai  droit  de  conclure  de  ce  raisonnement 
que,  si  l'Assemblée  le  décidait  ainsi,  le  roi  se  re- 
trouverait précisément  dans  la  position  ofi  il  se 
trouvait  avant  l'événement  du  21  juin;  or,  je 
fuis  ce  dilemm-!  :  ou  l'intention  du  projet  du  co- 
mité est  que,  dès  cet  instant,  le  pouvoir  exécutif 
soit  rendu  au  roi  dans  toute  son  étendue,  et  que 
le  roi  ne  sera  pas  jugé,  et  en  ce  cas  je  m'y  oppos,', 
parce  que  je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  le 
faire  sans  danger... 

Plusieurs  membres  :  Et  nous  aussi! 
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M.  Prieur....  ou  ce  n'est  pas  l'intention  des 
comités,  et  alors  nous  voilà  beaucoup  plus  avan- 
cés, car  nous  sommes  d'accord  avec  les  comités. 
(Murmures  et  interruptions.)  M.  Pétion,  qui  vous 
a  présenté  une opi'iion  et  un  décret,  n'ademandé 
que  ceci  :  que  le  projet  de  décret,  par  rapport 
à  l'objet  qu'il  hmi fermait,  fût  ajourné;  que,  rela- 
tiverae;it  au  roi,  l'afiaire  fùl  décidée  par  l'Assem- 
blée constituante  ou  par  une  Convention  convo- 
quée ad  hoc.  Ainsi,  sommes-nous  d'accord  avec 
les  comités?... 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Prieur.  Si  ces  observations  ne  tendent  pas 
à  rapprocher  l'avis  des  comités  de  celui  de  M.  Pé- 
tion, alors  j'ai  tort. 

Je  crois  que,  dans  cette  circonstance,  l'Assem- 
blée ne  doit  prendre  aucun  pa.-ti  décidé  sur  le 
pouvoir  exécutif,  et  je  dis  que  dans  le  décret  elle 
doit  formellement  se  réserver  de  prendre,  lorsque 
la  Constitution  sera  faite,  les  mesures  qui  seront 
nécessaires  pour  le  salut  de  l'Etat,  et  qu'enfln  l'on 
décrète,  une  bonne  fois  pour  toutes,  que  les  rois 
inviolables  sont  pourtant  jugeables,  pour  le  sa- 
lut de  la  nation,  par  la  nation  seule. 

M.  Déiueunîer.  Le  préopinant  a  adressé  deux 
questions  au  comité  de  Constitution;  il  me  parait 
important  d'y  faire  en  ce  moment  une  répjnse 
très  positive.  li  demande  d'abord  si,  dans  le  cas 
011  l'Assemblée  nationale  adopterait  le  projet  de 
décret  qui  est  présenté  par  les  comités,  l'inten- 
tion du  comité  de  Constitution,  qui  a  proposé  le 
décret  de  suspension  des  fonctions  royales  et  du 
pouvoir  exécutif;  si,  dis-je,  l'intention  de  ce  co- 
mité est  de  lever  ce  décret  :  je  déclare  que  ce 
n'est  point  sou  intention,  et  qu'il  a  été  sur  ce 
point  d'un  avis  unanime.  Le  comité  pense  que, 
jusqu'à  ce  que  le  Code  constitutionnel  soit  achevé, 
et  dans  le  cas  même  où  vous  adopteriez  le  projet 
présenlé,  le  décret  qui  suspend  les  fonctions 
royales  et  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif  doit 
rester  tel  que  vous  l'avez  rendu.  Voilà  la  réponse 
à  la  première  question. 

Le  préopinant  en  a  fait  une  seconde  non  moins 
importaite.  lia  demandés!,  en  laissant  subsister 
le  décret  qui  suspend  les  fonctions  du  roi  et  celles 
du  pouvoir  exécutif  dans  la  main  du  roi,  vous 
ne  porterez  pas  atteinte  à  l'inviolabilité.  Ici  une 
distinction  très  simple  lui  montrera  que  le  corps 
constituant,  pour  le  salut  de  la  nation,  tanlis 
qu'on  achève  la  Constitution,  a  le  droit  de  sus- 
pendre les  fonctions  royales  et  les  fonctions  du 
pouvoir  exécutif. 

M.  de  Montiosier.  Ce  n'est  pas  vrai  I  (Rires.) 

M.  Déiuennier.  Il  faut  d'abord  prévoir  tous 
les  cas  de  déchéance,  et  lorsque  vous  les  aurez 
prévus,  ce  sera  à  la  législature  à  les  appliquer. 

11  n'y  aura  point  de  jugement  ;  le  roi  sera  sou- 
mis à  la  loi  comme  tous  les  autres  citoyens  :  la 
loi  déclare  qu'il  est  déchu  du  trône;  la  législature 
prononce.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Pétion.  Je  demande  à  M.  Démeunier  qu'il 
veuille  bien  expliquer  ce  que  c'est  qu'un  juge- 
ment. 

Plusieurs  membres  :  Allons  donc,  Monsieur! 
A  l'ordre! 

M.  le  Président.  M.  Démeunier  n'a  pas  la  pa- 
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rôle  sur  le  fond;  il  ne  l'a  que  pour  répondre  à 
deux  questions  de  M.  Prieur. 

M.  Démeunîer.  Enfin,  pour  répondre  à  la 
dernière  question  du  préopinant,  vos  comités  de 
Gonstitiitiun  et  de  revision  vous  présenteront  de 
nouveaux  cas  de  déchéance.  Dans  mon  opinion 
particulière,  il  faut  en  ajouier  trois  :  mais  il  en 
est  un  i^nv  lequel,  tant  sur  le  fond  que  sur  la  ré- 
daction, nous  sommes  maintenant  d  accord  ;  c'est- 
à-dire  que,  l'acte  constitutionnel  une  fois  achevé, 
un  article  même  de  cet  acte  constitutionnel  dira 
que,  si  le  roi  n'accepte  pas  purement  et  sim|)le- 
ment  la  Constitution,  il  est  déchu  du  trône.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.  —  Murmures  à  droite.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'explication  don- 
née par  M.  ûémeunier  soit  mise  dans  le  procès- 
verbal. 

M.  Bahey.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
que  cela  soit  rédigé  en  projet  de  déciet  avant  la 
question  qui  nous  occupe;  ulors  on  saura  à  quoi 
s'en  tenir,  et  cela  retiendra  toutes  les  personnes 
qui  ont  des  craintes. 

M.  d'André.  On  propose  de  transformer  en 
décret  ce  que  vient  de  dire  M.  Démeunier,  et 
c'est  mon  avis,  car  il  est  certain  qu'une  loi  cons- 
titutionnelle étant  la  condition  à  laquelle  un 
peuple,  une  nation  veut  avoir  un  homme  seul 
chargé  d'un  pouvoir  exécutif,  c'est  un  contrat 
aynallagmatique  :  c'est  une  obligation  réciproque 
a  laquelle  l'homme  choisi  pour  roi...  (iVwrmwres.) 

M.  BoHttevîlle-DiimeIz.  C'est  faux;  il  n'y  a 
point  de  contrat. 

M.  d'André.  Gomme  je  ne  fais  qu'énoncer  mon 
opinion,  et  que  je  ne  propose  aucun  projet  de  dé- 
cret, il  est  possible  que,  dans  une  opinion  qu'on 
est  obligé  d'nnpioviser,  il  échappe  un  mot  qui  ne 
soit  pas  le  mot  propre;  ainsi,  je  ne  prétends  pas 
que  ce  que  je  dis  lie  ni  l'Assemblée,  ni  mêine 
moi,  quant  aux  mots;  c'est  seulemeut  quant  aux 
choses  que  je  jjrétends  être  lié. 

Je  dis  donc  que  la  (charte  constitutionnelle 
étant  l'obligation,  étant  le  nœud  par  lequel  est 
lié  l'homme  à  qui  l'on  conlie  le  pouvoir  exécu- 
tif suprême,  il  faut  que  celte  obligation  soit  pure 
et  simple  :  si  l'homme  qui  accepte,  n'acceptait 
pas  purement  et  simplement,  il  est  impossible 
qu'il  soit  jnvt-siï  de  la  contiance  que  veut  lui 
donner  la  nation.  Ainsi,  je  pense  que  rien  ne  peut 
retarder  un  décret  qui  est  véritablement  dans 
l'esprit  de  tous  les  vrais  amis  de  la  Constitution. 

11  est  un  autre  point  qu'on  pourrait  aussi  dé- 
créter tout  de  suite;  c'est  celui  où  un  roi  se  met- 
trait à  la  tète  d'une  armée,  dans  le  royaume,  pour 
attaquer  la  Constitution.  Je  demande  qu'en  lais- 
sant subsister  la  suspension  provisoire,  ces  deux 
propositions  soient  mises  aux  voix. 

M.  Robespierre.  L'une  des  deux  questions  de 
M.  Déineunier  préjuge  évidemment  celle  que 
vous  agitez  actuellement,  et  suppose  que  le  roi 
sera  mis  hors  de  jugement.  En  eftei,  si  vous  dé- 
crétez qu'on  présentera  la  Charte  constitutionnelle 
au  roi,  à  la  lin  de  la  Constitution,  il  est  évident 
que  vous  décrétez  que  le  roi  ne  sera  pas  mis  en 
jugement. 

Un  membre  :  C'est  vrai. 

M.   Robespierre.  Je  dis  que  l'article  qu'on 


vous  propose  ne  présente  aucun  avantage  en  ce 
moment,  puisqu'il  est  convenu  généralement,  et 
qu'il  était  uicté  par  le  sens  commun,  que,  si  le 
roi  n'accepte  pas  la  Constitution,  il  ne  pourra 
point  exercer  les  fonctions  royales.  Ainsi  vous 
ne  gagnerez  rien  par  cet  article  (Murmures.),  et 
c'est  un  moyen  très  adroit  pour  faire  passer  le 
projet  des  comités.  Je  m'oppose  donc  à  cet  ordre 
de  délibération  et  je  demande  la  question  préa- 
lable quant  à  présent. 

M.  Boutteville-Diinietz.  Il  est  faux  que  l'ar- 
ticle proposé  par  M.  Démeunier  préjuge  la  ques- 
tion, car  c'est  un  article  qui  doit  se  trouver  dans 
le  Code  constitutionnel  de  toutes  les  nations.  On 
peut  très  certainement  penser  que  le  Code  cons- 
titutionnel sera  présenté  au  roi  ;  mais  il  est  clair 
que  la  proposition  est  in  iépendante  de  Louis  XVI  : 
une  nation  ne  peut  pas  faire  un  acte  constitu- 
tionnel pour  tel  ou  tel  individu  ;  elle  le  fait  pour 
tous.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  tous  les  rois  ne 
pourront  régner  qu'aux  termes  de  la  loi,  et  en 
acceptant  le  Code  constitutionnel  dans  toute  son 
iniégiilé. (Applaudissements.) ia^ouùens  donc  que 
c'est  un  article  à  insérer  dans  la  Constitution  ; 
il  se  présente  dans  ce  moment-ci;  il  faut  l'adop- 
ter, et  je  l'appuie  de  toutes  mes  forces. 

A  gauche  :  Aux  voixl  aux  voix  ! 

M.  l'abbé  Grégoire.  On  dit  que  cet  article 
sera  applicable  à  tous  les  rois,  qu'il  ne  s'agit  point 
d'un  particulier;  moi  je  dis  qu'il  est  aussi  appli- 
cable à  Louis  XVI.  Quaoïl,  à  la  tin  de  la  Consti- 
tution, on  lui  présentera  la  Charte  constitution- 
nelle, il  l'acceptera  ^ans  doute,  mais  qui  fond 
pouvez-vous  faire  désormais  sur  ses  serments  ? 
(Applaudissements  dans  les  tribunes.  —  Murmures 
à  droite.  —  Vive  agitation  dans  l'Assemblée.) 

M.  I*rieiir.  Ma  proposition  est  qu'on  ne  pré- 
juge rien  aujourd'hui  sur  la  question  de  savoir 
si  la  Constitution  ?era  présentée  purement  et 
simplement  à  l'individu. 

M.  Rewbeii.  J'adopte  le  principe  de  l'inviola- 
bilité du  roi,  et  je  crois  qu'il  ne  peut  pas  être 
mis  en  jugemrnt;  mais  je  soutiens  qu'il  est 
aussi  un  autre  principe  sacré;  e'esi  qu'une  nation 
a  le  droit,  que  les  représentants  d'une  nation  ont 
le  devoir  de  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  mettre  une  nation  dans  le  cas  de  ne 
pas  craindre  une  contre-révolution,  soit  présente, 
soit  future... 

Un  membre  :  Bien!  bien!  (Applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  J'avertis  les  tribunes  de  ne 
pas  troubler  les  délibérations  de  l'Assemblée. 

M.  Rewbeii.  Je  soutiens  que  c'est  là  le  véri- 
table point  de  la  difticulté  qui  n'a  pas  été  traité. 
Certainement  la  nation  a  le  droit  de  veiller  à  sa 
propre  conservation  :  vous,  Messieurs,  vous  avez 
eu  le  droit  d'y  veiller  provisoirement  ;  mais  je 
soutiendrai,  si  j'ai  la  parole  sur  le  fond,  que  vous 
ne  l'avez  pas  détinitiveraent.  Messieurs,  je  vous 
dis  que  vous  voulez  faire  préjuger  ce  que  vous 
ne  devriez  que  discuter,  savoir,  s'il  est  de  l'inté- 
rêt de  la  nation  que  la  Charte  constiiutioiinelle 
soit  présentée  à  Louis  XVI?  Voilà  la  question  que 
vous  devez  traiter,  et  personne  n'a  encore  parlé 
là-dessus. 
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Plusieurs  membres 
tion. 


Ce  n'est  pas  là  la  ques- 


M.  Déniemiler.  J'ui  répondu  il  y  a  un  instant 

à  des  qurstio  s  qui  avaient  été  posées  au  comilé 
de  Constitution;  on  a  demandé  iiue  les  explica- 
tions contenues  dans  ma  réponse  fussent  réaigées 
en  projet  de  décret. 

Voici  i-i  première  proposition  : 

«  Le  déc  et  du  21  juin,  qui  suspend  l'exercice 
de  la  sanction  et  de  l'acceptation,  ainsi  que  des 
fonctions  du  pouvoir  executif  entre  les  mains 
du  roi,  subsistera  tant  que  l'acte  constitutionnel 
entier  n'aura  pas  été  présenté  au  roi  et  accepté 
par  lui.  » 

Voici  la  seconde  disposition  : 

«  Dans  le  cas  où,  soit  le  roi  actuel,  soit  tout 
autre  roi,  n'accepterait  pas  purement  et  simple- 
ment l'acte  (onsiilutionnel  qui  lui  sera  présenté, 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  couronne,  et  l'As- 
semblée nationale  le  déclarera  déchu  du  IrOne.  » 
{Murmures  à  droite.) 

M.  Rœdcrer.  Cela  préjuge  la  question! 

M.  Raband  Saint-Etienne.  Voici  une  autre 

rédaction  de  la  deuxième  disposition  proposée 
par  M.  Déineunier  : 

«  Celui  qui  sera  chargé  du  pouvoir  exécutif 
suprême  ne  pourra  régmr  qu'il  n'ait  accepté 
l'acte  constitutionnel  qui  lui  sera  présenté  par  le 
corps  constituant.  » 

Voix  diverses  :  Aux  voixl  aux  voix!  L'ordre  du 
jour! 

(L'As?erablée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  la 
BUite  de  la  discussion  à  la  séance  de  demain. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
pétition  relative  à  la  délibération  actuelle  ;  elle 
est  signée  de  100  personnes.  Je  me  suis  engagé, 
yls-à-vis  de  la  dé|)Utation  qui  l'a  apportée,  à  la 
]pré?enter  h  l'Assemblée.  L'Assemblée  veut-elle 
|en  entendre  la  lecture?  {Non!  non!) 

(L'Ass  mbiée,  consultée,  décrète  que  la  pétition 
|ne  sera  pas  lue.) 

M.  Prieur.  On  ne  peut  pas  s'empêcher... 
\{Bruit.) 

M.  Barnavc.  Le  décret  que  l'Assemblée  vient 
de  rendre,  et  dunt  l'ubjet  est  de  renvoyer  la  lec- 
'lure  d'une  pétition  annoncée  par  M.  le  Président, 
n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  de  la  pa  t  de  l'As- 
semblée le  relus  d'entendre  des  proiosiiions,  des 
instructions  de  quelque  part  qu'elles  puissent 
venir  sur  l'objet  qui  est  actuellement  mis  en  dé- 
libération :  la  qut'Stiun  que  nous  traituns  ne  peut 
que  gagner  à  être  parlai tement  éclaircie. 

Je  crois  que  1'  décret  qui  vous  est  proposé  pur 
\q3  comités  est  juste  dans  les  principes  constitu- 
tionnels établis,  qu'il  est  bon,  qu'il  est  utile  dans 
It  s  circonstances,  iju'il  est  et  sera  appuyé  par- 
tout par  l'opinion  publique  {Murmures,);  car  je 
suis  loin  d'appeler  l'opiuion  pul)liquele  bourdon- 
nement momentané  que  produisent  autour  d'eux 
quelques  écrivains,  peut-être  stipendiés,  et  qu'ils 
voudraient  nous  donner  ensuite  comme  notre 
régulateur.  Là  où  est  la  raison  e.st  l'intérêt  pu- 
blic, la  lui  n'a  qu'à  y  placer  un  fanal,  et  là  se 


rangera  toujours  l'opinion  publique,  là  se  rallie' 
lont  toujours  les  buus  citoyens.  (Applaudi$se- 
menls.) 

Ainsi  donc,  persuadé  que,  pour  l'opinion  publi- 
que comme  pour  la  sagesse  de  la  délibération 
(jui  va  suivre,  il  est  important  que  tout  soit  en- 
te idu,  que  lout  suit  d  scuté.  Je  demande  que 
l'Assemblée  nationale  décrète,  dès  à  présent,  que 
demain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  la  pétition 
présentée  sera  lue. 

(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


PRËMIÈPvlil  Ax>ÎNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE     L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  JEUDI  14  JUILLET  1791,   AU  MATIN. 

Opinion  sur  un  conseil  d'exécution  électif  et  na- 
tional^  par  M.  Pétion  (l). 

Je  suppose  que  le  roi  soit  conservé  dans  ses 
fonctions,  et  c'est  dans  ceite  hypothèse  unique- 
ment que  je  propose  l'opinion  suivante  :  Les 
partisans  les  plus  exagérés  du  roi  sont  forcés 
de  convenir  de  deux  points  essentiels:  1°  i-'est 
que  le  roi  est  au  moms  un  homme  faible,  facile 
à  se  laisser  entraîner,  capable  de  de  enir  l'ins- 
trument des  complots  les  plus  funestes;  2°  c'est 
f|ue,  dans  les  cinonstances  où  il  se  trouve  aban- 
donné à  lui-même,  ou,  ce  qui  est  pis  encore, 
aux  hommes  criminels  qui  l'environnent,  il  ne 
peut  plus  inspirer  de  conhanceà  la  nation  (2). 

Or,  le  peuple  ne  peut  être  rassuré  :  il  ne  peut 
trouver  de  garants  c  nains  que  dans  des  mem- 
bres choisis  dans  son  sein  pour  composer  un 
conseil  d'exécution. 

Je  prie  qu'on  écoute  cette  idée  avec  le  calme 
de  la  raison,  et  qu'on  ne  la  repousse  par 
aucune  prévention  particulière;  elle  est  aussi 
grande  en  elle-même  que  salutaire  dans  ses 
elfets;  et  il  n'en  est  pas,  j'ose  le  dire,  qui  con- 
vienne même  à  notre  pisition  actuelle. 

Pour  les  affaires  les  plus  simples  de  la  vie,  on 
donne  un  conseil  à  un  homme  qui  ne  peut  pas 
administrer  ses  biens,  qui  est  incapable  de  sti- 
puler ses  droits;  et  lorsqu'il  s'agit  des  plus 
tirands  intérêts  liont  un  homme  puisse  jamais 
ê  re  chargé  ;  lorsqu'il  s'agit  de  gouverner  une 
nation  entière ,  on  ne  donnerait  pas  un  con- 
seil au  chef  dont  la  faiblesse  et  l'incapacité  met- 
tent à  chaïue  instant  la  chose  pubiiue  en 
péril  !  Rien,  sans  doute,  ne  serait  plus  extrava- 
gant. 

Le  cas,  je  le  sais,  n'est  pas  prévu  par  notre 
Constitution;  mais,  d'abord,  elle  n'est  pas  finie; 
et  combien  d'autres  cas  n'ont  été  ni  prévus  ni 
déterminés!  Si  un  roi  tombait  dans  une  imbé- 
cillité absolue,  le  remè  le  n'existe  pas  non  plus 

(1)  Coite  opinion  a  été  publiée  et  distribuée  parM.  Pé- 
tiuu  au  cours  des  débats  sur  les  événements  relatifs 
à  la  fuite  du  roi  ot  de  sa  famille;  elle  se  rattache  donc 
aux  documents  parlumeataircs  do  cette  cpoijue,  et  c'est  à 
ce  titre  que  nous  la  publions. 

(2)  Je  ne  me  suis  pas  donné  le  temps  de  relire  ni  de 
revoir  les  épreuves;  le  moment  était  pressant  :  si  quel- 
ques fautes  m'étaient  échappées,  on  me  les  pardonnera. 
{Note  de  l'opinant.) 
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dans  noire  Constitution,  il  faudrait  cependant 
bien  le  trouver.  S'il  venait  ensuite  à  recouvrer 
Je  sens  et  la  raison,  il  faudrait  bien  le  rétablir 
dans  ses  droits.  On  ne  peut  donc  pas  argumenter 
de  ce  qu'un  cas  n'est  pas  prévu  ;  mais  il  faut 
examiner  ce  C(ue  la  justice  et  la  raison  indiquent 
lorsqu'il  survient:  or  ici  elles  sont  d'accord  pour 
qu'on  nomme  un  conseil. 

C'est  changer  la  forme  de  gouvernement  ; 
c'est  dénaturer  la  Constitution,  ne  manquera-t-on 
pas  dédire. 

Je  réponds,  moi,  que  ce  n'est  rien  détruire  ; 
que  c'est  perfectionner  la  forme  du  gouverne- 
ment, sans  altérer  la  Constitution. 

Rien  n'empêche  avec  un  conseil  de  conserver 
la  Constitution  dans  toutes  ses  parties,  et  telle 
qu'elle  a  été  décrétée  ;  rien  n'empêche  avec  un 
conseil  d'avoir  un  roi;  rien  n'empêche  avec  un 
conseil  que  la  royauté  soit  héréditaire.  Le  seul, 
Tunique  changement  que  vous  faites,  c'est  d'en- 
tourer le  chef  du  pouvoir  exécutif  d'un  certain 
nombre  de  représentants  du  peuple  électifs  et 
temporaires. 

Les  rois  n'ont-ils  pas  toujours  eu,  n'ont-ils  pas 
un  conseil,  et  dont  ils  sont  les  esclaves?  Ne 
sont-ce  pas  les  ministres  assemblés  qui  délibè- 
rent et  gouvernent?  Je  sais  bien  que  les  minis- 
tres sont  choisis  par  le  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif ;  qu'il  les  consulte  sans  être  obligé  de  suivre 
leurs  opinions;  qu'il  les  garde  ou  les  renvoie  à 
son  gré  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces 
commis  sont  les  maîtres;  que  nécessairement 
leurs  avis  sont  des  décisions;  qu'il  est  impos- 
sible qu'un  roi,  quelque  instruit  qu'on  le  sup- 
pose, ne  s'en  rapporte  pas  aveuglement  à  eux  sur 
une  multitude  d'objets  importants  ;  que  le  règne 
de  ces  ministres-rois  est  plus  ou  moins  long;  et 
que  le  chef  ne  fait  usage  de  sa  puissance  qu'en 
la  déposant,  pour  passer  bientôt  sous  la  domi- 
nation et  l'empire  de  ceux  qui  leur  succèdent. 

Ce  n'est  pas,  comme  on  peut  b;en  le  penser, 
que  je  fasse  du  conseil  un  ministère  ;  je  ne  le 
dégrade  pas  à  ce  point  :  le  ministère  n'en  exis- 
terait pas  moins  tel  qu'il  a  lieu  aujourd'hui.  Les 
ministres  rempliraient  auprès  du  conseil  les 
mêmes  fonctions  qu'ils  remplissent  aujourd'hui 
auprès  du  roi  ;  ils  assisteraientaux  délibérations 
avec  voix  consultative:  au  lieu  de  parler  devant 
le  roi  seul,  ils  parleraient  devant  le  roi  et  le  con- 
seil réunis,  attendu  que  le  roi  et  le  conseil  ne 
sont  qu'un. 

Pourquoi  paraîtrait-il  extraordinaire  que  le 
pouvoir  exécutif  fût  entre  les  mains  des  repré- 
sentants du  peuple,  comme  l'est  le  pouvoir  lé- 
gislatif, et  en  quoi  la  Constitution  en  serait-elle 
altérée? 

Le  roi  en  serait-il  moins  le  chef  de  ce  pouvoir 
exécutif?  Ne  le  transmettrait-il  pas  de  même  à  sa 
famille  ?  Mais  voici  maintenant  ce  que  la  Consti- 
tution y  gagnerait. 

Le  pouvoir  exécutif  tend  sans  cesse  à  envahir. 
Cette  vérité  est  fondée  sur  l'expérience  de  tous 
les  siècles,  sur  la  nature  des  choses.  Les  rois 
qui  succèdent  héréditairement  à  une  autorité 
la  regardent  comme  une  propriété  de  famille,  et 
per.lent  bientôt  de  vue  la  source  d'où  elle  émane. 
Ne  rentrant  jamais  dans  la  classe  des  citoyens, 
les  dominant  sans  cesse  ,  ils  se  regardent 
comme  d'une  nature  supérieure;  l'habitude  du 
pouvoir  les  corrompt;  ils  se  font  un  intérêt  à 
part  de  celui  de  la  nation  ;  ils  ne  laissent  échap- 
per aucune  occasion  d'agrandir  leur  puissance; 
ils  ont,  pour  y  parvenir,  ce  terrible  avantage 
d'être  un  centre  d'unité,  de  pouvoir  mettre  de  la 


suite  dans  leurs  projets,  d'en  préparer  l'oxécu- 
tion  par  une  force  toujours  aciive,  et  de  ne  ren- 
contrer que  des  résistances  passagères  et  par- 
tielles. 

Le  pouvoir  exécutif  est  dans  un  état  perpétuel 
de  guerre  avec  le  pouvoir  législatif;  il  ne  le  voit 

3u'avec  ombrage  et  comme  un  rival  qu'il  faut 
étruire  :  s'il  ne  peut  le  renverser  par  la  force, 
il  s'étudie  constamment  à  le  corrompre;  et  ces 
luttes  éternelles  sont  presque  toujours  funestes 
au  peuple  et  à  sa  liberté. 

Si  le  pouvoir  exécutif  était  environné  de  repré- 
sentants du  peuple;  si  son  action  était  influencée 
par  ces  représentants,  tout  changerait  alors  de 
face.  Des  citoyens  qui  participeraient  passagè- 
rement à  l'exercice  de  ce  pouvoir  ne  seraient 
pas  tentés  d'en  faire  un  mauvais  usage.  Que 
dis-je,  ils  seraient  intéressés  à  le  bien  diriger,  à 
ne  pas  protéger  des  desseins  dangereux  contre 
la  nation,  à  entretenir  la  paix  et  l'harmonie;  ils 
ne  diviseraient  pas  pour  régner;  ils  ne  soulTri- 
raient  pas  que  de  petits  intérêts  de  famille,  qu'un 
faux  ijoint  d'honneur,  que  de  méprisables  tra- 
casseries de  cour  nous  suscitassent  des  guerres 
sanglantes,  et  fissent  verser  l'or  et  le  sang  de 
leurs  concitoyens;  ils  s'opposeraient  à  ces  dila- 
pidations scandaleuses  qui  ruinent  les  nations 
et  jettent  le  peuple  dans  la  plus  affreuse  misère. 

Avec  un  conseil  électif,  le  gouvernement  n'est 
plus  sans  cesse  vacillant,  et  à  la  merci  des  ca- 
prices et  des  vices  d'un  seul  homme,  ou,  si  l'on 
veut,  d'agents  trop  souvent  corrompus,  qui, tantôt 
par  des  lenteurs  affectées,  tantôt  par  une  inac- 
tion absolue,  et  enfin  par  des  subterfuges  de 
toute  espèce,  suspendent  le  cours  des  lois  qui 
leur  déplaisent,  en  préparent  et  en  provoquent 
même  l'infraction. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif,  quoique  investi 
d'une  grande  autorité,  n'aurait  plus  cependant 
cette  puissance  colossale  qui  menace  à  chaque 
instant  de  tout  engloutir;  il  ne  serait  plus  un 
centreaussi  redoutable  de  corruption  ;  les  citoyens 
ne  seraient  plus  obligés  de  sacrifier  à  la  terreur, 
ou  de  se  dégrader  par  la  bassesse,  les  passions 
viles  ne  Is  conduisant  à  rien,  ils  conserveraient 
la  dignité  d'hoinmes  libres;  ils  sentiraient  que 
leur  sort  ne  dépend  pas  du  caprice  d'un  seul, 
ou,  pour  mieux  dire,  de  tous  les  suppôts  mépri- 
sables qui  l'entourent;  que  partout  ils  ont  des 
représentants;  qu'ils  doivent  dès  lors  ne  rien 
attendre  que  de  la  justice  et  de  la  loi. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  serait  plus 
dans  la  dépendance  d'intrigants,  d'hommes  cor- 
rompus qui  gouvernent  sous  son  nom,  qni  pla- 
cent et  déplacent  les  ministres,  qui  distribuent 
les  grâces  et  les  faveurs  à  leurs  créatures. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  n'aurait  plus,  par 
l'exemple  d'une  cour  trop  souvent  corrompue, 
d'un  faste  insolent,  d'un  luxe  scandaleux,  celte 
prodigieuse  influence  sur  les  mœurs  publiques 
d'une  nation  naturellement  imitatrice;  et  com- 
bien d'autres  abus  disparaîtraient!  On  ne  peut 
pas  calculer  les  maux  qui  découlent  d'un  prin- 
cipe vicieux. 

On  me  dira  que,  par  cette  institution,  j'affaiblis 
l'autorité  du  pouvoir  exécutif,  et  moi  je  dis  que 
je  ne  touche  qu'au  superflu,  qu'à  ce  qui  est  dan- 
gereux; que  l'action  accessoire  à  son  exercice 
reste  dans  toute  sa  force.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler  que  tous  les  pouvoirs  sont  créés  pour 
l'utilité  de  la  nation,  et  non  pas  pour  l'avantage 
particulier  de  ceux  qui  les  exercent;  qu'il  ne 
faut  consulter  ici  ni  l'ambition,  ni  la  vanité  infa- 
tigable de  ceux  qui  sont  habitués  à  gouverner. 
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ni  les  vieux  préjugés,  mais  seulement  ce  que 
l'intérêt  général  ellaconservatiou  de  notre  liberté 
exi"ent . 

Je  m'attends  à  une  autre  objection  qu'on 
répand  depuis  quelque  temps  avtc  adresse 
et  avec  mystère,  al'  aide  de  laquelle  on  épou- 
vante les  imajiinalions  faibles,  on  séiiuit  les 
esprits  irréllérhis,  et  on  jette  de  la  défaveur  sur 
les  opinions.  Vous  nous  conduisez  à  une  Répu- 
blique, dit-on;  et  à  ce  mot  magique  on  réveille 
les  idées  confuses  des  anciennes  républiques  do 
la  Grèce  et  de  Rome  ;  on  se  persuade  que  déjà 
nous  allons  délib  rer  dans  les  places  publiques, 
que  nous  serons  sans  chef;  que  des  ambitieux 
éloquents  et  adroits  vont  s'emparer  du  peuple, 
88  disputer  tour  à  tour  Tautorité,  et  donner  au 
gouvernement  des  secousses  violentes  et  conti- 
nuelles. On  voit  ce  gouvernement  mobile  chan- 
§er  à  cliaque  instant  de  formes;  et  au  milieu 
6  ces  vicissitudes,  aucun  repos  ;  les  propriétés 
chancelantes,  les  droits  politiques  des  citoyens, 
vacillants  et  incertains;  la  liberté  individuelle 
sans  cesse  agitée  et  compromise;  les  départe- 
ments se  métamor|)lioser  insensiblement  en  répu- 
bliiiues  fédérées,  semblables  à  celles  de  l'Ainé- 
rique. 

Eh  bien!  ce  sont  là  de  vains  fantômes  d'ima- 
ginations en  délire  :  ne  nous  laissons  pas  épou- 
vanter ;  que  les  mois  ici  ne  nous  séduisent  ni  ne 
nous  effrayent.  On  a  souvent  à  la  bouche  le  mot 
République,  et  on  ne  s'entend  pas;  il  s'en  faut 
beaucoup  que  toutes  les  républiques  se  ressem- 
blent, et  il  est  des  gouvernements  absolus  que  je 
préfère  à  certaines  républiques;  et  sans  entrer 
a  cet  égard  dans  aucune  discussion  sur  les  théo- 
ries des  gouvernements,  je  déclare  qu'il  ne  s'agit 
pas  dans  cet  instant  de  changer  un  seul  ressort 
de  notre  organisation  actuelle;  que  la  représen- 
tation, que  la  division  des  pouvoirs,  que  l'admi- 
nistration, que  tout  le  régime  social  enfin  doit 
rester  tel  qu'il  a  été  décrété;  qu'il  est  question 
uniquement  de  donner  au  chef  du  pouvoir  exé- 
cutil  un  conseil  composé  de  représentants  du 
peuple. 

C'est  un  Sénat,  observera-t-on  ;  et  nous  n'en 
avons  point  placé  dans  notre  Constitution.  Voilà 
encore  des  mots,  et  toujours  pour  égarer  les 
esprits.  Une  fois  pour  toutes,  laissons  les  mots, 
et  attachons-nous  aux  choses.  Est-ce  là  le  Sénat 
de  Rome  ou  celui  de  tout  antre  peuple  de  l'anti- 
quité? De  quels  éléments  est-il  formé?  De  repré- 
sentants du  peuple.  Quelles  sont  ces  fonctions? 
Partiel pe-t-il  avec  le  Corps  législatif  à  la  forma- 
tion de  la  loi?  Se  trouve-t-il  en  aucun  cas  en 
concurrence  avec  lui?  Non  :  c'est  tout  simple- 
ment un  conseil  d'exécution,  mais  infiniment 
précieux  et  indispen?^able  dans  les  circonstances 
présentes.  Ce  conseil  ne  blesse  nullement  l'es- 
prit de  la  Constitution;  et  enfin,  si  son  utilité 
est  démontrée,  l'intérêt  général  fait  la  loi  de  l'a- 
dopter. Vous  n'avez  pas  prétendu  sans  doute  que 
tout  ce  que  vous  avez  établi  est  parfait,  que  rien 
ne  puisse  être  changé,  et  vous  n'avez  pas  re- 
noncé à  perfectionner  votre  ouvrage. 

La  seule  chose  qui,  au  premier  aperçu,  fait 
naître  une  espèce  d^hésitation,  c'est  que  le  pou- 
voir exécutif  paraît  partagé,  mais  il  ne  cesse  pas 
de  conserver  son  centre  d'unité.  Le  roi  en  est 
toujours  le  chef,  la  délibération  est  une,  le  résul- 
tat un  :  ce  sont  des  représentants  du  peuple, 
substitués  à  des  ministres  qui  ne  doivent  être, 
à  la  véiité,  que  de  simples  commis,  mais  qui 
dans  le  faits  sont  les  chefs  et  les  maîtres. 

Avec  cette  organisation,  ne  manquera-t-on  pas 

g  ^    !'•  Série.  T.  XXVIII. 


de  dire,  tous  ceux  qui  composeront  le  pouvoir 
exécutif  étant  égaux,  il  s'établira  entre  eux  une 
rivalité  funeste  ;  chacun  cherchera  à  prendre 
de  l'ascendant,  à  s'emparer  du  pouvoir;  des  par- 
tis se  formeront,  des  chefs  se  mettront  à  la  tête; 
et  le  pouvoir  qui  a  le  plus  besoin  d'harmonie, 
d'unité  d'action,  de  célérité  dans  sa  marche,  se 
trouvera  divisé,  déchiré,  et  les  rouages  de  la 
machine  seront  arrêtés  à  chaque  pas  s'ils  ne 
sont  pas  entièrement  brisés. 

11  serait  facile  de  prouver  que,  quand  bien 
môme  tous  les  membres  du  pouvoir  exécutif  se- 
raient égaux  entre  eux,  cette  crainte  serait  chi- 
mérique, et  qu'il  ne  faut  pas  faire  de  grands 
efforts  d'imagination  pour  trouver  des  règles  qui 
entretiennent  le  bon  ordre  et  qui  établissent  le 
concert  dans  les  opérations;  mais  il  est  inutile 
de  se  livrer  à  un  semblable  examen.  Il  est  évi- 
dent pour  tous  les  esprits  que  le  roi  étant  chef 
inamovible  et  héréditaire  de  ce  pouvoir,  tandis 
que  ceux  qui  l'environnent  sont  électifs  et  tem- 
poraires, toutes  les  ambitions  viennent  se  briser 
contre  cet  écueil;  et  il  n'est  pas  un  seul  membre 
du  conseil  d'exécution  assez  insensé  pour  pré- 
tendre à  une  place  qui  est  déférée  d'avance  par 
la  loi. 

Il  n'est  pas  plus  embarrassant  de  répondre  à 
tout  ce  qu'on  peut  alléguer  sur  la  célérité  dans 
l'exécution.  Il  est  une  multitude  d'affaires  jour- 
nalières et  de  détail  auxquelles  l'usage  donne 
une  marche  rapide,  qui  ne  demandent  aucune 
délibération,  qu'il  suffit  de  remettre  dans  les  bu- 
reaux pour  les  envois  et  l'expédition  :  quant  à 
celles  qui  exigent  une  discussion  préliminaire, 
que  ce  soit  'les  représentants  du  peuple,  que  ce 
soit  des  ministres  qui  se  livrent  à  cette  discus- 
sion,comme  cela  se  pratique  maintenant,  peu  im- 
porte :  il  n'y  aurait  que  dans  le  cas  où  le  conseil 
serait  très  nombreux,  qu'on  pourrait  craindre 
quelques  retards  ;  alors  il  s'agit  de  limiter  avec 
sagesse  le  nombre  des  membres  qui  doivent  le 
composer. 

Quant  à  l'esprit  de  suite  dans  les  opérations, 
il  serait  mieux  conservé  avec  un  conseil  qu'avec 
des  ministres  qui  changent  et  se  renouvellent 
sans  cesse,  et  qui  mettent  de  l'amour-propre  à 
détruire  l'ouvrage  de  leurs  prédécesseurs.  Au 
reste,  il  ne  faut  pourtant  pas  attacher  trop  d'im- 
portance à  cet  esprit  de  suite,  à  cette  tradition 
dont  on  fait  beaucoup  de  bruit  et  qui,  en  der- 
nière analyse,  se  réduit  à  bien  peu  de  chose. 

Eh  bien  !  je  le  pense  dans  la  sincérité  de  mon 
cœur,  et  peut-être  beaucoup  d'autres  seront  de 
mon  avis  ;  je  pense  qu'un  roi  vraiment  digne  de 
î'être,  qu'un  roi,  qui  voudrait  franchement  et  son 
bonheur  et  celui  de  la  nation,  doit  désirer  un 
semblable  conseil.  Par  là  il  évite  et  ces  réclama- 
tions nombreuses,  et  ces  plaintes,  et  ces  sollici- 
tations importunes  qui  assiègent  le  trône  et  trou- 
blent le  repos  des  rois  :  il  se  met  à  l'abri  de  tout 
soupçon,  de  toute  calomnie;  rien  ne" peut  lui 
être  imputé  ;  en  paix  avec  lui-même,  il  l'est 
ausï^i  avec  le  peuple  ;  et,  si  on  lui  adresse  des 
hommages,  ils  sont  purs  et  ne  sont  mêlés  d'au- 
cune amertume. 

Que  reste-t-il  à  dire  maintenant?  Il  n'y  a  plus 
que  des  dillicultés  de  détail,  qui  mériteraient  à 
peine  de  fixer  l'attention,  si  l'expérience  ne 
prouvait  pas  que  les  esprits  faibles  s'y  attachent 
fortement,  et  que,  laissant  de  côté  le  fond  du 
meilleur  système,  ils  le  rejettent  au  moindre 
obstacle  que  leur  présente  le  plus  petit  moyen 
d'exécution.  Comment  élira-t-on  ce  conseil? 
Quel  sera  le  nombre  des  membres  qui  le  compo- 
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seront?  Qaelle  sera  la  durée  de  leurs  fondions?  " 
Ces  points  peuveat  présenter  une  longue  diver- 
sité d'opinions. 

il  me  semble  que  le  choix  doit  être  fait  par  les 
corps  élec'ioraux  des  départements  ;  il  est  évi- 
dent que  TÂssemblée  nationale  ne  peut  se  cliar- 
ger  de  le  faire. 

Maintenant  chaque  corps  électoral,  après  avoir 
nommé  les  membres  de  la  législature,  pourrait 
élire  un  membre  du  conseil  d'exécution  ;  mais 
comme  le  nombre  de  83  serait  trop  considérable 
pour  composer  le  conseil,  ces  membres  pour- 
raient choisir  entre  eux  le  nombre  décidé  néces- 
saire, ou  bien  sans  passer  à  cette  nouvelle  élec- 
tion, on  pourrait  procéder  à  une  réduction,  et  le 
sort  déciderait  des  sujets,  qui  seraient  du  con- 
seil. .  ^    ^ 

On  pourrait  faire  usage  d'une  autre  méthode, 
qui  a  été  employée  pour  le  choix  des  membres  du 
tribunal  de  cassation.  Après  avoir  déterminé  le 
nombre  d'individus  qui  doit  former  le  conseil,  on 
mettrait  les  noms  de  tous  les  départements  dans 
une  urne  ;  et  les  premiers  qui  sortiraient  seraient 
ceux  à  qui  on  attribuerait  le  droit  d'élire  ;  les 
autres  seraient  ainsi,  par  la  voie  du  sort,  succes- 
sivement appelés  à  nommer. 

Ce  dernier  procédé  est  celui  auquel  je  m'arrête, 
attendu  qu'il  a  déjà  été  accueilli  par  l'Assemblée. 

Le  nombre  des  membres  pourrait  être  fixé  à 
10,  et  l'exercice  de  leurs  fonctions  être  limité  à 
2  années.  Chaque  corps  électoral  serait  libre 
de  les  choisir  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 
Gomme  les  membres  du  Corps  législatif,  ils  se- 
raient inviolables,  et  ne  pourraient  être  recher- 
chés pour  aucun  des  objets  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions. 

Voilà  en  abrégé  le  plan  de  l'organisation  d'un 
conseil  d'exécution  électif.  Il  est  susceptible  de 
plus  grands  développements  ;  mais  je  pense  en 
avoir  dit  assez  pour  en  faire  sentir  l'importance, 
les  avantages.  J'ajouterai  l'indispensable  néces- 
sité dans  les  circonstances  actuelles. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  Art.  l''^  Le  conseil  d'exécution  sera  composé 
de  10  membres  qui  seront  nommés  par  les 
corps  électoraux  des  départements. 

«  Art.  2.  Les  corps  électoraux  ne  seront  pas 
tenus  de  circonscrire  leurs  choix  dans  les  limites 
de  leurs  départements ,  ils  pourront  les  étendre 
sur  tous  les  citoyens  de  l'Empire. 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  tirera  au  sort 
les  10  départements  qui  choisiront  les  premiers, 
et  les  autres  seront  successivement  appelés  par 
la  même  voie  à  élire  lorsqu'il  sera  question  de 
faire  de  nouveaux  choix. 

«  Art.  4.  Les  membres  nommés  seront  en 
place  pour  2  années,  sans  pouvoir  être  proro- 
gés sous  aucun  |)rétexte. 

«  Art.  5.  Les  membres  de  ce  conseil  seront  in- 
violables, et  ne  pourront  être  recherchés  pour 
les  opérations  relatives  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

(I  Art.  6.  Le  roi  sera  le  chef  de  ce  conseil. 

«  Art.  7.  Aucune  décision  ne  sera  prise  dans 
le  constil  qu'à  la  majorité  des  voix,  et  il  devra 
être  composé  d'au  moins  7  membres. 

«  Art.  8.  Les  ministres  y  seront  admis  avec  voix 
consultative.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU   JEUDI   14  JUILLET  1791,  AU  MATIN. 

Opinion   de   M.    llalonet   sur   cette   question  :. 
Le   roi  PEUT-IL  ÊTRE  MIS  EN  JUGEMENT?  (1) 

Messieurs,  l'avis  énoncé  par  vos  comités  et 
les  dispositions  de  l'Assemblée  suffiraient  pouc 
nous  })réserver  du  danger  des  nouvelles  opi- 
nions sur  la  situation  du  roi  et  le  caractère  es- 
sentiel de  la  royauté,  si  ce  n'était  déjà  un 
malheur  d'avoir  à  les  combattre.  Ce  n'est  pas 
assez  maintenant  d'attaquer,  il  faudrait,  pour  la 
tranquillité  de  l'Empire,  éteindre  tout  à  fait  ce 
nouveau  fanatisme,  plus  dangereux,  plus  dévas- 
tateur que  celui  de  la  superstition.  Mais  vous 
n'abandonnerez  point  les  destinées  de  cet  Em- 
pire aux  systèmes  de  ces  hommes  hardis,  qui, 
dédaignant  la  sagesse  et  l'expérience  des  siècles, 
ne  trouvent  de  sagesse  que  dans  leur  présomp- 
tion et  leur  audace;  qui  oseraient  reconstruire 
sur  de  nouveaux  fondements  l'édifice  social,  et 
ne  craignent  point  de  nous  offrir  leur  parole  et 
leurs  systèmes,  comme  le  gage  assuré  du  repos 
et  du  bonheur  de  25  millions  d'hommes. 

Entourons-nous,  Messieurs,  de  plus  solides 
appuis  :  la  liberté  appartient  aux  hommes  sages 
et  courageux  qui  savent  s'en  saisir;  mais  elle 
n'habita  jamais  le  pays  des  chimères  et  des 
exagérations  coupables  :  or,  ce  sont  Jà  les  bases 
du  système  que  je  combats. 

L'avis  plus  sage  de  vos  comités  présente  ce- 
pendant quelques  principes  que  je  n'admets 
point  dans  toute  leur  latitude,  ni  dans  leur  réli- 
cence; mais  je  m'unis  à  leur  intention,,  qui  est 
de  conserver  la  liberté,  la  monarchie. 

Eh  !  pourquoi  faut-il.  Messieurs,  que,  dans  nos 
dissentiments,  vous  ne  comptiez  pas  pour  amis 
tous  ceux  qui  veulent  aussi  la  liberté,  la  mo- 
narchie? Avons-nous  d'autres  ennemis  que  ceux 
qui  veulent  attaquer  l'une  ou  l'autre? 

Vous  voulez  conserver  la  monarchie  I  Ne  lais- 
sez donc  pas  prendre  poste  à  ses  ennemis  ;  ne 
souffrez  pas  le  renversement  des  principes  con- 
servateurs de  la  monarchie;  car  ils  sont  aussi, 
pour  une  grande  nation,  les  principes  conser- 
vateurs de  la  liberté! 

Pourquoi  perraettriez-vous  que,  dans  la  cir- 
constance où  nous  sommes,  on  posât  de  nou- 
veaux principes  contradictoires  à  ceux  que  vous 
avez  consacres  vous-mêmes,  et  auxquels  nous 
avons  tous  juré  d'être  fidèles? 

Par  quel  abus  de  raisonnement  se  permet-on 
d'appeler  principes  toute  proposition  nouvelle 
qui  détruit  les  maximes  fondamentales  de  votre 
Constitution  ! 

Ne  cherchez  pas  davanlage  dans  la  théorie  des 
conventions  internationales,  qui  nous  est  peu 
connue,  ni  dans  l'fiistoire  des  révolutions  des 
Empires,  des  exemples  ou  des  règles  de  con- 
duite applicables  au  cas  oti  nous  sommes  ;  cette 
circonstance  est  unique  dans  les  annales  du 
monde  :  Louis  XVI  est  le  premier  roi  qui,  envi- 
ronné dès  son  berceau  du  prestige  du  trône  et 
du  pouvoir  absolu,  en  ait  volontairement  abjuré 
l'investiture.  Avant  vous,  pourriez-vous  l'oublier! 
il  a  reconnu,  tans  provocation,  le  droit  du  peuple 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séaucc,  la  discussion  sur 
cet  objet.    ... 
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à  une  Constitution  libre.  Afant  roua,  il  a  solen- 
nellement déclaré  les  bases  essentielles  de  toute 
Constitution  libre.  Qu'on  cherche;  maintenant 
parmi  les  princes  oppresseurs,  qui  ont  excité  la 
juste  imlignation  des  peuples,  qu'on  cherche 
celui  qu'on  pourrait,  avec  quelque  pudeur, 
comparer  à  Louis  XVI  :  et  c'est  là  le  monarque 
qu'on  nnus  propose  d'accuser  et  de  juper,  parce 
qu'il  a  qiiitti^  Paris  avec  sa  famille  le  21  juin! 

La  fuite  du  roi,  vous  dit-on,  a  mis  en  péril  le 
salut  public,  et  nous  exposait  à  la  guerre  ci- 
vile. 

Mais  s'il  voulait  la  prévenir;  si,  en  pourvoyant 
à  sa  sûreté,  il  voulait  empêcher  les  malheurs 
que  présageait  sa  captivité  et  les  outrages  qu'il 
avait  essuyés  ;  si  telle  était  la  pureté  de  son 
cœur  et  la  droiture  de  ses  intentions,  qu'il  soit 
plus  facile  de  les  justifier  avec  évidence,  que 
de  les  inculper  avec  quelque  vraisemblance, 
qui  peut  oser  et  de  quel  délit  ose-t-on  accuser 
le  roi? 

Vos  comités  ont  avec  raison  séparé  le  fait 
matériel  du  départ  dii  roi,  des  personnes  qui 
pouvaient  y  lier  des  projets,  des  complots  cri- 
minels contre  l'Etat. 

Le  fait  matériel,  considéré  ainsi  isolément, 
peut  paraître  une  faute  politique;  on  peut  en 
justifier,  en  condamner  les  motifs;  on  peut  sou- 
tenir que  le  roi  et  s^a  famille  étaient  ou  n'étaient 
pas  en  liberté,  en  sûreté  à  Paris;  mais  composer 
de  leur  retraite  un  délit,  c'est  une  bien  coupable 
absurdité!  Et  quand  il  y  aurait  délit,  prétendre 
que  le  roi  est  accusable,  et  qu'il  peut  être  mis 
en  jugement,  c'est  anéantir  la  Constitution  que 
vous  avez  décrétée,  c'est  abolir  ce  qui  vous  reste 
de  gouvernement  monarchique. 

Je  suppose  en  effet  que  vous  eussiez  oublié  de 
reconnaître,  par  un  décret  solennel,  l'inviolabi- 
lité du  roi,  que  vous  ne  fussiez  point  liés  à  cet 
égard  par  vos  propres  serments;  je  suppose  q^ue 
ceux  qui  vous  en  proposent  aujourd'hui  la  vio- 
lation, et  qui  repoussent  cepenJant  le  reproche 
qu'on  leur  fait  de  nous  conduire  au  républica- 
nisme ;  je  soutiens,  dis-je,  qu'ils  ne  peuvent  se 
défendre  d'un  tel  résultat  :  la  destruction  absolue 
de  la  monarchie  est  la  conséquence  immédiate 
de  leurs  principes,  et  je  le  prouve. 

Qu'est-ce  qu'une  République?  C'est  un  gou- 
vernement dans  lequel  il  n'y  a  point  de  chef  et 
de  magistrature  qui  ne  soit  amovitïle  et  respon- 
sable. 

Dans  une  République,  le  peuple  veut,  ou  exer- 
cer par  lui-même,  ou  ahéner  le  moins  possible 
les  pouvoirs  qu'il  ne  peut  exercer;  alors,  ou  il 
les  conserve  tous  dans  sa  dépendance  immé- 
diate, ou  il  les  soumet  alternativement  les  uns 
aux  autres. 

Si,  au  contraire,  un  grand  peuple  a  reconnu 
la  nécessité  d'un  centre  d'activité  qui  puisse 
agir  tout  à  la  fois,  sur  tous  les  points  de  la  cir- 
conférence, il  élève  alors  un  seul  homme  au-des- 
sus de  tous,  pour  être  dépositaire  de  la  force 
commune;  et  il  ne  le  soumet  à  aucune  juri- 
diction ;  car  le  pouvoir  supérieur  serait  le  des- 
pote du  peuple  et  du  roi.  Il  suflit  à  la  liberté 
de  ce  peuple  de  se  choisir  des  représentants 
pour  déterminer  les  lois  et  les  formes  d'après 
lesquelles  agira  la  puissance  publique  et  son 
dépositaire. 

Tel  est  le  gouvernement  monarchique.  Rendez- 
en  le  chef  amovible  et  responsable,  vous  avez 
un  gouvernement  républicain.  Dans  le  premier, 
la  souveraineté  et  la  loi  ont  un  représentant 


perpétuel  ;  dans  le  second,  elles  n'ont  que  des 
ministres. 

Le  représentant  perpétuel  de  la  souveraineté 
est  et  doit  être  inviolable  comme  elle;  les  minis- 
tres sont  et  doivent  être  responsables. 

L'application  qu'on  veut  faire  de  l'inviolabilité 
aux  actes  administratifs  seulement,  mérite  à 
peine  qu'on  y  réponde.  Celui  que  la  loi  déclare 
inviolaijle  et  sacré  est  hors  de  l'atteinte  de  toute 
coaction  pénale  de  la  loi.  Si  l'homme  revêtu  de 
ce  caractère  éminent  s'en  est  montré  indigne 
par  des  forfaits,  s'il  devient  un  tyran,  la  loi  se 
tait  encore  chez  le  |)euple  le  plus'  libre  de  l'Eu- 
rope; mais  les  droits  des  peuples,  plus  puissants 
que  la  tyrannie,  s'élèvent  sur  ses  ruines. 

Et  que  l'on  ne  croie  pas  que  cette  apparente 
omission  des  législateurs  anglais  mette  en  péril 
la  liberté  du  peuple  ;  car  le  pritjce  ne  peut  seul 
et  SJins  concours  exécuter  aucun  acte  oppressif  ; 
mais  s'il  a  les  moyens  de  soustraire  à  la  responsa- 
bilité ses  agents,  inutilement  statueriez-voussur  la 
sienne:  si,  au  contraire,  il  n'a  [)a3  ces  moyens, 
sa  propre  responsabilité  n'aurait  d'autre  effet 
que  de  dénaturer  le  gouvernement,  de  le  rendre 
alternativement  républicain  et  despotique,  c'est- 
à-dire  de  mettre  un  obstacle  invincible  à  la  sta- 
bilité de  la  Constitution,  sans  laquelle  il  n'y  a  ni 
liberté  ni  repos  pour  une  société  politique. 

Ce  n'est  donc  pas  timidité,  mais  sagesse  de  la 
loi,  qui  fait  jeter  un  voile  sur  les  voies  extraor- 
dinaires par  lesquelles  une  nation  peut  pourvoir 
à  son  salut,  quand  elle  a  le  malheur  d'être  gou- 
vernée par  un  tyran. 

Ainsi  il  ne  sufiirait  pas  que  le  roi  eût  commis 
un  délit  pour  autoriser  aucune  mesure  directe 
contre  sa  personne  et  son  autorité.  Sa  personne 
est  sacrée  et  son  pouvoir  est  constitué  indépen- 
dant de  tout  autre.  Il  n'y  a  que  le  tyran,  l'usur- 
pateur, qui  soient  hors  de  la  loi  ;  mais  le 
prince  légitime  ne  peut  cesser  d'êire  son  imaae 
vivante  qu'au  moment  où  il  se  déclare  l'ennemi 
de  tous,  et  où  tous  se  déclarent  ses  ennemis. 

Si  ces  observations  sont  justes,  et  je  les  crois 
conformes  à  la  plus  saine  politique,  à  la  doc- 
trine des  publicistes  les  plus  célèbres,  à  quelle 
distance  sommes-nous  de  la  vérité  et  de  la  jus- 
tice ? 

Vous  avez  un  décret  relatif  à  la  sortie  du  roi' 
hors  du  royaume:  vous  y  êtes-vous  conformés? 

Et  quel  motif  peut  justifier  la  violation,  par 
vous-mêmes,  de  vos  propres  décrets,  lorsqu'ils 
sont  même  tellement  rigoureux  à  l'égard  du 
monarque,  qu'aucun  peuple  libre  n'a  encore  cru 
de  telles  mesures  nécessaires  au  maintien  de  la 
liberté  ? 

Le  roi  supposé  sur  un  territoire  étranger  doit 
être  invité  à  rentrer  dans  le  royaume,  avait 
que  le  Corps  léi^islatif  soit  autorisé  à  faire  au- 
cunes dispositions  nouvelles  pour  le  gouverne- 
ment. 

Le  roi  a  été  arrêté  sur  le  territoire  français,  et 
non  seulement  il  n'est  point  prouvé  qu'il  eût 
l'entention  de  passer  en  pays  étranger,  mais, 
outre  la  déclaration  de  Sa  Majesté,  il  y  a  des 
preuves  positives  que  le  roi  voulait  se  retirer  à 
Montmédy;  qu'il  a  défendu  d'employer  la  force 
pour  favoriser  sa  retraite  ;  qu'il  a  contremandé 
le  détachement  qui  arrivait,  à  Varennes,  à  son 
secours  ;  et  cependant  ce  monarque  est  encore 
captif  dans  son  palais.  C'est  le  premier  roi  des 
Français  prisonnier  dans  ses  Etats...  11  est  pri- 
sonnier :  il  est  suspendu  de  l'exercice  de  l'au- 
torité royale,  et  l'on  délibère  en  ce  moment  pour 
savoir  sUl  sera  accusé  et  jugé  ! 
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Quel  serait  donc  le  pouvoir  qui  prononcerait 
ainsi  sur  un  autre  pouvoir  suprême? 

C'est,  dit-on,  le  pouvoir  constituant,  qui  a  droit 
de  tout  détruire,  de  tout  suspendre,  pour  tout 
réédifier. 

Messieurs,  c'est  la  latitude  effrayante  qu'il  vous 
a  plu  de  donner  à  ce  que  vous  appelez  le  pou- 
voir constituant,  qui  a  produit  les  terribles  con- 
séquences auxquelles  la  majorité  de  cette  As- 
semblée croit  devoir  aujourd'hui  résister. 

Daignez  donc  examiner,  dans  le  secret  de  vos 
consciences,  la  nature  et  les  limites  des  pouvoirs 
que  vous  avez  reçus;  c'est  sans  doute  celui  de 
faire  une  Gonstiiûtion;  mais  ce  pouvoir  com- 
muniqué ne  peut  être  exercé  de  la  même  ma- 
nière, avec  toutes  les  conditions,  restrictions  ou 
ampliaiions  qui  y  ont  été  mises.  Je  dis  que  ce 
pouvoir  n'est  rien,  s'il  n'est  autre  chose  que  ce 
qui  a  été  transmis  par  les  constituants ,  et  que, 
dès  qu'ils  ont  exprimé  leur  vœu,  c'est  dans  l'ex- 
pression de  ce  vœu  qu'il  faut  chercher  la  nature 
et  les  limites  du  pouvoir  transmis. 

Je  réponds  que,  lorsque  vous  avez  annulé  les 
mandats  impératifs,  vous  n'avez  pu  vous  appuyer 
que  sur  le  seul  principe,  qu'une  portion  des  com- 
mettants, la  minorité,  ne  pouvaient  autoriser  les 
mandataires  à  résister  au  vœu  de  la  majorité; 
mais  vous  n'avez  pas  pu  supposer  cet  autre  prin- 
cipe, qui  serait  absurde,  que  la  majorité  des 
mandataires  peut  exercer  des  pouvoirs  qu'elle 
n'a  pas  reçus  de  ses  commettants. 

Or,  certes,  vous  n'avez  pas  reçu  celui  d'effacer, 
d'annuler,  de  suspendre  l'autorité  royale;  et 
lorsqu'on  nous  a  chargés  d'en  arrêter  les  abus, 
c'est  en  nous  ordonnant  expressément  d'en  ar- 
rêter les  bases. 

Tel  est  le  vœu  de  tous  les  mandats  nationaux  ; 
tel  est  l'esprit  de  tous  les  décrets  que  vous  avez 
rendus  jusqu'à  cette  époque. 

Une  idée  fausse,  une  grande  erreur  en  a  occa- 
sionné beaucoup  d'autres. 

On  paraît  croire  qu'il  était  réservé  à  ce  temps-ci 
d'avoir  des  idées  justes  sur  la  royauté. 

On  veut  persuader  au  peuple  que  la  royauté  est 
un  abus  né  des  excès  de  plusieurs  autres  abus. 

C'est  ainsi  qu'on  égare  les  hommes  grossiers, 
et  même  ceux  qui  ne  connaissent  pas  parfaite- 
ment les  monuments  historiques. 

Toutes  les  sociétés  ont  commencé  par  les  ins- 
titutions simples,  qui  convenaient  aux  mœurs 
antiques,  et  dont  on  veut  si  cruellement  abuser 
aujourd'hui. 

L'histoire  nous  atteste  que,  chez  la  plupart  des 
peuples  connus,  le  premier  mode  de  gouverne- 
ment fut  républicain. 

A  mesure  que  les  cités  s'agrandirent  et  que 
les  hommes  se  multiplièrent  sur  un  plus  vaste 
territoire,  ils  reconnurent  l'avantage  et  la  né- 
cessité de  se  soumettre  au  gouvernement  d'un 
seul,  en  en  déterminant  les  formes  et  les  condi- 
tions. 

La  royauté  fut  alors  instituée  dans  toute  sa 
pureté. 

Le  plus  ancien  des  historiens  et  des  poètes 
philosophes  nous  la  présente  telle  cjue  la  philo- 
sophie moderne  n'atteindra  jamais  à  la  sublimité 
de  son  pinceau. 

Dans  les  temps  les  plus  rapprochés  de  nous, 
le  règne  de  Charlemagne  nous  offre  un  plus 
vaste  tableau  des  droits  des  peuples,  conciliés 
avec  l'autorité  des  rois. 

Enfin,  de  nos  jours,  tous  les  éléments  de  la 
liberté  et  de  la  prospérité  publique  ont  été  si 
bien  combinés  avec  ceux  de  la  royauté  par  les 


Anglais,  que  leur  Constitution  les  élève  à  un 
degré  do  splendeur  et  de  puissance  auquel  les 
Grecs  et  les  Romains  ne  sont  jamais  parvenus. 

Ainsi  les  hommes  qui  prétendent  à  quelque 
célébrité  n'y  parviendront  pas  en  nous  appre- 
nant aujourd'hui  que  les  rois  n'ont  point  été 
constitués  les  propriétaires  et  les  despotes,  mais 
les  chefs  et  les  gouverneurs  du  peuple. 

Lorsque  leur  pouvoir  est  devenu  arbitraire  et 
illimité,  et  qu'ils  ont  voulu  le  maintenir  sans 
égard  aux  droits  des  peuples,  ceux-ci  ont  pu 
secouer  un  joug  plus  onéreux  que  celui  qu'ils 
s'étaient  volontairement  imposés;  et  alors,  ou 
ils  ont  chassé  les  oppresseurs  et  se  sont  soumis 
à  d'autres  princes  à  de  meilleures  conditions, 
ou  ils  se  sont  constitués  en  République.  C'est  là 
proprement  ce  qu'on  appelle  une  Révolution. 

Mais  quelle  était  la  situation  et  la  volonté 
générale  du  peuple  français  à  l'époque  oii  il 
vous  a  nommés  ses  représentants? 

A  cette  époque,  le  monarque  prévenait  les 
vœux  du  peuple,  et  reconnaissait  ses  droits;  il 
abjurait  le  pouvoir  absolu  que  lui  avaient  trans- 
mis ses  prédécesseurs,  et  posait  lui-même  les 
fondements  d'une  Constitution  libre. 

C'est  au  milieu  de  ces  mouvements  si  tou- 
chants de  la  justice  du  prince  et  de  la  recon- 
naissance du  peuple,  que  nous  avons  été  envoyés 
pour  arrêter  les  articles  du  nouveau  pacte,  et 
pour  reconnaître  l'autorité  royale  dans  sa  pureté 
primitive;  mais  non  pour  l'instituer,  et  encore 
moins  pour  la  suspendre. 

Le  peuple  n'entendait  donc  rien  disputer  au 
prince,  de  toute  l'autorité  qui  lui  était  néces- 
saire pour  le  salut  public;  et  le  prince  n'enten- 
dait rien  usurper  sur  le  peuple,  de  tout  ce  qui 
lui  était  utile  pour  le  maintien  de  sa  liberté, 
dont  il  se  déclarait  le  restaurateur. 

Ainsi  il  n'existait  point  de  division  entre  la 
nation  et  son  chef;  ils  s'approchaient  l'un  de 
l'autre  avec  une  confiance  mutuelle,  on  était 
d'accord  sur  les  droits  res[)ectifs,  il  ne  s'agissait 
plus,  des  deux  parts,  que  de  poser  les  limites. 

Tels  sont  les  auspices  sous  lesquels  nous  nous 
sommes  réunis  ;  et  malgré  tous  les  changements 
qui  se  sont  opérés,  nous  ne  pouvons  pas  chan- 
ger le  point  duquel  nous  sommes  partis. 

Tout  ce  qui  a  pu  être  fait  sans  porter  atteinte 
à  l'indépendance  du  trône,  sans  altérer  l'essence 
du  gouvernement  monarchique,  peut  être  impli- 
citement ou  explirilement  dans  nos  pouvoirs  : 
tout  ce  qui  y  serait  contraire  est  évi  lemment 
hors  de  nos  pouvoirs.  11  n'y  a  point  d'adresse, 
de  clubs  ou  de  municipalités  qui  puissent 
changer  cet  état  primitif,  et  quelle  que  soit  au- 
jourd'hui la  volonté  des  uns  et  la  terreur  des 
autres,  l'expression  du  vœu  national  n'existe 
encore  légalement,  pour  nous,  que  dans  nos 
mandats;  c'est  là  qu'il  faut  chercher  le  pouvoir 
constituant  que  vous  avez  droit  d'exercer,  et 
nous  en  trouverons  les  limites. 

Assurément,  Messieurs,  nous  les  avons  dé- 
passées dans  les  mesures  qui  ont  été  adojitées 
relativement  au  départ  du  roi  ;  et  nous  les  dépas- 
serions encore,  si  nous  nous  bornions  à  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  roi. 

Pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Empire,  il  faut 
ici  déclarer  nettement  le  principe  fondamental 
de  la  monarchie,  le  principe  sans  lequel  elle  ne 
peut  exister  :  c'est  que  le  roi,  dans  aucun  cas, 
ne  peut  être  rais  en  jugement. 

Le  roi  et  le  Corps  législatif  sont  la  souverai- 
neté en  action:  hors  de  là,  elle  n'existe  qu'en 
abstraction,  et  si  vous  l'accumulez  dans  une  cir- 
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constance  quelconque  sur  l'une  des  deux  parties 
qui  la  con>titueiit,  vous  aurez  alternativement 
ur)  gouvernement  républicain  ou  despotique,  et 
vous  n'aurez  point  de  Conslilution. 

A  ce  principe,  il  n'est  point  d'exception  qui  ne 
melle  en  péril  la  société  tout  eniière;  car,  si 
vous  admettez  un«  seule  exception,  l'indépen- 
dance du  trône,  la  sûreté  du  monarque  se  trou- 
vent à  la  merci  de  chaque  faction  dominante; 
tous  les  argumentateurs,  tous  les  clubs,  tous  les 
sophistes  du  royaume  seront  sans  cesse  en  mou- 
vement pour  prouver  que  le  cas  de  l'exception 
est  ou  n'est  pas  arrivé;  et  ce  qui  se  passe  dans 
ce  moment-ci  se  répétera  à  chaque  règne,  et 
peul-ôlre  plusieurs  fois  à  chaque  régne. 

Ce  que  nous  voyons  dans  ce  moment-ci  est  un 
exem|)le  bien  effrayant  du  despotisme  des 
erreurs,  lorsqu'elles  obuennent  la  faveur  et  l'appui 
deja  multitude. 

Écoutez-moi,  Messieurs,  sans  préventions,  sans 
murmures,  si  vous  voulez  que  l'on  croie  que 
nous  sommes  libres,  si  c'est  la  liberté  que  vous 
voulez. 

Un  cri  d'indignation  s'est  fait  entendre  sur  le 
départ  du  roi,  et  cette  action  a  été  qualifiée  de 
la  manière  la  plus  odieuse. 

Cependant  je  suppose  qu'en  vous  (écartant  des 
règles  ordinaires  de  la  justice,  vous  ne  veuillez 
pas  considérer  le  fait  isolément,  mais  aussi  l'in- 
tention: je  vous  demande  si  c'est  au  prince  qui 
a  le  premier  ollert  au  peuple  la  liberté,  que  vous 
devez  supposer  l'intention  de  la  lui  ravir. 

Je  vous  demande  si  le  caractère  et  ks  mœurs 
de  Louis  XVI  vous  permettent  de  lui  supposer, 
contre  la  nation,  des  projets  d'oppression. 

Et  lorsqu'il  se  présente  des  inductions  plus  fa- 
vorables, plus  analogues  aux  principes,  au  ca- 
ractère connu  du  monarque,  n'y  aurait-il  pas 
autant  d'injustice  que  de  déraison,  à  les  rejeter, 
pour  s'attacher  aux  conjectures  les  plus  odieuses, 
quoiqu'elles  soient  dénuées  de  preuves? 

Mais  la  protestation  du  roi,  comment  la  justi- 
fier? 

Ici,  Messieurs,  je  dirai  franchement  mon  opi- 
nion sur  la  conduite  du  roi;  mon  respect  profond 
pour  sa  personne  et  sa  position  ne  me  feront  point 
trahir  la  vérité. 

Depuis  l'ouverture  des  états  généraux,  il  est 
peu  de  mesures  prises  par  le  conseil  du  roi,  que 
j'aie  approuvées;  la  conduite  des  ministres  a 
presque  toujours  été  faible  et  incertaine;  vous 
les  avez  tellement  accablés  du  poids  de  votre 
puissance, qu'ils  ne  savaient  ni  résister,  ni  céder, 
et  qu'ils  ont  fait  plus  d'une  fois  partager  au  roi 
l'embarras  de  leur  contenance. 

Du  moment  où  vous  avez  exigé  que  les  lettres 
particulières  et  les  observations  du  roi  ne  vous 
parvinssent  que  sous  le  contreseing  et  la  respon- 
sabilité d'un  ministre,  le  monarque  n'a  plus  eu, 
dans  ses  communications  avec  vous,  de  volonté 
qui  lui  lût  propre;  et  s'il  en  avait  eu  une  que 
les  ministres  eussent  supposée  vous  être  désa- 
gréable, ils  auraient  craint  de  vous  la  trans- 
mettre. 

Ainsi  l'extension  que  vous  avez  donnée  à  la 
responsabilité  en  l'appliquant  aux  communica- 
tions intérieures,  aux  explications  du  monarque 
avec  le  Corps  législatif,  a  été  un  premier  voile 
interposé  par  vous-mêmes  entre  les  opinions 
personnelles  du  roi  et  celles  de  son  conseil. 

Je  suis  loin  d'approuver  que  le  roi  ait  adhéré 
sans  réclamation  à  une  pareille  mesure  ;  il  s'est 
privé  par  là  des  moyens  d'être  franc  avec  vous  ; 
et  il  était  important  qu'il  se  conservât  le  droit  de 


vous  parler  librement,  sans  craindre  de  compro- 
mettre ses  ministres. 

Je  suppose  maintenant  que  le  roi  ait  jugé  mau- 
vais quelques-uns  de  vos  décrets;  et  vous  n'igno- 
rez pas  que  des  gens  sages  et  éclairés  dans  tous 
les  partis  n'approuvent  pas  tout  ce  qui  est  dé- 
crété; je  suppose  que  le  roi  aitvu.dansl'ensemble 
du  nouveau  régime,  des  difticuliés,  des  entraves, 
des  obstacles  au  maintien  de  l'ordre;  si  c'était  là 
son  opinion  intime,  pouvait-il  vous  la  trans- 
mettre par  l'intermède  des  ministres  devenus 
responsables  de  son  improbalion,  et  craignants! 
fort  de  s'exposer  à  la  vôtre?  Lorsqu'un  de  ses 
ministres  a  osé  appeler  les  soldats  daiis  les  clubs, 
et  achever  ainsi  c!e  détruire  la  discipline,  le  roi 
pouvait-il  sans  inconvénient  renvoyer  ce  mi- 
nistre? Je  ne  vous  citerai  point  d'autre  exemple; 
mais  c'en  est  assez  |)our  que  vous  ne  doutiez  pas 
que  la  volonté  personnelle  du  roi,  l'opinion  libre 
de  Sa  Majesté  n'a  pu  arriver  jusqu'à  vous  dans 
tous  les  détails  de  ses  relations  législatives  et 
administratives. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  sentiments  d'honneur 
et  de  devoir  qui  lient  le  monarque,  comme  tous 
les  citoyens  au  salut  public  et  à  la  liberté. 
Ainsi  ce  n'est  pas  le  serment  de  prot«'ger  l'un  et 
l'autre,  contre  lequel  le  roi  a  protesté;  obligé  de 
maintenir  la  Constitution  consentie  par  la  nation, 
le  roi  ne  peut  et  ne  veut  sûrement  pas  se  défen- 
dre de  cette  obligation. 

Mais  il  est  fondé  à  croire  que  son  acceplation 
doit  être  libre;  qu'aucune  espèce  de  contrainte 
ne  doit  environner  son  intervention  dans  le  pacte 
solennel.  Et  osera-t-on  soutenir  que,  depuis  le 
mois  d'octobre  1789,  le  roi  a  été  véritablement 
libre!  Je  ne  rappellerai  point  ici  les  violences, 
les  outrages  faits  au  roi  et  à  la  famille  royale; 
mais  je  dirai  que  leur  impunité  préparait  les 
malheurs  qui  l'ont  suivi.  Je  dirai  que  les  insti- 
gateurs, les  hommes  vraiment  coupables  de  la 
fuite  du  roi,  sont  les  écrivains  infâmes  qui  l'ac- 
cablent journellement  d'insultes  et  de  menaces, 

ui  essayent  ainsi  de  désaccoutumer  le  peuple, 

u  respect  et  de  l'amour  qu'il  avait  toujours  eu 
pour  son  roi:  cependant,  quelque  triste  et  forcée 
que  fût  la  position  de  ce  prince,  je  n'ai  pas  conçu, 
je  l'avoue,  qu'il  ait  signé,  qu'il  ait  autorisé  la 
publication  de  la  lettre  écrite  en  son  nom  aux 
ministres  étrangers. 

Ce  contraste  frappant,  entre  la  position  effective 
du  roi  et  ce  qu'on  lui  fait  dire,  entre  ses  senti- 
ments et  ses  paroles,  est  aujourd'hui  un  objet  de 
reproches;  mais  que  ces  reproches  s'arrê;entsur 
ceux  qui  rendirent  de  telles  mesures  nécessaires 
à  sa  sûreté,  qui  violaient  même  la  conscience  du 
prince,  et  ne  laissaient  aucune  issue,  aucun 
asile  à  ses  chagrins. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  crains  pas  dele  dire: 
j'eusse  désire  qu"à  travers  les  obstacles  et  les 
dangers,  le  roi  ne  prenant  conseil  que  de  sa  di- 
gnité et  de  l'élévation  de  son  ànie,  vous  eût  fait 
connaître  beaucoup  plus  tôt  ses  griefs,  et  fût 
venu  réclamer  au  milieu  de  vous  les  droits  sacrés 
qu'il  avait  à  cette  liberté  si  souvent  proclamée  et 
si  souvent  violée. 

Mais  ici  je  crains  d'avoir  mal  entendu  l'indi- 
cation d'une  bien  étrange  opinion  de  vos  comités 
ou  de  leur  organe.  —  «  Il  ne  serait  peut-être  pas 
déraisonnable,  a  dit,  si  je  ne  me  trompe,  M.  le 
rapporteur,  de  soutenir  que  le  roi  n'a  pas  dû  être 
libre  jusqu'à  l'achèvement  de  la  Constitution.  » 

S'il  était  possible  que  ce  commencement  d'opi- 
nion acquit  quelque  consistance  à  l'époque  où 
nous  sommes  parvenus,  je  demande  si,  après  une 
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révolution  qui  tendait  à  sa  fin,  on  veut  en  com- 
mencer une  autre,  et  à  quel  terme  on  prétend 
s'arrêter?  Je  demande  à  connaître  le  nouveau 
cercle  d'idées,  de  doctrine  et  de  principes  que 
nous  sommes  destinés  à  parcourir?  Et  qm  lie  est 
donc  cette  invisible  autorité  qui  s'établit  ainsi  au 
milieu  de  nous,  pour  renverser,  quand  bon  lui 
semble,  toutes  les  maximes  politiques  et  morales, 
jusqu'à  présent  consacrées,  et  pour  y  substituer 
des  oracles. 

Quoi!  le  monarque  qui  nous  a  convoqués,  à  la 
voix  duquel  nous  nous  sommes  réunis,  qui  nous 
a  offert  la  liberté,  recevrait  de  nous-mêmes,  pour 
prix  de  sa  confiance,  l'aveu  qu'il  n'est  pas  libre, 
qu'il  ne  doit  pas  l'être  au  milieu  de  nous  !  Ah  ! 
mon  cœur  se  soulève  à  cette  pensée  :  mais  quand 
la  position  de  Louis  XVI  serait  celle  du  prince 
d'Orange,  appelé  par  les  Anglais  pour  recevoir 
d'eux  une  couronne  et  une  Constitution  à  laquelle 
il  était  étrangi  r,  au  moins  devraii-il  être  traité 
comme  le  roi  Guillaume.  Et  qu'aurait  ditle  prince, 
si  le  parlement,  à  son  arrivée,  lui  avait  signifié 
qu'il  n'était  pas  libre  jusqu'à  ce  qu'il  eût  juré  la 
Chatte  constitutionnelle?  Je  m'arrête  ici,  Messieurs, 
et  je  ne  me  permets  ni  l'inquiétude,  ni  le  langage  de 
la  douleur  ;  il  m'est  plus  doux,  il  m'est  nécessaire 
de  me  reposer  avec  confiance  sur  votre  sollicitude 
pour  le  repos  de  la  France;  il  dépend  encore  de 
vous  de  faire  cesser  nos  longues  et  cruelles  agita- 
tions. 

Voulez-vous,  malgré  les  orages  qui  nous  envi- 
ronnent, arriver  paisiblement  à  la  fin  de  nos  tra- 
vaux ;  voulez-vous  la  liberté  et  la  paix,  accordez- 
là  à  tout  le  monde;  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  seule 
classe  d'hommes  ennemis  de  la  chose  publique  : 
ceux  qui  ne  veulent  ni  la  liberté,  ni  la  raix  :  que 
ceux  qui  provoquent  la  désorganisation  de  la 
monarchie  soient  mis  au  moins  sur  lu  même  ligne 
que  ceux  qui  provoquent  le  retour  de  l'ancien 
régime.  Mais  l'espace  qui  se  trouve  entre  ces 
deux  extrêmes  n'est-il  pas  occupé  par  des  hommes 
libres,  quelles  que  soient  leurs  opinions?  Pour- 
quoi donc  seraient-ils  ennemis?  Hé  bien!  c'est 
dans  cet  intervalle  que  vous  trouverez  le  roi  placé 
par  ses  principes,  par  son  caractère  et  par  toute 
sa  conduite  antérieure.  Approchons-nous  donc 
les  uns  des  autres,  et  tous  ensemble  unissons- 
nous  au  roi  :  souvenez-vous  que  nous  en  sommes 
inséparables;  vous  l'avez  décrété  et  on  a  mis  des 
barrières  entre  vous  et  lui!  Vous  l'avez  déclaré 
le  restaurateur  de  la  liberté^  et  il  est  privé  de  la 
sienne  !  Vous  l'avez  déclaré  sacré  et  inviolable,  et 
on  délibère  encore  sur  le  principe  ! 

Je  conclus  à  l'exécution  de  vos  décrets. 

Signé  :  Malouex. 

P.  S.  —  Tel  est  le  discours  que  je  me  propo- 
sais de  prononcer  en  réponse  à  celui  de  M.Pétion. 
J'arrivai  le  jeudi  avant  l'ouverture  de  la  séance, 
et  je  me  fis  inscrire  le  premier  pour  la  parole  ; 
elle  me  fut  absolument  refusée,  par  les  considé- 
rations les  plus  graves,  et  auxquelles  je  me  crus 
obligé  de  céder.  Les  patriotes  les  plus  accrédités 
s'étaient  chargés  de  défendre  le  roi  et  la  royauté; 
il  ne  convenait  pointa  des  proscrits  comme  nous, 
de  répandre  leur  défaveur  sur  cette  cause  sacrée. 
On  alla  jusqu'à  me  rendre  responsable  des  mal- 
heurs qui  pouvaient  en  arriver. 

Je  ne  suis  pas  encore  bien  convaincu  que  le  parti 
républicain  fût   très  redoutable,   je  ne  sais  ce 

fu'il  faut  croire  de  tous  ces  mouvements  si  faciles 
réprimer  quand  on  le  voudra  sérieusement.  11 
m'est  bien  démontré  que  le  peuple  s'échauffe  et 


se  calme  d'après  les  stimulants  ou  les  calmants 
qu'on  emploie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  cédé  très  volontiers  aux 
célèbres  orateurs  de  la  Constitution  l'honneur  de 
défendre  en  celte  circonstance  les  principes  mo- 
narchiques, et  nous  en  avons  obtenu  au  moins 
cet  avantage,  qu'ils  ont  solennellement  reconnu 
la  nécessiié  de  terminer  la  Révolution  et  les  dé- 
sordres qui  en  ont  été  la  suite.  Mais,  en  applau- 
dissant au  bien  qu'ils  veulent  faire  maintenant, 
je  ne  trouve  pas  le  mal  suffisamment  réparé; 
jene  trouve  pas  que  les  vrais  principes  aient  ob- 
tenu en  cette  circonstance  les  hommages  qui 
leur  sont  dus  et  c'est  ce  qui  me  détermine  à  pu- 
blier mon  opinion. 

Signé  :  IMaloUET* 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     TRONCHET,     EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  V^  juillet  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mardi  12  juillet  au 
soir,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  des  piè- 
ces suivantes  : 

Lettre  du  sieur  Georges,  premier  adjudant  au 
vingt-troisième  régiment  de  cavalerie,  ci-devant 
Royal-Guyenne,  où  ce  brave  militaire  exprime  sa 
fidélité  envers  la  nation,  son  zèle  pour  l'txécu- 
lion  des  décrets;  il  promet  de  vt  rser,  s'il  le  faut, 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  le 
maintien  de  la  Constitution.  Il  a  joint  à  sa  lettre 
un  assignat  de  60  livres,  qui  est  le  dixième  de 
sa  solde,  pour  concourir  à  la  dépense  extraor- 
dinaire que  va  occasionner  la  défense  des  fron- 
tières. 

Adresse  du  département  du  Gard.  Il  annonce 
que  les  impositions  de  1790  ont  été  payées  avec 
exactitude,  et  il  prie  l'Assemblée  de  décréter 
qu'en  attendant  que  celles  de  1791  puissent  être 
établies,  il  soit  autorisé  à  percevoir  provisoire- 
ment, dès  le  mois  d'août,  les  deux  tiers  des  im- 
positions qui  ont  été  payées  en  1790. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  d'imposi- 
tion.) 

Adresse  des  gardes  nationales  de  Pont-à-Mous- 
son,  où  elles  réitèrent  le  serment  de  verser,  s'il 
le  faut,  tout  leur  sang  pour  le  maintien  de  la 
Constitution. 

Lettre  et  arrêté  du  directoire  du  département 
des  Hautes-Pyrénées,  qui  manifestent  le  zè^e,  le 
civisme  et  l'activité  des  administrateurs  qui  le 
composent,  et  les  sages  précautions  qu'ils  ont 
prises,  soit  pour  maintenir  la  tranquillité  publi- 
que et  l'exécution  des  lois,  soit  pour  déconcer- 
ter les  entreprises  des  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  MonUeur. 
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Procès-verbal  du  sieur  Lotinet,  administrateur 
du  district  de  Dax,  et  commissaire  nommé  par  le 
département  des  Laiides,  oui  rend  compte  de  la 
vtritication  qu'il  a  faite  ae  l'éiat  des  forlitic;!- 
tions  et  des  munitions  de  la  ville  et  citadelle 
de  Bayonoe,  du  serment  qu'il  a  l'ait  prêter  aux 
officiers  et  soldats  du  régiment  d'Ângoumoisen 
garnison  dans  cette  place,  du  civisme  et  de  l'har- 
monie qui  uuissent  les  différents  corps  adminis- 
tratifs tt  les  chefs  des  pouvoirs  civil  et  mili- 
taire. 

Adresses  du  directoire  du  district  et  de  la  mu- 
nicipalité de  Dorât,  réunis,  et  des  directoires  des 
districts  de  Nevers,  de  Fontenay,  de  Chûtillon-sur- 
Seine,  de  Forcalquier,  de  Sainte-Uippolijle,  de  La- 
grasse,  de  Saint-Sever-Cap,  de  Saint-Marcellin,  de 
Poutarlier,  de  MontmorUto»^  deSisteron,  de  Saint- 
Etienne-en-Forez,  ; 

Des  juges  des  tribunaux  de  district  de  Grasse, 
de  Castellane,  de  Fréjus,  d'Is-sur-Til,  de  Langogne, 
de  Saintes,  de  Boussac  et  de  Prades; 

Des  municipalités  du  canton  d'Arpajon,  de  Neuf- 
<kàteL-en-Bray,  d'Aurillac,  de  Vertus,  de  Font- 
vielle,  de  Mirepoix,  de  la  Flèche,  de  Saint-Jean-du- 
Gard,  de  Die  et  d'Alais,  de  (>  municipalités  du  dis- 
trict de  Laigle,  de  \h  municipalités  du  district  de 
Loudéac,  des  communes  de  Quesnay,  Montbrison, 
Guenon,  de  Sers,  d'Eper7iay  et  de  la  paroisse  de 
Sainte-Foy  de  Lyon. 

Toutes  ces  adresses  annoncent  à  l'Àfsemblce 
que  le  départ  du  roi  n'a  servi  qu'à  augmenter 
le  zèle  et  le  dévouement  patriotique  des  admi- 
nistrateurs et  des  administrés.  Ils  ont  agi  comme 
de  concert  [lour  assurer  Tordre  public  et  mettre 
la  putrie  en  état  de  défense  ;  tous  font  éclater 
les  sentiments  les  plus  vifs  d'admiration  et  de 
reconoaissaoce  envers  l'Asemhlée  nationale  qui, 

far  sa  conduite  noble  et  courageuse,  a  sauvé 
Etat  dans  la  circonstance  la  plus  critique.  Ils 
lui  jurent  une  soumission  sans  bornes. 

Le  directoire  du  district  de  la  Grasse  a  arrêté 
d'ouvrir  une  souscrii)tioa  libre  et  volontaire,  pour 
que  toutes  les  municipalités  de  son  arrondisse- 
ment acquittent,  pour  le  plus  tar  I  au  mois  d'août 
prochain,  en  attendant  la  nouvelle  contribution, 
une  somme  égale  à  cilles  qu'elles  ont  pavées  en 
1790. 

Le  directoire  du  district  de  Saint-Sever  rend 
compte  du  patriotisme  que  les  habitants  ont  fait 
éclater  lorsqu'on  leur  a  appris  que  les  Espagnols 
laisaieot  une  invasion  sur  nos  frontières. 

Adresse  des  sociétés  et  des  amis  de  La  Constitu- 
tion séant  à  Bergerac,  à  Mane ,  à  Rouen,  au 
Mans,  à  Nevers,  au  Port-Louis,  à  Dinan,  à  Saint- 
Paul-Trois-Cliâteaux,  à  Mezenc,  à  Fontenay-le- 
Comie,  à  Mont-de-Marsan,  à  Age»,  à  Tarascon,  à 
Castres,  à  Auxerre,  à  Effiat,  à  Sens,  à  Is-sur-Til, 
à  Perpignan  et  à  Montpellier. 

Toutes  ces  sociétés  expriment  avec  énergie  les 
sentiments  d'admiration,  de  reconnaissance  et 
de  dévouement  dont  elles  sont  pénétrées  pour 
l'Assemblée  nationale.  Elles  rendent  compte  de 
leurs  soins  et  de  leurs  démarches  pour  mettre  la 
patrie  en  état  de  défense.  Toutes  font  le  serment 
le  plus  sacré  de  maintenir,  au  péril  de  leur  for- 
tune et  de  leur  vie,  l'exécution  de  tous  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  ou 
non  sanctionnés.  Elles  réclament  la  vengeance  dt  s 


lois  contre  les  auteurs  et  complices  de  l'évasion 
du  roi. 

La  société  séant  aux  Bécolets  à  Nevers  annonce 
que  les  sous-oflicierset  cavaliers  du  14»  régiment, 
ci-devant  Royal-t'iémont,  et  plus  de  6,000  citoyens 
et  citoyennes, ont  juré,  en  si  présence,  de  main- 
tenir la  Constitution  jusqu'à  l'effusion  de  l«ur 
sang. 

La  Société  établie  au  Port-Louis  annonce  que 
les  militaires  de  tous  grades,  le  général  à  leur 
tête,  se  sont  présentés  pour  être  admis  dans  son 
sein. 

Adresse  des  assemblées  primaires  des  cantons  de 
Bourdeaux  et  de  Chabeuil,  département  delà  Drôm&, 
de  Châleaulin  et  de  Blois^  contenant  l'adhésion  la 
plus  formelle  à  tous  les  •décrets  rendus  par  l'As- 
semblée nationale. 

Les  citoyens  actifs  de  Biois  supplient  FAssemblée 
de  suspendre  la  convocation  de  la  première  lé- 
gislature, et  de  continuer  ses  séances  jusqu'à  ce 
que  la  liberté  ^oit  consolidée. 

Adresse  du  directoire  du  département  de  la  Nièvre, 
contenant  les  arrêtés  des  citoyens  de  Pouilly  et 
de  la  Chariié-sur-Loire,  qui  sont  venus  jurer  à 
l'administration,  qu'ils  étaient  prêts  à  marcher  au 
premier  signal,  pour  aller  repousser  les  ennemis 
de  la  patrie. 

Adresse  des  ouvriers  employés  aux  manufactures 
dAubusson,  qui  renouvellent  leur  serment  civi- 
que entre  les  mains  de  l'Assemblée,  et  la  sup- 
plient instamment  de  s'intéresser  à  leur  sort. 

Procès-verbal  de  prestation  du  nouveau  serment, 
faite  devant  la  municipalité  de  Lyon  par  M.  VEs- 
pinasse,  brigadier  des  armées  du  roi,  commandant 
au  Pont-Saint-Esprit. 

Adresse  des  femmes  et  filles  patriotiques  de  la 
paroisse  de  Saint-Sauveur,  qui  solliciti'nt  la  per- 
mission de  présenter  au  4^  régiment,  ci-devant 
de  Provence,  en  garnison  dans  cette  ville,  le 
premier  drapeau  aux  couleurs  nationales. 

Adresse  de  M.  Astier,  consul  de  France  à  VAr- 
cana-en-Chypre,  qui  annonce  que  tous  les  Fian- 
çais résidents  et  passagers  en  l'Echelle  de  Chypre, 
convoqués  par  ses  soins,  se  sont  empressés  de 
satisfaire  à  la  loi  qui  change  le  pavillon  natio- 
nal, et  ordonne  à  tous  les  fonctionnaires  publics 
de  France  dans  les  pays  étrangers,  de  prêter  le 
serment  civique. 

Un  membre  demande  que  la  réserve  qui  a  été 
insérée  par  amendement  dans  l'article  G  du  li- 
tre II  du  décret  sur  les  mines,  rendu  à  la  séance 
de  mardi  soir  12  de  ce  mois,  et  qui  consiste  à 
interdire  les  sondes  dans  les  terres  chargées  de 
leur  récolte,  soit  également  insérée  dans  l'arti- 
cle 18  du  même  titre  de  ce  décret  qui  est  rela- 
tif aux  lavoirs. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

En  conséquence,  l'article  18  modifié  du  titre  II 
du  décret  sur  les  mines  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  18. 
t  Les  maîtres  de  forges  se  concerteront  avec 
l€3  propriétaires,  le  plus  que  faire  se  pourra,  pour 
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établir  leurs  patouillets  et  lavoirs  de  manière  à 
ne  causer  aucun  préjudice  aux  propriétés  voi- 
sines ou  inférieures  ;  et  s'il  résultait  quelques 
dommages  de  ces  établissements,  les  maîtres 
d'usines  seront  tenus  d'indemniser  les  proprié- 
taires, soit  de  gré  à  gré,  soit  à  dire  d'experts; 
raaislesdits  lavoirs  ne  pourront  être  établisdans 
des  champs  et  héritages  couverts  de  fruits.  >• 
{Adopté.) 

Un  membre  demande  que  le  décret  sur  les  mi- 
nes soit  envoyé  sans  délai  dans  tous  les  dépar- 
tement?. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  M.  Boussieu, 
artiste  célèbre,  et  déjà  connu  par  plusieurs  ou- 
vrages, demande  à  vous  faire  hommage  d'un 
tableau  allégorique  sur  la  Révolution  actuelle.  Une 
indisposition  l'empêche  de  vous  présenter  lui- 
même  ce  tableau;  mais  il  vous  demande  la  per- 
mission que  M^'«  sa  fille  vous  le  présente  en  son 
nom  {Assentiment.)  ;  elle  est  présente  à  la  barre. 

M"«  Boussieu  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  Daignez  accepter  le  faible  hommage  que  mon 
père  offre  à  vos  sublimes  travaux.  Sa  fortune 
ne  lui  permettant  pas  de  vous  en  offrir  de  plus 
précieux,  il  a  employé  l'art  que  la  nature  lui  a 
donné,  pour  peindre  sous  les  traits  de  l'allégorie 
les  bienfaits  dont  votre  sainte  Constitution  a  com- 
blé l'heureuse  France.  Pour  représenter  le  lieu 
de  vos  séances,  il  a  choisi  le  temple  de  la  Riison. 
Cette  divinité,  qui  y  préside  sans  cesse,  reçoit  le 
sacrifice  de  tous  les  anciens  abus  que  lui  offre  la 
France  régénérée  ;  elle  est  revêtue  des  couleurs 
de  la  nation,  qui  forment  sa  ceinture  et  se  mê- 
lent à  la  gloire  immortelle  qui  l'environne.  Les 
génies,  qui  l'ont  si  bien  dirigée  jusqu'à  ce  jour, 
s'enipressent  d'alimenter  le  feu  sacré  de  la  liberté, 
qui  brûle  sur  l'autel,  par  tout  ce  qui  caractérise 
le  despotisme.  Déjà  les  lettres  de  cachet  sont  con- 
sumées; l'un  des  génies  brise  le  sceptre  de  fer; 
l'autre  est  chargé  des  litres  de  noblesse;  un  autre 
traîne  après  lui  les  attributs  de  l'ancienne  magis- 
trature, et  foule  aux  pieds  le  livre  rouge,  celui 
des  gabelles,  enfin  tout  ce  qui  mérite  d'être  dé- 
voré par  le  feu  épuratoire.  Sous  les  portiques  du 
temple,  on  voit  le  peuple,  éclairé  par  un  des 
rayons  qui  partent  de  la  statue  de  la  Raison,  ap- 
plaudir avec  enthousiasme  au  sacrifice.  L'époque 
à  jamais  mémorable  qui  nous  est  rappelée  en  ce 
jour,  ce  jour  où  les  Français  se  couvrirent  de 
gloire  aux  yeux  des  nations  par  la  conquête  de 
leur  liberté",  est  marquée  dans  le  tableau  par  les 
foudres  vengeurs,  qui  semblent  seconder  une  si 
helle  entreprise,  en  détruisant  la  Bastille  et  le 
joug  de  la  tyrannie. 

"  Voilà,  Messieurs,  le  sujet  de  ce  tableau  :  s'il 
est  digne  de  vous,  acceptez-le;  et  le  vœu  de  son 
auteur  est  rempli.  »  {Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  en  ces  termes  : 
"  L'Assemblée  nationale,  qui  regardera  toujours 
comme  un  de  ses  devoirs  de  protéger  les  arts  pro- 
pres à  accroître  la  gloire  de  la  nation,  ne  peut  que 
voir  avec  plaisir  un  artiste  célèbre  employer  ses 
taler.ts  à  consacrer,  par  un  monument  ingénieux, 
l'événement  de  la  Révolution.  Elle  accepte  lefruit 
du  patriotisme  de  Monsieur  votre  père,  et  elle 
regretterait  de  ne  pouvoir,  en  ce  moment,  lui  té- 
moigner £a  satisfaction,  si  elle  ne  voyait  pas  un 


autre  lui-même  dans  une  fille  qui  partage  ses 
talents,  comme  elle   partage  son  patriotisme.  » 

{Applaudissements.) 

M.  Bouche.  Gomme  ce  tableau  ne  peut  pas  et 
ne  doit  pas  même  être  déposé  dans  les  archives, 
parce  qu'il  est  à  propos  que  tous  les  bons  ci- 
toyens puissent  le  voir  et  en  réjouir  leur  cœur 
(Rires.),  je  demande.  Messieurs,  que  ce  tableau 
orné  d'une  bordure  convenable  soit  placé  dans 
celte  extrémité  de  la  salle  {il  désigne  le  forid  gau- 
che) où  le  jour  est  extrêmement  favorable  et  où 
tout  le  monde  pourra  l'admirer  à  son  aise,  et  sa 
vue  transmettra  le  souvenir  des  grands  événe- 
ments qu'il  représente. 

Je  ferai  encore  une  autre  motion.  Toute  l'As- 
semblée, Monsieur  le  Président,  a  admiré  la  dé- 
licatesse de  la  réponse  que  vous  avez  faite  et 
l'éloquence  touchante  des  sentiments  qu'elle  ren- 
ferme; elle  vous  prie  de  vouloir  bien  permettre 
qu'elle  ordonne  l'impression  de  votre  discours  et 
de  celui  de  M"«  Boussieu... 

A  droite  :  Et  du  vôtre  aussi. 

M.  Bouche...  et  leur  insertion  dans  le  procès- 
verbal. 

M.Boissy-d'Anglas.  J'ose  proposer  à  l'Assem- 
blée de  faire  transporter  le  tableau  dans  l'édifice 
de  Sainte-Geneviève;  ce  n'est  point  une  église  pro- 
prement dite,  mais  un  édifice  national  qui  doit 
être  orné. 

Un  membre  :  Oui  !  le  remettre  entre  les  mains 
des  maçons. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  deux  pro- 
positions de  M.  Bouche.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions, 
rend  compte  à  l'Assemblée  des  états  dressés  par 
le  directeur  de  la  liquidation  relativement  aux 
pensions  des  personnes  nées  en  1716  et  en  1717  et 
des  vérifications  qui  en  ont  été  faites;  il  propose 
à  cet  éyard  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions,  qui  lui  a  rendu  compte  des 
états  dressés  par  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, annexés  au  présent  décret,  et  des  véri- 
fications relatives  auxdits  étals,  faites  par  le  di- 
recteur général,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^'-. 

«  Les  pensions  énoncées  au  premier  état  mon- 
tant à  la  somme  de  48,768  livres  pour  les  personnes 
nées  en  1716,  et  48, 104 1.  8  s.  pour  les  personnes 
nées  en  1717,  seront  rétablies  et  payées  sur  les 
fonds  ordonnés  par  l'article  18  du  titre  111  du  dé- 
cret du  3  août  1790,  concernant  les  pensions  en 
général,  à  compter  du  1'"'  janvier  1790;  à  la 
charge  par  les  pensionnaires  de  faire  compensa- 
lion  sur  ce  qui  leur  sera  dû,  avec  ce  qu'ils  au- 
raient reçu  à  titre  de  secours. 

Art.  2. 

«  Les  pensions  énoncées  au  second  état  mon- 
tant à  la  somme  de  126,248  1.  10  s.  pour  les 
personnes  nées  en  1716,  et  à  83,760  1.  5  s.  pour 
les  personnes  nées  en  1717,  seront  recréées  et 
payées  sur  les  fonds  ordonnés  par  l'article  14  du 
tiire  I"  du  décret  du  3  août  1790,  à  compter  du 
l"  janvier  1790;  à  la  charge  par  les  pension- 
naires de  faire  compensation,  sur  ce  qui  leur 
sera  dû,  avec  ce  qu'ils  auraient  reçu  à  titre  de 
secours. 


Il 
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Art.  3. 


«  Lesdites  pensions  rétablies  et  créées  seront 
payées  par  les  payeurs  de  renies,  dits  de  Tliôtel 
de  ville,  auxquels  il  sera  remis  à  cet  effet,  avec 
les  fonds  nécessaires,  un  étal  des  secours  que  les- 
dits  pensionnaires  auront  reçus,  et  en  satisfai- 
sant d'ailleurs  par  les  pensionnaires  aux  condi- 
tions requises  par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  recevoir  leur  payement. 

Art.  4. 

«  A  l'égard  des  personnes  comprises  au  troi- 
sième état  joint  au  irésent  décret,  et  dont  les 
pensions  montaient  pour  les  personnes  nées  en 
1716  à  la  somme  de  4t,2Gi  1.  11  s.  6  d.,  et  pour 
les  personnes  nées  en  1717,  à  la  sommede  84,507 1. 
15  s.  3  d.,  l'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 
rétablir  ni  recréer  lesdites  pensions  sur  la  tréso- 
rerie nationale,  sauf  auxdils  pensionnaires  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront.  » 

PREMIER  ÉTAT 
Naissances  de  1716. 

De  Rozières  (Thomas-Nicolas),  né  le  16  jan- 
vier 1716  ;  ancienne  pension,  680  livres  net,  en 
1789. 

22  ans  de  service^,  commencés  le  26  mars  1731, 
discontinués  par  réforme  le  15  juin  1736,  repris 
le  1"  janvier  1741,  discontinués  aussi  par  réforme 
le  1"  septembre,  même  année,  repris  pour  la 
seconde  fois  le  21  décembre  1745,  et  finis  par 
retraite  dans  le  grade  de  capitaine,  le  13  sep- 
tembre 1761  ;  5  campagnes. 

La  pension  obtenue  en  1761,  antérieurement 
aux  règlements  faits  pour  le  département  de  la 
guerre,  dont  le  premier  est  du  12  novembre  1763. 

Rétablie    (art.  6,   titre  III,    loi  du  23  août 


1790)........ 680  !.    ..  s. 

DUVAL   DE  LaMOTTE 

Î Philippe),  né  le  28janvier 
716;  ancienne  pension, 
355  livres  net. 

24  ans  de  services, 
commencés  en  mars  1731 , 
finis  en  1755,  dans  le 
grade  de  capitaine;  trois 
campagnes. 

Concession  du  1"  sep- 
tembre 1755,  antérieure 
au  premier  règlement  du 
département  de  la  guerre. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre III) 355 

Chansiergues  du  Bord 
(Joseph-Guillaume),  né  le 
2  février  1716;  ancienne 
pension,  355  livres  net. 

20  ans  passés  de  st- 
vice8,commencésen  1731, 
finis  en  1752  dans  le 
grade  de  capitaine;  8  cam- 
pagnes. 

Concession  du  6  jan- 
vier 1753,  antérieure  au 
premier  règlement. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre III) ;....  355 

Lamoral-Lérique  d'Al- 
LENNE  (Robert-François), 
né  le  5  février  1716;  ari- 


d. 


cienne  pension,  355  livres 
net,  accordée  en  1758,  an- 
térieurement aux  règle- 
ments. 

23  ans  de  services,  com- 
mencés le  12  septembre 
1734,  finis  en  1758,  dans 
le  grade  de  capitaine; 
8  campagnes. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre 111) 

GOLLOT  DE  GhATELMONT 

(Jean),  né  le  8  février 
1716;  ancienne  pension, 
354  livres  net. 

20  ans  passés  de  ser- 
vices, commencés  en 
1742,  finis  par  réforme 
en  1763,  dans  le  grade  de 
capitaine  au  réjiiment  de 
Royal-Barrois;  conformi- 
té à  l'ordonnance  de  ré- 
forme, du  25  novembre 
1762. 

Rétablie  (art.  7,  ti- 
tre III) 

Dandré  de  la  Sollest 
de  la  Drouille  (Claude), 
né  le  10  mars  1716; 
ancienne  pension,  442  1. 
10  s.  net,  obtenue 
comme  capitaine  d'infan- 
terie, réformé  des  volon- 
taires de  Flandres,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du 
1"  mars  1763,  conformité 
à  ladite  ordonnance. 

Rétablie  (art.  7,  ti- 
tre 111) 

De  Garrey  de  Belle- 
mare  (François-A')guslin), 
né  le  26  mars  1716;  an- 
cienne pension,  355  livres 
net. 

26  ans  de  services  com- 
mencés le  1"  janvier  1734, 
linis  dans  le  grade  de  ca- 
pitaine en  1760;  13  cam- 
pagnes :  concession  du 
19  mars  1760,  antérieure 
aux  règlements. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre III) 

Catel  (Antoine),  né  le 
30  mars  1716;  ancienne 
pension,  540  livres  net. 
23  ans  de  services 
commecontrôleur  à  l'hô- 
pital de  Belfort,  finis  par 
réforme  en  1777  :  conces- 
sion en  conformité  d'état 
arrêté  par  le  roi  le  1"  juin 
1777,  par  suite  de  réforme 
faite  en  exécution  de  l'or- 
donnance  du  26  février 
précédent. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre 111) 

Ancillon  (Jean),  né  le 
7  avril  1716;  ancienne 
pension,  1,600  livres  neten 
1789,  accordée  les  20  sep- 
tembre 1758,  23  mars 
et  5  juin  1762,  antérieu- 


355  1.    >  s.  »  d. 
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rement  aux  règlements. 

29  ans  7  mois  de  ser- 
vices, commencés  le  3  no- 
vembrel733,fînisle5juin 
1763,  dans  la  grade  de 
commandant  de  batail- 
lon; 14  campagnes. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre 111) 

De  Meaupeou  (Louis- 
Charles- Alexandre),  né  le 
9  avril  1716;  ancienne 
pension,  6,075  livres,  gou- 
vernement de  Béthune, 
12,935  livres  sans  rési- 
dence. 

19  ans  de  services,  dont 
14  dans  le  régiment  de 
Bigorre  du  1"  mars  1734 
au  10  mai  1748  qu'il  a  été 
l'ait  maréchal  de  camp, 
et  5  comme  employé  à  la 
guerre  de  1757  à  1761, 
tant  comme  maréchal  de 
camp  que  comme  lieute- 
nant général;  17  cam- 
pagnes. 

Rétablie  comme  officier 
géijéral  pour  le  maximum 
(art.  5,  titre  111). 

Jeannin  (Louis),  né  le 
21  avril  1716;  ancienne 
pension  de  355  livres  ac- 
cordée en  1755  antérieu- 
rement aux  règlements. 

21  ans  de  services  de 
1733  à  1755,  finis  dans  le 
grade  de  ca[jitaine  ;  6  cam- 
pagnes. 

Rétablie  (art.  6,  li- 
tre  III) 

PÉTEL       DE       SCALLIER 

(Jean-Baptiste-Arsène),  né 
le  26  avril  1716;  ancienne 
pension  par  brevet  d^ 
4,200  livres  not;  ordre  de 
Saint-Louis,  800  livres  : 
total  5,000  livres. 

45  ans  de  services  com- 
mencés le  22  décembre 
1744,  (inis  le  14  mai  1789 
dans  le  grade  de  colonel 
et  jcomme  employé  en 
qualité  d'aide-maréchal 
général  des  logis  de  l'ar- 
mée, depuis  le  1"  dé- 
cembre 1784,  avec  trai- 
tement de  2,400  livres, 
maréchal  d^;  camp  en 
1788;  11  campagnes. 

Rétablie  comme  oflicier 
général  (art.  5,  titre  III). 

DoRiA  (Gabriel);  né  le 
14  mai  1716;  ancienne 
pension  de  500  livres  acr 
cordée  le  l*''  juillet  1763, 
antérieurement  aux  rè- 
glements, et  400  livres 
accordée  le  2  novembre 
1772,  époque  à  laquelle 
existait,  au  département 
de  la  guerre,  le  règlement 
de  1763  :  produit  net  en 
1789,  765  livres. 


1,600  1.  »  s.  »  d. 


6,000 


355 


5,000 


29  ans  7  mois  de  ser- 
vices, commencés  le 
!«'  décembre  1733,  finis 
en  juillet  1763  dans  le 
grade  de  capitaine; 
10  campagnes. 

La  pension  de  500  li- 
vres, rétablie  pour  le  uet 
de  (art.  6,  titre  III) 

Celle  de400  livres  étant 
accordée  dans  un  temps 
où  il  existait,  au  déiwr- 
tement  de  la  guerre,  un 
règlement  qui  demandait 
30  ans  de  services,  le  sur- 
plus desdits  765  livres  est 
rejeté. 

DusAUZAY  (Jean -Bap- 
tiste), né  le  30  mai  1716; 
ancienne  pension  :  l*'  par 
brevet neten  1789,  9,311  I. 
5  s;  2°  gouvernement  de 
Landrecies,  14,311  livres; 
3°  grand-croix  de  l'ordre 
de  Saint-Louis,  6,000  li- 
vres :  total  29,622  I.  5  S. 

56  ans  de  services  dans 
lesgarcies  françaises,  finis 
avec  rang  de  colonel  en 
1788;  10  campagnes. 

Rétablie  comme  offi- 
cier général,  pour  le 
maximum  de  (art.  5,  li- 
tre III) 

ViEN  (Joseph-Marie),  né 
le  18  juin  1716;  ancienne 
pension  de  1,500 livres  net 
en  1789. 

Concession  du  8  juil- 
let 1781  pour  service 
pendant  6  ans  de  direc- 
teur de  l'école  de  pein- 
ture pour  la  France  à 
Rome,  conformément  à 
un  règlement  fait  le  12  no- 
vembre 1775  pour  cette 
place. 

Rétablie  (art.  7,  ti- 
tre III) 

FOURNIER    DE  MAZERAG 

(Jean-Pierre),  né  le  24  juin 
1716;  ancienne  pension  : 
l''  de  300  livres  accordée 
en  1761,  antérieurement 
aux  règlements  du  dépar- 
tement de  la  guerre; 
2"  400  livres  accordée 
pour  réforme  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  25  no- 
vembre 1762  :  total  700  n- 
vres  produisant  net,  en 
1789,  595  livres. 

29  ans  de  services  com- 
mencés en  janvier  1734, 
finis  dans  le  grade  de  ca- 
pitaine en  janvier  1763  ; 
14  campagnes. 

La  première  pension, 
rétablie  (art.  6,  litre  III). 
La  seconde  comme  con- 
forme à  l'ordonnance 
(art.  6  et  7,  titre  111)..., 

Girard  de  Vasson 
(Louis);  né  le  25  juin  1716, 


443  1.  15  s.  »  c 
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ancienne  pension  de 
355  livres  obtenue  en 
1757  anlcrieurement  aux 
rèfïlemenfs. 

24 ans  de  services com- 
mencésen  1734,  (inis  dans 
le  prade  de  capitaine  en 
1758;  8  campagnes. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre III) 355  1.    »  s. 

De  Romas  (Thomas),  né 
le  17  juillet  1716;  an- 
cienne pension  de  531  li- 
vres netaccordi^e  le  1"  mai 
1763,  antérieurement  aux 
règlements. 

20  ans  de  services  dont 
deux  au  régiment  du 
Perclie,  du  4  ociobre  1734 
à  février  1737,  et  18  au  ré- 
giment de  Provence  du 

8  mars  1745  au  1"  mai 
1763  :  grade  de  capitaine 
à  la  retraite. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre III) 531       w 

Julien  de  Saint-Just 
(Jacquts-Jo-eph),  né  le 
25  juillet  1716;  ancienne 
pension  de  355  livres  net 
obtenue  en  1754,  antérieu- 
rement aux  rt^glements. 

20  ans  de  services  com- 
mencés le  1"  décembre 
1733,  finis  dans  le  grade 
de  capitaine  en  août  1754  ; 

9  campagnes. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre nu 355       » 

Damoiseau  de  la  Bande 
(Frédéric),  né  le  29  juillet 
1716:  ancienne  pension, 
355  livres  net,  obtenue 
en  1755  antérieurement 
aux  rètileraenls. 

23  ans  de  services  com- 
mencés en  1732,  époque 
à  laquelle  il  a  eu  Ib  ans; 
finis  en  1755  dans  le  grade 
de  capitaine;  6  campa- 
gnes. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre 111) 355 

DuTREMBLAY  (Gliarles- 
Louis),  néle  7aoùt  1716; 
ancienne  pension  de  443 1. 
1 5  s.  net  obtenue  le  1*''  fé- 
vrier 1763  antérieure- 
ment aux  règlements. 

29  ans  8  mois  de  ser- 
vices commencés  Ie6  mai 
1733,  finis  dans  le  grade 
de  capitaine  le  1"  février 
1763;  9  campagnes. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre III) 443      15 

Galéaciny  (François- 
Saverio),  né  le  3  septem- 
bre 1716;  ancienne  pen- 
sion :  1°  1,000  livres 
produisant  net  en  1789, 
850  livres,  accordée  en 
vertu  de  l'ordonnance  du 
21    décembre    1762; 


d. 


2°2001ivres,  accordée,  eu 
1769,  à  titre  d'augmenta- 
tion, et,  suivant  sa  dé- 
claration, pour  indemnité 
de  pertes  souffertes  dans 
la  guerre  de  Corse. 

La  pension  de  1,000  li- 
vres accordée  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du 
21  décembre  1762. 

Rétablie  (art.  7,  ti- 
tre III) 850  I.   »  s. 

CJêlle  de  200  livres,  ren- 
voyée pour  être  liquidée 
comme  créance  (art.  8, 
titre  I). 

DECHASTENAY(Guy),  Ué 

le  8  septembre  1716;  an- 
cienne pension  de  443  1. 
15  s.  net  obtenue  en  1759 
antérieurement  aux  rè- 
glements. 

26  ans  de  services  com- 
mencés le  5  novembre 
1733,  finis  comme  capi- 
taine de  dragons  en  1759} 
8  campagnes. 

Rétablie  (art.  6,  li- 
tre 111) 443      15 

Dupille  (Auguste- 
Claude-Robert),    né    le 

14  septembre  1716;  an- 
cienne pension  de  1 ,475  li- 
vres net,  obtenue  en  1758, 
antérieurement  aux  rè- 
glements. 

28  ans  de  services  finis 
dans  le  grade  de  lieute- 
nant-colonel le  20  mai 
1758;  6  campagnes. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre III) 1,475 

Dethèse  (Bernard),  né 
le  17  septembre  1716; 
anciennepensionde443 1. 

15  s.  obtenue  eu  1756  an- 
térieurement aux  règle- 
ments. 

24  ans  de  services, 
commencés  en  1733,  finis 
en  1757  dans  le  grade  de 
capitaine;  11  campagnes. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre III),  ci 443      15 

Le  Sart  de  Mouchin 
(Louis-Joseph-Hyacinthe), 
né  le  22  septembre  1716; 
ancienne  pension  accor- 
dée en  conformitéde  l'or- 
donnance du  18  décem- 
bre 1748  commecapitaine 
réformé  du  régiment  de 
Rouffiers-Walons,  265  1. 
10  s.  net  en  1789. 

Rétablie  (art.  7,  ti- 
tre III) 265      10 

D'Harambure  (Jean-Sa- 
muel), né  le  16  octobre 
1716;  ancienne  pension  : 
1°  de  500  livres  accordée 
en  1755  en  considération 
de  services; 2° de  1,800 li- 
vres pour  conversion 
d'appointements    de    la 
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place  de  gouverneur  de 
Poitiers  supprimée  par 
rordonnance  de  1776  : 
total  2,300  livres  net;  en 
1789,  1,725  livres. 

20  ans  de  services  com- 
mencés le  19  février  1735, 
finis  dans  le  grade  de 
capitaine  en  1755;  8  cam- 
pagnes. 

La  pension  de  500  livres 
est  obtenue  antérieure- 
ment aux  règlements. 

Rétablie  (art.  6 ,  ti-  \ 
trelll) i 

Celle  de  1.800  livres  ré-  [ 
tablie  à  raison  des  cam-  \       1 ,  725 
pagnes  (loi  du  25  fé- 
vrier 1791  sur  le  gou- 
vernement;   et  art.  5, 
titre  m,  loi  du  23  août)  / 

Lange  de  La  Maltière 
(Joseph-François),  né  le 
22  octobre  1716  ;  ancienne 
pension  :  1°  de  450  livres, 
produisant  net  398  1.  5  s. 
accordée  en  1753;  2°  4001. 
sur  les  fonds  de  l'Ecole 
militaire,  pour  réforme, 
comme  lieutenant  d'une 
compagnie  à  l'Ecole  mili- 
taire. 

Cette  dernière  pension, 
confirmée  par  l'arrêt  du 
conseil  du  10  mai  1776, 
concernant  l'Ecole  mili- 

Rétablie(art.7,titreIII), 
ci 400 

Celle  de  398  I.  5  s.  re- 
jetée, le  sieur  de  La  Mal- 
tière n'ayant  pas  20  ans 
de  services. 

Simon  (Marc),  né  le 
27  octobre  1 71 6  ;  ancienne 
pension  net,  en  1789,  de 
850  livres. 

Concession  en  vertu 
d'arrêt  du  conseil  et 
lettres  patentes  sur  icelui, 
registiées  à  la  chambre 
des  comptes,  le  23  oc- 
tobre 1771. 

Rétablie  (art.  7,  litre  III), 
ci 850 

David  (Charles -Fran- 
çois), né  le  31  octobre  17 1 6, 
ancienne  pension  net  de 
1,020  livres,  obtenue  en 
1759  et  1762,  antérieure- 
ment   aux    règlements. 

28  ans  de  services  com- 
mencés le  9  mars  1735, 
finis  en  février  1762  dans 
le  grade  de  commandant 
de  bataillon;  13  cam- 
pagnes. 

Rélablie(art.6,titrelll), 
ci 1,020 

TOYTOT  (Clàude-AIexis- 
Augustin),  né  le  18  no- 
vembre 1716,  ancienne 
pension  de  355  livres  net 
accordée  en  1755  antérieu- 


»  s.  » 


rement  aux  règlements. 

22  ans  de  services,  cora- 
mencés  le  1"  dé- 
cembre 1733,  finis  dans 
le  grade  de  capitaine  le 
1"  septembre  1755  ;  7  cam- 
pagnes. 

Rétablie  (art.  6,  titre  III), 
ci , 

Rouille  du  Goudray 
(Hilaire),  né  le  19  no- 
vembre 1716;  ancienne 
pension  net  en  1789  de 
4,200  livres. 

28  ans  de  services  com- 
mencésleS  mai  1733,  finis 
le  20  février  1761,  époque 
à  laquelle  il  a  été  fait  ma- 
réchal de  camp,  lieute- 
nant général  en  1780, 
13  campagnes. 

Rétablie  comme  officier 
général  (art.  5,  titre  III), 
ci 

DuvERDiER  (Louis),  ué 
le  25  novembre  1716;  an- 
cienne pension  net  en 
1789  de  4,200  livres. 

49  ans  de  services  com- 
mencés le  14  février  1735, 
finis  en  1784,  dans  le 
grade  de  lieutenant-colo- 
nel ;  fait  maréchal  de 
camp  en  1787;  8  cam- 
pagnes. 

Rétablie  comme  offi- 
cier général  (art.  5, 
titre  III),  ci 

Dubois  de  La  Bernade 
(Jean-Elie),  né  le  2  dé- 
cembre 1716  ;  ancienne 
pension  net,  en  1782,  de 
4,200  livres 

22  ans  de  services, 
savoir  :  un  an  au  régi- 
ment de  Périgord,  du 
6  janvier  1736  à  1737  ; 
20  ans  au  régiment 
d'Orléans  dragons,  de 
1742  au  27  août  1762;  un 
an,  pendant  1778,  comme 
aide-maréchal  général  des 
logis  de  l'armée  en  Nor- 
mandie: grade  de  maré- 
chal de  camp  le  9  mars 
1788;  13  campagne». 

Rétablie  comme  officier 
général  (art.  5,titrelll),  ci. 

De  Verpillat  (Louis- 
Joseph),  né  le  11  décem- 
bre 1716;  ancienne  pen- 
sion net  de  532  1.  10  s. 
accordée  en  1759,  anté- 
rieurement aux  règle- 
ments. 

26  ans  de  services  com- 
mencés le  11  décembre 
1732,époqueàlaquelleila 
eul6ans,finisenl759dans 
le  grade  de  commandant 
de  bataillon  ;2  campagnes. 

Rétablie(art.6,titreIII), 
ci 

Rayne  (François),  né  le 
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25  décembre  1716;  an- 
cienne pension  net  de 
837  1.  10  s.  obtenue  en 
1760,  antérieurement  aux 
règlements. 

26  ans  de  services 
commencés  lel'Mécem- 
J)re  1733,  finis  en  mai  1760 
dans  le  grade  de  lieute- 
nant-colonel ;  3  cam- 
pagnes. 

Rétablie  (art.  6,  titre 
III),  ci 


837  1.  10  s.  »  d. 
Total     48,768  1.    »  s.  »  d. 

Pensions  rétablies. 
Naissances  de  \1\1. 


DiGAR    DE     KERGUETTE 

(Jean),  néle2janvierl717, 
ancienne  pension  :  1°  par 
brevet,  l,400livres;2''sur 
les  invalides  de  la  ma- 
rine, 1,000  livres;  en  to- 
tal, 2,400  livres. 

46  ans  de  services 
comme  ingénieur  et  pro- 
fesseur de  mathématiques 
etd'hydrographie,  de 
1742  au  1"  avril  1789; 
emploi  de  professeur  à 
l'école  publique  de  la  ma- 
rine à  Rochefort  pendant 
les  23  dernières  années 
avec  2,400  livres  de  trai- 
tement ;  concession  d  u 
4avril,1789  conforme,  jus- 
qu'à concurrence  de 
2,160  livres, au  règlement 
du  24  juin  1788,  pour  le 
départementdelamarine. 

Rétablie  pour  cette 
somme  seulement  (art.  7, 
titre  m,  loi  du  23  août 
1790),  ci... 

Thieriet  de  Nedon- 
CELLE  (Alexandre-Claude), 
né  le  4  janvier  1717  ;  an- 
cienne pension  de  443 1. 
15  s.  net. 

21  ansde  services  com- 
prisdu4janvie^l733,épo- 
que  à  laquelle  il  a  eu  16 
ans,  et  non  compris  le  ser- 
vice antérieur.finiscomme 
capitaine  ;  10  campagnes  ; 
concession  des  4  février 
1747  et  20  mai  1754,  anté- 
rieure aux  règlements 
faits  pour  le  département 
de  la  guerre  dont  le  pre- 
mier est  du  12  novembre 
1763 

Rétablie  (art.  6,tilreIII), 
ci 

Perraciie  d'Ampus  (Ho- 
noré-François),  né  le 
7  février  1717  ;  ancienne 
pension  :  1°  par  brevet, 
de  4,000  livres;  2°  sur 

1  9 


2,160  1.    »  s.  »  d. 


443      15 


l'ordre  de  Saint -Louis 
de  1,000  livres;  en  total, 
5,000  livres. 

46  ans  de  services  du 
24  novembre  1733  au 
1"  mars  1780,  finis 
dans  le  grade  de  lieute- 
nant-colonel et  par  celui 
de  maréchal  de  camp  ; 
11  campagnes. 

Rétablie  pour  3,800  li- 
vres net,  la  première  pen- 
sion n'ayant  produit  que 
2,8001ivresenl789(art.5 
et  9,  titre  111),  ci 

La  SuDERiE  DE  La  Faye 
(Barthélémy),  né  le  9  fé- 
vrier 17 17;  ancienne  pen- 
sion de  670  1.  8  s, 

24  ans  de  services  de 
1735  à  1760,  finis  dans 
le  grade  de  capitaine  ; 
11  campagnes  ;  conces- 
sion des  12  juin  et  13  no- 
vembre 1759,  antérieure 
au  premier  règlement  fait 
pour  le  déparlement  de  la 
guerre. 

Rétablie  (art.6,titre  III), 
ci 

Chenu  (Gaspard),  né  le 
9  février  1717;  ancienne 
pension  de  355  livres  net. 

25  ans  de  services  du 
17  décembre  1734  à  1737 
et  de  1739  au  1"  avril 
1763,  finis  dans  le  grade 
de  capitaine;  7  campa- 
gnes; concession  du 
]"'  avril  1763  antérieu- 
re aux  règlements. 

Rétablie  (art.  6,  ti- 
tre 111),  ci 

Defaux  d'Argelès 
(Jean-Pierre),  né  le  18  fé- 
vrier 1717;  ancienne  pen- 
sion de  885  livres,  con- 
formité à  l'ordonnance 
du  15  décembre  1775  par 
laquelle  il  a  été  réformé 
dans  le  grade  de  major  de 
grenadiers  royaux. 

Rétablie  pour  8501ivres, 
produit  net  en  1789  (art. 
7  et  9,  titre  111),  ci 

Piolene  (Marcel-Fran- 
çois), né  le  7  mars  1717; 
ancieime  pension  de 
1,005  livres. 

29  ans  6  mois  de  servi- 
ces du  1"  janvier  1734  au 
1"  juillet  1763,  finis 
dans  le  grade  de  lieu- 
tenant-colonel; 13campa- 
gnes  ;  concession  du 
l"  juillet  1763  anté- 
rieure au  premier  règle- 
ment fait  dans  le  départe- 
ment, en  date  du  12  no- 
vembre de  la  même 
année. 

Rétablie(art.6,titreIII), 
ci 

Marquette  d'Haute- 
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VILLE  DE  Marcy  (Jean- 
Glaude),néle7marsl717; 
ancienne  pension,  355  li- 
vres net, 

22  ans  de  services  du 
1"  janvier  1734  à  1756, 
finis  dans  le  grade  de 
capitaine  ;  5  campagnes; 
concession  du  23  jan- 
vier 1756,  anlérieure  aux 
règlements. 
Rétablie  (art.6,titre  III), 

ci 355  1.   »  s. 

La  Tour  du  Mesnil 
(Jeanne-Marie-Ghrisline- 
Guérin  de  La  Marche, 
veuve  du  sieur  de),  née  le 
13  mars  1717;  ancienne 
pension  de  355  livres  net. 
Nomination  faite  le 
21  août  1759  à  la  place  de 
capitaine  au  régiment  de 
Grussol,  vacante  par  la 
mort  du  mari  qui  était  à 
la  bataille  de  Minden , 
donnée  le  1'=''  du  même 
mois,  et  qui,  par  consé- 
quent, parait  avoir  été  tué 
à  cette  bataille,  comme 
le  déclare  la  veuve. 
Rétablie  (art.8,titre  III), 

ci 355       » 

PoULHARiÈs  (François- 
Médard),  né  le  21  mars 
1717;  ancienne  pension  : 
1°  par  brevet,  de  3,870  li- 
vres ;  2°  sur  l'ordre  de 
Saint-Louis,  de  3,000  li- 
vres en  total  6,870  livres. 
46  ans  de  services,  du 
1"  janvier  1734  au  1"  de 
mars  1780,  finis  dans  le 
grade  de  lieutenant-co- 
lonel, et  par  celui  de  ma- 
réchal de  camp;  11  cam- 
pagnes. 

Rétablie  pour  5,800  li- 
vres net,  la  première  pen- 
sion payable  sur  le  Trésor 
public  n'ayant  produit 
que  2,800  livres  en  1789 
(art.  5  et  9,  tit.  III),  ci...        5,800 

TousTAiN  d'Eseresnes 
(Glaude-Alexandre),  né  le 
8  avril  1717;  ancienne 
pension  :  1°  par  brevet 
de  6,918  1.  10  s.;  2°  sur 
Tordre  de  Saint-Louis,  de 
800  livres:  en  total  7,7181. 
10  s. 

42  ans  de  services,  de 
1733;au  31  décembre  1775: 
grade  de  lieutenant  gé- 
néral; 11  campagnes. 

Rétablie  pour  5,980  li- 
vres net,  la  première  pen- 
sion n'ayant  produit  que 
5,180  livres  en  1789 
(art.  5  et  9,  tit.  III),  ci,.        5,980       » 

Venoise  d'Anetoville 

(Charles-Casimir),  né   le 

12  avril  1717  ;  ancienne 

pension  de  355  livres  net. 

21  ans  de  services  du 


d. 


l»"-  janvier  1734  au  14  fé- 
vrier 1755,  finis  dans  le 
grade  de  capitaine;  9  cam- 
pagnes :  concession  du 
14  février  1755  antérieure 
aux  règlements. 
Rétabiie(art.  6,tit.  III), 

ci 

WiET  d'Hegenet  (J  ean), 
né  le  25  avril  1717;  an- 
cienne pension  de  1,062  li- 
vres. 

27  ans  de  services  dU: 
25  octobre  1734  au  7  mars 
1761,  finis  dans  le  grade 
decolonel;13campagnes: 
concession  du  7  mars 
1761,  antérieure  aux  rè- 
glements. 

Rétablie  pour  1,020  li- 
vres, produit  net  en  1789 
(art,  6  et  9,  tit,  111),  ci,. 
Tarrieux  de  Taillant 
(Laurent),  né  le  1"  mai 
i717;  ancienne  pension 
de  532  l.  10  s. 

35  ans  de  services, 
commencés  en  1725,  mais 
qui  n'ont  commencé  à 
courir  utilement  que  du 
1"  mai  1733,  époque  des 
16  ans  d'âge,  et  qui  ainsi 
ne  peuvent  être  comptés 
que  pour  25  ans,  et  finis 
en  1758  dans  le  grade  de 
commandant  de  bataillon  ; 
7  campagnes  :  concession 
du  2  octobre  1758,  anlé- 
rieure aux  règlements. 
Rétablie  (art.  6,  tit.  III), 

ci 

Du  Laurens  d'Oizelay 
(Pierre-Joseph-Marie),  né 
le  10  mai  1717;  anciennes 
pensions  en  un  même 
brevet  :  1°  de  355  livres; 
2°  de  530  livres  :  total 
886  livres. 

28  ans  de  services,  com- 
mencés en  1732,  finis  en 

1761  dans  le  grade  de  ca- 
pitaine; 10  campagnes: 
concession  delà  première' 
partiedu5novembre  1761, 
antérieure  aux  règle- 
ments. 

Rétablie  quant  à  cette 
partie  seulement  (art.  6, 
tit.  III),  ci 

Neukirchen  (Jean),  né 
le  30  mai  1717,  ancienne 
pension  de  708  livres. 

22  ans  de  services  com- 
mencés en  1740,  finis  en 
mars  1763  par  réforme 
dans  le  grade  de  capi- 
taine ;  13  campagnes  : 
concession  conforme  à 
l'article  54  de  l'ordon- 
nance du  21    décembre 

1762  qui  a  prononcé  la- 
dite réforme. 

Rétablie  pour  680  li- 
vres, produit  net  en  1789 
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art.  6,  7  et  9,  lit.  III),  ci. 

Lageard  (Raymond) , 
lé  le  15  juin  1717;  an- 
ienne  pension  de  355  li- 
bres net. 

23  ans  de  services,  cora- 
nencés  le  11  mars  1735, 
înis  en  1760  dans  le 
jrade  de  capitaine;  7cara- 
Dagnes  :  concession  du 
18  juillet  1700,  antérieure 
lUX  règlements. 

Rétablie  (art.  6,  lit.  111), 

Thierry  de  Saint- 
3EAUSSANT  (Jean-Bap- 
.iste),né  le  18  juin  1717; 
mcienne  pension  do  355 
ivres  net. 

•.?  1  ans  de  services  cora- 
"nencés  le  19  décembre 
1734,  finis  en  1756  dans 
e  graJe  de  capitaine  ; 
^campagnes:  concession 
lu  11  mars  1756,  anté- 
rieure aux  règlements. 

Rétablie  (art.  6,  tit.  III), 
Cl 

Trasegnies  (Gilles- 
Charle-î-Adrien) ,  né  le 
12  juillet  1717;  ancienne 
pension  de  5,310  livres. 

Services  commencés  le 
21  août  1731,  mais  qui 
ne  doivent  être  compt*  s 
3ue  du  12  juillet  1733, 
apoque  des  16  ans  d'âge, 
3nis,  soit  par  l'incorpo- 
•ation  du  régiment  dont 
1  était  colonel,  dans  ce- 
lui de  Chartres  en  1761, 
îoit  par  le  grade  de  ma- 
'éclial  de  camp,  obtenu 
îD  1767;  14  campagnes. 

Rétablie  pour  4,200  li- 
bres, produit  net  en  1789 
art.  5  et  9,  lit.  111),  ci... 

Beauroire  de  Vilhag 
'Dominique),  né  le  njuil- 
et  1717  ;  ancienne  pen- 
iion  (le  1,062  livres. 

29  ans  de  services  com- 
nencés  le  2  janvier  1734, 
luis  le  1"  avril  1763  dans 
e  grade  de  lieutenant- 
îolonel  ;  12  campagnes  : 
îoncession  du  12  nbvem- 
>re  1763,  époque  du  pre- 
nier  règlement,  et  qui, 
'ans  le  doute,  doit  être 

résumée  antérieure  à  ce 
èglement,  d'autant  plus 

ue  le  pensionnaire  était 

éjà  retiré,  et  que  c'est 
bour  sa  retraite  qu'il  a 
|)btenu  cette  pension. 

Rétablie  pour  1,020  li- 
tres, produit  net  en  1789 
art.  6  et  9,  tit.  111),  ci.. 

De  Grimaldi  (Jean- 
L)écius),  ancienne  pen- 
sion de  1,593  livres. 
[Concession  pour  appoin- 
tements de  réforme  en 


680  1.    »  s.  »  d. 


355 


355 


4,200 


1,020 


qualité  de  lieutenant-co- 
lonel du  régiment  Royal- 
Corse:  conformité  à  l  ar- 
ticle 53  de  l'ordonnance 
du  21  décembre  1792,  qui 
a  pi  onuncé  la  réforme  de 
ce  régiment. 

Rétablie  pour  1,440  li- 
vres, produit  net  en  1789 
(art.  7  et  9,  tit.  111),  ci.. 

Delaville  HuLlN(Jean- 
Noël),néle26aoûtl717; 
ancienne  peQsioade354  li- 
vres net. 

23  ans  de  services,  com- 
mencés le  10  avril  1743, 
finis  par  réforme  le  31  dé- 
cembre 1766  dans  le  gra- 
de de  capitaine  des  re- 
crues de  Rennes  ;  6  cam- 
pagnes :  conformité  à 
rariicle  75  de  l'ordon- 
nance de  réforme  du 
25  novembre  1766. 

Rétablie  (art.  6  et  7, 
tit.  111),  ci 

Stuart  (Daniel),  né  le 
2  septembre  1717  ;  an- 
cienne pension  en  un 
même  brevet,  de  531  li- 
vres, de  354  livres  et  de 
300  livres  :  total  1,185  li- 
vres. 

22  ans  de  services,  com- 
mencés en  1740,  finis  le 
21  décembre  1762;  con- 
cession de  531  livres  net, 
conformément  à  l'arti- 
cle 54  de  l'ordonnance  de 
cette  dernière  époque, 
par  laquelle  il  a  été  ré- 
formé dans  le  grade  de 
capitaine  en  second. 

Rétablie  pour  cette 
somme  (art.  7,  lit.  III), 
ci 

HoRTAL  (André),  né  le 
21  septembre  1717;  an- 
cienne pension  4421.  10  s. 
net. 

Réformé  dans  le  grade 
de  capitaine  dans  les 
volontaires  d'Austrasie; 
concession  conforme  à 
l'ariicle  54  de  l'ordon- 
nance du  l*'  mars  176S 
qui  a  prononcé  cette  ré- 
forme. 

Rétablie  (art.  7,  ti- 
tre III),  ci 

De  Leuze  (Jean-Fran- 
çois), né  le  10  octobre 
1717;  ancienne  pension, 
de  885  livres. 

Concession  conforme  à 
l'article  8  de  l'ordonnance 
du  15  décembre  1775,  qui 
l'a  réformé  dans  le  grade 
de  major  des  grenadiers 
royaux. 

Rétablie  pour  850  li- 
vres, produit  net  en  1789 
(art.  7  et  9, titre  III), ci... 

Delor  (Charles),  né  le 
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23  octobre  1717;  an- 
cienne pension  de  1 ,062  li- 
vres. 

Concession  conforme  à 
l'article  54  de  l'ordon- 
nance du  21  décembre 
1762,  par  laquelle  il  a  été 
réformé  dans  le  grade  de 
commandant  de  bataillon 
au  régiment  d'Anhalt. 

Rétablie  pour  1,020  li- 
vres, produit  net  en  1789 
(art.  7  et  9,  titre  III),  ci,. 
AlibertDuclos  (Marc), 
né  le  15  novembre  1717; 
ancienne  pension  de  177 1. 
lOs.,354  livres  et  1,000 li- 
vres; total,  1,531  1.  10  s. 
28  ans  de  services , 
commencés  le  28  avril 
1738,  finis  par  réforme 
dans  le  gracie  de  capi- 
taine, le  31  décembre 
1766;  5 campagnes;  con- 
cession pour  la  première 
partie  du  21  juin  1762,  et 
ainsi  antérieure  aux  rè- 
glements; autre  pour  la 
seconde  partie,  conforme 
à  l'article  76  de  l'ordon- 
nance du  25  décembre 
1766  qui  a  prononcé  la- 
dite réforme. 

Rétablie  quant  à  ces 
deux  parties  (art.  6  et  7, 

litre  111),  ci 

Radier  de  Verseille 
(Pierre-Jacques-Louis),  né 
le  22  novembre  1717;  an- 
cienne pension     1°    de 
1,1811.  5  s.;  2°de  885  li- 
vres; total,  2,066  l.  5  s. 
28  à  29  ans  de  services, 
commencés  en  1732,  mais 
qui  ne  peuvent  être  comp- 
tés que  du  22  novembre 
1733,  époque  des  16  ans 
d'âge,  finis  en  1762  par 
réforme  dans  le  grade  de 
major,  avec  promotion  à 
celui  de  mestredecamp; 
14  campagnes;   conces- 
sions des  4  janvier  1746 
et  23  mars  1762,  anté- 
rieures aux  règlements. 
Rétablie  pour  1,750  li- 
vres, produit  net  en  1789 
(art.  6  et  9,  titre  III), ci.. 
Faipoult  (Claude-Ni- 
colas), né  le  4  décembre 
1717  ;  ancienne  pension 
de  443  1.  15  s.  nets.     . 
25    ans    de   services , 
commencés  le  4  décem- 
bre   1733,  finis  dans  le 
grade    de  capitaine    en 
1759  ;  8  campagnes;  con- 
cession du  13  avril  1759, 
antérieure    aux    règle - 
monts. 
Rétablie(art.6,titreIIl), 

ci.* 

PÊRALTA   (Philippe-Jo- 
seph), né  le  12  décembre 


1,020  1.   »  s,  »  d, 
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1717;  ancienne  pension, 
1,005  livres  net. 

24  ans  de  services, 
commencés  en  1737,  finis 
le  11  mai  1762,  comme 
commandant  de  bataillon, 
avec  rang  de  lieutenant- 
colonel;  6  campagnes; 
concession  du  1 1  mai  1762, 
antérieure  aux  règle  - 
ments. 
Rétablie  (8rt.6,  titre  III), 

ci 

Crémoux  (François), 
né  le  13  décembre  1717; 
ancienne  pension  de 
355  livres  net. 

24  ans  de  services , 
commencés  le  30  août 
1732,  mais  qui  ne  peuvent 
êtrecomptésquedulS  dé- 
cembre 1733,  époque  de 
16  ans  d'âge,  finis  en  1758 
comme  capitaine;  7  cam- 
pagnes; concession  du 
2  septembre  1758,  anté- 
rieure aux  règlements. 
Rétablie(art.6,titrelII), 

ci 

Thi VILLE  (Paul-Alexan- 
dre-Louis),  né  le  23  dé- 
cembre 1717;  ancienne 
pension  :  l^de  335  livres 
net;  2°  de  251  L  5  s.  ; 
total,  586  1.5  s. 

24  ans  de  services , 
commencés  en  1738,  linis 
en  1762,  par  réforme  dans 
le  grade  de  capitaine  ; 
6  campagnes;  concession 
pour  les  335  livres  (à  rai- 
son de  400  livres  brut), 
conforme  à  l'ordonnance 
du  25  novembre  1762, 
qui  a  prononcé  ladite 
réforme. 
Rétablie  (art.   6  et  7, 

litre  III),  ci 

Rarrette  (Jean -Jac- 
ques), âgé  de  73  ans  ;  an- 
cienne pension  suivant 
l'état  de  celles  sur  l'Ecole 
militaire,  de  2,400  livres 
net. 

Concession  pour  ré- 
forme de  l'emploi  d'ins- 
pecteur des  études  en 
1789;  confirmée  par  arrêt 
du  conseil  du  10  mai 
1776. 
Rétablie  (art.  7,  titrelïl), 

ci 

Rranca  (Louis-Paul), 
âgé  de  73  ans;  anciennes 
pensions  suivant  l'état 
des  traitements  :  1°  gou- 
vernement de  Nantes, 
11,774  1.  10  d.;  2«  lieu- 
tenance  de  Provence, 
25,753  1.  10  s.;  total, 
37,527  1.  10  s.  10  d. 

18  ans  seulement  de 
services,  dont  14  du 
19   septembre    1733   au 
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10  mai  1748,  époque  de 
l'obtenlion  du  grade  de 
maréchal  de  camp;  con- 
cessions des  21  février 
1747  el  1"  avril  1753; 
14  campagnes  ;  grades 
de  gouverneur,  de  lieu- 
tenant de  province  et 
d'ofiicier  général. 

Rétahlie  pour  G.OOO  li- 
vres, maximum  fixé  par 
la  loi  (art.  5,  tilre  IIl,  loi 
du  23  août  1790,  et  art.  6, 
loi  du  25  février  1791), 
ci 


6,000  1.    »  s.  »  d, 


Total 48,104  1.  8  s. 


2«  ÉTAT. 

PENSIONS   RECRÉÉES. 
Naissances  de  1716. 

BoNNEL  (Jean),  né  le 
1"  janvier  1716  ;  an- 
cienne pensijn  de  800  li- 
vres. 

50  années  de  services, 
commencés  comme  cava- 
lier le  l^aoùt  1739,  iinis 
le  14  mars  1789,  comme 
capitaine  depuis  10  ans. 
Plusieurs  campagnes. 

Recréée  pour  la  tota- 
lité du  traitement  de  ca- 
piiaiue  en  1789  (art.  19 
et  20,  titre  [«^  1,  2  et  3, 
tilre  II,  loi  du  23  août 
1790),  ci 2,000  1.    »  s.  »  d. 

BoMPAR  DE  Saint- 
Pierre  (Jean-François), 
né  le  9  janvier  1716;  an- 
ciennes pensions  :  1°  par 
brevet  de  1,500  livres  ; 
2°  ordro'  de  Saint-Louis, 
de  1,000  livres;  total, 
2,500  livres. 

45  années  de  services, 
commencés  le  1"  jan- 
vier 1734,  Hnis  le  8  avril 
1779  ;  capitaine  avec  rang 
de  lieutenant-colonel  de- 
puis 8  ans;  10  cam])a- 
goes;  total,  55  ans. 

Recréée  pour  la  tota- 
lité du  traitement  de  lieu- 
tenant-colonel en  1779 
(art.  19  et  20,  tilre  I"; 
1,  2  et  3,  titre  II),  ci...       3,600 

Tugnot  (Paul),  né  le 
24  janvier  1716  ;  ancienne 
pendonde  1,000  livres,  ne 
produisant  en  1789  que 
850  livres. 

46  ans  de  services,  com- 
mencés comme  cavalier 
le  premier  janvier  1734, 
finis  le  5  avril  1780 
comme  lieutenant  depuis 
4  ans,  n'ayant  eu  rang 
de  capitaine  qu'à  sa  re- 

^  g  ^   1'«  SKRih:.  T.  XX. VIII. 


traite;  plusieurs  campa- 
gnes dont  5  vérifiées  ; 
total,  51  ans. 

Recrééii  pour  la  tota- 
lité du  traitement  de 
lieutenant  en  1780  (art. 
19et20,  titrel";!,  2  et  3, 
titre  II) 900  I.    os. 

CoLLOT  (Jean-Françoi.- 
Henri),  né  le  26  jaiivier 
1716  :  ancienne  pension 
de  2,700  livres. 

33  ans  de  services 
comme  commissaire  des 
guerres  du  1"='"  juillet 
1754  au  1«'  juin  1788  ; 
6  campagnes  :  total 
39  ans;  grade  de  com- 
missaire-ordonnateur pen- 
dant les  sept  dernières 
années,  avec  7,000  livres 
!e  traitement. 

Recréée  sur  le  pied  de 
ce  traitement  (art.  19  et 
20,tilreI«';let5,titroII).       4,112      10 

BouRNOL  (Jean),  né  le 
4  février  1716  :  ancienne 
pension  de  531  livres. 

35  ans  de  services,  com- 
mencés en  1738  comme 
chirurgien  à  l'hôpital  de 
Belfort,  finis  le  21  jan- 
vier 1774  comme  chirur- 
gien-major de  l'hôpital 
de  Golmar ,  ayant  le  bre- 
vet de  chirurgien-major 
depuis  20  ans;  une  cam- 
pagne ;  total,  36  ans. 

Traitement  en  qualité 
de  chirurgien -major,  à 
l'époque  de  la  retraite,  de 
1,200  livres  :  recréée,  eu 
égard  à  ce  traitement 
(art.  19  et  20,  titre  I"  :  5, 
titre  III) 370        » 

GouRDAiN  (Jérôme- 
Charles),  né  le  5  février 
1716;  ancienne  pension 
de  2,000  livres. 

46  ans  de  services  dans 
les  ponts  et  chaussées, 
commencés  le  17  février 
1741,  finis  en  juillet  1787; 
emploi  d'ingénieur  en 
chef  aux  appointements 
de  4,400  livres  pendant 
les  36  dernières  années 
et  grade  d'inspecteur  gé- 
néral pendant  les  deux 
dernières. 

Recréée  sur  le  pied 
desdits  appointements 
(art.  19  et  20,  titre  I";  5, 
nlrell) 3  740 

PiTHONCURT  (Jean-Bap- 
tiste), né  le  13  février 
1716:  ancienne  pension 
de  400  livres. 

48  ans  de  services  com- 
mencés en  1 753,  finis  le 
27  janvier  1782,  comme 
|)orte  -  drapeau  depuis 
12  ans;  13  campagnes;  to- 
tal, 61  ans. 

19 
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Recréée  pour  la  tota- 
lité du  traitement  de 
porte-drapeau  en  1782 
(art.   19  ei  20,    titre  I; 

I  et  3,  titre  II),  ci 720  1.  »  s. 

Cailloux  de  Valmen 

(Jean-l.ouis),  né  le  18  fé- 
vrier 1716  :  ancienne  pen- 
sion de  1,417  livres. 

30  ans  de  s-rviccs  com- 
mencés en  1733,  finis  en 
1763,  en  qualité  de  com- 
mandant dt-  bâtai  lion  av(  c 
commission  de  lieutenant- 
colonel     depuis    1  758  ; 

II  campagnes  ;  total, 
41  ans. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  lieutenant- 
colonel  en  1763  (  art.  19 
et  20,  titre  1";  1,  2  et  3, 
titnill),ci 2,318      15 

De  Vivens  (Antoine), 
né  le  19  février  1716; 
ancienne  pension  net  en 
1789  de  1,200  livres. 

36  ans  de  services  com- 
mencés le  19  février  1732, 
époque  à  laquelle  il  a  eu 
16  ans  ;  finis  le  25  mars 
1768  en  qualité  de  ca- 
pitaine de  grenadiers  , 
ayant  eu  le  «rade  de  ca- 
pitaine en  1743;  8  cam- 
pagnes; total,  44  ans. 

Recréée  eur  le  pied  du 
traitement  de  capitaine 
en  1768  (art.  19  et  20, 
titre  P"-;  1,2  et  3,  titre  II).        1,162      10 

Suivant  le  règlement 
de  1763,  il  n'aurait  dû 
avoir  que  875  livres. 

DURIEU   DE  MADRON  DE 

Saint-Paul  (  Jeun-Paul- 
Georges),  né  le  28  mars 
1716;  ancienne  pension 
de  935  livres. 

31  ans  de  services  com- 
mencés le  28  mars  1732, 
époque  à  Lquelle  il  a  eu 
16  ans;  finis  en  1763  en 
qualité  de  commandant 
de  bataillon  depuis  1760; 
13  campagnes  ;  total  , 
44  ans. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  comman- 
dant de  bataillon  en  1763 
(art.  19  et  20,  litre  I; 
1  et  3,  titre  II) 1,891 

Deliberge  de  Gran- 
CHAIN  (Uobert-Gui  laume), 
né  le  2  avril  1716;  an- 
cienne pension  de  2,030 
livres. 

46  ans  de  services  com- 
me'Cés  le  22  juin  1733, 
finis  le  14  novembre  1779, 
en  qualité  de  lieutenant- 
colonel  depuis  le  7  mai 
1777;  13  campagnes  ;  to- 
tal, 59  ans. 

Uecréée  pour  la  totalité 
du  traitement  de  lieute- 


ment-colonel  en  1779 
(art.  19  et  20,  titre  1«'; 
1  et  3,  titre  II) 

Deronty  de  Richecourt 
(Antoine-René),  né  le 
3  avril  1716;  ancienne 
pension  net  en  1789  de 
1,96U  livres. 

56  ans  de  services  com- 
mencés le  6  mars  1731,  finis 
le  18  mars  1787,  en  qua- 
lité de  capitaine  au  corps 
royal  de  l'artillerie  de- 
puis 1755;  plusieurs  cam- 
pagnes. 

Recréée  pour  la  totalité 
du  traitement  de  capi- 
taine en  1787  (art.  19 
et  20 ,  titre  P' ,  2  et  3 , 
titre  II) 

D'Ythier  de  La  Tour 
d'Entrevaux  (Pierre- 
Louis), né  lel4avril  1716; 
ancienne  pension  de  708 
livres. 

33  ans  de  ?ervices  com- 
mencés le  14  avril  1732, 
époque  à  laquelle  il  a  eu 

16  ans;  finis  le  25  mars 
1765  en  qualité  de  capi- 
taine depuis  1742;  13  cam- 
pagnes ;  total,  46  ans. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  capitaine 
en  1765  (art.  19  et  20, 
titre  1";  1  et  3,  titœ  II). 

KÉRÉMAR   de    BOISCHA- 

TEAU  (Louis-Jean),  né  le 

27  avril  1716;  ancienne 
pension  de  1,650  livres. 

35  ans  de  services  dans 
la  marine  commencés  le 

17  février  1732,  finis  le 
16  avril  1767  en  qualité 
de  capitaine  de  vaisseau 
depuis  1756, 8  campagnes 
de  guerre;  7  en  paix'  fai- 
sant 3  ans  et  1/2,  total 
du  serviee,  46  ans  et  1/2. 

Recréée  pour  la  totalité 
du  traitement  de  ca  i- 
taine  de  vaisseau  en  1767 
(art.  19 et 20,  titrées  et 4, 
titre  II.) 

DUVIVIER  DE  SARRANTE 

(Henri-Gabriel),    né    le 

28  avril  1716;  ancienne 
pension  de  1,360  livres, 

35  ans  de  services  com- 
mencés le  5  mars  1735, 
finis  en  janvier  1771,  en 
qualité  de  major  depuis 
1767,  ayant  eu  rang  de 
lieutenant- colonel  à  la 
retraite;  12  campagnes; 
total,,47  ans. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  major  en 
1771  (art.  19  et  20,  litre  !«'; 
1  et  3,  titre  II) 

Legras  (Jean-Pierre),  né 
le  8  mai  1716;  ancienne 
pension  de  1,820  livres. 

34  ans  de  services  com- 


3,600  1.    ..  s. 


2,000 


1,275 


3,000 


2,662      10 
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mencés  le  !•'  j;mvier 
173'»,  finis  en  1768  en  qua- 
lité de  maréchal  des  lo- 
gis des  grenadiers  à  che- 
val, avec  rang  de  colonel 
depuis  5  ans;  8  campa- 
gnes; total,  42  ans. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  coloniil  en 
1768(art.  19  et20,  titre  1«'; 
1,  2  et  3,  titre  11) 

MARCiiAND(\ntoine),  n<i 
le  5  juin  1716;  ancienne 
pension  de  680  livnis. 

39  ans  de  services  com- 
mencés comme  soldat  le 
18  janvier  17U,  et  fini;? 
le  5  avril  1780,  en  qualité 
de  capitaine  depuis  un 
an  seulement;  il  était 
lieutenant  depuis  l'60; 
13  campagnes;  total, 
52  ans. 

Recréée  pour  la  tota- 
lité du  traitement  de  lien- 
tenant  en  1780  (art.  19 
et  20,  titre  I";  1  et  3,  ti- 
tre 11) 

BoNNET(Jean-François), 
né  le  21  jnin  1716;  an- 
cienne pension  de  680  li- 
vres. 

42  ans  de  ?ervices  com- 
mencés en  1735,  finis  le 
28  avril  1778,  comme  ca- 
pitaine depuis  1773; 
13  campagnes;  total, 
55  ans. 

Recréée  pour  la  totalité 
du  irait"m"nt  de  cipi- 
laino  en  1778  (art.  19  et 
20,titrel";let3,  titrell). 

Texier  de  Lancey 
(Pierre),  né  Ie20juinl716; 
ancienne  pension  de 
2,100  livres,  département 
delà  marine  ;  1 ,500  livres 
sur  le  commerce  de  Mar- 
seille; total,  3,600  livres. 

32  ansde  service eltec- 
tif,  tant  comme  ayant 
servi  sous  différents  am- 
bassadeurs, que  comme 
consul  à  Tripoli  de  Syrie 
et  à  Tripoli  de  Barbarie. 
Dans  celte  dernière  place 
pendant  9  ans  avec 
6,500  livres  d'appointe- 
ments :  le  tout  depuis 
1739  jusqu'en  1759  et  de- 
puis 1762  jusqu'en  1774; 
17  ans  de  séjour  hors  de 
l'Europe;  total,  49  ans. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitementcomme  consul 
à  Tripoli  de  Barbarie 
(art  19  et  20,  titre  1";  et 
5,  titre  II),  ci 

Le  Tellier  (Claude), 
Dé  le  7  juillet  1716;  an- 
cienne pension  de  540  li- 
vres. 

47  ans  de  services  com- 
menrés  en  1731  comme 


1,820  1.   »  s.  »  d, 


900 


2,000 


6,256 


cavalier;  finis  le  22  jan- 
vier 1779  comme  lieute- 
nant en  second  depuis 
1775;  4  campagnes  véri- 
fiées ;  plusieurs  autres 
annoncées;  total,  51  ans. 

Recréée  pour  la  totalité 
du  traiiemt'nt  de  lieute- 
nant en  1779  (art.  19  et 
20,  titre  I";  1,  2  et  3,  ti- 
tre II),  ci 

Lequien  de  Moyenne- 
ville  (Alexis-Benjamin), 
né  le  11  juillet  1716;  an- 
cienne pension  de  1 ,200  li- 
vres. 

37  ans  de  services  com- 
mencés leU  jui  let  1732, 
époque  à  laquelle  il  a  eu 
16  ans; finis  leSO  décem- 
bre 1769  comme  lieute- 
nant-co  onel  depuis  1762  ; 
8  campagnes  ;  total, 
45  ans. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  lieutenant- 
colonel  en  1769  (art.  19 
et  20,  titre  l»;  1  et  3,  ti- 
tre II),  ci 

Manuel  (Nicolas),  né 
le  17  juillet  1716;  an- 
cienne pension  de  1,020  li- 
vres. 

39  ans  de  services  com- 
mencés le  29  juin  1739 
comme  soldat;    finis   le 

20  janvier  1779  comme 
capitaine  depuis  1769; 
13  campagnes;  3  ans  de 
séjour  nors  de  l'Europe  ; 
total  :  55  ans. 

Recréée  pour  la  totali- 
té du  traitement  de  capi- 
taine en  1779  (art.  19  et 
20,  titrai;  let  3  titre  II), 
ci 

Tiiiersant  de  Bourg- 
MARIE  (Fiançois-Henri), 
né  le  20  juillet  1710;  an- 
ciennes pensions,  par 
brevet,  de  1,800  livres; 
ordre  de  Saint-Louis, 
800  livres  ;  total  :  2,600  li- 
vres. 

33  ans  de  services 
commencés  le  20  juillet 
1732,  époiiue  à  laquelle  il 
a    eu    16   ans;    finis  le 

21  octobre  1765  comme 
lieutenant-colonel  depuis 
1745, 9  campagnes;  total  : 
42  ans. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  lieutenant- 
colonel  en  1765  (art.  19 
et  20,  titre  l;  1,  2  et  3 
titre  II),  ci 

De  Lyle-Taulanne 
(Louis-Augnste),  né  le 
28  juillet  1716;  ancienne 
pension  de  2,520  livres. 

44  ans  (le  services  com  - 
mencés  le  18  janvier  1732, 
comme  garUe-marine;  li- 


900  1.    »  s.  ••  d. 


2,843      15 


2,000 


2,450 
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nis  le  26  septembre  1777 
comme  capitaine  de  vais- 
seau depuis  1757,  n'ayant 
eu  commission  de  chef 
d'escadre  qu'à  sa  retraite  ; 
20  campagnes  ;  total  : 
64  ans. 

Recréée  pour  la  totali- 
té du  traitement  de  ca- 
pitaine de  vaisseau  en 
1777  (art.  19  et  20, 
titre  I;  4,  titre  II),  ci,..        3,000 

LeGocq  (Etienne),  né  le 
l»"^  août  1716;  ancienne 
pension  de  354  livres. 

32  ans  de  services 
commencés  comme  dra- 
gon le  12  janvier  1732, 
finis  le  4  novembre  1764 
eu  qualité  de  capitaine 
aide  major  de  dragons 
depuis  1761  ;  11  campa- 
gnes ;  total  :  43  ans. 

rxecréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  capitaine 
en  17641  (art.  19  et  20, 
titre  1;  1,  2  et  3  titre  II), 

ci 1,106 

Delabarre  fFrançois), 
né  le  5  août  1716;  an- 
cienne pension  de  850  li- 
vres. 

37  ans  de  services 
commencés  le  l^'  janvier 
1734,  linis  le  16  avril 
1770  comme  capitaine  de 
grenadiers  au  régiment 
d'Aunis,  avec  rang  de 
major  depuis  1768; 
15  campagnes  ;  total  : 
52  ans. 

Il  n'a  eu  rang  de  lieu- 
tenant-colonel qu'à  sa 
retraite. 

Recréée  pour  la  totali- 
té du  traitement  de  ma- 
jor en  1771  (art.  19  et  20, 
titre  I";  1,2  et 3,  titre  II), 

ci 3,000 

Ferrier  (Dominique- 
Laurent),  né  le  10  août 
1716;  ancienne  pension 
de  398  I.  5  s. 

40  ans  de  services 
commencés  comme  sol- 
dat le  28  octobre  1736, 
finis  le  21  avril  1777 
comme  lieutenant  de  gre- 
nadiers au  régiment  de 
Nivernais,  ayant  le  grade 
de  lieutenant  depuis 
1766  ;  6  campagnes  ;  to- 
tal, 46  ans. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  lieutenant 
en  1777  (art.  19  et  20, 
titre  I;l,  2  et  3  titre  II), 

ci 765 

De  Bourcia  (Antoine- 
Laurent),  né  le  10  août 
1716;  ancienne  pension 
de  354  livres. 

49  ans  de  services  com- 
mencés en  1733,  discon- 


tinués le  9  décembre  1771, 
étant  à  cette  époque  lieu- 
tenant-colonel du  régi- 
ment de  Provence;  re- 
p  r  i  s  le  7  avril  1773 
comme  commandant  du 
Tort  Saint-André  de  Salins; 
finis  en  la  même  qualité, 
»ij  avril  1784,  avec 
3,600  livres  d'appointe- 
ments ;  9  campagnes  ; 
total  :  58  ans. 

Recréée  pour  la  tota- 
lité desdits  appointements 
lart.  19et20,titrel'^^;let 

3,  titre  II,  ci ) 

De  Relingue  (Jacques- 
Baltliazar),  né  le  23  août 
1716;  ancienne  pension 
de  1,200  livres. 

35  ans  de  services  com- 
mencés le  19  août  1741, 
(inis  le  l'''  janvier  1777, 
comme  ingénieur  en  cher 
an  corps  du  génie,  depuis 
1768,  avec  appointements 
de  2,000  livres  ;  6  campa- 
gnes; total  :  41  ans. 

Recréée  sur  le  pied  des- 
uits  appointements  (ar- 
ticles 19  et  20,  titre  I;  1  et 

3,  titre  II),  ci 

De  Boucarrès  d'Angos 
(  Jean  -  Arnault  -  Barthé- 
lémy), né  le  24  août  1716  ; 
ancienne  pension  de 
1,440  livres. 

40  ans  de  services  en 
deux  parties;  l'une  dans 
le  régiment  de  Boulonnais 
commencée  le  1er  août 
1743  dans  le  régiment  de 
Navarre,  où  il  a  été  fait 
capitaine  en  1768,  finie  le 
IS  mars  1776  comme  ma- 
jor de  Bellegarde;  10  cam- 
pagnes ;  total  :  50  ans. 

Recréée  pour  le  totalité 
du  traitement  de  capi- 
taine en  1776  (art.  19  et 
20,  titre  I";   1,  2  et  3, 

titre  II),  ci 

De  Mauclerc  (Pierre- 
Antoine),  né  le  29  août 
1716  ;  ancienne  pension  de 
2,520  livres. 

46  ans  6  mois  de  ser- 
vices commencés  en  1729, 
finis  le  l-^"^  avril  1776, 
comme  commissaire  ordi- 
niire  de  la  marine  depuis 
1745,  avec  3,000  livres 
d'appointements;  3  an- 
nées d'embarquement  en 
temps  de  paix,  comptant 
pour  18  mois  ;  total:  48ans. 
Recréée  pour  la  totalité 
des  appointements  (art.  19 
et20,  titre  I;  et 4,  titre  II), 

ci 

De  Bordenave  (  Ber- 
nard), né  le  29  août 
1716;anciennepensionde 
850  livres. 


3,600  1.    ..  s. 


1,325 


2,000 


3,000 
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35  ans  de  services  com- 
mencilis  en  1742,  finis  le 
19  août  1777  comme  capi- 
taine deiiuis  1755;  7  cam- 
pagnes :  total  :  i2  ans. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  capitaine 
en  1877  (art.  19  et  20,  li- 
tre I;  1  et  3,  titre  H),  ci. 
CiiARLON  (Pierre-Clau- 
de), né  le  29  août  1716; 
anciennepension  de  400  li- 
vres sur  la  régie  des  ai- 
des. 

53  ans  de  services  com- 
mencés en  1729,  finis  le 
1"  janvier  1783  comme 
sous-receveur  des  aides  de 
Vitry  ;  depuis  32  ans,  avec 
appointements  de  500  li- 
vres. 

Recréée  pour  la  totalité 
desdits  appointements  (ar- 
ticles 19  et  20,  litre  I  ;  et 

5,  titre  II),  ci 

Leflé  (Jean-Georges), 
né  le  6  septembre  1716-, 
ancienne  pension  de  318 1. 
12  s. 

30  ans  de  services, 
commencés  comme  sol- 
dat, et  finis  le  19  février 
comme  porte -drapeau  ; 
11  campagnes  :  total  : 
41  ans. 

Recréée  suivant  la  loi 
du  19  janvierl791  comme 
officier  de  fortune,  ci. . . 
Glaverie  de  Bassière 
(Henri),  né  le  6  septem- 
bre 1716;  ancienne  pen- 
sion de  18,7831.14  s. 

45  ans  7  mois  de  ser- 
vices,commencésen  1731, 
comme  commis  au  dépar- 
tement des  affaires  étran- 
gères, finis  le  7  aotlt  1776 
comme  premier  commis 
du  département  de  la 
guerre  depuis  1759;  ses 
appointements  étaient: 

1°  Gomme 
premier  com- 
mis 12,000  li- 
vres   

2»  Pour  rai-  }  15,0001. 
son     de     la 
comptabi- 
lité, 3,000  li- 
vres. 

Supplément 
de  traitement, 
12,000  livres..  Mémoire. 
Suivant  le  règlement 
du  27  juin  1776,  il  n'au- 
rait dû  avoir,  à  raison  du- 
dit  traitement  de  15,000  li- 
vres, que  8,125  livres. 

Recréée  à  raison  de  son 
traitement  de  15,000  li- 
vres pour  le  maximum 
(art.  1 9  et  20,  titre  1";  et 
5,  titre  II),  ci ,... 

JOUMART     de   CHABANS 


1,400  1.   ..  s.  »  d. 


500 


600 


10,000 


(François),  né  le  17  sep- 
tembre 1716;  ancienne 
pension  de  1,020  livres. 

35  ans  de  services 
commencés  le  l"  décem- 
bre 1733,  finis  le  24  mars 
1769,  comme  lieutenant- 
colonel  depuis  1766; 
12  campagnes ,  total  : 
47  ans. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  lieutenant- 
colonel  en  1789  (art.  19 
et  20;  titre  I»';  et  3,  ti- 
tre II),  ci 3,106  1. 

Collet  de  Valdam- 
pierre  (Guillaume -De- 
nis), né  le  26  septembre 
1716,  ancienne  pension  de 
935  livres. 

41  ans  de  services 
commencés  comme  dra- 
gon en  1736  ;  finis  le  29  dé- 
cembre 1777,  comme  capi- 
tainedepuisl762;10cam- 
pagnes  ;  total  :  51  ans. 

Recréée  pour  la  totalité 
du  traitement  de  capi- 
taine en  1777  (art.  19  et 
20,  titre  I";  1,  2  et  3; 
titre  II),  ci 2,000 

De  Lincé  (Walter),  né 
le  30  septembre  1716; 
ancienne  pension  de 
1,500  livres. 

34  ans  de  services,  sa- 
voir :  1»  27  ans  au  régi- 
ment de  Gondé,  commen- 
cés le  2  mars  1741,  finis 
le  18  juin  1768  comme 
capitaine;  et  2"  7  ans 
comme  majordeBayonne, 
depuis  le  23  janvier  1781 
jusqu'au  29  juin  1788; 
12  campagnes  ;  total  : 
46  ans. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  decapitaineen 
1788,  ayant  conservé  son 
rang  à  raison  de  son  ac- 
tivité comme  major  (art. 
19  et  20,  titre  I";  1,  2  et 

3,  titre  II),  ci 1,700 

Paratge  (  Marc-An- 
toine), né  le  30  septem- 
bre 1716;  ancienne  pen- 
sion de  450  livres. 

41  ans  de  services  com- 
mencés comme  soldat  le 
16  octobre  1737;  finis  le 
22  janvier  1779  comme 
lieutenant  en  second  de- 
puis 1771;  11  campa- 
gnes; total  :  52  ans. 

Recréée  pour  la  tota- 
lité du  traitement  de 
lieutenant  en  1779  (art. 
19et  20,  titre  !•';  1,  2et 

3,  titre  II),  ci 900 

•  De  Monéry  (Antoine- 
Augustin),  né  le  10  octo- 
bre 1716;  ancienne  pen- 
sion de  1,200  livres. 

42  ans  de  services  ;  sa- 
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voir:  24  ans  lantau  régi- 
ment de  Gatinais  qu'a 
celui  d'Orléans- infante- 
rie, depuis  1734  jusqu'en 
1759;  rang  de  major  de- 
puis 1754,  et  18  ans 
comme  lieutenant  de  roi 
à  Grenoble  d«  1759  à 
1777;9can]pagnes;  total  : 
51  ans. 

Recréée  pour  la  totalité 
du  traitement  de  major 
en  1777,  ayant  conservé 
son  rang  de  major  par  son 
activité  dans  la  place  de 
lieutenant  de  roi  (art.  19 
et20,tit.  l«;l,2,3,tit.Il), 
ci 3,000  1.    »  s. 

PRE  YSSAC  DE  GaDEILHAN 

(Lambert),  né  le  21  octo- 
bre 1716;  ancienne  pen- 
sion de  1,200  livres. 

36  ans  de  services  dans 
les  ré^ilinents  de  Médoc, 
de  Berry  et  d'Aquitaine, 
commencés  en  1733,  linis 
le  11  avril  1770,  comme 
capitaine  de  grenadiers, 
ayant  grade  de  capitaine 
depuis  1746,  n'ayant  été 
lieutenant-colonel  qu'à 
sa  retraite  ;  14  campa- 
gnes; total:  50  ans. 

Reci  éée  pour  la  totalité 
du  Irai  eraentde  capitaine 
en  177U  (art.  19  et  20, 
tit.  1")  :  1,2  et  3,  lit.  Il), 
ci 1,500       « 

GuiGNACE  (Michel),  né 
le  26  octobre  1716  ;  an- 
ciennes pensions  de 
11,050  livrts  par  brevet 
et  de  1,000  livres  sur  les 
Invalides  de  la  marine; 
total  :  12,050  livres. 

49  ans  de  services,  sa- 
voir :  29  ans  commencés 
en  1735,  finis  en  1764  : 
en  qualité  d'écrivain  et 
decommissaire  ordinaire, 
emplois  suje  s  à  embar- 

auement  :  lesquels  29  ans 
oivent  être  augmentés 
d'un  cinquième,  pour  être 
additionnés  avec  services 
d'emplois  civils,  eu  égard 
à  la  différence  entre  le 
service  de  terre  et  celui 
de  mer,  et  doivent  comp- 
ter pour  33  ans  :  et  16 
ans  linis  en  octobre  1780, 
comme  premier  commis 
des  fonds  à  Versailles, 
depuis  1774,  aux  appoin- 
tements de  12,000  livres. 
Recréée  à  raison  des- 
dits appointements  pour 
le  maximum  (art.  19  et 
20,  til.  P';4  et  5,  lit.  11), 

ci 10,000 

Les  anciennes  pensions 
ne  pouvaient  être  réta- 
blies, aitenduqu'il  n'exis- 
ait  pas  ûe  règlement  au 


département  de  la  ma- 
rine, lors  de  la  conces- 
sion. 

Raudin  (Jean-François), 
né  le  21  octobre  1716  : 
ancienne  pension  de 
6,600  livres. 

54  ans  de  servici  s  com- 
mencés en  qualité  de 
commissaire  des  guerres 
le  l^"-  janvier  1733,  ter- 
minés à  la  fin  de  1786, 
en  qualité  de  commis- 
saire ordonnateur  depuis 
20  ans  avec  appointe- 
ments de  7,000  livres. 

Recréée  pour  la  totalité 
du  traiiement  (art.  19  et 
20,tit.P'-;  et  5  m.  11), ci. 

Michel (Jean-Franç  ils), 
né  lu  10  novembre  1716  : 
ancienne  pension  de4421. 
10?. 

32  ans  de  services, 
co  imencés  le  24  février 
1733,  comme  cavalier; 
finis  le  25  mars  1765  en 
qualité  d'aide-major,  avec 
rang  de  capitaine  depuis 
1752;  14  campagnes;  to- 
tul  :  46  ans. 

Recréée  à  raison  de  son 
traitement  de  capitaine 
en  1765  (art.  19  et  20, 
tit.pr;l,2et3tit.Il),ci. 

Ghazal  (Honoré),  né  le 
10  novembre  1716;  an- 
cienne pension  de  600  li- 
vres. 

55  ans  de  services,  du 
commencement  de  1731 
au  21  septembre  1781,  au 
bagne  et  sur  les  galères, 
à  Marseille;  emploi  d'ar- 
gousln  pendant  les  dix 
dernières  années  avec 
600  livres  d'appointe- 
ments. 

Recréée  pour  cette 
somme  (art.  19  et  20, 
tit.l";  l,2et3,  tit.  ll),ci. 

RiONFOL  D'HaUTEVILLE 

(Philippe),  né  le  10  no- 
vembre 1716;  ancienne 
pension  de  850  livres. 

36  ans  de  services, 
commencés  le  30  décem- 
bre 1734,  finis  le  16  avril 
1771,  en  qualité  de  capi- 
taine depuis  1746;  9  cam- 
pagnes; total  :  45  ans. 

Recréée  eur  le  pied  du 
traitement  de  capitaine 
en  1771  (art.  19  et  20, 
tit.l«';l,2et3,tit.  ll),ci. 

GiBERT  (Antoine),  né  le 
8  novembre  1716  :  an- 
ciennes i-ensions  1,000  li- 
vres par  brevet  et  de 
1,000  livies  sur  les  Inva- 
lides de  la  marine. 

51  ans  de  services  de 
maître  entretenu  pour  la 
marine;  finis  le  4  avril 


7,000  1.    .  s.  .  d. 


1,275 


600 


1,218      15 


[Assemblée  natioaale.]         AHCUIVËS  PARLËAlËNTAllŒS.         [li  juillet  1791.J 


S»$ 


1787,  emploi  de  inaitre- 
pculpteur  au  port  de  Tou- 
lon avec  2,000  livres  d'ap- 
pointements depuis  1779. 
Recréée  pour  le  mon- 
tant  dcci's  appointements 
(art.  19  et  20,  tit.  !•';  et  5 
lit.  II),  ci 

JOL'FFINEAU    DE    FaYAT 

(Mictii'i),  né  le  19  novem- 
bre 1716;  aicienne  pen- 
sion d>'  1;005  livres. 

51  ans  de  services,  sa- 
voir :  de  novembre  1733 
à  1760,  dans  les  régi- 
ments de  Cossp,  Fierme, 
Dam[)ierre  etd'Espinclial 
cavalerie,  avec  graile  de 
lieu'enani-colonel  depuis 
1758;  et  du  l"'  janvier 
1765  au  l®""  janvier  1790, 
comme  inspecteur  des 
haras  avec  2,000  livres 
d'appointements;  9  cam- 
pagnes; total  :  60  ans. 

Recréée  pour  le  mon- 
tant desdits  appointe- 
ments 'i'in-pecteur  (art. 
19et20,lit.l-,fct5,tit.II), 
ci 

BÉRAUD  (Etienne),  né 
le  28  novembre  1716;  an- 
cienne pension  de  443  li- 
vres. 

34  ans  de  services, 
commencés  comme  sol- 
dat le  25  septembre  1736  ; 
finis  comme  sous-aiiie- 
major,  le  17  juin  1770  : 
5  campagnes. 

Recréée  comme  officier 
de  fortune  (Loi  du  19  jan- 
vier 1791),  ci 

Trouillet-Dupont  (Si- 
méon),  lié  le  5  décembre 
1716  :  ancienne  pension 
de  265  I.  10  s. 

31  ans  de  services, 
commencés  comme  sol- 
dat le  1"  septembre  1736; 
finis  en  qualité  de  li'Ute- 
nant  le  1"  janvier  1768; 
14  campagnes. 

Recréée  comme  officier 
de  fori'ine(Loidu  19  jan* 
vier  1791) 

Thoreau  (I^abelle-Ma- 
rie-Augusiine  Detlingen, 
veuve),  née  le  19  décem- 
bre 1716;  ancienne  pen- 
sion de  150  livres. 

Le  mari,  capitaine  aide- 
major  au  bataillon  de 
milice  de  Dijon,  tué  à  la 
bataille  de  Fonienay;  in- 
firmités, besoins  urgents. 

Recréée  (art.  7,  lit.  I. 
Loi  du  23  août),  ci 

Le  Larlier  d'Herlye 
(Louis-Salomon),  né  le  23 
décembre  1716;  ancienne 
pensi>)n  de  2,520  livres. 

43  ans  de  services  dans 
la  marine  commencés  le 


2,000  I.    »  s.    .  d. 


2,000 


600 


600 


500 


7  mai  1732,  finis  le  14  de 
mars  1776,  en  qualité  de 
capitaine  de  vaisseau  de- 
puis 1757.  II  n'a  eu  pro- 
vision de  chef  d'escadre 
qu'à  sa  retraite;  11  cam- 
pagnes de  guerre;  7  em- 
barquements en  paix  va- 
lant 3  ans  et  demi  ;  to- 
tal :  57  ans. 

Recréée  pour  la  totalité 
du  traiiementde  capitaine 
de  vaisseau  en  1776 
(art.  19et20,  tit.  1«%  et  4 
tit.II),  ci 

Le  Prévost  de  La  Pré- 
VOTIÈRE  (Jacques-Louis), 
né  le  29  décembre  1716  ; 
ancietme  pension  de  590  li- 
vres. 

52  ans  de  services,  tnnt 
sur  les  vaisseaux  de  la 
Compagnie  des  Indes  an- 
cienne ,  que  dans  les 
bureaux  de  la  marine, 
du  29  décembre  1735  au 
{•'  avril  1788  ;  4  catnpa- 
gnesdemer;  4  voyages 
à  la  Martinique,  emploi 
de  commis  aux  écritures 
de  la  marine,  au  Havre, 
pendant  les  11  dernières 
années;  appointemenisde 
900  livres  en  cette  qua- 
lité, lors  de  sa  retraite. 

Recréée  pour  pareille 
somme  de900livres(art.  19 
et  20,  titre  l*';  4  et  5,  ti- 
tre II),  ci 


3,000  1.    -»  8.  •)  d. 


900 


Total 126,248  1.  10  s. 


PENSIONS    RECRÉÉES. 
Naissances  de  1717. 


AssELiN  Desparts 
(Giiarles),  né  le  15  janvier 
1717  ;  ancienne  pension 
de  885  livres. 

32  ans  6  mois  de  ser- 
vices commencés  le  3  oc- 
tobre 1734,  interrompus 
du  3  avril  1749  au  30  mai 
suivant,  finis  le  22  juin 
1767;  14  campagnes;  le 
toutformant46  ans;  grade 
de  capitaine  pendant  les 
24  dernières  année,:*,  celui 
de  major  seulement  à  la 
retraite. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  capitaine 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
et  20,  titre  I-^"-;  1,  2  et  3, 
titre  II),  ci 

FoGLiONi  (Antoine-Fran- 
çois), nélel7  janvier  1717; 
âneienne  pension  de450  li- 
vres. 

44  ans  de  services  com- 
mencés comme  soldat  le 


1,275 


296 
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18  avril  1735.  finis  le  5  avril 
1780  comme  sous-lieute- 
nant deju^  s  moins  de  2  ans; 
grade  de  porte-drapeau  oc- 
cupé peridant  les  6  années 
précédeiites  ;  13  campa- 
gnes ;  le  tout  formant 
58  ans. 

Recréée  pour  le  montant 
du  traitement  de  porte- 
drapeau  lors  de  la  retraite 
(art.  19  et  30,  titre  I",  1,2 
et  3,  tilie II;  loi  du 23  août 
1790),  ci 720  I.   «  s.  » 

LoisEAU  (François - 
Pierre),  né  le  2  février 
1717  -,  ancienne  pension 
de  1,062  livres. 

31  ans  de  service?  da 
11  mars  1735  au  27  août 
1766;  14  campagnes;  le 
toutf^  rmant45ans;  grade 
de  capitaine  pendant  les 
21  dernières  années. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitementde  ce  grade  lors 
de  la  retraite  (art.  19  et  20, 
titre  1";  1,  2  et  3,  titre  II), 
ci 1,218      16      ... 

Claude  dit  de  Vizé 
(Charles-Antoine),  né  le 
2  février  1717;  ancienne 
pension  de  318  1.  12  s. 

35  ans  de  services  com- 
mencés comme  soldat  le 
2  juin  1736,  finis  le  5  mai 
1772  dans  le  grade  de  porte- 
drapeau,  possédé  pendant 
les  9  dernières  années. 

Recréée  ponr  600  livres, 
minimum  des  officiers 
dits  de  fortune, supérieur 
au  traitement  de  porfi- 
drapeau  lors  de  la  retraite 
(art.  19  et  20,  titre  l«^  loi 
du  23  août  1790,  et  loi  du 

19  janvier  1791),  ci 600        »        » 

Breton  (Jacques),  né  le 

11  tVvrier  1717  ;  ancienne 
lension  de  400  livres. 

40  ans  deservices  Cum- 
mencés  comme  soldat  le 
18  novembre  1738,  iinis 
Ie22junvierl779;  14  cam- 
pagnes; le  tout  formant 
54  ans  :  grade  de  sons- 
iieulenant  pendant  les 
2  dernières  années. 

Recréée  pour  le  mon- 
tant du  traitement  de  ce 
grade  lors  de  la  retraite 
(art.  19  et  20,  titre  I";  1, 
2  et  3,  titre,  II,  loi  du 
23  août  1790),  ci 720 

De  Mauger  (Frai  çois- 
Léoiiare),  né  le  3  mars 
1717  ;  ancienne  pension  de 
1,500  livres. 

47 ans  deservices  com- 
mencés le  29  avril  1733, 
finis  le  4  avril  1781; 
7  campagnes;  le  tout  for- 
mant 54  ans;  deux  bles- 
sure? ;  grade  de  capitaine 


pendant  les  33  dernières 
années. 

Recréée  pour  le  montant 
du  traitement  de  ce  grade 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
et  20,  titre  I";  1,  2  et  3, 
titre  II),  ci 2,000 

Petitot  (Louis),  né  le 
9  mars  1717  ;  ancienne 
pension  de  700  livres. 

42  ans  de  services  com- 
mencés comme  soldat  le 

3  février  1739,  finis  le 

4  avril  1781  ;  16  campa- 
gnes; le  tout  formant 
58  ans  :  grade  de  lieute- 
nant pendant  les  2  der- 
nières années  d'activité. 

Recréée  pour  le  mon- 
tant du  traitement  de  ce 
grade  lors  de  la  retraite 
(art.   19  et  20,  titre  I"  ; 

1  et  3,  titre  II),  ci 900 

Belloy  (Benjamin),  né 

le22  mars  1717;  ancienne 
pension  de  4,800  livres. 

45  ans  de  services  dans 
l'artillerie,  du  22  mars 
1733  au  9  mai  1778,  non 
compris  17  mois  anté- 
rieurs à  l'âge  de  16  ans; 
12campagnes  ;  le  tout  for- 
mant 57  ans;  grade  de 
colonel  pendant  les 
19  dernières  années. 

Recréée  pour  le  mon- 
tant du  traitement  de  ce 
grade  lors  de  la  retraite 
(art.  19  et  20,  titre  1";  1, 

2  et  3,  titre  11),  ci 4,000 

L'ai'.cienne  pension  n'a 

produit  que,  3,360 livres 
en  1789,  ainsi  elle  n'aurait 
pu  être  reconstituée  par 
simple  rétablissement, 
que  pour  cette  somme 
(art.  9,  titre  III). 

VuALON  DE  Valoir  (Ni- 
colas), né  le25  mars  1717  ; 
ancienne  pension  de 
885  livres. 

34  ans  de  services  de 
1742  au  21  avril  1777; 
7  campagnes  ;  le  tout  for- 
mant 51  ans  ;  grade  de 
capitaine  pendant  les 
30  dernières  années. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
et  20,  titre  P-^  ;  1  et  3, 
titre  H),  ci 1,325 

CoYPEL  (Nicolas),  né  le 
26  mars  1717;  ancienne 
pension  de  295  livres. 

Retraite  nécessitée  par 
infirmités  le  22  juillet 
1764,  dans  le  grade  de 
porte-drapeau,  qu'on 
n'obtenait  alors  qu'après 
de  bonsetanciens  services 
dans  les  grades  infé- 
rieurs. 

Recréée    comme   pour 
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officier  dit  de  fortune 
art.  17,  litre  !«%  loi  du 
53  août  rî90.  ei  loi  du 
19  janvier  1701),  ci 

DucROS  (Raymond),  né 
le 27  marsl717  ;  ancienne 
pension  de  600  livres. 

43  ans  de  service*, 
commencés  comme  dra- 
gon le  21  mars  1735,  fi- 
nis  le  22  janvier  1779  ; 

11  campagnes;  le  tout  for- 
mant 54  ans  ;  grade  de 
lieutenant  pendant  les 
9  deriiièies  années. 

Recréée  pour  le  mon- 
tant du  traitement  de  ce 
grade  lors  .de  lu  retraite 
(art.  19  et  20,  titre  1«'; 
1,  2  et  3,  titre  II),  ci 

Petreman  de  Valay 
Thilippe-Désiré),  né  le 
21  avril  1717  :  ancienn.! 
pension  de  1,5051.  15  8. 

32  ans  de  services,  du 
21  avril  1733  au  25  mars 
1765,  non  compris  près 
d'un  an  antérieur  à  l'âge 
de  16ans;  10  campagnes; 
le  tout  formant  42  ans  : 
grade  de  major  pendant 
les  18  dernières  années. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
et  20,  titre  1";  1,  2  et  3, 
titre  II),  ci 

Trocut  de  Malise 
(Pierre),  né  le  27  avril 
1717;  ancienne  pension 
de  1,327  1.  10  s. 

33  ans  de  services,  du 
13  février  1734   à  1767, 

12  campagns;  le  tout 
formant  45  ans  ;  grades  de 
lieutenant-colonel  pen- 
dant le  dernier  mois,  et 
de  capitaine  pendant  le  5 
21  années  précédentes. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  capitaine 
lors  de  la  retraite  (ait.  19 
et  21,  titre  I«';  2  et  3,  li- 
tre II),  ci 

L'ancienne  pension  n'a 
produit  que  1,200  livres 
en  1789,  et  de  plus  n'était 
pas  entièrement  conforme 
aux  règlements. 

Geoffroy  (Louis),  né  le 
8  mai  1717;  ancienne 
pension  de  2,000  livres. 

39  ans  de  services  com- 
mencés le  1"  janvier 
1740,  finis  le  8 avril  1779; 
5  campagnes;  le  tout  for- 
matit  44  ans  ;  grade  de 
lieutenant- colonel  pen- 
dant les  quatre  dernières 
années. 

Ri  créée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
lors  de  la  retraite  (urt.  19 
et  20,  titre  1«^  1,  2  et  3, 
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titre  H),  ci 

Dammelin  de  Beau- 
repaire  (François), né  le 
8  mai  1717;  ancienne 
pension  de  1,417  livres. 

31  ans  de  services, 
commencés  en  janvier 
1733,  finis  le  14  sep- 
tembre 1764;  12  campa- 
gnes; le  tout  formant 
43  ans  :  grade  de  lieu- 
tenant-colonel pendant 
les  30  derniers  mois 
d'activité. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
et  20,  titre  I";  1,  2  et  3, 
titre  II),  ci 

Roger  de  Noë  (Jacques), 
né  le  15  mai  1717;  an- 
ciennepension  de  2,8871. 

10  p. 

33ansde  services  com- 
mencés le  27  septembre 
1733,  finis  le  31  octobre 
1766,  depuis  laquelle  épo- 
que il  a  obtenu  le  grade 
de    maréchal  de  camp  ; 

11  campagnes;  le  tout 
formant  44  ans  :  grade 
de  colonel  pendant  les 
8  dernières  années  d'ac- 
tivité. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
et20,titrel";l,2et3,  ti- 
tre II),  ci 

Saint -Aubin  (Paul- 
Louis),  néle30mail717; 
ancienne  pension  de 
2,000  livres. 

45  ans  de  services  com- 
mencés en  1734,  finis  le 

5  avril  1780;  13  campa- 
gn"S;  le  tout  formant 
58  ans  :  grade  de  lieute- 
nant-colonel pendant  les 

6  dernières  années. 
Recréée  pour  le  mon- 
tant du  traitement  de  ce 
grade  lors  de  la  retraite 
(art.  19  et  20,  titre  I";  1, 
2  et  3,  titre  II),  ci 

Sabrebource  de  Pont- 
le-Roi  (iNicolas),   né   le 

12  juin  1717;  ancienne 
pension  :  l°par  brevet  de 
10,5321.  10s.;  2°  sur  l'or- 
dre de  Saint-Louis  de 
600  livres;  total,  11,132  1. 
10  8. 

49  ans  de  services  com- 
mencés en  1736;  finis  le 
18  décembre  1785;  1 1  cam- 
pagnes, le  tout  formant 
60  ans  :  emploi  de  direc- 
teurdes fortifications  pen- 
dant les  15  dernières  an- 
nées, avec  appointements 
de  10,000  livres. 

Recréée  pour  cette  som- 
me (art.  19  et  20,  tit.  !•', 
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et  art.  5,  lit.  H),  ci 10,000  1.    ..3.» 

La  première  de  ses  an- 
ciennes pensions,  comme 
Eayable  sur  le  Trésor  po- 
lie, n'a  produit  en  1783 
que  6,890  livres. 

La  Prade  de  La  Tour 
(Jean -Claude),  né  le  22 
juin  1717;  ancienne  pen- 
sion de  708  livres. 

32  ans  de  services, 
commencés  le  21  septem- 
bre 1733,  finis  le  28  mars 
1766;  5  canipapnes;  le 
tout  formant  37  ans  : 
grade  de  capitaine  pen- 
dant les  19  dernières  an- 
nées. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
et  20,  tit.  l^'';  1,  2  et  3, 
lit.  II),  ci 760 

Grenelle  de  Pimont 
CFraiiçois);  né  le  18  juil- 
let 1717,  ancienne  pen- 
sion de  1,062  livres. 

33  ans  et  6  mois  de 
services  commencés  le 
1"  janvier  1734,  finis  le 
22  juin  1767;  11  campa- 
gnes; 2  ans  et  demi  de 
séjour  et  guerre  à  la  Mar- 
tinique; total47 ans  :  grade 
di'  major  pendant  les  5  der- 
nières aiinéi  s,  celui  de 
lieutenant-colonel  à  la  re- 
traite seulement. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  major  lors 
de  la  retraite  (art.  19  et 
20,  tit.l";  1  et  3,  tit.  II), 
ci 2,662      10 

MONTHANIAC  ^JeJin-An- 

toine  Ieiiace),néle30juil- 
let  1717;  ancienne  pt-n- 
sion,  sous  l3  titre  d'ap- 
pointements de  capitaine 
à  la  suite  de  Vesoul,  de 
786  1.  13  s.  4  d.,  net. 

36  ans  de  services  com- 
mencés le  1""  septembre 
1733,  finis  le  30  décem- 
bre 1769;  12  campagnes; 
le  tout  forniant  48  ans; 
grade  de  capitaine  pen- 
dant les  9  dernières  an- 
nées, et  celui  de  major 
seulement  à  la  retraite 
(art.  19.  t  20,  til.I";  1  et 
3,  tit.II),  ci 1,387      10 

HÉRON  (Louis-Laurent), 
né  le  9aoùt  1717;  ancienne 
pension  de  800  livres. 

44  ans  de  services  dans 
l'administration  de  la  ma- 
rine, tant  sur  les  vais- 
seaux que  daui^  divers  bu- 
reaux, du  1"  novembre 
1744  au  20  novembre  1788; 
5  campagnes  de  mer  dont 
une  de  15  mois  et  une 
de  18;  le  tout  formant 
51  ans  :  emploi  de  com- 


d.  I  missaire  des  classes,  et 
fonctions  de  trésorier  des 
invalides,  avec  2,800  li- 
vres de  traitement  pour 
le  tout,  de  décembre  1780 
à  février  1786,  et  par  con- 
séquent au  commence- 
ment de  ses  3  dernières 
années  d'activité,  laquelle 
a  continué  depuis,  et  fini 
dans  l'emploi  de  trésorier 
des  Invalides. 

Recréée  |)Our  le  mon- 
tant dudit  traitement  (art. 
19  et  20,  tit.  I<=^  4  et  5, 
tii.  II),  ci 2,800  1    -  s 

Lassuderie  de  Gampa- 
NÈs  (Joseph),  né  !e  12 
août  1717;  ancienne  pen- 
sion de  885  livres. 

31  ans  de  services  com- 
mencés le  22  décembre 
1735,  finis  le  2  août  1767; 
11  campagnes; le  tout  for- 
mant 42  ans  :  grade  de  ca- 
pitaine pendant  les  12der- 
nièri  s  années,  celui  de 
major  seulement  à  la  re- 
traite. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ca|)itaine 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
et  20),  titre  1<"-;1  et  3,  ti- 
tre II)  ci 1,050 

D'iNGUIMBERT  (JoSCph), 

né  le  19  août  1717  ;  an- 
tienne pension  de  1 ,327 1. 
10  s. 

33  ans  de  services, 
commencés  le  l'^'  décem- 
bre 1733,  interrompus 
le  1"  mars  1763,  finis 
le  30  sei*tembre  1767  ; 
13  campagnes;  formant 
ensemble  46  ans  :  place 
de  commandant  des  re- 
crues de  Nancy  pendant 
les  4  dernièies  années  et 
rangdelieute  ant-colonel 
pendant  le  19  derniers 
mois  seulement. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  1,800  livres 
réglé  par  l'ordonnance 
du  25  novembre  1766  à 
ladite  place  de  comman- 
dant de  recrues  (art.  19 
et  20,  titre  1«'';1  et  3,  titre  II) 
ci 1,530       » 

0'  Flannagan  (Jacques- 
Pierre),  né  le  1"  septem- 
bre 1717;  ancienne  pen- 
sion :  1°  par  brevet  de 
2,2701.10  s.  ;  2°  sur  l'or- 
dre de  Saint-l.ouis,  de 
800  livres;  total  3,070  1. 
10  s. 

40  ans  de  services  com 
mencés  le  11  avril  1735, 
finis  le  11  juin  1775; 
9  campagnes,  le  tout  for 
mant49  ans  ;  grade  de  lieu- 
tenant-colonel pendantles, 
9  dernières  années. 
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Recréée  sur  le  pied  da 
traitement  de  ce  grade 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
et  20,  titre  I";  1,  2  et  3, 
titre  ll),ci 3,368  1.  15  8. 

Sei'illet  (Dominique) 
né  le  11  septembre  1717, 
ancienne  pension  de 
1,024  livres. 

37  ans  de  servioes  com- 
mencés k^l'^jauvier  1734, 
finis  le  13  mars  1771; 
7  caiiipufînes;  le  tout  for- 
mant 44  ans  :  rang  de  ma- 
jor pendant  presque  les 
3  dernières  années  d'ac- 
tivité, celui  de  lieute- 
nant-colonel seulement  à 
la  retraite. 

Recréée  sur  le  pied  de 
traitement  de  raajir  lors 
de  la  retraite  (art.  19  et  20, 
titre  \",i,  2  et  3,  titre  II) 
ci 2,325 

RlQUETTI-MlRABEAÙ 

Jean-Anioiiie-Josepli-Gliar- 
les-Elzéard),  né  le  8  octo- 
bre 1717;  ancienne  pen- 
sion de  2,421  1.  10  s. 

33  ans  10  mois  de  ser- 
vices de  marine, commen- 
cé le  7  mai  1730,  finis  le 
28  mars  1764;  14  campa- 
gnes; un  an  au  moins  de 
séjour  dans  l'Amérique, 
le  tout  formant  48  ans. 
Gradedecapitainede  vais- 
seau pendant  les  21  der- 
nières années. 

Recréée  pour  le  mon- 
tant du  traitement  de  ce 
grade  lors  de  la  retraite 
(art.  19  et  20,  titre  1".  et 
art.  4,  titre  II), ci 3,000        » 

Al'cler  (Demoiselle Eli- 
sabeth Midart,  veuve  du 
sieur)  née  le  17  octobre 
1717;  ancienne  pension 
de  200  livres. 

Le  mari  tué  à  Ga^sel  en 
lacampatïiie  de  1756;  elle- 
mêmeiestéesans  fortune. 

Recréée  pour  pareille 
somme  à  titre  de  i  ension 
alimentaire  (art.  7,  tit.  I") 
ci 200       » 

DuviviER  (Ange-Char- 
les), né  le  23  octobre  1717; 
ancienne  pensionde3,200 
livres. 

47  ans  de  services  com- 
mencés le  5  mars  1735, 
finis  le  10  mai  1782  et 
12  campagnes,  le  tout  for- 
mant 59  ans:  grade  de 
lieutenant-colonel  pen- 
dant les  10  dernières  an- 
nées. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de 
sa  retraite  (art.  19  et  20, 
titre  I";  let3, titre  II),  ci        3,600 

CoLPï  (Michel),  né  le 
24  octobre  1717  ;aacienne 


pension  de  350    livres. 

41  ans  de  services  com- 
mencés comme  soldat  le 
1"  octobre  1736,  inier- 
rompusde  septembre  1739 
à  janvier  1740,  finis 
comme  maréchal  des  lo- 
gis dans  la  maréchaussée 
le  10  mars  1788;  6  cam- 
pagnes :  rang  de  lieute- 
nant pendant  les  15  der- 
nières années  d'acti- 
vité; le  tout  constaté  avec 
les  témoignages  les  plus 
honorables  sur  les  senti- 
ments et  la  conduite  per- 
sonnels du  pensionnaire. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment de  lieutenant  lors 
de  la  retraite  (art.  19  et  20, 
titre  1";  1,2  et  3,  titre II), 
ci 

PiNAULT  (Jean-François) 
né  le  2  novembre  1717; 
ancienne  pension  de  600 li- 
vres. 

41  ans  de  services  com- 
mencés comme  soldat  le 
15  février  1737,  finis  le 
22  janvier  1779  et  13  cam- 
pagnes, le  tout  formant 
54  ans  :  grade  de  quartier- 
maître  trésorier  pendant 
les  2  dernières  années. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment attaché  à  ce  grade 
lors  de  sa  retraite  (art.  19 
et  20,  titre  I";  1  et  3,  ti- 
tre II),  ci 

Pestels  (François- 
Glauiie),  né  le  2  novem- 
bre 1717;  ancienne  pen- 
sion de  2,600  livres. 

41  ans  de  services  com- 
mencés le  28  avril  1737, 
finis  le  22  janvier  1779 et 
7  campagnes,  le  tout  for- 
mant 48  ans  :  grade  de 
lieutenant-colonel  pen- 
dant les  12  dernières 
années. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
et  20,  titre  I«;  1,  2  et  3, 
titre  II)  ci 

Danténaise  (Henri- 
Geoffroy),  né  le  7  novem- 
bre 1717;  ancienne  pen- 
sion de  442 1.10  s. 

30  aiiS  de  services 
fommencésle2avrill735, 
finis  le  8  mai  1765  ;  6  cam- 
pagnes; le  tout  formant 
36  ans:  grade  de  capitaine 
pendant  les  21  dernières 
années. 

Recréée  sur  le  pied  du 
trailemeiitdecegradelors 
de  la  retraite  (art.  19 
et  20,  titre  I"  ;  1  et  3,  ti- 
tre 11),  ci 

Buisson  (Jacques),  né  le 
16  novembre  1717;   an- 
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cienne  pension  de  1 ,062  li- 
vres. 

30  ans  de  services 
commencés  le  i^"  no- 
vembre 1734,  interrom- 
pus en  1763,coniinués  le 
8juin  1766;  5camp;ignes; 
le  tout  formant  35  ans: 
grades  de  major  pendant 
les  4  dernières  années 
d'activité  et  de  lieute- 
nant-colonel I  endant  les 
2  derniers  mois. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  major  lors 
de  la  retraite  (art  19  et  20, 
titre I";  let3,  titre  11),  ci. 

Gazeau  de  La  Boissière 
(Louis- Charles),  né  le 
26  novembre  1717;  an- 
cienne pension  de  1,770 li- 
vres.  -' 

32  ans  de  services  com- 
mencés le  8  mai  1740, 
finis  en  1772;  13  campa- 
gnes; le  tout  montant  à 
45  ans:  rang  de  colonel 
pendant  les  6  dernières 
années  d'activité. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
et  20,  titre  I";  1,  2  et  3, 
titre  11),  ci 

GUSTIN  DE  HeLLECOURT 

(Jean -Baptiste),  né  le 
29  novembre  1717;  an- 
cienne pension  de  3981. 
5  s. 

42  ans  de  services 
commencés  le  27  décem- 
bre 1735,  finis  le  29  dé- 
cembre 1777,  6  campa- 
fnes,  le  tout  formant 
8  ans  :  rang  de  capitaine 
pendant  les  5  dernières 
années  d'activité. 

Recréée  sur  le  pied  du 
traitement  de  ce  grade 
(art.  l9et20,iitreF;  1,  2 
et  3,  titre  11),  ci 

Chambon  (Pierre),  né  le 
2  'décembre  1717  ;  an- 
cienne pension  de  600  li- 
vres. 

45  ans  de  services  com- 
mencés le  10  mars  1735, 
interrompus  du  19  dé- 
cembre 1741  au  10  mars 
1742,eiQnisle4  avril  1781; 
8  campagnes  ;  le  tout  for- 
mant 53  ans:  grade  de 
lieutenant  pendant  les 
4  dernières  années. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de 
la  retraite  (art.  19  et  20, 
titrai";  1,2  et  3, titre  II) 
ci 

Lebas  de  Girangy  de 
Glaye  (Louis-César),  né  le 
23  décembre  1717;  an- 
cienne pension  de  1 ,062  1. 
10  s. 


1,312  1.  10  «.  »  d. 
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900 


36  ans  de  services 
commencés  en  1733,  finis 
le  17  septembre  1770; 
6  campagnes;  le  tout  for- 
mant 42  ans:  rang  de 
lieutenant- colonel  pen- 
dant les  deux  dernières 
années  d'activité. 

Recréée  fur  le  pied  du 
traitement  attaché  à  ce 
grade  lors  de  lu  retraite 
(art.  19  et  20,  titre  P';  1, 
2  et  3,  titre  II)  ci 

RiCHARDOT  (Jean-Paul), 
né  le  26  décembre  1717; 
ancienne  pension  :  1°  par 
brevet,  Fur  le  Trésor  pu- 
blic, de  600  livres  ;  2°  sur 
Tordre  de  Saint-Louis,  de 
200  livres  ;  total,  800  li- 
vres, 

49  ans  de  services 
commencés  comme  soldat 
en  1735,  finis  le  27  fé- 
vrier 1785;  6  campagnes; 
le  tout  formant  55  ans: 
grade  de  sous-lieuteoant 
pendant  les  6  dernières 
années. 

Recréée  pour  le  traite- 
ment attaché  à  ce  grade 
lors  de  la  retraite  (art.  19 
et  20,  titre  I";  1,  2  et  3, 
titre  II)  ci 

Les  concessions  des  ci- 
devant  pensions  de  ce 
pensionnaire,  en  dates, 
savoir  :  pour  celles  de 
200Iivres,du8  juillet  1784, 
et  pour  celle  de  600  livres, 
du  27  février  1785,  n'a- 
vaient pas  été  faites  en 
conformité  de  l'ordon- 
nance du  règlement  da 
10  juillet  1780,  alors  sub- 
sistante. 

Roger  (Charles),  né 
en  1717  ;  ancienne  pension 
de  6,442  livres. 

50  ans  de  services,  tant 
militaires  qued'ingénieur 
géographe,  finis  au  31  dé- 
cembre 1783  :  ingénieur- 
géographe  militaire  pen- 
dant les  5  dernières  an- 
nées avec  4,000  livres 
d'appointements. 

Recréée  pour  cette 
somme  (art.  19  et  20,  ti- 
tre I";  5,  titre  II),  ci 

L'ancienne  pension  ne 
pouvait  être  rétablie, 
parce  qu'il  n'existe  aucun 
règlement  comme  appli- 
cable à  l'emploi  d'ingé- 
nieur-géographe, et  que 
la  concession  pour  la 
presque  totalité  e.«t  posté- 
rieure et  non  conforme 
aux  règlements  applica- 
bles au  grade  de  capi- 
taine qu'avait  le  pension- 
naire. 


2,450  I.    »  s.  ..  d 


720 


4,000 


Total 83,760 
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3«  ÉTAT. 

P     PENSIONS  RENVOYÉES  A  LA  LISTÉ  CIVILE. 

Naissances  de  1716. 

Trottf:r  (Jean-Edouard) 
le  16  janvier  1716  ;an- 
nne  pension  de  1,475  U- 

0?. 

Service  de  maréclial  des 
de  la  seconde  com- 

Sygnie  des  mousquetaires 
e  la  garde  du  roi,  ci...        1,475  1.    »  s.  > 

HUSSON     DE     SANPIGNY 

(Alexandre),  né  le  30  jan- 
vier 1716  ;  ancienne  pen- 
sion de  355  livres. 

Service  d'ancien  porte- 
étendard  de  la  garde  du 
roi,  ci 355       »       ■ 

De  Loffre  (Louis-Char- 
les), né  le  27  févriT  1716; 
a;!cienne  pension  de9301i- 
vres. 

Service  de  valet  de  pied 
de  la  petite  écurie  du  roi, 
ci 930       .        j 

Aube  RI  (Jean),  né  le 
11  mars  1716  ;  ancienne 
pension  de  753  1.    15  s. 

Service  de  garde  du 
corps  du  roi,  ci 753      15       > 

De  Gaix  (Barthélémy), 
né  le  20  avril  1716  ;  an- 
cienne pension  de  2,3621. 
10  s. 

Service  de  maître  de 
viole  de  Mesdames  de 
France,  ci 2,362     10 

Paris  de  Soulange  (de- 
moiselle Françoise),  née 
le  28  avril  1716;  ancienne 
pension  do  540  livres. 

Service  de  sous-gouver- 
nante de  Madame  Louise 
de  France,  ci 540       »        >> 

De  Boschatel  (Joseph), 
né  eu  avril  1816  ;  an- 
cienne pension  de  2,116  1. 
5  s. 

Service  de  porte-éten- 
dard des  gardes  du  roi..        2,016       5       » 

Jancel  (Guillaume),  aé 
le  24  mai  1716  ;  ancienne 
pension  de  400  livres- 
Service  de  balayeur  du 
garde-meuble 400       ■ 

SouLAiN  (Jean-Bapliste), 
né  le  23  juin  1716  ;  an- 
cienne pension  de  1 ,07511- 
vres. 

Service  de  porte-man- 
teau de  Madame  Victoire 
de  France 1,075       »        . 

Marcou  (Pierre),  né  le 
2  juillet  1716;  ancienne 
pension  de 898  1.2  s.  6d. 

Service  de  brigadier  des 
garde  du  corps 808       2       6 

De  Marescot  de  Mont- 
MIREL  (François  du  Maria 

2  0 


de  Grien,  veuve  de  Paul- 
Philippe),  née  le  30  juil- 
let 1716;  ancienne  pen- 
sion de  266  l.  5  s.  ac- 
cordée en  considération 
des  services  de  son  mari, 
sous-brigadier  de  la  com- 
pagnie des  chevau-l^gers 
de  la  garde  du  roi,  ci.... 

Lelong  de  Ranlieu  (Jo- 
fei)h-Marie),  né  le  21  juil- 
let 1716;anciennepen8ion 
de  837  1.  10  s. 

Service  militaire,  fini 
dans  le  régiment  des  gar- 
des françaises 

De  Souvré  (Félicité  de 
Sailly,  veuve)  née  le  2  août 
1716;  ancienne  pension 
de  4,125  livres  accordée 
en  considération  des  ser- 
vices de  son  mari,  maître 
de  la  garde-robe  du  roi,  ci 

Marette  (François),  né 
le  4  août  1716;  ancienne 
pension  de  250  livres. 

Service  de  menuisier- 
machiniste  des  menus 
plaisirs  du  roi,  ci 

De  Bertengle  (Angé- 
lique-Louise Gharpy.veuve 
de  Jacques),  née  le  5  août 
1716;  ancienne  pension 
de  355  livres,  accordée  en 
considération  des  services 
du  mari,  maréchal  des 
logis  de  la  compagnie  des 
chevau-légers  de  la  garde 
du  roi.  Cl 

BiNET  DE  Bois  Giroult 
(Louis-René),  né  le  7  août 
1716;  ancienne  pension 
de  8,015  livres  ,  dont 
1,200  livres  accordées  sur 
la  cassette  de  feu  M.  le 
Dauphin,  père  du  roi; 
1,455  livres  comme  ayant 
été  chargé  de  l'entretien 
de  la  volière  de  Saint-Ger- 
rnain-en-Laye  ;  1 ,475  à  son 
é|)ouse,  comme  première 
femme  de  chambre  de  feue 
Madame  la  Dauphine  ; 
885  livres  comme  mestre 
de  camp  de  cavalerie,  ré- 
formé, et  3,000  livres  en 
considération  des  services 
de  son  frère,  premier  va- 
let de  chambre  du  roi, 
gouverneur  du  Louvre,  ci. 

Legrand  de  Boisvil- 
LiERS  (Germain-Philippe), 
né  le  19  août  1716;  an- 
cienne pension  de  716  1. 
5  s. 

Service  de  garde  de  la 
manche  du  roi,  ci 

Pellegrin  (Antoine-Ni- 
colas), né  le  19  août  1716; 
ancienne  pension  de  1331. 
2  8.  6  d. 

Service  dans  les  gardes 
du  corps,  ci 

De  Sartige  de  Sour- 


266  I.   5s.  »  d, 


837      10 


4,126 


250 


355 


8,015 


716 


133       2 
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NIAC  (Jean),  tié  le  20  août 
1716;  aiicienoe  i)ension 
de  619  I.  15  s. 

Service  dans  les  gardes 
du  roi,  ci 6191.  15  s.  »  d. 

GoBEL  (André),  né  le 
12  septembre  1716;  an- 
cienne pension  île  360  li- 
vres. 

Service  de  piqueur  des 
écuries  de  feu  la  prin- 
cesse- Christine  de  Saxe, 
abb'sse  de  Remiiemont, 
tanle  du  roi,  ci 360        »        » 

Gara  de  Grand.-Ghamp 
(Marie  Heurard,  veuve  de 
Gliarles),  née  le  16  sep- 
tembre 1716  ;  a'icienne 
pension  de  200  livres. 

Si'i  vice  dans  les  gardes 
du  roi,  ci 200        »        » 

Lesguisé  dAigremont 
(Louis- Nicolas) ,  né  le 
27  septembre  1716  ;  an- 
cienne pension  de  753  1. 
15  s. 

Servicedanslapremière 
compagnie  dts  mousque- 
taires, ci 753      15        » 

DelaGrefilleduRoché 
(Honoré),  né  le  12  octot)re 
1716  ;  ancienne  pension 
de  850  livres. 

Service  dans  les  gardes 
du  roi,  ci 850        »        > 

Decastre  (Louise-Fr.in- 
çoise),  née  le  29  novc  mbre 
1716;  (Jeanne-Anne- Mar- 
guerite) ,  née  le  24  dé- 
bre  1717.  La  première, 
morte;  la  seconde  pré- 
tendant à  reversion;  an- 
cienne pension  de  72  li- 
vres. 

Nulle  indication  de  ser- 
vice envers  l'Etat;  point 
de  motifs  de  concession. 
Assignat  originaire  sur  la 
cassette  de  Madame  laDau- 
phine  ;  assignat  dernier 
sur  la  maison  du  roi,  ci.  72        »        » 

De  Chambre  (Guil- 
laume), né  le  9  novembre 
1716  ;  ancienne  pension 
de  531  1.  5  s. 

Service  dans  les  gardes 
du  roi,  ci 531       5       » 

Clermont  -  Tonnerre 
(Marie-An ne-Julie  Le  Ton- 
nelier de  Breteuil),  née  le 
l"  décembre  1716;  an- 
cienne pension  del  1 ,075  li- 
vres. 

Service  de  dame  du  pa- 
lais de  la  reine,  ci 11,075        »        » 

Potier  de  Fongeray 
(Jean-François),  né  le 4  dé- 
cembre; aTicienne  pension  ■ 
de  443  I.  15  s. 

Service  de  gendarme 
de  la  garde  (lu  roi,  ci...  443      15        » 

De  Salignac  (Anhé- 
Emmanuel),  né  le  30  no- 
vembre 1716;  ancienne 


pension  de  854  1.15s.  6.  d. 

Service  dans   les  che- 

vau-légers  de  la  garde  du 

roi,  ci 


854  1.  15  s.  6  d, 


Total 41,264  I.   » 


6  d. 


400  I.    »  p.  ..  d. 


805 


PENSIONS  RENVOYEES  A  LA  LISTE  CIVILE. 

Naissances  de  1717. 


SANCHEViN(ÂnneCossu, 
veuve  du  sieur  de),  née 
le  7  janvier  1717:  conces- 
sion pour  tenir  lien  de 
pareille  somme  de  400  li- 
vres, doi.t  elle  jouissait 
sur  les  aumônes  de  la 
feue  reine;  assignat  pri- 
mitif, ci 

BARDIÈRE  DE   BOURXUS- 

SEL(demoiselle  Henriette- 
Cécile),  née  le  30  janvier 
1717;  demoiselle  Marie- 
Anne-Biigitte  Bardière  de 
Bournus?el),  née  le  21  oc- 
tobre 1722.  Concession 
pour  chacune  d'elles 
d'une  pension  produi- 
sant 2021.  10  s.,  et  pour 
elles  deux  conjointement 
d'une  autre  de  400  livres 
sur  la  cassdte  du  roi 
(art.  13,  tit'c  P"",  loi  du 
23  août  1790).  Motif  de 
concession:  iissignat, ci. 

Elles  avaient  aussi  ob- 
tenu une  pension  de  80  li- 
vres sur  le  cler^'é,  reje- 
tée comme  incompatible 
avef,  pension  sur  la  liste 
civile  (art,  12,  titre  I",  loi 
du  23  août  1790). 

Le  Doux  (Louis),  né  le 
2  janvier  1717. 

Service  de  tapissier- 
valet  de  chambre  de  Ma- 
dame laDauphine  (art.  13, 
titre  1"),  ci 

KoLLY  (Demoiselle  Ca- 
therine Boucher,  veuve 
du  sieur),  depuis  épouse 
du  sieur  Talmant,  née  le 

9  février  1717. 
Concession  pour  service 

de  son  premier  mari,  l'un 
des  Cent-Suisses  de  la 
garde    du  roi   (art.   13, 

titre  ^'■),  ci 

Lagarde  (Pierre),  né  le 

10  février  1717. 
Concession  pourservice 

de  musicien,  tant  auprès 
du  roi,  que  près  des  per- 
sonnes de  sa  famille 
(art.  13,  titre  I'^'-),  ci 

Lescoux  de  Saint-Bo- 
HAIRE  (Demoise  le  Marie- 
Anne-Charlotte  Villain, 
veuve  du  sieur  de),  née  le 
27  février  1717. 

Concession  pourservice 


1,236 


150 


7,542      10 
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de  son  mari,  comnit;  sous- 
lieu  leoaii!  dans  les  garder 
du  corps  du  roi  (art.  13, 
titre  F), ci 1,000  1.    ->  s.  -  il. 

DeTourtonde  (Lucie), 
né  le  3  mars  1717  :  ser- 
vice de  gardtî  tiu  corps 
duroi(art.  t3,tilrel"),ci.  177      10 

Berciier  ue  Montche- 
vREuiL  (Gilles),  né  le 
26  mars  1717. 

Service  fait  presque  en- 
tièrement et  fini  dans  les 
gardes  du  corps  du  roi 
(art.  13,  titre  F),  ci 806       5 

Brachet  DE  La  Gorsac 
(Antoine-Saiurniii),  né  le 
16  avril  1717. 

Service  dans  les  gardes 
du  corps  du  roi  (art.  13, 
titre  1"),  ci 'i,878      13       6 

Fayolle  (Jean),  né  le 
6  avril  1717. 

Service  des  gardes  du 
corps  du  roi  (art.  13, 
litre  I"),  ci 3,354       5       » 

DUPARG  (Marie-Huber- 
tine  Démet,  veuve  du 
sieur),  née  le  4  avril  1717. 

Concession  pour  ser- 
vices de  son  mari,  écuyer 
des  chevau-légers  de"  la 
garde  du  roi  (art.  13» 
titre  I"),  ci 265      10 

LiÉviN  de  La  GACHE(Ma- 
Tie-Marguerite  Blin,  veuve 
du  sieur),  née  le  15  avril 
1717. 

Concession  pour  services 
de  son  mari,  porte-éten- 
dard des  gardes  ducorps 
du  roi  (an.  13,  litre  I*'), 
d 150       »        » 

Decorche  de  Salnte- 
Croix  (Ctiarles-Marie-Ur- 
bain),  né  le  17  avril  1717. 

Service  de  lieutenant 
des  chasses  de  la  capitai- 
nerie de  Gorbeil  art.  13, 
titre  III),  ci 1,0(X) 

Barbançois  Villegon- 
Gis  (Léon-Francois),  né  le 
22  avril  1717. 

Service  au  régiment 
desgardes  françaises,  fini 
comme  capitaine  et  bri- 
gadier des  armées(art.  13, 
titre  I"),  ci 5,837      ÎO 

Leleu  de  Primay  (An- 
toine-Michel), né  lel"  mai 
1717. 

Service  dans  les  mous- 
quetaires de  la  garde  du 
roi  (art.  13,  titre  I"),  ci.        1,948      15 

Turenne  de  Granxac 
(Raymond),  né  le  14  mai 

Service  dans  les  gen- 
darmes de  la  garde  du 
roi  (art.  13,  titre  i"),  ci.  943 

Lesvignes  (Elisabeth 
Desmarest,  veuve  du  sieur) 
née  le  28  mai  1717. 

Concession  pour  servi- 


ces de  son  mari  comme 
chirurgien  duch&teaude 
Saint-Hubert    (art.    13, 

titre  l"),ci 300  1.  »  -.  » 

DAMPiERRE(Marie-Rose), 
né'^  le30mail7R. 

Concession  sur  la  mai- 
pon  (lu  roi,  pour  service 
de  M.  Daranierre,  son 
oncle,  gentilnonme  des 
chasses  de  Sa  Majesté: 
assignat  primitif  (art.  13, 

litre  !«').  ci 670       » 

^  LoNLAY  (Michel-Louis- 
Friinçjis),  né  le  7  juin 
1717. 

Concession  pour  servi- 
ces dans  les  gardes  du 
corps  du  roi  (art.  13, 
titre  1"),  ci 942      10 

ClIAPUIS  DUCHEZ  (Ao- 
toine-Gaspard  ) ,  né  le 
13  juin  1717. 

Concession  pour  ser- 
vices dans  les  gardes  du 
corps  du  roi  (art.  13, 
titre  P"-),  ci 448      15        » 

Bellemare  DE  Saint- 
Cyr  (Marc-Antoine),  né  le 
20  juin  1717. 

Concession  pour  ser- 
vices dans  les  mousque- 
taires de  la  garde  du  roi 
(art.  13,  titre  1<"),  ci....        2,293      13 

Lemonnier  (  Louis  - 
Guillaume),  né  le  17iuin 
1717. 

Concessions  :  1°  pour 
services  de  médecin  en 
chef  de  l'armée  comman- 
dée par  le  feu  prince  de 
Soubise  ;  2°  pour  ser- 
vices de  médecin  près  le 
roi  Louis  XV  (art.  12  et 
13,  titre  I"),  ci 22,062      10 

MoREL  (Alexandre),  né 
le  4  juillet  1717. 

Concession  pour  ser- 
vice de  chevau-légers  de 
la  garde  du  roi  (irt.  13, 
titre  l"),ci 266       5 

DUNEVEU    D'HERBIGNY, 

né  le  15  juillet  1717. 

Concession  pour  ser- 
vice dans  les  gardes  du 
corps  du  roi  (art.  13, 
titre  I"),  ci 268      15 

Gauthier  (Jean),  né  le 
16  juillet  1717. 

(concessions  diverses 
pour  services  de  chirur- 
gien, tant  de  chevau- 
léger  et  de  la  petite  écu- 
rie du  roi,  que  de  l'hô- 
tel de  la  guerre  (art.  12 
et  13,  titre  !«■•),  ci 4,959       7 

DuFOUR  (Pierre),  né  le 
14  juillet  1717. 

Concessions:  1°  pour 
services  de  la  mère  du 
pensionnaire  près  feu 
M.  le  Dauphin;  2°  pour 
services  personnels;  ser- 
vice personnel  de  maître 
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d'hôtel  du  roi  (art.  12  et 

13,  titre  P"),  ci 4,2a0  1.    »  s.  »  d 

QuANTiN  (Jean-Ga  brie  I  ) , 
né  le  12  août  1717. 

Concession  pour  ser- 
vice de  valet  de  chambre 
de  Madame  Sophie  de 
France  (art.  13,  titre  I"), 
ci 1,459       G        3 

QUESNEL  (  Marie-Mar- 
guerite Gensay,  veuve  du 
sieur),  née  le  12  août 
1717. 

Concession  pour  servi- 
ces de  son  mari,  fourrier 
de  la  seconde  conapagnie 
desmousquetaires  (art.  13 
titre  PO- ci 106      10       » 

LONDEIX  DU  PiNTIGNON 

(Jean-Mathieu),  né  le 
29  août  1717. 

Concession  pourservice 
de  brigadier  des  gardes 
du  corps  du  roi,  et  pour 
retraite  de  ce  service 
(art.  13,  litre  PO,  ci 841        2       6 

Saint-Mesme  (Pierre- 
Hector-Marie),  né  le 28  août 
1717. 

Services  dans  les  gardes 
du  corps  du  roi  jusqu'à 
sa  roiraite,  suivant  sim- 
ple déclaration,  et  sauf 
justification  du  titre 
(art.  13,  titre  I"),  ci 500        »        » 

SÉRiBE  (Jacques),  nr'^  le 
16  septembre  1717. 

Service  de  confesseur 
des  pages  de  la  [)eiites  écu- 
rie du  roi  (art.  13,  titre  F)) 
ci 400 

Allegrin  DE  DiAN  (Marc- 
René),  né  le  29  septembre 
1717. 

Dernier  service  comme 
porte-manteau  de  Ma- 
dame Louise  de  France, 
tante  du  roi  ;  concession 
tant  !  our  ce  service  qu'à 
titre  de  remplacement 
d'autre  pension,  sans  ex- 
pression de  motif  pour  ce 
dernier  objet  (art  12  et  13, 
titre  PO,  ci 4,500 

SaVALTE    DE    LA  MOTTE 

(Jean),  né  le  28  septem- 
bre 1717. 

Service  dans  les  gar- 
des du  corps  du  roi.  Con- 
cession pour  ce  service 
(art.  13,  titre  PO,  ''!•••.  531       5 

Granval  (Marie-Marthe 
deChérie,  veuvedu  sieur), 
née  le  2  octobre  1717. 

Concession  pour  servi- 
ces de  son  mari  dans  les 
chevau-légers  de  la  garde 
du  roi  (art.  13,  titre  PO,  ci.  266       5       » 

DALAiNViLLE(Henri- 
Louis),  né  le  3  novembre 
1717. 

Service  de  maréchal  des 
logis  du  roi;  concession 
pour  ce  sevice  (art.  13, 


titre  PO,  ci 1,037  1.  10  s.  »  d. 

MoNTiGNY  (Guillaume), 
né  le  12  novembre  1717. 

Dernier  service  comme 
écuyer  du  roi  et  de  Ma- 
dame Victoire;  diver.-es 
concessions  toutes  pour 
ce  service  (art.  1 3,  titre  PO , 
ci 5,899      10 

BONNAY    DE    BeLVAUX 

(Claude),  né  le  21  novem- 
bre 1717. 

Service  dans  les  che- 
vau-légers de  la  garde  du 
roi;  concession  pour  ce 
service  et  pour  réforme 
du  même  corps  (art.  13, 
titre  PO,  ci 1,699      10        » 

Saint- Christau  (Fran- 
çois), né  en  1717. 

Service  commencé 
dans  les  gardes  du  corps 
(lu  roi,  continué  dans  un 
régiment,  repris  et  fini 
dans  les  gardes  du  corps  ; 
concession  d'une  partie 
pour  chacune  de  ces  deux 
espèces  de  services  (art.  12 
et  13,  titre  PO,  ci 310       2       6 


Total 84,507  1.  15  s.  3  d, 


(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  dei 
domaines  sur  la  donation  faite  au  cardinal  Maza- 
rin,  en  1659,  du  comté  de  Ferrette  et  des  sei- 
gneuries de  Belfort,  Délie,  Thann,  Altkirch  el 
Isenheim. 

M.  Geoffroy,  rapporteur.  Messieurs,  dans  les 
divers  rapports  qui  vous  ont  été  présentés  au  nom 
du  comité  des  domaines,  vous  avez  vu  des  mi- 
nistres, tantôt  faibles,  tantôt  prévaricateurs,  ou 
autoriser  par  leur  tolérance,  ou  favoriser  par 
leur  crédit,  quelques-uns  de  ces  actes  collusoires, 
qui,  sous  le  nom  d'échanae,  de  vente  ou  de  do- 
nation, ont  amené  rapidement  la  ruine  de  nos 
(inances  et  la  dilapidation  des  domaines  de  la 
couronne;  mais  on  ne  vous  en  a  pas  encore 
montré  abusant  assez  de  la  faveur  des  rois,  pour 
s'approprier  personnellement,  par  des  donations 
directes,  une  portion  considérable  du  patrimoine 
de  l'Etat;  et  c'est  contre  un  ancien  abus  de  ce 
genre,  trop  souvent  imité  depuis,  que  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Haut-Rhin,  et  ceux 
des  districts  de  Belfort  et  d'Altkirch,  invoquent 
votre  justice. 

La  donation  qu'ils  vous  dénoncent,  et  dont 
nous  vous  entretiendrons  dans  ce  rapport,  est 
celle  faite  au  cardinal  Mazarin,  premier  ministre 
(le  Louis  XIV  en  1659,  immédiatement  après  la 
signature  du  traité  des  Pyrénées,  du  comté  de 
Ferrette,  et  des  seigneuries  de  Belfort,  Délie, 
Thann,  Altkirch  et  Iseidieim,  situés  dans  la  ci- 
devant  province  d'Alsace,  et  réunis  à  la  couronne 
en  1648,  par  le  traité  de  Westphalie. 

Quelque  importante  que  soit  cette  affaire,  il  ne 
faut  pas  s'attendre  qu'elle  vous  offre,  dans  ses 
détails,  d'autre  intérêt  que  celui  de  l'immensité 
et  de  l'illégalité  du  don;  jaloux  d'économiser 
votre  temps,  si  précieux  pour  la  chose  publique, 
j'ai  dû  écarter  avec  soin  tous  les  épisodes  aux- 
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quels  le  sujet  n'invilait  que  trop  peul-ôtre;  et 
vous  ne  trouverez,  dans  le  compte  que  le  comité 
m'a  chargé  de  vous  rendre,  f|ue  les  faits  et  les 
principes  nécessaires  pour  éclairer,  motiver  et 
déterminer  votre  deelsio!). 

Le  comté  de  Ferrelte,  les  seigneuries  de  Belfort, 
de  Délie,  Tliaan,  Altkirch  et  Isenheim,  composant 
■en  partie  ce  qu'on  appelait  autrefois  le  Suntgaw, 
ont  été  cédés  à  la  France  en  mêint;  temps  que  la 
haute  et  basse  Alsace,  par  le  traité  de  Munster, 
qui  assura  k  l'Empire  une  Constitution,  et  à  la 
France  une  province. 

A  l'époque  de  la  conquête,  les  fiefs  que  nous 
venons  de  rappeler,  possédés  par  une  branche 
impériale  à  titre  palrimouial  et  héréditaire,  for- 
maient l'apanage  de  deux  princes  de  cette  bran- 
che, Ferdidand-Gliarles  et  Sigismond-François, 
désignés  dans  le  traité  sous  le  nom  d'arcliiducs 
d'Ins|)ruck,  Ces  princes,  en  renonçant,  de  concert 
avec  l'empereur  et  les  Etats  de  l'Empire,  à  toutes 
les  parties  distraites  de  l'association  germanique 
au  profit  de  la  couronne,  réclamèrent,  comme 
propriétaires  fonciers,  et  en  qualité  de  posses- 
seurs territoriaux,  une  iiideranilé;  et  cette  in- 
demnité fut  fixée  d'une  part  à  la  somme  de  trois 
raillions  tournois,  payables  pendant  le  cours 
des  années  1640,  1650  et  1631,  un  tiers  par  cha- 
que année  dans  la  ville  de  Bàle. 

De  l'autre,  la  France  s'engagea  à  acquitter,  à 
la  décharge  des  archiducs,  les  deux  tiers  des 
dettes  ou  emprunts  de  la  chambre  d'Isenheira, 
espèce  de  tribunal  de  police,  justice  et  finances, 
dont  la  juridiction  s'étendait  non  seulement  sur 
les  biens  patrimoniaux  de  la  maison  d'Autriche 
tin  Alsace,  mais  encore  sur  quelques  parties  des 
provinces  voisines. 

Quoique  nous  n'ayons  pas,  sur  la  quotité  de  cette 
seconde  partie  de  l'indemnité,  des  notions  bien 
précises,  la  persévérance  avec  laquelle  les  pléni- 
potentiaires impériaux  insistèrent  sur  cette 
clause  nous  autorise  à  penser  que  l'obligation 
que  contracta  la  France  à  ce  sujet  ne  fut  pas 
moins  onéreuse  que  la  première.  Mais ,  quelle 
que  soit  l'opinion  que  l'on  veuille  adopter  à  cet 
égard,  les  détails  où  nous  venons  d'entrer  suffi- 
sent pour  se  faire  une  idée  de  l'importance  des 
fiefs  pour  lesquels  on  ne  craignait  pas,  dans  un 
temps  de  détresse,  de  sacrifier  des  sommes  aussi 
considérables  que  cinq  à  six  millions  (1). 

Le  premier  payement  devait  commencer,  comme 
nous  l'avons  dit,  en  1649;  mais  plus  de  10  an- 
nées encore  s'écoulèrent  avant  qu'il  s'effectuât; 
l'empereur  et  l'Empire,  en  traitant  à  Munster, 
s'étaient  oblisiés  de  rapporter  une  renonciation 
de  la  cour  d'Espagne  à  toutes  ses  prétentions  de 
famille  sur  l'Alsace;  et  le  roi  d'Espagne,  mal- 
gré la  défection  de  ses  alliés,  s'opiniàtrait  à 
continuer  une  guerre  malheureuse,  que  les  trou- 
bles de  la  France  firent  durer  jusqu'en  1659,  qu'il 
consentit  enfin,  par  l'article  61  du  traité  des 
Pyrénées,  de  donner  son  accession  à  celui  de 
Munster. 

On  prit  dès  lors  des  mesures  avec  les  archiducs 
pour  les  solder;  ils  ont  été  exactement  payés,  et 
c'est  tout  ce  qu'il  importe  que  vous  sachiez  de  ce 
point  d'histoire,  que  nous  n'avons  dû  vous  rap- 
peler que  pour  vous  faire  connaître  la  valeur  im- 
mense des  fiefs  que  vous  verrez  bientôt  passer 
entre  les  mains  du  cardinal  Mazarin,  à  une  époque 
où  sa  fortune,  insultant  à  la  misère  des  peuples 

(1)  L'argent  était  alors  à  26  livres  le  marc;  ainsi  ce 
n'est  pas  trop  évaluer  l'indemnité  que  de  la  porter  à 
.10  millions  de  nos  livres  actuelles. 


2  0  n 


!'•  Séiue.  t.  XXVIII. 


et  surpassant  les  trésors  des  rois,  semblait  l'in- 
viter, sous  ce  double  rapport,  à  épurer  la  source 
de  ses  richesses  par  le  bon  usage,  et  à  couvrir, 
sous  les  dehors  de  la  modération,  les  taches  dont 
une  ambition  sans  mesure  et  une  avarice  sans 
exemple  avaient  llétri  jusque-là  le  cours  d'une 
vie  recommandable  d'ailleurs  par  du  grandes 
actions  et  d'utiles  services;  mais  la  cupidité  et  la 
soif  de  l'or  écoutèrent-elles  jamais  les  conseils  de 
la  prudence  et  de  la  raison?  Les  liefs  du  Suntgaw 
avaient  appartenu  à  une  maison  souveraine,  ils 
étaient  devenus  la  partie  la  plus  précieuse  des 
domaines  de  la  couronne;  c'en  était  assez  pour 
que  le  cardinah  minisire  en  désirât  passionné- 
ment la  possession. 

Ensuite  de  ses  vues,  il  forma  donc  son  plan  de 
conquête;  et  pour  en  assurer  le  succès,  il  com- 
mença par  écarter  un  surveillant  incommode,  en 
ôtant  le  gouvernement  de  l'Alsace  et  la  préfec- 
ture d'IIaguenau  au  comte  d'Harcourt;  et  son 
succe^S'ur,  dans  ces  deux  emplois,  fut  le  cardi- 
nal Mazarin  lui-même.  Ce  premier  pas  fait,  nul 
obstacle  ne  paraissait  plus  devoir  arrêter  ce 
ministre  dans  ses  desseins;  arbitre  absolu  des 
grâces,  disposant  de  tout  souverainement  par 
l'ascendant  qu'il  avait  acquis  sur  l'esprit  d'un 
roi  jeune  et  sans  expérience,  il  suffisait  qu'il  de- 
mandât pour  obtenir;  mais  il  est,  hors  du  cercle 
des  cours,  une  autorité  que  les  rois  et  les  minis- 
tres ne  méprisent  pas  toujours  impunément,  et 
cette  puissance  redoutable,  c'est  l'opinion  pu- 
blique :  le  cardinal,  quoique  despote,  quoique 
tout-puissant,  sentit  le  besoin  de  la  méisager,  et 
il  se  réiolut  d'attendre  qu'une  occasion  favorable 
rendît  l'envahissement  des  domaines  nationaux 
d'Alsace  moins  odieux;  elle  se  présenta  quelque 
temps  après  dans  la  conclusion  de  la  paix  avec 
l'Espagne. 

Le  roi  et  la  reine  mère  s'étaient  avancés,  dans 
le  courant  d'octobre  1659,  jusqu'à  Toulouse,  pour 
suivre  de  plus  près  les  progrès  des  négociations; 
dès  qu'elles  furent  terminées,  le  cardinal  se  hâta 
de  les  venir  rejoindre  dans  cette  ville;  il  y  ar- 
riva le  21  novembre.  Les  honneurs  qui  lui  fu- 
rent rendus  par  le  roi,  la  servitude  habituelle 
des  courtisans  et  l'enthousiasme  des  peuples 
qu'un  jour  de  bonheur  console  si  aisément  d'un 
siècle  d'oppression,  l'avertirent  que  le  moment 
était  venu  de  s'emparer  des  biens  d'Alsace.  La 
donation  qu'il  s'en  fît  faire  est  du  mois  de  dé- 
cembre de  la  même  année  1659.  Elle  est  datée 
de  Toulouse,  que  la  cour  ne  quitta  que  le  27, 
pour  se  rendre  en  Provence. 

L'exposé  des  lettres  de  don  contient,  comme 
c'est  l  usage  dans  ces  circonstances,  un  éloge 
pompeux  du  donataire.  Telle  fut  toujours  en 
France  l'heureuse  destinée  des  hommes  puissants, 
qu'ils  n'ont  pu  être  enrichis  sans  être  en  môme 
temps  loués! 

18  à  20  mois  s'étaient  à  peine  écoulés,  depuis 

Sue  le  cardinal  s'était  mis  en  possession  des  fiefs 
'Alsace,  lorsque  la  mort  vint  mettre  un  terme  à 
ses  prospérités  et  à  ses  jouissances.  Des  remords, 
avant-coureurs  de  sa  tin  prochaine,  troublèrent 
ses  derniers  moments  et  rengainèrent  à  donner 
ses  biens  au  roi.  11  fallait  les  restiiuer  au  peuple, 
et  le  peuple  eût  béni  sa  mémoire  :  c'était  sans 
doute  le  meilleur  moyen  de  calmer  ses  scru- 
pules; mais  le  peuple  n'eût  pas  repoussé  la  do- 
nation, et  le  monarque  le  fit.  Il  permit  au  car- 
dinal de  disposer  de  sa  fortune;  et  le  ministre 
scrupuleux  ne  manqua  pas  d'y  comprendre  et 
les  gouvernements  et  otfices  vacants,  et  ceux 
dont  il  était  pourvu.  Il  les  distribua  à  ses  nooi- 
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breux  parents,  et  il  acheva  ainsi  de  prouver 
qu'un  premier  ministre  en  France  ne  peut  pas 
moins  pour  i'exallation  de  sa  famille,  que  le 
souverain  pontife  le  plus  entêté  des  idées  de  né- 
potisme. 

Telle  était  la  prodigieuse  fortune  d'un  homme 
obscur,  qui  avait  débuté  dans  ie  monde  par  s'es- 
timer heureux  et  honoré  de  posséder  un  cano- 
nicat  de  Saint- Jean  de  Lalran,  que,  mettant  à 
part  ce  qu'il  lui  en  avait  coûté  pour  doter  et  éta- 
blir ses  nièces  mariées  au  prince  de  Gonti,  au 
duc  de  Modène,  au  comte  de  Soissons,  au  duc  de 
Mercœur,  au  connétable  Colonne,  etc.  et  prélè- 
vement fait  de  legs  immenses  à  ses  neveux  et 
nièces,  au  pape,  au  roi,  à  la  république  de  Ve- 
nise, à  des  maisons  de  charité,  etc.,  il  laissa  à 
Hortense  iMancini,  sa  nièce  favorite,  et  à  Charles 
de  La  Porte,  son  époux,  ses  légataires  universels, 
un  revenu  de  plus  de  1,500,000  livrés  de  rente, 
tant  en  argent  qu'en  duchés,  lerres  et  gouverne- 
ments. 

Cet  immense  héritage,  qui  comprenait  les  biens 
d'Alsace,  fut  grevé,  avec  l'agrément  du  roi,  qui 
apijrouva  le  testament  dans  deux  occasions  dif- 
férentes, soit  avant,  soit  après  la  mort  du  cardi- 
nal, d'une  substitution  indétinie,  qui  embrasse 
tous  les  sexes  et  toutes  les  branches,  jusqu'à  l'ex- 
liQction  toiale  de  tous  les  individus  de  la  famille 
mazarine. 

C'est  en  vertu  de  cette  disposition  qui  appelle 
les  iiiles  au  défaut  des  mâles,  que  les  biens  d'Al- 
sace (car  nous  ne  devons  nous  occuper  que  d'eux), 
après  avoir  circulé,  par  le  mariage  de  l'héritière 
du  dernier  duc  d^^La  Meilleraye,  dans  les  familles 
de  Duras  et  d'Aumont,  sont  passés  à  M.  de  Valen- 
tinois,  du  chef  de  son  épouse,  fille  unique  d'Eli- 
sabeth de  Duras,  et  de  N...  ci-devant  duc  d'Au- 
mont. 

Amenés  par  le  récit  des  faits  comme  en  pré- 
sence des  parties  intéressées,  c'est  devant  elles 
que  je  vais  établir  : 

1°  Que  la  donation  de  1659,  que  le  comité  vous 
propose  de  révoquer,  a  été  surprise  sur  un  faux 
exposé  ; 

2"  Qu'elle  est  contraire  aux  lois  fondamentales 
de  l'Etat; 

3°  Qu'elle  fut,  de  la  part  du  cardinal,  le  fruit 
d'une  cupidité  indiscrète  dans  ses  motifs,  et 
dangereuse  dans  ses  effets. 

§1". 

La  donation  de  1659  est  nulle  pour  avoir  été 
surprise  sur  un  faux  exposé. 

Je  ne  me  propose  pas  de  disserter  ici,  ni  sur 
le  mérite  et  les  services  du  cardinal  Mazarin,  ni 
sur  les  éloges  qu'il  lui  a  plu  de  se  faire  donner 
par  les  commis  expéditionnaires  du  bureau  des 
grâces;  c'est  vers  des  torts  plus  essentiels,  plus 
graves,  plus  nuisibles  à  la  chose  publique,  que 
des  écarts  de  vanité,  que  se  dirige  ma  critique, 
et  que  doit  se  porter  votre  attention. 

J'élague  même  sans  regrettes  faits  qui  ont  pré- 
cédé la  donation;  et  quoique  vous  ayez  pu  déjà 
y  apercevoir  des  indices  remarquables  de  la  mar- 
che insidieuse  du  principal  ministre,  c'est  dans  la 
donation  elle-même,  c'est  dans  la  donation  seule 
que  je  puiserai  la  preuve  complète  de  la  félonie 
du  cardinal  et  de  la  surprise  par  lui  faite  à  la 
religion  du  monarque. 

Cette  surprise  et  cette  félonie  résultent  de  ce 
que  le  principal  ministre  a  fait  insérer,  dans  les 


lettres  de  don,  des  énonciations  fausses  qui  ne 
pouvaient  que  compromettre  la  majesté  royale, 
en  mettant  en  opiiosition  le  langage  du  prince 
avec  des  actes  authentiques  et  les  lois  fondamen- 
tales de  l'Etat. 

Elles  résultent  de  ce  que  ces  énonciations 
mensongères  n'avaient  pour  objet  que  de  facili- 
ter le  don,  en  détruisant  les  obitacles  que  le 
droit  pubiie  du  royaume  apportait  à  ses  vues  am- 
bitieuses. 

Elles  résultent  de  ce  qu'il  avait,  comme  mi- 
nistre, une  connaissance  personnelle,  intime  et 
particulière  de  la  fausseté  des  faits  qu'il  ne 
craignait  pas  de  placer  dans  la  bouche  du  mo- 
narque. 

Entin  cette  surprise  et  cette  félonie  résultent 
de  ce  que,  dépositaire  unique  et  exclusif  de  son 
autorité  et  de  sa  confiance,  il  ne  s'en  est  servi 
que  pour  le  tromper  avec  plus  de  facilité  pour 
son  profit  particulier,  et  au  grand  détriment  de 
la  cho^e  publique. 

Il  a  trompé  le  prince,  en  lui  dissimulant  que 
les  fiefs  d'Alsace  avaient  été  réunis  à  la  couronne 
par  le  traité  de  Westphalie  en  1648,  et  qu'ils 
étaient  par  là  devenus  inaliénables. 

11  a  trompé  le  prince,  en  lui  présentant  ces 
mêmes  fiefs  non  seulement  comme  non  réunis, 
mais  même  comme  disponibles  à  sa  volonté. 

J'aurai  occasion,  dans  le  paragraphe  suivant, 
de  combattre  en  fait  et  en  principe  ces  erreurs 
graves  qui  détruisent  la  donation  au  fond;  mais, 
comme  elles  ne  me  semblent  pas  moins  propres 
à  caractériser  l'obrepiion  des  lettres  de  don,  et 
à  constituer  le  ministre  en  mauvaise  foi,  c'est 
sous  ce  rapport  unique  que  je  les  considère  en 
ce  moment,  et  je  conclus  de  l'existence  de  ces 
erreurs,  qu'elles  sont  l'ouvrage  du  ministre.  J'ai 
jusqu'ici  raisonné  dans  cette  hypothèse,  il  s'agit 
de  l'établir. 

En  droit,  toute  dissimulation  frauduleuse  en  un 
acte  est  censé  l'oeuvre  de  celui  qui  profite  du 
dol.  Cette  présomption  de  la  loi  accuse  le  cardi- 
nal à  la  fois  donateur  et  donataire.  L'histoire  et 
les  faits  parlent  plus  haut  encore. 

A  l'époque  où  les  lettres  de  don  furent  expé- 
diées, on  ne  connaissait  en  France  d'autre  auto- 
rité que  la  sienne,  d'autre  loi  que  sa  volonté; 
tout  se  faisait,  se  donnait  ou  s'achetait  par  son 
influence;  il  avait  aboli  l'usage  des  conseils,  et 
seul  il  tenait  les  rênes  de  l'Empire.  Ce  n'était  plus 
le  temps  où,  incertain  de  sa  destinée  et  des  bornes 
de  son  crédit,  il  cherchait  un  asile  en  terre 
étrangère,  contre  des  arrêts  de  proscription  :  sa 
patience  avait  lassé  les  haines  ;  victorieux  de 
toutes  les  factions,  il  régnait  sur  la  France  en 
despote,  au  nom  d'un  roi  destiné  à  de  grandes 
choses,  mais  jeune,  et  dont  il  caressait  lés  pas- 
sions pour  le  tenir  écarté  des  affaires;  la  seule 
à  laquelle  il  ne  lui  permît  pas  de  se  livrer  étaitle 
besoin  qu'il  éprouvait  déjà  de  faire  des  heureux. 
Le  prince  accordait-il  quelque  grâce,  quelque  em- 
ploi, le  ministre  en  disposait  autrement,  et  cen- 
surait le  monarque  en  lui  disant  :  vous  n'y  en- 
tendez rien,  laissez-moi  faire;  et  que  faisait  le 
ministre?  11  vendait  ce  que  le  roi  avait  donné  (1). 

(l)  Le  roi  s'abandonna  tellement  à  tout  ce  qu'il  vou- 
lait, qu'il  ne  se  mêlait  de  rien  du  tout.  Le  cardinal  ne 
venait  jamais  chez  lui,  mais  il  allait  plusieurs  fois 
chez  le  cardinal,  auquel  il  faisait  la  cour  comme  un 
simple  courtisan...  11  recevait  le  roi  sans  se  contrain» 
dre  ;  à  peine  se  levait-il  quand  il  entrait  et  sortait,  et 
jamais  il  ne  le  conduisait  hors  de  sa  chambre.  Quand 
le  roi  accordait  quelque  grâce  sans  lui  en  parler,  il  le 
gourmaudait  comme   un  écolier,  et  lui  disait  qu'il  ne 
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Je  ne  cite  que  ce  trait  :  je  pourrais  en  citer 
mille.  Seul,  il  doit  vous  faire  sentir  combien  il 
fut  facile  au  cardinal  de  circonvenir  le  prince, 
et  certes  il  n'en  «Hait  pas  besoin;  le  faible  trompe, 
le  puissant  envahit  :  le  ministre  avait  par  sa  po- 
sition le  choix  dos  moyens;  il  les  employa  tous 
pans  craindre  des  réclamations.  D'oii  auraient- 
elles  procédées?  Du  conseil!...  iMais  je  Tai  déjà 
dit, il  n'y  avait  plus  de  conseil;  comme  Louis  XI, 
Mazarin  en  avait  set;oué  le  joug...  Du  parlement?... 
Et  qu'ont  jamais  (ail  les  parlements  contre  un  mi- 
nistre en  crédit,  pourvu  que  celui-ci,  cont-.nt 
d'opprimer  le  peuple,  ait  eu  l'art  de  ménager  les 
graniset  de  respecter  les  privilèges  des  cours 
supérieures? 

Aussi,  vit-on  ces  mêmes  magistrats  qui,  dans 
un  temps  de  troubles,  de  minorité  et  de  régence, 
seules  époques  de  leur  apparition  politique  dans 
l'Etat,  avaient  mis  à  prix  la  tète  du  cardinal, 
courbés  sous  la  main  qui  les  avait  humiliés, 
s'empresser  d'enregistrer  une  donation  qui  pou- 
vait motiver  la  résistimce  la  plus  légitime  et  la 
plus  honorable  pour  eux;  une  donation  proscrite 
a  la  fois  par  notre  droit  civil  et  par  notre  droit 
public. 

Par  notre  droit  civil  ;  comme  l'effet  nécessaire 
du  dol  et  de  dissimulations  artilicieuses.  C'est  ce 
que  je  viens  de  prouver. 

Par  notre  droit  public;  comme  contraire  au 
dogme  de  Tmaliénabilité  des  domaines  de  la  cou- 
ronne. C'est  ce  que  je  dois  démontrer  maintenant. 

§2. 

La  donation  de  1659  est  contraire  aux  lois  fon- 
damentales de  l'Etat, 

Le  développement  que  j'ai  donné  à  la  propo- 
sition auxiliaire  que  j'ai  traitée  la  première  me 
permet  de  serrer  davantage  la  discussion  pé- 
remptoire  de  celle-ci. 

En  matière  de  domanialité  et  de  réunion,  les 
principes  sont  si  connus  et  ont  été  si  souvent  ex- 
posés dans  l'Assemblée,  que  ce  serait  abuser  de 
ses  mome  ts  que  de  multiplier  les  citations  pour 
prouver  que  le  prince  en  France  n'a  jamais  pu, 
sans  excéder  les  bornes  de  sa  prérogative,  dis- 
poser des  domaines  de  la  couronne  |iar  vente  ou 
autrement.  Ce  point  de  droit  public,  reste  pré- 
cieux et  unique  de  nos  anciennes  institutions, 
étant  constaiit(l),les  faits  seuls  demandent  à  être 
expliqués.  Si  donc  j'établis  qu'avant  la  donation 

s'entendait  pas  à  ces  choses-là  :  si  bien  que  celui  à  qui 
le  roi  l'avait  donnée  n'avait  rien,  et  le  cardinal  la  re- 
donnait à  un  autre,  sans  que  le  roi  osât  gronder.  Lors- 
au'il  était  malade,  la  reine  l'allait  voir  tous  les  jours 
dans  son  lit,  et  y  demeurait  longtemps.  Il  la  traitait 
comme  si  elle  eût  été  une  chambrière,  et  quand  on 
venait  lui  dire  qu'elle  montait  pour  aller  chez  lui,  il 
refrognait  les  sourcils,  et  disait  en  son  jargon  :  Ah  : 
cette  femme  me  fera  mouiir,  tant  elle  est  importune! 
Ne  me  laissera-t-clle  jamais  en  repos  ?  Il  poussa  si 
loin  son  ingratitude...  qu'on  en  levait  les  épaules,  et 
qu'on  disait,  en  ces  termes  :  qu'on  n'avait  jamais  vu 
faire  litière  de  la  royauté  comme  il  faisait.  iMonqUit 
t.  IV,  p.  253.) 

(1)  Nous  avons  à  cet  égard  l'aveu  du  cardinal  Mazarin 
lai-mèm  ■,  consigné  dans  les  lettres  patentes  portant 
confirmation  en  sa  faveur  du  titre  de  duché  et  pairie 
do  Nivernais  et  Donziois.  !H.  Aubery,  qui  a  publié  ses 
mémoires,  lui  attribue  la  rédaction  de  ces  lettres  paten- 
tes :  \oici  comme  le  cardinal  y  fait  parier  le  roi  sur 
la   loi   de  l'inaliénabilito  : 

«  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner,  si  après  tant 
do  services  et  publics  et  particuliers,  rendus  à  nous  ej 


de  1659,  les  liofs  du  Suntgaw,  cédés  au  cardinal 
Mazarin,  avaient  été  réunis  deux  fois  solennelle- 
ment au  royaume  et  à  la  couronne  de  France 
et  qu'ils  formaient  ainsi  partie  intéj/rante  du  do- 
maine public  à  l'époque  du  don,  il  en  résultera 
invinciblement  que  l'acte  qui  a  distrait  ces  (iefs 
de  la  masse  commune  où  ils  reposaient  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi  tutélaire  de  i'inaliénabilité, 
fùt-il  d'ailleurs  exempt,  autant  qu'il  l'est  peu,  de 
tous  soupçons  de  fraude  et  de  machiavélisme, 
est  nul  et  essentiellement  révocable. 

Or,  toutes  les  preuves,  que  peut  et  doit  désirer 
i-ur  ce  point  l'Assemblée  nationale,  sont  aussi 
faciles  à  produire  que  décisives,  et  il  suflira,  pour 
rassurer  sa  justice  et  écarter  les  doutes  de  la 
malveillance,  de  mettre  sous  ses  yeux  les  parties 
du  texte  du  traité  de  Munster  et,  par  surabon- 
dance de  moyens,  l'article  61  du  traité  des  Pyré- 
nées, qui  contiennent  la  clause  de  réunion  de 
l'AL-ace  et  du  Suntgaw,  des  domaines  et  liefs  en 
dépendant,  au  royaume  et  à  la  couronne  de 
France. 

On  lit  dans  le  traité  de  Munster  ou  de  Vest- 
phalie,  conclu  le  24  octobre  1648  par  les  soins  et 
sur  les  instructions  du  cardinal  Mazarin,  au  pa- 
ragraphe 3,  hnperaior  : 

«  ËQ  troisième  lieu,  l'empereur  et  l'Empire, 
tant  en  son  nom  propre,  qu'eu  celui  de  toute  la 
sérénissime  maison  d'Autriche,  comme  aussi 
l'Empire,  cèdent  tous  les  droits,  iiropriétés,  do- 
maines, possessions  et  juridictions  qui  ont  jus- 
qu'ici, appartenu  tant  à  lui  qu'à  l'Empire  et  à  la 
famille  d'Autriche,  sur  la  ville  de  Brisack,  le 
landgraviat  de  la  haute  et  basse  Alsace,  Suntgaw, 
et  la  préfecture  provinciale  des  10  villes  impé- 
riales  et  tous  les  villages  ou  autres  droits  qui 

dépendent  de  ladite  prélecture;  et  transportent 
tous  fct  chacun  d'iceux,  au  roi  très  chrétien,  et 
au  royaume  de  France... 

«  Item.  Ledit  landgraviat  de  l'une  et  de  l'autre 
Alsace  et  Suntgaw,  comme  aussi  la  préfecture 
provinciale  des  10  villes  nommées  et  leurs  dépen- 
dances. 

«  Item.  Tous  les  vassaux,  sujets,  hommes, 
villes,  bourgs,  châteaux,  maisons,  forteresses, 
forêts,  taillis,  minières  d'or,  dargeat  et  d'autres 
minéraux,  rivières,  ruisseaux,  pâturages,  en  un 
mot  tous  les  droits,  régales  et  appartenances, 
sans  réserve  aucune,  appartiendront  au  roi  très 
chrétien,  et  seront  incorporés  à  perpétuité  à  la 
couronne  de  France,  avec  toute  sorte  de  juridic^ 
tion  et  souveraineté.  » 

On  Ht  dans  le  t:aité  des  Pyrénées,  dont  le  car- 
dinal Mazarin  fut  l'un  des  rédacteurs,  article  61  : 

«  Sa  Majesté  catholique  renonce  par  ce  traité, 
tant  en  son  nom,  que  de  ses  hoirs  successeurs 
et  ayants  cause,  à  tous  les  droits  et  prétentions, 
sans  rien  réserver  ni  retenir,  qu'elle  peut  ou 
pourrait  ci-après  avoir,  sur  la  haute  et  basse 
Alsace,  le  Suntgaw,  le  comté  de  Ferrelte,  Brisack 
et  les  dépendances,  et  sur  tous  les  pays,  (ilaces 
et  droits  qui  ont  été  délaissés  et  cédés  à  Sa  Ma- 
jesté très  chrétienne,  par  le  traité  fait  à  Munster, 
le  24  octobre  1648,  pour  être  unis  et  incorporés  à 
la  couronne  de  France.  » 

Voilà  assurément  des  stipulations  de  réunion 
bien  formelles  et  bien  précise.s  !  Elles  sont  très 
importantes  dans  la  cause. 


à  notre  Etat  par  notre  dit  cousin  le  cardinal  Mazarini 
nous  demeurons  d'accord  que  la  loi    fondamentale  de 
1  Etat,  qui  en  rend  le  domaine  inaliénable,  fait  obstacle 
à  notre  reconnaissance    et    nous    empêche  de   lui   en 
donner  des  marques  proporliouoées  à  nos  inteutious. 
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Elles  servent  d'abord  à  justifier  le  reproclie  de 
perfidie  et  d'infidélité  encouru  par  le  cardinal, 
pour  avoir  nié,  comme  donataire,  une  clause  de 
réunion  qu'il  a  signée  et  coQgeatie,  comme 
ministre. 

Elles  serveot  ensuite  à  attaquer,  dans  son  prin- 
cipe, la  donation  de  1659,  en  ce  qu'elles  étublis- 
sent  la  non-disponibilité  des  fiefs  du  Suntgaw, 
résultant  de  leur  réunion  au  domaine. 

Elle  existe  donc  cette  réunion,  si  astucieusement 
désavouée  par  Mazarin;  consacrée  par  deux, de 
ces  actes  qui,  chez  tous  les  peuples,  ont  obtenu 
le  plus  grand  respect;  elle  ne  saurait  plus  être  un 
problême,  même  pour  les  parties  intéressées. 

Préexistant  à  la  donation,  elle  en  nécessite 
l'anéantissement  :  et  vous  ne  verrez  dans  sa 
longue  durée  et  dans  la  clause  insolite  d'une  subs- 
titution indéfinie,  qui  attestent  l'une  et  l'autre 
l'oubli  des  lois,  et  le  règne  des  abus,  qu'un  motif 
de  plus  de  la  révoquer  promptement. 

Les  autres  moyens  que  nous  vous  avons  pré- 
sentés jusqu'ici,  à  l'appui  de  cette  conclu?ion, 
sont  :  1"  que  cette  donation  a  été  surprise  sur  un 
faux  exposé;  2°  qu'elle  est  contraire  aux  lois 
fondamentales  de  l'Etat. 

J'ajoute  enlin  qu'elle  fut,  de  la  part'du  cardinal, 
le  fruit  d'une  cupidité  indiscrète  dans  ses  motifs, 
et  dangereuse  dans  ses  suites. 

§3. 

La  donation  de  1659  fut  le  fruit  d'une  cupidité 
indiscrète  dans  ses  motifs  et  dangereuse  dans 
ses  suites. 

En  effet,  lorsque  le  cardinal  Mazarin  s'empara 
des  fiefs  d'Alsace,  il  était  déjà  couvert  des  grâces 
de  la  cour.  Pourvu  de  plus  d'abbayes  et  de  béné- 
fices que  n'en  avait  jamais  possédé  le  cardinal  de 
Lorraine,  dont  le  faste  égalait  celui  des  rois;  plus 
riche  que  d'Amboise,  qui  se  flattait  d'emporter  la 
tiare  à  l'encan;  il  réunissait  à  ces  moyens  de 
puissance,  tous  émanés  de  la  libéralité  de 
Louis  XllI,  d'Anne  d'Autriche  et  de  Louis  XIV,  de 
grandes  charges  et  de  grands  gouvernements. 
Après  tant  de  bienfaits,  quels  que  fussent  ses 
services,  pouvait-il,  sans  injustice,  prétendre  à  de 
nouvelles  récompenses?  S'il  avait  bien  fait  les 
affaires  de  l'Etat,  il  avait  encore  mieux  fait  les 
siennes  avec  le  prince. 

Sans  doute  il  fallait  bien  sous  l'ancien  régime, 
qui  avait  amené  les  hommes  à  tout  peser  au  poids 
de  l'or,  accorder  des  encouragements  pécuniaires 
aux  citoyens  qui  se  distinguaient  dans  la  carrière 
des  emplois  publics;  et  puisqu'on  ne  pouvait  avoir 
à  la  tête  des  affaires  des  Régulus  et  des  Gâtons, 
payer  des  Périclès  et  des  Alcibiades  ;  mais,  dans 
cet  ordre  même  de  choses,  il  est  de  certaines  H- 
mitesque  la  prudence  et  la  raison  de  l'Etat  n'ont 
jamais  dû  permettre  de  dépasser. 

Par  exemple,  je  crois  que,  pour  récompenser 
le  cardinal  Mazarin,  il  n'était  pas  nécessaire  que 
ses  nièces  fussent  doté  s  assez  richement  pour 
être  recherchées  quelquefois  inutilement  par  des 
rois. 

Je  crois  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'accumuler 
sur  lui  tant  de  faveurs,  que  ses  trésors  dispersés, 
par  une  prévoyance  soupçonneuse,  dans  plusieurs 
places  fortes  du  royaume,  devinssent  pour  lui  un 
objet  d'inquiétudes  continuelles. 

Je  crois  qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  put 
jouer  par  séance  4,000  pistoles,  tandis  que  la 
reine,  sa  bienfaitrice,  pouvait  à  peine  tirer  du 


Trésor  public  la  somme  de  1,000  écus  par  mois. 

Je  crois  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'enfreindre 
les  lois  du  royaume,  pour  enrichir  un  ministre 
qui  vendait  publiquement  les  charges  de  l'Empire 
et  se  liait  d'affaires  avec  tous  les  vampires  du 
peuple  (1). 

Je  crois  enfin  qu'il  n'était  ni  nécessaire  ni  po- 
litique de  lui  donner  en  Alsace  plus  de  200  vil- 
lages, villes  ou  châteaux  forts,  utiles  à  la  défense 
de  l'Etat,  et  qui  pouvaient,  par  la  suite,  passer  eu 
des  mains  suspectes. 

Toutes  ces  considérations,  que  je  ne  fais  qu'es- 
quisser, avaient  déterminé,  sur  la  fin  du  règne 
de  Louis  XV,  M.  Fréteau,  inspecteur  des  domaines, 
magistral  aussi  recommandable  par  son  intègre 
probité,  que  par  ses  lumières,  à  demander,  à 
l'occasion  d'un  procès  existant  au  conseil  entre 
les  héritiers  du  cardinal  Mazarin  et  leurs  censi- 
taires d'Alsace,  le  retrait  des  fiefs  concédés  en 
1659. 

Il  ne  reçut  point  alors  le  prix  de  son  courage, 
dans  l'accomplissement  du  bien  qu'il  voulait  faire 
à  l'Etat. 

Vous  achèverez  son  ouvrage  en  révoquant  le 
don  :  et  environnés  des  bénédictions  des  peuples 
des  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  qui 
sollicitent  avec  instance  ce  décret,  par  la  voie  de 
leurs  administrateurs,  vous  mépriserez  les  cla- 
meurs impuissantes  de  ces  hommes  qui  appellent 
attentat  à  la  propriété  des  réformes  justes  et 
utiles,  exécutées,  non  en  vertu  de  vos  propres 
dispositions,  mais  d'après  le  vœu  de  la  loi  la  plus 
ancienne  de  la  monarchie,  celle  de  l'inaliénabi- 
lité. 

Messieurs,  il  ne  me  resterait  qu'à  vous  lire  le 
projet  de  décret  arrêté  au  comité  des  domaines, 
si,  depuis  la  publicité  de  mon  rapport,  M.  de  Va- 
lentinois  n'avait  fait  paraître  un  mémoire,  dont 
un  des  principaux  objets  est  de  sonner  l'alarme 
contre  les  opérations  du  comité,  et  d'appeler  à 
une  défense  commune,  non  seulement  ceux  qui, 
sous  l'ancien  régime,  ont  profité  des  libéralités 
d'un  gouvernement  prodigue,  mais  encore  les  ci- 
toyens qui,  possesseurs  à  titres  différents  de  biens 
domaniaux,  ont  des  intérêts  absolument  dissem- 
blables. 

Si  l'écrivain  chargé  de  la  défense  de  M.  de  Va- 
lentinois  eût  borné  là  sa  défense;  s'il  se  fût  con- 
tenté d'emprunter  d'un  mémoire  de  M.  de 
Galonné  les  attaques  qu'il  a  dirigées  contre  l'As- 

(1)  Le  cardinal  Mazarin  avait  amassé  des  ricliesses 
immenses,  surtout  pendant  les  dernières  années  de  son 
ministère. 

11  prenait  en  partie,  dit  le  marquis  de  Monglat,  la  dé- 
pense de  la  maison  du  roi,  les  munitions,  l'artillerie, 
les  vivres,  la  marine  et  tout  le  reste,  dans  le  dessein 
d'y  gagner  ;  et  quand  quelqu'un  faisait  quelque  profit, 
il  croyait  qu'on  lui  volait.  Il  vendait  les  charges,  les 
bénéfices,  il  faisait  commerce  de  tout. 

La  charge  de  premier  président  au  Parlement  do 
Bretagne  étant  venue  à  vaquer  peu  de  temps  avant  sa 
mort,  la  reine  mère  la  demanda  pour  le  sieur  Dargouges, 
qui  avait  été  son  intendant,  et  le  cardinal  promit  de 
la  lui  donner.  Dargouges  étant  venu  l'en  remercier,  il 
lui  dit  qu'il  était  vrai  qu'il  avait  promis  à  la  reine  de 
lui  faire  avoir  cette  charge,  mais  qu'il  ne  l'aurait  pas 
s'il  ne  commençait  par  lui  donner  100,000  écus.  Dar- 
gourges  lui  ayant  répondu  qu'il  n'était  pas  assez  riche 
pour  payer  une  telle  somme,  le  cardinal  lui  répliqua 
qu'il  n'aurait  donc  pas  la  charge. 

Dargouges  alla  aussitôt  rendre  compte  à  la  reine  mère 
de  ce  que  le  cardinal  lui  avait  dit  ;  elle  en  parut 
étonnée  :  «  Ne  se  lassera-t-il  jamais,  dit-elle,  de  cette 
sordide  avarice  ?  Sera-t-il  toujours  insatiable,  et  ne 
sera-t-il  jamais  saoul  d'or  et  d'argent  ?  »  Damel,  His- 
toire de  France,  t.  XVI,  p.  83.) 


[Assemblée  nationale. 
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semblée  en  soutenant  son  incompétence,  contre 
le  comité  en  l'acrusant  d'attaquer  les  propriétés, 
contre  le  rapporteur  en  lui  reprochant  des  dé- 
clamations et  de.s  omissions,  ma  lâche  serait 
bientôt  remplie,  et  je  croirais  y  répondre  suffi- 
samment en  disant  :  les  peuples  ont  aussi  des 
droits. 

Mais,  au  milieu  des  phrases  indiscrètes  dont  ce 
mémoire  est  parsemé,  j'ai  dû  rechercher,  avec 
plus  d'attention,  les  objections  qui  touchent  au 
fond  de  l'afiaire;  et  voici  celles  qui  ont  paru  au 
comité  mériter  une  discussion  particulière. 

De  ces  objections  plus  nombreuses  que  solides, 
les  unes  tendent  à  affaiblir  les  preuves  sur  les- 
quelles nous  avons  établi  ladomanialitè  et  l'ina- 
liénabilité  des  terres  données  au  cardinal;  les 
autres  ont  pour  but  d'écarter  le  projet  de  décret 
du  comité  par  une  fin  de  non-recevoir,  résultant 
de  l'article  13  du  litre  11  de  la  loi  du  1»"^  dé- 
cembre dernier,  sur  la  législation  domaniale. 

On  prétend  ainsi  opposer  le  comité  à  lui-môme, 
et  le  mettre  en  contradiction  avec  une  de  vos 
lois. 

Mais  il  nous  sera  facile  de  vous  démontrer  que 
cet  article  13,  uniquement  relatif  aux  aliénations 
à  titre  onéreux,  ne  s'applique  point  aux  dons  et 
concessions  à  titre  gratuit. 

Cet  article  porte  :  «  Aucun  laps  de  temps,  au- 
cune lin  de  non-recevoir  ou  exceptions,  excepté 
celles  résultant  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
ne  peuvent  couvrir  l'irrégularité  connue  et  bien 
prouvée  des  aliénations  faites  sans  le  cousenle- 
ment  de  la  nation.  » 

Le  défenseur  de  M.  de  Valentinois  part  de  là 
pour  nous  faire,  avec  complaisance,  le  récit  de 
trois  contestations  privées  que  l'héritier  immé- 
diat du  cardinal  Mazarin  a  portées  au  conseil,  et 
qu'il  y  a  gagnées;  et  il  en  conclut  que  l'autorité 
de  la  chose  jugée  rend  la  donation  de  1659  invul- 
nérable, etqu'el  e  doit  être  maintenue.  Je  n'exa- 
minerai point,  en  cet  instant,  si  l'on  est  fondé  à 
attribuer  aux  décisions  du  conseil  l'autorité  de 
la  chose  jugée  en  matière  de  domanialité. 

Je  n'examinerai  point  encore  si  ces  contesta- 
tions privées  ont  eu  lieu  avec  le  légitime  contra- 
dicteur; il  me  paraît  plus  simple  de  faire  éva- 
nouir la  difficulté  par  une  analyse  raisonnée  de 
la  loi  du  1*'  décembre. 

Cette  loi  est  divisée  en  6  paragraphes  ou  sec- 
lions  : 

Le  premier  traite  de  la  nature  du  domaine; 

Le  second  des  conditions  auxquelles  il  peut 
être  aliéné; 

Le  troisième  des  apanages; 

Le  quatrième  des  échanges  ; 

Le  cinquième  des  dons  et  concessions  ; 

Enfin  le  sixièmt!  comprend  les  articles  géné- 
raux, communs  à  tous  les  paragraphes. 

De  cette  division,  qui  place  dans  un  cadre  sé- 
paré les  dispositions  particulières  à  la  matière 
d'une  section,  il  résulte  qu'on  ne  peut  étendre 
les  articles  de  la  seconde  à  la  troisième  ;  de  celle-ci 
à  la  quatrième,  et  vice  versa;  et  l'intention  du 
législateur  à  cet  égard  est  d'autant  mieux  mar- 
quée, qu'il  a  pris  soin  de  réunir,  dans  un  titre 
distinct,  les  articles  généraux  qui  embrassent 
l'eusemble  des  dispositions  classées  sous  diffé- 
rents paragraphes. 

Il  est  donc  vrai  que  l'Assemblée  nationale  n'a 
pas  voulu  que  l'on  piit  protéger,  par  l'exception 
de  la  chose  jugée,  les  donations  el  concessions  à 
titre  gratuit. 

Gela  est  encore  évident  en  fait,  cela  est  encore 
fondé  en  raison. 


Cela  e?t  évident  en  fait  ;  depuis  la  loi  du  pre- 
mier décembre,  elle  a  révoqué  des  donations  im- 
portantes, quoique  les  donataires,  infiniment 
plus  favorables  que  le  représentant  du  cardinal 
Mazarin,  eussent  en  leur  faveur  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Elle  a  révoqué  les  apanages,  quoique  les  apa- 
nagistes  eussent  aussi  des  arrêts  en  foule,  et, 
ce  qui  valait  mieux  que  des  arrêts,  l'aveu  for- 
mel des  lois  alors  existantes,  lois  qui  ont  tou- 
jours été  contraires  aux  concessionnaires  à  titre 
gratuit. 

Cela  est  fondé  en  raison;  car  il  serait  contre 
toute  justice  de  placer  sur  la  même  ligne,  et  de 
vouloir  traiter  avec  la  même  indulgence  les  do- 
nataires qui  se  sont  emparés  des  domaines  natio- 
naux sans  bourse  délier,  et  par  la  S'ule  dépense 
de  rintrigiie;etdes  acquéreurs  qui  ont  fourni  au 
gouvernement,  dans  des  temps  de  détresse,  le 
prix  des  fonds  que  ce  même  gouvernement  leur 
a  aliénés. 

Si  les  moyens  puissants  que  je  viens  de  dé- 
duire, pour  prouver  que  l'article  13  ne  s'applique 
point  aux  donataires,  avaient  besoin  de  plus  de 
développement,  je  dirais,  qu'avant  votre  législa- 
tion, les  acquéreurs  môme  d'un  bien  domanial, 
réputé  et  jugé  patrimonial,  n'avaient  eu  jusqu'à 
vous  qu'une  possession  incertaine  et  précaire,  et 
que  c'est  pour  faire  cesser  les  inquiétudes  qui 
résultaient  d'une  jurisprudence  aussi  rigoureuse 
à  leur  égard,que  vous  vous  déterminâtes  à  adopter 
en  leur  faveur  l'exception  de  la  chose  jugée  ;  ce 
qui  manifeste  de  plus  en  plus  l'esprit  de  l'arli- 
cle  13,  dont  la  véritable  latitude  est  d'ailleurs 
ioèbranlablement  déterminée  par  la  place  qu'il 
occupe  au  titre  II  des  aliénations,  absolument 
étranger  à  celui  des  dons,  comme  à  celui  des 
apanages. 

J'insiste  sur  ce  point;  ce  n'est  pas  que  les  dé- 
fenseurs de  M.  de  Valentinois  aient  un  aussi 
grand  intérêt  qu'ils  le  pensent  à  nous  faire  pren- 
dre le  change  sur  cette  question  ;  car,  quand  nous 
nous  prêterions  à  leur  accorder  que  les  fin-;  de 
non-recevoir,  résultaii  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  concernent  aussi  les  donations ,  il  resterait 
encore  à  examiner  si  les  décisions  du  conseil  in- 
tervenues en  faveur  de  l'héritier  immédiat  du 
cardinal  Mazarin,  avant  même  que  son  titre  fût 
revêtu  de  toutes  les  formes  reiuises,  peuvent 
constituer  l'exception  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  le  comité  des  domaines  ne  le  p;inse 
pas. 

Chacun  sait  que  le  conseil  du  roi  n'avait,  en 
matière  de  domaine,  qu'un  pouvoir  d'administra- 
tion; chacun  sait  que  le  contentieux  de  cette 
partie,  sur  la  demande  des  états  de  Blois  de  1579, 
avait  été  rendu  aux  parlements,  seuls  juges  com- 
pétents. 

Toutes  les  fois  donc  que  le  conseil  s'est  permis 
de  juger  les  contestations  domaniales,  il  a  usurpé 
une  juridiction  qu'il  n'avait  pas,  il  s'est  attri- 
bué une  autorité  qui  avait  été  déléguée  à  d'au- 
tres cours  par  les  lois  du  royaume;  or,  comme 
il  ne  peut  exister  de  plus  grand  vice  dans  un 
jugement  que  l'incompétence  du  tribunal,  les 
arrêtsque  M.  de  Valentinois  invoque  ne  sauraient 
lui  être  d'aucune  utilité. 

Dans  l'usage,  le  conseil  lui-même  ne  regardait 
pas  ses  arrêts  comme  judiciaires,  ni  comme  opé- 
rant l'exception  de  la  chose  jugée. 

Il  ne  les  regardait  pas  comme  judiciaires,  car 
sans  requête  civile  on  plaidait  devant  lui  5  ou 
6  fois  de  suite  pour  le  même  fait,  avec  l'espoir  de 
revenir  à  la  charge  suivant  les  circonstances. 


aïo 
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11  ne  les  regardait  pas  comme  opérant  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée;  c'est  le  sentiment  de 
d'Aguesseau,  qui  a  fa)t  une  étude  profonde  de  la 
maiière. 

Il  serait  en  effet  étrange  que  le  roi  donateur 
pût,  dans  son  conseil,  rendre  irrévocable  une 
donation,  comme  juge  de  son  propre  fait:  cela 
implique  contradiction  aux  yeux  de  tout  ami,  je 
ne  dis  pas  de  la  liberté,  mais  de  la  justice. 

D'après  ces  diverses  remarques,  dont  une  seule 
suffi i  pour  repousser  la  fausse  application  de 
l'article  13  et  la  prétendue  exception  delà  chose 
jugée,  il  devient  inutile  d'examiner,  si,  dans  les 
trois  procédures  que  rapporte  M.  de  Valentinois, 
on  a  contesté  la  validité  du  titre  de  ses  au- 
teurs ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'on  n'y  a 
pas  abordé  la  question  de  front,  comme  rious  le 
faisons  aujourd'hui  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  l'intention  des  parties,  avec  qui  M.  le  duc 
de  Mazarin  fut  en  instance,  n'était  point  d'opérer 
la  ruine  entière  de  la  donation,  mais  de  se  sous- 
traire à  certaines  charges  et  à  certains  droit?,  ou 
d'obtenir  le  relâche  de  queiqi)es  parties  de  cette 
immense  propriété  :  on  a  jugé  les  litres  de  M.  de 
Mazarin  meilleurs  que  ceux  de  ses  compétiteurs  ; 
on  a  défendu  aux  juges  compétents  d'en  con- 
naître, et  voilà  tout  ce  qu'on  peut  conclure  de 
ces  arrêts,  qu'il  était  si  facile  à  un  homme  en 
crédit  d'obtenir  sous  l'ancien  régime. 

M.  de  Mazarin,  quoique  vainqueur  dans  les  trois 
contestations  dont  il  s'agit,  fut  loin  de  se  regar- 
der comme  à  l'abri  d'attaques  nouvelles.  Sentant 
les  vices  de  son  titre,  il  prit,  sur  la  fin  de  l'an- 
née 1707,  des  lettres  de  surannation  à  l'effet  de 
faire  enregistrer  la  donation  de  1659  à  la  chambre 
des  comptes,  et  elle  n'y  a  été  enregistrée  qu'en 
décembre  1707.  Lorsque  des  arrêts  du  conseil  en 
ont  ordonné  l'exécuiion,  elle  était  donc  aussi 
incomplète  dans  sa  forme  que  vicieuse  au  fond  ; 
que  peut-il  y  avoir  de  plus  insignifiant  que  de 
pareils  arrêts  ? 

Tant  de  considérations  accumulées  ne  permet- 
tent pas  de  penser  que  vous  vous  arrêtiez,  Mes- 
sieurs, à  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'existait 
point  dans  l'ancienne  jurisprudence  domaniale  ; 
a  une  tin  dt;  non-recevoir  que  vous  n'avez  créée 

Sue  pour  les  possesseurs  à  litre  onéreux  de  biens 
omaniaux  jugés  patrimoniaux  ;  à  une  fin  de 
non-recevoir  dont  on  n'excipe  que  par  une  exten- 
sion abusive  donnée  à  votre  loi  du  1"  décembre; 
à  une  lin  de  non-recevoir  qui  ne  serait  favo- 
rable qu'aux  donataires  avides  qui  auraient 
plaidé  pour  augmenter  leurs  droits;  à  une  lin 
de  non-recevoir  qui  ne  peut  être  constituée  par 
de  simples  arrêts  du  conseil,  et  surtout  par  ceux 
dont  argumente  M.  de  Valentinois. 

Je  me  suis  refusé  à  faire  l'analyse  de  ces  arrêts 
pour  ne  pas  compromettre,  par  une  ques- 
tion de  fait  très  indifférente,  une  question  de 
droit  très  claire,  et  ne  pas  surcharger  de  détails 
superflus  une  affaire  qui  se  réduit  aux  seuls 
points  que  j'ai  discutés  dans  le  rapport  imprimé. 
On  a  élevé  des  doutes  sur  un  seul  de  ces 
points,  c'est-à-dire  sur  la  réunion  des  biens  pa- 
trimoniaux des  archiducs  à  la  couronne,  réunion 
opérée  f)ar  la  conquête,  réunion  opérée  par  deux 
traités  solennels,  réunion  telle  qu'il  n'en  existe 
pas  de  plus  positive  pour  aucun  domaine  de  la 
couronne,  et  l'on  a  dit  que  ces  traités  étaient 
conditionnels,  parce  que  la  somme  promise  aux 
archiducs  d'inspruck  n'a  été  payée  que  posté- 
rieurement à  ces  mêmes  traités  :  cette  objection 
est  pitoyable  ;  c'est  comme  si  l'on  disait  que 
l'acquéreur  d'une  maison  n'en  est  pas  proprié- 


taire parce  qu'il  a  des  termes  pour  en  acquitter 
le  prix  et  qu'il  ne  l'a  pas  soldé  comptant. 

On  a  dit  encore  que  la  réunion  à  la  couronne 
n'était  pas  la  réunion  au  domaine,  et  qu'il  fallait 
une  déclaration  postérieure  d'incorporation;  il  ne 
manque  à  cette  objection  qu'une  loi  qui  l'ap- 
puie, et  le  moindre  reproche  que  l'on  puisse  lui 
faire,  c'est  qu'elle  est  en  opposition  avec  les  or- 
donnances anciennes  et  avec  vos  propres  décrets. 

Avec  les  ordonnances  anciennes,  celle  de  1566 
définit  ainsi  le  domaine  delà  couronne.  «  Le  do- 
maine de  notre  couronne  est  entendu  celui  qui 
est  expressément  consacré  uni  et  incorporé  à 
notre  couronne.  » 

Avec  vos  propres  décrets ,  car  tous  les  dons 
que  vous  avez  révoqués  vous  ne  l'avez  fait  qu'en 
vertu  du  seul  principe  que  h  s  biens  ou  conquis, 
ou  cédés  par  traités,  forment  partie  du  domaine 
de  la  couronne. 

Il  y  a  plus  :  la  déclaration  spéciale  d'incorpora- 
tion que  nous  demandent  le^  défenseurs  du  prince 
héréditaire  de  Monaco  existe  dans  des  lettres  pa- 
tentes arf /toc,  qui  autorisent  les  commissaires  du 
roi  à  prendre  posses-ion  en  son  nom  de  tout  ce 
qui  appartenait  à  la  maison  d'Autriche  en  Alsace. 
Ces  lettres  patentes,  en  date  de  1657,  antérieures 
par  consé  luent  de  di'UX  ans  à  la  donation  de  1659, 
complètent  la  réfutation  des  moyens  divers  par 
lesquels  on  a  essayé  de  combattre  le  projet  de 
décret  du  comité,  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  présenter. 

Depuis  l'impression  du  rapport,  on  y  a  joint 
deux  nouveaux  articles  arrêtés  de  concert  avec 
le  comité  des  impositions.  Par  l'un  on  pourvoie, 
de  la  même  manière  que  vous  avez  ju^é  à  propos 
de  le  faire  pour  les  employés  des  apanagistes,  au 
sort  des  agents  de  M.  de  Valeniinois  dans  les 
terres  d'Alsace.  Cette  disposition  est  à  la  fois  juste 
et  politique. 

Par  l'autre,  on  vous  propose  d'ordonner  que  le 
remboursement  des  oftices  seigneuriaux  sera 
fait  par  le  Trésor  public;  et  nous  avons  encore 
pour  guide,  dans  cette  circonstance,  un  de  vos 
décrets. 

Il  serait  trop  rigoureux  d'assujettir  M.  de  Va- 
lentinois, dont  la  position  particulière  mérite  des 
égards,  et  qui  n'a  joui  personnellement  que  fort 
peu  d'années  des  biens  compris  dans  la  donalion.à 
un  remboursement,  qui,  quelque  léger  qu'il  fût, 
ajouterait  aux  privations  que  commandent  le  vice 
de  son  titre,  l'intérêt  des  lois  et  de  la  société. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons (1)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  domaines,  annule  et  révoque  la  do- 
nation, faite  au  cardinal  Mazirin,  des  ci-devant 
comté  deFerrelte  et  seigneuries  de  Bel  fort,  Délie, 
Tann,  Altkirch  et  Isenheim,  par  lettres  patentes 
du  mois  de  décembre  1659,  lesquelles  demeurent 


(1)  Le  projet  primitif  du  comité  était  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  te  rapport  de  son  comité 
des  domaines,  annule  et  révoque  la  donation  faite  au 
cardinal  Mazarin,  des  ci-devant  comté  de  Ferrette  et 
seignrtiries  de  Belfort,  Délie,  Thann,  Altkirch  et  Ise- 
nheim, par  lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1639, 
lesquelles  demeurent  aussi  révoquées,  comme  tout  ce 
qui  s'est  ensuivi. 

«  En  conséquence,  décrète  que  les  domaines  corporels 
et  incorporels,  droits  et  objets  quelconques  dépendant 
des  ci-devant  comté  et  seigneuries  sus-mentionués, 
seront  en  conformité  de  l'article  10  du  décret  du  22  no- 
vembre dernier,  sur  la  législation  domaniale,  régis,  ad- 
ministrés et  perçus,  suivant  leur  nature,  par  les  prépo- 
sés des  régies  et  administrations  nationales.  » 
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aussi  révoquées,  comme  tout  ce  qui  s'est  ensuivi. 
«  En  conséquence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

<i  Les  domaines  corporels  et  incorporels,  droits 
et  objets  quelconques  dépendant  des  ci-devant 
comté  et  seigneuries  susmenlionnés,  seront,  en 
conformité  de  l'article  10  du  décret  du  22  no- 
vembre dernier  sur  la  législation  domaniale,  ré- 
gis, administrés  et  perçus,  suivant  leur  nature, 
par  les  préposés  des  régie  et  administration  na- 
tionales. 

Art.  2. 

«  Pourront  les  agents  actuellement  chargés  du 
soin  et  de  la  manutention  desdits  bien?,  être  con- 
servés provisoirement  dans  leurs  places,  par  l'ad- 
ministration, et  ils  seront  susceptibles  d'obtenir 
un  remplicement  dans  les  nouvelles  régies,  en 
concurrence  avec  les  anciens  employés  des  fermes 
en  régie  supprimées,  et  avec  les  préposés  à  la 
perception  des  droits  jadis  levés  au  profit  des 
apanagistes. 

Art.  3. 

«  Pourront  les  titulaires  d'offices  de  judica- 
ture,  officiers  municipaux,  greffier,  huissier, 
dans  l'étendue  des  ci-devant  comté  et  seigneu- 
ries, qui  ont  acquis  lesdits  offices  des  succes- 
seurs et  ayants  cause  du  cardinal  Mazarin,  pré- 
senter leurs  titres  et  quittances  de  finances  au 
commissaire  du  roi,  directeur  de  la  liquidation  ; 
et  le  remboursement  leur  en  sera  fait  par  le  Tré- 
sor public  dans  la  même  forme  et  au  taux  dé- 
crété pour  les  offices  de  même  nature  étant  à  la 
charge  de  l'Etat.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
de  M.  Geoffroy.) 

La  discussi  m  est  ouverte  sur  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  le  comité. 

M.  Martinean.  Sans  entrer  dans  le  fond  du 
projet,  sans  traiter  lie  la  validité  ou  de  l'invali- 
dilé  de  l'aliénation,  j'observe  à  l'Assemblée  que 
la  matière  ne  peut  être  de  la  compétence  du 
Corps  législatif  et  qu'il  faut  renvoyer  l'affaire 
aux  tribunaux.  Je  propose,  en  conséquence,  le 
projet  de  déciet  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  co- 
mité des  domaines  lui  fera,  dans  S  jours,  un 
rapport  sur  le  choix  du  tribunal  qui  sera  chargé 
de  l'examen  et  jugement  des  revendications  des 
domaines  nationaux  indûment  aliénés,  en  dis- 
tinguant les  grands  et  les  petits  domaines,  et 
qu'il  lui  |)résentera  ses  vues  sur  l'attribution  de 
la  connaissance  de  ce  qui  concerne  les  petits  do- 
maines aux  tribunaux  de  district.  » 

Un  membre  appuie  cette  motion. 

M.  Pison  du  Galand,  au  nom  du  comité  des 
domaines.  Il  faut  distinguer  dans  la  révocation 
des  aliénations  domaniales  ce  qui  appartient  à 
la  législatiiiu  ou  à  l'administration,  de  ce  qui  est 
ou  peut  être  contentieux  :  la  faculté  de  révoquer 
ne  peut  jamais  être  contentieuse,  parce  que  la 
révocabilité  perpétuelle  de  toutes  les  aliénations 
du  domaine  de  la  couronne  faites  sans  le  consen- 
tement spécial  des  repré.sentants  de  la  nation,  en 
est  une  cundition  inséparable,  et  l'exercice  de 
cette  faculté,  étant  un  acte  de  la  volonté  natio- 
nale, ne  peut  émaner  que  d'elle.  C'est  d'après  ce 
principe  que,  dans  l'ancien  régime,  les  révoca- 
tions ou  réunions,  soit  générales,  soit  particu- 


lières, étaient  ordonnées  par  des  actes  en  forme 
législative,  ou  par  des  arrêts  du  conseil  du  propre 
mouvement,  et  il  est  peut-être  sans  exemple  que 
le  roi  ou  les  ministres  ou  préposés,  pour  révo- 
quer une  aliénation  domaniale,  aient  eu  recours 
à  une  demande  ordinaire,  en  revendication,  par- 
devant  les  tribunaux.  Il  ne  peut  du  reste  s  éle- 
ver de  contestation  dans  l'exécution  de  la  révo- 
cation, que  si,  par  exemple,  les  préposés  qui  en 
sont  chargés  se  mettent  en  possession  de  biens 
que  l'aliénataire  soutiendrait  n'être  pas  doma- 
niaux, ou  ne  pas  dépendre  de  la  concession  ;  si 
l'aliénataire  a  des  inapenses  ou  des  finances  légi- 
times à  répéter  avant  la  dépossession,  etc;  mais 
l'acte  même  ou  la  déclaration  de  révocation  ne 
préjudicie  à  aucune  de  ces  questions,  dont  la 
décision  peut  appartenir  aux  tribunaux  ou  à  la 
liquidation. 

D'après  ces  motifs,  je  demande  la  question 
préalable  sur  la  motion  du  préopinant. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Martiiieau.) 

Un  wemôre  propose  l'ajournement  du  projet  du 
comité,  sous  prétexte  que  M.  de  Valentinois  n'a 
pas  eu  le  temps  de  pouvoir  compléter  sa  défense. 

Un  membre  fait  observer  que  M.  de  Valentinois 
a  eu  de  très  longs  délais  pour  le  faire. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'ajournement.) 

M.  Geoffroy,  rapporteur,  donne  une  nouvelle 
lecture  du  projet  de  décret  du  comité. 

(Les  divers  articles  de  ce  projet  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix  et  adoptés  sans  modifica- 
tion.) 

M.  liavie.  Je  demande  qu'aucune  des  séances 
du  soir  ne  se  passe  sans  un  rapport  du  comité 
des  domaines  ;  il  est  temps  que  njus  fassioiis 
justice  des  déjirédations  de  l'Etat.  Je  demande 
que  nous  commencions  par  l'affaire  de  Sancerre. 

(L'A>semblée  décrète  que  l'affaire  de  Sancerre 
sera  à  l'ordre  du  jour  de  jeudi  au  soir.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   CHARLES  DE  LAMETH. 

Séance  du  vendredi  \o  juillet  1791  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin,  qui  est  adopté. 

M.  LanJHÎiiaîs.  Messieurs,  les  décrets  des  21 
et  25  juin'  dernier  concernant  la  forme  de  pro- 
mulgation des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  ne  seraient  ai  acceptés  ni  sanctionnés  par  le 
roi,  U''  sont  pas  exécutés  par  les  ministres;  il 
vient  de  sortir  de  l'imprimerie  royale  plusieurs 
exemplaires  de  décrets,  oui  ne  sont  pas  intitulés 
du  nom  de  loi.  Je  demande,  en  conséquence,  que 

(1)  Cette  séance  est  incomplcle  au  Moniteur. 


^ 
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les  ministres  soient  avertis  par  les  commissaires 
aux  décrets  de  se  conformer  à  ceux  desdits  jours 
21  et  25  juin  dernier. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  avez  dé- 
crété tiier  qu'il  vous  serait  lu  à  l'ouverture  de  la 
séance  une  pétition  signée  de  cent  fersonnes 
habitant  la  ville  de  Paris;  M.  Vadîer  va  vous  en 
donner  lecture. 

M.  Vadier,  secrétaire,  donne  lecture  de  cette 
pétition,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

«  C'est  pour  leur  donner  une  Constitution  que 
les  Français  ont  nommé  des  représentants,  et  non 
pour  établir  sur  le  trône  un  chef  parjure  à  ses 
serments  les  plus  sacrés,  un  chef  qui  a  mani- 
festé les  intentions  les  plus  destructives  du  grand 
œuvre  auquel  ils  ont  tous  concouru. 

«  Justement  alarmés  des  dangereuses  disposi- 
tions qui  vous  sont  présentées  par  vos  comités, 
nous  venons  déposer  dans  votre  sein  notre  juste 
crainte,  et  vous  demander  au  nom  de  la  patrie, 
au  nom  de  cette  sainte  liberté  qu'elle  a  conquise, 
de  travailler  promptement  à  la  dissiper. 

«  Lorsque  les  Romains,  le  premier  peuple  libre, 
voyaient  la  patrie  en  danger,  et  qu'il  s'agissait  de 
stipuler  les  intérêts  de  tous,  ils  se  rassenablaient 
comme  peuple;  les  sénateurs  venaient  prendre 
dans  leurs  assemblées  l'esprit  des  délibérations 
qu'ils  dictaient,  et  jamais  le  Sénat  ne  prononçait 
seul  sur  des  objets  auï^si  importants.  Les  citoyens 
présents  viennent  donc  avec  le  caractère  des  Ro- 
mains, avec  le  caractère  de  la  liberté,  qu'ils  con- 
serveront jusqu'à  la  mort,  demander  aux  repré- 
sentants de  la  nation  de  ne  rien  statuer  en  défi- 
nitif sur  le  sort  de  Louis  XVI  avant  que  le  vœu 
des  communes  de  France  se  soit  manifesté,  avant 
que  la  voix  de  la  masse  du  peuple  se  soit  fait 
entendre. 

«  Prenez  l'engagement  de  recevoir  le  vœu  des 
citoyens  pour  prononcer  sur  un  objet  qui  inté- 
resse la  nation  entière,  et  sur  lequel  les  pouvoirs 
que  vous  avez  reçus  d'elle  ne  s'étendent  point. 
Craignez  de  couronner  vous-mêmes  cette  perfidie 
atroce  de  nos  ennemis,  en  livrant  cette  patrie  à 
toutes  les  horreurs  d'une  guerre  civile  ;  songez 
enfin  que  vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  préjuger 
rien  sur  une  question  de  cette  nature,  et  que  tout 
décret  qui  ne  se  renfermerait  pas  dans  les  bornes 
qui  vous  sont  prescrites  serait  frappé  de  nullité, 
et  aurait  en  même  temps  le  caractèie  le  plus  at- 
tentatoire aux  droits  du  peuple. 

«  Paris,  ce  14  juillet  1791. 

«  Signé  :  Le  Peuple.  » 

Suivent  cent  signatures. 

(On  entend  quelques  applaudissements  dans 
une  partie  des  tribunes.) 

M.  le  Président.  Ce  n'est  point  pour  que  l'on 
vienne  influencer  les  délibérations  de  l'Assemblée 
par  des  murmures  ou  des  applaudissements 
que  les  séances  sont  publiques.  Aussi  j'ordonne 
aux  tribunes  de  se  tenir  dans  le  plus  profond  et 
le  plus  respectueux  silence. 


MM.  d'André  et  Dnquesnoy.  Les  signatu- 


res! 


M.  Vadier,  secrétaire,  lit  les  signatures  de  la 


pétition  parmi  lesquelles  se  trouvent  les  noms  de 
quelques  veuves  et  demoiselles.  (Rires.) 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 

lettre  du  ministre  de  la  guerre  relative  à  la  situa- 
tion des  places  frontières  du  département  des  Ar- 
dennes,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  et  à   leurs 
approvisionnements. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  A  Paris,  le  14  juillet  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Il  a  été  rendu  hier  à  l'Assemblée  nationale 
un  compte  sur  la  situation  des  places  des  dépar- 
lements des  Ardennes  et  de  la  Meuse,  duquel  il 
résulterait  que  ces  places  sont  totalement  dégar- 
nies de  vivres  et  de  fourrages.  Messieurs  les  com- 
missaires ont  sans  doute  été  induits  en  erreur  à 
cet  égard;  et  dans  la  crainte  qu'elle  n'influe  sur 
l'opinion  de  l'Assemblée  nationale,  je  m'empresse, 
de  lui  adresser  l'état  de  situation  dos  magasins, 
de  subsistances  dans  ces  deux  départements  h 
l'époque  du  1"  juin. 

«  L'Assemblée  nationale  y  verra  que  le  départe- 
ment des  Ardennes,  dont  les  places  de  guerre  ne 
peuvent  contenir  que  9,500  hommes  et  1,900  che- 
vaux, peut,  avec  ses  approvisionnements,  nour- 
rir 19,000  hommes  pendant  6  mois,  et  3,800  che- 
vaux pendant  4  mois. 

«  Quant  au  département  de  la  Meuse,  ses  places 
ne  peuvent  contenir  que  5,000  hommes  et 
3,000  chevaux,  et  ses  approvisionnements  peu- 
vent nourrir  20,000  hommes  pendant  6  mois,  et 
3,800  chevaux  pendant  4  mois. 

<'  Il  en  résulte  donc  bien  clairement  que  ces 
deuxdépartements  ont  eneux-mêines  desapppovi- 
sionnements  plus  que  suffisants  à  leurs  besoins. 

«  J'observerai  encore  que  ces  deux  départe- 
ments se  trouvant  enclavés  entre  celui  du  Nord 
et  celui  de  la  Moselle,  où  il  existe  des  approvi- 
sionnements pour  160,000  hommes  pendantO  mois, 
et  12,000  chevaux  pendant  4  mois,  il  ne  peut  y 
avoir  aucune  inquiétude  pour  les  départements 
des  Ardennes  et  de  la  Meuse,  qui,  outre  les  res- 
sources de  leurs  propres  magasins,  peuvent  être 
sans  cesse  alimentés  par  ceux  des  départements 
voiï^ins.  L'Assemblée  nationale  sentira  sans  doute 
qu'il  est  de  la  prudence,  après  avoir  approvi- 
sionné chaque  place  selon  ses  besoins,  de  placer 
les  grands  magasins  d'approvisionnement  dans 
les  villes  les  plus  sîires,  et  qui  laissent  le  moins 
d'inquiétude.  C'est  cette  mesure,  qui  n'échappera 
sans  doute  à  aucun  militaire,  qui  m'a  l'ait  placer 
les  grands  magasins  dans  les  villes  de  guerre 
des  départements  du  Nord  et  de  la  Moselle.  J'es- 
père que  cette  explication  ne  laissera  aucun 
doute  à  l'Assemblée  nationale  sur  les  approvi- 
sionnements annoncés. 

«  Je  crois  devoir  rappeler  à  l'Assemblée  natio- 
nale que  ce  n'est  que  le  21  avril  dernier  que  j'ai 
été  autorisé  à  prendre  des  arrangements  définitifs 
pour  le  service  des  vivres  et  des  fourrages,  quoi- 
que je  le  sollicitasse  depuis  mon  entrée  au  minis- 
tère. Les  approvisionnements  seraient  bien  loin  de 
présenter  une  masse  de  400,000  sacs  de  blé,  et  de 
3  millions  de  rations  de  fourrage,  si  je  n'avais 
pris  sur  moi  de  devancer  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  en  employant  tous  les  moyens 
qui  étaient  en  mon  pouvoir  pour  remplir  les 
mngasins  totalement  épuisés  par  la  disette  de 
1789. 


dans 


«  (^uanl  aux  autres  objets  dont  il  a  été  parlé 
ns  ie  rapport,  je  suis  prêt  à  donner  à  l'Assem- 
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Liée  tous  les  éclaircissemenls  qu'elle  jîeut  désirer  : 
en  attendant,  je  lu  prie  de  se  rappeler  que  c'est 
sur  mu  demande  que  les  différents  fonds  décrétés 
pour  les  travaux  de  rarliilerie  et  du  génie  ont 
été  accordés  :  je  puis  prouver  que  les  ordres  ont 
été  sur-le-champ  donnés  en  conséquence;  que 
s'ils  ont  rencontré  et  rencontrent  encore  des 
obstacles,  soit  par  le  manque  de  numéraire  qui 
a  arrêté  les  entrepreneurs  dans  leurs  opérations, 


soit  par  le  défaut  de  bras,  soit  par  toute  autre 
cause,  les  lettres  que  j'ai  écrites  aux  différents 
comités  sont  des  preuves  des  efforts  que  j'ai  cons- 
tamment faits  pour  les  vaincre. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  DUPORTAIL.  » 


ÉTAT  des  approvisionnements  en  grains  et  fourrages  existant  en  magasins  au  1"  juin  1791 
dans  les  départements  des  Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle. 


DÉPARTEMENTS. 


DEPARTEMENT  DES  ARDENNES. 


Pliilippeville 

Givet 

Rocroy 

Mézitres 

Sedan  et  Bouillon , 

CharleviUe 

Mouzon 


Totaux. 


GRAINS 

OD  FARINES 

en 
sacs  de  200  livres 


QUINTAUX. 


livres. 

2,276 
8,166 
521 
4,061 
4,119 


19,143 


quint,  liv. 

2,882  60 

1,133  10 

1,247  98 

8,10i  20 

2,937  22 

3,729  » 


),03i  10 


quint,  liv. 

2o7  40 

632  22 

752  30 

5,504  44 

599  51 

1,040      » 


8,78a    83 


BOISSEAUX 


19,712 

3,95o 

14,971 

139.415 
42,482 
15,490 


236,023 


DEPARTEMENT   DE   LA  MEISE. 


Montmédy 

Sienay 

Verdun  et  Saint-Mihiel 

Commercy 

Vaucouleurs 


Totaux. 


4,316 

1,786 

14,635 


20,737 


10,818 

24,325 

6,964 

4,701 


46,810    Oi 


3,760 

51 

12,8(fâ 

44 

3,243 

90 

1,713 

60 

21,520 

45 

37,125 

164,688 
56,442 
27,173 


285,130 


DÉPARTEMENT  DE  LA   MOSELLE. 


Thionville. 
Longwy... 
Metz 


Sarrelouis 

Bitche , 

Sarreguemines 

Saint-Avold  et  Boulai , 


Totaux. 


6,831 
3,436 
28,823 
8,089 
3,893 


51,114 


5,744  67 

19,628  63 

2,278  15 

» 

4,123  » 

2,813  80 


34,590  27 


2,307  10 

13,578  80 

823  35 

1,784  80 

2,635  60 


21,149  65 


54,640 

y> 

169,973 

32,883 

33,723 

17,087 


308,308 


M.  Fréleaa-i§>aint-Jast.  M.  le  ministre 
dit  que  les  comités  ont  des  pièces  qui  prouve- 
ront les  difficultés  qui  ont  empêché  l'exécution 
des  ordres  donnés  par  l'Assemblée  soit  pour  la 
mise  en  état  des  places,  soit  pour  les  objets  qui 
intéressaient  la  sûreté  du  royaume. 

Je  demande  donc  que  l'on  mette  à  l'ordre  du 
jour  de  demain  le  compte  qui  a  été  annoncé  par 
le  comité  militaire  et  qui  certainement  indiquera 
quels  sont  les  obstacles. 

J'observe  qu'on  effraye  les  départements  sur 
les  emmagasinemenis  considérables  que  l'on  fait 
dans  les  pays  étrangers.  Hier,  un  témoin  ocu- 
laire, ou  qui  se  donnait  comme  tel,  m'attesta  qu'il 
avait  vu  !>ur  la  route  de  Namur,  de  Liège  et  sur 
différentes  roules  qui  amènent  de  Cologne  sur 
nos  frontières,  des  convois,  des  chariots  jinnom- 
brables.Il  m'a  assuré  que  sur  une  route  seule  il  en 
avait  compté  1,200.  H  est  juste  de  rassurer  les 


départements  qui  s'effrayent,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  fournis,  et  de  veiller  à  ce  que  les  mesares 
que  nous  avons  annoncées  et  que  les  circons- 
tances rendent  si  intéressantes  à  réaliser  n'éprou- 
vent aucun  retard. 

Je  demande  donc  que  la  lettre  du  ministre  de 
la  guerre  soit  imprimée,  ainsi  que  l'état  qui  l'ac- 
compagne, et  que  le  rapport  du  comité  mili- 
taire, annoncé  par  M.  de  Lameth,  soit  fait  à  l'As- 
semblée dans  la  séance  de  demain. 

(L'Assembléii  consultée  ordonne  l'impression  de 
la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  et  de  l'état  qui 
l'accompagne.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  commissaires 
envoyés  par  V Assemblée  dans  les  départements  de 
VAin,  de  la  Haute-Saône,  du  Jura  et  du  Doubs. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély),  un  des 
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commissaires.  Messieurs,  yo3  commissaires  dans 
les  départements  duDoubs,  du  Jura,  de  la  Haute- 
Saône  el  de  l'Ain,  m'ont  chargé  de  compléter  le 
compte  qu'ils  vous  doivent  de  leur  mission,  dont 
leur  correspondance  vous  a  déjà  donné  les  pre- 
miers détails.  Ils  étaient  satisfaisants  sous  presque 
tous  les  rapports,  et  nous  nous  félicitons  de  n'a- 
voir rien  à  cli;inger  aux  assurances  que  nous 
vous  avons  données  des  excellentes  dispositions 
des  déparlements  que  nous  avons  parcourus. 
Rien  ne  nou«  paraît  les  m  nacer  à  l'extérieur, 
et  la  tranquillité  intérieure  semble  garantie  par 
le  sentiment  même  que  les  habitants  ont  de  son 
importance,  de  sa  nécessité,  autant  que  par  la 
surveillance  des  administrateurs.  Les  attaques 
du  dehors,  si  le  temps  les  amenait  du  côté  dePo- 
rentruyoude  la  Savoie,  seraient  repoussé.s  sans 
doute  avec  succès,  d'abord  par  les  détachements 

âui  gardent  la  frontière,  et  le  très  petit  nombre 
e  défilés  qui  permettent  l'entrée  de  la  France 
vers  les  montagnes  et  sur  les  bords  du  Rhône; 
ensuite  par  ks  corps  de  troupes  qui,  placés  dans 
les  garnisons  voisines,  seraient  prêts  à  se  porter 
du  côté  où  se  manifesterait  le  danger.  Les  troupes 
consistent,  dans  le  département  du  Doubs,  en 
trois  régiments  d'infanterie,  un  régiment  d'artil- 
lerie, et  un  de  cavalerie,  en  garnison  à  Besançon, 
qui  fournissent  des  détachements  au  château  de 
Blamont,  et  à  d'autres  postes  sur  les  confins  de 
ce  département.  i3eux  régiments  de  cavalerie 
sont  dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  l'un 
à  Yesoul,  et  l'autre  à  Gray,  placement,  non  pas 
de  défense,  mais  de  convenance  pour  la  facilité 
des  logements  et  des  approvisionnements;  mais 
très  peu  de  temps  suffirait  à  la  courte  marche 
que  les  troupes  auraient  à  faire  pour  arriver  au 
point  qui  serait  attaqué,  et  seconder  le  courage 
de  ceux  qui  se  seraient  trouvés  plus  près  de  l'en- 
nemi, s'il  se  montrait.  Le  Jura  n'a  qu'un  seul  ré- 
giment de  cavalerie,  affaibli  même  par  les  déta- 
chements qui  ontétéeîivoyésen  différents  lieux, 
et  dont  le  rappel  paraît  aussi  utile  au  départe- 
ment même,  qu'il  serait  avantageux  à  la  disci- 
pline. Peut-être  même  votre  comité  militaire 
croira-!-il  qu'il  convient  de  joindre  quelques  com- 
pagnies d'infanterie  aux  invalides  qui,  seuls  jus- 
qu'au moment  des  dernières  alarmes,  ont  gardé 
les  forts  Belin  et  de  Saint-André,  à  Salins. 

La  garde  nationale  s'est  réunie  à  eux  d'après 
un  arrêté  du  département;  mais  cette  mesure  ne 
pourrait  subsister  longtemps  sans  fatiguer  les  ci- 
toyi  ns  d'une  petite  ville,  dont  le  courage  est  sîir, 
mais  dont  le  nombre  est  petit,  et  sans  former 
une  sorte  d'impôt  local  que  le  patriotisme  ferait 
rouver  léger,  même  à  la  pauvreté,  muis  dont  il 
est  d'autant  plus  convenable  de  ne  pas  laisser 
supporter  le  poids,  que  s'il  est  ceriain  que  les  ci- 
toyens souffriraient  ce  service  commandé  par  la 
patrie,  il  est  douteux  qu'ils  réclamassent  pour 
s'en  plaindre. 

Des  détachements  seulement  sont  distribués 
dans  le  département  de  l'Ain.  Le  21®  régiment 
fournit  l'infanterie  distribuée  à  Bourg,  Monlluel, 
Trévoux  etPierre-Châtel.  Le4°régiment  de  chas- 
seurs à  cheval  fournitdes  détachements  à  Bourg, 
Thoissey  et  Monmerle;  enfin,  Gex  a  une  compa- 
gnie du  régiment  de  cavalerie,  et  Seyssel  une 
compagnie  d'artillerie. 

La  frontière  de  ce  département  est,  comme  vous 
le  savez,  défendue  par  la  nature;  les  montagnes, 
dans  le  pays  de  Gex  et  dans  le  Bugey,  ne  laissent 
que  d'étroites  communications,  que  peu  d'hommes 
et  quelques  pièces  d'artillerie  peuvent  défendre. 
Les  bords  escarpés  du  Rhône  opposent  vers  la 


Savoie  unebarrièreimposante.  Les  forts  de  l'Ecluse 
et  le  poste  de  la  Chartreuse  de  Pierre-Châtel  pro- 
tègent encore  ces  frontières  du  côté  desquelles 
nulle  apparence  d'agression  ne  se  manifeste. 

Toutes  les  troupes  dont  nous  venons  de  vous 
parler  sont  animées  des  meilleures  dispositions. 
Le  patriotisme,  le  courage  du  soldat  français  n'a 
jamais  été  douteux,  il  ne  lui  fallait,  pour  être  in- 
vincible, que  des  chefs,  des  officiers  sur  lesquels 
sa  confiance  pli!  se  reposer;  et  cette  confiance  si 
nécessaire,  nous  espérons  que  le  nouvel  engage- 
ment contracté  par  les  officiel  s  en  sera  désormais 
le  gage.  Nous  ne  leur  en  avons  pas  dissimulé 
l'étendue  et  la  nature;  nous  leur  avons  dit  que 
ce  n'était  point  ici  une  de  ces  vaines  formules 
que  le  cœur  peut  désavouer  quand  la  bouche  les 
prononce,  ce  n'est  point  un  serment  équivoque 
arraché  à  la  crainte  par  la  puissance,  ou  à  la  cu- 
pidité par  l'intérêt,  que  c'était  un  engagement 
solennel  et  libre,  non  pas  envers  un  des  pouvoirs 
délégués  ou  confirmés  par  la  nation  ;  mais  en- 
vers la  nation  elle-même  et  la  souveraineté  qui 
lui  appartient.  C'est  un  vœu  respectable  qui  dé- 
voue ceux  qui  le  prononcent,  à  la  défe  ise  de  la 
liberté  française  et  au  maintien  de  la  Constitu- 
tion, telle  qu'elle  a  été  ou  sera  décrétée,  que  ce 
n'était  pas  un  de  ces  serments  collectifs  auxquels 
on  |)eut  paraître  s'unir  par  sa  présence  sans  le 
prêter  en  effet.  C'est  un  serment  individuel  ga- 
ranti i)ar  une  signature  qui  formerait  un  monu- 
ment impérissable  de  déshonneur  contre  celui 
qui  l'oserait  violer. 

Un  Français,  avons-nous  ajouté,  pouvait  être 
entraîné  par  des  préjugés  à  des  erreurs  politiques; 
mais  nous  ne  craignions  pas  qu'il  hésitât  à  pro- 
fesser avec  loyauté  ses  sentim  nis.  Nous  ne  dé- 
gra  ferons  pas  un  homme  libre  jusqu'à  supposer 
qu'il  puisse  proférer,  signer  un  serment  désavoué 
dans  te  fond  de  son  âme.  S'il  en  est  qui  se  refu- 
sent à  le  prêter,  nous  les  avons  engagés  à  céder 
à  d'autres  le  poste  d'honneur  et  de  péril  où  les 
avait  placés  la  patrie.  La  proteciion  de  la  loi,  la 
générosité  de  la  nation  les  suivra  dans  leur  re- 
traite, et  s'ils  perdent  leurs  droits  à  la  recon- 
naissance du  peuple  qu'ils  auront  cessé  de  servir, 
ils  les  conserveront  sur  l'estime  de  leurs  conci- 
toyens qu'ils  n'auront  pas  voulu  tromper.  Nous 
devons  recevoir  de  vous,  à  votre  tour,  l'engage- 
ment de  leur  obéir,  de  les  respecter.  Après  la 
parole  sacrée,  l'écrit  respectable  et  saint  qui  forme 
un  contrat  nouveau  entre  la  nation  et  son  armée, 
nous  devons  en  investir  les  chefs  de  tout  le  pou- 
voir nécessaire  pour  la  faire  agir.  Nous  devons 
rappeler  toutes  les  parties  de  la  hiérarchie  mili- 
taire à  leur  ordre  essentiel.  Souvenez-vous  à  ja- 
mais que  si  vos  chefs  sont  liés  par  le  serment 
qu'ils  font  en  ce  moment  à  la  patrie,  celui  que 
vous  allez  prêter  aussi  vous  oblige  en  même  temps 
envers  elle,  envers  ceux  qui  vous  commandent 
en  son  nom.  Soyez  donc  religieusement  fidèles 
à  vos  promesses,  pour  avoir  un  droit  de  plus  de 
compter  sur  l'observation  des  leurs.  C'est  cette 
preuve  de  patriotisme  et  de  zèle  que  la  France 
entière  attend  de  vous  :  malheur  à  celui  qui 
tromperait  son  espérance. 

Yoilà  le  langage  que  nous  avons  tenu  aux  offi- 
ciers dont  nous  devions  recevoir  le  serment;  la 
grande  majorité  l'a  prêté  ;  les  autres  se  sont  retirés 
la  plupart  dans  leurs  familles,  et  tous  dans  l'inté- 
rieur du  royaume.  Depuis  le  serment  prêté,  un  assez 
grand  nornbre,  entraîné  par  des  considérations 
particulièies  ou  par  des  réflexions  subséquentes, 
ont  donné  leur  démission,  et  pour  ceux-ci  comme 
pour  les  premiers,  vos  commissaires  ont  pris  tout 
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le  soin  possible  pour  garantir  leur  sûreté  per- 
sonnelle, et  cette  précaution  que  vos  intérêts  et 
la  justice  leur  commandaient,  le  re.-:pect  pour  la 
loi  l'a  rendue  superilue,  nul  n'a  reçu  ni  menace 
ni  injure. 

Nou-;  avons  cru  devoir  ensuite  annoncer  aux 
soldais  que  toute  défiance  devait  à  l'avenir  s'é- 
loigner de  ieurrœur,  et  que  le  retour  de  la  sub- 
ordination sans  laquelle  les  troupes  n'ont  point 
d'action,  sans  laquelle  le  courage  même  ost  inu- 
tile, devait  marquer  l'époque  du  nouveau  con- 
trat qui  venait  de  se  former  entre  la  nation  et 
son  armée.  Nous  avons  lieu  de  croire,  parce  que 
nous  avons  vu,  el  d'après  le  témoignage  des  of- 
ijciers  généraux,  que  notre  espérance  et  la  vôtre 
ne  sera  pas  trompée  sur  ce  point,  et  que  l'union 
respectable  des  vertus  militaires  et  des  vertus 
civiques  ren^ira  invincible  l'armée  française.  Que 
libres  et  iiers  dans  les  assemblées  civiles,  dociles 
et  soumis  dans  les  f,'arnisons  et  dans  les  camps, 
également  orgueilleux  de  Tindépenclance  de  leur 
pensée  et  de  leur  soumission  à  la  loi,  de  leur 
liberté  politique  et  de  leur  dépendance  militair»^, 
les  soldats  sentiront  que  dans  l'exercice  de  la 
première  et  dans  l'assujettissement  à  la  seconde 
ils  n'auront  fait  que  changer  de  gloire. 

Ici  nous  devons  vous  observer  qu'un  grand 
nombre  d'emplois  sont  vacants  dais  les  régiments, 
et  nous  croyons  qu'il  est  indispensable  que  bientôt 
vous  preniez  des  mesures  eflicaces  pour  les  rem- 
plir, ou  que  vous  en  restreigniez  le  nombre, 
comme  on  vous  l'a  proposé.  L'incertitude  de  sa 
situation,  la  fluctuation  de  la  pensée  sur  son 
avenir  est  une  peine  pour  Tho  nme.  Il  faut  en 
débarrasser  les  officiers  de  l'armée  pour  que,  dé- 
gagés de  toute  il  quiétude,  ils  soient  tout  entiers 
à  la  patrie  et  à  leurs  devoirs. 

Il  faut  vous  faire  remarquer  aussi  rinconvé- 
nient  qui  nous  a  paru  résulter  de  la  séparation 
des  régiments  dans  deux  divisions  différentes 
de  l'armée,  et  sous  divers  officiers  généraux.  Il 
en  résulte  une  inexactitude  dans  la  distribution 
des  ordn  s,  souvent  même  une  incertitude  dans 
les  mouveioenis  des  corps  détachés,  pane  que 
l'état-major  du  régiment  correspond  avec  le  gé- 
néral dans  la  division  duquel  il  se  trouve,  mais 
non  avec  celui  dans  la  division  duquel  se  rend 
ou  réside  son  détachement.  De  là  il  est  arrivé 
que  les  commandants  de  divers  détachements 
n'avaient  reçu  par  leurs  chefs  aucune  nouvelle 
de  notre  mission,  et  les  chefs  eux-mêmes  ne 
pouvaient  leur  en  donner  connaissance,  parce 
qu'ils  ignoraient  leur  séjour  dans  l'étendue  de 
leur  commandement. 

11  serait  possible  que  l'exactitude  des  bureaux 
de  la  guerre  fît  parfaitement  correspondre  tout 
l'ensemble,  et  certes,  vous  avez  le  droit  de 
l'exiger.  Mais,  pour  l'obienir,  ne  croirez-vous  pas 
enfin,  Messieurs,  surtout  dans  ce  moment  dif- 
ficile, devoir  porter  un  regard  vigilant  et  sévère 
sur  cette  piiruede  l'administratio  i  ?  Depuis  long- 
temps, l'opinion  pub  ique  et,  dans  ce  moment, 
les  dangers  de  la  patrie  commandent  d'utiles  ré- 
formes d'importants  cliatigements,  dont  sans 
doute  voire  comité  militaire  vous  proposera  les 
bases. 

Nous  n'avons  à  vous  demander  aucunes  répa- 
rations importantes  aux  différents  forts  dont  nous 
vous  avons  parlé;  il  en  est  de  peu  considérables 
qui  tiennent  plutôt  au  placement  commode  des 
garnisons  qu'à  la  défense  des  places,  et  qui 
sont  nécessaires,  mais  peu  conteuses.  M.  de  Gras- 
sier,  notre  collègue,  en  conférera  particulière- 
ment avec  le  comité  militaire.  Les  états  qui  nous 


ont  été  remis  annoncent  pour  8  mois  de  vivres 
et  fourrages  suffisant  aux  troupes  de  la  6*  divi- 
sion, et  les  récoltes  laisseront,  après  les  besoins 
des  habitants,  un  immense  superflu.  Les  muni- 
tions en  poudre  et  ballessont  considérables;  mais, 
dans  la  plupart  des  forts  l'artillerie  n'est  pas 
dans  un  bon  état  de  services,  outre  qu'elle  est 
peu  nombreuse  :  elle  a  donc  besoin  en  même 
temps  d'augmentation  et  de  réparations.  D'un 
autre  côté,  il  n'y  a  presque  point  de  canons  de 
camp  igne,  et  toutes  les  gardes  nationales  en  dési- 
rent. Si  vous  êtes  forcés  de  repousser  quelques- 
uns  de  ces  vœux,  il  est  aussi  des  parties  de  dé- 
parlement-  frontières  pour  lesquelles  vous  (Toirez 
utile,  nécessaire  même,  de  les  accueillir.  Ce 
nom  de  gardes  nationales,  ce  nom  cher  aux 
amis  de  la  liberté,  nous  rappelle  que,  jusqu'à 
ce  moment,  en  vous  retraçant  l'état  de  vos 
moyens  de  défense,  en  vous  mettant  sous  les 
yeux  la  situation  d'une  partie  de  l'armée,  et  les 
motifs  qui  doivent  vous  tranquilliser  sur  les  fron- 
tières, nous  ne  vous  avons  parlé  que  comme  on 
l'eût  fait  au  temps  du  despotisme,  si  vous  n'aviez 
eu  pour  défense  que  des  forteresses  et  des  troupes 
de  liijne. 

Que  sera-ce  quand,  prenant  le  langage  qui  con- 
vient à  votre  position,  à  celle  de  la  Fiance,  à  la 
dignité  et  au  courage  de  ses  habitants,  nous  vous 
parlerons  comme  au  siècle  de  la  liberté;  quand 
nous  vous  dirons  qu'en  vous  parlant  du  courage, 
dupatriotisme  des  gardes  nationales,  noussommes 
dans  l'heureuse  impossibilité  d'exagérer;  que  les 
hommes  que  nous  avons  vus  forment  aussi  des 
forteresses  pour  cet  Empire;  que  les  hommes 
fiers  et  glorieux  d'être  libres  seront  inébranlables 
devant  l'ennemi,  comme  les  montagnes  du  haut 
desquelles  ils  descendraient  pour  le  combattre. 
Dans  le  temps  où  ils  étaient  esclaves,  que  leur 
eût  importé  de  changer  de  maîtres?  Mais, deve- 
nus libres  par  vous,  ne  craignez  pas  qu'ils  se 
laissent  apporter  des  fers  |)ar  des  étrangers;  ils 
vivent  en  frères  avec  les  troupes  de  ligne,  et 
cette  masse  de  forces  désormais  indivisibles  et 
toujours  renaissantes  empêch^■ra  bien  que  les 
milices  des  despotes  voisins,  ou  les  là  :hes  stipen- 
diés de  quelques  rebelles  viennent  souiller  par 
leur  présence  le  culte  saint  de  la  liberté.  Ces 
braves  gardes  nationales  demandent  des  armes, 
ellt's  en  manquent; leur  courageuse  industrie  en 
a  fait  même  des  in>truments  de  leur  travail,  mais 
elles  ont  droit  d'en  attendre  de  vous  de  plus 
sûres.  L'arsenal  de  Besançon  renfer.nait  environ 
4,000  fusils,  nous  n'en  avons  fait  délivrer  que 
800  pour  les  districts  frontières,  parce  que  nous 
avons  pensé  que  vous  y  pourvoiriez  f>rompte- 
ment  par  une  mesure  générale,que  des  disposi- 
tions partielles  peuvent  queliuelois  contrarier. 

Que  vous  dirons-nous,  Messieurs,  de  l'esprit 
pijblic  qui  anime  les  départements  que  nous 
avons  parcourus?  Quelles  expressions  pourront 
vous  transmettre  les  sentiments  de  respect  et  de 
confiance  dont  l'Assemblée  nationale  est  l'objet,  et 
dont  nous  avons  reçu  sur  notre  route  l'honorable 
dépôt.  La  confiance  en  elle  est  entière,  absolue, 
et  nous  osons  dire  universelle  :  elle  ne  vous 
manquera  que  quand  vous  cesserez  d'eu  avoir 
en  vous-mêmes;  et  encore  si  ce  malheur  pouvait 
vous  arriver,  l'opinion  publique  vous  forcerait 
peut-être  de  remonter  à  la  hauteur  où  elle  vous 
a  placés.  Marchez  avec  fermeté,  avec  courage 
au  bien  que  vous  apercevrez,  et  dédaignez  har- 
diment les  clameurs  des  hommes  qui  s'agiient 
autour  de  vous.  Marchez,  la  France  entière  vous 
suivra.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'existe  aussi  dans  les 
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départements  quelques-uns  de  ces  hommes  tour- 
mentés de  l'esprit  d'innovation,  de  ces  hommes 
qu'on  croirait  dévorés  du  besoin  de  voir  arriver 
l'anarchie,  de  ces  hommes  auxquels  on  serait 
tenté  de  croire  de  la  malveillance ,  si  l'on  n'aimait 
mieux  les  supposer  dans  l'erreur,  les  regarder 
comme  dans  une  sorte  de  malaise  politique, 
semblable  au  malaise  physique  ou  moral  qui 
fait  qu'on  n'est  bien  qu'à  la  place  où  l'on  n'est 
pas,  qu'on  ne  trouve  douce  que  la  jouissance 
qu'on  a  perdue  ou  qu'on  ne  peut  atteindre. 

Ces  hommes  essayent  de  rassembler  autour 
d'eux  cette  classe  de  citoyens  dont  le  peu  d'ins- 
truction est  un  des  crimes  de  l'ancien  régime,  et 
laisse  plus  d'accès  à  la  séduction  ou  à  l'erreur  ;  mais 
leur  nombre  est  petit,  leur  puissance  nulle,  leurs 
succès  impossibles.  Une  masse  imposante  de  bons 
citoyens  défend  la  Constitution  de  leurs  attaques, 
attelle  est  l'estime  et  la  confiance  dans  l'Asstm- 
blée  nationale,  que  ceux  qui  voudraient  égarer 
le  peuple  ne  le  pourraient  que  lorsqu'elle  n'aura 
pas  prononcé,  et  que  ses  décrets  feraient  cesser  la 
fluctuation  de  l'opinion,  s'il  en  existait.  Croyez 
donc  que  ce  sera  sans  danger  que  circuleront 
dans  les  départements  les  opinions  les  plus  dan- 
gereuses; elles  ne  trouvent  que  des  partisans  peu 
nombreux  et  peu  redoutables.  C'est  là,  c'est  dans 
les  départements  qu'on  voit  de  quels  éléments 
se  compose  la  véritable  opinion  publique.  C'est 
là  qu'on  reconnaît  combien  elle  diffère  de  ces 
clameurs  dont  vous  avez  été  tant  de  fois  et  si  inu- 
tilement environnés  par  les  ennem's  de  la  chose 
publique.  Nous  parcourions  les  départements  :  les 
gardes  nationales,  les  municipalités  accouraient 
sur  notre  passage.  Le  litre  de  vos  envoyés  les 
appelait.  Là,  sans  suggestion,  sans  contrainte, 
sans  entraînement,  ils  nous  offraient  pour  vous 
les  assurances  d'une  confiance  absolue,  d'une 
soumission  entière  à  la  loi.  Leur  seule  crainte, 
nous  devons  vous  le  dire,  est  née  du  désir  que 
nous  savons,  et  que  nous  avons  dit  qui  vous 
anime,  de  laisser  prompteraent  la  place  à  vos 
successeurs;  ils  craignent  que  vous  n'abandon- 
niez trop  tôt  votre  ouvrage. 

Ils  s'empressaient  de  jurer  fidélité  à  !a  loi,  non 
pas  mutilée  et  telle  que  le  voudraient  ceux  qui 
ne  proposent  de  la  changer  que  pour  la  détruire, 
mais  telle  que  vous  l'avez  faite;  parce  que  l'é- 
vénement même  de  l'éloignemeiit  du  roi  a  prouvé 
sa  bonté,  sa  sagesse,  en  démontrant  qu'elle 
était  à  l'abri  des  erreurs  d'un  monarque,  et  qu'elle 
y  serait  même  de  ses  crimes,  s'il  en  commet- 
tait. 

Eq  un  mot,  Messieurs,  nous  avons  vu  des 
Français  pénétrés  du  sentiment  de  leur  dignité,  et 
convaincus  que  si  la  conquête  de  la  liberté  a 
fait  leur  gloire  et  la  vôtre,  si  le  commencement 
de  la  Constitution  a  fait  leur  espoir,  et  le  tour- 
ment de  nos  ennemis,  son  achèvement  seul 
peut  assurer  notre  tranquillité  et  notre  bonheur. 
(Applaudissements.) 

M.  d'André.  Je  demande  l'impression  du  rap- 
port qui  vient  d'être  fait  par  M.  Regnaud. 

M.  Fréteau- Saint- Just.  Je  vous  prie. 
Monsieur  le  rapporteur,  de  vouloir  bien  nous 
dire  si,  parmi  les  citadelles  qui  ne  sont  point 
en  état  de  défense,  vous  comprenez  celle  de 
Besançon. 

M.  Kegnand  (de  Saint- Jean-d'Angély.)  Non, 
Monsieur,  elle  est  en  bon  état. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapporî 
de  M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély.) 


M.  de  Prez  de  Crassier,  un  des  commissaires, 
dépose  sur  le  bureau  un  exemplaire  d'un  man- 
dement du  ci-devant  évoque  de  Lyon  (1),  et  d'un 
bref  du  pape,  lequel  exemplaire  est  accompagné 
d'une  brochure  contenant  la  réfutation  qui  y  est 
faite  par  le  maire  de  la  ville  de  Trévoux.  Il  ex- 
pose que  le  mandement  et  le  bref  ont  été  saisis 
dans  une  caisse  en  contenant  environ  2,000exem- 
plaires. 

(L'Assemblée  nationale  renvoie  ces  pièces  à  son 
comité  des  recherches.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  : 
1°  D'une  lettre  de  M.  de  Rochambeau  fils,  qui, 
sur  le  point  de  partir  pour  servir  dans  l'armée 
de  ligne  dans  le  grade  d'aide  de"  camp  sous  les 
ordres  de  son  père,  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  accepter  l'assurance  de  son  dévouement  à  la 
Constitution  et  le  serment  qu'il  est  heureux  de 
prêter  entre  ses  mains; 

2°  D'une  lettre  de  M.  Leclerc,  ancien  colonel 
d'infanterie,  âgé  de  47  ans,  et  ayant  33  ans  de 
service,  qui  prête  le  serment  décrété  le  22  juin 
dernier. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décrets  concernant  les  événements  relatifs 
à  V évasion  du  roi  et  de  la  famille  royale  (2). 

M.  Goupil-Préfeln.  Le  roi  est-il  inviolable  ? 
C'est  la  question  et  ce  ne  devrait  pas  en  être  une  ; 
la  lecture  de  nos  décrets  devrait  terminer  toutes 
les  controverses  par  lesquelles  on  s'efforce  d'obs- 
curcir celte  inviolabilité,  relative  seulement  aux 
fonctions  de  la  royauté.  On  vous  a  dit  dans  celte 
tribune  :  l'inviolabilité  du  roi  est  semblable  à 
celle  des  députés  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
cependant  peuvent  être  jugés.  Quand  on  a  avancé 
ce  paradoxe,  on  n'a  pas  assez  pesé  les  termes  de 
voire  décret  sur  l'inviolabilité  du  roi;  si  on  l'eût 
fait,  on  aurait  vu  que  cette  inviolabilité  rend  la 
personne  du  roi  sacrée;  par  exemple,  nous  som- 
mes inviolables,  mais  personne  ne  s'est  encore 
avisé  de  dire  que  nos  personnes  soient  sacrées. 
(Pares.)  On  a  répandu  sur  une  vérité  évidente  les 
ombres  de  la  malveillance;  il  faut  approfondir 
cette  question  en  remontant  aux  principes  d'a- 
près lesquels  je  me  flatte  de  démontrer  que  ce 
serait  la  chose  la  plus  importante  que  nous  au- 
rions à  faire  que  d'établir  cette  grande  loi  par  la- 
Ïuelle  nous  avons  commencé  notre  Constitution, 
out  pouvoir  émane  de  la  nation;  ruais  la  sou- 
veraineté, image  de  la  divinité,  doit  être  consi- 
dérée sous  deux  relations  différentes  :  1°  lors- 
qu'elle donne  des  lois;  2°  lorsqu'elle  régit  la 
nation  suivant  la  Constitution  ;  c'est  ainsi  qu  i 
nous  considérons  lu  toute-puissance.  Dans  la  for- 
mation de  la  Constitution,  la  souveraineté  e.-t 
simple:  elle  est  simple,  mais  le  pouvoir  exécutif 
l'est  dans  un  sens  bien  plus  étendu;  il  faut  une 
violabilité  bien  plus  marquée  pour  que,  lorsque 
l'utilité  publique  la  demande,  l'Assemblée  na- 
tionale, prenant  cette  loi  pour  fondement,  rende 
faux  les  raisonnements  par  lesquels  on  veut  lui 
persuader  qu'elle  confond  tous  les  pouvoirs. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  souveraineté  cons- 
tituée; autant  il  est  nécessaire  que  la  souverai- 
neté constituante  soit  une,  soit  indivisible,  au- 
tant il  serait  funeste,  autant  il  serait  pernicieux 
que  la  souveraineté  constituée  soit  une,  soit  in- 
divisible. C'est  donc,  Messieurs,  une  grande  vérité 

(1)  M.  Yves-Alexandre  de  Marbeuf. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  14  juillet  1791,  p.  255. 
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que  voua  avez  établie,  que  pour  assurer  la  liberté 
nationale  la  souveraineté  ne  peut  être  une, 
indivisible.  Comment  doit-elle  être  divisée? 
Permeltez-moi  de  repo^'er  sur  cette  théorie  l'éloge 
judicieux,  ce  me  semble,  de  celte  htlle  Constitu- 
tion que  vous  avez  donnée  à  lu  France.  Quel- 
ques homin.'s  ont  cru  qu'il  fallait  deux  ou  plu- 
sieurs rois  pour  assurer  la  liberté  :  vous  avez 
adopté,  Messieurs,  un  principe  plus  simple;  vous 
avez  considéré  (|ue,  comme  un  corps  national  ne 
forme  qu'une  personne  morale  et  politique,  il 
fallait  le  considérer  sous  ses  rapports  moraux  et 
politiques  :  or,  une  personne  pour  remplir  ses 
fonctions  doit  avoir  une  volonté,  et  une  force 
qui  exécute  les  ordres  de  la  volonté.  Voilà,  Mes- 
sieurs, l'image  simple  et  naïve  de  ce  que  vous 
avez  formé  par  la  Constitution.  Vous  avez  donc 
distribué  la  souveraineté  en  deux  grandes  bran- 
ches, dont  l'une  serait,  par  exemple,  la  volonté 
nationale,  l'autre  le  centre  et  l'énergie  sociale, 
par  laquelle  s'exécuterait  la  volonté  nationale. 
Ainsi  la  souveraineté  constituée  se  trouve,  par 
votrv^  Constitution,  distribuée  en  deux  branches, 
la  souveraineté  législative  et  le  pouvoir  exécutif; 
et  vous  avez  encore  donné  au  pouvoir  exécutif 
une  attribution  particulière,  le  modérateur  de  la 
puissance  législative,  en  l'investissant  du  veto 
suspensif  jusqu'à  la  troisième  législature. 

Mainleraeni,  Messieurs,  je  dis  que,  puisque  la 
souveraineté  constituée  a  été,  pour  le  bonheur 
du  peu|)le,  pour  assurer  la  liberté  nationale, 
ainsi  distribuée  en  deux  branches,  chacune  de 
ces  deux  branches  doit  participer  à  l'attribut  es- 
sentiel de  la  souveraineté  et  doit  nécessairement 
être  inviolable.  Comment,  Messieurs,  le  pouvoir 
exécutif,  tel  que  vous  l'avez  institué,  serait-il 
vraiment  suprême  ainsi  que  vous  l'avez  déclaré, 
et  indépendant,  s'il  n'était  pas  inviolable?  Goni- 


publique  et  conforme  à  la  volonté  générale,  sa 
sanction  aux  résolutions  du  Corps  législatif, 
comment,  dis-je,  pourrait-il  remplir  avec  li- 
berté, avec  indépendance,  ce  j^rand  devoir,  s'il 
n'était  pas  inviolable?  Vous  voyez  bien.  Messieurs, 
que  cette  inviolabilité  résulte  de  votre  Constitu- 
tion même,  résulte  de  la  nature  de  la  chose  ;  si 
elle  n'était  pas  dans  vos  lois,  il  la  faudrait  établir. 

Mais  j'en  viens  aux  objections.  On  vous  dit, 
Messieurs,  que  cette  inviolabilité  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  actes  d'administration  que  fait  la 
royauté,  que  des  actes  dans  lesquels  la  nation 
a  un  ministre  responsable,  dans  lesquels  l'acte 
du  roi  est  garanti  par  la  signature  d'un  ministre 
responsable  :  la  justice  l'exige,  et  la  justice  est  la 
politique  d'une  grande  nation. 

Je  sais,  Messieurs,  tout  le  respect  qui  est  dû 
à  la  justice;  mais  il  est  bien  plus  facile  d'en  pro- 
noncer le  mot  que  d'en  saisir  la  nature.  Eh  bien, 
qu'est-ce  donc  que  la  justice?...  Je  dis  à  ceux 
qui  me  font  une  objection  semblable,  et  sans 
attendre  leur  réponse,  je  leur  dis,  moi  :1a  jUîtice 
est  cette  harmonie  entre  les  hommes  par  laquelle 
leur  intérêt  particulier  et  les  intérêts  généraux 
se  trouvent  subordonnés  les  uns  aux  autres,  et 
les  mêmes  qu'exigent  l'intérêt  général  du  genre 
humain  et  l'ordre  établi  dans  chaque  corps  so- 
cial. Or,  il  est  démontré  que  l'inviolabilité  est 
juste  et  conforme  aux  droits  du  genre  humain  et 
desnations.  Comiient  entendez-vous  actuellement 
les  déclamations  qui  viendront  vous  assiéger? 

Je  vous  démontrerai  par  nos  fastes  que  la 
royauté,  lorsque  l'aristocratie  ne  l'a  point  tyran- 
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nisée,  lorsqu'elle  a  été  livrée  à  elle-même,  libre 
dans  son  action,  défendait  la  liberté  du  faible; 
c'est  lorsqu'elle  a  été  entraînée,  subjuguée  par 
des  enireprises  d'aristocratie  rnilitair',  d'aristo- 
cratie sacerdotale,  d'aristocratie  sénatoriale; 
c'est  alors  qw.  les  ennemis  de  la  liberté  ont  avili 
cette  dignité  pour  la  relever  d'une  manière  ri- 
dicule, [)oar  asservir,  pour  opprimer. 

Notre  Constitution  a  déjà  terminé  un  genre  de 
déchéance,  savoir  :  celui  où  le  roi,  étant  sorti  du 
royaume  sans  le  consentement  du  Corps  législa- 
tif, et  interpellé  pur  une  proclamation  de  rentrer, 
ne  le  ferait  pas.  Ainsi,  Messieurs,  ce  principe, 
déjà  décidé  par  votre  Constitution,  répond  au 
grand  échafaudag-;  d'objections  fondées  sur  le 
crime  personnel  dont  la  personne  royale  pourrait 
se  rendre  coupable.  Vous  avez  résolu  hier,  quoi- 
que vous  ne  l'ayez  pas  encore  décrété,  qu'en 
complétant  votre  Constitution  vous  détermineriez 
avec  soin  le  cas  où  les  déchéances  pourraient 
avoir  lieu. 

On  vous  pnrle  de  nos  ennemis;  mais,  parmi 
ces  ennemis,  il  en  e?t  qui,  séduits  par  d'aveugles 
préventions,  murmurent,  et  ne  sont  pas  capables 
de  méditer  des  forfaits.  Il  est  aussi  des  machia- 
vélistes  d'une  perversité  consommée,  oui  vou- 
draient détruire  cette  Constitution,  qu'ils  tente- 
raient en  vain  d'attaquer  de  vive  force  :  cette 
Constitution,  qu'ils  abliorrent  parce  qu'elle  est 
équitable,  ils  ont  résolu  de  la  faire  périr  dans 
les  convulsions  de  l'anarchie;  ces  intentions  sont 
abominables  ! 

Les  clubs  établis  dans  cette  capitale,  ces  clubs 
qui  ont  signalé  bien  des  fois  leur  zèle  pour  la 
liberté,  ne  sont  plus  aujourd'hui  (ju'une  machine 
dont  on  se  sert,  et  avec  laquelle  on  a  entrepris 
de  précipiter  la  nation  française  dans  le  gouffre 
des  horreurs  de  l'anarchie  et  des  troubles. 

La  direction  de  ces  dangereuses  et  perfides 
machinations  a  été  donnée  par  des  hommes  que 
l'on  peut  aL\)pe\ev  clubocrates,  factieux  intrigants, 
versés  dans  l'art  de  séduire  la  multitude  irréllé- 
chie,  ei  de  la  diriger  à  leur  gré;  on  connaît  les 
manœuvres  de  ces  hommes,  distribués  en  diffé- 
rents clubs  -,  il  faut.  Messieurs,  vous  en  rendre 
compte.  Les  uns  ont  ameuté  le  peuple  dans  les 
lieux  publics  ;  d'autres  se  retranchent  dans  un 
coin  des  salles  destinées  aux  assemblées  des 
sociétés  dont  je  viens  de  vous  parler;  ils  ont 
préparé  le  tumulte,  les  a|)])lauiissements  ;  on 
parle,  on  dit  les  choses  les  plus  extravagantes... 
La  royauté  ne  peut  plus  être  conliée  à  Louis  XVI... 
Il  a  perdu  la  confiance...  il  faut  une  régence... 
Non,  pas  de  régent;  un  conseil  exécutif,  un  con- 
seil de  surveillance...  Point  de  conseil,  point  de 
régence,  une  Convention  nationale...  Une  com- 
mission nommée  par  les  83  départements...  Plus 
de  monarchie...  Et,  par  le  moyen  d'une  vingtaine 
de  gens,  ils  ot)tiennent  des'  applaudissements. 
{Applaudissements.) 

Voilà  la  manœuvre  qu'on  ne  cesse  de  faire  de- 
puis la  malheureuse  époque  du  21  juin,  et  je  ne 
puis  m'empêcher  de  mettre  sous  vos  yeux  un 
trait  frappant  dont  j'ai  été  témoin.  Le  8  de  ce 
mois,  dans  un  de  ces  clubs  (1), qui,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  influencé  par  des  hommes  pervers,  a 
montré  des  sentiments  vraiment  patriotiques, 
dans  ce  club  on  donne  lecture  d'un  projet  d'a- 
dresse à  l'Assemblée  nationale  (et  je  vous  fais 
observer  que  cette  a  Iresse  n'était  point  destinée 
pour  l'Assemblée  nationale)  ;  vous  y  étiez  cen- 
surés ii  jurieuseraent...  De  quoi?  Vous  ne  vous 

(1)  Aux  Jacobins. 
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en  douteriez  pas!  D'avoir  envoyé  vers  le  roi 
des  commissaires,  et  de  n'avoir  pas  mandé  le 
monarque  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale! 
Au  trait  d'une  aussi  odieuse  et  aussi  abominable 
démence,  j*^  frémissais,  et  tout  retentissait  d'ap- 
plaudissements! Il  y  a  plus,  Messieurs;  on  a  eu 
l'indécence,  l'inconséquence,  je  ne  sais  quel 
terme  employer,  d'arrêter  que  ceite  adresse, 
serait  imprimée  et  envoyée  dans  les  provinces  !... 

M.  Legrand.  M.  Goupil-Préfeln  a  été  président 
de  cette  assemblée. 

M.  Gonpîl-Préfeln.  Si  j'avais  alors  été  pré- 
sident, je  ne  l'aurais  pas  souffert,  etj'ai  fait  preuve 
que  j'en  suis  incapable. 

Pour  souienir  ces  abominables  manœuvres,  on 
accapare  des  journalistes,  des  folliculaires,  des 
pamphlétaires.  Un  homme (1)  investi  d'une  répu- 
tation obtenue  je  ne  sais  comment,  et  décoré  du 
titre  d'académicien,  a  été  employé  dans  cette 
occasion,  comme  il  y  a  quelque  temps  on  avait 
employé  le  nom  de  Raynal  pour  décrier  notre 
Constitution,  et  préparer  les  esprits  à  la  contre- 
révolution  qu'on  médi  ait.  Qui  voudrait  de  la 
malheureuse  et  criminelle  célébrité  de  ces  Eros- 
trates  modernes  1  Un  autre,  avec  moins  d'éclat 
que  les  |)ré(édents,  fait  comme  eux  un  tralic  de 
son  érudition  ;  le  sicur  Brissut-Warville  s'est  lui- 
même  annoncé  à  cette  Assemblée;  il  a  fait  un 
discours,  un  discours  dont  l'impression  a  été  or- 
donnée! On  a  eu  la  har>iiesse,  l'impudence  d'en 
faire  la  distribuiion  au  bureau  de  TA-^semblée  na- 
tionale avant-hier  (2).  Il  est  encore  nécessaire, 
Messieurs,  de  vous  donner  une  idée  du  point  où 
est  parvenue  l'audace  des  écrivains  de  ces  odieux 
et  misérables  pamphlets. 

M.  I^e  Bois  Dcsg-uays.  S'il  s'agissait  de  dé- 
noncer un  homme  qui  ait  conseillé  la  désobéis- 
sance, ou  quelque  chose  qui  puisse  avoir  trait  à 
la  désobéissance,  au  meurtre,  aux  rassemble - 
ments,  soit;  niais  cela  n'est  pas.  Un  homme  a  le 
droit  d'énoncer  son  opinion  ;  il  ne  doit  pas  pour 
cela  être  dénoncé  comme  coupable.  {Applaudis- 
sements et  murmures.  —  Mouvement  prolongé.) 


l 
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M.  Goapîl-Préfelii.  Oui,  il  est  nécessaire  de 
vous  donner  une  juste  idée  de  l'excès  auquel 
les  écrivains  de  cesmépris;iblespamphlelssesont 

ortés  par  leur  audace  criminelle (Murmures.) 

1  est  esseiitiellenient  vrai  que  toutes  ces  propo- 
sitions d'une  convocation  d'un  nouveau  corps 
constituant,  de  i  envoi  à  une  prochaine  législature 
pour  décider  ce  qui  concerne  la  personne  du  roi, 
que  toutes  ces  propositions  nous  ont  été  faites; 
je  les  combats;  or,  pour  les  combattre  raison  la- 
lement  et  avec  succès,  je  dois  faire  connaître 
les  raisons  qui  ne  vous  permettent  pas  de  différer 
d'un  s  ul  instant  la  décision  de  la  grande  ques- 
tion qui  vous  occupe.  Ces  raisons,  il  est  visible- 
ment facile  de  les  saisir  dans  les  manœuvres  qui 
s'exercent,  dans  la  manière  dont  on  agite  les 
esprits,  dans  les  mouvements  qu'on  veut  pro- 
duire. Je  vais  donc  mettre  sous  vos  yeux  l'excès 
d'audace  auquel  un  écrivain  de  ces  odieux  et 
crimmels  pamphlets  s'est  porté  pour  la  destruc- 
tion de  la  royauté  :  il  veut  y  substituer  le  mons- 
tre d'une  Répuldique,  qui  ne  fut  jamais  fait  pour 

(i)  Condorcct.  —  Voy.  ci-après  son  opinion  aux  an- 
nexes de  la  séance. 

(2)  Voy.  l'opinion  de  Brissot  ci-après,  aux  annexes 
de  la  séance. 


la  France  ;  il  dit  que  ceux  qui  ne  sont  pas  de  son 
avis  ont  de  bonnes  raisons  pour  vivre  sous  notre 
gouvernement,  et  qu'ils  sont  payés  par  la  liste 

civile Voudrait-il  biea  nous  dire,  ce  lâche, 

cet  artificieux  calomniateur,  quelle  bonne  raison 
il  peut  avoir  eu  pour  nous  produire,  dans  son 
mémoire,  l'escobarderie  la  plus  honteuse,  inven- 
tée pour  nous  rendre  parjures  au  serment  qui 
nous  lie  à  notre  divine  Constitution!  Brissot  u'a 
pas  craint  d'écrire,  il  n'a  pas  craint  de  débiter  : 
«  Je  fais  la  motion  expresse  que  l'inviolabilité 
«  absolue  soit  regardée  comme  subversive  de 
«toute  Constitution,  attentatoire Ua souveraineté 
«  de  la  nation,  à  la  liberté  publique;  el  qu'en 
«  conséquence  on  déclare  que  le  roi  peut  et  doit 
«  être  jugé.  »  Quelqu'un  u'a-t-il  point  été  tenté 
d'applaudir  à  la  témérité  de  ces  horreurs  I  Oui, 
Messieurs,  dans  un  club  qui  a  ordonné  l'impres- 
sion de  cette  production A  la  manière  dont 

il  s'exprime,  on  dirait  que  l'opinion  publique  ne 
réside  que  dans  Warville  et  ses  adhérents... 

Messieurs,  voici  ce  qu'on  ajoute  à  ces  manœu- 
vres: on  dit  avec  contiance  dans  ces  clubs  que 
c'est  la  volonté  générale  de  tout  Paris  ;  on  écrit 
en  conséquence  dans  les  provinces;  on  s'adresse 
aux  hommes  dont  on  sait  que  les  têtes  sont  ou 
plus  faibles  ou  plus  évaporées;  de  là  des  adhé- 
sions; puis  on  vous  dit  que  c'est  le  vœu  des  83  dé- 
partements ;  et  cela  se  trouve  aux  portes  de  la 
salle  répété  par  des  gens  qui  sont  payés  pour  le 
dire, et  qui  ne  savent  pas  même  que  vos  dépar- 
tements sont  au  mombre  de  83  ! 

Quoique  j'applaudisse,  avec  ce  qu'il  y  a  de 
gens  sages  dans  la  capitale  et  dans  les  départe- 
ments, aux  mesures  proposées  par  vos  comités, 
je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  faire  apercevoir, 
dans  leur  projet  de  décret,  une  légère  imperfec- 
tion; lesprinci;  esdurapport  sontexcellentsjmais 
le  projet  de  décret  est  incomplet:  en  demandant 
qu'onailleauxvoixsur  le  projet  de  vos  comités,  je 
demande  par  amendement  que  l'Assemblée  natio- 
nale déclare,  par  un  article  additionnel,  qu'elle 
ne  cessera  de  maintenir,  comme  un  des  points 
fondamentaux  de  la  Constitution,  que  la  personne 
du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  {Applaudissements 
d'un  grand  nombre  de  membres  de  P Assemblée.) 

M.  Tuant  de  I^a  Bouderie.  Je  demande 
l'impression  du  discours  de  M.  Goupil. 

Voix  diverses  :  Oui!  oui! —  Non!  non  !  —  L'or- 
dre du  jour! 

xM.  Poutraîn.  Je  demande  si  l'Assemblée  na- 
tionale veut  déclarer  avec  M.  Goupil-Préfelu  que 
M.  de  Condorcet  est  un...  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Boiittevîlle-Dumetz.  Je  demande  l'ordre 
du  jour;  il  y  a  quelques  erreurs  dans  ce  qu'a  dit 
M.  Goupil. 

M.  Thibault,  évéque  de  Saint-Flour.  Je  de- 
mande la  parole  sur  l'impression. 

M.  Goupîl-Préfelii.  Je  demande  aussi  l'ordre 
(lu  jour,  car  j'ai  parlé  d'abondance  de  cœur  et  je 
ne  pourrais  transcrire  littéralement  ce  que  je 
\ient  d'improviser. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ordre  du 
jour.) 

M.  l'abbé  Grégoire.  J'entends  dire  autour  de 
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moi  qu'il  ne  convient  pas  à  un  prêtre  de  traiter 
la  question  suivante 

A  droite.  Non!  noni 

M.  Iluriiaiid«t.  l'ersonne  ne  vous  a  dit  cela  : 
vous  comiuenci'z  par  un  mensonge  ;  voua  finirez 
pardes^orreuis!  {Mouvement  général  d'improba- 
tion.) 

M.  le  Président  (s' adressant  à  M.  L'abbé  Gré- 
goire). Moiisieur  l'opinant,  c'est  apparemment  une 
iigure  que  Monsieur  a  voulu  employer. 

M.  l'alibé  Crégoîre.  Quelle  que  soit  mon  opi- 
nion, ie  parlerai  d'après  ma  conscience  {A  droite  : 
ah  !  an  !)...  et  au  lieu  de  comparer  mon  opinion 
avec  mon  état,  je  demande  qu'on  me  réfute;  du 
reste,  Messieurs,  lorsque  l'Assemblée  aura  pro- 
noncé je  serai  soumis  à  ses  décrets...  {Adroite: 
C'est  bien  heureux  I)  et  jamais  je  ne  me  permettrai 
de  protester  contre...  {Applaudissements  à  gau- 
che.) 

Vous  traitez  la  question  de  l'inviolabilité  abso- 
lue; daprès  les  principe?,  et  dans  la  situation 
où  se  trouve  actuellement  la  France,  je  réfuterai 
plusieurs  arguments  présentés  par  divers  préopi- 
nants en  faveur  du  projet  des  comités;  je  leur 
rappellerai  quelques  objections  qu'ils  n'ont  pas 
combattues,  et  j'en  ajouterai  de  nouvelles;  enfin 
j'établirai  que  le  projet  des  comités  est  rejeté 
par  l'intérêt  national. 

Louis  XVI  a  agi,  disait-on  hier,  ou  comme  roi 
ou  comme  citoyen  :  si  comme  roi,  il  est  invio- 
lable aux  termes  du  décret;  si  comme  citiyen, 
il  est  permis  à  tout  citoyen  d'aller  et  venir  dans 
l'étendue  de  l'Empire,  il  n'y  a  pas  de  délit.  Ce 
raisonnement  est  vicieux,  parce  qu'il  considère 
Louis  XVI  toujours  abstr.iction  faite  des  circons- 
tances liées  à  son  évasion. 

Le  premier  fonctionnaire  public  abandonne 
son  poste;  il  se  munitd'un  faux  passeport;  après 
avoir  dit,  en  écrivant  aux  puissances  étrangères, 
que  ses  ennemis  les  plus  danger,  ux  sont  ceux 
qui  affectent  de  répandre  des  dout  s  sur  les  in- 
tentions du  monarque,  il  viole  sa  parole,  il  laisse 
aux  Français  une  déclaration  qui,  si  elle  n'est 
pas  criminelle,  e>t  au  moins  de  quelque  manière 
qu'on  l'envisage,  contraire  aux  principes  de  notre 
liberté.  Il  n'a  pu  ignorer  que  sa  fuite  exposait  la 
nation  aux  dangers  de  la  guerre  civile;  enfin, 
dans  l'hypothèse  qu'il  ne  voulait  aller  qu'à  Mont- 
médy,  je  dis  :  ou  il  voulait  se  borner  à  faire  des 
observations  paisibles  à  l'Assemblée  nationale 
sur  ses  décrets,  et  pour  cela  il  était  inutile  de 
fuir;  ou  il  voulait  soutenir  ses  prétentions  à 
main  armée,  et  alors  c'était  une  conspiration 
contre  la  liberté.  Cette  alternative  forme  sans 
doute  un  dilemme  contraire  à  ceux  qui  soutien- 
nent l'avis  des  comités. 

Mais,  di -un,  pour  mettre  quelqu'un  en  juge- 
ment il  faut  que  le  délit  soit  qualifié,  qu'il  y  ait 
une  loi  préexistante;  ici,  il  n'y  en  avait  pas. 
Quoi,  Messieurs,  nous  n'avions  pas  de  lois  anté- 
rieures concernant  la  violation  des  promesses, 
lesalteitats  contre  la  liberté  publique!  D'ailleurs, 
en  raisonnant  ainsi,  quel  moyen  laissez-vous  au 
peuple,  qui  réforme  son  gouvernement,  de  repous- 
ser les  attaques  qu'on  veut  lui  porter? 

Avez-vous  donc  oublié  cette  maxime,  maxime 
révérée  par  tout  l'univers,  que  le  salut  du  peuple 
est  la  suprême  loi?  Pour  combattre  plus  eftica- 
cement  encore  cet  aPiiument,  que  je  regarde 
comme  absurde,  je  dis  que  si,  sous   prétexte 


qu'une  loi  n'est  pas  encore  faite,  un  individu  pou- 
vait être  inviolable,  quels  que  fussent  le  nombre 
et  l'énormilé  de  ses  délits,  alors  il  peut  rompre 
le  corps  social,  ourdir  les  plus  affreux  complots, 
et  plonger  un  peuple  entier  dans  l'abime  de  tous 
les  maux. 

En  admettant  une  pareille  absurdité,  on  eût 
pu  à  Versailles  soutenir  les  arrêtés  de  la  séance 
royale  avec  les  régiments  qu'on  avait  fait  venir, 
anéantir  les  espérances  que  la  nation  avait  conçue 
de  nos  travaux,  et  vous  éîouffer  sous  les  débris 
de  cette  enceinte  où  vous  avez  jeté  les  fondements 
du  bonheur  public! 

Mais,  dit-on,  si  le  roi  n'est  pas  inviolable, 
deux  calomniateurs  pourront  le  traduire  en  ju- 
gement. Non,  car  il  faudrait  préalablement,  sui- 
vant nos  lois  nouvelles,  que  le  juré  prononçât 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

Mais,  dit-on,  le  pouvoir  exécutif  doit  être  indé- 
pendant du  pouvoir  législatif;  il  ne  le  serait  pas 
si  celui  qui  l'exerce  n'est  point  investi  de  Fin- 
violabilité.  Je  crois.  Messieurs,  que  l'on  confond 
ici  la  séparation  des  pouvoirs  avec  Findépen- 
dance  des  pouvoirs;  on  pourrait  soutenir,  jusqu'à 
un  certain  point,  que  le  pouvoir  exécutif  est  dé- 
pendant du  pouvoir  législatif,  puisqu'il  ne  peut 
agir  que  d'après  lui;  mais  je  réponds  par  un  rai- 
sonnement de  parité  :  le  Corps  législatif  devant 
être  indépendant  du  pouvoir  exécutif,  les  légis- 
lateurs devraient  aussi  être  inviolables  dans  tous 
les  cas  ;  ce  que  certainement  vous  n'ajouterez  pas... 

A  droite  :  Vous  n'y  êtes  pas  du  tout. 

M.  l'abbc  Grégoire.  Je  crois,  en  second  lieu, 

que  vous  n'a^lopterez  pas  que  tous  les  pouvoirs 
constitués  doivent  s'exercer  sans  qu'on  puisse 
en  su^-pendre  ni  en  troubler  l'exercice,  pour  éta- 
blir l'inviolabilité  de  ceux  qui  les  exercent  ;  ainsi, 
vouloir  de  l'indépendance  conclure  à  Fiuviolabi- 
lité,  c'est  assurément  fausser  la  conséquence. 

Je  dis,  en  troisième  lieu,  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
subordonner  le  pouvoir  exécutif  à  une  législa- 
ture, mais  bien  à  une  Convention  nationale,  qui, 
dépositaire  de  tous  les  pouvoirs,  les  répartit,  en 
fixe  la  latitude;  prétendre  que  le  pouvoir  exé- 
cutif doit  être  indépendant  même  d'une  Conven- 
tion nationale,  ce  serait  évidemment  dire  que  le 
pouvoir  exécutif  sera  indépendant  de  la  nation 
même,  principe  absurde  qui  trou  loniitemps  a 
consacre  l'esclavage  et  la  misère  des  peuples. 

Mais,  a-t-on  dit,  si  le  roi  n'est  pas  inviolable 
dans  tous  les  cas,  lu  majesté  du  trône  court  le 
danger  d'être  avilie.  Pour  détruire  cette  objec- 
tion, il  suffit  d'en  faire  sentir  le  ridicule;  autant 
vaudrait  nous  dire  qu'un  homme  sera  avili  si 
l'on  réprime  ses  passions,  qu'il  sera  avili  s'il  est 
soumis  aux  lois!  Mais,  ajouie-t-on,  le  bonheur 
public  exige  que  le  roi  soit  inviolable.  Je  réponds: 
pour  que  la  société  politique  puisse  se  maintenir, 
il  faut  qu'elle  puisse  réprimer  tous  les  attentats 
dirigés  contre  sa  sûreté;  le  roi  doit  être  inviola- 
ble dans  tous  les  actes  qui  tiennent  à  la  royauté, 
parce  que,  comme  on  Fa  dit,  dans  ce  cas  il  y  a 
un  ministre  responsable;  mais  pour  les  cas  où 
l'on  ne  trouve  pas  cet  at,'ent,  la  responsabilité  doit 
porter  sur  le  monarque.  Car,  on  l'a  dit  avant 
moi,  s'il  est  un  s^eui  bomme  qui,  faisant  exécuter 
les  lois,  n'y  soit  pas  soumis  ;  s'il  est  un  seul 
homme  devant  lequel  la  loi  soit  muette;  si  cette 
loi,  suivant  Fexpression  d'un  écriv.iin,  ne  dirige 
pas  son  glaive  sur  un  point  horizontal  pour 
abattre  ce  qui  la  dépasse,  alors  un  seul  individu, 
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paralysant  toute  la  force  nationale,  peut  tout 
entreprendre  contre  la  nalion. 

On  avait  observé  aux  partisans  de  l'inviolabi- 
lité absolue  que  cette  doctrine  autoriserait  tous 
les  crimes  ;  un  des  préopinants  a  répondu  en  di- 
sant que,  dans  une  attaque  individuelle,  chacun 
aurait  droit  de  repousser  un  roi  agresseur.  Mais, 
je  le  lui  demande,  si  un  homme  attaqué  suc- 
combe sous  le  fer  de  l'agresseur,  celui-ci  sera- 
t-il  inviolable?  Il  n'a  donc  fait  que  reculer  la 
difficulté  au  lieu  de  la  résoudre  vainsi,  lorsqu'un 
défenseur  de  l'opinion  que  je  soutiens  a  objecté 
que  l'inviolabilité  absolue  du  monarque  appelle- 
rait malheureusement  sur  lui  les  vengeances  par- 
ticulières, son  argument  reste  dans  toute  sa 
force,  et  j'observerai  encore  qu'on  ne  lui  a  pas 
répondu  lorsqu'il  a  établi  que  l'inviolabilité  du 
roi  exigeait  l'absolution  de  ses  complices;  il  a 
eu  raison. 

Après  avoir  combattu  les  raisons  des  préopi- 
nants, je  dirai  encore  que  le  roi  pourrait  être 
inviolable  parce  que  la  Constitution  le  déclare 
tel.  Mais  le  roi  a  protesté  contre  cette  Constitu- 
tion. Peut-il  donc  invoquer  le  bénétice  d'une  loi 
contre  laquelle  il  proteste,  et  qu'il  a  voulu  anéan- 
tir? J'ai  oui  répéter  souvent  que  le  roi  devait 
avoir  tous  les  moyens  d'opérer  le  bien,  mais 
qu'il  devait  être  sans  force  pour  faire  le  mal. 
Quoi!  afin  qu'il  soit  sans  force  pour  faire  le  mal 
vous  le  déclarez  inviolable  en  tout,  c'est-à-dire 
que  vous  voulez  que  ses  passions  n'aient  aucun 
frein,  qu'il  puisse  impunément  se  porter  à  tous 
les  excès!  Qu'on  me  dise  ce  que  c'est  qu'une 
contradiction,  si  celle-là  n'est  pas  évidente.  Ainsi 
donc,  vouloir  établir  l'inviolabilité  absolue,  c'est 
renverser  tous  les  principes,  c'est  fonder  la  li- 
berté publique  sur  l'immoralité.  Que  les  rois 
soient  bons,  qu'ils  soient  justes,  leur  inviolabilité 
sera  plus  assurée!  Alfred  n'avait  pas  besoin  de 
pareilles  lois;  l'amour  du  peuple  formait  autour 
de  lui  un  rempart  impénétrable. 

Après  avoir  établi  ce  principe  conservateur  de 
la  liberté,  je  l'applique  aux  circonstances  actuel- 
les, et  je  dis  que  l'intérêt  de  la  nation  repousse 
Je  projet  de  vos  comités.  En  effet,  si  le  roi  ne 
peut  pas  être  mis  en  cause,  alors  il  me  semble 
que  le  voilà  dans  l'état  où  il  était  avant  sa  fuite 
et,  en  consultant  le  passé,  voyons  ce  que  l'a- 
venir nous  promet.  Déjà  plusieurs  fois  vous  avez 
été  à  la  veille  d'une  contre-révolution;  les 
troupes  appelées  à  Ver.-ailles,  la  séance  royale, 
les  scènes  du  mois  d'avril  dernier,  l'évasion  du 
roi,  enfin  la  soif  du  pouvoir,  la  facilité  d'intri- 
guer, et  peut-être  des  vengeances  à  assouvir,  car 
une  cour  ne  pardonne  pas!... Nous  aurons  peut- 
être  une  douzaine  de  conspirations  nouvelles, 
et  dans  ce  nombre  il  y  aura  peut-être  à  la  lin 
une  chance  contre  vous  qui  étouffera  la  liberté, 
et  ensevelira  sous  les  ruines  de  la  Constitution 
ceux  qui  en  sont  les  défenseurs  et  les  amis!  (Ap- 
plaudissements.) 

D'ailleurs,  Messieurs,  le  bonheur  du  peuple 
serait-il  bien  garanti  sous  un  roi  faib'e?  N'au- 
riez-vous  pas  alors  des  maires  du  palais?  Et  voilà 
cependant  sur  quoi  reposeront  vos  espérances, 
ou  plutôt  votre  erreur!  Je  dis  encore  que  la  loi 
ne  doit  être  que  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale; nous  devons  être  prêts  sans  cesse  à  l'exé- 
cuter. Un  ambassadeur  disait  aux  Hollandais  : 
«  Nous  déciderons  de  vous  chez  vous  et  sans 
vous,  a  Mais  les  représentants  du  peuple  outra- 
geraient la  nation  s'ils  décidaient  de  son  sort  sans 
elle  et  peut-être  contre  elle,  contre  son  vœu  ! 
{Applaudissements  et  murmures.) 


M.  Tnaiit  de  La  Bouverie.  Nous  ne  sommes 
pas  des  ambassadeurs. 

M.  l'abbé  Grégoire.  J'ajoute  une  autre  con- 
sidération, qui  a  été  déjà  présentée.  La  défiance 
est  la  sauvegarde  d'un  peuple  libre;  la  confiance 
ne  ;se  commande  pas.  Eh  bien  I  pouvez-vous  ja- 
mais réinvestir  Louis  XVI  de  la  confiance  na- 
tionale !  S'il  promet  d'être  fidèle  à  la  Constitution, 
qui  osera  en  être  garant?  Hier,  après  un  discours 
en  faveur  du  projet  des  comités,  on  nous  a  pré- 
senté un  tableau  intéressant  de  la  félicité  publi- 
que :  rapprochez  ce  tableau  des  inconvénients 
qu'on  vient  de  déduire,  des  maux  qui  peuvent 
être  et  qui  seront  le  résultat  d'un  tel  système,  et 
voyez  à  laquelle  des  deux  opinions  le  tableau 
doit  s'attacher!  J'invoque  la  question  préalable 
contre  le  projet  des  comités  ;  je  demande  qu'au 
plus  tôt  on  assemble  les  collèges  électoraux,  et 
qu'on  nomme  une  Convention  nationale;  c'est 
l'objet  important  qui  doit  nous  occuper...  {Mur- 
mures.) Mais  si  malheureusement  le  projet  des 
comités  était  adopté  par  l'Assemblée,  s'il  était 
décidé  que  l'inviolabilité  est  absolue,  que  jamais 
le  roi  ne  peut  être  mis  en  cause,  alors.  Messieurs, 
pour  être  conséquents,  vous  devez  juger  comme 
coupables  d'un  grand  crime  les  gardes  natio- 
nales de  Varennes,  et  ceux  qui  ont  concouru  à 
l'arrestation  du  roi.  {Vifs  applaudissements  à 
(jauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Salle.  Messieurs,  avantd'entrer  dans  la  dis- 
cussion de  l'importante  et  difficile  affaire  qui 
fait  l'objet  de  la  délibération,  qu'il  me  soit  per- 
mis d'observer  à  l'Assemblée  que,  quelle  que 
soit  la  différence  des  opinions  qui  l'agitent,  rien 
n'est  plus  déplacé  que  la  chaleur  avec  laquelle 
on  s'attaque  dans  cetie  question  épineuse.  Je 
conviens  franchement,  quant  à  moi,  que  les  cir- 
constances oîi  nous  nous  trouvons  sont  environ- 
nées de  dangers  ;  je  conviens  que  tous  les  partis 
qui  peuvent  nous  être  proposés  sont  également 
périlleux  :  il  m'est  démontré  que  des  esprits 
droits,  des  citoyens  sans  reproche  peuvent  fran- 
chement, et  sans  donner  la  moindre  prise  à  la 
calomnie,  embrasser  les  partis  contraires.  Où 
peuvent  donc  aboutir  tant  de  déclamations  va- 
gues, tant  de  soupçons  indiscrets,  tant  de  vaines 
personnalités?  Des  hommes  faits  pour  s'estimer, 
et  du  patriotisme  desquels  la  nation  s'honore 
également,  peuvent-ils  croire  qu'il  importe  au 
succès  de  leur  cause  de  se  flétrir  par  des  incul- 
pations mal  fondées  avec  un  égal  archarneraent? 
{Applaudissements.)  Eh  bien.  Messieurs,  et  moi 
aussi  j'ai  mon  opinion  faite  dans  cette  grande 
question  ;  et  moi  aussi  je  viens  vous  la  présenter. 
Je  puis  m'égarer  sans  doute;  les  adversaires  du 
partique  j'embrasse  peuvent  lu'accuser,  me  dénon- 
cer même  à  mes  commettants  comme  un  mauvais 
patriote  :  cependant  la  conscience  de  mes  ac- 
tions me  restera,  et  rien  n'aura  été  capable  de 
changer  mes  opinions.  Soyons  donc  froids  et 
calmes,  puisque  la  chaleur  ne  peut  que  nous 
rendre  injustes;  et  sachons  nous  estimer  nous- 
mêmes,  si  nous  voulons  mériter  l'estime  de  la 
nation. 

Pardonnez,  Messieurs,  à  mon  zèle  celte  courte 
digression;  j'ai  examiné  les  conjonctures  où  nous 
sommes,  et  je  me  suis  dit  :  «  Quel  que  soit  le 
parti  que  prenne  l'Assemblée,  il  mécontentera  un 
grand  nombre  de  citoyens.  Soit  que  Louis  XVI 
soit  maintenu  sur  le  "trône,  soit  qu'il  en  des- 
cende, l'Assemblée  sera  accusée  avec  une  égale 
chaleur.  H  nous  importe  d'éviter  toute  exagéra- 
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tion  d'opinion,  si  nous  voulons  éloigner  de  noua 
les  lléaux  de  i;i  t;uerre  civile  :  il  nous  importe 
de  rallier  les  espriis  autour  de  rAs?emblée  na- 
tionale, et  de  !•  s  préi'arer  à  recevoir  le  décret 
qu'elle  doit  rendre,  quel  que  puisse  être  ce  dé- 
cret. H  faut  donc  nous  rallier  nous-mêmes  au- 
tour de  nos  propres  principes;  il  faut  donner 
l'exemple  de  hi  modération  dans  la  discussion 
et  de  l'obéissance  à  ses  différents  résultats,  si 
nous  voulons  que  le  peuple  qui  nous  entend  soit 
modéré  lui-même  et  soumis  à  la  loi,  lorsqu'elle 
sera  faite.  «  {Applaudissements.) 

J'aborde  la  question,  Messieurs,  et  si  je  remplis 
mal  la  tàclie  que  je  me  suis  imfiosée,  j'aurai  du 
moins,  je  l'espère,  été  fidèle  aux  prmcipes  de 
modération  que  je  viens  d'exprimer. 

Trois  questions  de  fait  se  |)réseiiient  relative- 
ment à  Louis  XVI;  il  importe  de  les  poser  et  de 
le<  discuter  eu  elles-mêmes,  sauf  ensuite  à  faire 
l'application  de  celte  discussion  au  roi,  et  à  voir 
quelles  en  doivent  être  les  conséquences. 

Le  roi  est-il  coupable  d'avoir  fui? 

Le  roi  est-il  coupable  d'avoir  en  fuyant  lai?sé 
un  manifeste? 

La  fuite  et  le  manifeste  du  roi  suffisent-ils,  à 
défaut  de  toute  autre  preuve,  pour  démontier 
qu'il  est  complice  du  générai  de  Bouille,  dans  les 
dispositiois  que  celui-ci  avait  faites  pour  faci- 
liter l'invasion  de  la  frontière  à  l'ennemi,  et 
environner  le  roi  de  l'armée  des  mécontents? 

Le  roi  est-il  coupable  d'avoir  fui^ 

Cette  question  n'en  est  plus  une;  chaque  parti 
s'accorde  à  dire  que  la  fuite  du  roi  n'est  pas  un 
crime,  puisque  nulle  loi  n'a  qualitié  ce  délit,  et 
n'en  a  surtout  déterminé  la  peine. 

D'ailleurs  la  loi  sur  la  résidence  des  fonction- 
naires publics  est  expresse,  et  je  n'ai  pas  vu  que 
les  adversaires  du  projet  de  décret  des  comités 
aient  essayé  de  résister  à  cet  argument. 

Je  passe  à  la  seconde  question  : 

Le  roi  est-il  coupable  d^avoir  en  fuyant  laissé  un 
manifeste  ? 

Je  suis  loin,  Messieurs,  de  vouloir  me  dissi- 
muler tout  l'mcivisme  de  cette  pièce.  Elle  a  dû 
révolter  tous  les  Français;  elle  a  dû  leur  être 
d'autant  plus  sensible,  qu'ils  avaient  aimé  davan- 
tage le  monarque  au  patriotisme  duquel  ils 
avaient  cru.  Les  citoyens  l'aimaient  parce  qu'ils 
le  croyaient  le  chef  de  la  Révolution.  Ils  ont  vu 
qu'il  les  avait  trompés  ;  que  la  Constitution  n'avait 
jamais  jusqu'alors  été  en  sûreté  dans  ses  mains, 
et  les  citoyens  qui  veulent  aujourd'hui  la  Cons- 
titution avant  tout  en  ont  été  indignés.  Us  l'ont 
regardé  comme  la  cause  de  tous  les  troubles, 
comme  le  chef  de  toutes  les  factions  qui  les  agi- 
tent depuis  deux  ans,  et  toutes  les  haines  se  sont 
accumulées  sur  sa  tête.  Je  sens  vivement,  Mes- 
sieurs, l'injure  faite  à  la  nation  par  son  premier 
délégué:  mais,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire, 
cette  réunion  de  toutes  les  haines,  bien  naturelle 
sans  doute  de  la  part  d'un  peuple  ombrageux  pour 
sa  liberté  naissante,  est  une  exagération  dont 
nous  devons  nous  défendre.  Si  la  cause  de 
Louis  XVI,  protestant  contre  les  nouvelles  lois,  a 
fait  oublier  les  injures  de  tous  les  ennemis  pu- 
blics qui,  depuis  la  Révolution,  ont  accumulé  des 
protestations  du  même  genre;  si  le  sentiment  du 
moment  exaspéré  i  ar  tous  les  sentiments  parti- 
culiers qui  sont  venus  s'y  confon  ire  pariiîl  prêt 
à  se  calmer  sur  toutes  les  craintes  particulières, 
pourvu  que  Louis  XVI  soit  sacrifié:  ce  sentiment 
est  injuste  à  cet  égard  et  dans  son  objet  et  dans 
son  intensité,  et  je  me  fais  gloire,  moi,  de  m'écar- 
ter  en  cela  de  l'opinion  publique. 

2  1  ^    !»•  Sérir.  t.  XXVUI, 


Après  m'être  ainsi  dégagé  de  toute  haine  et  de 
tout  S'nti  lient  étranger,  j'examine  cette  pièce 
en  elle-même  et  dans  son  ensemble.  Je  le  répète, 
elle  est  un  monument  d'incivisme,  et  s'il  m'est 
démontré  que  Louis  XVI,  pour  faire  triompher 
les  principes  qui  l'ont  dictée,  a  voulu  susciter 
à  la  nation  des  ennemis,  et  se  mettre  à  la  tête 
des  mécontents,  j'ajouterai  que  cette  pièce  est 
un  monument  de  perfidie  el  d'atrocités. 

Louis  XVI  dans  son  manifeste  a  protesté  contre 
la  Constitution.  Je  n'examine  pas  si  la  Constitu- 
tion était  ou  non  achevée;  sa  conduite  ne  m'en 
parait  pas  moins  condamnable  :  car  enlin  à  cha- 
que décret  constitutionnel  il  a  été  libre  d'ac- 
cepter ou  de  refuser  {Murmures  adroite.);  il  a  été 
libre  de  les  comparer  entre  eux  à  mesureqn'ils  lui 
ont  été  présentés;  il  savait  qu'il  serait  libre  en- 
core de  les  rejeter  à  la  fin  lorsqu'il  en  pourrait 
considérer  l'ensemble  :  rien  ne  peut  le  justifier  de 
s'être  engagé  par  ses  différentes  acceptations, 
pour  manquer  ensuite  à  tous  ses  engagements. 

Cependant,  Messieurs,  considérons  la  position 
de  Louis  XVI,  et  souvenons-nous  surtout  de  ces 
scènes  de  sc;indale,  où  des  factieux,  excitant  peut- 
être  le  peuple  à  des  mouvements  désordonnés, 
se  hâtaient  d'entourer  le  roi  armés  de  pistolets  et 
de  poignards,  de  lui  persuader  que  le  peuple  en 
voulait  à  sa  vie,  et  qu'ils  se  réunissaient  autour 
de  sa  personne  pour  le  défendre.  Combien  est 
malheureuse  la  condition  d'un  roi!  Lequel  de  nous 
duns  une  pareille  position  n'aurait  pas  été  la  dupe 
lies  feintes  alarmes  de  ces  lâches  courtisans,  ac- 
coutumés à  la  souplesse  et  à  la  duplicité?  N'ont- 
ils  pas  pu,  les  perfides,  persuader  à  Louis  XVI 
que  le  peuple  de  Paris  était  féroce  et  ne  respirait 
que  la  mort  de  son  roi;  que  le  peuple  des  dépar- 
tements au  contraire  était  bon  et  se  laissait 
abuser  par  des  factieux  sur  les  sentiments  des 
Parisiens;  que  le  royaume  était  plein  de  mécon- 
tents; que  la  plupart  ne  restaient  attachés  à  la 
Révolution  que  parce  que,  croyant  que  le  roi  en 
était  le  chef,  leur  amour  pour  leur  roi  les  ralliait 
autour  desavolonté?Nont-ilspaspu  lui  dire  qu'il 
fallait  qu'il  se  déclarât  pour  faireéclater  la.volonté 
générale;  mais  que  se  déclarer  au  sein  de  la  capi- 
tale, c'était  s'ex  oser  et  livrer  l'Etat  aux  horreurs 
de  la  guerre  civile?  N'ont-ils  pas  pu  lui  persuader 
que  s'il  était  libre,  sûr  de  n'être  pas  attaqué,  il 
[lourrait  alors  s'expliquer  sans  crainte,  et  qu'il 
verrait  la  grande  majorité  de  la  nation  adopter 
tous  ses  sentiments? 

Messieurs,  tout  cela  est  possible,  et  je  conçois 
dans  ce  système  comment  Louis  XVI  a  pu  avoir 
la  faiblesse  d'accepter,  malgré  lui,  les  décrets 
constitutionnels.  Encore  un  coup,  je  ne  le  justifie 
pas  d'avoir  manqué  à  toutes  ses  promesses;  mais 
je  dis  que,  s'il  n'a  pas  voulu  employer  le  fer  et 
la  flamm<'  contre  la  nation;  s'il  n'a  fait  que  pro- 
tester contre  son  serment;  s'il  y  a  été  engagé  par 
les  perfides  insinuations  de  ces  hommes  pervers, 
qui,  ayant  eu  l'audace  de  se  dire  ses  détenseurs 
et  ses  amis  jusque  dans  le  sein  de  cette  Assemblée, 
ont  sans  doute  eu  l'adresse  de  le  lui  persuader  à 
lui-même;  je  dis  que,  dans  ce  sens  qui  n'est  pas 
déraisonnable,  Louis  XVI  serait  à  plaindre.  Je 
dirai  tout  à  l'heure  que  Louis  XVI  serait  un 
monstre,  s'il  avait  eu  dessein  d'employer  la 
force  à  l'aimul  de  son  manifeste. 

Louis  XVI  a  protesté  contre  la  Constitution;  il 
en  donne  pour  motif,  entre  antres,  qu'il  a  trouvé 
la  Constitution  inexécutable.  Je  sens,  Messieurs, 
la  faibles.-e  de  cette  raison.  Cependant,  combien 
de  fois  ne  l'avons-nous  pas  dit  nous-mêmes?  Tant 
que  la  Constitution  ne  sera  pas  termioée,  la  ma- 
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chine  éprouvera  des  frottements  qui  en  dérange- 
roni  les  mouvements  ;  tant  que  le  corps  consti- 
tuant aélibérera  sur  les  grands  intérêts  qui  lui 
sont  confiés,  la  nation  s'agiiera.  Le  peuple,  qui 
est  appelé  par  la  nature  ues  choses  à  délibérer 
pour  lui-même,  mais  qui,  dai  s  un  Empire  aussi 
vaste  que  le  nôtre,  en  est  sagement  écarté  par 
notre  Constitution,  le  peuple  est  poussé  sans 
cesse  en  sens  contraire,  et  porte  impatiemment 
le  joug  d'une  loi  qui  n'a  pas  été  le  résultatdes  prin- 
cipes, mais  seulement  le  résultat  des  considé- 
rations politiques  :  le  peuple  est  disposé  à  l'insur- 
rection tant  que  dure  une  convention  nationale, 
et  il  échappe  sans  cesse  à  l'action  du  gouverne- 
ment. Celle  théorie,  Messieurs,  si  certaine  pour 
les  esprits  droits,  a  difficilement  fructifié  dans  le 
sein  même  de  cette  Assemblée.  Est-il  étonnant 
que  le  roi  ne  l'ait  pas  connue?  On  lui  aura  fait 
croire  que  l'état  actuel  des  choses  serait  l'état 
permanent;  on  lui  aura  persuadé  que  les  troubles 
seraient  éternels,  et  parce  qu'en  effet  les  ressorts 
du  gouvernement  étaient  relâchés  dans  ses  mains 
pendant  la  présence  du  corps  constituant,  il 
aura  pensé  que  le  gouvernement  était  désormais 
nul  pour  lui,  et  que  la  Constitution  était  inexé- 
cutable. 

J'ajoute,  Messieurs,  que  l'Assemblée  nationale 
elle-même  a  dû  contribuer  à  cette  erreur.  En 
effet,  dans  les  circonstances  oii  nous  nous 
sommes  trouvés,  environnés  partout  des  agents 
de  l'ancien  régime  qui  contrariaient  l'exécution 
des  lois  nouvelles,  nous  avons  dû,  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  chose,  prendre  souvent  sur  nous 
des  actes  d'administration.  Nous  avons  gouverné; 
nous  avons  jugé;  nous  avons  rendu  des  décrets 
sur  la  disposition  de  la  force  publique;  nous 
avons  fait  en  un  mot  une  foule  d'actes,  bien  es- 
sentiels sans  doute  pour  l'établissement  de  la 
Constitution,  mais  qui  n'en  étaient  pas  moins  hors 
de  la  compétence  des  législatures.  Eh  bitnl  le 
roi  encore  se  sera  laissé  persuader  que  les  légis- 
latures nous  imiteraient,  et  que  sou  pouvoir  lui 
serait  éternellement  contesté.  H  s'est  trompé  :  il 
a  protesté  contre  cet  ordre  de  choses.  Parce  que 
toute  l'exécution  ne  lui  était  pas  encore  eutièie- 
ment  remise,  il  aura  dit  que  la  Constitution 
n'était  pas  exécutable.  {Applaudissements  à  gau- 
che.) 

Enfin,  Messieurs,  en-  faisant  toujours  abstrac- 
tion des  moyens  qtfe  Louis  XVI  voulait  employer 
pour  appuyer  soii  manifeste,  et  en  continuant 
d'examiner  cette  pièce  efl  elle-même,  je  le  répète, 
cette  pièce  se  résout  en  entier  dans  une  protes- 
tation contre  la  Constitution.  Eh  bien!  beaucoup- 
d'autres  ont  protesté  ainsi  que  lui.  Près  de 
300  membres  de  cette  Assemblée  ont  tout  à  l'heure 
encore  porté  l'incivisme  jusqu'à  imprimer  des 
déclarations  qui  n'ont  pas  d'autre  sens.  Comment 
l'Assemblée  s'est-elle  conduite  dans  cette  circons- 
tance? Elle  s'est  dit  :  «  Ces  hommes,  égarés  par 
leur  orgueil  et  leurs  préjugés,  veulent  ferOiCr 
constamment  leurs  cœurs  aux  bienfaits  de  la 
Constitution  ;  mais,  en  dépit  d'eux,  la  Constitution 
s'achèvera.  Us  la  verront  enfin  dans  son  ensemble, 
ils  la  jugeront;  ils  verront  que  les  troubles  dont 
ils  se  plaignerit  ontbien  pu  régner  pendant  qu'elle 
se  faisait,  mais  qu'ils  n'en  sont  pas  les  consé- 
quences. Ils  lui' rendront  justice  alors.  Aujour- 
d'hui ce  sont  des  fils  égarés  qui  méconnaissent 
la  patrie  parce 'qu'elle  n'a  pas  pu  encore  leur 
faire  goûter  tous  ses  charmes  :  demain  la  patrie 
sera  irunquille;  les  citoyens  seront  paisibles, 
la  Gonstllution  sera  terminée  et  solidement  éta- 
blie, et  ils  l'aimeront  parce  qu'elle  les  protégera. 


Qu'importent  aujourd'hui  leurs  protestations  con- 
tre un  ouvrage  non  fini  et  qu'ils  ne  connaissent 
pas?  Qu'importent  leurs  erreurs?  L'essentiel  est 
de  finir;  alors  seulement  leurs  erreurs  seront 
inexcusables,  parce  qu'elles  seront  sansprétexte.i) 
Tel  a  été  votre  langage.  Messieurs,  pour  ceux  de 
vos  collègues  qui  ont  protesté,  et  qui  reniplissent 
dans  l'état  aujourd'hui  un  poste  plus  émincnt 
peut-être  que  celui  du  monarque.  Par  quelle  fa- 
talité seriez-vous  indulgents  pour  eux,  et  réser- 
veriez-vous  pour  le  monarque  seul  toute  votre 
rigueur,  si  comme  eux  il  n'a  fait  que  protester 
contre  votre  ouvrage;  si  ce  sont  eux  qui  l'ont 
trompé;  si  les  circonstances,  si  vous-mêmes,  j'ose 
le  dire,  avez  contribué  à  son  erreur?  {Applaudis- 
sements prolongés  à  gauche.) 

Cependant,  Messieurs,  je  consens  encore  d'être 
rigoureux  jusqu'à  l'excès,  et  ne  m'arrêtant  à  au- 
cune considération,  je  dirai,  si  l'on  veut,  que 
Louis  XVI  est  coupable  pour  avoir  fait  un  ma- 
nifeste, c'est-à-dire  pour  avoir  protesté  contre  lu 
Constitution. 

Je  passe  à  la  troisième  question  de  fait. 

Lotiis  XVI  a-t-il  voulu  appuyer  son  manifeste 
de  la  force  des  armes? 

Louis  XVI,  Messieurs,  allait  à  Montmédy;  la 
frontière  était  ouverte  de  ce  côté  à  l'invasion  de 
l'ennemi;  le  général  de  Bouille  devait  l'environner 
de  l'armée  des  mécontents.  Si  Louis  XVI  a  voulu 
tout  cela,  je  l'ai  déjà  dit,  Louis  XVI  est  un  mons- 
tre. Mais,  Messieurs,  c'est  d'après  les  pièces  que 
nous  devons  jnger  :  or,  je  dis  qu'il  résulte  bien 
des  pièces  que  le  roi  a  donné  des  ordres  à  M.  de 
Bouille  pour  assurer  sa  fuite,  mais  qu'il  n'est 
!)rouvé  par  aucune  (liu  moins  aux  yeux  d'un 
juge,  et  vous  êtes  des  juges  dans  cette  affaire) 
qu'il  n'estnullement  prouvé, dis-je,  que  Louis  XVI 
ait  (lonnédesordresàM.  deBouillé  défaire  contre 
la  France  des  préparatifs  hostiles  :  je  dis  plus, 
je  dis  qu'il  résulte  de  la  lettre  de  M.  de  Bouille, 
que  c'est  ce  général  seul  qui  a  tout  disposé;  que 
c'est  lui  encore  qui  veut  susciter  aujourd'hui  des 
ennemis  à  la  France,  et  guider  de  sa  main  par- 
ricide le  poignard  jusque  dans  le  sein  de  sa  pa- 
irie (l).  Il  résulte  d'une  lettre  de  M.  de  Klinglin, 
que  M.  deBouillé  et  lui  ont  tout  préparé  de  con- 
cert avec  plusieurs  complices  qu'il  nomme,  et 
dont  quelques-uns  sont  arrêtés.  Le  nom  du  roi, 
comme  principal  moteur,  ne  se  trouve  dans  au- 
cune des  pièces  saisies  chez  eux,  dans  aucune 
de  leurs  lettres  interceptées.  Au  milieu  de  ce  si- 
lence, sans  aucune  preuve  formelle,  lorsqu'il  est 
possible  que  le  roi  ait  été  trompé  en  effet,  con- 
clurons-nous contre  toute  règle  et  avec  plus  de 
rigueur  que  s'il  était  question  d'un  simple  par- 
ticulier, que  le  roi  cependant  est  le  coraphce  du 
général  de  Bouille? 

Mais  à  défaut  de  pièces  expresses,  nous  dira-l-on, 
le  manifeste  du  roi,  joint  à  Sa  fuite,  prouve  assez 
sa  complicité.  Le  roi  dit  dans  son  manifeste  qu'il 
ne  veut  pas  de  la  Constitution  ;  qu'il  en  veut  une 
autre  ;  qu'il  veut  régner,  et  quHl  le  veut  à  celte 
unique  cowdi^io».  ^J'adopterai,  si  vous  voulez, 
toutes  les  conséquences  de  ces  assertions;  j'ob- 
serverai seulement  qu'on  peut  vouloir  une  autre 
Constitution  sans  ^vuir  des  projets  hostiles.  Eh! 
Messieurs,  quels  flooyens  ne  nous  donneraient 
pas  nos  adversaires,-"  s'ils   niaient  cette  propo- 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  M.   de  Bouille    s'avançant 

vers  Varcnnes,  a  la  tête  de  Royal-Allemand,    pour  se 

ressaisir  du  roi  au  moment  de  son  arrestation,  le    roi 

,  lui  a  envoyé  l'ordre   de  rétrograder,  et  é&  ne  se  livrer 

à  aucun  acte  hostile,  {fiote  de  l'opinant.) 
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silionl  Quelques-uns  d'entre  eux,  un  certain 
nombre  de  Français,  plusieurs  journalistes  sur- 
tout, ne  veulent  pas  d«  la  CoMStiiutioii;  ils  nous 
parlent  :  ceux-ci  de  rhaî^ser  le  monarque  et  dt^ 
donner  à  son  lils  un  conseil  de  ré^çeme  ;  ceux-là 
de  le  conserver,  mais  de  lui  nommer  un  con- 
seil qui  aura  voix  di'^libérative;  ceux-là  enlin 
de  chasser  les  rois  el  d'établie  à  leur  place  un 
conseil  exécutif  nommé  par  les  83  départements. 
Certainement  ces  propositions  ne  tendent  à  rien 
moins  qu'à  ehan{,'er  la  forme  du  gouvernement  : 
elles  font  plus  dans  mon  opinion;  elles  tendent 
à  substituer  l'anarchie  à  la  place  du  règne  des 
lois,  et  peut-être  même  à  ramener  le  despotisme  : 
et  quand  tout  cela  ne  pourrait  pas  se  démon- 
trer, toujours  serait-il  vrai  qu'elles  tendraient 
à  amener  la  guerre  civile  :  car  moi,  par  exem- 
ple, el  je  suis  sur  qu'un  très  grand  nombre  de 
Français  pensent  de  même,  moi,  dis-jc,  je  dé- 
clare ici  qu'il  faulra  me  poignarder,  me  chas- 
ser de  la  France  tout  au  moms,  avant  que  je 
laisse  parmi  nous  l'ndmmistration  suprême,  sous 
quelque  forme  que  ce  puisse  être,  pa.-ser  dans  les 
mains  de  plusieurs.  {Applaudissements  répétés  de 
la  presque  uiianimité  de  l'Assemblée.)  Ces  propo- 
sitions, Messieurs,  sont  donc  contre-révoluliun- 
naires.  Elles  ont  cependant  été  affichées  avec 
profusion  dans  toutes  les  rues;  on  en  a  agité 
toutes  les  sociétés  :  des  journalistes  les  Impri- 
ment et  les  établissent  dans  toutes  leurs  feuilles. 
En  conclurons-nous,  Messieurs,  que  leur  intention 
e*t  d'établir  cette  Constitution  nouvelle,  c'est-à-dire 
de  faire  cette  contre-révolution  par  des  moyens 
violents?  Non,  Messieurs  :  ces  hommes  dange- 
reux sans  doute  ne  sont  pas  encore  des  factieux, 
et  ils  le  seraient  si  telle  était  leur  intention.  Ils 
veulent  le  bien;  soit  :  ils  ne  veulent  d'autre  arme 
que  la  raison;  soit  encore  :  mais  pourquoi  pré- 
tendent-ils que  Louis  XVI  n'a  pas  pu  vouloir  user 
des  mêmes  moyens  qu'eux  pour  opérer  les  chan- 
gements qu'il  méditait?  Qu'ils  soient  justes  du 
moins,  s'ils  ne  veulent  pas  que  nous  croyions 
qu'ils  ne  poursuivent  Louis  XVI  que  par  une  coii- 
sétiuence  de  leur  funeste  système. 

Louis  XVI  trompé,  comme  se  trompent  les  par- 
tisans de  tout  conseil  exécutif  quelconque, 
Louis  XVI  a  pu  vouloir,  du  sein  d'une  place  qui 
le  mettait  à  l'abri  de  ce  qu'on  lui  avait  dit  être  la 
fureur  du  peuple,  faire  des  observations  à  l'As- 
semblée :  il  a  pu  croire  que  ses  raisons  triom- 
pheraient ;  il  a  pu  ignorer  qu'on  voulait  le  faire 
servir  à  des  projets  violents;  et  de  ce  que  la 
preuve  expresse  n  est  nulle  part  qu'il  ait  eu  con- 
naissance de  ce  complot,  j'en  conclus,  moi,  qu'il 
l'a  effectivement  ignoré. 

Je  reprends  mes  conséquences;  et  je  pose  d'a- 
bord en  principe  que  (quoique  je  sois  le  partisan 
de  l'inviolabihté  absolue;  quoique  je  pense  qu'un 
roi  pour  ses  actes  publics  et  prives  ne  doive 
pasêire  poursuivi  dans  les  tribunaux,  parce  que,  la 
matière  des  délits  étant  indivisible,  un  roi  pour- 
rait être  accusé  pour  un  délit  de  police  comme 
pour  un  assassinai  ;  parce  qu'un  roi  accusé  à  faux 
comme  il  le  serait  sans  cesse  par  des  factieux, 
ou  par  de  ces  hommes  qui  se  croient  grands 
lorsqu'ils  s'attaquent  à  ce  qu'il  y  a  d'élevé  (Vifs 
applaudissements.),  serait  sans  cesse  dans  les  liens 
de  quelque  décret,  et  pourrait  se  trouver  éter- 
nellement suspendu  de  ses  fonctions  et  laisser 
l'Etat  sans  gouvernail),  je  pose,  dis-je,  en  prin- 
cipe que  je  ne  crois  pas  que  cette  inviolabilité 
puisse  mettre  à  couvert  un  roi  conspirateur  qui 
quitterait  son  poste  pour  se  mettre  à  la  tête  d'une 
armée  ennemie.  {Applaudissements.)  Uq  tel  cou- 


pable ne  pourrait,  à  la  vérité,  être  jugé  par  les 
tribunaux  tant  qu'il  n'aurait  pas  cessé  d'être  roi; 
mais  dès  riustant  qu'un  roi  agit  pour  réaliser 
de  tels  projets,  il  cesse  île  l'être  :  et  quoique  la 
loi  ne  soit  pas  faite;  la  sainte  loi  de  l'insurrec- 
tion préexistant  à  tout  ordre  social,  donnerait 
encore  le  droit  de  le  chasser.  Si,  donc,  en  eifet  le 
roi  était  allé  se  mettre,  en  connaissance  de  cause, 
à  la  tête  du  projet  de  M.  de  Bouille,  j'opinerais  à 
l'instant  pour  qu'il  fût  détrôné.  Mais  cette  preuve 
ne  m'est  pas  acquise,  et  je  m'arrête  religieuse- 
ment devant  cette  raison  puissante.  Seulement, 
Messieurs,je  demanderai  que  l'Assemblée  déclare 
lonnellement  qu'un  roi  qui  quittera  son  poste 
pour  aller  se  mettre  à  la  tête  d'une  armée  enne- 
mie, par  le  seul  fait  de  son  action  hostile  contre 
l'Blat,  soit  censé  avoir  abdiqué  la  couronne.  {Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

La  seule  faute  qu'ait  commise  Louis  XVI  est, 
je  le  répète,  d'avoir  protesté  contre  la  Constitu- 
tion. Eh  bien  I  ce  cas  est,  suivant  moi  encore,  un 
cas  de  déchéance.  Et  en  effet,  si  un  roi  qui  ne 
veut  pas  prêter  serment  à  la  Constitution  lors  de 
son  avènement  au  trône  est  censé  abdiquer;  celui 
qui,  ayant  prêté  ce  serment  en  vertu  duquel  seul  il 
est  roi,  proteste  contre,  se  remet  dans  le  même 
état  oil  il  était  avant  de  l'avoir  prêté  :  il  en  faut 
donc  tirer  la  même  conséquence.  Remarquez  ce- 
pendant. Messieurs,  que  ce  cas  n'est  pas  à  com- 
parer à  l'autre.  Le  premier  réagit  sur  tous  les 
citoyens;  leur  vie  en  est  menacée,  leur  propriété 
en  est  troublée  ;  tous  les  crimes  des  guerres  les 
plus  cruel  les  en  sont  la  conséquence;  et  le  monstre 
couronné  qui  se  permet  un  tel  attentat  accumule 
sur  sa  tête  tous  les  forfaits,  et  appelle  toutes 
les  vengeances.  Le  second  cas,  au  contraire,  est 
purement  personnel  au  monarque,  et  ne  compro- 
met la  slireté  d'aucun  individu,  lorsqu'il  n'est 
accompagné  d'aucune  intention  d'action.  Je  pense 
donc,  Messieurs,  qu'il  faut  ici  une  loi  expresse, 
et  je  soutiens  qu'avant  cette  loi,  il  est  impossible 
d'agir  contre  un  monarque  qui  aurait  rétracté 
son  serment. 

Vainement  dirait-on  que  cela  se  déduit  de  la 
nature  des  choses,  quelque  évident  que  soit  un 
délit,  il  faut  le  déclarer  tel,  il  faut  surtout  lui 
appliquer  positivement  une  peine  avant  de  pou- 
voir légalement  le  réprimer.  L'Assemblée,  d'ail- 
leurs en  déclarant  deux  cas  d'abdication  :  le  premier 
lorsque  le  roi  refuse  son  serment;  le  second  lors- 
qu'il fuit  à  l'étranger,  et  qu'après  la  sommation 
(lu  Corps  législatif,  il  laisse  écouler  les  délais  : 
l'Assemblée,  dis-je,  a  suffisamment  par  là  mani- 
festé que  quelque  naturelle  que  soit  à  cet  égard 
une  conséquence,  elle  entendait  cependant  la 
déclarer  dune  manière  positive.  Et  en  effet. 
Messieurs,  le  roi  est  un  individu  privilégié;  il  est 
par  sa  position  hors  de  l'état  naturel  des  choses  ; 
et  si  quelque  point  n'était  pas  formellement  ex- 
primé, il  y  aurait  dès  lors  un  extrême  embarras 
pourdistinguer  le  cas  où  cet  état  naturel  des  choses 
lui  serait  applicable.  11  s'ensuit  que  quelque  claire 
que  soit  une  conséquence  par  rapport  au  monar- 
que, il  est  impossible  de  lui  en  faire  l'application 
avant  de  l'avoir  établie  en  loi. 

Ainsi  donc,  si  la  loi  existait,  il  n'y  aurait  pas  le 
moindre  doute  pour  moi  :  Louis  XVI  a  protesté 
contre  son  serment;  il  serait  censé  avoir  abdiqué. 
Mais  cette  loi  n'existe  pas.  En  concluant,  Mes- 
sieurs, à  ce  que  vous  la  décrétiez,  je  dis  qu'elle 
ne  peut  pas  être  appliquée  au  roi. 

J'appuie  en  conséquence  le  projet  des  comités, 
et  pour  que  ses  principes  ne  restent  pas  doutenx. 
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je  fais  la  motion  expresse  pour  que  vous  décré- 
tiez avant  tout  les  articles  suivants  : 

«  Art.  1®'.  Un  roi  qui  se  mettra  à  la  tête  d'une 
armée  pour  en  diriger  les  forces  contre  la  nation 
sera  censé  avoir  abdiqué.  {Apiplaudissements  à 
gauche) . 

«  Art.  2.  Un  roi  qui,  après  avoir  prêté  son  ser- 
ment à  la  Constitution,  le  rétractera,  sera  censé 
avoir  abdiqué. 

«  Art.  3.  Un  roi  qui  aura  abdiqué,  redeviendra 
simple  citoyen,  et  sera  accusable,  comme  eux, 
pour  tous  les  actes  subséquents  à  son  abdica- 
tion. » 

(M.  Salle  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
plus  vils  applaudissements  de  la  majorité  de  l'As- 
semblée.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Salle  et  l'envoi  dans  tous  les  dé- 
partements. 

(Cette  motion  est  décrétée  au  milieu  des  applau- 
dissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  Buïot  s'y  oppose  et  réclame  la  parole. 
(L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  n'est 
pas  fermée.) 

M.  Buzot.  Messieurs,  rien  ne  prouve  mieux 
la  nécessité  de  multiplier  les  opinions  sur  l'af- 
faire qui  nous  occupe  que  l'effet  qu'a  produit  le 
discours  du  préopinant.  J'adopte  une  opinion 
contraire  à  la  sienne  :  mes  intentions  sont  assez 
cormues  :  je  demande  à  l'Assemblée  toute  la  li- 
berté nécessaire  pour  me  faire  entendre.  Je  pla- 
cerai la  question  où  vos  comités  l'ont  placée  eux- 
mêmes. 

En  général,  doit-on  admettre  dans  une  Consti- 
tution libre  uni'  inviolabilité  absolue?  Dans  le 
cas  où  cette  inviolabilité  ne  pourrait  pas  avoir 
lieu,  est-il  raisonnable  de  prétendre  que,  le  Gurps 
législatif  ne  pouvant  pas  en  connaître,  on  doive 
néanmoins  dépouiller  la  nation  de  cette  connais- 
sance salutaire  ?  Enfin,  savoir  quel  parti  les  cir- 
constances nous  ordonnent  de  prendre,  voilà  en 
peu  de  mots  les  différentes  parties  de  mon  dis- 
cours. 

La  question  est  ainsi  posée  :  le  roi  peut-il  être 
j  U[ié  ?  Quelques  personnes  ont  soutenu  la  négative  ; 
je  soutiens  moi  qu'il  peut  être  jugé.  Assurément 
je  respecte  le  principe  de  l'inviolabilité  que  vous 
avez  posé  dans  tous  vos  décrets;  assurément 
tous  les  actes  du  gouvernement  doivent  être  si- 
gnés par  unministre  responsable; en  conséquence 
le  roi  ne  r(''pondant  d'aucun  de  ses  actes,  cette 
inviolabilité-ià  n'est  pas  dangereuse,  parce  que 
le  peuple  a  toujours  un  garant;  mais  il  y  a  loin 
de  cette  tiction  à  celle  qui  étendrait  l'inviolabilité 
à  tous  les  actes  extérieurs  et  personnels  de  l'in- 
dividu roi;  pour  ces  sortes  d'actes,  il  n'y  a  plus 
de  répondant  que  la  personne  même  de  l'indi- 
vidu coupable.  Par  conséquent,  à  moins  que  pour 
être  roi  on  cesse,  par  la  nature  même  des  choses, 
d'être  liomme,àmoinsque l'infaillibilité nesoit  un 
caractère  essentiel  à  la  royauté,  un  individu  sur  le 
trône,  coupable  d'un  crime  capital  et  funeste  à  la 
tranquillité  publique  est  sujet  à  laloi;elle  ne  peut 
admettre  aucune  exception  en  favtur  d'aucun 
citoyen,  et  plus  particulièrement  encore  d'auci  n 
fonctionnaire  public.  Cette  distinction  me  paraît 
claire,  conforme  à  vos  décrets  et  puisée  dans  la 
nature  même  avant  que  vous  eussiez  fait  ces  dé- 


crets. Je  m'en  tiens  là  :  je  crois,  Messieurs,  qu'in- 
dépendamment de  vos  décrets,  il  ne  [imit  être 
vrai  qu'un  roi  puisse  sans  crainte  se  livrer  aux 
plus  funestes  et  aux  plus  bout 'Ux  excès;  s'il 
attaquait  son  pays  à  main  armée,  s'il  ravageait 
les  propriétés  de  ses  concitoyens...  (Murmures.) 
Permettez  que  j'examine  la  q^uestion  en  général. 

L'inviolabilité  absolue  ne  peut  pis  exister  dans 
vos  décrets.  Quoi!  un  ir.dividu  roi  tenterait  de 
renverser  la  Constitution  et  d'asservir  ses  conci- 
toyens, et  la  nation  française  ne  pourrait  pas  le 
déposer  et  le  punir!  Néron,  Galigula  eussent  été 
inviolables  en  France:  ils  auraient  pu  impuné- 
ment se  livrer  à  tous  les  goûts  féroces  dont 
leur  histoire  est  souillée,  se  baigner  à  loisir  dans 
le  sang  des  malheureux  que  la  loi  leur  aurait 
asservis  !  (Murmures.) 

Vous  avez  déjà  prévu  dans  votre  décret  sur  la 
régence  un  cas  où  le  roi  pourrait  être  déposé  : 
mt;  dira-t-on  que  dans  ce  momei.t  l'inviolabilité 
ne  peut  pas  recevoir  cette  exception?  Mais  je 
suppose  que  le  cas  de  la  démence  n'ait  pas  été 
prévu;  prétendrait-on  pour  cela  que  la  nation 
fût  obligée  de  laisser  les  rênes  du  izouvernement 
dans  les  mains  d'unimbécile?  Non?  Hé  bien,  vou- 
drait-on conserver  un  pirjure  à  la  Constitution, 
parce  que  l'Assemblée  nationale,  dans  son  hono- 
rable sécurité,  n'aura  pas  soupçonné  que  Louis  XVI 
pût  le  devenir?  (jBrMif.) 

Je  prie  l'Assemblée  nationale  de  suivre  avec 
confiance  ce  raisonnement  dans  son  développe- 
ment. Je  dis  qu'indépendamment  de  ces  deux  dé- 
crets, et  sans  qu'il  soit  iniervenu  aucun  autre 
décret  sur  celte  matière,  vous  êtes  dans  la  né- 
cessité de  prononcer  en  ce  moment  ou  de  foire 
prononcer  la  nation  sur  le  délit  de  Louis  XVI. 

Je  pourrais  ra'autoriser  ici  de  l'histoire  d'An- 
gleterre, et  même  de  la  nôtre  sous  les  deux  pre- 
mières races;  je  pourrais  vous  citer  les  plus  cé- 
lèbres ptiblicistes,  Roi.sseau,  Mab  y,  Puffeiidorf, 
le  malheureux  Sydney,  quifut  lui-même  l'exemple 
de  cette  terrible  vérité,  que  les  rois  ne  pardon- 
nent jamais  ;  mais  je  me  bornerai  à  suivre  dans 
tous  ses  dévelo[)pements  un  des  plus  zélés  défen- 
seurs des  prérogatives  du  trône,  Blackstone  :  il 
est  assi  z  remarquable  pour  pouvoir  s'y  arrêter  ; 
il  se  fait  les  mêmi  s  objections  ;  il  finit  par  les 
résoudre  dans  un  sens  tout  contraire.  Blacks- 
tone a  dit  que  le  roi  d'Angleterre  n'est  inférieur 
à  nulle  personne  sur  la  terre,  en  supposant  qu'il 
ne  pût  abuser  de  son  pouvoir  par  de  mauvais 
conseils  ;  que  sa  personne  est  sacrée;  Blackstone 
prétend  aussi  que  s'il  arrivait  en  Angleterre  que 
le  roi  pût  faire  quelque  reproche  au  Parlement, 
ou  que  les  (Chambres  pussent  accuser  le  roi  d'a- 
biiser  de  son  pouvoir,  alors  la  législature  qui  ac- 
cuserait et  celle  qui  serait  accusée  ne  subsiste- 
raient plus,  et  la  Constitution  serait  renversée, 
parce  que,  dans  le  sens  de  nos  adversaires,  la 
balance  des  pouvoirs  ne  pourrait  avoir  lieu,  ce 
qui  serait  une  grande  marque  de  faiblesse  du 
pouvoir  politique... 

Plusieurs  membres  :  On  ne  VOUS  entend  pas. 

M.  Buzot.  Mais  le  silence  de  la  loi,  ajoute 
Blackstone,  ne  nous  permet  pas  de  décider  toutes 
les  circonstances  où  un  roi  est  cea-é  avoir  ab- 
diqué sa  couronne;  ce  sera  aux  générations  fu- 
tures à  prononcer  à  cet  égard  lorsqu'elles  seront 
forcées,  pour  le  salut  de  la  patrie,  d'avoir  re- 
cours à  ce  moyen  ;  car  les  droits  naturels  de  la 
société  ne  peuvent  jamais  être  détruits  ou  affai- 
blis ni  par  le  temps  ni  par  aucune  Constitution. 
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Jamais  gouvernement,  continue-t-il,  ayant  pour 
principe  l'inviolabilité,  n'a  admis  ce  principe 
dans  toutes  les  rigueurs  de  ses  conséquences. 
C'e^t  par  ce  passage  môme  que  je  réponds  à  ceux 
qui  veult-nt  couviir  de  son  inviolabilité  les  dé- 
lits commis  par  Louis  XVI. 

Maintenant  je  m'étonne  comment  un  des  préo- 
pinants a  pu  citer  à  son  appui  l'exemple  de  l'An- 
gleierre.  Blackstone  a  bien  senti,  contre  l'opi- 
nion  du  préopinant,  que  si  l'on  voulait  conserver 
la  balance  des  deux  |)OUVoirs,  la  Constitution  ne 
devait  prévoir  m  même  supposer  aucun  cas  où 
l'un  des  deux  pouvoirs  serait  ju^é  par  l'autre  ; 
et  en  cela  il  est  d'accord  avec  les  principes  de 
tous  les  gouvernements  libres,  qui  ne  reposent 
que  sur  la  confiance.  Il  n'aurait  |)as  proposé, 
comme  ou  l'a  fait  à  cette  tribune,  des  lois  de  dé- 
chéance dont  l'applicanon  serait  faite  par  le 
Corps  législatif;  il  aurait  bientôt  senti  que  par 
ce  moyen  le  pouvoir  exécutif  était  dans  la  dé- 
pendance du  Corps  législatif  charrié  du  jugement; 
il  aurait  bien  senti  que  ces  luis  devaient  néces- 
sairement [«rêter  d'un  côté  au  vague  et  à  l'arbi- 
traire, et  de  l'autre  qu'elles  seraient  impuissantes 
contre  un  roiqui,  par  la  force  des  armes,  se  serait 
rendu  oppresseur;  il  aurait  craint  avec  raison 
nue  dans  celte  lutte  elTrayanie  des  pouvoirs  la 
Constitution  ne  fût  bientôt  renver.-^ée. 

Moi,  comme  Blackstone,  je  dirai  que  si  la  loi 
ne  veut  pas  présumer  ceux  à  qui  elle  confie  le 
pouvoir  suprême  capables  de  renverser  la  Gons- 
tituiion  ;  que  si  la  loi  les  suppose  incapables  de 
l'aire  le  mal,  attendu  qu'elle  serait  dans  l'impuis- 
sance d'y  remédier;  je  pense  comme  lui  que, 
dans  le  cas  où  quelqu'un  de  nos  rois  s'efforce- 
rait de  renverser  les  lois  consiitutionnelles,  soit 
en  [trotesiant  contre  la  Consiiiution,  soit  de  tou'e 
autre  manière,  c'est  à  la  nation,  c'est  à  la  géné- 
ration affligée  d'un  tel  malheur  à  prononcer  à 
cet  égard  lorsqu'elle  se  trouvera  forcée,  pour  le 
salut  de  l'Etat,  à  rechercher  des  remèdes  extraor- 
dinaires pour  des  maux  qui  ne  doivent  pas  être 
prévus;  car  ces  droits  naturels  de  lu  société  ne 
peuvent  jamais  être  détruits  ou  affaiblis  |)ar  le 
temps,  et  sont  absolument  indépendants  deto  tes 
les  circonstances.  Je  dirai  :  si  pour  ne  pas  rompre 
la  balance  de  tons  les  pouvoirs  il  faut  se  garder 
de  placer  le  pouvoir  exécutif  dans  la  dépendance 
du  Corps  législatif  (car  je  ne  déteste  pas  moins  la 
tyrannie  des  représentants  que  celle  du  roi),  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'on  doive  soustraire  ce  dernier 
à  la  juridiction  impérissable  et  seule  souveraine 
de  la  nation  sur  ses  délégués  et  ses  chefs.  Pour- 
quoi attriûuer  celte  juiidiction  nationale  au  Corps 
législatif?  Laissez  au  peuple  à  faire  une  accusa- 
II  îU  simple;  l'accusé  avec  le  coupable,  l'accusa- 
teur avec  le  juge. 

Ce  serait  ici  le  lieu  d'examiner  comment  un 
roi  coupab  e  peut  être  jugé  par  la  nation,  mais 
il  ne  faut  pas  enchevêtrer  la  première  question, 
la  sente  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer.  Au 
surplus,  quand  on  aurait  posé  le  principe,  on  eût 
trouvé  très  aisément  une  mode  d'exécution  ;  je 
remarque  feulement  que  ce  ne  fut  pas  le  Parle- 
ment d'Angleterre  qui  prononça  la  déchéance  de 
Charles  11;  ce  fut  une  Convention  nommée  et  con- 
voquée ad /loc  pour  destituer  et  remplacer  ce  roi. 
Je  ne  crois  pas  que,  dans  les  principes,  vous  puis- 
siez tenir  une  auire  conduite. 

Mais  celte  Convention,  me  dira-t-on,  pourrait 
occasionner  de  nouveaux  troubles,  et  précipiter 
la  France  dans  les  plus  grands  malheurs...  Pour- 
quoi, parce  qu'il  s'agit  de  remplir  un  indispen- 
sable devoir,  chercher  à  s'eu  dispenser  par  de 


vaines  terreurs?  La  peur  nous  donnera-t-elle  un 
roi  que  nous  n'avons  pas?  Les  tyrans  aussi  crai- 
gnaient les  assemblées  du  pi  uple!  Ne  nous  défions 
jamais  de  la  volonté  nationale;  n'avons-nous  pas 
des  preuves  assez  manifestes  de  son  attachement, 
de  son  amour  pour  la  linerlé?  Lors  de  la  déposi- 
tion de  Charles  11,  les  Anglais  pouvaient  avoir 
les  mêmes  craintes;  la  Révolution  de  1688  offrait 
les  mêmes  dangers,  les  mêmes  inquiétudes;  ce- 
pendant la  Convention  eut  lieu,  et  il  n'en  résulta 
aucun  événement  fâcheux  :  le  Parlement,  fidèle 
à  son  devoir,  n'excéda  point  ses  droits,  et  ne 
s'exposa  point  à  la  responsabilité  immense  dont 
il  était  chargé.  Imitons  son  exemple,  et,  mar- 
chant d'un  pas  de  géant  vers  le  terme  de  nos 
travaux,  entourant  nos  frontières  de  forces  res- 
pectables, hitons-nous  d'achever  notre  Constitu- 
tion pour  en  remettre  le  dépôt  h  nos  successeurs! 

Au  reste,  si  l'Assemblée  nationale  se  croyait  eu 
droit  (le  juger  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  ce  ne 
pourrait  être  assurément  que  comme  Assemblée 
constituante,  et  je  ne  pense  pas  que  dans  aucun 
cas  le  Corps  législatif  puisse  prononcer  un  pareil 
jugement  :  dans  ce  sys  ème,  toutes  les  obj''Ction8 
qu'on  a  faites  contre  le  pouvoir  du  Corps  législa- 
tif ne  peuvent  pas  nous  être  opeosées.  L'Assem- 
blée constituante  doit  se  considérer  comme  la 
nation  elle-même;  elle  ne  doit  pas  souffrir  qu'on 
place  le  roi  au-dessus  du  souverain;  elle  ne  peut 
pas  prononcer  que  le  roi  ne  peut  pas  être  jugé 
par  elle  sans  porter  une  atteinte  coupable  à  la 
souveraineté  du  peuple. 

Mais  l'Assemblée,  comme  corps  constituant, 
peut-elle  se  considérer  encore  sous  tous  ses  rap- 
ports comme  souverain,  comme  investie  de  toute 
la  puissance  nationale,  de  sorte  que  le  peuple  ne 
soit  rien  pendant  qu'elle  est  Assemblée  consti- 
tuante? Un  Corps  de  représentants  quelconques 
peut-il  enfin  se  mettre  à  ta  place  des  représentés? 
J'ose  le  dire,  je  ne  le  crois  pas.  Il  y  a  plus;  dans 
cette  affaire,  qui  paraît  avoir  été  principa'ement 
dirigée  contre  l'Assemblée  nationale,  aurait-elle 
le  droit  de  revendiquer  la  décision  lorsqu'elle 
serait  ici  peut-être  juge  et  partie  tout  à  la  fois? 
A  regret  je  m'explique  à  ce  sujet;  mais,  puisque 
personne  n'a  encore  paru  apercevoir  cette  ques- 
tion sous  ce  rapport  extrêmement  délicat,  je  me 
permettrai  d'en  toucher  quelque  chose. 

Comment  doit-on  qualifier  le  mémoire  du  roi? 
Je  ne  sais;  mais  je  craindrais  que  nos  ennemis 
ne  le  présentassent  comme  un  appel  au  peuple. 
Dans  ce  cas,  l'Assemblée  nationale  pourrait-elle 
être  juge  dans  sa  propre  cause?  Si  elle  ne  peut 
juger  le  roi  coupable,  elle  n'a  pas  plus  le  droit  de 
te  juger  innocent.  Sans  doute  que  dans  cette  cir- 
constance orageuse  ta  nation  entière  a  manifesté 
son  dévouem'  nt  à  la  Constitution  que  vous  avez 
décrétée;  toute  la  nation  a  regardé  avec  indigna- 
tion la  conduite  du  roi  :  moi  je  crains  fort  qu'à 
l'indignation  ne  succède  le  mépris  :  l'indignation 
est  souvent  passagère  comme  le  sujet  qui  l'a  fait 
naître;  elle  ne  laisse  après  elle  qu'une  impression 
légère  et  fugitive;  mais  le  mépris  imprime  dans 
l'âme  un  souvenir  qui  est  intarissable;  celui  qu'on 
a  une  fois  méprise  est  perdu  pour  jamais.  Mais, 
quel  que  soit  son  attachement  (lour  vous  et  son 
aévouemtnt  à  la  Constitution,  cela  ne  change  pas 
la  nature  de  la  cause;  cela  ne  vous  donne  pas  un 
droit  que  vous  ne  pouvez  pas  avoir.  Ne  tentons 
pas.  Messieurs,  une  usurpation  de  pouvoirs;  nous 
avons  bien  assez  de  la  mission  qui  nous  a  été 
confiée  sans  nous  charger  encore  d'une  autre  qui 
ne  nous  l'a  pas  été.  La  nation  elle-même,  par  une 
Convention  de  députés  nommés  ad  hoc,  jugera  si 
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Je  roi  qui  jura  la  Constitution  que  vous  avez 
décrétée,  qui  plusieurs  fois  dans  le  sein  de  celte 
Assemblée  vous  renouvela  son  serment,  qui  as- 
sura oftîciellement  aux  puissances  étrangères 
qu'il  s'était  déclaré  le  chel'  de  la  Révolulio;i  et 
l'atni  de  la  Constitution,  est  maintenant  parjure; 
elle  jugera  si  au  moment  oii  vous  avez  annoncé 
le  terme  prochain  de  vos  immenses  travaux  hi 
roi  dût  abandonner  la  Francti  aux  horreurs  de  la 
guerre  pour  se  jeter  au  milieu  d'un  camp,  entre 
les  bras  de  Bouille  et  de  ses  complices,  sur  une 
frontière  où  les  ennemis  n'attendaient  peut-être 
que  son  arrivée  pour  commencer  la  guerre  et 
tenter  de  replacer  un  despote  sur  le  trône  de  nos 
rois;  elle  jugera  s'il  mérite  encore  sa  confiance 
et  ^on  amour. 

Elle  jugera  d'après  une  information  complète 
de  tous  les  faits,  en  réunissant  et  comparant 
entre  elles  toutes  les  dépositions,  toutes  les 
preuves,  les  mouvements  des  émigranls  sur  nos 
frontières  et  leurs  menaces  insultantes;  l'inso- 
lence de  nos  ennemis  intérieurs  et  leurs  espé- 
rances, trahies  par  umc  joie  imprudente  avant  le 
départ  même  du  roi;  la  marche  des  troupes  sur 
son  passage  pour  faciUter  sa  fuite;  les  tentatives 
faites  pour  suborner  les  ofticiers  français  et  pla- 
cer un  Ciimp  à  Montmédy,  oii  le  roi  devait  se 
trouver;  l'état  de  nos  places  frontières  dénuées 
de  tout;  la  protestation  écrite  et  signée;  les 
ordres  et  la  déclarcition  donnés  par  le  roi,  et  les 
intelligences  de  Bouille  avec  les  puissances  étran- 
gères tous  ces  événements  enfin  sur  lesquels 
l'information  répandra  le  plus  grand  jour.  La 
nation  seule  jugera  si  Louis  XVI  peut  prétendre 
encore  à  sa  confiance;  s'il  peut  reprendre  les 
rêties  d'un  gouvernement  extrêmement  difficile  à 
conduire  après  une  longue  Révolution;  si  l'on 
peut  se  promettre  enfin  sous  un  tel  prince  l'ordre 
et  la  tranquillité,  qui  ne  peuvent  renaître  que 
par  l'harmonie  et  la  confiance  entre  les  gouver- 
nés, leurs  représentants  et  leurs  chefs. 

Messieurs^  je  pense  que  vous  ne  pouvez  espérer 
de  tranquillité  que  dans  le  parti  que  je  vous  pro- 
pose; daignez  y  réfléchir  dans  le  calme  des  pas- 
sions, et  vous  serez  convaincus  qu'il  est  conforme 
aux  principes  les  plus  purs,  sans  vous  exposer  à 
augmenter  no^  danL'ers.  Les  puissances  étran- 
gères ne  seront  point  à  craindre  tant  que  nous 
serons  unis  entre  nous  ;  malheur  à  ceux  qui 
voudraient  nous  désunir  1  Mais  l'opinion  est  la 
reine  du  monde;  un  de  vos  commissaires  vous 
l'a  déjà  dit  :  vous  êtes  la  seule  providence  à  qui 
la  nation  veuille  croire.  Ne  hasardez  pas  de  per- 
dre cette  salutaire  confiance  et  d'exposer  la  li- 
berté, la  Gouptitution,  la  tranquillité  de  l'Empire 
français  au  hasard  d'une  délibération  qui  vous 
laisserait  peut-être  de  longs  repentirs,  et  qui  en- 
traînerait la  perte  de  l'Etat  avec  la  vôtre  ! 

J'adopte  absolument  les  conclusions  de  M.  Pé- 
tion.  Quant  au  rapport  et  à  ce  qui  concerne  les 
complices  du  crime  dont  il  est  question,  il  m'est 
impossible  de  donner  on  avis  bien  motivé  sans 
connaître  les  pièces.  (Applaudissements  au  fond 
de  la  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Barnave  monte  à  la  tribune  ;  il  est  ac- 
cueilli par  les  applaudissements  d'une  grande  ma- 
jorité de  l'Assemblée.  Messieurs,  la  nation  fran- 
çaise vient  d'essuyer  une  violente  secousse  ; 
mais,  si  nous  devons  en  croire  tous  les  augures 
qui  semaniresteni,ce  dernier  événement,  comme 
tous  ceux  qui  l'ont  précédé,  ne  servira  qu'à 
presser  le  terme,  qu'à  assurer  la  solidité  de  la 
Révolution  que  nous  avons  faite.  Déjà  la  nation, 


en  manifestant  son  unanimité,  en  constatant  l'im- 
mensité de  ses  forces  au  moment  de  rin(]uiétude 
et  du  péril,  a  prouvé  à  nos  ennemis  ce  qu'ils 
auraient  à  craindre  du  résultat  de  leurs  attaques. 
Aujourd'hui,  en  examinant  attentivement  la  Cons- 
titution qu'elle  s'est  donnée,  elle  va  en  prendre 
une  connaissance  approfondie,  qu'elle  n'eiit  peut- 
être  pas  acquise  de  longtemps  si  les  principes 
de  la  moralité  paraissant  en  contradiction  avec 
ceux  de  la  politique,  si  un  sentiment  profond, 
contraire  dans  ce  moment  à  l'intérêt  national, 
n'eiit  pas  obligé  l'Assemblée  à  creuser  ces  grandes 
et  importantes  que>tions,  et  à  démontrer  à  toute 
la  France  ce  que  savaient  déjà  par  principe  ceux 
qui  l'avaient  examinée,  mais  ce  que  la  foule  peut- 
être  ne  savait  point  encore;  je  veux  dire  la  na- 
ture du  gouvernement  monarchique,  quelles 
sont  ses  bases  quelle  est  sa  véritable  utilité  pour 
la  nation  à  laquelle  vous  l'avez  donné. 

La  question  qui  vous  est  soumise  présente  évi- 
demment deux  aspects  différents  ;  la  question  de 
fait,  la  question  de  droit  ou  constitutionnelle. 
Oaaiit  à  la  question  de  fait,  je  me  crois  dispensé 
de  la  discuter  par  le  discours  éloquent  qu'a  pro- 
noncé à  cette  tribune  celui  des  opinants  qui  a, 
immédiatement  avant  moi,  soutenu  la  même  opi- 
nion. Je  me  plais  à  rendre  justice,  je  ne  dirai 
pas  seulement  à  l'étendue  des  talents,  mais  à 
l'âme  véritablement  noble  et  généreuse  qu'il  a 
développée  dans  cette  grande  circonstance. 
{Applaudissements.)  II  a,  dis-je,  suffisamment 
examiné  le  fait;  je  vais  brièvement  examiner  la 
loi.  Je  vais  prouver  que  la  Constitution  veut  la 
conclusio'-i  que  vos  comités  proposent;  mais  je 
dirai  plus,  je  dirai  qu'il  est  utile  dans  les  cir- 
constances, qu'il  est  bon  |)Our  la  Révolution  que 
la  Constitution  la  commande  ainsi. 

Je  ne  parlerai  point  avec  étendue  delà  nature 
et  de  l'avantage  du  gouvernement  monarchique; 
vous  l'avez  plusieurs  fois  examiné,  et  vous  avez 
montré  votre  conviction  en  l'établissant  dans 
votre  pays.  Je  dirai  seulement  :  toute  Constitu- 
tion, poiïr  être  bonne,  doit  porter  sur  ces  deux 
principes,  doit  présenter  au  peuple  ces  deux 
avantages  :  liberté,  stahilité  dans  le  gouverne- 
ment qui  la  lui  assure.  Tout  gouvernement,  pour 
rendre  le  peuple  heureux,  doit  le  rendre  libre. 
Tout  gouvernement,  pour  être  bon,  doit  renfer- 
mer en  lui  l  s  principes  de  sa  stabilité;  car  au- 
trement, au  lieu  du  bonheur,  il  ne  présenterait 
Sue  la  perspective  d'une  suite  de  changements, 
r,  s'il  est  vrai  que  ces  deux  principes  n'existent, 
pour  une  grande  nation  comme  la  nôtre,  que  dans 
te  gouvernement  monarchique,  s'il  est  vrai  que 
la  nase  du  gouvernement  monarchique  et  celle 
de  ces  deux  grands  avantages  qu'il  nous  pré- 
sente est  essentiellement  dans  l'inviolabilité  du 
pouvoir  exécutif,  il  est  vrai  de  dire  que  d-tte 
maxime  est  essentielle  au  bonheur,  à  la  liberté 
de  la  France. 

Quelques  hommes  dont  je  ne  veux  pas  accuser 
les  intentions;  à  qui  même,  pour  le  plus  grand 
nombre,  le  n'en  ai  jamais  cru  de  malfaisantes; 
quelques  hommes  qui  peut-être  cherchent  à  faire 
en  politique  des  romans,  parce  qu'il  est  plus 
facile  de  travailler  ainsi  que  de  contribuer  à  l'u- 
tilité réelle  et  positive  de  son  pays,  cherchant 
dans  un  autre  hémisphère  des  exemples  à  nous 
donner,  ont  vu  eu  Amérique  un  peuple  occupant 
un  grand  territoire  par  une  population  rare,  n'étant 
environné  d'amun  voisin  puissant,  ayant  pour 
limites  des  forêts,  ayant  toutes  les  habitudes, 
foute  la  siinplicité,  tous  les  sentiments  d'un  peu- 
pie  presque  neuf,  presque  uniquement  occupé  à 
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la  culture  ou  aux  autres  travaux  immédiats  oui 
rendent  les  liommes  naturels  et  purs,  et  qui  les 
éloif.'nent  de  ces  passions  lactices  qui  font  les 
révolutions  des  {jouvernemeiiis;  ils  ont  vu  un 
f-'ouvernement  républicain  établi  sur  ce  vaste  ter- 
ritoire :  ils  ont  conclu  <it!  là  que  le  môme  {gou- 
vernement pouvait  nous  convenir.  Ces  hommes 
dont  j'ai  déjà  annoncé  que  je  n'attaquais  par  les 
intentions,  ces  hommes  sont  le.-s  mêmes  qui  con- 
testent aujourd'hui  le  principe  de  rinvioiabiliié  : 
or,  s'ilest  vrai  que  sur  celte  terre  nni^  population 
iminenseestrépandne  ;  s'ilest  vrai  qu'il  s'y  trouve 
une  multitude  d'hommes  exclusivement  occupés 
à  ces  spéculations  de  l'esprit  qui  exercent  l'ima- 
gination, qui  portent  à  l'ambition  et  à  l'amour  de 
la  ploire  :  s'il  est  vrai  qu'autour  de  nous  des  voi- 
sins puissants  nous  obligent  à  ne  faire  qu'une 
seule  masse  pour  leur  résister  avec  avantage  : 
s'il  est  vrai  que  toutes  ces  circonstances  sont  po- 
sitives et  ne  dépendent  pas  de  nous,  il  est  incon- 
testable que  le  remède  n'en  peut  exister  quedans 
le  gouvernement  monarchique.  Quand  le  pays  est 
peuplé  et  étendu,  il  n'existe,  et  l'art  de  la  politi- 
que n'a  trouvé  que  deux  moyens  de  lui  donner 
une  existence  solide  etpsrmanente  :  ou  bien  vous 
organiserez  séparément  les  parties,  vous  mettrez 
dans  chaque  section  une  portion  de  gouvernement, 
et  vous  fixerez  ainsi  la  stabilité,  aux  dépens  de 
l'unilé,  de  la  puissance  et  de  tous  les  avantages 
qui  résultent  d'une  grande  et  homogène  associa- 
tion. Ou  bien  si  vous  laissez  subsister  l'union  na- 
tionale, vous  serez  obligés  de  placer  au  centre 
une  puissance  immuable,  (|ui,  n'étant  jamais  re- 
nouvelée que  par  la  loi,  présentant  sans  cesse  des 
obstacles  à  l'ambition,  résiste  avec  avantage  aux 
secousses,  aux  rivalités,  aux  vibrations  rapides 
d'une  population  immense  agitée  par  toutes  les 
passions  qu'enfante  une  vieille  société. 

La  solidité  de  ces  maximes  étant  reconnue  dé- 
cide notre  situation.  Nous  ne  pouvons  être  sta- 
bles dans  notre  existence  politique,  que  par  un 
gouvernement  fédératif  qu'aucun  jusqu'à  ce  jour 
n'a  soutenu  dans  cette  Assemblée,  que  la  division 
en  83  départements  a  été  destinée  à  prévenir,  et 
suffit  seule  pour  rendre  absurde,  qu'il  est,  je 
pense,  inutile  de  repousser;  ou  par  le  gouverne- 
ment monarchique  que  vous  avez  établi,  c'est- 
à-dire  en  remettant  les  rênes  du  pouvoir  exclusif 
dans  une  famille  par  droit  de  succession  hérédi- 
taire. 

La  liberté  trouve  son  origine  dans  les  mêmes 
principes.  On  vous  a  hier  développé  d'une  manière 
savEi.te,  et  qu'il  est  utile  de  mettre  sous  vos  yeux, 
celte  indépendance  des  deux  pouvoirs,  qui  est 
la  première  base  du  gouvernement  représentatif 
et  monarchique.  Là  le  peuple,  qui  ne  peut  lui- 
même  faire  ses  lois,  qui  ne  peut  lui-même  exercer 
ses  pouvoirs,  les  mettant  entre  les  mains  de  ses 
représentants,  se  dépouille  ainsi  passagèrement 
de  l'exercice  de  sa  souveraineté,  et  s'oblige  de  le 
diviser  entre  eux;  car  il  ne  conserve  sa  souve- 
raineté qu'en  en  divisant  l'exercice  entre  ses  dé- 
légués :  et  s'il  était  possible  qu'il  la  remît  tout 
entière  dans  un  individu  ou  dans  un  corps,  dès 
lors  il  s'ensuivrait  que  son  pouvoir  serait  aliéné. 
Tel  est  donc  le  principe  du  gouvernement  repré- 
sentatif et  monarcbi(|ue;  les  deux  pouvoirs  réunis 
se  servent  mutuellement  de  complément,  et  se 
servent  aussi  délimite;  non  seulement  il  faut  que 
l'un  fa<se  les  lois,  et  que  l'autre  les  exécute.  Celui 
qui  exécute  doit  avoir  un  moyen  d'opposer  son 
frein  à  celui  qui  fait  la  loi,  et  celui  qui  fait  la  loi 
doit  avoir  un  moyen  de  soumettre  l'exécution  à 
la  respousabilité  ':  c'est  ainsi  que  le  roi  a  le  droit 


de  refuser  la  loi  ou  de  la  suspendre,  en  opposant 
sa  puissance  à  la  rapidité,  aux  entreprises  du 
Corps  législatif;  c'est  ainsi  que  le  pouvoir  légis- 
latif, en  poursuivant  les  écarts  de  la  puissance 
exécutrice  contre  les  agents  nommés  par  le  roi, 
leur  l'ait  rendre  compte  de  leur  gestion,  et  prévient 
les  abus  qui  [îourraient  natire  de  leur  impunité. 

De  cette  combinaison  savante  de  votre  gouver- 
nement, il  est  résulté  une  conséquence  :  ce  pouvoir 
dispensé  au  roi  de  limiter  le  pouvoir  législatif, 
devant  nécessairement  le  rendre  indépendant, 
devant  par  conséquent  le  rendre  inviolable,  il  a 
fallu  quand  la  loi  mittait  en  lui  non  seulement 
la  sanction,  mais  aussi  l'exécution,  il  a  fallu  en 
séparer  de  fait  cette  dernière  partie,  parce  qu'elle 
est  par  sa  nature  nécessairement  soumise  à  la 
responsabilité. 

Ainsi  vous  avez  laissé  au  roi  inviolable  cette 
exclusive  fonction,  de  donner  la  sanction  et 
de  nommer  les  agents  :  mais  vous  avez  obligé, 
par  la  Constitution,  les  agents  nommés  par  le  roi, 
à  remplir  pour  lui  les  fonctions  executives,  parce 
que  ces  fonctions  nécessitent  la  critique  et  la  cen- 
sure, et  que  le  roi  devant  être  indépendant  pour 
la  sanction,  devant  être  par  conséquent  person- 
nellement inattaquable,  devenait  incapable  de  les 
remplir.  Vous  avez  donc  toujours  agi  dans  les 
principes  d'indépendance  des  deux  pouvoirs  : 
vous  avez  donc  toujours  agi  dans  la  considéra- 
tion de  cette  nécessité  indispensable  de  leur  donner 
mutuellement  les  moyens  de  se  contenir.  J'ai  dit 
quelastabilitéet  la  liberté  étaient  le  double  carac- 
tère de  tout  bon  gouvernement;  l'un  et  l'autre 
exigent  impérieusement  l'inviolabilité.  S'il  est 
vrai  que  pour  être  indépendant  le  roi  doit  être 
inviolable,  il  n'est  nas  moins  vrai  qu'il  doit  l'être 
pour  la  stabilité,  puisque  c'est  cette  maxime  qui, 
le  mettant  à  couvert  de  tous  les  efforts  des  fac- 
tieux, le  maintient  à  sa  place,  et  maintient  avec 
lui  le  gouvernement  dont  il  est  le  chef. 

Telle  est  dans  son  objet  cette  inviolabilité  es- 
sentielle au  gouvernement  monarchique  :  voyons 
quelle  est  la  nature,  et  quelles  sont  ses  limites; 
les  voici  très  clairement  à  mes  yeux  : 

La  responsabilité  doit  se  diviser  en  deux  bran- 
ches, parce  qu'il  existe  pour  le  roi  deux  genres 
de  délit;  le  roi  peut  commettre  des  délits  civils, 
le  roi  peut  commettre  des  délits  politiques  :  quant 
au  délit  civil  (j'observe  que  cela  est  hors  du  cas 
que  nous  traitons  maintenant)  ;  quantau  délitci- 
vll  il  n'existe  aucune  espèce  de  proportion  entre 
l'avantage  qui  résulte  pour  le  peuple,  de  sa  tran- 
quillité conservée,  de  la  forme  de  gouvernement 
maintenue,  et  l'.ivantage  qui  pourrait  résulter  de 
la  punition  d'une  faute  de  celte  nature.  Que  doit 
alors  le  gouvernement  au  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  morale?  Il  doit  seulement  prévenir  que  le 
roi  qui  a  fait  un  délit  grave  ne  puisse  le  répéter; 
mais  il  ri'est  pas  obligé  de  sacrifier  évidemment 
le  salut  du  peuple  et  le  gouvernement  établi  à 
une  vindicte  particulière;  ainsi  donc,  pour  le  délit 
civil  du  monarque,  la  Constitution  ne  peut  établir 
sagement  qu'un  remède:  je  veux  dire  la  suppo- 
sition de  démence;  par  là,  sans  doute,  elle  jette 
un  voile  sur  un  mal  passager;  mais,  par  là,  en 
prévenant,  par  les  précautions  que  la  démence 
nécessite,  la  répétition  du  délit,  elle  conserve  la 
forme  du  gouvernement,  et  assure  au  peuple  la 
paix  qui,  dans  une  hypothèse  opposée,  pourrait 
être  troublée  à  tout  moment,  non  seulement  par 
les  jugements,  mais  môme  par  les  accusations 
auxquelles  le  prince  serait  en  buite. 

Quant  au  délit  politique,  il  est  d'une  autre  na- 
ture; et  je  remarquerai  seulement  ici  que  nos  ad- 
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versairesee  sont  étrangement  mépris  sur  ce  point, 
cor  ils  ont  dit  que  c'était  sur  Texercice  du  pou- 
voir exécutif  que  portait  l'inviolabilité.  Il  est 
parfaitement  vrai  que  c'est  sur  celle  seule  fonc- 
lion-là  qu'il  n'y  a  pas  d'inviolabilité;  il  ne  peut 
pas  exister  d'inviolabilité  sur  les  fonctions  du 
liouvoir  exécutif,  et  c'est  pour  cela  que  la  Cons- 
titution rendant  le  roi  inviolable  Ta  absolument 
privé  de  l'exercice  immédiat  de  cette  partie  de 
son  pouvoir;  le  roi  ne  peut  pas  exécuter,  «iucuti 
ordre  exécutif  ne  peut  émaner  de,  lui  seul;  le 
contreseing  est  nécessaire  ;  tout  acte  executif 
qui  ne  porte  que  son  nom  est  nul,  sans  force, 
sans  énergie;  tout  homme  qui  l'exécute  est  cou- 
pable; par  ce  seul  fait,  la  responsabilité  existe 
contre  les  seuls  agents  du  pouvoir;  ce  n'est  doue 
pas  Jà  qu'il  faut  chercher  l'inviolabilité  relative- 
ment aux  délits  politiques;  car  le  roi,  ne  pouvant 
agir  en  cette  partie,  ne  peut  pas  délinquer. 

La  véritable  inviolabilité  du  délit  politique  est 
celle  qui  porte  sur  des  faits  étrangers  à  ses  fonc- 
tion? executives  et  constitutives.  Cette  inviolabi- 
lité-là n'a  qu'un  terme  :  c'est  la  déchéaiice.  Le 
roi  ne  peut  cesser  d'être  inviolable,  qu'en  ces- 
sant d'être  roi;  la  Constitution  doit  prévoir  les 
cas  où  le  pouvoir  exécutif  devient  incapable  et 
indigne  de  gouverner  :  la  Constitution  doit  pré- 
voir les  cas  de  déchéance,  doit  clairement  les 
caraciériser;  car  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  le  roi  es- 
seotiellfement  indépendant  deviendrait  dépen- 
dant de  celui  qui  jugerait  la  déchéance. 

J'examinerai  bientôt  ce  moyen  de  Convention 
nationale  que  l'Angleterre  a  momentanément 
adopté,  par  la  raison  que  sa  Constitution,  qui  est 
faite  pour  le-  événements,  n'a  jamais  prévu  les 
cas  qui  n'étaient  pas  encore  arrivés  :  par  la  rai- 
son que,  n'ayant  pas  un  gouvernement  de  droit, 
mais  de  fait,  elle  est  obligée  de  tirer  toujours  ses 
lois  des  circonstances  :  j'examinerai,  dis-je,  bien- 
tôt ce  mode  des  conventions  nationales  qui  peut 
avoir  peu  de  dangers  dans  un  pays  tel  que 
l'Angleterre,  mais  qui  chez  nous  les  présente  en 
foule. 

Je  dis  que  parmi  nous  l'inviolabilité  des  délits 
politiques  ne  peut  avoir  de  terme  que  par  la  dé- 
chéance ;  que  la  déchéance  ne  peut  arriver  que 
par  un  cas  prévu  par  la  Constitution,  et  formel- 
lement énoncé  par  elle  ;  de  sorte  que,  le  cas 
échéant,  le  jugement  soit  prononcé  par  la  loi 
même. 

Si  ce  sont  là  les  principes  que  nous  avons  ad- 
mis jusqu'à  ce  jour,  et  qui  doivent  déterminer 
notre  décision,  il  est  facile  de  les  appliquer  à  la 
cireonstance. 

On  a  parfaitement  démontré  que  les  actes  com- 
mis par  le  roi  ne  présentaient  pas  le  cas  de  dé- 
chéance prévu  par  la  Constitution,  et  ne  présen- 
taient non  plus  aucune  abdication.  Que  résul(e-t- 
il  de  là?  Que  si  l'acte  commis  par  le  roi  était  en 
lui-même  un  délit  (ce  que  je  n'examinerai  pas, 
M.  Salle  m'en  a  dispensé),  la  loi  ne  l'ayant  pas 
prévu  ne  peut  pas  y  être  appliquée,  la  déchéance 
n'a  pas  lieu,  l'inviolabilité  demeure  dans  sa  plé- 
nitude. 

Ici  se  présente  directement  l'argument  qu'a 
fait  M.  Buzot  sur  l'exemple  de  l'Angleterre  :  la 
Constitution  anglaise  n'a  point  prévu  les  cas  de 
déchéance,  mais  la  nation  la  prononce  lorsque 
les  événements  semblent  la  solliciter.  Ici,  je  ré- 
pète ma  réponse  -.la  Constitution  aui^laise  n'a  pa-! 
prévu  ce  cas,  parce  qu'elle  n'a  prévu  aucun  cas; 
il  n'existe  en  Angleterre  aucune  Constitutiofi 
écrite;  il  n'existe  en  Angleterre  aucun  usage  per- 
manent en  cette  partie;  chaque  fois  que  l'Etat 


essuie  une  crise,  qu'il  se  présente  une  nouvelle 
combinaison  d'événements  politiques,  alors  les 
partis  qui  dominent,  alors  ceux  qui  ont  plus  d'in- 
fluence dans  la  nation,  alors  la  conjoncture  ac- 
tuelle détermine  le  parti  qu'on  prend,  et  le  mode 
pr.r  lequel  ou  arrive  à  l'adopter;  c'est  ainsi  que, 
dans   certain  cas,  on  a  prononcé  la  déchéance 
pour  des  méfaits  qui  peut-être  ne  l'avaient  pas 
méritée,  et  que  plus  anciennement,  dans  des  cas 
plus  graves,   on  ne  l'avait  pas  prononcée;  c'est 
ainsi  qu'on  a  appelé  en  Angleterre  des  Conven- 
tions nationales,  quand  o;i  les  a  cru  propres  à 
faire  réussir  les  desseins  des  hommes  dominants, 
et  que,  dans  des  cas  où  la  liberié  publique  a  été 
véritiiblement  attaquée,  on  a  laissé  régner  tran- 
quillement celui  qui  l'avait  plus  heureusement 
tenté.  Ce  n'est  pas  là  le  système  que  nous  avons 
admis  :  nous  avons  voulu  que  dans  nos  lois  poli- 
tiques, comme  dans  nos  lois  civiles,  tout,  autant 
qu'il  était  possible,  fiit  prévu  ;  nous  avons  voulu 
annoncer  la  peine  en  déterminant  d'abord  le  dé- 
lit; nous  avons  voulu  ôter,  s'il  était  possible,  tout 
à  l'arbitraire,  et  asseoir,  dans  un  pays  plus  sujet 
aux  révoluiions,  parce  qu'il  est  plus  étendu,  as- 
seoir une  base  stable,  qui  pfit  |)révenir  ou  maî- 
triser les  événements,  et  soumettre  à  la  loi  cons- 
titutionnelle, même  les  révolutions.  Ne  nous  dé- 
fions donc  pas  de  cette  règle,  car  elle  est  bonne  : 
nous  n'avons  cessé  diî  la  suivre  pour  les  indivi- 
dus; observons-la  aujourd'hui  pour  le  monarque: 
nos  principes,  la  Constitution,  la  loi,  déclarent 
qu'il  n'est  pas  déchu  :  c'est  donc  entre  la  loi  sous 
laquelle  nous  devons  vivre,  entre  l'attachement 
à  la  (ilonstitution  et  le   ressentiment  contre  un 
homme,  qu'il  s'agit  de  prononcer.  Or,  je  demande 
aujourd'hui  à  celui  de  vous  tous  qui  pourrait 
avoir  conçu  contre  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
toutes  les  préven'ions,  tous  les  ressentiments  les 
plus  profonds  et  les  plus  animés;  je  lui  demande 
de  nous  liire  s'il  est  plus  irrité  contre  lui,  qu'at- 
taché à  la  loi  de  son  p^Y&  (Applaudissements.)  :  et 
remarquez    que    cette'  différence,    naturelle   à 
l'homme  libre,   entre  l'importance  des  lois   et 
l'importance  des  hommes;  que  cette  différence 
doit  surtout  s'établir,  relativement  au  roi,  dans 
une   monarchie  libre  et   représentative;  il   me 
semble  que  vous  eussiez  fait  une  grande  faut', 
si,  lorsque  constituant  une  monarchie  héréditaire, 
et  consentant  parconséquent  à  recevoir  des  mains 
de  la  naissance  ou  du  hasard  celui  qui  devait 
exercer  la  première  place,  vous  aviez  laissé  une 
grande  importance  au  choix  et  à  la  qualité  de 
l'homme;  je  conçois  que  partout  où  la  volonté 
du  peuple  donne  un  gage  de  la  capaeité,  partout 
où   la  responsabilité  oblige  l'oflicier   public  à 
exercer  ses  fonctions,  on  le  punit  de  l'avoir  en- 
freinte, il  est  nécessaire  que  les  qualités  person- 
nelles agissent  de  concert  avec  la  loi.  Mais,  ou 
bien  vous  avez  fait  une  Constitution  vicieuse,  ou 
celui  que  le  hasard  de  la  naissance  vous  donne, 
et  que  la  loi  ne  peut  pas  atteindre,  ne  peut  pas 
être  important  par  ses  actions  personnelles  au 
salut  du  gouvernement,  et  doit  trouver  dans  la 
Constitution  le  principe  de  sa  conduite  et  l'obs- 
tacle à  ses  erreurs.  (Applaudissements.)  S'il   en 
était  autrement.  Messieurs,  ce  ne  serait  pas  dans 
les  fautes  du  roi  que  j'apercevrais  le  plus  grand 
danger,  ce  serait  dans  ses  grandes  actions;  je  ne 
me  mènerais  pas  tant  de  ses  vices  que  de  ses  ver- 
tus :  car  je  pourrais  dire  à  ceux  qui  s'exhalent 
en  ce  momenten  plaintes  justes  peut-être  en  mo- 
ralité, mais  bien  puériles  en  politique;  qui  s'ex- 
halent avec  une  telle  fureur  contre  l'individu  qui 
a  péché  ;  je  leur  dirais  :  vous  seriez  donc  à  ses 
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pieds,  si  vous  étiez  contents  de  lui\...{Applaudis- 
sements  prolongés.) 

CeuK  qui  veulent  ainsi  sacrifier  la  Constitution 
à  leur  ressentiment  pour  un  homme  me  parais- 
sent trop  sujets  à  sacrifier  la  liberté  par  enthou- 
siasme pour  un  autre;  et  puisqu'ils   aiment  la 
République,  c'est  bien  aujourd'hui  le  moment  de 
li'urdire  :  comment  voulez-vous  une  République 
dans  une  nation  où  vous  vous  flattez  (jue  l'acte 
toujours  laciledient  pardonné,  d'un  individu  qui 
a  en  lui-même  de  grands  moyens  de  justification, 
que  l'acte  d'un  individu  qui,  quoiqu'on  juge  en 
lui  certaines  qualités,  avait  eu  longtemps  l'affec- 
tion du  peuple;   quand  vous  vous  êtes  flattés, 
di."je,  que  l'acte  qu'il  a  commis  pourrait  changer 
notre  gonvernement,  comment  n'avez-vous  pas 
craint  (jue  cette  même  mobilité  du  peuple  ému 
par  l'enthousiasme  envers  un  grand  nomme,  par 
la  reconnaissance  des  grandes  actions   (car  la 
nation  française,  vous  le  savez,  sait  bien  mieux 
aimer  qu'elle  ne  sait  haïr)  {Applaudissements  ré- 
pétés.), ne  renversai  en  un  jour  votre  absurde  Ré- 
publique; comment,  leur  dirai-je,  vous  avez  en 
ce  moment  fondé  tant  d'espérances  sur  la  mobi- 
lité de  ce  peuple,  et  vous  n'avez  pas  senti  que,  si 
votre  système  pouvait  réussir,  dans  cette  même 
mobilité  était  le  principe  de  sa  destruction;  que 
bientôt  le  peuple  agité  dans  un  autre  sens  aurait 
établi  à  la  place  de  la  monarchie   constitution- 
nelle, que  vous  aurez  détruite,  la  plus  terrible 
tyrannie,  celle  qui  est  établie  contre  la  loi,  cré'e 
\)-àvVd.yQu^\QmQ\\i'i {Applaudissements.)  Vous  avez 
cru  que  le  peuple  changerait  aujourd'hui  sa  Cons- 
titution par  une  impression  momentanée,  et  vous 
avez  cru  que  ce  conseil  exécutif,  faible  par  son 
essence,  divisé  incessamment  entre  ceux  qui  en 
foriueraient  le  nombre,  opposé  à  tous  égards  à 
l'instinct  de  la  nation   qui  est  tout  entière  pour 
l'égaillé  et  toujours  prêle  à  s'insurger  contre  ce 
qui  lui  présenterait  le  simulacre  d'une  odieuse 
oligarchie,   que    ce  conseil  établissant  dans  le 
royaume  le  désortire  et  l'anarchie  par  la  débiliié 
de  ses  moyens,  et  par  la  division  deses  membres, 
résisterait  longtemps  aux  grunds  généraux,  aux 
grands  orateurs,  aux  grands  philosophes  qui  pré- 
sinteraient  à  la  nation  la  puissance  protectrice 
du  fiénie  contre  les  abus  auxquels  vous  l'auriez 
livrée;  vous  avez  cru  que  lanation,  par  un  mou- 
vement momentané,  détruirait  la  royauté,  et  vous 
n'avez  pas  senti  que,  s'il  en  était  ainsi,  elle  réta- 
blirait un  jour  la  tyrannie  pour  se  défaire  des 
troubles  et  de  l'étathurailiant  dans  lequel  vous 
l'auriez  plongée  jusqu'à  la  déchéance.  {Applaudis- 
sements répétés.)  Il  est  donc  vrai  que  la  Consti- 
tution veut  que  le  roi  soit  inviolable,  et  que,  dans 
un  cas  non  prévu,  il  ne  soit  pas  déchu  du  trône; 
il  est  donc  vrai  que  tout  homme  vraiment  libre 
veut  exclusivement  ce  qu'a  prononcé  la  Consti- 
tution. Mais  je  conviens  en  ce  moment  de  laisser 
la  Constitution  de  côté  ;  je  veux  parler  dans  la  Ré- 
volution; je  veux  examiner  s'il  est  à  regretter 
que  la  déchéance  ne  s'applique  pas  à  la  conduite 
dn  roi;    et  je  dis,  du  fond  de  ma  pensée,  je  dis 
aflirmativement,  non. 

Messieurs,  je  ne  chercherai  point  ici  les  motifs 
de  Révolution  dans  ceux  qu'on  a  voulu  nous  pun- 
poser.  On  a  dit  dans  cette  tribune,  on  a  imprimé 
ailleurs  que  la  crainte  des  puissances  étran- 
gèivs  avait  été  le  motif  de  circonstance  qui  avait 
déterminé  les  comités  en  faveur  du  décret  qu'ils 
vous  ont  proposé;  cela  est  faux,  calomnieuse- 
nient  f.iux.  Je  déclare  que  la  crainte  des  puis- 
sances étrangères  ne  doit  point  influencer  nos 
opérations.  Je  déclare  que  ce  n'est  pas  à  nous  à 


redouter   des  débats  avec    les  rois,  qui,  peut- 
être,  par  les  circonstances,  ne  seraient  pas  heu- 
riux  pour  nous,  mais  qui  seront  toujours  plus 
menaçants   [)0ur  eux.  Quelque  exemple   qu'on 
puisse  donner  des  peupb'8  devenus  libres  par  leur 
énergie,  et  rétablis  sous  le  joug  par  la  coalition 
des  tyrans,  une  telle  issue  n'est  point  à  craindre 
pour  nous.  Des  secousses  trop  répétées  ont  fait 
pénétrer,  jusqu'au    fond  du  peuple,  l'amour  et 
l'attachement  à  la  Révolution.  On  ne  change  plus 
l'état  des  choses,  on  ne  rétablit  plus  des  usur- 
pations et  des  préjugés  quand  une  telle  masse 
s'est  émue,  et  quand  elle  a  dit  tout  entière  :  je 
sais  être  libre,  je  veux  être  libre,  et  je   serai 
libre.  Gela  est  profondément  vrai  en  politique, 
comme  juste  en  philosophie,  et  si   on  lèvent, 
comme  pompeux  en  déclamation.  Il  est  parfaite- 
ment vrai  que  si  quelque  puissance  voulait  nous 
ôter  notre  liberté,  il  pourrait  en  résulter  des  dé- 
sastres  passagers  pour  nous,  de  grandes  plaies 
pour  l'humanité;  mais  qu'en  dernière  analyse  la 
victoire  nous  est  assurée.  Aussi  n'est-ce  pas  là. 
Messieurs,  le  motif  révolutionnaire  du  décret. 
Ah!  ce  n'est   pas  notre  faiblesse  que  je  crains, 
c'est  notre  force,  nos  agitations,  c'est  le  prolon- 
gement indéfini  de  notre  fièvre  révolutionnaire. 
On  a  rappelé  ailleurs  et  dans  cette  tribune  les 
inconvénients  de  détails  de  tout  autre  parti  que 
celii  qui,  après  la  Constitution  achevée,  la  propo- 
serait au  roi  pour  l'accepter  librement.  On  a  as- 
sez bien  établi  que  des  régents  passés  en  pays 
étrangers,  éloignés  de  tout  temps  de  la  Révolution, 
remplaceraient  mal  le  monarque  que  vous  auriez 
éloigné;  on  a  parfaitement  établi  qu'éloigner  la 
régence  de  ceux  à  qui  la  Constitution  l'a  donnée, 
après  en  avoir  éloigné  la  royauté,  serait  créer 
autant  de  partis  qu'on   aurait  exclu  d'hommes 
appelés  par  la  Constituiion.  On  a  très  bien  prouvé 
qu'un  conseil  exécutif  de  régence  ou  de  sur- 
veillance mis  à  leur  jjlace  augmenterait  le  mal 
au  lieu  d'y  remédier,  que  les  ennemis  ou   plu- 
tôt les  chefs  du  parti   contre-révolutionnaire  en 
deviendraient  plus  nombreux,  que  la  nation  se 
diviserait  elle-même,  et  que  le  pouvoir  exécutif 
remis  en   de  débiles  mains  n'aurait  aucun  effet 
sur  eux  ;  que  si  ce  conseil  était  iiris  dans  l'As- 
semblée nationale,  la  Révoluiion  paraîtrait  n'être 
plus  l'ouvraiiC  que    de    l'ambition  de  ceux  qui 
auraient  voulu  s'y  faire  porter;  que  l'Assemblée 
nationale  perdrait  l'estime;  et  (jue  ceux  qu'elle 
aurait  placés  à  la  tête  du  gouvernement  auraient 
par  là  même  perda    la  force;  que  si  le  conseil 
étjit  choisi  au  dehors  de  cette  Assemblée,  il  se- 
rait possible,  sansdoute,  d'y  recueillir  des  hommes 
capal)les  de  gouverner  ;  mais  il  ne  le  serait  pas 
autant  d'y  reirouver  des  hommes  assez  connus 
dans  la  Révolution,  ayant  pu  attacher  sur  eux 
rattention  publique,  ayant  pu  conquérir  la  con- 
fiance par  une   longue  suite  d'actes   connus,  de 
sorte  que  le  second  conseil   serait  encore  plus 
fragile  que  le  premier.  Ou  a  très  bien  établi  ces 
faits;  mais  je  les  prends  en  masse  et  je  dis  :  tout 
changement  est  aujourd'hui  fatal  :  t  jUI  prolon- 
gement de  la  Révolution  est  aujourd'hui  désas- 
treux; la  question,  je  la  place  ici,  et  c'est  bien  là 
qu'elle  est  maïquôe  par  l'intérêt  national.  Allons- 
nous  terminer  la  Révolution,  allons-nous  la  re- 
comraeneer?  {Applaudissements  répétés.)  Si  vous 
vous  défiez  une    fuis  de  la  Constitution,  où  sera 
le  peint  où  vous  vous  arrêterez,  et  où  s'arrête- 
ront surtout  nos  successeurs? 

J'ai  dit  que  je  ne  cr  litruais  pas  l'attaque  des 
nations  étrangères  et  des  Fiançais  émigrés;  mais 
je  dis  aujourd'hui,  avec  autant  de  vérité,  que  je 
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crains  la  continuation  des  inquiétudes,  des  agi- 
tations qui  seront  toujours  au  milieu  de  nous, 
tant  que  la  Révolution  ne  sera  pas  totalement  et 
paisiblement  terminée  :  on  ne  peut  nous  faire 
aucun  mal  au  dehors,  maison  nous  fait  un  grand 
mal  au  dedans  quand  on  nous  agite  par  des  pen- 
sées funestes;  quand  des  dangers  chim*^riques, 
créés  autour  de  nous,  donnent  au  milieu  du 
peuple  quelque  consistance  et  quelque  contiance 
aux  hommes  qui  s'en  servent  pour  l'agiter  con- 
tinuellement. On  nous  fait  un  grami  mal  quand 
OH  perpétue  ce  mouvement  révolutionnaire  qui 
a  détruit  tout  ce  qui  était  à  détruire,  qui  nous  a 
conduits  au  point  où  il  fallait  nous  arrêter,  et 
qui  ne  cessera  que  par  une  détermination  pai- 
sible, une  détermination  commune,  un  rappro- 
chement, si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  de  tout  ce 
qui  peut  composer  à  l'avenir  la  nation  française. 
Songez,  Messieurs,  songez  à  ce  qui  se  passera 
après  vous  :  vous  avez  fait  ce  qui  était  bon  pour 
la  liberté,  pour  l'égalité-,  aucun  pouvoir  arbi- 
traire n'a  été  épargné,  aucune  usurpation  de  l'a- 
mour-propre  ou  des  propriétés  n'est  échappée  : 
vous  avez  rendu  tous  les  hommes  égaux  devant 
la  loi  civile  et  devant  la  loi  politique;  vous  avez 
repris,  vous  avez  rendu  à  l'Etat  tout  ce  qui  lui 
avait  été  enlevé.  De  là  résulte  cette  grande  vé- 
rité, que,  si  la  Révolution  fait  un  pas  de  plus,  elle 
ne  peut  le  faire  sans  danger;  c'est  que  dans  la 
ligne  de  la  liberté,  le  premier  acte  qui  pourrait 
suivre  serait  l'anéantissement  de  la  royauté;  c'est 
que,  dans  la  ligne  de  l'égalité,  le  premier  acte 
qui  pourrait  suivre  serait  l'attentat  à  la  propriété. 
(Applaudissements.) 

Je  demande  à  ceux  qui  m'entendent^  à  ceux 
qui  conçoivent  avec  moi,  que  si  les  mouvements 
recommencent,  que  si  la  nation  a  encore  de 
grandes  secousses  à  éprouver,  que  si  de  grands 
événements  peuvent  suivre  ou  seulement  se  font 
redouter,  que  si  tout  ce  qui  agite  le  peuple  con- 
tinue à  lui  imprimer  son  mouvement,  que  si 
son  influence  continue  à  pouvoir  agir  sur  les  évé- 
nements politiques;  a  tous  ceux,  dis-je,  qui  savent 
que,  si  les  choses  se  passent  ainsi,  la  Révolution 
n'est  pas  tinie;  je  leur  demande  :  existe-t-il  en- 
core à  détruire  une  autre  aristocratie  que  celle 
de  la  propriété?  Messieurs,  les  hommes  qui  veu- 
lent faire  des  révolutions  ne  les  font  pas  avec 
des  maximes  métaphysiques  ;  on  séduit,  on  en- 
traîne quelques  penseurs  de  cabinet,  quelques 
hommes  savants  en  géométrie,  incapables  en  po- 
litique :  on  les  nourrit  sans  doute  avec  des  abs- 
tractions; mais  la  multitude,  dont  on  a  besoin  de 
se  servir,  la  multitude,  t^ans  laquelle  on  ne  fait 
pas  de  RévolutioQ,  on  ne  l'entraîne  que  par  des 
réalités,  on  ne  la  louche  que  par  des  avantages 
palpables. 

Vous  le  savez  tous,  la  nuit  du  4  août  a  donné 
])lus  (le  bras  à  la  Révolution  que  tous  les  décrets 
constitutionnels;  mais  pour  C'UX  qui  voudraient 
aller  plus  loin,  quelle  nuit  du  4  aoiit  restc-t-il 
à  faire,  si  ce  n'est  des  lois  contre  les  propriétés  ? 
Et  si  les  lois  n(;  sont  pas  faites,  qui  nous  garan- 
tira qu'à  défaut  d'énergie  dans  le  gouvernement, 
que,  quand  nous  n'aurons  pas  terminé  la  Révo- 
lution et  réprimé  le  mouvement  qui  la  perpétue, 
son  action  progressive  ne  fera  |)as  d'elle-même 
ce  que  la  loi  n'aura  pas  osé  prononcer?  Il  est 
donc  vrai  qu'il  est  temps  de  terminer  la  Révo- 
lution; il  est  donc  vrai  qu'elle  doit  recevoir  au- 
jourd'hui son  grand  caractère;  il  est  donc  vrai 
que  la  Révolution  paraîtra,  aux  yeux  de  l'Europe 
et  de  la  postérité,  avoir  été  faite  pour  la  nation 
fraiiçaiBe,  ou  pour  quelques  individus  :  que  si 


elle  est  faite  pour  la  nation,  elle  doit  s'arrêter  au 
moment  oîi  la  nation  est  libre,  et  où  tous  les 
Français  sont  égaux  :  que  si  elle  continue  dans 
les  troubles,  dès  lors  elle  n'est  plus  que  l'avan- 
tage de  quelques  hommes,  dès  lors  elle  est  dés- 
honorée, dès  lors  nous  le  sommes  ^nous-mêmes. 
{Applaudissements  répétés.) 

Aujourd'hui,  Messieurs,  tout  le  monde  doit 
sentir  que  l'intérêt  commun  est  que  la  Révolu- 
tion s'arrête.  Ceux  qui  ont  perdu  doivent  s'aper- 
cevoir qu'il  est  impossible  de  la  faire  rétrograder, 
et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  la  fixer  :  ceux  qui 
l'ont  faite  et  qui  l'ont  voulue  doivent  apercevoir 
qu'elle  est  à  son  dernier  terme,  que  le  bonheur 
de  leur  patrie,  comme  leur  gloire,  exige  qu'elle 
ne  se  continue  pas  plus  longtemps.  Tous  ont  un 
même  intérêt  :  les  rois  eux-mêmes,  si  quelque- 
fois de  profondes  vérités  peuvent  pénétrer  jusque 
dans  les  conseils  des  rois;  si  quelquefois  les  pré- 
jugés qui  les  environnent  peuvent  laisser  passer 
jusqu'à  eux  les  vues  saines  d'une  politique  grande 
et  philosophique;  les  rois  eux-mêmes  doivent 
apercevoir  qu'il  y  a  loin  pour  eux  entre  l'exem- 
ple d'une  grande  réforme  dans  le  gouvernement 
et  l'exemple  de  l'abolition  de  la  royauté;  que  si 
nous  nous  arrêtons  ici,  ils  sont  encore  rois;  que 
même  l'épreuve  que  vient  de  subir  parmi  nous 
cette  institution,  "la  résistance  qu'elle  a  offerte  à 
un  peuple  éclairé  et  fortement  irrité,  le  triomphe 
qu'elle  a  obtenu  par  les  discussions  les  plus 
approfondies;  que  toutes  les  circonstances,  dis-je, 
consacrent  pour  les  grands  Etals  la  doctrine  de 
la  royauté;  que  de  nouveaux  événements  en 
pourraient  faire  juser  autrement  ;  et  que,  s'ils  ne 
veulent  pas  sacrifier  à  de  vaines  espérances  la 
réalité  de  leurs  intérêts,  la  terminaison  de  la 
Révolution  dejla  nation  française  est  aussi  ce  qui 
leur  convient  le  mieux. 

Quelle  que  soit  leur  conduite,  Messieurs,  que  la 
nôtre  au  moins  soit  sage;  que  la  faute  vienne 
d'eux,  s'ils  doivent  en  souffrir  un  jour,  et  que 
personne  dans  l'univers,  en  examinant  notre  con- 
duite, n'ait  un  reproche  juste  à  nous  faire.  Régé- 
nérateurs de  l'Empire,  représentants  de  la  nation 
française,  suivez  aujourd'hui  invariablement  votre 
ligne;  vous  avez  montré  que  vous  aviez  le  cou- 
rage de  détruire  les  abus  de  la  puissance;  vous 
avez  montré  que  vous  aviez  tout  ce  qu'il  faut  pour 
mettre  à  la  place  de  sages  et  d'heureuses  institu- 
tions; prouvez  aujourd'hui  que  vousavez  la  force, 
que  vous  avez  la  sagesse  de  les  protéger  et  de  les 
maintenir.  La  nation  vient  de  donner  une  grande 
preuve  de  force  et  de  courage  :  elle  a  solennel- 
lement mis  au  jour,  et  par  un  mouvement  spon- 
tané, tout  ce  qu'elle  pouvait  opposer  aux  événe- 
ments dont  on  la  menaçait.  Continuons  les  mêmes 
précautions;  que  nos  limites,  nos  frontières  soient 
puissamment  défendues  :  mais  au  moment  où 
nous  manifestons  notre  puissance,  prouvonsaussi 
notre  modération;  présentons  la  paix  au  monde 
inquiet  des  événements  qui  se  pa-sent  au  milieu 
de  nous  :  présentons  une  occasion  de  triomphe, 
une  vive  satisfaction  à  tous  ceux  qui,  dans  les 
I  ays  étrangers,  ont  pris  intérêt  aux  événements 
de  notre  part  :  et  qui  nous  disent,  de  toutes  parts, 
vous  avez  été  courageux,  vous  êtes  puissants, 
soyez  aujourd'hui  sages  et  modérés;  c'est  ià  que 
sera  le  terme  de  votre  iiloire.  C'est  ainsi  que  vous 
aurez  prouvé  que,  dans  des  circonstances  diver- 
8e)»,  vous  saviez  employer  des  talents  et  des 
ii;oyens,  et  des  vertus  diverses. 

C'est  alors  que  vous  retirant  dans  vos  foyers, 
après  avoir  vigoureusement  établi  l'aciiori  du 
gouvernement,  après  avoir  énergiquement  pro- 
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nonce  que  voua  voulez  que  la  France  présente 
un  asile  paisible  pour  tous  ceux  qui  voudront 
obéir  aux  lois;  après  avoir  donné  le  mouvement 
à  vos  institutions  (et  cela  est  possible  dms  un 
temps  prochain,  car  je  ne  suis  pas  disposé  à 
éloigner  l'instant  de  notre  séparation),  après  avoir 
rais  en  vigueur  tout  ce  qui  fait  agir  le  gouver- 
nement, vous  vous  retirerez  dans  vos  foyers,  vous 
aurez  obienn,  pur  votre  courage,  la  satisfaction 
et  l'amour  des  plus  ardents  amis  de  îa  Révolution 
et  de  la  liberté  ;  et  vous  obtiendrez,  de  la  part 
de  tous,  par  de  nouveaux  bienfaits,  des  bénédic- 
tions ou  du  moins  le  silence  de  la  calomnie.  J'a- 
dopte les  propositions  de  M.  Salle,  et  je  conclus 
à  l'admission  du  projet  des  comités.  (Applaudis- 
sements répétés.) 

(L'Assemblée  ordonne,  à  une  1res  grande  majo- 
rité, l'impression  du  discours  de  M.  Barnave  et 
l'envoi  dans  tous  les  départements.) 

M.  de  lja  Fayette.  J'appuie  l'opinion  de 
M.  Barnave  et  je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 


Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 


ouil 


Un  membre  demande  qu'avant  de  passer  à  la 
délibération  sur  le  projet  des  comités,  on  s'occupe 
des  articles  proposés  par  M.  Salle,  relativement 
aux  cas  où  le  roi  serait  censé  avoir  abdiqué. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Salle.  Voici  les  principes  que  j'ai  proposé 
à  l'Assemblée  de  décréter  : 

Art.  1"='. 

«  Un  roi  qui  se  mettra  à  la  tète  d'une  armée 
pour  en  diriger  les  forces  contre  la  nation  sera 
censé  avoir  abdiqué. 

Art.  2. 

«  Un  roi  qui,  après  avoir  prêté  son  serment  à 
la  Constitution,  le  rétractera,  sera  censé  avoir 
abdiqué. 

Art.  3. 

>'  Un  roi  qui  aura  abdiqué  reviendra  simple 
citoyen,  et  sera  accusable,  comme  eux,  pour  tous 
les  actes  subséquents  à  son  abdication.  » 

M.  d'André.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur  ces  articles. 

M.  Kœderer.  Je  demande  qu'il  y  ait  déchéance 
pour  le  cas  où  un  roi  enlèverait  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne. 

M.  Goiipilleau.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté 
aux  articles  de  M.  Salle  une  disposition  qui  a 
déjà  été  présentée; elle  consiste  à  dire  qu'un  roi 
(lui  refuserait  d'acce()ter  la  Constitution  pure- 
ment et  simplement  serait  censé  renoncer  à  la 
couronne. 

M.  Prieur.  Les  articles  que  l'on  vous  propose 
sont  des  articles  constitutionnels,  il  est  intéres- 
sant qu'ils  soient  aussi  clairs  que  possible. 

M.  le  Préiïident.  J'observe  à  M.  Prieur  que 
M.  Salle  propose  les  principes,  sauf  rédaction. 

M.  Prieur.  Je  demande  que  l'on  pose  dans 
l'article  un  principe  et  non  pas  Un  fait,  et  qu'on 


dise  :  Tout  roi  qui  sera  convaincu  d'avoir  cons- 
piré contre  la  Constitution,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  sera  dans  le  cas  de  la  déchéance. 
(Murmures.)  ]e  vous  dis  que  toutes  les  fois  qu'un 
roi  a  accepté  une  Constitution  et  qu'il  fait  des 
conspirations  contre  elle,  soit  en  se  mettant  à  la 
tôle  d'une  armée  dans  l'intérieur,  soit  en  entre- 
tenant des  correspondances  directes  et  coupables 
à  l'extérieur,  il  n'est  plus  digne  du  trône.  (Applau- 
dissements dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  les  articles  de 
M.  Salle! 

(L'Assemblée  adopte  les  articles  de  M.  Salle, 
sauf  rédaction.) 

M.  Ulufçuet  de  Manthou,  rapporteur.  Voici, 
maintenant,  Messieurs,  l'article  1"  du  projet  du 
comité  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
Fes  comités  militaire  et  diplomatique,  de  Consti- 
tution, de  revision,  de  jurisiirudence  criminelle» 
des  recherches  et  des  rapports, 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  dont  le  rap- 
port lui  a  été  tait,  que  le  sieur  de  Bouille,  général 
de  l'armée  française  sur  la  Meuse,  la  Sarre  et  la 
Moselle,  a  conçu  le  projet  de  renverser  la  Cons- 
titution ;  qu'à  cet  effet  il  a  cherché  à  se  faire  im 
parti  dans  le  royaume,  sollicité  et  exécuté  des 
ordres  non  contresignés,  attiré  le  roi  et  sa  famille 
dans  une  ville  de  son  commandement,  disposé 
des  détachements  sur  son  passage,  fait  marcher 
des  troupes  vers  Montmédy,  préparé  un  camp 
près  cette  ville,  tenté  de  corrompre  les  soldats, 
les  a  engagés  à  la  désertion  pour  se  réunir  à  lui; 
sollicité  les  puissances  voisines  à  une  invasion 
sur  le  territoire  français,  décrète  : 

«  1°  Qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  ledit 
sieur  de  Bouille,  ses  complices  et  adhérents,  et  que 
son  procès  lui  sera  fait  et  parfait  devant  la  haute 
cour  nationale  provisoire,  séant  à  Orléans;  qu'à 
Cet  effet  les  pièces  qui  ont  été  adressées  à  l'As- 
semblée seront  envoyées  à  l'oflicier  faisant, 
auprès  de  ce  tribunal,  les  fonctions  d'accusateur 
public.  » 

M.  Robespierre.  J'ai  l'honneur  de  proposer 
un  amendement  qui  sera  sans  doute  dans  les 
principes  des  comités  :  c'est  que  tous  les  cou- 
pables du  délit  dont  vous  vous  occupez  soient 
dénoncés  et  poursuivis.  Je  demande  par  exem|)le 
aux  comités  je  demande  aux  plus  zélés  partisans 
de  leur  système  de  quel  droit  on  excepte  dans  le 
décret  les  personnes  qui  ne  sont  pas  inviolables; 
je  veux  parler  de  Monsieur,  frèn;  du  roi,  par 
exemple.  (Applaudissements ;  murmures  et  inter- 
ruptions.) 

J'entends  autour  de  moi  des  personnes  qui  m'ar- 
rêtent et  me  disent  :  Quelles  sont  vos  preuves 
contre  le  frère  du  roi?  Ces  personnes  ne  sont 
certainement  pas  dans  la  question  :  s'il  y  avait 
des  preuves  contre  les  complices  prétendus  du 
délit,  il  ne  s'aiiirait  point  de  déclarer  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  et  de  leur  faire  leur  procès, 
mais  de  les  condamner.  (Murmures  prolongés.) 

On  a  interrompu  mon  raisonnement  au  mo- 
ment où  je  n'en  avais  prononcé  qu'une  première 
partie  qui  en  attendait  une  seconde;  et  c'éiait  un 
moyen  très  facile  de  le  tro:iver  ridicu'e.  Voici  la 
se'onde  pariie  de  ce  raisonnement  :  Puisqu'il 
n'est  point  question  ici  de  prononcer  un  juge- 
ment définitif,  mais  seulement  de  déclarer  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation,  et  de  faire  le  procès  à  tel 
ou  tel  individu,  il  s'ensuit  qu'il  ne  faut  point  de 
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preuves,  mais  des  i 
(Murmures.)  Or,  Mess 
homme  de  bonne  foi 
indices  plus  forts  de 
roi  contre  plusieurs 
par  les  comités,  que 
exemple,  y  a-t-il  de 
M°«  de  Tourzel,  qui 
compagner  le  roi? 


ndices  contre  les  accusés, 
ieur^,  je  le  de  nande  à  tout 
;  peut-on  dire  qu'il  y  a  des 
la  complicité  de  la  fùiie  du 
de  ceux  qui  sont  dénoM'és 
contre  le  frère  du  roi?  Par 
plus  grands  indices  contre 
n'a  fait  autre  chose  qu'ac- 


Un  membre  :  Précisément,  elle  n'est  point  ac- 
cusée. 

M.  Robespierre.  Y  a-t-il  de  plus  forts  indi- 
ces contre  les  trois  gardes  du  corps  qui  ont  suivi 
le  roi,  et  qui  n'ont  fait  qu'accompagner  leur 
maître,  qu'il  n'y  en  a  contre  Monsieur,  frère  du 
roi,  dont  la  fuite  a  été  combinée  avec  la  sienne 
dans  les  pays  étrangers,  dans  le  sein  de  nos 
ennemis?  Qu'on  me  dise  si  les  soupçons  ne  doi- 
vent point  porter  spécialement  sur  un  person- 
nage plus  intimement  lié  au  roi,  mais  qui  n'est 
pas  inviolable  comme  lui?  Messieurs,  prenez-y 
hieu  garde,  si  vous  faites  une  exception  aussi 
étrange,  aussi  évidemment  contraire  à  tous  1rs 
principes,  il  est  évident  que  vous  vous  exposez 
au  reproche  d'avoir  éternellement  épargné  les 
conspirateurs  puissants;  et  l'on  remarquera  avec 
étonnement  que  la  seule  victime  immolée  au  su- 
lut  du  peuple,  était  précisément  une  victime 
d'un  rar)g  inférieur,  que  l'opinion  a  cru  être  im- 
molée à  ce  même  homme  qui  a  fui  avec  le  roi. 
(Murmwes.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  observer  que,  de  quel- 
que manière  que  vous  prononciez  sur  le  roi  lui- 
même,  il  faut  prononcer.  Il  est  de  votre  bonne 
loi,  il  est  de  votre  loyauté  de  prononcer,  non 
pas  d'une  manière  tacite,  mais  d'une  manière 
expresse. 

Un  membre  :  On  rentre  dans  la  discussion. 

M.  le  Président.  Laissez  finir. 

M.  Robespierre.  Ces  réflexions  me  paraissent 
si  simples,  il  me  paraîtrait  si  contraire  à  la  gloire 
de  l'Assemblée,  au  droit  de  la  nation,  de  s'en  écar- 
ter, que  si  vous  n'adoptez  pas  uja  proposition,  je 
me  crois,  en  vertu  du  serment  qui  me  lie  à  l'As- 
semblée nationale  et  encore  plus  pour  l'honneur 
de  lu  nation,  obligé  de  protester  contre  la  déter- 
mination que  vous  allez  prendre.  (Murmures pro- 
longés.) 

M.  Prieur,  Sans  ce  que  vient  de  dire  M.  Ro- 
bespierre, je  n'aurais  pas  pris  la  parole.  Remar- 
quez bien  que  la  complicité  du  frère  du  roi  est 
tellement  démontrée,  que  le  roi  a  dit  positive- 
ment, dans  une  seconde  déclaration,  si  je  m'en 
rappelle  bien,  que  Monsieur  devait  venir  le  join- 
dre à  Montmédy,  et  qu'il  n'avait  [)ris  une  autre 
route  qu'alin  de  ne  pas  mauquer  de  dievaux. 
(Murmures.) 

M.  Chabroud.  J'ai  demandé  la  parole,  parce 
que  j'ai  pensé  que  la  doctrine  détestable,  qui 
vient  d'être  proposée  à  l'Assemblée,  ne  devait  pas 
rester  sans  réponse. 

Je  dis  que  cette  opinion  est  détesîable,  en  ce 
que  l'opinant  pré  end  qu'un  citoyen  peut  être 
accusé  sur  de  simples  indices.  Rien  n'est  con- 
traire à  la  liberté  individuelle  et  à  votre  Consti- 
tution, qu'un  citoyen  soit  accusé  et  privé  provi- 
soiremeut  de  sa  liberté,  de   cette  liberté  que 


notre  Constitution  a  regardée  comme  si  précieuse, 
et  qu'elle  a  pris  tant  de  soins  de  conserver. 

Pour  arriver  à  l'accusation,  il  faut  des  preuves  ; 
pour  arriver  au  jugement  définitif,  il  faut  en 
outre  des  preuves  d'un  genre  différent,  et  voici, 
comme  je  les  différencie  :  pour  l'accusation,  il 
faut  des  preuves  simples;  pour  le  jugement  défi- 
nitif, il  faut  des  preuves  contradictoires.  Je  sais 
que  sur  de  simples  indices,  on  peut  bien,  lors- 
qu'il y  a  danger,  s'assurer  d'un  citoyen,  mais 
nous  ne  sommes  pas  dans  ce  cas. 

Ainsi,  comme  le  préopinant  n'a  pu  articuler 
autre  chose  contre  le  frère  du  roi  que  des  indi- 
ces, je  dis  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  accusa- 
tion; et  je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement. 

Plusieurs  membres  :  Il  n'est  pas  appuvé. 
(L'article  1"  du  projet  des  comités  est  mis  aux 
voix  et  adopté  sans  changement.) 

M.  iHugiiet  de  IVantiiou,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  2  du  projet  de  décret,  ainsi 
conçu  : 

«  2°  Qu'attendu  qu'il  résulte  également  des 
pièces  dont  le  rapport  lui  a  été  fait,  que  les 
sieurs  d'Heymann,  de  Klinglin  etd'OIflyse,  maré- 
chaux de  camp,  employés  dans  la  même  armée 
du  sieur  de  Bouille,  Desoteux,  a  ijudanl  général, 
Bouille  fils,  major  d'hussards,  et  Goglas,  aide  de 
camp  ; 

«  Que  les  sieurs  de  Damas,  colonel  du  13«  régi- 
ment de  dragons,  de  Ghoiseul-Stainville,  colonel 
du  1"  régiment  de  dragons,  Baudoin,  capitaine  au 
même  corps,  de  Vellecourt,  commissaire  ordonna- 
teur à  Thionville,  les  sieurs  de  Mandel,  Moras- 
sin  et  Thaiot,  officiers  de  Roval-Allemand,  le 
comte  de  Fersen,  colonel  du  Royal-Suédois,  et 
les  sieurs  de  Valory,  de  Malden  et  Dumoustier, 
tous  prévenus  d'avoir  eu  connaissance  dudit 
complot  du  sieur  de  Bouille,  et  d'avoir  agi  dans  la 
vue  de  le  favoriser,  il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
eux,  et  que  leur  procès  leur  sera  fait  et  parfait 
devant  la  haute  cour  nationale  provisoire.  » 

M.  Dionis  dn  Séjour.  Je  demande  ha  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  Dans  l'ancien  régime, 
lorsqu'il  s'agissait  de  décréter  quelqu'un  de 
prise  de  corps,  on  ne  pouvait  opiner  que  sur 
chacun  des  iniéressés  individuellement.  Or,  l'ar- 
restation ou  l'envoi  à  Orléans  vaut  bien  un  bel 
et  bon  décret  de  prise  de  corps.  Je  demande  donc 
que  l'on  délibère  séparément  sur  l'état  d'accusa- 
tion, d'arrestation  ou  d'élargissement  qui  doit 
être  prononcé,  relativement  à  chacune  des  per- 
sonnes comprises  dans  le  projet  de  décret. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Muguet  de  IVanthou,  rapporteur.  Je  vais 
commencer  par  ceux  contre  lesquels  vos  comités 
vous  proposent  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation, 

La  première  personne  est  M.  d'Heymann,  maré- 
chal de  camp,  employé  dans  l'armée  de  M.  de 
Bouille. 

(L'As«emblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  M,  d'Heymann.) 

M.  Muguet  de  IVnnthou,  rapporteur.  La 
seconde  personne  est  M.  de  Klinglin,  maréchal 
decamp,  employé  dans   la  uême  armée. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  M.  de  Klinglin.) 

M,  Muguet  de  IVanthou,  rapporteur,  donne 
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ensuite  lecturo  dea  noms  de  MM.  d'OIllyse,  mare; 
chai  de  camp,  Desoteux,  adjudant  général,  Bouille 
fils,  major  de  hussaris,  et  Gof^las,  aide  de  camp. 
(L'Assemblée,  statuant  séparément  sur  chacun 
de  ces  noms,  décrète  successivement  qu  il  y  a 
lieu  à  accusation.) 

M.  Muguet  de  Manthou,  rapporteur.  La 
7«  personne  est  M.  de  Damas,  colonel  du  13"  iéy,\- 
ment  de  dragons. 

M.  dcDortan.Rien  neprouvequeM.  de  Damas 
ait  eu  connaissance  du  projet.  11  n'a  été  trouvé 
saisi  que  d'ordres  signés  purement  et  simplement 
do  M.  (le  Bouille;  or,  Mess^ieurs,  vous  savez  tous 
conme  moi  que  dans  le  militaire  il  est  de  la 
plus  grande  importance  qu'on  obéisse  à  l'ordre 
du  supérieur.  C'est  pourquoi  je  conclus  à  ce  qu'il 
ne  soit  pas  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  M.  de  Damas. 

M.  Muguet  de  Manthou,  rapporteur.  Voici 
ce  que  nous  avons  trouvé  à  sa  charge.  La  muni- 
cipalité de  Giermont  vous  a  dit  que  M.  de  Damas, 
après  le  passage  des  voitures  du  roi,  avait  voulu 
faire  i  artir  son  escadron;  qu'il  n'a  point  cédé  à 
sa  réquisition;  qu'il  a  enhn  mis  pied  à  terre; 
qu'il  s'e^t  retiré  ensuite  à  Varennes  avec  un 
sous-oflicier  et  un  cavalier.  Ses  moyens  de  dé- 
fense sont  qu'il  n'avait  fait  que  suivre  le  roi  que 
l'on  disait  être  arrêté  dans  cette  ville,  qu'arrivé 
à  Varennes,  il  n'y  a  été  arrêté  que  par  un  mou- 
vement po[)ulaire  et  non  d'après  les  ordres  de  la 
municipalité.  Voilà  les  faits. 

M.  de  Choisenl  d'Aillecourt.  Je  ne  veux 
citer  qu'un  seul  lait  pour  justifier  M.  de  Damas, 
c'est  que  les  voitures  ont  passé  à  9  heuns,  et 
que  ce  n'est  qu'une  heure  et  demie  après,  que 
M.  de  Damas  a  donné  l'ordre  de  monter  à  che- 
val, il  me  semble  que  si  M.  de  Damas  eilt  été 
dans  le  secret,  certainement  il  n'aurait  pas  at- 
tendu une  heure  et  demie  pour  faire  monter  sa 
troupe  à  cheval. 

M.  Orangier.  Je  propose  l'arrestation  pure 
et  simple. 

M.  Muguet  de  Manthou,  rapporteur.  Je  con- 
sens à  l'arre^^tatiou  pure  et  simple. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  de  Damas  sera 
mis  en  état  d'arrestation.) 

M.  Muguet  de  Manthou,  rapporteur.  La  hui- 
tième personne  est  M.  de  Ghoiseul-Stainville, 
colonel  du  premier  régiment  de  dragons.  On  a 
du  en  sa  faveur  qu'il  n'avait  agi  qu'en  consé- 
quence d'un  ordre  de  M.  de  Bouille  :  en  vertu 
des  ordres  de  M.  de  Bouille,  il  s'est  trouvé  à  Va- 
rennes, au  moment  où  le  roi  est  arrivé.  Lorsqu'il 
a  été  arrêté,  il  a  fait  passer  un  courrier  à  M.  de 
Bouille;  et  c'est  d'après  le  courrier  envoyé  par 
M.  de  Ghoiseul,  que  M.  de  BuuiUé  a  marché  sur 
Varennes. 

La  lettre  de  M.  de  Klinglin  dit  expressément 
que  M.  de  Ghoiseul  était  dans  le  secret.  La  lettre 
n'est  pas  signé  ,  il  est  vrai  ;  mais  elle  est  écrite 
toute  de  la  main  de  M.  de  Klinglin,  et  envoyée 
par  la  municipalité  de  Strasbourg,  où  cet  oflicier 
a  commaiKié  pendant  un  aii  ou  deux,  et  où  son 
écriture  est  parfaitement  connue. 


ordr«  de  M.  de  Bouille  :  je  ne  sais  s'il  y  en  a  eu 
un  [)ar  écrit;  mais  cela  me  paraît  fort  extraor- 
dinaire d'après  sa  déclaration,  suivant  laquelle 
M.  de  Bouille  lui  avait  écii't  à  Metz  que  le  21  il 
serait  à  Varennes,  et  qu'ils  concerteraient  ensem- 
ble l<  s  cantonnements  qu'il  lui  donnerait  à  com- 
mander. On  ne  donne  pas  un  ordre  par  écrit 
quand  il  s'agit  d'un  simple  rendez-vous. 

Quant  au  second  chef,  qui  est  (|ue  M.  de  Ghoi- 
St'Ul  a  envoyé  avertir  M.  de  Bouille,  il  me  semble, 
d'après  le  rapport,  que  la  personne  qui  a  averti 
M.  de  Bouille  était  son  fils.  Or,  je  demande  à  tous 
ceux  qui  sont  dans  l'Assemblée,  s'ils  auraient 
attendu  un  ordre  pour  aller  avertir  leur  père. 
M.  de  Ghoiseul  n'avait  aucun  ordre  à  donner  à 
M.  de  Bouille  :  M.  de  Bouille  était  aide  de  camp. 
G'était  plutôt  à  M.  de  Ghoiseul  à  recevoir  des 
ordn^s  de  M.  de  Bouille. 

Quant  à  la  lettre  de  M.  de  Klinglin,  qui  dit  que 
M.  de  Ghoiseul  était  du  secret,  M.  de  Klinglin 
convient  lui-même  que  cela  n'était  pas  :  il  con- 
vient que,  le  21  au  matin,  M.  de  Bouille  lui  en  lit 
part.  M.  de  Ghoiseul  n'en  savait  donc  rien,  le 
comité  l'accuse  donc  à  tort.  Je  demande  qu'il  soit 
mis  en  simple  état  d'arrestation. 

M.  Barnave.  M.  de  Ghoiseul  est  aussi  chargé 
que  les  autres  personnes  arrêtées  et  comprises 
dans  l'accusation.  Il  n'y  a  entre  ces  personnes  et 
lui  aucune  différence,  si  ce  n'est  qu'il  était  ci- 
devant  duc  et  pair  de  France  ;  or,  je  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  là,  aux  yeux  de  l'Assemblée,  un 
motif  de  distinction. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  M.  de  Ghoiseul-Stainville.) 

M.  Muguet  de  Manthou,  rapporteur.  La 
neuvième  personne  est  M.  Daudouin,  capitaine  au 
l®"^  régiment  de  dragons. 

M.  Darnaudat.  M.  Dandonin  est  un  oflicier 
subordonné;  il  n'y  a  aucun  indice  contre  lui,  et 
par  cela  seul  qu'il  est  subordonné,  il  mérite  l'at- 
tention de  l'Assemblée. 

M.  Muguet  de  Manthou,  rapporteur.  Je  con- 
sens au  simple  état  d'arrestation. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Daudouin  sera  mis 
en  état  d'arrestation.) 

M.  Muguet  de  Manthou,  rapporteur.  La 
dixième  personne  est  M.  de  Velle^ourt,  commissaire 
ordonKaleur  des  guerres,  à  Thionville. 

Vos  comités  ont  vu  avec  une  sorte  d'étonne- 
ment  que  M.  de  Bouille  avait  pris,  à  Thionville, 
un  commissaire  ordunnateur  pour  aller  faire  des 
préparatifs  à  Montmédy,  dans  une  ville  qui  n'é- 
tait pas  le  département  de  cet  officier.  Ils  ont 
considéré  ensuite...  {Murmures  et  interruptions.) 
Je  ne  demande  pas  qu'on  suive  l'avis  des  coini- 
tés;  mais  je  crois  du  devoir  d'un  rapporteur  de 
dire  ce  qu'il  sait  : 

M.  de  Vellecourt  a  fait  plusieurs  voyages  à  Mont- 
médy, et  vos  comités  ont  pensé  que  si  M.  de 
Bouille  avait  témoigné,  par  le  choix  des  différents 
régiments  qu'il  avait  autour  de  lui,  combien  il 
lui  importait  de  ne  servir  que  des  fjens  sur  les- 
quels il  put  compter,  un  commissaire  ordonna- 
teur des  guerres,  un  des  principaux  agents,  de- 
vait nécessairement  êtie  pour  lui  un  homme  de 
confiance,  et  que,  pouvant  choisir  entre  plusieurs, 
il  avait  dû  nécessairement  porter  ses  vues  sur 
celui  qui  lui  donnait  le  plus  d'espérance. 


M.  de  Choiseul  d'Aillecourt.  M.  le  rappor- 
leur  dit  que  M.  de  Ghoiseul  ne  justifie  d'aucun  |      M.  de  Montesqniou.  Il  me  semble  que  dans 
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une  oiatière  aussi  grave,  l'Assembli^e  nationale  ne 
peut  pas  se  décider  sur  de  simples  présomptions, 
surtout  quand  elles  sont  combattues  par  d'autres 
présomptions  au  moins  au?si  fortes,  M.  de  Velie- 
court  est  commissaire  ordonnateur  à  Thion  ville  ;  il 
était,  par  conséquent,  sous  les  ordres  de  M.  de 
Bouille.  M.  de  Bouille,  qui  avait  rendu  publiques 
les  dispositions  d'assembler  un  camp  à  Montmédy, 
était  bien  obligé  d'employer  un  commissaire  or- 
donnateur. I!  n'avait  aucun  besoin  d'expliquer 
son  secret  et  de  faire  connaître  ses  desseins  ulté- 
rieurs à  l'homme  à  qui  il  suffisait  de  dire  :  j'aurai 
tant  de  troupes  dans  cet  endroit,  je  veux  les  y 
faire  vivre,  j'ai  besoin  de  tant  de  magasins. 

Or,  voici  la  conduite  qu'a  tenue  M.  de  Vellecourt. 
Aussitôt  après  l'explosion  de  la  fuite  de  M.  de 
Bouiilé,  il  aurait  pu,  si  sa  conscience  lui  eût  fait 
des  reproches,  il  aurait  pu  imiter  tous  ceux  qui, 
dans  le  même  département,  se  sont  sauvés,  et  ne 
nous  ont  fait  connaître  leur  complicité  que  par 
leur  fuite.  Au  lieu  de  cela,  M.  de  Vellecourt  qui  a 
une  fortune  considérable,  qui  vient  d'acheter 
100,000  livres  de  biens  nationaux,  qui  a  sa  femme 
et  ses  enfants  à  Thionville,  est  parti  de  Montmédy, 
en  est  revenu  sans  aucune  alarme,  sans  précipi- 
tation, sans  aucune  circonstance  qui  dût  le  faire 
soupçonner,  à  Thionville.  Il  y  est  venu  dans  un 
temps  011  les  esprits  étaient  dans  la  plus  grande 
fermentation,  oii  un  homme,  venant  de  Montmédy, 
paraissait  un  coupable  sans  même  qu'on  l'eût 
examiné.  Le  peuple  s'est  jeté  sur  lui  quand  il  est 
arrivé,  et  a  pensé  le  déchirer.  La  garde  nationale  a 
montré  un  courage  et  une  énergie  extraordinaires 
pour  le  sauver.  Les  officiers  municipaux  s'y  sont 
portés.  Nous  î  ur  avons  entendu  dire  qu'ils  ne  l'a- 
vaient constitué  prisonnier  qu'afin  de  le  dérober  à 
la  rage  du  peuple,  parceque  sa  conduite,  son  retour 
au  milieu  de  ses  concitoyens,  dans  le  moment  où 
les  soupçons  étaient  dans  la  plus  grande  activité, 
étaient  au  moins  un  indice  u'innocence.  J'ai  cru 
devoir  dire  cela  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Garât  aîné.  Je  propose  que  M.  de  Velle- 
court soit  mis  en  liberté. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  de  Vellecourt  sera 
mis  en  état  d'arrestation.) 

M.  Muguet  de  IVauthou,  rapporteur.  Les 
trois  personnes  qui  suivent  sont  MM,  de  Mandel, 
lit  utenunt-colonel  du  régiment  ci-devant  Royal- 
Allemand,  Morassin  et  Thalot,  l'un  capitaine,  l'au- 
tre lieutenant  au  même  régiment. 

Le  principal  grief  qui  a  frappé  vos  comités,  a 
été  que  M.  de  Mandel  s'est  trouvé  porteur  d'un 
ordre  du  roi,  signé  Louis,  daté  de  Paris  du  15 
juin  ;  qu'au  bas  de  cet  ordre  en  était  un  autre  de 
M.  de  Bouille,  qui  enjoignait  à  ce. chef  de  se  con- 
former à  l'ordre  qu'il  lui  envoyait.  Les  comités 
ont  pensé  que  si  M.  de  Bouillén'avait  eu  que  l'in- 
tention de  faire  marcher  le  régiment  de  Royal- 
Allemand,  il  n'avait  pas  besoin  de  communiquer 
à  M.  de  Mandel  l'ordre  du  roi,  que  MM.  Morassm 
et  Thalot  ayant  été  réunis  dans  toutes  les  circons- 
tances à  M.  de  Mandel,  ayant  pris  connaissance 
de  tous  les  faits,  ils  devaient  lui  être  réunis. 

M.  llonneron  aîné.  Comme  je  n'ai  rien  trouvé 
dans  le  rapport  qui  inculpât  M.  Morassin,  et  qu'il 
n'a  été  trouvé  aucun  ordre  sur  lui,  je  demande 
qu'il  soit  simplement  mis  en  état  d'arrestation. 

M.  d'Estourmel.  L'ordre  du  roi  dont  il  est 
parlé  n'a  été  lîoiivé  que  dans  la  poche  de  M.  de 
Mandel  et,  à  cet  égard,  il  n'est  fait  aucunement 


mention  des  deux  autres  officiers;  j'appuie  donc 
la  motion  de  M.  Monneron,  relativement  à  M.  Mo- 
rassin, et  je  demande  que  la  même  mesure  soit 
appliquée  à  M.  Thalot. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  M.  de  Mandel,  et  que  MM.  Morassin  et  Ta- 
lot  seront  mis  en  état  d'arrestation.) 

M.  Muguet  de  Manthon,  rapporteur.  La 
quatorzième  personne  est  M.  le  comte  de  Fersen, 
colonel-propriétaire  du  régiment  ci-devant  Royal- 
Suédois. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  M.  le  comte  de  Fersen.) 

M.  Muguet  de  Manthou,  rapporteur.  Les 
trois  personnes  qui  suivent  paraissent  absolument 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  précédentes, 
je  veux  parler  des  trois  gardes  du  corps,  MM.  de 
Valory,  de  Malden  et  du  Moustier.  Il  n'y  a  qu'une 
seule  circonstance  qui,  peut-être,  pourrait  rendre 
différente  la  situation  de  l'un  d'eux.  Il  résulte, 
en  effet,  des  interrogatoires  que  c'est  M.  du  Mous- 
tier qui  a  été  choisi  pour  être  introduit  auprès  du 
roi,  recevoir  de  lui  ses  ordres  et  les  communi- 
quer ensuite  aux  deux  autres.  Voilà  la  seule  dif- 
férence qui  existe  entre  lui  et  MM.  de  Valory  et 
de  Malden,  ses  deux  camarades. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Delandine.  On  ne  peut  pas  aller  aux  voix 
sans  entendre  les  observations  que  l'on  peut  avoir 
à  présenter.  Le  simple  état  d'arrestation  me  pa- 
raît convenir,  encore  plus  qu'à  tous  autres,  aux 
trois  gardes  du  corps,  à  cause  de  leur  état  de  sub- 
ordination. 

Pluiseurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  MM.  de  Valory,  de  Malden  et  du  Moustier.) 

M.  Dnport.  Je  demande  qu'on  ajoute  à  l'arti- 
cle 2,  actuellement  en  discussion,  une  disposition 
qui  me  paraît  essentielle,  et  sans  laquelle  la  pro- 
cédure s'instruirait  en  des  lieux  différents,  ce  qui 
est  évidemment  impossible,  car  elle  doit  être 
réunie  dans  un  seul  tribunal.  Dès  lors,  je  de- 
mande que  toutes  les  procédures  ordonnées  et 
commencées  à  raison  dudit  complot,  devant  le 
tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris,  ou 
devant  tous  autres  tribunaux  du  royaume,  soient 
renvoyées  à  la  cour  provisoire  d'Orléans  qui  res- 
tera dorénavant  chargée  de  poursuivre  la  punition 
de  ce  délit. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Muguet  de  Manthou,  rapporteur.  Nous 
passons  maintenant,  Messieurs,  aux  personnes 
dont  les  comités  vous  proposent  la  mise  en  état 
d'arrestation.  Vous  venez  d'adopter  cette  mesure 
à  l'égard  de  MM.  de  Damas,  Daudouin,  Morassin, 
Thalot  et  de  Vellecourt;  nous  vous  proposons  la 
même  décision  à  l'égard  de  MM.  Remy  et  de  Flo- 
riac,  officiers  au  13^  régiment  de  dragons  et  de 
M.  Pehondy,  sous-heutenant  au  régiment  de  Cas- 
tellat-Suisse. 

(L'Assemblée  décrète  que  MM.  Remy,  de  Floriac 
et  Pehondy  seront  mis  en  état  d'arrestation.) 

M.  Muguet  de  Manthon,  rapporteur.  Quant 
à  M.  de  Bnges,  écuyer  du  roi,  étant  sorti  le  21  de 
Paris,  il  s'est  trouvé  arrêté  près  de  Châlons.  On 
lui  a  demandé  où  il  allait;  il  a  répondu  qu'il 
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allait  à  Metz;  qu'ayant  appris  que  lo  roi  était 
parti,  il  le  suivait.  On  lui  a  (iemaïuié  pourquoi  il 
piéférait  la  route  de  Metz  à  toute  autre?  Il  a  ré- 
pondu que  c'était  parce  qu'il  espérait  y  obtenir 
des  nnsiijfnements  très  prompts  sur  le  départ 
du  roi  et  mr  le  lieu  de  sa  retraite.  Voilà  l'extrait 
de  l'interrogatuire  qu'il  a  subi. 

La  municipalité  de  Ghàlons  a  cru  devoir  le 
retenir  en  état  d'arrestation;  il  y  est  actuelle- 
ment, et  quoique  vos  comités  ne  connaissent  pas 
d'autres  motifs  d'accusation,  ils  ont  pensé  qu'il 
fallait  le  laisser  en  état  d'arrestation. 

M.  d'Estourmcl.M.  de  Eriges  était  à  Paris  et 
apprit  commu  tout  le  monde  le  départ  du  roi; 
M.  de  Brif,'es  aviiilreçu,  la  veille,  ordre  de  se  tenir 
prêt  pour  accompagner  le  roi  à  la  promenade.  Il 
est  de  notoriété  qu'il  était  botté  le  lendemain 
pour  suivre  le  roi.  {Murmures.)  M.  de  Eriges  n'a 
donc  pu  savoir  que  par  la  voix  publique  que  le 
roi  était  parti  pour  Metz;  et  c'est  d'après  cette 
considération  que  je  pense  qu'il  n'y  a  aucune 
charge  contre  lui  et  qu'il  doit  être  mis  en  liberté. 

M.  Lianjuinais.  Je  demande  le  contraire,  moi. 
Il  n'appartient  pas  à  l'Assemblée,  mais  aux  juges 
compétents,  de  prononcer  l'élargissement  des  dé- 
tenus pour  un  délit  de  celte  naiure.  L'Assemblée 
sans  doute  peut  ordonner  que  tels  et  tels  reste- 
ront  

M.  Briois-Beanmetz.  Si  l'Assemblée  natio- 
nale a  le  droit  de  prononcer  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation, elle  a,  à  plus  forte  raison,  celui  de  pro- 
noncer le  contraire. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  Aux  voix  1 

M.  le  Président.  Je  mels  aux  voix  la  propo- 
sition des  comités  tendant  à  décréter  que  M.  de 
Eriges,  écuyer  du  roi,  sera  mis  en  état  d'arres- 
tation. 

(Deux  épreuves  sont  douteuses.) 

M.  le  Président.  D'après  l'avis  du  bureau,  il 
y  a  un  doute  absolu. 


dauphin  et  de  Madame  Koy^le  seront  mises  en 

litjerté. 


Un  membre 
le  plus  doux. 


Dans  le  doute,  on  prend  le  parti 


Plusieurs  membres  :  Oui  1  oui  ! 

M.  le  Président.  On  incline  pour  la  douceur? 
{Oui!  oui!)  La  motion  de  M.  d'Ëstourmel  est 
donc  adoptée.  Je  prononce  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  de 
Eriges  sera  mis  en  liberté.  » 

M.  Alagnct  de  IVanthou,  rapporteur.  Les  co- 
mités ont  pensé  que  M"»  de  Tourzel,  gouver- 
nante des  enfants  de  France,  devant  être  regardée 
comme  dépositaire  d'un  enfant  qui  appartient 
également  à  lu  nation  et  au  roi,  et  que  ce  dépôt 
précieux  exigeant  qu'elle  soit  soumise  à  une 
sorte  de  responsabilité  qui  n'aurait  pas  où  lui 
permettre  d'exposer  le  Dauphin  à  un  voyage, 
tans  en  connaître  le  motif,  elle  devait  rester  en 
état  d'arrestation. 

(L'Assemblée  décrète  que  M"»*  de  Tourzel  sera 
mise  en  état  d'arrestation.) 

M.  llujçiict  de  iVanthon,  rapporteur.  Nous 
vous  proposons  enfin  de  décréter  que  M""'»  Eru- 
nier  et  Neuville,  femmes  de  chambre  de  M.  le 


^Gette  motion  est  adoptée.) 
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M.  lln^uet  de  IVantiiou,  rapporteur. 
en  conséquence  le  projet  de  décret  : 

«  L'A>semblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  militaire  et  diplomatique,  de  Con-ti- 
lution,  de  revision,  de  jurisprudence  criminelle, 
dis  rtcherches  et  des  rapports,  attendu  qu'il 
ré-ulte  des  pièces  dont  le  rapport  lui  a  été  fait, 
quelesievir  Bouille,  général  de  l'armée  française 
sur  la  Meuse,  la  Sarre  et  la  Moselle,  a  conçu  lo 
projet  de  renverser  la  Constitution;  qu'à  cet (îffet 
il  a  cherché  à  se  faire  un  parti  dans  le  royaume, 
sollicité  et  exécuté  des  ordres  non  contresignes, 
attiré  le  roi  et  sa  famille  dans  une  ville  de  son 
commandement,  disposé  des  détachements  sur 
son  passage,  fait  marcher  des  troupes  vers 
Montmédy,  préparé  un  camp  près  cetie  ville, 
tenté  de  corrompre  les  soldats,  les  a  eiigagés  à 
la  désertion  pour  se  réunir  à  lui,  sollicité  les 
puissances  voisines  à  une  invasion  sur  le  terri- 
toire français,  décrète  :  1°  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  ledit  sieur  de  Bouille,  ses  compli- 
ces et  adhérents,  et  que  son  procès  lui  sera  l'ait 
et  parfait  devant  le  haute  cour  nationale  provi- 
soire séant  à  Orléans;  qu'à  cet  effet  les  pièces 
qui  ont  été  adressées  à  l'Assemblée  seront  en- 
voyées à  l'olficier  faisant,  auprès  de  ce  tribunal, 
les  fonctions  d'accusateur  public. 

«  2°  Qu'attendu  qu'il  résulte  également  des 
piè  es  dont  le  rapport  a  été  fait,  que  les  sieurs 
d'Heymann,  de  Klinglin  et  d'Offlyse,  maréchaux 
de  camp  employés  dans  la  même  armée;  Deso- 
leux.  adjudant  général;  Goglas,  aide  de  camp; 
Bouille  fils,  major  de  hussards  ;  de  Ghoiseul-Staio- 
ville,  colonel  du  1®""  régimant  de  dragons;  le 
sicur  de  Mandel,  lieutenant-colonel  du  régiment 
ci-devant  colonel  Royal-Allemand;  le  comte  de 
Fersen,  ci-devant  colonel  propriétaire  du  régi- 
ment Royal-Suédois;  les  sieurs  de  Valory,  de 
Malden  et  du  Moustier,  ci-devant  gardes  du  corps, 
sont  prévenus  d'avoir  eu  connaissance  du  com- 
plot dudit  Bouille,  et  d'avoir  agi  dans  la  vue  de 
le  favoriser,  il  y  a  lieu  à  accusation  contre  eux, 
et  que  leur  procès  leur  sera  fait  et  parfait  devant 
ladite  cour  d'Orléans,  devant  laquelle  seront 
renvoyées  toutes  les  informations  ordonnées  et 
commencées  pour  ledit  complot,  soit  devant  le 
tribunal  du  1"  arrondissement  de  Paris,  soit 
par-devant  tous  autres  tribunaux,  pour  être  sui- 
vies par  ladite  cour  provisoire; 

«  3°  Que  les  particuliers  dénommés  dans  les 
articles  premier  et  second  du  présent  décret,  con- 
tre lesquels  il  y  a  lieu  à  accusation,  qui  sont  ou 
seront  arrêtés  par  la  suite,  seront  conduits  sous 
bonne  et  sûre  garde  dans  les  prisons  d'Orléans  ; 

«  4°  Que  les  sieurs  de  Damas,  colonel- du  13» 
régiment  de  dragons,  Rémy  et  de  Floriac,  officiers 
au  même  corps,  le  sieur  Daudouin  ei  Lacour, 
l'un  capitaine,  l'autre  lieutenant  au  1"  régiment 
de  dragons;  Morassin  et  Thalot,  l'un  capitaine, 
l'autre  lieutenant  au  régiment  ci-devant  Royal- 
Allemand  ;  de  Vellecourt,  commissaire  ordonna- 
teur des  guerres;  et  Pehondy,  sous-lieutenant 
au  régiment  de  Castellat,  suisse  ;  et  la  dame  de 
Tourzel,  gouvernante  des  enfants  de  France, 
demeureront  dans  le  même  état  d'arrestation  oii 
ils  se  trouvent,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ulté- 
rieurement statué  par  l'Assemblée; 

«  5"  Que  le  sieur  de  Eriges,  écuyer  du  roi,  et 
les  dames  Brunier  et  Neuville,  femmes  de  cham- 
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bre  de    M.  le  Dauphin  et  de  Madame  Royale, 
seront  mis  en  liberté.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  qnalre  heures. 


PREMIERE  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU   VENDREDI   15  JUILLET    1791. 


JDe  la  RÉPUBLIQUE  OU  UN  ROI  EST-IL  NÉCES- 
SAIRE A  LA  CONSERVATION  DE  LA  LIBERTÉ?  par 
M.  Condorcet. 

Discours  dont  l'assemblée  fédérative  des  amis  de  la 
vérité  a  demandé  Vimpression  en  votant  des  re- 
merciements à  son  auteur  (1). 

Les  Français  n'ont  plus  besoin  que  Téloquence 
les  appelli'  à  la  liberté.  Le  courage  ardent  qu'ils 
ont  déployé  pour  la  recouvrer,  et  la  fermeté  tran- 
quille avec  laquelle  ils  ont  contemplé  le  grand 
danger  qui  vient  de  la  menacer,  prouvent  assez 
qu'ils  seront  tidèles  au  serment  de  vivre  et  de 
mourir  pour  elle. 

C'est  donc  à  leur  raison  seule  qu'il  faut  parler 
des  moyens  de  s'assurer  une  libi  rté  paisible,  for- 
tunée, digne  en  un  mot  d'un  peuple  éclairé. 
Affranchi?,  par  un  événement  imprévu,  des  liens 
qu'une  sorte  de  reconnaissance  leur  avait  fait 
une  loi  de  conserver  et  de  contracter  de  nou- 
veau, délivrés  de  ce  reste  de  chaîne  que,  par 
générosité,  ils  avaient  consenti  à  porter  encore, 
ils  peuvent  examiner  entin  si,  pour  être  libres, 
ils  ont  besoin  de  se  donner  un  roi.  Car  la  né- 
cessité seule  peut  excuser  cette  institution  corrup- 
trice et  dangereuse. 

Si  le  peu|ile  se  réserve  le  droit  d'appeler  une 
Convention  nationale,  dont  les  membres  élus 
par  lui  soient  chargés  de  prononcer  en  son  nom, 
qu'il  veut  ou  qu'il  ne  veut  plus  conserver  le 
trône;  si  l'hérédité  se  borne  à  suivre  ce  mode 
de  remplacement  pour  le  très  petit  nombre  d'an- 
nées qui  doit  s'écouler  entre  deux  Conventions, 
alors  on  ne  peut  pas  regarder  l'existence  de  la 
royauté  comme  essentiellement  contraire  aux 
droits  des  citoyens  et  c'est  à  cette  condition  seule 
que  l'on  peut,  sans  crime  et  sans  bassesse,  se  per- 
mettre de  peser  les  dangers  et  les  avantages 
du  gouvernement  monarchique.  Les  raisons  qui 
peuvent  engager  des  hommes  à  se  créer  un  roi 
pour  l'intérêt  même  de  la  liberté  existent-elle.^ 
ou  n'existent-i'lles  point  parmi  nous?  Telle  tst 
donc  la  question  qu'il  faut  résoudre. 

l.  —  Les  amis  de  la  royauté  nous  disent  :  il 
faut  un  roi  pour  ne  pas  avoir  un  tyran;  un  pou- 
voir établi  et  borné  par  la  loi  est  bien  moins  re- 
doutable que  la  puissance  usurpée  d'un  chef  qui 
n'a  d'autres  limites  que  celles  de  son  adresse 
et  de  son  audace. 

Mais  cette  puissance  d'un  usurpateur  est-elle 
à  craindre  pour  nous?  Non,  sans  doute.  La  divi- 
sion de  1  Empire  en  départements  suffirait  pour 
rendre  impossibles  ces  projets  ambitieux;  et  ce 
qui  aurait  été  imprudent  peut-être  avant  cette 

(1)  C'est  ce  discours  auquel  fait  allusion  M.  Goupil- 
Préfeln  dans  son  opinion  sur  les  événements  relatifs  à 
l'évasion  du  roi. —  Voy.  ci-dessus,  même  séance. 


mesure  si  bien  combinée,  si  utile,  est  aujourd'hui 
sans  danger. 

L'étendue  de  la  France,  plus  favorable  que  con- 
traire à  l'établissement  d'un  gouvernement  répu- 
blicain, ne  permet  pas  de  craindre  que  l'idole  de 
la  capitale  puisse  jamais  devenir  le  tyran  de  la 
nation. 

La  division  des  pouvoirs  fondée  non  seulement 
sur  la  loi,  mai?  sur  la  différence  réelle  des  fonc- 
tions publiques,  est  encore  une  autre  barrière. 
L'armée,  la  flotte,  l'administration  des  finan- 
ces, celle  de  la  justice,  sont  partagées  entre 
des  hommes  dont  l'éducation,  les  luniières,  les 
habitudes,  sont  essentiellement  différentes;  il  fau- 
drait avoir  détruit,  corrompu  ou  dénaturé  tons  ces 
pouvoirs,  avant  de  pouvoir  aspirer  à  la  tyrannie. 

Enfin  la  liberté  de  la  (ire^se,  l'usage  presque 
universel  de  la  lecture,  la  multitude  de  papiers 
publics,  suffisent  [lour  préserver  de  ce  danger. 
Pour  tout  homme  qui  a  lu  avec  attention  l'his- 
toire de  l'usurpation  de  Cromwell,  il  est  évident 
qu'une  seule  gazette  etit  suffi  pour  en  arrêter  le 
le  succès  ;  il  est  évident  que  si  le  peuple  d'An- 
gleterre eiàt  su  lire  d'autres  livres  que  la 
Bible,  l'hypocrite,  démasqué  de  ses  premiers  pas, 
eût  bientôt  cessé  d'être  dangereux.  Les  tyrans 
populaires  ne  peuvent  agir  que  sous  le  masque, 
et  dès  qu'il  existe  un  moyen  siir  de  le  faire 
tomber  avant  le  succès,  de  les  forcer  à  marcher 
le  visage  découvert,  ils  ne  peuvent  plus  être  à 
craindre.  Ne  cherchons  donc  point  à  nous  luire 
un  mal  réel  pour  prévenir  un  danger  imagi- 
naire. 

II.  —  Un  roi  est  nécessaire  pour  préserver  le 
peuple  de  la  tyrannie  des  hommes  puissants. 

Mais  je  lis  notre  Constitution,  eije  demande  où 
ces  hommes  puissants  peuvent  encore  se  trouver. 
Il  n'existe  plus  de  dignités,  de  prérogatives  héré- 
ditaires, le  partage  égal  des  successions,  la  pu- 
blicité de  toutes  les  opérations  de  finances,  l'ad- 
ministration populaire  de  l'impôt,  la  liberté  du 
commerce,  ont  opposé  des  limites  surlisantes  à 
l'inégalité  des  richesses. 

En  détruisant  la  noblesse,  le  clergé,  les  corps 
perpétuels  de  magistrature,  le  peuple  français  a 
détruit  tout  ce  qui  lui  rendait  utile  la  protection 
d'un  monarque;  et  ceux  qui  ont  prétendu  que 
la  reforme  de  tant  d'abus  était  l'anéantissement 
de  la  monarchie,  ont  dit  plus  vrai  qu'ils  ne  le 
croyaient  eux-mêmes. 

III.  —  Un  roi  est  nécessaire  pour  défendre  les 
citoyens  des  usurpations  d'un  pouvoir  législatif? 

Cette  raison  pourrait  avoir  quelque  poids,  s'il 
s'agissait  d'un  pouvoir  législatif  antérieurement 
étalili,  car  il  serait  possible  que  son  action  n'eût 
pas  été  renfermée  dans  de  justes  limites  et  dans 
un  pays  où  il  existe  un  roi,  il  pourrait  être  dan- 
gereux de  le  supprimer,  en  conservant  étourdi- 
ment  tout  le  reste,  sans  examiner  si  cette  sup- 
pression ne  rend  pas  d'autres  changements 
nécessaires.  Aussi,  qui  jamais  s'est  avisé  de  le 
proposer?  Les  ennemis  de  la  liberté  voudraient 
bien  que  ses  défenseurs  se  livrassent  à  de  pa- 
reilles absurdités. 

Mais,  en  France,  comment  les  usurpations  du 
pouvoir  législatifseraient-ellesàcrai(Kire?N'y  est-il 
pas  fréquemment  renouvelé?  N'y  a-t-il  pas  entre 
les  citoyens  et  lui  des  officiers  publics,  des  exé- 
cuteurs "des  lois  choisis  par  le  peuple? Les  bornes 
de  ses  fonctions  ne  sont-elles  pas  fixées  par  des 
lois  qu'il  ne  pourra  changer;  des  Conventions 
nationales  que  le  peuple  aura  le  droit  de  deman- 
der; qui  de  plus  seront  convoquées  à  des  époques 
fixes,  ne  veilleront-elles  pas  sur  les  usurpations 


[Assemblée nationale.]         ARCHIVES    PARLE:.VIIi:.NrA(Uii:S.         |13  juillet  1791.) 


337 


des  législatures?  Quoi  !  la  Gonstitulion  n'est  pas 
terminée;  quoi!  le  pouvoir  constituant  qui  l'a 
établie  est  encore  en  activité  et  aa  li^  u  de  lui 
demander  de  ne  donner  à  aucun  pouvoir  une 
forc'î  dangereuse,  on  veut  qu'il  donne  à  chacun 
(Peux  des  forces  superflues  alin  d'avoir  à  craindre 
l'allernalive  dii  deux  dange.s;  on  veut  qu'il  crée 
le  mal  pour  avoir  besoin  du  remède. 

IV.  —  Un  roi  est  nécessaire  pour  garantir  de  la 
tyrannie  môme  du  pouvoir  exécutif,  et  il  vaut 
mieux  avoir  un  maîire  que  plusieurs.  Mais  pour- 
quoi, laudrait-il  avoir  des  maîtres?  Et  comment 
un  cons;  il  de  gouvernement  ponrrait-il  aspirer 
à  l'être,  si  les  bornes  de  ses  fonctions  sont  bien 
posées  (car  ici  le  mot  de  pouvoir  serait  impro- 
pre) s'il  est  élu  par  le  peuple,  si  les  membres 
nommés  pour  un  temps  ne  peuvent  avoir  une 
grand'  ur  individuelle,  si  soumis  aux  lois  comme 
les  simples  ci  oyens,  ils  n'ont  pas  derrière  eux 
l'appui  d'un  pouvoir  inviolable,  s'ils  ont  à  craindre 
pour  les  usurpations,  la  surveillance  des  législa- 
tures, et  pour  l'excès  de  leur  autorité  même  lé- 
galement établie,  la  vigilance  lies  Conventions, 
si  enfin  n'ayant  point  de  liste  civile,  ils  ne  peu- 
vent corrompre.  Gomment  un  petit  nombre 
d'hommes  investis  pour  un  moment  d'un  pouvoir 
limité  pourraient-ils  former  le  projet  d'en  reculer 
les  boincs  après  se  l'être  rendu  perconnel.  Q  se 
pourrait-on  craindre  d'eux  sinon  des  oppressions 
particulières  auxquelles  il  faut  opposer,  non  un 
roi,  mais  des  lois  et  des  juges. 

V.  —  Enfin,  dit-on,  un  roi  est  nécessaire  pour 
donner  de  la  force  au  pouvoir  exécutif.  Mais  dans 
un  pays  libre  il  n'existe  de  force  réelle  que  celle 
de  la  nation  même,  les  pouvoirs  établis  par  elle 
et  pour  elle  ne  peuvent  avoir  qu  ;  la  force  qui 
naît  de  la  contiance  du  peuple  et  de  son  respect 
pour  la  loi.  Quand  l'égalité  règne  il  faut  bien 
peu  de  force  pour  forcer  les  individus  à  l'obéis- 
sance, et  rintérôi  de  toutes  les  parties  de  l'Em- 
pire  est  qu'aucune  d'elles  ne  se  soustraient  à 
l'exécution  des  lois  que  les  autres  ont  reconnues. 

0:i  parle  toujours  comme  au  temps  où  des  as- 
sociations puissantes  donnaient  à  leurs  membres 
l'odicUX  privilège  de  violer  les  lois,  comme  au 
temps  où  il  était  indifférent  à  la  Bretagne  que 
la  Picar  lie  payât  ou  non  les  impôts.  Alors,  sans 
doute  il  fallait  une  grande  force  aux  chefs  du 
pouvoir  exécutif,  alois  nous  avons  vu  que  même 
celle  du  despotisme  armé  ne  lui  suffisait  pas. 

11  a  exis.é  des  abus,  des  dangers  contre  lesquels 
l'existence  d'un  roi  était  utile,  et  sans  cela  y 
aurait-il  jamais  eu  des  rois?  Les  institutions 
humaines  les  plus  vicieuses  sont-elles  autre  chose 

3ue  des  renié  les  et  mal  adroitement  appliqués  à 
es  maux  imaginaires  ou  réels?  Groit-on  que  les 
hommes  se  soient  jamais  fait  du  mal  pour  le 
plaisir  de  le  Foufîrir  Groit-on?  que  leur  soumis- 
sion toujours  volontaire  dans  l  origine  n'ait  pas 
toujours  en  |iour  motif  une  utilité  présente  bien 
ou  mil  ent  ndue? 

G'est,  au  contraire,  l'existence  d'un  chef  hérédi- 
taire qui  ôte  au  pouvoir  exécutif  toute  sa  force 
utile  en  armait  contre  lui  la  défiance  dt  s  amis 
de  la  liberté,  en  obligeant  à  lui  donnt  r  des  en- 
traves qui  emParrasseiit  et  retardent  ses  mouve- 
ments. La  fon;e  que  l'existence  d'un  roi  donne- 
rait au  pouvoir  exécutif  ne  serait,  au  contraire, 
que  honteuse  et  nuisib'e;  elle  ne  pourrait  être 
que  celle  de  la  corruption. 

Nous  lie  so. limes  plus  au  temps  où  l'on  oserait 
compter,  parmi  les  moyens  d'assurer  la  puissance 
des  lois,  cette  superstition  impie  qui  faisait  d'un 
homme  une  espèce  de  divinité.  Saus  doute,  nous 
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ne  croyons  plus  nu'il  faut,  pour  gouverner  les 
hommes,  frapper  leur  imagination  par  un  faste 
pnéril,  et  que  le  peuple  sera  tenté  de  mépriser 
les  lois  si  leur  suprême  exécuteur  n'a  pas  un 
grand  maître  de  la  garde-robe. 

Des  hommes  qui  se  souviennent  des  événe- 
ments de  l'histoire,  mais  qui  ne  connaissent  pas 
rhistuire,?ont  effrayés  des  tumultes,des  injustices, 
de  la  corrujition  de  quelques  républiques  ancien- 
nes. Mais  qu'ils  examinent  ces  républiques,  ils  y 
verront  toujours  unpeuple.^ouveraimt  des  peuples 
sujets;  ils  y  vei  ront  dès  lors  degrands  moyens  pour 
corrompre  ce  peuple  et  un  grand  intérêt  de  le 
séduire.  Or,  ni  cet  intérêt,  ni  ces  moyens  n'exis- 
tent quand  l'égalité  est  entière,  non  seulement 
entre  les  citoyens,  mais  entre  tous  les  habitmts 
de  l'Empire.  Que  le  peuple  d'une  ville  règne 
sur  un  grand  territoire,  que  celui  d'une  province 
domine  par  la  force  sur  des  province  voisines,  ou 
qu'enlindes  nobles  répandus  dans  un  pays  y  soient 
les  maîtres  de  ceux  qui  l'habitent,  cet  empired'unti 
multitude  sur  une  autre  est  la  plus  odieuse  des 
tyrannies;  celte  forme  du  corps  politique  est  la 
plus  dangereuse  pour  le  peuple  qui  obéit  comme 
pour  le  peuple  qui  comman  le?  Mais  est-ce  là  ce 
que  demandent  les  vrais  amis  de  la  liberté,  ceux 
qui  veulent  que  la  raison  et  le  droit  soient  les 
suuls  maîtres  des  hommes?  Aux  dépens  de  qui 
pourrions-nous  satisfaire  à  l'avidité  de  nos  cheis? 
quelles  provinces  conquises  un  général  Français 
dépouiUera-t-il  pour  acheter  nos  suffi  âges?  Un 
ambitieux  nous  proposera-t-il,  comme  auxAthé- 
niens,  de  leverdes  tributs  sur  les  alliés  pour  éle- 
ver des  temples  ou  donner  des  fêtes?  Promettra-t-il 
à  nos  soldats,  comme  aux  citoyens  de  Rome  le 
pillage  des  Espagnes  ou  de  la  Syrie?  iNon,  sans 
uoute,  et  c'est  parce  que  nous  ne  pouvons  être 
un  peuple  roi,  que  nous  resterons  un  peuple 
libre. 

Telles  sont  les  raisons  qu'on  allègue  en  faveur 
d'un  pouvoir  héré  litaire;  et  l'on  voit  qu'aucune 
d'elles  n'est  applicdble  à  la  nation  française  dans 
l'épjque  actuelle.  Quant  à  ces  motifs  si  reiatlus 
de  l'unité,  de  l'activité  du  pouvoir  exécutif,  pri- 
vilège exclusif  de  la  monarchie,  de  la  nécessité, 
quand  les  mœurs  sont  corrompues,  de  conserver 
l'institution  la  plus  propre  à  les  corrompre  ila- 
vantage  et  de  l'impossibilité  de  constituer  une 
grande  république;  quant  à  ces  honteuses  et  per- 
hdes  insinuations,  qu'il  est  de  l'intérêt  particu- 
lier de  la  capitale  de  conserver  un  roi  et  une 
liste  civile;  à  cette  opiosiiion  que  l'on  cherche 
à  faire  naître  entre  la  capitale  et  les  pruvinces, 
comme  si  la  liberté  et  l'égalité  n'étaient  pas  au- 
jourd'hui le  premier  de  leurs  vœux  et  i!e  leurs 
besoins;  quant  à  ce  reproche  de  vouloir  une 
Uépubli  iue,  après  avoir  juré  de  maintenir  la  Cons- 
tiîution  monarchique  ;  à  cette  maxime  de- 1 1  ty- 
rannie et  de  l'inquisition  qui,  prêtant  à  un  ser- 
ment la  force  d'engager  les  pensées  comme  les 
actions,  vou  Irait  iju'on  eût  promis,  non  n'exé- 
cuter la  loi,  mais  de  la  Iruuver  bonne,  non 
d'obéir,  mais  de  croire;  nous  ne  ferons  pas  à  ces 
objections  l'honneur  de  les  réfuter.  Bien  moins 
encore  répondrons-nous  à  ces  lâches  calomnies 
qui  répandent  contre  luus  celte  foule  de  parleurs 
ou  d'écrivains  mercenaires,  qui  ont  de  si  bonnes 
raisons  pour  trouver  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  bon 
gouvernement  saus  une  liste  civile";  et  nous  leur 
permettrons  de  traiter  de  fous  ceux  qui  ont  le 
malheur  de  penser  comme  les  sages  de  tous  les 
temps  et  de  toutes  les  nations. 

G'est  à  ceux  à  qui,  dans  ce  moment,  la  nation 
française  a  conlié  le  droit  de  lui  proposer  une 
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Constitution  qu'il  appartient  de  déterminer  quelle 
forme,  a|)rès  un  événement  qui  a  débarrassé  le 
peuple  de  ses  engagements  avec  le  monarque,  il 
convient  de  donner  au  pouvoir  exécutif.  Us  doi- 
vent aux  citoyens  d'examiner  cette  grande  ques- 
tion avec  toute  la  liberté,  toute  la  maturité  que 
nécessite  une  décision  qui  peut  avancer  ou  re- 
culer de  qu<lques  générations  les  progrès  de 
l'espèce  humaine. 

Jusqu'à  ce  moment  ils  n'ont  rien  préjugé  en- 
core. En  se  réservant  de  nommer  un  gouverneur 
au  dauphin,  ils  n'ont  pas  prononcé  que  cet  en- 
fant dût  régner,  mais  seulement  qu'il  était  pos- 
sible que  la  Constitution  l'y  destinât;  ils  ont  voulu 
que  l'éducation,  €ff<içant  tout  ce  que  les  prestiges 
du  trône  ont  pu  lui  inspirer  de  préjugés  sur  les 
droits  préti  ndus  de  sa  naissance,  qu'elle  lui  fît 
connaître  de  bonne  heure,  et  l'égalité  naturelle  des 
hommes  et  la  souveraineté  du  peuple;  qu'elle  lui 
apprît  à  ne  pas  oublier  que  c'est  du  peuple  qu'il 
tiendra  le  titre  de  roi,  et  que  le  peuple  n'a  pas 
même  le  droit  de  renoncer  à  celui  de  l'en  dé- 
pouiller. Ils  ont  voulu  que  cette  éducation  le  ren- 
dit également  digne,  par  ses  lumières  et  ses  ver- 
tus ,  de  recevoir  avec  résignation  le  fardeau 
dangereux  d'une  couronne  ou  de  la  déposer  avec 
joie  entre  les  mains  de  ses  frères;  qu'il  sentît  que 
le  devoir  (  t  la  gloire  d'un  roi  d'un  peuple  libre, 
est  de  hâter  le  mom-  nt  de  n'être  plus  (lu'un  ci- 
toyen ordinaire.  Ilsoiit  voulu  que  l'inutilité  d'an 
roi,  la  nécessité  de  chercher  les  moyens  de  rem- 
placer un  pouvoir  fondé  sur  des  illusions,  fût  une 
des  premières  vérités  offertes  à  sa  raison,  l'obli- 
gation d'y  concourir  lui-même  un  des  piemiers 
devoirs  de  sa  morale,  et  le  désir  de  n'être  plus 
affranchis  du  joug  de  la  loi  par  une  injurieuse 
inviolabilité,  le  premier  sentiment  de  son  cœur. 
Ils  n'ignorent  pas  que,  dans  ce  moment,  il  s'agit 
bien  moins  de  former  un  roi  que  de  lui  apprendre 
à  savoir,  à  vouloir  ne  plus  l'être. 

Les  hommes  (iui  ont  brisé  les  fers  de  la  féoda- 
lité et  ceux  de  la  superstition,  qui  nous  ont  af- 
fiunchis  de  la  tyrannie  judiciaire  et  financière; 
les  rédacteU'S  de  la  première  déclaration  des 
droits  dont  l'Europe  puisse  s'honorer,  seront  fi- 
dèles à  leur  gloire.  Ils  ne  renouvelleront  point 
librement  ces  lois  honteuses,  ces  lâches  apo- 
théoses, que  la  crainte  des  prétoriens  arrachaient 
au  sénat  des  empereurs;  s'ils  gardent  encore  le 
silence,  c'est  que,  se  regardant  sur  ces  grands 
objets  non  comme  les  arbitres  mais  comme  les 
interprètes  de  la  volonté  nationale,  ils  attendent 
pour  lui  obéir  qu'elle  soit  hautement  manifestée. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  VENDREDI   15  JUILLET  1791. 

Discours  sur  la  question  de  savoir  si  le  roi  'peut 
être  jugé,  prononcé  à  l'assemblée  des  amis  de  la 
Constitution,  dans  la  séance  du  \Q  juillet  1791, 
par  J.-S*.  Brissot,  membre  de  cette  société. 

Messieurs,  la  question  importante  que  vous 
agitez  maintenant,  offre  cinq  branches,  qui  toutes 
présentent  un  égal  iniérêt. 

(1)  C'est  ce  discours  auquel  M.  Goupil-Piéfeln  fait 
allusion  dans  son  opinion  sur  les  événements  relatifs 
à  la  fuite  du  roi. —  Voy.  ci-dessus,  même  séance. 


Le  roi  sera-t-il  jugé? 

Par  qui  sera-t-il  jugé? 

Dans  quelle  forme  sera-t-il  jugé  ? 

Comment  sera-t-il  provisoirement  remplacé? 

Gomment  le  sera-t-il  définitivement  s'il  est 
destitué? 

Toutes  ce^  questions  doivent  être  traitées  sépa- 
rément, avec  cette  lenteur,  celte  réflexion  que 
commande  l'importance  de  ce  procès  national; 
avec  cette  solennité  qnidoit  entourer  une  nation, 
qui  accnse  du  plus  grand  des  crimes  un  de  ses 
représentants;  avec  celte  liberté,  cette  franchise 
d'opinions  qui  caractérisent  des  amis  de  la  vérité. 

M.  Pétion  a,  dans  la  dernière  séance,  s;igiment 
circonscrit  la  discussion  actuelle  à  la  première 
de  ces  questions:  Le  roi  sera-t-il,  peut-il-être  jugé  ? 
Respectant  la  limite  qu'il  a  posée,  et  que"  vous 
avez  paru  approuver,  je  m'y  renfermerai.  Je  ne 
traiterai  donc,  quant  à  présent,  aucune  des  ques- 
tions subséquentes,  quoique  nos  adversaires 
cherchf  nt  à  les  cumuler,  à  les  confondre,  afin 
d'éfjarer  les  esprits,  alin  de  leur  inspirer  des  pré- 
ventions contre  le  parti  sévère  que  commandent 
l'intérêt,  la  justice  et  la  majorité  nationale. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  que  nous  redoutions 
le  combat  qui  nous  est  offert  par  nos  adversaires. 
Oui,  quand  il  en  sera  temps,  nous  leur  prouve- 
rons que,  soit  qu(î  le  roi  conserve  sa  couronne, 
soit  qu'on  le  remplace,  le  salut  du  peuple,  le 
salut  de  la  Constitution  exigent  que  le  trône  soit 
entouré  d'un  conseil,  qui,  tenant  ses  pouvoirs 
du  peuple,  inspire  la  confiance  au  peuple;  nous 
leur  prouverons  que  celte  forme,  loin  d'altérer 
la  Constitution  française,  est  conforme  à  cette 
Constitution,  conforme  à  ses  bases  essentielles; 
nous  leur  prouverons  qu'ils  ont  toujours  ignoré 
ou  feint  d'ignorer  la  nature  de  ces  bases,  qu'ils 
ont  constamtnent  détiré  ou  trompé  dans  leurs 
accusations  contre  le  républicanisme,  qu'en  ca- 
lomniant sous  ce  mot  vague  le  gouvernement 
représentatif,  ils  calomnient  la  Constitution  fran- 
çaise; nous  leur  prouverons  que  ceux  qu'ils  ap- 
pellent républicains,  sont  les  plus  fermes  défen- 
seurs decetie  Constitution;  nous  leur  prouverons 
enfin  que  le  mode  du  conseil  électif,  déjà  présenté 
dans  cette  tribune,  est  le  seul  capable  de  rame- 
ner la  confiance  dans  le  pouvoir  exécutif,  et  par 
conséquent  sa  force,  et  par  conséquent  la  paix 
et  l'harmonie,  tandis  que  le  mode  proposé  par 
eux  n'est  propre  qu'à  couvrir  d'opprobre  le  peu- 
ple français,  en  semant  la  discorde  et  l'anarchie. 

Alors,  Messieurs,  dans  cette  discussion  solen- 
nelle qui,  je  l'espère,  aura  licu  dans  cette  assem- 
blée, disparaîtra  complètement  le  malentendu 
qui  divise  les  patriotes,  malentendu  qu'entre- 
tiennent l'artifice  et  les  calomnies  de  nos  enne- 
mis, et  dont  un  mot  peut  d'avance  détruire  tout 
le  poison. 

Que  veulent  ceux  qui  s'élèvent  ici  contre  les 
républicains?  Craignant  l'anarchie,  la  voyant 
dans  les  assemblées  tumultueuses,  ils  redoutent, 
ils  détestent  1(  s  démocraties  d'Athènes  et  de  Rome, 
ils  redoutent  la  division  de  la  France  en  républi- 
ques fédérées,  ils  ne  veulent  que  la  Constitution 
française,  la  Constitution  représeiitative  :  ils  ont 
raison. 

Que  veulent  de  leur  côté  ceux  qu'on  appelle 
répub'icains?  Ils  craignent,  ils  rejettent  égale- 
ment les  démocraties  tumultueuses  d'Athènes  et 
de  Rome,  ils  redoutent  également  les  83  répu- 
bliques fedéiét  s,  ils  ne  veulent  que  la  Constitu- 
tion représentative,  homogène,  de  la  France 
entière...  Nous  sommes  donc  tous  d'accord  :  nous 
voulons  tous  la  Constitution  française. 
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La  seule  question  qui  nous  divise  en  appa- 
rence, se  réduit  à  ceci  :  Le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif a  trahi  ses  serment:^,  a  perdu  la  confiMUce 
de  la  nation.  Ne  doit-on  pas,  si  on  le  rétablit,  ou 
si  on  le  remplace  par  un  enfant,  les  investir 
d'un  consiil  électif  qui  inspire  la  confiance,  si 
nécessaire  dans  c  s  rnoinents  de  troubles? 

Les  patriotes  disent  oui  :  ceux  qui  veulent  dis- 
po?er  ou  d'un  roi  méprisé,  ou  de  son  faible  suc- 
cesseur, disent  non  et  crient  au  républicanisme, 
afin  qu'on  ne  crie  pas  contre  eux  à  la  Uate  civile. 
Voilà,  Messieurs,  tout  le  mystère;  voilà  la  clef 
de  cette  accusation  ridiculede  républicanisme. 
Ce  n'est  donc  'mi  qu'un  combat  entre  les  princi- 
pes et  une  ambition  cachée,  entre  les  amis  de  la 
Constitution  et  les  amis  de  la  liste  civile. 

Mais  avant  de  discuter  quel  mode  de  remplace- 
ment est  le  meilleur,  il  est  indispensable  d'exa- 
miner si  le  roi  sera  jugé;  car  s'il  ne  l'cit  pas,  la 
deuxième  discussion  devieiit  inutile. 

Je  reviens  donc  à  la  seule  question  que  je  me 
suis  proposé  de  tr.iitir  aujourd'hui.  Je  vous  de- 
vais ce  piéliminaire  pour  rassurer  la  fraternité 
qui  nous  nnit  tous,  pour  dissiper  les  angoisses 
que  ressentaient  ceux  qui  croyaient  voir  la  vio- 
lation de  nos  principes  constitutionnels  dans 
l'improbation  ou  dans  l'approbation  des  princi- 
pes républicains,  et  qui  gémissaient  de  ce 
schisme. 

Le  roi  sera-t-il  jiiffé? 

Cette  question  en  ol'lre  deux  :  peut-il  être  jugé? 
doit-il  être  juge?  Les  comités  soutiennent  qu'il 
ne  le  |)ent  pas,  qu'il  ne  le  doit  pas;  ils  s'appuient 
au  premier  égard  sur  l'inviolabilité  dn  roi,  au  se- 
cond sur  la  crainte  des  puissances  étrangères: 
c'est  à  ces  deux  arguments  que  je  vais  m'atta- 
cher.  Je  viens  d'abord  à  celui  de  l'inviolabilité. 

M.  Pétion  avait  bien  raison  de  vous  dire  qu'il 
ne  concevait  pas  comment  cette  question  en  fai- 
sait une;  car,  à  consulter  le  boa  sens,  la  décla- 
ration des  droits,  la  Constitution,  les  usages  des 
peuples  libres,  ct^ux  de  nos  ancêtres,  les  opi- 
nions des  auteurs  les  plus  estimés,  un  roi  crimi- 
nel inviolable  est  la  monstruosité  la  plus  révol- 
tante. 

Nous  ne  parlons  pas  de  l'inviolabilité  consti- 
titutionnelle,  de  celle  à  l'aide  de  laïuelle  un  roi 
ne  répond  point  de  ses  faits  administratifs.  Cette 
irresponsaldlité  est  décrétée;  elle  ne  peut  donc 
être  conte-tée  :  quoique  ce  ne  soit  qu'une  fic- 
tion, elle  n'est  pas  dangereuse,  parce  que  ces 
sortes  d'ades  devant  être  contresignés  pur  un 
minirtre  responsable,  le  peuple  a  toujours  un 
garant  sous  la  main. 

Mais  on  veut  appliquer  cette  inviolabilité  à 
tous  les  actes  extérieurs  et  personnels  du  roi  ; 
on  veut  qu'il  soit  inviolable,  soit  qu'il  attente 
ouvertem  ni  aux  droits  et  à  la  sùnté  des  indi- 
vidus, soit  qu'il  attaque  à  main  armée  la  liberté 
de  son  pays. 

Cette  doctrine  prouve  le  danger  d'introduire 
des  fictions  dans  les  Constitutions.  On  a  dit  d'a- 
près les  Anglais  :  le  roi  ne  peut  pas  faire  de  mal, 
comme  roi  :  donc  il  est  inviolatde;  et  les  cour- 
tisans et  les  valets  des  rois  en  concluent  que  le 
roi  ne  peut  pas  faire  de  mal  comme  individu, 
et  que  par  conséquent  il  ne  peut  jamais  être 
ni  jugé  ni  puni,  (|uoique  dans  la  réalité  il  com- 
mît les  crimes  les  plus  affreux.  Si,  disent-ils, 
vous  adraetiez  son  infaillibilité  comme  roi,  pour- 
quoi ne  l'adinettrez-vous  pas  comme  homme? 
Cest  toujours  le  même  homme,  et  la  seconde 
fiction  ne  choque  pas  plus  que  la  première. 

Je  ne  viens  poiut  ici  justilier  la  première  in- 


violabilité; je  m'y  soumets  :  elle  est  décrétée. 
Mais  je  soutiens  que  si  l'on  admet  la  seconde,  il 
n'y  a  plus  ni  principes,  ni  déclaration  de  droits, 
ni  souveraineté  de  la  nation,  ni  Constitution,  ni 
liberté. 

Le  bon  sens  veut  en  effet  que  la  peine  suive 
le  délit  ;  et  ne  pas  appliquer  la  peine,  où  est  le 
délit  c'est  l'encourager. 

Le  bon  sens  veut  qn'un  homme  ne  soit  pas 
déclaré  impeccable  lorsqu'il  n'est  qu'un  homme, 
et  qu'il  ne  soit  pas  déclaré  impunissable  lorsque 
le  ciel  ne  l'a  pas  fait  impeccable.  L<^s  Egyptiens 
qui  croyaient  aussi  la  royauté  un  élément  né- 
cessaire du  gouvernement,  mais  qui  voulaient 
se  délivrer  du  mal  que  les  rois  animés  leur 
faisaient,  Ic^  avaient  remplacés  par  u  le  pierre 
qu'ils  m!  ttaient  sur  le  trône.  Les  Seicks  y  met- 
tent TAIcoran  et  un  sabre,  et  vivent  en  républi- 
cains. Si  la  pierre  et  l'Alcoran  sont  impunissa- 
bles,  ils  sont  au  moins  impeccables,  ils  no 
conspirent  pas  contre  la  nation. 

La  déclaration  des  droits  veut  que  tous  les  ci- 
toyens soient  égaux  devant  la  loi.  Or,  cette  éga- 
lité n'existe  plus  du  moment  qu'un  homme  est 
au-dessus  de  la  loi,  et  la  déclaration  des  droits 
s'anéantit  insensiblement  dans  tons  les  articles, 
du  moment  qu'on  a  l'audace  d'en  fouler  un  seul 
aux  pieds. 

La  souveraineté  de  la  nation  ne  reconnaît  per- 
sonne au-dessus  d'elle.  Or,  si  un  homme  a  le 
privilège  de  conspirer  contre  la  nation  san^  pou- 
voir être  puni,  il  est  clair  que  cet  être  privilégié 
est  le  souverain,  et  que  la  nation  est  son  es- 
clave. 

Je  ne  vois  plus  en  lui  qu'un  dieu,  «t  25  mil- 
lions de  brutes  ou  de  serfs  dans  les  prétendus 

citoyens, 

La  Constitution  veut  que  tous  les  pouvoirs  d;- 
rivout  du  peuple,  que  tons  soient  subordonnés 
au  peuple.  Or^  l'inviolabilité  universelle  et  per- 
pétuelle d'un  homme  ne  peut  dériver  du  peuple, 
car  il  ne  peut  faire  plus  grand  que  lui  ;  et  faire 
quelqu'un  plus  grand  que  lui,  c'est  renverser 
cette  subordination  oiî  tous  les  délégués  du  peu- 
ple doivent  être  à  son  égard. 

La  Constitution  dit  :  la  nation,  la  loi  et  le  roi, 
et  les  partisans  de  l'inviolainlilé  placent  le  roi 
d'abord,  et  non  pas  à  cô  é,  mais  au-dessous, 
la  nation  et  la  loi.  Ainsi  admettez  rinviolabilité 
absolue,  et  il  faut  changer  ce  bel  ordre  d'élé- 
ments politiques  qui  vous  a  couverts  de  gloire 
aux.  yeux  de  l'univers. 

La  liberté  de  faire  ne  connaît  de  limites  que  le 
droit  d'autrui.  Or,  du  moment  où  un  individu  a 
le  privilège  de  franchir  toutes  les  limites  à  l'é- 
gard des  autres,  et  d'empêcher  q  l'on  ne  les 
franchisse  au  sie;i,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  plus  ni 
liberté  ni  ju-tic".  Car  liberté  et  justice  suppo- 
s(  nt  réciprocité  de  droits  et  de  devoirs.  Or  ici  les 
droits  sont  tous  d'un  côté  et  les  devoirs  de  l'autre. 

Mais  si  l'inviolabilité  du  roi  renverse  le  bon 
sens,  la  déclaration  des  droits,  la  souveraineté 
de  la  nation,  la  Constitution,  la  liijerté,  il  est 
évident  qu'elle  n'est  ni  ne  peut  être  dans  notre 
Con~iitution  ;  il  est  évident  que  ceux  qui  la  dé- 
fendent sont  Us  ennemis  du  peuple,  de  la  Cons- 
titution et  de  la  liberté;  il  est  évident  que  si 
leur  système  était  admis,  il  renverserait  insen- 
siblement toutes  ces  bases  :  car,  en  matière  de 
Constitution,  un  mal  en  a  nène  toujours  dix  au- 
tres qui  se  greffent  sur  le  premier. 

Nos  adversaires  conviennent  que  celte  invio- 
labilité absolue  n'est  pas  encore  écrite,  mais  ils 
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disent  qu'il  est  nécessaire  qu'elle  le  soit,  et  qu'elle 
dérive  de  l'inviolabilité  administrative. 

On  a  déjà  vu  la  dilférence  qui  régnait  entre 
ces  deux  inviolabilités,  et  parce  qu'on  s'est  para- 
lysé un  iDias,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  bon  de 
se  paralyser  les  autres  membres. 

Eh!  peut-on  calculer  tous  les  maux  qu'en- 
traînerait un  pareil  privilège  d'inTiolabilité  abso- 
lue? Je  ne  parle  pas  des  fantaisies  féroces-  ou 
crapuleuses  qui  peuvent  souiller  l'âraed'un  [irince, 
sijr  de  l'impunité;  je  ne  rappelle  pas  les  goûts 
de  ce  prince,  qui,  sans  être  cependant  roi,  s'a- 
musait à  tuer  les  hommes  comme  des  lièvres, 
et  de  tant  d'inviolables  despostes,  tant  de  Tibère?, 
tant  de  Nérons  qui,  pour  leurs  menus  plaisirs, 
plongeaieiit  dans  les  cachots  des  milliers  d'in- 
fortunés, et  forçaient  les  hommes  les  plus  ver- 
tueux d'avaler  la  mort  avec  le  poison. 

Mais  je  ferai  une  seule  question  à  un  de  ces 
Intrépides  avocats  de  l'impunité  couronnée  :  que 
dirait-il  si  le  roi,  dans  ses  ébats,  violait  sa  femme, 
enlevait  sa  fille,  volait  son  argent,  biùlait  sa  mai- 
son, menaçait  sa  vie?  Lui  dirait-il  :  Seigneur 
que  votre  volonté  soit  faite  1...  Le  plus  lâche  des 
esclaves  rougirait  de  ce  langage.  Lui  citerait-il 
la  loi?  Elle  n'est  pas  faite  pour  un  roi.  Repousse- 
rait-il  à  main  armée  son  offense?  C'est  un  invio- 
lable, c'est  l'oint  du  Sin'gneur.  11  faut  donc  ici 
ou  être  le  plus  vil  des  hommes,  ou  violer  un 
inviolable,  puisque  la  loi  n'osera  pas  le  punir... 
Comme  on  s'erabarras.-e,  comme  ou  s'égorge  soi- 
même  quand  on  abandonne  le  bon  sens,  la  na- 
ture et  les  droits  de  l'homme!  On  égorge  même 
celui  qu'on  veut  favoriser  avec  des  privilèges 
aussi  contraires  à  tous.  Car  défendre  au  glaive 
de  la  loi  de  loucher  à  un  individu  coupable,  c'est 
livrer  ce  coupable  au  glaive  de  tous  ceux  qu'il 
a  pu  outrager,  c'est  lui  donner  20  ennemis, 
20  bourreaux  pour  le  sauver  des  mains  d'un  seul. 
Sans  doute  ici,  Messieurs,  votre  mémoire  vous 
rappelle  une  foule  de  princes  qui  n'ont  péri  que 
par  cet  elfel  inévitable  de  l'inviolabilité  funeste 
attachée  au  pouvoir  absolu.  Elle  vous  rappelle 
les  nombreux  assassinats,  les  nombreuses  dépo- 
sitions des  princes  que  leur  inviolabilité  portait 
aux  plus  grands  excès.  Elle  vous  rappelle  tant 
de  pages  sanglantes  de  l'histoire  du  Bas-Empire, 
de  la  Turquie.  C'est  de  la  doctrine  de  ce  pays 
que  nos  champions  de  l'inviolabilité  veulent 
infecter  les  sources  pures  de  notre  immortelle 
Constitution. 

Eh!  jusqu'oii  ne  portent-ils  pas  les  consé- 
quences de  cette  doctrine  impie?  Us  couvrent  de 
son  voile  même  les  guerres  qu'un  prince  pour- 
rait entreprendre  contre  les  libertés  de  son  pays. 
Je  le  demande  ici  à  un  avocat  de  l'inviolabilité  : 
si  le  prince,  ap'ès  avoir  franchi  nos  frontières, 
n'était  revenu  dans  la  France  qu'à  la  tête  d'une 
armée  étrangère  ou  rebelle,  portant  le  fer  et  la 
flamme  partout,  s'il  avait  ravagé  nos  plus  belles 
contrées;  si,  arrêté  dans  sa  course  furieuse,  il 
eut  été  pris  après  plusieurs  combats,  osez  me 
répondre,  qu'en  auriez-vous  fait?  Eussi^z-vous 
cité  son  inviolabilité  pour  l'absoudre?  Oui,  me 
répond  froidement  un  niembre  du  comité.  Eh 
bien!...  AUez  à  Coi  stanti'iople  chercher  des  fers,  i 
y  porter  votre  infâme  doctrine  ;  elle  révolte  ici  | 
des  hommes  libres! 

Cet  exemple  doit  vous  frapper,  Messieurs.  S'il 
est  un  délit  personnel  dans  un  roi,  où  l'inviola- 
bilité ne  puisse  le  soustraire  au  glaive  de  la  loi, 
il  est  clair  que  les  autres  crimes  qui  outrageaient 
la  société  ne  peuvent  pas  davantage  lui  échapper; 


car,  qui  fixera  la  ligne  de  démarcation?  D'après 
quelles  bases? 

D'après  Cilles  de  l'avantage  de  la  société,  me 
répond-on  :  le  maintien  de  l'ordre  est  dans  l'in- 
violabilité du  roi.  Si  vous  la  lui  ôlez,  on  l'atta- 
quera tous  les  jours. 

Je  n'ai  pas,  je  l'avoue,  l'intelligence  assez  pro- 
fonde pour  concevoir  comment  une  absurdité, 
une  atrocité  sont  les  éléments  nécessaires  d'un 
bon  gouvernement.  Depuis  quand  le  poison  est- 
il  un  élément  nécessaire  de  la  vie?  Je  n'ai  pas 
l'œil  assez  pénétrant  pour  saisir  les  rapports  qui 
lient  l'inviolabilité  d'un  criminel  avec  le  main- 
tien général  de  Tordre.  J'y  vois,  au  contraire,  la 
source  des  plus  grands  désordres  et  l'excuse  des 
plus  grands  criminels.  Rappelez-vous  ce  mot 
frappant  prononcé  par  un  juge  à  cette  tribune... 
«  Irai-je,  disait-il,  condamner  un  assassin  au  nom 
d'un  homme  qui  a  voulu  renverser  la  Constitution, 
couvrir  la  France  de  flots  de  sang,  et  qui  cepen- 
dant jouit  encore  du  trône!...  » 

Messieurs,  sous  un  régime  libre  on  ne  main- 
tient l'ordre  que  par  l'exemple  de  l'ordre,  la  jus- 
tice que  par  l'assujettissement  personnel  à  la  jus- 
tice; et  ce  n'est  pas  en  donnant  un  certificat  gé- 
néral d'impunité  pour  tous  les  crimes  qu'on 
diminue  le  nombre  des  crimes. 

Je  vois  le  président  ou  le  roi  électif  des  Etats- 
Unis  amenable  devant  la  loi,  pouvant  être  sus- 
pendu et  condamné  pour  crime  de  haute-trahi- 
son. Je  ne  vois  pas  que  cette  loi  ait  exposé  aucun 
président  à  être  tourmenté  chaîne  jour  par  de 
fausses  accusations  ;  mais  aussi  n'y  a-t-il  eu  aucun 
président  des  Etats-Unis  qui  ait  cons  iré  contre 
son  pays;  il  sait  qu'il  serait  infailliblement  pendu, 
et  cette  certitude  me  paraît  un  meilleur  préser- 
vatif contre  les  conspirations,  que  l'inviolabilité 
qui  n'est  qu'un  brevet,  qu'une  patente  pour  cons- 
pirer à  l'aise. 

M.  Goupil  vous  a  cité  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, qui  a  déclaré  son  roi  inviolable.  Eh  bien! 
Messieurs,  c'est  cet  exemple,  même  sur  lequel  je 
m'appuie  pour  renverser  le  système  d'inviolabi- 
lité absolue  de  nos  adversaires. 

Les  Anglais  admettent  dans  le  rn  cette  invio- 
labiliié  administrative  que  notre  Constitution  a 
consacrée. 

Us  vont  plus  loin  que  nous  :  ils  retendent  sur 
les  outrages  particuliers  que  le  roi  peut  faire  à 
ses  sujets.  L'offensé,  dit  Blaskstone  (1),  doit  se 
pourvoir  dans  la  cour  de  la  ch;ince'l  rie,  où  le 
i  hancellier  de  la  justice  lui  administrera  justice, 
non  comme  un  droit,  mais  comme  une  grâce  et 
sans  y  êire  forcé.  A  ce  langage  abject,  peut-on 
reconnaître  un  peuple  libre? 

Mais  ma'gré  celte  bassesse,  jamais  les  Anglais 
n'ont  cru  que  leur  prince  fut  inviolable  lorsqu'il 
voulait  bouleverser  la  Gonstiiulion  par  des  ma- 
lœuvres  ou  par  la  force.  Lisez  Loi  ke  (2),  Sidney, 
Milton,  Macaulay;  lisez  Blakstone  lui-mêuie;  lisez 
le  célèbre  Jones,  grand-juge  du  Bengale,  dans 
son  dialogue  tant  persécuté:  vous  les  verrez  tous 
enseigner  unanimement  que  le  prince  peut  êlre 
jugé,  déposé  par  la  nation,  et  que  son  inviolabi- 
lité cesse  en  matière  de  crime  national. 

M.  Goupil  vous  a  cité  un  axiome  bien  vieux, 


(1)  Tome   I,  p.  243,  éditioa  anglaise,   in-octavo. 

(2)  Voy.  Locke  dans  son  gouvernement  civil  ;  Miltoa 
dans  sa  réplique  à  Saumaise  ;  Sidney,  dans  ses  dis- 
cours sur  le  gouvernement;  Macaulay  dans  sa  disser- 
tation à  fin  du  quatrième  volume  de  Yliistoire  des 
Stiiartx;  Jones  dans  le  dialogue  imprimé  par  le  doyen 
de  Saint-Asaph. 
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dil-il,  l'axiome  qne  le  roi  anglais  ne  peut  faire 
de  mal,  et  est  impeccable.  Eli  bieul  Mei^sieuis, 
cel  axiome  si  vi  ux  date  de  100  années  environ  : 
il  a  été  inventé  pour  la  commodité  de  Charles  II, 
qui  vouluit  êtie  despote  et  ne  pas  aubir  le  sort 
de  son  père. 

Mais  je  vous  citerai  moi,  un  axiome,  un  peu 
plus  vieux  et  plus  vrai;  l'axiome  que  le  roi  est 
soumis  à  la  loi.  Il  date  de  la  monarchie  anglaise; 
vous  le  trouverez  dans  le  miroir  des  Parlements^ 
dans  La  Fleta,  Bracton,  Fortesene. 

Mais  je  viens  uux  politiques  anglais  de  dernière 
date. 

«  Lorsque  le  pouvoir  exécutif,  dit  Locke  (1), 
veut  attaquer  la  Constitution,  il  se  met  en  gu  rre 
avec  K;  peujde,  qui  peut  lui  résister  et  le  |)unir. 
Ce  pouvoir  n'a  été  déléj^ué  au  chef  que  pour  le 
bien  général;  s'il  viole  ce  but,  le  délégué  dnit 
être  révoqué.  Mais  par  qui?  Par  celui  qui  l'a 
confirmé.  S'il  n'y  avait  pas  cette  forme  légale 
pour  arrêter  les  entreprises  d'un  tyran,  il  faudrait 
en  appeler  à  l'épée.  » 

Observez  que  Locke  veut  ici  que  le  prince  soit 
jugé  par  le  peuple  en  Convention^  et  non  par  le 
Parlement,  et  Blakstone,  quoique  zélé  défenseur 
des  prérogatives  du  roi  et  du  Parlement,  prêche 
lui-même  cette  do  tri  ne. 

«  Si,  dit-il  (2),  (t't  je  traduis  scrupuleusement 
ses  parole-:)  aucun  prince  futur  s'efrorçait  de  ren- 
verser la  Con>titution,  en  violant  le  contrat  ori- 
ginel entre  le  roi  et  le  peuple;  s'il  violait  les  lois 
londamenta'es;  s'il  se  retirait  du  loyaume,  nous 
sommes  autorisés  à  déclarer  que  ce  concours  de 
circonstances  équivaudrait  à  une  abdication,  et 
que  le  trône  devrait  être  déclaré  vacant.  » 

Blakstone  ne  semble-t-il  pas  avuir  eu  en  vue 
le  cas  où  nous  nous  trouvons?  Toutes  les  circons- 
tances s'y  trouvent  :  il  a  jugé  le  fugitif  et  le  par- 
jure français. 

Et  c'est,  Messieurs,  dans  cts  termes  qu'a  été 
rendue  contre  Jacques  11  la  sentence  ou  I  acte  de 
la  Convention  de  1688  (3),  qui  a  d-claré  que  le 
roi  Jacques  II,  ayant  tenté  de  renverser  la  Cons- 
titution de  ce  royaume,  en  rompant  le  contrat 
entre  lui  et  son  peuple,  ayant,  par  l'avis  des  jé- 
suites et  autres  malintentionnés,  violé  les  lois 
fondamentales,  a  abdiqué  le  gouvernement,  et 
qu'il  est  \a  ant. 

Observez  ici,  Messieurs,  une  circonstance  frap- 
pante. Ch  ne  fut  pas  le  Parlement  qui  prononça 
cette  déchéance  contre  le  roi  Jacques,  ce  fut  uiîe 
Convention  de  députés  nommés  par  la  nation 
ad  hoc,  et  uniquement  pour  expulser  et  remplacer 
le  tyra'i. 

Cet  exemple,  Messieurs,  sur  lequel  repose  la 
Constitution  actuelle  de  l'Angleterre,  renverse 
donc  le  système  de  l'inviolabilité  des  rois  dans 
les  cas  do  crime  de  trahison  nationale. 

Jacques  1",  ce  roi  si  prodigieusement  infatué 
des  prérogatives  de  la  royauté,  avait  lui-même 
consacrécetiedoctrine.  «  Tous  les  rois,  disait-il  (4), 
qui  ne  veulent  pas  être  des  tyrans,  avoir  le 
?ort  des  tyrans,  duivent  être  soumis  à  la  loi.  Qui 
soutient  le  contraire  est  une  vipère,  une  peste.  » 

C'est  le  nom  qu'il  faut  donner,  d'apiès  ce  roi, 
à  ces  vils  jurisconsultes  du  Bas-Empire  qu'on  ne 
manquera  |)a-:  de  vous  citer,  à  cet  L'Ipien  qui  a  eu 
rinfaniie  d'écrire  que  l'Empereur  nétait  point 
obligé  d'obéir  à  la  loi,  amenable  devant  la  loi,  et 


1)  Locke,  on  civil  goverment,  p.  322  et  suiv. 
,2)  Voy.  Blakstone,  tome  I,    p.  245. 

(3)  Voy.  Blakstone,  lomo  1,  p.  211. 

(4)  Voy.  Locke,  on  civil  goverment,  p.  322. 


à  ces  jurisconsultes  des  temps  de  barbarie  de  la 
France  fiui,  soit  par  une  idolâtrie  superstitieuse 
envers  la  royauté,  soit  par  intérêt,  aidèrent  les 
princes,  avec  leurs  maximes  criminelles,  à  river 
les  fers  de  leurs  sujets. 

Je  veux  confondre  ici,  par  un  des  plus  abjects 
avocats  de  la  royauté  absolue,  le^  hommes  qui 
vous  citeront  les  radotages  de  la  vieille  école.  Le 
jésuite  Mariana  a  f.iit,  dans  le  dernier  siècle,  un 
livre  sur  L'institution  du  roi  (1),  ou  l'on  trouve 
deux  chapitres  sur  la  question  de  savoir  si  on 
doit  empoisonner  un  tyran.  Mariana  n'en  fait  au- 
cun doute,  et  voici  la  marche  qu'il  prescrit.  Un 
tyran,  dit-il,  est  une  bête  féroce  qui  déchire  tout 
ce  qu'elle  trouve,  et  c'est  un  devoir  que  d'assas- 
siner une  bête  féroce.  Mais  comment  s'y  prendre 
avec  un  tyran,  dit  Mariana?  11  faut  l'avertir  fra- 
ternellement de  ses  fautes.  S'il  rejette  la  méde- 
cine et  est  incorrigible,  la  Républitiue  doit  pro- 
noncer qu'il  est  déchu  de  la  royauté.  S'il  s'op- 
pose à  la  sentence,  il  faut  le  déclarer  ennemi 
public,  et  le  détruire  par  tous  moyens. 

Observez  que  Mariana  écrivait  ses  leçons  sur 
le  tyr.innicide,  sous  le  prince  le  plus  despote, 
sous  Philippe  11. 

Ce  prince  ne  croyait  pas  lui-même  à  l'inviola- 
bilité absolue  des  souverains;  il  ne  croyait  pas 
que  ce  fut  un  attribut  essentiel  à  la  royauté,  et 
que  la  royauté  fut  détruite  si  l'on  pouvait  juger 
et  punir  le  prince.  Et  combien  d'exemples  s'élè- 
vent contre  la  doctrine  contraire  de  nos  adver- 
saires, qui  cherchent  à  effrayer  sur  l'abolition  de 
la  royauté,  si  l'on  peut  juger  le  roi! 

Quoi!  la  royauté  n'a-t-elle  pas  toujours  sub- 
sisté chez  les  Juifs,  quoique  le  Sanhédrin  jugeât 
et  condamnât  les  rois?  Car,  dit  Maimonides,  les 
rois  de  la  race  de  David  jugeaient  et  étaient 
jugés. 

La  royauté  n'a-t-elle  pas  totîjours  subsisté  à 
Sparte,  quoique  le  Sénat  des  Ving-Huit  et  les 
Ephores  condamnassent  leurs  rois  à  l'amende,  à 
la  prison,  au  bannissement,  à  la  mort?  Témoins 
les  exemples  de  Pausanias,  de  Cléomènes  et 
d'Agis. 

La  royauté,  enfin,  pour  citer  des  exemples  de 
notre  propre  histoire,  n'a-t-elle  pas  toujours 
subsisté  en  France,  quoique,  surtout  sous  les 
deux  premières  races,  les  rois  aient  été  fréquem- 
ment déposés  pour  mauvaise  conduite,  ou  même 
pour  impéritie? 

Eh  quoi!  Messieurs^  dans  ce  siècle  de  lumières 
et  de  liberté,  au  milieu  de  la  Révolution  la  plus 
étonnante,d'une  Révolution  quia  renduàl'homme 
tous  ses  droits  à  la  raison  tout  son  empire  en 
politique,  aurions-nous  moins  de  lumières,  moins 
de  courage  que  dans  les  temps  d'ignorance  et  de 
servituiie?  Par  quelle  absurde  contradiction  re- 
connaitrons-nous  un  individu  au-ue.-sus  de  la 
loi,  lorsque  nous  mettons  la  loi  au-dessus  de 
tout? 

Les  contradictions  éternelles  sont  le  partage 
des  avocats  de  l'erreur,  et  j'en  trouve  une  ici, 
mtre  le  système  et  la  conduite  de  nos  adver- 
saires, qui  les  condamne.  Si  le  roi  est  inviolable, 
s'il  ne  peut  être  ni  recherché,  ni  jugé,  ni  puni 
pour  quelque  crime  que  ce  soit,  pourquoi  donc 
ont-ils  eux-mêmes  voté  pour  son  anestation  et 
pour  la  suspension  de  ses  pouvoirs?  CUte  arres- 
tation, cette  suspension  ne  sont-elles  pas  des 
peines,  des  atteintes  formelles  à  cette  inviolabi- 
lité? Oui,  sans  doute.  11  faut  donc,  ou  déclarer 

(1)  De  instiiutione  régis,  Madrid,  deuxième  édition, 
1611,  p.  58  et  suiv. 
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que  le  roi  n'est  pas  inyiolable  en  matière  de 
crime  national,  ou  il  faut  le  relâcher  ;  s'il  est 
inviolable  il  Caut  lui  reconnaître  le  droit  de 
poursuivre  criminellement  l'A^st^mbloe  nationale, 
et  ceux  qui  l'ont  arrêté;  il  faut  lui  laisser  la  li- 
berté d'aller  ou  bon  lui  semblera.  Qu'il  ose  donc 
se  montrer  l'ennemi  qui  pourrait  donner  un 
conseil  aussi  perfide,  le  conseil  de  rendre  une 
liijerté,  qui  serait  bientôt  suivie  de  toutes  les 
horreursde  la  guerre  civile!  Eh  !  Messieurs,  c'est 
où  nous  conduit  le  système  de  l'inviolabihté  ab- 
solue, car,  quel  Français  f  ournt  jamais  obéir  à 
un  roi  méprisiibleetcri/ninel  quoique  inviolalde? 

Je  crois,  Messieurs,  vous  l'avoir  démontré  suf- 
fisamment; il  faut  0|;ter  ici  entre  la  Constitution 
et  l'inviolabililé  absolue  du  roi,  entre  la  Révolu- 
tion et  son  jugement,  entre  la  sûreté  du  peuple 
et  d'atroces  vengeances,  entre  la  gloire  et  l'op- 
probre de  la  France. 

Je  passe  au  second  argument  de  nos  adver- 
saires. 11  est  plus  perfide  que  le  premier,  plus 
imposant,  plus  propre  à  égarer,  il  faut  donc  l'exa- 
niner  avec  soin. 

On  ne  peut  mettre,  disent  les  comités,  le  roi 
en  cause,  on  ne  peut  le  juger  sans  s'exposer  à 
la  vengeance  des  puissani:es  étrangères.  On  fait 
entrevoir  à  l'Assemblée  nationale  un  tableau 
effrayant  des  calamités  que  leur  ligue,  leur  in- 
Tasioii  entraînerait  en  France.  C'est  avec  ces 
terreurs  imaginaires  qu'on  espère  ranger  au- 
tour d'un  [arti  honteux  une  foule  de  patriotes 
vertueux,  mais  timiites  ou  peu  instruits.  11  faut 
dissiper  le  prestige,  écarter  ces  puériles  terreurs, 
en  analyser  les  lundements;  et  les  esprits  rame- 
nés à  la  raison  et  dirigés  par  les  princifies  seuls, 
verront  de  sang-froid  ce  qu'on  doit  et  ce  qu'on 
peut  faire  du  roi. 

Ce  n'est  i  as  la  première  fois,  Messieurs,  qu'on 
a  employé  cet  artifice  pour  égarer  rAssenil)lée 
nationale  ;  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  l'ébran- 
ler ou  l'arracher  à  S(  s  principes,  on  lui  a  fait 
entrevoir  dans  le  lointain,  des  guerres,  des  ca- 
lamités incalculables.  Rappelez-vous  l'affaire  des 
colonies.  A  entendre  les  hommes  superficiels 
qui  ne  voient  les  nations  qu'au  travers  du  faux 
prisme  mini.-tériel  et  diplomatique,  les  flottes 
d'Angleterre  devaient  fondre  sur  nos  îbs.  L'As- 
semblée nationale  a  eu  le  bon  esprit  de  dédai- 
gner ces  craintes.  Combien  de  mois  écoulés  depuis 
ces  fastueuses  prédictions  !  Et  la  flotte  aniilaise 
est  encore  dans  ses  ports,  ou  se  promène  dans 
le  canal. 

Je  vous  cite  cet  exemple  pour  vous  mettre  en 
garde  contre  cette  po'itique  a^tucieuse,  qui,  ayant 
la  raison  conire  elle  au  dedans,  va  chercher  des 
mensonges  au  dehors.  Et  telle  est  la  re-source 
qu'on  emploie  encore  aujourd'hui  pour  absoudre, 
sans  jugement,  un  homme  qui  s'est  déclaré  l'en- 
nemi de  la  Constitution...  Les  puissmees  étran- 
gères vont  fondre  sur  vous,  nous  dit-on. 

Je  le  veux;  mais  si,  cédant  à  ce  motif,  vous 
oubliez  les  principes,  votre  dignité,  la  Constitu- 
tion, pour  ne  plus  voir  qu'un  danger  extérieur, 
en  ce  cas,  hàtez-vousde  déchirer  cette  Constitu- 
tion :  vous  n'<'n  êtes  plus  dignes,  vous  ne  pou- 
vez plus  en  défendre  aucune  paitie. 

Croyez-vous,  en  effet,  que  si  vos  enne  i  is 
parviennent,  une  seule  fois,  à  vous  commander 
votre  propre  déshonneur,  croyez-vous  qu'ils  s'ar- 
rêteront à  ce  premier  pas?  x^on,  ils  vous  force- 
ront à  établir  le  projet  des-  deux  Chambres,  ce 
Sénat  héréditaire,  partout  le  complice  et  l'appui 
du  despotisme;  ils  vous  forceront  à  ressusciter 
celte  funeste  noblesse  à  côté  de  laquelle  une 


Constitution  ne  peut  se  maintenir;  ils  vous  for- 
ceront à  rendre  au  roi  une  partie  de  son  auto- 
rité absolue;  enfin,  à  quoi  ne  vous  forceront-ils 
pas?  Quel  sera  le  terme  delenis  demandes  in- 
solentes, et  de  vos  lâches  faiblesses?  Osez  le 
fixer;  osez  dire  qu'arrivés  à  ce  terme  vous  ai- 
merez mieux  combattre  et  périr  que  de  céder. 
Eh  bien  î  puisque  vous  ne  pouvez  éviter  en  cé- 
dant une  seule  fois,  ou  de  retomber  de  degré  en 
degré  dans  l'esclavage,  ou  d'êtri'  obligés  de  com- 
battre, ayez  donc  le  courage  d'être  grands,  d'être 
fiers,  d'être  inébranlables,  au  premier  pas,  à  la 
première  demande  audacieuse. 

Les  Romains  avaient  pour  principe  invariable 
de  ne  jamais  négocier  avec  leurs  ennemis  que 
ceux-ci  n'eussent  mis  bas  les  armes...  Et  vous, 
vous  craindriez  des  ennemis  qui  sont  encore  à 
les  prendre  contre  vous!  Vous  fléchiriez  par  la 
frayeur  de  vains  fantômes!  iMais  que  ceux  qui 
redoutent  ou  feignent  de  redouter  ces  fantôriies, 
osent  les  envisager;  qu'ils  essaientde  les  toucher; 
qu'ils  voient  ce  qu'ils  sont,  ce  que  vous  êtes,  et 
les  frayeurs  disparaîtront. 

Qui  êles-vous?  Un  peuple  libre;  et  on  vous 
menace  de  quelques  brigands  couronnés  et  de 
meutes  (sclaves!  Athènes  et  Soarte  ont-ils  ja- 
mais craint  les  armées  innombrables  (jue  les 
despostes  de  la  Perse  traînaient  à  leur  suite? 
A-t-on  dit  àMiltiade,  àCinion,  à  Aristide  :  Recevez 
un  roi  ou  vous  périrez?  Ils  aurai«  nt  répondu 
dans  un  langage  digne  des  Grecs  :  «  Nous  nous 
verrons  à  Marathon,  à  Salamine...  »  Et  les  Fian- 
çais aussi  auront  leur  Marathon,  leur  Salamine, 
s'il  est  des  puissances  assea  folles  pour  les  atta- 
quer. 

Ici,  Messieurs,  le'nombre  est  même  du  côté  de 
la  liberté,  et  nous  aurons  à  envier  aux  Spartiates 
la  gloire  qu'ils  ont  eue  de  lutter  avec  peu  de 
héros  contre  des  nuées  d'ennemis!  Nos  Ther- 
mopyles  seront  toujours  couvertes  de  légions 
nombreuses. 

La  France  seule  contient  plus  de  citoyens 
armés,  que  l'Europe  entière  ne  peut  vomir  conire 
elle  de  soldats  mercenaires.  Et  quels  citoyens! 
Ils  défendront  leurs  foyers,  leurs  femmes, "^leurs 
enfants,  leur  liberté!  Avec  ces  dieux  tutélaires, 
on  n'est  pas  vaincu,  ou  l'on  sait  s'ensevelir  sous 
les  ruines  de  sa  patrie. 

Quels  soldats  du  dcspotismepensent  faire  long- 
temps face  aux  soldats  de  lalibeité?  Les  soldats 
(les  tyrans  ont  plus  de  disciplina  que  de  cou- 
rage, plus  de  crainte  que  d'attachement;  ils  veu- 
lent de  l'argent,  sont  peu  fi  lèhs,  désertent  à  la 
première  occasion.  Le  soldat  de  la  liberté  ne 
craint  ni  fatigues,  ni  dangers,  ni  la  faim,  ni  le 
défaut  d'argent  :  celui  qu'il  a,  il  le  prodigue  avec 
joie  pour  la  défense  de  son  pays  :  j'en  aiteste  les 
braves  soldats  de  Givet;  il  court,  il  vole  au  cri 
delà  liberté,  lorsque  le  despotisme  lui  ferait  faire 
à  peine  quelques  p'as  languissants.  Qu'uue  armée 
patriote  soit  détruite  ;  une  autre  renaît  aussitôt 
de  ses  cendres.  C'est  que  sous  la  libe'té  tout  est 
soldat:  hommes,  femmes,enfants, prêtres,  magis- 
trats. Deux  défaites  [iroduisent  en  Europe  l'armée 
des  tyrans  la  plus  nombreuse  et  la  mieux  disci- 
plinée; les  défaites  instruisent  et  irritent  les 
soldats  de  la  liberté,  et  n'en  diminuent  pas  le 
nombre. 

0  vous  qui  doutez  des  efforts  prodigieux  et 
surnaturels  que  l'amour  de  la  liberté  peut 
commander  aux  hommes,  voyez  ce  qu'ont  fait 
les  Américains  pour  con  luérirleurin  lépendance  ; 
voyez  le  médecin  Warren  qui  n'avait  jamais  ma- 
nié le  fusil,  défendre  la  petite  colline  de  Bunkerhill 
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avec  une  poi{j;iiée  d'Américains  mal  armés,  mal 
disciplinés,  et,  avant  de  ?e  nndre,  faire  mordre 
la  poussière  à  plds  de  1,200  mililaircs  anjilais. 
Suivez  le  pénéral  Washin},'ton  faisanl  tête  avec 
3,000  à  '{,0(J0  paysans,  à  plus  de  30,000  Anglais,  et 
se  jouant  de  h-urs  forces.  Suivez-le  à  Trenton.  Il 
me  If  difsait:  ses  soldats  n'avaient  pas  de  souliers; 
la  glace  qui  déchirait  leurs  pieds  et  ut  teinte  de 
leur  sang  :  «'  Nous  aurons  demain  des  souliers, 
disaient-ils;  nous  bâtirons  les  Anglais...  »  et  ils 
les  bîittirent. 

Ah!  qui;  les  hommes  qui  dése.^pèrent  de  la 
valeur  française,  qui  ne  la  croient  las  capable 
de  soutenir  les  efforts  combinés  de  puis-ances 
ennemies,  que  ces  hommes  cessent  de  calomnier 
nos  troupes  de  ligne,qui,sireiloulal)les  lorsqu'elles 
combattirent  puur  des  querelles  étrangères,  le 
seront  bien  plus  lorsqu'elles  se  battront  pour 
leur  propre  cau>e,  la  liberté.  Qu'ils  ces  t^  et  de 
calomnier  nos  gardes  nationales,  dtmt  le  dévoù- 
raenl  s'est  manifesté  dans  celle  crise  d'une  manière 
fi  touchanle,  et  qui  accusent  la  fortune  de  ne 
leur  avoir  pas  encore  fourni  l'occasion  de  déve- 
lopiier  leur  valeur. 

Aihùnes  seul,  le  petit  pays  d'Athènes,  siît  pen- 
dant 13  ans  soutenir  les  efforts  de  la  ligue  des 
Spartiates,  des  Thébains,  des  Perses,  et  ne  suc- 
comba qu'au  nombre,  qu'à  la  lassitude,  qu'au  dé- 
faut de  moyens. 

L'Angleterre  a  pu,  lors  de  la  révolution  de  16'i0, 
soutenir  pendant  10  ans,  pour  recouvrer  sa  liberté, 
la  guerre  i[)te^tine  la  plus  désastreuse,  et  gagner 
des  batailles  au  dehors. 

Les  Américains  peu  nombreux, sans  troupesdisci- 
plinées,  sans  munitions,  sans  artillerie,  sans 
vaisseaux,  sans  argent,  ont  pu  résister  et  vnin- 
cre,  après  7  ans  de  combats,  une  nation  brave, 
riche,  dont  la  marine  neconuaissait  point  d'égale. 

Et  nous,  ayant  dans  la  vaste  étendue  de  la 
France,  dans  nos  montagnes  et  nos  purîs,  plus 
de  ressources  que  les  Athéniens;  nous  plus  heu- 
reux que  les  Anglais  de  1640,  redoutés  jusqu'à 
présent  de  nos  voisins,  sans  crainte  de  guerre 
intestine,  maîtres  «'es  séditieux,  unis  par  un 
concert  qui  ne  laitde2Dniill!onsd'hommesqu'une 
seule  famille,  une  seule  anisée  ;  nous,  qui,  plus 
heureux  que  les  Américains,  pouvons  airèîernos 
ennemis  par  des  places  bien  fortiliées,  par  des 
armées  disciplinées  et  nombreuses,  par  des  gar- 
des nationales  familiarisées  avec  les  fatigues  ; 
nous,  à  qui  le  ciel  a  réservé,  pour  faciliter  le 
passage  du  de.-potisme  à  la  hberté,  un  fonds 
immense  et  riche,  recouvré  sur  la  superstition 
parle  bon  sens,  nous  craindrions  avec  tant  d'avan- 
tages réunis,  des  puissances  que,  sous  le  règne 
avilissant  du  despotisme,  nous  avons  si  souvent 
battues I  Quoi!  souscedespo  isme,  laFranceseule 
a  pu  résister  à  7  puissances  combinées;  et  l'amour 
de  la  liberté  ne  pourrait  reproduire  un  miracle 
enfanté  par  un  ridicule  honneur  ! 

Je  le  sais  :  si  les  étrangers  se  ligu^^nt,  nous 
attaquent,  ils  pourront  vaincre  d'abord.  Mais 
Rome,  attaquée  par  Aonibal,  essuya  quatre  dé- 
faites, ne  désespéra  pas,  et  triompha;  mais  les 
Américains  ne  sont  arrivés  à  l'in^lépendance  que. 
par  des  défaites  nombreuses.  On  prendra  des 
villes,  je  le  veux.  Eh  bien  !  nos  frères  les  habi- 
tants do  ces  villes  trouveront  des  asiles  partout. 
Nous  partagerons  avec  eux  et  nos  maisons  et  nos 
tables.  Le>  enfants  des  martyrs  de  la  lil)erlé  de- 
viendront les  nôtres.  Nous  essuierons  les  larmes 
de  leurs  veuves.  Ah!  c'est  cette  douce  commu- 
nion des  esprits  et  des  coeurs  qui  rend  le  soldat 
de  la  liberté  invincible,  qui  lui  fait  recevoir  la 


mort  avec  joie;  il  lègue  sa  famille  à  ses  frères,  et 
non  pas  à  des  tyrans  qui  reprennent  les  enfants 
apès  avoir  bu  le  sang  du  père. 

Oui,  M"8sieurs,  les  boimnes  qui  cherchent  à 
nous  décourager,  à  nous  empêcher  d'être  justes, 
d'être  libres,  par  la  crainte  des  puissances  étran- 
gères, ne  Connaissent  ni  la  force  de  la  France,  ni 
les  effets  |)rodig:eux  de  la  liberté  sur  le  caractère 
de  l'homme,  m  l'état  des  puissances  étrangères, 
ni  les  cliangementâ  que  la  Révolution  d'Amé- 
rique, que  celle  de  la  France,  que  les  développe- 
ments prodiiiieux  de  la  raison  universelle  ont 
faits  et  feront  dans  les  cabinets  publiques  et  dans 
les  armées  européennes. 

Les  monarques  pouvaient  autrefois  se  linuer 
les  uns  contre  les  autres, et  cherchera  se  déchi- 
rer, pour  partager  les  terns  et  les  honiraes  du 
vaincu;  mais  les  hommes  ne  sont  plus  des  meu- 
bles dont  on  puisse  si  facilement  nispa-er  mal- 
gré eux.  Ces  roi<  d'autrefois  pouvaient  perpétuer 
leurs  guerres;  il  est  aujourd'hui  au-dessous  des 
forces  de  toutes  les  puissances  de  faire  une  lon- 
gue guerre.  L'argent  en  est  le  nerf,  et  ce  nerf 
manque  bientôt.  L(  s  nations  liores  peuvent  seules 
et  pour  leur  liberté  soutenir  de  longues  guerres. 
Le  grand  intérêt  dt  la  liberté,  cet  intérêt  qui  se 
nourrit  de  lui-même,  remplace  chez  elles  l'inté- 
rêt de  l'argent  qui  s'épuise  aisétnenl.  Ainsi,  des 
puissances  qui  se  liguent  contre  une  nation  libre 
ont  une  chance  firodigieu-e  contre  elles;  elles  ont 
la  presque  certitude  d'ensevelir  vainement  leurs 
troupes  et  leurs  trésors  dans  le  pays  de  la  liberté. 
La  guerre  de  Trente-Ans,  avec  laquelle  la  Hol- 
lande acheta  sa  liberté,  est  une  Içon  éternelle 
pour  les  tyrans  qui  voudraient  attaquer  la  nôtre, 
lia  puissance  la  plus  formidable  d'alors  échoua 
dans  un  pays  ouvert  et  que  rien  ne  défendait, 
hors  la  valeur  de  ses  habitants.  Les  trésors  des 
deux  mondes  s'y  engloutirent.  Les  tyrans  con- 
naissent ces  exeiïi()les  instructifs;  ils  ne  les  répé- 
teront pas.  Ils  savent  trop  bien  aujourd'hui  que 
si  leur  cause  est  celle  de  tous  les  tyrans,  la  nôtre 
est  celle  de  toutes  les  naiiois,  et  (lue  nous  pou- 
vons compter,  parmi  leurs  sujets  et  leurs  soldats, 
presque  autant  de  frères  et  de  défenseurs. 

Quel  doit  donc  être  maintenant  leur  calcul  et 
leur  but?  D'empêcher  la  propagation  de  cette 
Déclaration  des  droits  qui  menace  tous  les  trônes; 
de  conserver  le  plus  longtemps  possible  le  pres- 
tige qui  les  entoure.  Or,  est-ce  en  s'armant  con- 
tre nous,  en  inondant  la  France  de  leurs  troupes, 
que  les  rois  étrangers  préviendront  la  contagion 
de  la  liberté?  Peuvent-ils  croire  que  leurs  sol- 
dats n'eut'  ndront  pas  ses  saints  cantiques;  qu'ils 
ne  seront  pas  ravis  d'une  Consiiluiion  où  toutes 
les  places  sont  ouvertes  à  tous;  où  l'homme  est 
l'égal  de  l'homme?  iSe  doivent-ils  pas  craindre 
(lue  leurs  soldats,  secouant  leurs  chai  es,  n'imi- 
tent la  conduite  des  Allemands  en  Aiiérique,  n^i 
s'enrôlent  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  m',  se 
mêlent  dans  nos  familles,  ne  viennent  cultiver 
nos  champs,  qui  deviendront  les  leurs? 

Ce  ne  sont  pas  seulement  ct^ux  qui  resteront 
avec  nous  qu'ils  auront  à  redouter,  miis  ceux 
qui,  lassés  d'une  guerre  impie  ei  intructueuse, 
retourneront  chez  eux.  Geux-là  feront  naturelle- 
ment des  comparaisons  de  leur  sort  avec  le  sort 
des  Français,  de  la  perpétuité  de  leur  esilavage 
avec  l'égaillé  des  autres.  Ils  trouveront  li  urs  sei- 
gneurs plus  insolents,  leurs  ministres  plus  op- 
presseurs, h  s  impôts  plus  pesants,  t-lils  se  révol- 
teront. La  Révolution  américaine  a  enfanté  la 
Hévolution  française  :  celle-ci  sera  le  foyer  sacré 
d'où  partira  l'étincelle  qui  embrasera  les  nations 
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dont  les  maîtres  oseront  l'approchor...  Ahl  si  les 
rois  de  l'Europe  entendent  bien  leurs  intérêts, 
s'ils  s'in.4ruiseiit  par  les  événemenis,  ils  cher- 
cheront plutôt  à  s'isoler  de  la  France  qu'à  se 
mettre  en  communication  avec  elle  en  l'attaquant. 
Ils  chercheront  à  faire  oublier  à  leurs  peuples  la 
Constitution  française,  en  les  traitant  doucement, 
en  allégeant  le  poids  des  impôts,  en  leur  donnant 
plus  de  liberté. 

Nous  sommes  arrivés  au  temps  où  partout 
l'opinion  puMique,  l'opinion  des  nation?,  est 
comptée  secrètement  pour  quelpie  chose  dans  la 
balance  des  tyrans.  Ainsi,  quand  des  hommes 
su|)erficiels  ont  avancé  que  le  gouvernement  an- 
glais pouvait  commander  des  guerres  à  sa  fan- 
taisie, ils  ont  avancé  une  erreur.  Sans  doute,  la 
naiion  anglaise  n'a  plus  de  liberté  politique,  mais 
elle  sait  encore  faire  respecter  son  opinion  politi- 
que; et  l'avortement  de  la  guerre  contre  la  Rus- 
sie en  est  la  preuve.  Si  la  flotte  ne  tort  pas,  c'est 
que  la  nation  ne  le  veut  pas;  elle  est  encore  le 
véritable  souverain,  quoique  Georgi  s,  en  jouant 
la  comédie  de  la  Revue,  ait  l'air  d'être  seul. 

Quand  donc  on  veut  prévoir  ou  la  possibilité 
d'une  guerre,  ou  les  co  iséquences  qui  doivent 
en  résulter,  il  faut  consulter  l'ofnnion  publique 
chez  ceux  auxquels  on  y  destine  un  rôle.  Lopi- 
nion  publique  dans  tous  les  pays  dont  on  vou- 
drait employer  les  forces  contre  nous  est  généra- 
lement en  faveur  de  la  Constitution  française, 
quoique  certains  articles  puissent  y  déplaire.  Nos 
papiers  ont  fait  et  feront  à  cet  égard  la  conquête 
du  monde  entier,  et  la  presse  a  enchaîné  les  bras 
des  rois  de  l'Europe. 

Voulez-vous  vous  convaincre  davantage  com- 
bien peu  reloutables  ils  doivent  vous  paraître  : 
examinez  la  situation  de  leurs  divers  Etats. 

Est-ce  l'Aiiglelerre  que  redoutent  nos  pusilla- 
nimes |)Olitiques?  Surcharge!!  du  poids  énorme 
d'une  dette  qu'accrois-ent  tous  les  jours  et  la 
vaine  parade  des  armements  contre  la  Russie  et 
la  guerre  désastreuse  de  l'Inde,  elle  a  tout  à 
craindre  pour  elle;  impossibiliié  d'acquitter  sa 
dette,  perte  de  ses  possessions  dans  ks  Indes 
orientales,  sri^^sion  avic  l'Irlande,  émigration 
constante  de  l'Ecosse.  Etendez  ses  victoires,  mul- 
tipliez ses  vaisseaux  :  sa  dette  n'en  diminue  pas; 
donnez- lui  dans  l'Inde  pour  allié  le  versaiile 
Nizain,  le  parjure  Mahratto,  l'empereur  nominal, 
l'empiie  anglais  n'en  est  pas  plus  affermi,  il  n'est 
que  dans  l'imagination.  Or,  il  est  impossible  que 
ce  rêve  de  l'imagination  dure  encore  longtemps, 
que  6,000  Anglais  lieiment  longtemps  aux  fers 
20  millions  d'hommes,  et  en  effraient  100  autres 
millions. 

Voilà,  sans  doute,  ce  que  le  ministère  anglais 
voit;  et  il  ne  voudra  pas  irécipiter  sa  perle  en 
déclarant  une  guerre  que  sa  naiion  généreuse 
aurait  en  exécration.  Il  ne  vomira  pas  la  perte 
de  C(  tte  nation  (n  commençant  une  guerre  qui 
épuiserait  les  ressources  dont  il  a  besoin  pour 
soutenir  un  Empire  qui  ne  tient  plus  qu'à  un  fil. 

E^t-ce  la  Hollande  qu'on' redoute  ?  Une  femme 
impérieuse  et  délestée,  un  prince  imbécile  et 
méprisé,  des  Etals  généraux  esclaves,  une  aris- 
tocratie magistrale,  odieuse,  deux  factions  aris- 
tocratiques prêtes  à  se  déchirer,  une  canaille 
séditieuse  aux  ordres  du  prince,  point  d'argent, 
point  de  crédit,  point  de  vaisseaux,  point  de 
troupes,  deux  compagnies  banqueroutières  et  une 
banque  ébranlée  :  voilà  le  gouvernement  hollan- 
dais et  ses  moyens.  Il  a  donc  tout  à  craindre  et 
ne  peut  être  craint. 

Est-ce  la  Prusse  ?  Lorsque  l'inquisitioa  s'as- 


sied sur  un  Irône,  elle  l'ébranlé  et  l'affaiblit  ;  (  t 
le  roi  de  Prusse  n'est  plus  qu'un  grand  inquisi- 
teur. Lorsqu'un  prince  est  toiir  a  tour  volup- 
tueux et  illuminé,  hardi  et  fail-le,  l'arbitre  de 
l'Europe  et  le  jouet  de  ses  ennemis,  ce  prince  a 
donné  sa  mesure;  elle  n'est  ni  celle  d'un  con- 
quérant, ni  celle  d'un  prince  habile,  elle  est  celle 
d'un  homme  vain  et  d'un  égoïste  :  la  liberté  ne 
craint  pas  de  pareils  adversaires  Ajoutez-y:  di- 
visions dans  le  mini.-tère,  épuisement  du  Trésor, 
disposition  dan?  les  soldats  à  la  désertion,  crainte 
de  l'agrandissement  delà  maison  d'Autriche, que 
notre  ruine  ou  notre  retour  à  l'état  ancien 
favoriseraient  également,  et  vous  aurt  z  de  grands 
motifs  de  vous  rassurer  contre  la  Piusse. 

Est-ce  l'Autriche  ?  Un  roi  prudent  met  la  paix 
dans  ses  Etats  avant  d'entreprendre  une  guerre 
étrangère,  et  Léopold  est  prudent,  pacilique,  et 
il  est  loin  d'avoir  la  paix  dans  les  parties  épar- 
ses  de  son  Empire.  Le  Brabant  frémit  de  ses 
chaînes;  les  vrais  Vonkistes  sont  las  d'être  joués  : 
les  Etats  ne  sont  point  dupes  des  caresses  per- 
fides de  la  cour  ;  le  peuple  commence  à  voir 
clair;  tous  n'attendent  que  le  premier  moment 
pour  éclater.  Léopold  enverra-t-il  e  i  France  des 
troupes,  lorsqu'elles  sont  à  peine  suffisantes  i)0ur 
contenir  le  Brabant,  et  ce  malheureux  pays  de 
Liège  qui  rugit  des  atrocités  de  son  sultan  mi- 
tre ?  S'altirera-t-il  une  guerre  avec  vingt-cinq 
millions  d'hommes  libres,  lorsque  tout  à  la  fois, 
il  rompt  avec  le  Turc,  il  veut  contenir  le  Hon- 
grois dont  l'exeujple  de  la  Pologne  stimule  le 
caractère  indomptable  ;  lorsque  ses  Etats  môme 
d'Palie  recèlent  un  foyer  de  sédition  ;  lors- 
qu'enfin  ses  trésors,  à  peine  suffisants  pour  ses 
dépenses  ordinaires,  seront  bientôt  é|)uisés  par 
une  guerre  contre  la  liberté  d'une  grande  na- 
tion? Léopold  cède  partout,  care-se  tout,  et  jus- 
qu'au fanatisme  qu'il  abhorre  ;  il  sent  sa  fai- 
blesse ;  et  que  craindre  d'un  [irince  faible  et 
timide  ? 

Parlerai-je  de  cette  ligue  germanique  qui  n'est 
qu'un  vain  fantôme?  De  ces  petits  Etats,  qui 
osent  receler  chez  eux  nos  fugitifs  ?  Si  notre 
ministère  avait  eu  quelque  idée  de  la  dignité  de 
notre  Révolution,  un  mot  de  sa  bouche  eût  fait 
rentrer  dans  le  néant  ces  tyrans  obscurs,  dont 
le  premier  coup  de  canon  mettra  les  peuples 
en  liberté. 

Parlerai-je  des  foudres  de  Rome?  Elles  ne  peu- 
vent elfrayer  que  des  superstitieux  ;  et  c'est 
le  peuple  lui-même  qui  a  brisé  l'idole  de  la 
superstition.  Rome  n'est  plus  à  craindre  quand  le 
peuple  est  philosophe. 

M'arrêterai-je  aux  fanfaronnades  du  don  Qui- 
chotte du  Nord  ?  Mais  il  n'est  pas  un  Gustave, 
et  nous  ne  sommes  ni  des  Dalécarliens,  ni  des 
Russes.  La  Neva  ne  coule  point  en  France. 

Sera-t-on  effrayé  des  mouvements  de  l'Es- 
pagne? Mais  les  agitations  de  son  roi,  le  chan- 
gement de  ses  ministres,  les  réformes  partielles 
qui  tentent  son  ministère,  la  prohibition  de  nos 
ouvrages,  la  convocation  des  cortès,  la  formation 
d'un  cordon  de  troupes;  tous  ces  mouvements 
enfin  ne  prouvent-ils  pas  plutôt  les  terreurs  que 
les  projets  hostiles  du  roi  d'Espagne?  Frappé  à 
mort,  comme  tous  les  autres  souverains,  il  s'a- 
gite pour  parer  le  coup;  et  quand  ses  trésors  ne 
seraient  pas  épuisés,  quand  il  aurait  du  crédit, 
des  armées  et  des  provisions,  la  disposition  des 
esprits  est  telle,  et  il  le  sait,  que  donner  le  si- 
gnal de  franchir  les  Pyrénées  c'est  appeler  la 
liberté  dans  son  royaume. 

Est-ce  enfin  le  roi  de  Sardaigne,  qui,  avec 
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quelques  milliers  (riiommes  qu'il  promène  dans 
ses  Elals, donne  den  convulsions  à  nos  prolonds 
poliliqui's?  Mais  des  millions  de  Français  peu- 
veot-i,s  redouter  un  prince  auquel  une  poignée 
d'écitlieis  a  donné  dernièrement  la  loi  dans  sa 
propre  ca|iit;ile? 

D-  ces  tableaux,  qne  résulte-t-il?  Que  toutes 
les  puissances  étrangèiesont  à  craindre  les  effets 
de  la  Révolution;  qu»'  la  France  n'a  rien  à  craindre 
d'elles.  Il  en  résulte  que  ces  puissances  se  bor- 
neront à  chercher  à  nous  effrayer  par  des  é|iou- 
vantails,  mais  ne  léiliseront  jamais  h  urs  me- 
naces, lit,  dussent-elles  les  réaliser,  il  n'est  pa> 
d'un  Français  de  les  craindre  ;  il  serait  digne  d- 
nous  de  les  prévenir.  Ah!  ces  craintes  seraient 
depuis  lonfjtenips  éteintes,  si  noire  ministère 
avait  été  compo-éde  patriotes,  ou  si  l'Ass  rabé- 
nationale  avait  voulu  prendre  une  altitude  impo- 
sante vi--à-vis  de  toutes  les  puissance-;  de  l'Eu- 
rope. Le  Statht)U(ler  de  Hollande  eut  l'audace  de 
menacer  le  long  Parlement  d'Angleterre,  et  ce 
Parl<  ment  lui  déclara  aussitôt  la  guerre.  Louis  XIV 
et  Mazarin  donnènnl  une  retraile  au  lils  de 
Charles  1":  le  Parlement  fait  signifier  à  l'orgueil- 
leux monarque  de  chasser  Charles  de  ses  Ë'ats, 
et  le  souple  Mazarin  obéit.  Observez  qne  ce  Par- 
lement, qui  bravait  ainsi  les  puissances  étran- 
gère-, avait  à  soumettre  dans  son  sein,  et  l'Ecosse 
et  l'Irlande  rebelles;  qu'il  n'avait  que  40  à 
50,000  sol  lais  à  ses  ordres  :  et  nous  avons  3  m  1- 
lion^  de  citoyens  soldats.  L'étranger  le  craignait, 
il  u:  us  craindra,  si  la  France  veut  enfin  prendre 
le  to  1  qui  convient  à  des  hommo:^  justes  et  Ibres 
vis-à  vis  d  'S  tyrans  que  nolr>!  silence  enhardit  : 
alors  n  s  fugitifs  disparaîtront  de  leurs  Etats,  et 
l'on  n'agitera  plus  les  esprits  avec  de  fa  isses 
crainte-. 

Njs  vrais  ennemis,  Messieurs,  ne  sont  pas  les 
étranjers,  mais  bien  ceux  qui  se  servent  de 
leur  nom  pour  effrayer  les  esprits;  nos  ennemis 
sont  ceux  qui,  quoique  se  déteslant,  se  coali- 
sent poir  liéshonorer  et  désunir  la  nation  en 
rétablissant  un  gouvernement  sans  confiance,  et 
qu'ils  espèrent  maîtriser;  nos  ennemis  sont  ceux 
qui,  après  avoir  fastueuseraent  établi  la  décîara- 
tion  des  droits,  eff.xeiit  successivement  tous  ces 
droits  par  des  lois  de  détail;  nos  ennemis  sont 
ceux  qui,  aprè-5  avoir  fait  déclarer  la  souverai- 
neté de  la  nation,  établissent  au-dessus  d'elle  un 
autre  souverain,  sous  le  titre  d'inviolable;  nos 
ennemis  sont  ceux  qui  v.  ulent  conserver  au 
chef  du  pouvoir  exécutif  une  liste  civile 
effroyable,  et  qui  regardent  la  corruption  comme 
un  élément  nécessaire  de  noire  gouvernement; 
nos  en  émis  enfin  sont  ceux  qui  nous  disent  : 
oubliez  la  trahisjn,  ou  craignez  les  étrangers. 

Un  Français  se  décider  |)ar  la  crainte  d'étran- 
gers! Il  n'y  a  idus  de  liberté  quand  on  écoute 
ces  craintes,  et  il  faut  être  ou  lâche  ou  mauvais 
citoyen  pour  les  invoquer.  Je  fais  donc  la  motion 
expresse  que  tout  individu  qui  opposerait  au  cri 
unanime  de  1 1  justice  et  de  la  liberté  la  crainte 
des  puissances  étrangères,  soit  déclaré  indigne 
du  num  français,  indigne  de  celt  •  société  ;  que 
cette  résolution,  inscrite  dans  vos  registres,  soit 
envoyée  à  toutes  les  sociétés  affiliées. 

J'ajoute  encore  la  motion  que  le  système  de 
l'inviolabilité  absolue  du  roi,  et  surtout  en  ma- 
tière de  crimes  contre  la  nation,  soit  regardé'- 
comme  attentatoire  à  la  souveraineté  de  la  na- 
tion et  de  la  loi,  et  subversif  de  la  Constitution, 
et  qu'en  c.  nséquetice,  on  déclare  que  le  roi  peut 
et  doit  être  jugé. 


La  société  a  arrêté  L'impression  de  ce  discours 
et  l'envoi  atix  sociétés  af/iliées. 

Signé  :  BouciiE,  président;  Billecocq,  Cho- 
derlos,   Kl'GNIER,    neveu,    DL'FOURNV, 

Salle  et  Anïhoine,  secrélaires. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  VENDREDI   15  JUILLET  1791. 

Opinion  de  M.  Welandinc,  député  à  l'As- 
semblée 7iationale,  sur  la  situation  présente  du 
roi  (1). 

«  Dejectus  rex  usque  iii  suorum 
quod  grave    esl,  vcl    quod 
gravius     maledicero    semei 
publiée   non   timercl.  » 
(Salvien,  lib.  II.) 

Messieurs,  pour  décider  la  question  soumise 
aujourd'hui  à  votre  délibération,  peu  de  mots 
me  paraisse  it  suffire  à  d<  s  Français. 

La  Gonstitulion,  en  établissant  le  pouvoir  du 
m.onarque,  l'a  dénommé  le  chef  suprême  de  la 
for.  e  exé  utrice.  Cette  force  a  pu  perdre  de  son 
activité  dans  les  premiers  instants  d'une  R  volu- 
lion,  toujours  inséparable  de  qU'  1  |ues  troubles  ; 
mais  elle  devait  la  reprendre  p'^u  à  peu,  par  l'iu- 
ttuence  des  lois  nouvelles  sur  l'ordre  social,  par 
l'utilité  reconnue  d'un  centre  d'exécution,  |»ar  la 
nécessité  d'avoir,  dans  un  vasie  Empire,  une 
homogénéité  de  vu.  s  politiques  et  un  mouvement 
uniforme.  Ce  que.  cette  puissance  devait  obtenir 
d'énergie,  elle  doit  l'acquérir  encore. 

Le  roi  se  crevant  peu  libre  d.ns  l'enceinte  de 
cette  cipitale,  'a  cherché  à  s'en  éloigner.  Sans 
doate  il  y  était  libre,  du  moins  i!  devait  l'être; 
mais  s'il  croyait  n'y  pouvoir  jouir  d'une  liberté 
eniière,  est-ce  un  délit  d'avoir  cherché  à  se  la 
procurer? 

Revenons  maintenant  aux  idées  simples  qui 
sont  It^s  idées  vraies. 

Le  roi  peut-il  être  jugé?  Cette  question  peut 
se  décider  par  celle-ci  :  La  nation  en  corps,  le 
peuple  dans  sa  généralité,  peuvent-ils  l'êtie. 

En  effet,  la  nation  assemblée  est  le  souverain; 
mais  lorsqu'elle  n'est  pas  assemblée,  c'est  le  roi 
qui  est  la  nation. 

D'après  notre  Constitution,  le  gouvernement 
est  divisé  en  trois  pouvoirs  :  la  puissance  légis- 
lative réside  dans  le  peuple,  la  puissaii  e  execu- 
tive réside  dans  le  roi,  le  pouvoir  judic  aire  dé- 
rive de  l'un  et  de  l'autre.  Le  roi  n'est  plus  dans 
l'Etat  U!i  simiile  individu;  il  offre  dans  lui  seul 
une  puissance  constitutionnelle.  L'attaquer  à  la 
fois  conme  individu  et  le  dépouiller  de  son  in- 
violabilité comme  roi,  c'est  donc  attaquer  notre 
Constitution  et  se  dépouiller  soi-mê  ne  de  l'obli- 

(1)  M.  Delandine  a  été  inscrit  pendant  deux  jours 
sur  la  liste  de  ceux  qui  ont  demandé  la  parole  sur  la 
grande  question  traitée  à  l'Assembléo  nationale  les  14 
cl  13  juillet.  La  discussion  ayant  été  fermée  ayant  qu'il 
eut  prononcé  ce  discours,  it  le  publie  sans  avoir  la  pré- 
somption de  croire  ajouter  aux  sages  cl  profondes  ob- 
servations do  MM.  Prugnon,  Salle  et  Barnavo.  Il  est, 
selon  lui,  du  devoir  de  tout  citoyen,  bonorc  d'un  carac- 
tère public,  de  dire  ce  qu'il  croit  utile  et  vrai,  et  de 
soutenir  la  loi  dans  un  temps  de  crise.  {iSote  de  l'opi- 
nant.) 
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galion  sacrée  et  du  serment  solennel  qui  nous  y 
attachent. 

Loin  (le  nous  cette  image  effrayante,  et  cepen- 
dant présentée  sans  cesse,  cette  image  d'un  roi 
protitanl  de  son  inviolabilité  pour  se  fuire  un  jeu 
féroce  de  tous  les  i  rimes,  di^tril)uunt  à  la  fois 
la  mort  et  les  assassinats.  Ne  sortons  pas  liors  tles 
limites  de  la  nature,  et  soyons!  aussi  grands  que 
ces  premiers  Romains  qui  n'édictèrent  [Oint  une 
peine  pour  le  plus  grand  des  alten-tat-,  parce  qu'ils 
ne  purent  soupçonner  le  parricide...  Pourquoi, 
d'ailleurs,  nous  otlrir  celte  hypolhè.-e  barbare  qui 
outrage  nos  m.œurs,  le  monarque  et  nous-mêmes? 
Si  dans  les  transports  elTrénés  de  la  fureur,  un  roi 
attentait  à  la  vie  des  citoyens,  alors  sa  d(^mence 
avérée,  sa  maladie  incural)le,  le  priveraient, 
sans  cloute,  des  fonctions  de  la  royauté.  Alors 
la  nation,  d'où  découlent  tous  les  pouvoirs,  déli- 
bérerait sur  un  événement  extraordinaire,  sur 
une  monstruosité  i  olitique  qu'une  Goiistitulion 
sage  et  ré^^ulière  ne  peut  et  ne  doit  jamais  pré- 
sumer. 

Gomme  partie  intégrante  de  cette  Gon4itution, 
comme  nécessair>;  à  son  ensemble,  le  roi  ne  peut 
donc  être  juLé,  et  si  la  maxime  des  république^ 
anciennes  lût  qu'il  était  quelquefois  utile  qu'un 
seul  lént  pour  le  salut  de  tous,  la  maxime  de 
la  monarclne,  au  contraire,  est  qu'il  est  utile  à 
tous  qu'un  seul  ne  puisse  périr. 

iMais  le  roi  fùt-il  susceptible  d'encourir  un  ju- 
gement, la  questuin  ne  serait-elle  pas  oiseuse 
encore?  El  dans  la  circonstance  i  résente,  le  mo- 
narque pourrait-il  être  juué  ?  Nos  décrets  n'ont-ils 
pas  établi  que  lurs  même  que  le  monarque  aurait 
quitté  ses  Etats,  il  dnserverait  toujours  le  droit 
d'y  rentrer,  sur  l'invitation  spéciale  du  Corps  lé- 
gislatif, avant  d'être  déclaré  déchu  ?  N'ont-ils  pas 
établi  que,  dans  un  délai  (Ixé,  il  aurait  encore  le 
droit  de  regretter  son  peu|)le  et  le  pouvoir  de  ?e 
repentir?  Décrets  véritablement  constitutionnels, 
et  puisés  dans  l'essence  même  de  la  monarchie! 
Car  si  le  gouvernement  monarchique  est  la  noble 
et  touchante  image  du  gouvernement  paternel, 
des  enfants  ne  doivent-ils  |!as  s'em[)resser  d'ou- 
blier l'imprudence  ou  la  fiute  même  d'un  père? 

Mais  ne  nous  arrêtons  point  sur  une  supposi- 
tion démeniie,  et  pur  les  preuves,  et  par  la  dé- 
claration faittî  par  le  roi.  il  était  allé  à  Mont- 
médy;  il  ne  quittait  pas  son  royaume,  il  n'aban- 
donnait point  son  peu|)le  qu'il  aime,  un  peuple 
que  l'on  peut  rendre  plus  malheureux  par  de 
fausses  idées  de  bonheur,  que  l'on  peut  troubler 
davantage  en  lui  promettant  un  gouvernement 
p:us  tranquille,  un  peuple  enlin  facile  à  être 
ému,  mais  qui  plus  pi  es  de  la  nature  revient 
aussi  plus  proinpiement  aux  sentiments  de  paix, 
U'harmonie  et  de  do-ceur  qu'elle  inspire,  qui  ne 
peut  être  heureux  enfin  qu'en  ayant  un  Dieu  et 
un  roi. 

Oui,  Messieurs,  n'en  doutez-pas,  celui  qui, 
presque  oublié  lians  la  société,  n'en  supporte  que 
les  peines,  mérite  nu'on  lui  conserve  un  espoir 
consolateur.  Guurbé  dans  celte  vie,  il  espère  se 
relever  dans  une  autre  plus  heureuse,  et  il  a  be- 
soin d'un  Dieu. 

Trop  souvent  tourmenté  par  des  injustices  par- 
tielles el  obscures,  fatigué  de  son  néant  et  d  ■  sa 
misère,  scn  cœur  se  soulage  en  songeant  à  la 
bonté  de  celui  qui  fait  exécuter  la  loi.  Ses  regaids 
ne  peuvent  alois  se  distraire  sur  plusieurs  mem- 
bres du  conseil,  sur  une  foule  d'hommes  jouis- 
sant du  pouvoir.  Il  a  besoin  de  les  concmirer 
sur  un  seul  être  bienfaisant;  il  a  donc  besoin 
d'aimer  son  roi. 


Pour  se  convaincre  de  plus  en  plus  du  danger 
de  ces  deux  propositions,  «  le  roi  peulil,  le  roi 
doit-il  être  jugé  »,  considérons  rapidement  où 
nous  entraîneraient  leurs  conséquences. 

Je  ne  vous  montrerai  pas.  Messieurs,  l'Europe 
attentive  sur  ce  que  vous  allez  faire,  et  prête  à 
intervenir  dans  cette  grande  cause.  Gs  ne  serait 
aucune  crainte  qui  pourrait  vous  déterminer.  Les 
représentants  d'un  peuple  libre  ne  doivent  pas 
eu  connaître.  C'est  à  la  nation  de  vous  défendre; 
el  fussiez-vous  st  uls  contre  ses  ennemis,  il  vous 
resterait  à  savoir  mourir  pour  son  bonheur  et  la 
conservation  de  votre  ouvrage.  Mais  si  son  bon- 
heur, si  la  conservation  de  cet  ouvrage  vous  sont 
chers,  voyez,  du  moins,  dans  l'intérieur  du 
royaume  la  suite  des  événements. 

Je  le  suppose  :  qu'il  soit  décidé  que  le  roi  peut 
être  jugé.  Je  le  suppose  :  qu'il  soit  décidé  que  le 
roi  doit  être  jugé.  Je  le  suppose  enlin  :  qu'il 
soit  décidé,  au  gré  des  ennemis  de  la  monarchie, 
que  le  roi  est  jugé  et  déclaré  déchu.  Dè^  lors, 
trois  partis  restent  à  prendre;  mais  ils  sont  tous 
aussi  iinpolitiques  que  dangereux. 

1°  On  peut,  a-t-on  dit,  établir  une  République. 
Sans  discuter  si  le  génie  des  peuples,  si  l'esprit 
public,  si  nos  mœurs,  si  l'étenuue  de  cet  Empire 
s'accorderaient  avec  cette  sorte  de  gouvernement, 
déchirons  alors  nos  décrets  constitutionnels,  et 
retournons  dans  nos  fuyers,  car  nous  n'avons 
reçu,  nous  n'avo'is  même  accepté  de  pouvoir  que 
poiir  constituer  une  monarchie,  que  pour  organi- 
ser les  droits  du  peuple  et  les  unir  a  ce;ix  d'un 
roi.  Si  nous  tenons  au  vœu  légalement  exurimé 
par  la  nation,  aux  mandats  dont  nous  sommes 
chariiés,  tous  ces  écrits  offrant  des  projets  de  Ré- 
publi'iue,  tous  ces  discours  prêchant  la  sission 
de  l'Empire  et  la  rupture  du  point  d'unité,  ddvent 
disparaître  de  cette  Assemblée.  Nous  n'avons  reçu, 
nous  n'avons  ac(  epié,  je  le  répète,  ni  le  droit  de 
les  examiner  ni  celui  de  les  entendre,  encore 
moins  celui  de  les  admettre. 

2"^  On  peut  nommer  un  régent.  Pour  toute  ré- 
ponse à  ce  second  parti,  il  n'est  bes.  in  que  de 
ces  deux  questions  :  Qui  oserions-nous  a  peler 
à  C(>lte  place?  Quel  est  celui,  surtout,  qui  consen- 
tirait à  la  remplir? 

3°  Enlin,  on  peut  donner  au  roi  un  conseil  dont 
les  membres  soiit  électifs.  C'est  ici,  Messieurs^ 
qu'il  faut  vous  demander  si  vous  pouvez,  si  vous 
devez  décomposer  votre  systôaie  [lolitique,  et 
changer  la  Constitution  que  vous  venez  d'établir 
en  France,  contre  le  g(iuvernement  de  Venise? 
Là,  un  conseil  de  trois  cents;  ici  une  A^^semblée 
nationale  |iour  faire  les  lois.  Là,  un  cunseil  des 
Dix;  ici  un  cunseil  royal  chargé  de  leur  exécu- 
tion. Là,  des  inquisiteurs  d'Etat,  occu  es  à  re- 
chercher tout  ce  qui  peut  porter  aitfinte  à  la 
forme  du  gouvernement;  ici,  le  maintien  idus  que 
jamais  nécessaire  alors  des  comitésde  recherches.. 
Là,  enlin,  un  dofze  sans  fonctions,  et  ne  pouvant 
jamais  sortir  de  la  ville  où  il  est  prisonnier  d'Etat; 
ici  un  monarque  qui  n'en  cons  rverait  plus  que 
le  nom;  et  il  faut  se  borner  dans  l'application  du 
parallèle. 

Voudriez-vous  appliquer  des  formes  étroites, 
inquisitionnesles  et  mesquines,  des  formes  sup- 
portables dans  une  République  circonscrite,  dans 
un  territoire  peu  considérable,  au  gouvernement 
d'un  vaste  Empire,  fort  de  son  pairiolisme,  du 
nombre  do  ses  habitants  et  de  l'étendue  de  sa 
puissance?  D'ailleurs,  un  couse  1  de  régence  à 
nommer  ne  serait-il  pas  une  porte  ouverte  aux 
ambitieux  désirant  prolonger,  dans  une  nouvelle 
carrière,  les  jou  ssaiices  de  l'autorité?  un  conseil 
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de  ré<?cnce  à  renouveler  ensuite  no  devienJrait- 
il  pas  une  vcie  de  corrupiiou  pour  les  autres 
îégi-?latures?Ce  conseil,  formé  dit  députés,  ou  lie 
ceux  qui  cesseraiiMil  de  l'être,  serait  do  c  très 
dangereux;  il  ne  le  serait  pas  moins,  formé  de 
membres  élus  par  les  déparieinents.  Ou  leur 
nombre  serait  restreint,  ou  cliaiue  département 
envoyant  le  sien,  leur  nombre  serait  c  msidé- 
rable.  Dans  le  premier  cas,  facilité  pour  Tnllnencer 
soit  par  le  roi,  soit  par  l'Assemblée  législatrice,  et 
dès  lors  nullité  absolue  et  dépendance  servile  des 
funclioiis  du  pouvoir  exécutif.  Dans  le  second  cas, 
facilité  de  diviser  les  membres  du  conseil,  d'y 
cré«r  des  débats,  des  oppositions;  et  dès  lors,  que 
deviendraient  la  célérité  des  opérations  politiques 
et  la  proinple  exécution  des  lois"? 

Dans  les  deux  cas  j'aperçois  une  lutte  conti- 
nuelle, un  froissement  presque  inévit.ible  ot  fu- 
neste entre  la  législature  et  k  conseil,  entre  les 
délégués  du  même  peuile.  Des  ministres,  au  con- 
tr.iire,  choisis  par  le  monarque,  mais  respon- 
sables à  laniition,  ne  forment-ils  pas  ce  véritable 
conseil,  d'après  la  forme  simple  et  sage  de  la 
Conslilutiun  que  nous  avons  juié  de  maintenir? 

Ainsi,  ma  raison  a  cédé  ici  à  l'impulsion  même 
de  mon  cœur.  Alors,  malgré  les  discours,  les 
menaces  qui  nous  entourent,  malgré  ces  placards 
incendiaires,  ces  pétitions  insensées,  ces  listes 
infâmes  où  la  haine  particulière  ne  cherc  he  qu'à 
désigner  ses  victimes,  je  vous  dois,  Messieurs, 
et  à  l'exercice  de  ma  liberté,  de  vous  déclarer 
moQ  seiiiimcnt  sans  ré^erYe..  Je  le  dois,  ce  senti- 
ment, à  ceux  que  je  représente,  et  ne  iii'o:it-ils 
pas  investi  de  leur  honorable  confiance,  du  droit 
de  ne  ri^n  craindre,  ou  de  savoir  tout  braver? 
Mon  vœu  est  donc  et  sera  toujours  en  faveur  du 
pouvoir  exécuiif,  sans  entraves,  en  faveur  de  la 
royauté,  sans  nuages,  en  faveur  duu  monarque 
con-^titiiiionnel. 

Pourrais-je,  d'ailleurs,  tourner  contre  ce  mo- 
narque, privé  de  sa  puissance,  celle  qui  m'a  fait 
remettre  et  que  je  lui  dois?  appidé  près  de  sa 
personne  pour  être  utile  au  peuple  et  à  lui,  non 
je  ne  trahirai  point  leur  conliance  réciproque,  ei 
je  ne  séparerai  jamais  l'amour  de  ma  patrie  de 
celui  de  mon  roi...  Naguère,  les  Français  s'enor- 
gueillissaient de  ces  sentiments;  je  les  conserve. 
Et,  quel  est  donc  le  prince  assez  coupable  pour 
enc<jurir  une  déchéance  et  mériter  ce  sort  outra- 
geant? Citoyens,  ne  suivez  pas  des  impulsions 
ennemies,  ne  servez  pa-,  sans  le  savoir,  des  sen- 
timents pervers!  Citoyens  tidèles,  arrêtez-vous 
dans  le  chemin  de  l'honneur,  et  laissez  courir  au 
delà,  di  s  facùeux  aveuglés  par  d'obscurs  et  de 
vils  conspirateurs!  Serait-ce  un  autre  monarque 
qui,  dès  son  avènement  au  trône,  s'empressa 
d'exempter  la  naiion  de  droits  onén-us,  qui, 
lorscfu'il  y  fut  parvenu,  rappela  aussitôt  ces  ma- 
gistrats exilés  dont  on  vantail  alors  le  patrio- 
tisme, dont  on  desirait  avec  ardeur  le  rétablisse- 
ffiient?  Le  roi  craignit-il,  à  celle  époque  môme, 
de  donner  des  bornes  à  son  autorité,  que  Torga- 
nisatiun  établie  rendait  alsolue?  En  s'envirou- 
nant  de  ceux  que  rappelait  laconliance  publique, 
ne  désirait-i!  pas  alors  le  bonheur  de  la  naliO'i>, 
ccM»me  il  l'a  désirée  en  nous  convoquant,  et 
comme  il  la  désire  encore?  A  qui  doit-on  la  con- 
tinualion  de  tant  de  canaux  qui  di-:tribuenl  à 
chaque  citoyen  toutes  les  productions  et  les 
richesses  de  l'Empire?  Qui  ordonna  ce  voyage 
utile  aux  progrès  des  connaissancis  humaines, 
dont  Ifs  bardis  et inl'wirlunésrkavigateurs  viennent 
d*étre  honorés  par  nous?  qui  abolit,  el  les  asser- 
vissants  travaux  de  la  corvée,  et  les  tourments 


affreux  de  la  torture?  Pasteurs  des  campagnes, 
votre  sort  fut  amélioré,  el  vous  eûtes  !•  s  moyens 
de  senier  votie  utile  carrière  de  bienfaits!  Qui  fut 
enliiv  le  pacilicateur  de  l'Europe  et  seconda  )e 
généreux  élan  de  la  liberté  vers  l'autre  hémis- 
phèru?  Quoi!  tant  de  gloire  a  frappé  l'univers  et 
serait  ici  obscurcie!  Quel  monarque  offrit  plus 
d'exemples  de  la  piété  liliale,  de  la  tendresse  pa- 
ternelle, de  la  pureté  des  mœurs  domestiques? 
Bon  fils,  bon  époux  et  bon  père,  il  ne  peut  cesser 
d'être  un  bon  roi.  Quel  labbau  pour  l'histoire.  0 
t.j,  qui  cédas  trop  aisément  à  un  conseil  impru- 
dent, mais  qui  fus  à  la  fois  citoyen  et  monarque, 
non,  elle  n'oubliera  pas  si  rapidement  tes  venus; 
elle  le  saura  gré  de  tes  sacrifia  es  et  de  tes  peines! 
Elle  dira  :  «  A  la  raison  d'Eiat,  tout  doit  donc 
céder,  puisqu'elle  osa,  pendant  quelque  t "mps, 
rendie  le  roi  des  Francs  ca|)til',  et  le  petit-fils 
d'Henri  IV  malheureux.  Le  temps  était  venu  où 
tous  mrent,  en  France,  le  droit  de  jugr  des 
opérations  politiiues,  et  d'écrire;  mais  le  mo- 
narque, seul,  qui  voulut  en  user,  compromit  son 
auiorité.  Son  opinion  parut  un  crime;  son  voyage, 
hors  de  l'enceiute  de  la  capitale,  un  attentat. 
Alors,  l'ambition  aiguisa  des  poignards,  elle  sé- 
duisit des  hommes  ardents,  elle  corrompit  des 
hommes  vicieux  ;  elle  épouvanta  des  hommes 
timides.  On  l'entendit  s'écrier  :  Je  vais  régner  à 
la  place  du  uionarqne  et  de  la  loi;  mais  les  fidèles 
représentants  du  peuple  se  firent  seuls  entendre. 
Ils  sauvèrent  la  patrie  de  ce  danger,  le  roi  de  cet 
affront,  la  Constitution  de  son  anéantissement  et 
l'Assemblée  nationale  de  son  déshonneur.  » 

Si  telle  doit  être,  Mes>ieuis,  noire  auguste 
lâche,  hâtons-nous  de  la  remplir.  Que  le  roi 
puisse  donc  exercer  librement  ce  droit  de  sanc- 
tion qui  n'est  pas  un  avantage  pour  lui,  mais  qui 
en  est  un  vériiable  pour  la  nation,  puisque  c'est 
un  appel  légiiime  à  son  jugement. 

Dès  lors,  en  adoiit mt  tous  les  piincipes  déve- 
loppés dans  la  première  partie  du  rapport  de  vos 
comités,  je  me  suis  étonné  que  le  projet  de  dé- 
cret n'en  présentât  pas  les  justes  conséquences. 
Je  me  suis  étonné  de  n'y  voir  que  des  disposi- 
tions relatives  à  diverses  piTsonnes,  mais  aucune 
à  la  situation  présente  du  roi.  Celle  situation  est 
trop  pénible  pour  no  pa^  alarm  r,  par  un  trop 
profond  silence,  une  grande  partie  de  la  nation; 
elle  est  trop  forcée  pour  pouvoir  durer. 

C'est  à  l'Assemblée  nationale  de  se  montrer 
grantle,  courageuse'  et  fidèle  à  ses  principes  cons- 
titutionnels, à  ses  vues  de  modération  et  de  jus- 
tice. Qu'elle  dédaigne  avec  fermeté  ces  cris  du 
moment,  et  qu'elle  tourne  ses  regards  vers  l'ave- 
nir. Ce  n'est  pas  à  quelques  écrits  exagérés,  mais 
au  burin  du  temps  qu'elle  doit  cons.icrer  ses 
\>SLi.  Qu'ils  soient  digaes  d'elle  et  du  souvenir  de 
nos  neveux. 

Daas  un  temps,  il  y  eut  du  courage  à  braver 
les  roi»;  dans  celui-ci,  il  y  en  aura  à  les  dé- 
fendre. 

Puisque  les  comités  ne  veule  il  que  la  monar- 
chie» il  faut  la  rasseoir  sur  une  Iwse  inébran- 
lable. 

Puisque  les  comités  ont  sagement  pensé  que  Le 
monarque  éiait  hors  de  j  gemt;nl,  n«  pourrait-on 
pas  l'exprimer  par  un  article  positif? 

Le  roi  a  déclaré  qu'a  portée  de  juuer  du  vœu 
des  déparlements  pour  le  maintien  de  la  Consti- 
tution, il  se  plaiiait  à  y  accéder.  11  a  demandé 
lui-même  que  les  droits  constitutifs  lui  fussent 
présentés  en  masse,  pour  pouvoir  embrasser  d'un 
coup  d'œil  toute  Torganisation  de  l'ensemble. 

En  distinguant  dès  lors,  dans  nos  décrets,  ceux 
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qui  tiennent  au  pouvoir  constituant,  de  ceux  qui 
ne  sont  que  du  ressort  de  la  puissance  législa- 
trice, je  demanderais  qu'en  suspendant  la  pré- 
sentation des  premiers,  pour  ne  les  offrir  qu'en 
une  seule  et  même  Charte  à  l'acceptation,  nous 
ne  suspendissions  plus  l'exercice  de  la  sanction 
pour  les  simples  décrets  lég  slatifs.Nous  ne  pou- 
vons réunir  en  nos  mains  une  pui-^^sance  illimi- 
tée ;  et  les  divers  pouvoi-s  doivent  reprendre  peu 
à  peu  leur  pla'e;  autrement  ce  serait  priver  la 
nation  de  son  droit,  et  la  dépouiller  de  l'appel 
qui  lui  appartient  et  qui  lui  arrive  par  la  média- 
tion du  monarque. 

Si  la  sîiie'é  personnelle  du  roi  et  celle  de  sa  fa- 
mille exigent  que  sa  liberté  ne  soit  pleine  et  en- 
tière qu'après  la  présentation  de  la  (lliarte  cons- 
titutionnelle, hâtons-nous  donc  de  la  former.  Si 
des  précautions  inséparaliles  d'une  crise  violente 
et  extraordinaire  sont  nécessaires  au  maintien  de 
l'ordre,  à  la  paix  intérieure  et  au  bonheur  même 
du  roi,  je  me  tais  alors,  forcé  de  donner  des  li- 
mites à  mes  propres  vœux;  mais,  du  moins,  que 
le  Corps  législatif,  considérant  le  sort  de  celui  qui 
l'a  réuni,  qui  lui  a  donné  son  existence  politique, 
ose  le  conso'er  par  sa  confiance,  et  honorer  vé- 
ritablement la  nation  française,  en  soutenant  avec 
courage  les  droits  du  peuple  Intimement  unis  à 
ceux  du  trôio. 

Oui,  Mi  ssieurs,  vous  avez  rendu  la  nation  libre, 
et  ce  n'est  pas  sans  danger.  Il  vous  reste  main- 
tenant à  ren  ire  libre  le  monarque;  et  lorsqu'il 
n'y  aura  que  des  périls  pour  vous,  vous  saurez 
également  les  attendre  et  sans  doute  les  surmon- 
ter. 

J'ai  adopté  tous  les  principes  du  rapport  pré- 
senté par  vos  comités. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA    SÉANXE    DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  VENDREDI  15  JUILLET  1791. 

Opinion  de  M.  de  Curt,  député  de  la  Guadeloupe 
à  l  Assemblée  nationale,  sur  l'inviolabilité  de  la 
personne  du  roi  et  V indivisibilité  du  trône  (1). 

Pro  patrià  et  rego. 

Messieurs, 

La  per.-onne  du  roi  esl-elle  inviolable  et  sacrée? 

La  personne  du  roi  doit-elle  être  inviolable  et 
sacrée  ? 

C'est  autour  de  ces  deux  questions  qu'il  con- 
vient de  se  ranger.  Le  devoir  et  le  sentiment  y 
retiennent  tout  Français  qui  veut  la  monarchie, et 
qui  ne  sait  i  as  composer  avec  ce  serment  qu'il 
a  prêté  à  la  nation^  à  la  loi  et  au  roi. 

Il  fut  un  temps  où  le  peuple  français  n'eut  pas 
agité  de  pareilles  questions.  Egaré  aujourd'hui 
par  d(  s  intérêts  qui  lui  sont  étrangers,  il  croit 
sa  liberté  menacée  par  la  prérogative  royale.  Cette 
erreur  ne  peut  durer  qu'un  moment. 

L'invio'abilité  de  la  personne  du  roi  était  un 
principe  gravé  dans  tous  les  cœurs,  avant  que  le 
décret  du  17  septembre  1789  en  eîil  fait  une  loi 

(1)  Ce  discours  était  destiné  à  être  prononcé  à  la 
tribune;  l'Assemblée,  impatiente  de  consacrer  ses  prin- 
cipes, ferma  la  discussion  avant  que  l'orateur  ne  pût 
obtenir  la  parole.  [Note  de  l'opinant.) 


politique.  Ce  décret  à  jamais  mémorable  ne  fut 
point  le  fruit  de  la  cabale  et  de  l'intrigue;  il  ne 
fut  point  rendu  par  une  faible  majorité,  il  fut 
l'expression  de  la  volonté  générale.  Car,  Messieurs, 
l'avis  unanime  de  l'Assemblée  ne  fut  point  la  vo- 
lonté présumée  de  la  nation,  mais  l'exécution 
littérale  de  la  volonté  absolue  de  la  nation,  mani- 
festée clairement  dans  chaque  mandat. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remettre  sous  vos  yeux 
ce  décret  important,  qui  a  répondu  d'avance  à 
tous  les  sophismes  inventés  pour  en  altérer  la 
lettre  et  l'esprit. 

V Assemblée  nationale  a  reconnu,  par  acclama- 
tio7i,  et  déclare  comme  points  fondamentaux  de  la 
monarchie  française,  que  la  personne  du  roi  est 
inviolable  et  sacrée,  et  que  le  trône  est  indivisible. 

Que  servirait,  Messieurs,  de  commenter  ce  dé- 
cret? Le  sentiment  et  le  besoin  de  la  monarchie 
en  posent  les  bases  fondamentales  ;  le  respect 
pour  nos  rois  légitimes  y  est  commandé  par  Tin- 
térêt  commun,  et  l'indivisibilité  du  trône  avertit 
les  ambitieux  que  le  peuple  français  n'en  souf- 
frira jamais  la  moindre  dégradation. 

Ainsi  donc,  la  personne  du  roi  est  inviolable 
et  sacrée;  parla  loi  constitutionnelle  de  l'Etat, 
loi  ordonnée  par  la  nation  ;  loi  solennellement 
jurée  le  14  juillet  1790;  loi  qui  prouve  que  l'As- 
semblée nationale  a  été  calo  niiiée  lorsqu'on  lui 
a  prêté  l'intention  de  détruire  l'autorité  légitime 
des  rois. 

Mais,  dira-t-on,  qu'importe  que  l'inviolabilité 
existe,  si  elle  ne  doit  pas  exister  ?  C'est  ici.  Mes- 
sieurs, que  l'intérêt  du  peuple  commence,  et  je 
dois  prouver  que  l'inviolabilité  absolue  d'un  seul 
n'est  inventée  que  pour  le  bonheur  de  tous. 

Ceux  que  l'on  accuse  de  chercher  la  liberté  po- 
litique et  individuelle  hors  de  notre  Constitution, 
se  défendent  pourtant  du  projet  de  détruire  la 
monarchie.  Ils  avouent  que  le  gouvernement  mo- 
narchique convient  seul  à  un  Etat  composé  de 
25  raillions  d'âmes,  qui  est  puissance  de  terre 
et  de  mer,  qui  entretient  150,000  hommes  de 
troupes  léglées  pour  défendre  les  frontières,  qui 
a  besoin  dé  100,000  hommes  de  mer  et  de  80  vais- 
seaux de  ligne  pour  protéger  s;^s  côtes,  son  com- 
merce et  ses  possessior:s  éloignées  ;  ils  disent  en- 
fin qu'un  tel  gouvernement,  pour  et  e  libre,  doit 
être  composé  de  deux  pouvoirs,  l'un  législatif, 
l'autre  exécutif;  que  l'un  et  l'autre  doivent  être 
inviolables  dans  leurs  fonctions,  mais  qu'indivi- 
duellement chaque  membre  de  ses  pouvoirs  doit 
être  soumis  à  la  loi  pour  ses  actions  personnelles. 

Si  cette  mesure  d'inviolabilité  était  jamais  éta- 
blie, il  n'y  aurait  bientôt  plus  de  balance  entre 
les  pouvoirs,  et  les  plus  grands  malheurs  en  se- 
raient la  conséquence.  Je  m'explique. 

Le  roi  est  un  pouvoir  établi  pour  l'exécution 
delà  loi;  mais  il  l'est  aussi  pour  s'opposer,  au 
nom  du  peuple,  aux  entreprises  du  pouvoir  lé- 
gislatif. Si  sa  personne  n'est  point  sacrée,  s'il 
peut  jamais  être  mis  en  cause,  il  rentre  sous  la 
dépendance  du  corps  qu'il  doit  surveiller;  et  dès 
lors  sa  puissance  n'est  plus  qu'une  chimère  ;  car, 
entouré  sans  cesse  de  craintes,  il  doit  plus  s'occu- 
per de  sa  sûreté  personnelle  que  de  celle  du 
peuple.  Ce  n'est  plus  par  la  justice,  la  prudence 
et  la  fermeté  qu'il  peut  régner,  c'est  par  la  poli- 
tique, l'adresse  et  la  séduction.  Ainsi,  trop  faible 
pour  résister  longtemps  â  la  puissance  législative, 
il  sera  anéanti  par  elle  s'il  ne  trouve  pas  bientôt 
les  moyens  de  la  détruire. 

Alors,  Messieurs,  l'anarchie  ouvre  la  barrière  à 
tous  les  factieux.  Le  peuple,  agité  en  sens  con- 
traire, trompé  et  trahi  tour  â  lo^a-  par  les  pou- 
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voira  auxquels  ii  avait  confie  son  bonheur,  de- 
vient la  victime  du  plus  fort,  et  retrouve  le  [dus 
odieux  e>(:!ava^e  sur  les  ruines  de  sa  liberté. 

Il  résulte  donc  que  pour  a.^surer  cetti;  liberté 
précieuse,  il  faut  que  le  Corps  législatif  n'ait 
point  le  pouvoir  de  yiaer  la  personne,  et  par 
conséquent  la  conduite  de  celui  qui  exécute.  Sa 
personne  loit  être  sacrée,  parce  qu'étant  néces- 
saire à  l'Etit  pour  que  le  Corps  léi,'islatif  n'y  de- 
vienne pas  tyrannique,  dès  le  moment  qu'il  se- 
rait accusé  ou  juiié,  il  n'y  aurait  plus  de  libt^rlé. 

C'est  iiinsi  que  s'exprime  Montesquieu  sur  Us 
combiiiai--cns  politiques  (les  ileux  pouvoirs  dans 
une  monarchie  libre.  Ce  législateur  d(!  tous  les 
gouvernements,  ce  grand  homme  dont  le  par- 
lement auLîlais  s'honore  d'avouer  les  maximes, 
va  plus  loin  encore:  Si  la  puissance  exécutrice, 
dit-il,  n'a  pas  le  droit  d'arrêter  les  entreprises 
du  Corps  législatif,  celui-ci  sera  despotique  ;  car, 
comme  il  pourra  se  donner  tout  le  pouvoir  qu'il 
pourra  imaginer,  il  anéantira  toutes  les  autres 
puissance.-'. 

Tout  se  réunit  donc  pour  prouver  que  l'invio- 
labilité du  loi  n'est  autre  chose  que  la  garantie 
des  droits  du  peuple,  et  que  l'iotérét  de  l'un  i^t 
de  l'antre  est  tellement  lié  par  celte  combi- 
naison, que  la  personne  du  monarque  ne  peut 
cesser  un  instant  d'être  sacrée,  sans  que  le  peu- 
ple soit  meiiacé  des  plus  grands  désastres. 

Je  pourrais.  Messieurs,  citer  pour  preuve  de 
cetti  vérité  IVxempl  •  de  ce  qui  se  passe  en 
France  dejiuis  que  vous  êt(  s  chargés  de  donner 
une  Constitution  nouvelle  à  ce  vaste  Empire. 
Vi-yez  jusqu'à  (luel  point  nous  avons  été  entraî- 
nés par  l'incertitude  des  droits  attachés  à  la 
royauté.  Le  fanatisme  de  la  patrie,  le  choc  des 
résistanc  s,  les  craintes  ex'.igérées,  mille  passions, 
enfin,  ont  égaré  les  idées,  et  vous  n'avez  pas  un 
moment  à  pirire  pour  les  fixer,  si  vous  voulez 
sauver  la  monarchie  et  la  liberté. 

Il  est  temps.  Messieurs,  d'abandonner  la  discus- 
sio  I  des  principe-  pour  en  faire  l'application. 
Louis  XVI  e>l  roi  des  Français,  et  par  droit  de 
naissance  (l)  et  ptr  la  loi  fondamentale  de  l'Etat. 
Partie  inlé^'rante  de  la  Constitution  qui  est  votre 
ouvrage,  il  doit  la  défendre  contre  les  entre- 
prises des  législatures  à  venir.  Donc  sa  per- 
sonne doit  êire,  comme  elle  est,  en  effet,  invio- 
lable et  sacrée. 

Ici  Ton  m'arrête  pour  rappeler  le  départ  du  roi. 
Il  consternation  qui  en  fut  l'effet  et  la  méfiance 
qui  est  la  suite  de  cet  événement.  11  serait  plus 
digne,  sans  doute,  de  la  loyauté,  de  la  géné- 
rosité française  de  ne  pas  s'abandonner  à  l'exa- 
men d'une  démarche  aussi  affligeante  ;  mais  la 
discussion  est  ouverte,  et  quand  les  soupçons 
s'élèvent,  il  faut  bien  les  combattre. 

Louis  XVI  allait  à  Montmédy  et  ne  sortait  pas 
du  roy;iume.  Effrayé  moins  pour  ses  jours  que 
pour  ceux  des  personnes  qui  lui  sont  chères,  il 
voulait,  à  ral)ri  des  dang.rs  qu'il  s'était  sans 
doute  exagérés,  correspondre  avec  l'Assemblée 
nationale  sur  'es  moyens  d'organiser  les  pouvoirs 
et  de  donner  à  la  loi  cette  force,  celte  énergie 
qui  seules  peuvent  rétablir  l'ordre  et  la  paix. 

Jusque-là,  ji;  cherche  en  vain  ce  qui  a  pu  faire 
imaginer  une  Convention  nationale  pour  juger 
Luis  XVI.  Aucune  loi  n'a  regardé  une  telle 
conduite  comme  un  délit,  et  ce  qu"  la  loi  n'a  point 
déclaré  délit,  est  hors  de  toute  espèce  d'atteinte. 

(1)  La  couronne  est  héréditaire  dans  la  race  régnante 
de  mâle,  par  ordre  de  progénilure.  Décret  du  17  sep- 
tembre 1789. 
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Mais  Louis  XVI  avait  des  vues  hostiles...  Des 
vues  hostiles  ù  Lo.is  XVI!...  Peuple  français I 
est-ce  bien  à  vous  qu'on  s'adr.-s-e  pour  persua- 
der qu^  le  roi  avait  ce  projet  détestable.  Ah  ! 
quand  sa  déclaration  n'en  exprimerait  pas  for- 
mellement le  désaveu,  quand  vous  en  seriez 
encore  au  tourment  de  l'incertitiide,  je  ne  vou- 
drais que  vous-mêmes,  que  vos  souveniri  p  lur 
détruire  à  jamais  tout  soupçon  contre  les  inten- 
tions de  Louis  XVI. 

A  peine  monté  sur  le  trône,  ce  prince  a  signalé 
son  règne  par  la  suppression  de  la  corvée  et 
rabolition  de  la  torture.  C'est  par  Louis  XVI  que 
la  servitude  du  Mont-Jura  a  été  détruite,  que  les 
enrôlements  par  violenci'  ou  par  fraude  ont  été 
proscrits.  C'est  sous  Louis  X.VI  que  les  protes- 
tants ont  recouvré  l'état  civil,  qu'ils  n'auraient 
jamais  diù.  perdre. 

C'est  Louis  XVI  qui  le  premier  a  levé  le  voile 
qui  dérobait  à  la  nation  la  véritable  situation 
des  finances  et  qui,  pour  la  création  des  assem- 
blées provinciales,  a  forgé  les  premières  armes 
dont  le  peuple  s'<  st  >ervi  pour  détruire  les  abus 
de  l'administration  intérieure  du  royaume. 

Louis  XVI  était  alors  maître  absolu  des  rênes 
du  gouvernement.  Il  pouvaitse  borner  à  ces  actes 
de  justice  et  de  bienfaisanci*,  mais  il  voulait 
commander  à  un  peuple  libre.  Il  convoqua  les 
notables,  malgré  les  ilangers  qu'on  lui  fit  entre- 
voir comme  une  suite  inévitable  de  cette  dé- 
marche; bientôt  après,  il  se  décida  à  convoquer 
les  Etats  généraux,  et  par  la  double  représenta- 
tion, il  mit  le  peuple  en  force  pour  abo'ir  les 
usurpations,  et  rentrer  dans  ses  droits  et  dans 
sa  liberté. 

Peuple  français  !  peuple  reconnaissant  et  sen- 
sible! il  suffit  de  vous  rappeler  tant  de  bienfaits, 
tant  de  vertus,  pour  ramener  votre  opinion  en 
faveur  du  caractère  moral  du  roi  et  i)Our  vous 
tranquilliser  sur  les  suites  de  son  vovaize.  Eu 
vain  voudrait-on  perpétuer  votre  erreur.  Elle 
cesseratôtou  tard,  etsi  vos  représentants  étaient 
assez  faibles  pour  porter  une  loi  de  circonstance 
contre  ce  prince  malheureux,  vous  les  puniriez 
un  jour  d'avoir  abusé  des  pouvoirs  que  vous 
leur  avez  délégués,  non  pour  céder  à  des  fac- 
tions passagères,  mais  pour  assurer  les  principes, 
au  péril  môme  de  leur  vie. 

Et  vous.  Messieurs,  vous  qui,  depuis  deux  ans, 
avez  montré  tant  de  courage  ei  de  patriotisme, 
vous  qui,  dans  ce  moment,  tenez  le  destin  de  la 
Révolution,  il  est  bien  doux  de  lire  dans  votre 
contenance  noble  et  fière  le  sentiment  qui  vous 
anime  tous.  L'histoire  conservera  précieusement 
les  principaux  traits  de  votre  caractère  politique, 
et  vos  neveux,  s'arrêlant  avec  complaisance  sur 
les  époques  les  plus  glorieuses  de  vos  fonctions, 
célébreront  votre  dévouement  au  Jeu  de  pauuie, 
pour  soutenir  l  s  droits  du  peuple,  et  votre  dé- 
vouement à  Paris,  pour  maintenir  les  droits  du 
roi. 

Je  conclus,  au  nom  de  la  Gonstitu  ion  fran- 
çaise, au  maintien  du  décret  du  17  septem- 
bre 1789  sur  l'inviolabilité  de  la  personne  sa- 
crée du  roi  et  l'indivisibilité  du  trône. 
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CINQUIÈME  ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  VENDREDI    15  JUILLET   1791. 

Opinion  de  M.  de  Choisenl  d'Aîllecourt,  dé- 
puté de  la  noblease  du  bailliage  de  Chaumont-en- 
Bassigny,  sur  l'affaire  de  MM.  dé  Damas  et  de 
Choiseul-Stainville  (1). 

Je  crois  n'avoir  besoin,  Messieiirs,  que  de  re- 
tracer les  laits  pour  justifier  la  conduite  de 
MM.  de  D.imas  et  de  Gliuiseul.  M.  de  BouiiIé  an- 
nonce lui-même  que  ce  ne  fut  (]ue  sur  ses  ins- 
tances que  le  roi  se  détermina  à  aller  à  Mont- 
médy.  Voi;s  avez  connaissance  de  l'ordre  du  roi 
à  M.  de  Bouille,  pour  placer  des  troupes  sur  la 
route  de  Cliâions  à  Monimédy;  vous  l'avez  aussi 
des  ordres  de  ce  général  aux  ditr.'ients  corps 
qu'il  commandait.  {Lettre  de  Sainle-Menehould, 
datée  du  22.) 

Le  13,  il  donnft  ordre  au  1"  escadron  du  régi- 
ment royal  (l*""  régiment  de  dragons)  départir  de 
Commercy  pour  se  rendre  à  Saint-Miliiel,  d'y 
joindre  les  e^cadrons  du  régiment  de  Monsieur 
(13*  régiment  de  dragons)^  pour  se  rendre  ensem- 
ble à  Mouzoo. 

Le  14,  il  fait  marcher  40  hommes  du  r<^giment 
royal  pour  atleinire,  le  20  octobre  et  le  21,  à 
Sainte-Meriehould,  nn  convoi  d'argent. 

Ui)  ordre  du  15  change  celui  du  13,  et  retarde 
la  marche  du  1*'  escadron  du  régiment  royal  jus- 
qu'au 18,  poursuivre  cependant  sa  première  desti- 
nation. Le  ré^^iment  royal  est  celui  que  commande 
M.  de  Choiseul,  et  je  vous  prie  d'observer  que  de 
ces  2  détachements,  l'un  devait  se  rendre  à  Mou- 
zon  par  Saint-Mihiel,  celui  composé  de  4U  hom- 
mes à  Sainte-Meiiehould,  aucun  des  2  à  Varenn<  s. 

Quelle  a  été  la  conduite  de  ces  différents  dé- 
tachemmts? 

A  Sainte-Menehould,  lettre  des  officiers  muni- 
cipaux de  Sainte-Menehould)  datée  du  22,  à  3  heures 
du  matin),  VaTriwé^'.  d'un  détachement  de  hussards 
fait  naître  les  premières  alarmes.  Le  commandant 
de  ce  détachement  montre  ses  ordtes,  le  l'^'"  déta- 
chement est  remplacé  par  les  40  dragons  du 
régiment  royal;  et  ce  mouvement,  qui  n'aug- 
mentait pas  le  nombre  des  troupes  à  Sainte-Me- 
nehould, augmente  h  s  craintes.  Cependant  les 
voilures  pas-ent,  et  les  dragons  sont  encore  tran- 
quilles. Le  peuple  demande  le  désarmement  des 
troupes,  quoi'ju'elles  soient  tranquii^les.  Pour  sa- 
tisfaire  les  habitants,  disent  les  officiers  muni- 
cipaux, notis  avons  dû  obtempérer  à  cette  demande 
et  nous  avons  obtenu  le  désarmement  des  dragons  ; 
et  pour  mieux  nous  assurer  de  Vofficier,  autant 
que  pour  le  soustraire  à  la  violence  et  au  mécon- 
tentement des  habitants,  nous  V avons  fait  con- 
duire et  recommander  dans  les  prisons  de  la  ville. 

Que  nous  représente  ce  procès-verbal  ou  cette 
lettre?  Des  alarmes  causées  par  l'arrivée  d'un 
détachement  de  hussards,  aug(uentées  par  ce  qu'il 
est  relevé  par  des  dragons.  Le  commandant 
montre  les  ordres  de  son  général  :  le  peunle  y 
répond  en  demandant  le  désanuement  de  la 
troupe;  les  ofiicurs  municipaux  obéissent  au 
peuple;  les  dragons  obéissent  à  tous  deux,  et  la 
précaution  des  ofticiers  munici|.aux  va  jusqu'à 

(i)  Cette  opinion  a  été  publiée  par  M.  de  Ghoiseul 
d'Aillecourt,  au  cours  des  débats  sur  les  événements 
relatifs  à  l'évasion  du  roi. 


faire  conduire  et  recommander  dans  les  prisons 
l'of licier  commandant.  Si  vous  pouvez  louer  le 
zèle  craintif  des  ofticiers  municipaux,  au  moins 
ce  qu'il  me  semble,  ne  pouvez-vous  inculper 
en  rien  le  commandant  de  ce  détachement,  ni 
l'officier  qui  était  sous  ses  ordres,  puisqu'après 
le  passage  des  voitures  les  officiers  municipaux 
avouent  que  les  dragons  étaient  tranquilles,  et 
nous  fournissent  ainsi  la  plus  grande  preuve 
qu'ils  ignoraient  leur  mission. 

Le  directoire  de  Gtermont  {procès-verbal  du  di- 
rectoire de  Clermont)  nous  a  ap|iris  ce  qui  s'était 
passé  dans  cette  ville;  et  la  lettre  que  M.  de  Damas 
a  écrite  à  l'Assemblée  nationale,  y  est  conforme 
dans  presque  tous  les  points. 

Le  directoire  s'était  assemblé,  dit  le  procès-ver- 
bal, sur  ce  que  les  citoyens  étaient  alarmés  d'a- 
voir vu  M.  de  Damas  rassembler  les  détache- 
ments de  divers  régiments.  Rien  n'est  si  éloigné 
d'un  rassemblement  de  troupes,  que  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  l'escorte  d'un  convoi  qui 
doit  se  faire  par  des  délachements  successifs.  Il 
apprit  que  les  alarmes  augmentaient  d^ autant  plus 
qu'on  avait  vu  des  soldats  escorter  des  berlines 
suivies  de  courriers.  Il  était  neuf  heures  et  demie, 
et  ce  n'est  qu'à  dix  heures  et  demie  que,  sous  le 
prétexte  de  faire  escorter  un  trésor,  on  voyait  les 
officiers  du  détachement  de  dragons  aller  de  mai- 
sons en  maisons  ordonnera  leurs  soldats  de  partir 
à  l'instant.  Je  ferai  ici  la  même  observation  que 
j'ai  déjà  laite.  Si,  dans  l'opinion  de  M.  de  Da- 
mas, SI  dans  celle  des  ofhciers,  le  trésor  était 
dans  les  voitures  qui  étaient  passées,  il  était  trop 
tard  de  remplir  celte  mission;  elle  devenait  inu- 
tile. Dès  qu'ils  ne  la  croyaient  pas  remplie,  ils 
attendaient  donc  encore  le  trésor;  dès  qu'ils  l'at- 
tendaient, ils  ne  savaient  donc  pas  ce  que  ces 
voilures  contenaient;  ils  ignoraient  donc  le  mo- 
tif de  leurs  ordres. 

Les  députés  de  la  municipaliié  observèrent^  à 
M.  de  Damas  que  les  voitures  qu'ils  voulaient  faire 
escorter  étaient  suspectes.  Il  ne  voulait  pas  les 
faire  escorter,  puisqu'elles  étaient  passées.  {Or- 
dres montrés  par  M.  de  Damas.)  Il  répond  qu'il  a 
des  ordres,  il  les  montre,  la  municipalité  veut  les 
juger:  M.  de  Damas  veut  les  exécuter.  M.  de  Da- 
mas avait  un  ordre  de  son  supérieur  :  la  troupe 
n'obéit  pas.  Que  pouvait  faire  M.  de  Damas  en 
celte  cire  mstance?  Le  procès-verbal  exprime  lui- 
même  que  les  dragons  mirent  pied  à  terre  sur  les 
ordres  de  M.  de  Damas.  Cependant,  continue  le  pro- 
cès-verbal, M.  de  Damas  reste  à  cheval  avec  ses 
officiers.  M.  de  Damas  et  ses  officiers  ont  vu  les 
dragons  refuserd'obéir  aux  ordres  dont  ils  étaient 
porteurs.  Les  dragons  les  avaient  abandonnés; 
mais  ils  ne  se  croyaient  pas  quittes  de  leur  de- 
voir :  la  municipalité  ne  pouvait  les  en  dispen- 
ser. Elles  n'ont  reçu  que  le  pouvoir  de  diriger 
leur  action  dans  l'iniérieur  des  villes;  mais  elles 
ne  peuvent  gêner  la  marche  des  différents  corps  : 
cela  8<  rait  d'auiant  plus  inutile,  qu'elles  sont 
sûres  d'arrêter  leur  activité  dans  les  lieux  où  elles 
se  trouvent  placé<  s.  Sommé  de  nouveau  de  se  ren- 
dre àVhôtelde  ville  pour  exhiber  ses  ordres,  il  s'a- 
vance vers  son  logement  ;  mais  au  lieu  de  s' y  arrêter^ 
il  s'enfuit. Sommé  de  nouveau,  il  avaitdonc  montré 
ses  ordres,  et  ils  étaient  connus.  Il  craignait  peut- 
être  que  les  officiers  municipaux  ne  lui  offris- 
sent la  même  protection  qu'à  l'officier  qui  com- 
mandait à  Sainte-Menehould,  et  par  humanité 
ne  le  fissent  recommander  dans  les  prisons.  La 
leitre  de  M.  de  Damas  à  l'Assemblée,  le  mémoire 
succinct  qu'il  a  publié,  est,  en  grande  partie, con- 
forme au  récit  du  directoire. 
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Je  reprendrai  maintenant  les  faits,  qui  ne  sont 
que  les  coiist'quenot'S  des  or(in;s  que  M.  de  Bouille 
avait  donnés  pour  la  marclie  des  iliftVirents  déta- 
clieineiUs;  vous  coi naissez  ci-s  ordres. 

M.  de  Damas  était  en  uiarclie  avec  un  esca- 
dron du  13"  lépiment  de  dragons  ci->leva(it  Mon- 
sieur, pour  aller  à  Mouzon,  ainsi  que  le  1"  es- 
cadron du  1"  ?é^:ime[it,  ci-dt'vant  Uuyal.  Il  eut. 
ordre  de  retarder  d'un  jour  leur  arrivée  à  CJei- 
mont,  de  n'y  arriver  que  le  20,  et  d'y  prendre 
séjour  le  21. 

Ce  fut  alors  qu'il  reçut  un  ordre  de  M.  de 
Bouilli',  pour  envoyer,  de  Glerraont  à  Sainte- 
M(  nehould,  un  capitaine  et  40  hommes  du  régi- 
ment Koyal,  pour  y  attendre  nn  convoi,  et,  en 
même  teiiips,  de  se  tenir  prêt  à  Clermurit  avec 
trente  dragons  pour  recevoir  le  convoi,  lor.-que 
le  premier  déta  liement  des  dragons  de  Royal 
le  lui  amènerait. 

Un  officier  de  Tétat-najor,  porteur  d'ordres  de 
M.  de  Bjuillé,  prescrit  à  M.  de  Damas  de  faire 
monter  à  cheval  à  5  heures  du  soir,  le  21;  que 
probablement  il  irait  à  Vareimes,  afin  d'abréger 
la  journée  trop  forie  de  C  ermont  à  Stenay. 
L'ordre  était  de  monter  à  cheval  à  5  heures; 
mais  le  second,  qui  devait  être  c<'lui d'exécution, 
n'était  enco:e  que  présumé.  A  l;i  nuit,  n'ayant 
reçu  aucun  ordre,  M.  de  Damas  fait  desseller.  A 
9  lieures,  h  s  voitures  passt^nt.  A  dix  heures  et 
demie,  sur  la  nouvelle  du  désarmement  du  déta- 
chement de  dragons  de  Saintc-Menchould,  au 
milieu  des  alarmes  de  la  ville,  M.  de  Damas  ayant 
l'idée  dti  l'ordre  qu'il  avait  reçu  d'être  à  5  heures 
à  cheval,  l'iniiiiéiude  de  celui  qu'on  lui  avait 
annoncé  pour  ail  t  à  Variunes,  et  qu'il  ne  rece- 
vait pas  ;  incertain,  craignant  d'avoir  mal  inter- 
Krélé  l'ordre  qu'il  a  reçu,  il  fuit  monier  à  cheval. 
08  officiers  municipaux  s'en  alarment,  le  peuple 
s'en  effraie.  M.  de  Damas  montre  son  ordre  pour 
monter  à  cheval,  et  sa  route  pour  aller  à  Mouzon, 
par  Yarenues  et  Stenav.  Les  olflciers  municipaux 
lui  font  la  réquisition  formelle  de  faire  descendre 
de  cheval.  M.  de  Damas,  en  leur  représentant 

3u'ils  n'ont  pas  le  droit  d'empêcher  une  troupe 
e  partir,  cède  à  leur  demande,  et  fait  mettre 
pied  h  terre. 

M.  de  Damas,  étonné  de  ce  que  les  premiers 
ordres  qu'il  avait  reçus  n'avaient  pas  été  dans  le 
cas  d'être  n)is  à  exécution  ;  incertain  sur  les 
bruits  et  les  alarmes  qui  se  répandaient,  inquiet, 
prend  le  chemin  de  Varennesavec  un  oflicierde 
son  régiment. 

Arrivé  à  Varcnnes,  il  apprend  que  le  roi  y  est. 
Il  se  rend  à  la  municipalité,  qui  le  conduit  chez 
le  roi.  11  y  passe  la  nuit  :  les  ofliciers  munici- 
paux ne  s'upi'os  Mit  pas  à  son  départ  ;  mais,  peu- 
dan  l  qu'ils  sont  allés  accomp  igner  le  roi  ramené 
à  Clermont,  le  peuple  l'arrête  avec  M.  de  Choi- 
seul  et  l'aide  de  camp  de  M.  de  La  Fayette.  Mis 
en  liberté,  ils  sont  ramenés  une  seconde  fois  et 
mis  en  prison.  T<  Is  sont  les  faits  relatifs  à 
.M.  de  Damas,  et  je  vous  demande  d'arrêter  voire 
attention  sur  les  conséquences  que  l'on  peut  en 
tirer. 

A  la  chute  du  jour,  M.  de  Damas  fait  desseller 
ses  chevaux...  Croyez-vous,  Messieurs,  que  si 
M.  de  Damas  eût  été  dans  le  secn  t,  sM  eùi  su 
que  c'était  le  roi  et  la  famille  rovale  qu'il  devait 
escor.er.  il  se  fût  lassé  d'a»tendre? 

^Les  voitures  passent  à  9  heures  du  ?oir,  et  ce 
n'est  qu'à  10  heures  et  demie  que  M.  de  Damas, 
sur  un  avis  incertain,  fait  seller  les  chevaux.  Si 
M.  de  Damas  eût  su  ce  que  contenaient  les  voi- 


tures, eùt-11  attendu  une  heure  et  demie  après 
leur  passage  pour  faire  monter  à  cheval? 

L'iiiLluiéiude  de  M.  de  Damas  sur  l'exécution 
de  ses  ordres  prouve  manifestement  qu'il  en 
ignorait  le  motif  ;  il  d-  vait  aller  à  Stenay  le  len- 
demain ;  il  avait,  été  prévenu  que  probablement 
on  l'enverrait  dès  le  soir  à  Varennes,  afin  de 
n-nlre  cette  journée  moins  forte;  il  ne  faisait 
donc  qu'exécuter  ses  ordres  en  y  allant.  Les 
olliciers  municipaux  lui  font  une  réquisition  for- 
melle, (  t  il  se  soumet. 

Quelles  sont  les  raisons  qui  engagèrent  M.' de 
Damas  à  aller  à  Varennes  ?  {Lettre  de  M.  de  Damas.) 
Pendant  Le  temps,  dit-il,  que  Les  voilures  avaient 
été  arrêtées  à  Varennes,  qu^on  avait  envoyé  divers 
courriers  pour  avertir  Les  gardes  nationales,  divers 
soupçons  me  déterminèrent  à  aller  sur  La  route 
avec  un  capitaine  du  régiment.  Si  M.  de  Damas 
eût  été  dans  le  .serret,  déjà  suspect  à  Clermont, 
abandonné  de  sa  troupe,  accompagné  u'un  seul 
officier,  aurait-il  été  au-devait  des  dangers  qui 
fiouvaient  l'attendre?  S'il  eût  été  du  secret,  au 
lieu  de  rester  à  cheval  quel  jues  instants  avec  les 
officiers,  et  ensuite  de  se  séparer  d'eux,  n'cùt-il 
pas  chi^rché  à  les  emmener  avec  lui? 

M.  de  Damas  ne  sachant  pas  le  secret,  sa  marche 
s'explique  naturellement  :  l'intérêt,  qui  s'était 
communiqué  dans  Clermont,  de  savoir  qui  était 
dans  ces  voitures,  les  soupçons  déjà  en  mouve- 
ment, la  multiplicité,  l'incertitude  des  ordres, 
leur  inutilité,  tout  devait  exciter  la  curiosité  de 
M.  de  Damas. 

Serait-ce  l'empressement  d'exécuter  les  ordres, 
le  zèle  d'obéissance  (ies  officiers  qui  pourraient 
vous  inspirer  quelque  doute?  Ne  pouvez-vous 
concilier  le  zèle  dans  l'exécution  avec  l'ignorance 
du  motif?  Ah!  Messieurs,  craignez  d'en  [)rendre 
ombrage.  Ne  laissez  pas  prendre  celte  habitude  à 
l'armée;  vous  la  détruiriez  bien  vite  avec  le  sys- 
tème de  l'obéissance  raisonnée.  Je  crois  donc, 
Messieurs,  avoir  (deinement  justilié,  et  le  déta- 
chement de  Sainte-Menehould  et  M.  de  Damas  qui 
comuianilait  à  Clermont. 

Ce  qui  s'est  passé  à  Varennes  est  infinimenl'plus 
simple  encore,  s'il  est  possible,  et  me  présente  à 
défendre  quelqu'un  de  plus  cher  à  mon  cœur; 
mais  je  n'ai  besoin,  pour  le  défendre,  que  d'ex- 
poser tes  faits. 

Il  me  reste  à  vous  parler  de  l'arrestation  de 
M.  de  Choiseul-Slainville  à  Varennes.  Ce  n'est  qu'à 
Varennes  que  se  trouve  M.  de  Choisenl  ;  deux 
détachements  de  son  régiment  étaient  à  Sainte- 
Menehould,  l'autre  à  Clermont;  lid  seul,  sans 
commandement,  sans  troupes, est  à  Vareimes  ;  il 
y  était,  parce  que  M.  de  Bouille  lui  avait  donné 
l'ordre  de  s'y  trouver  le  21,  jour  {dit  M.  de  Choi- 
seul  dans  sa  déclaration)  auquel  il  m'a  dit  qu'il 
devait  s'y  rendre;  qu'il  y  déciderait  les  différents 
cantonnements  qui  seraient  sous  mon  commande- 
ment et  qu'il  m'y  donnerait  ses  ordres.  Il  apprend 
que  le  roi  et  la  famille  r(»yale  sont  à  Varennes,  il 
va  chez  le  roi  {lettre  de  M.  de  Choiseul),  le  roi  lui 
ordonne  de  rester  près  de  sa  personne  {déclara- 
tion); le  roi  part,  M.  de  Choiseul  et  M.  de  Damas 
suivent  le  roi.  Les  personnes  qui  suivent  le  roi  ne 
L'avaient  pas  quitté,  de  ce  nombre  étaient  MM.  de 
Damas,  de  Choiseul- Stainv'dle,  etc.  {Procès-verbal 
de  la  commune  de  Varennes.)  J'étais  à  cheval,  dit 
M.  de  Choiseul  {déclaration),  suivant  la  voiture 
du  roi  avec  la  garde  et  gendarmerie  nationale., 
lors  de  son  départ  pour  retourner  à  Paris,  lorsque 
m'étant  arrêté  pour  faire  donner  un  cfieval  à 
M.  de  Romeuf,  aide  de  camp  de  M.  de  La  Fayette, 
le  peuple  nous  voyant  séparés  de  la  voiture  y  en 
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profita  pour  se  jeter  sur  nous  ;  nous  fûmes.,  alter- 
nativement, dans  le  courant  de  la  journée.,  relâ- 
chés et  retenus  ;  enfin,  ils  furent  ramenés  à  Va- 
rennes,  mis  en  prison,  la  commune  s'assi  mble  et 
décide  qu'ils  seront  menés  le  lendemain  à  Verdun. 
Je  vous  observerai,  Messieurs,  que  M.  de  Ghoi- 
seuï  était  à  Varennes  sur  un  ordre  que  M.  de 
Bouille  lui  avilit  donné  de  s'y  trouver  le  21,  qu'il 
n'avait  aucune  trouiie  à  son'commaniiement;les 
détachements  du  régiment  ci-devant  Royal,  dont 
il  est  colonel,  étaient  l'un  à  Sainte-Menehould  et 
l'autre  à  Glermont;  il  lie  commandait  pas  les  hus- 
fards,  puisqu'il  est  constaté  par  le  récit  du  .«leur 
Droutt,  qu'ils  n'étaient  pas  à  ses  ordres;  il  était 
donc  seul.  Pendant  cesdifiérents  mouvements  de 
troupes  qui  ont  agité  la  ville  de  Varennes  jusqu'au 
moment  du  départ  du  roi,  M.  de  Glioiseul  était 
auprès  de  la  p  rsonne  du  roi;  les  personnes  qui 
suivaient  le  roi  ne  l'avaient  pas  quitté,  dit  le  pro- 
cès-verbal de  Varennes,  et  il  nomme  M.  de  Ghoi- 
seul  et  ne  le  nomme  que  dans  ce  seul  endroit. 
M.  de  Damas  et  M.  de  Ghoiseul  sont  arrêtés  par 
le  peuple;  quand  sont-ils  arrêtés?  Ils  reviennent 
à  Glermont,  ils  retournaient  vers  leur  troupe,  ils 
suivaient  la  voiture  du  roi.  C'est  malgré  les  offi- 
ciers municipaux,  dit  M.  de  Ghoiseul,  que  je  fus 
arrêté. 

A  leur  retour  de  Varennes  la  commune  s'as- 
semble, le  piocureur  de  la  commune  requiert  la 
restitution  non  seulement  de  MM.  de  Damas  et  de 
Ghoiseul,  mais  aussi  de  M.  de  Romeuf,  aii'e  de 
camp  de  M.  de  La  Fayette.  La  délibération  de  la 
commune  met  ce  dernier  en  liberté,  et  quant  à 
MM.  de  Damas  et  de  Ghoiseul,  dont  elle  décide 
l'emprisonnement  et  la  translation  à  Verdun,  il 
faut  convenir  qu'elle  ne  porte  pjint  l'empreinte 
de  la; chaleur  ni  de  soupçons  bien  prononcés. 

11  y  est  dit  que,  quant  aux  deux  autres  officiers 
connus  sous  le  nom  de  Damas  et  Ghoiseul,  il  a  été 
également  arrêté,  que  tant  pour  la  tranquillité 
publique  que  pour  la  sûreté  de  leurs  personnes,  ils 
seront  transférés  à  Verdun.  Ces  deux  motifs  étaient 
donc  les  seuls  que  l'on  put  alléguer,  et  je  vous 
prie  d'observer  ici  que  ce  ne  sont  pas  les  seu's 
officiers  municipaux  qui  tiennent  un  luigage  si 
modéré,  ce  sont  tous  les  habitants,  la  commune 
tout  entière.  Il  paraît,  par  le  procès-verbal,  que  les 
esprits  de  !a  gard.i  nationale  seuls  étaient  un  peu 
échauffés,  la  municipalité  même  était  absente; 
car  M.  deRomenfqui^  par  gêné;  osité  pour  MM.  de 
Damas  et  de  Ghoiseul,  relarda  son  départ,  dit 
expressément  qu'il  attendit  le  retour  de  la  muni- 
cipalité. 

M.  Remy ,  quartier-maître  du  régiment  de 
Monsieur,  que  M.  de  Damas  av;iit  envoyé  de  Gler- 
mont pour  préparer  à  Varennes  le  logement  de 
sa  troupe,  le  21  au  matm,  fut  arrêté;  M.  de  Floi- 
rac,  qui  avait  suivi  M.  de  Damas,  le  l'ut  aussi,  et 
le  procès-verbal  u'arrestation  n'articule  aucun 
fait  contre  eux. 

J'aurais  dû  borner  ici  la  ju=;tification  de  MM.  de 
Damas  et  de  Ghoiseul;  ce  n'est  qne  pa^-  des  faits 
qu'ils  devraient  être  attaqués,  et  ce  n'est  que  par 
des  fai's  qu'ils  doivent  être  défendus  ;  vouloir 
en  tirer  les  conséquences,  ee  serait  se  méfier  de 
vos  lumières  et  prétendre  diriger  votre  justice  ; 
mais  je  suis  condamné  à  vous  parler  de  la  lettre 
de  M.  de  Klinglin,  de  ses  assertions  et  de  ses 
conjectures,  pnisque  le  rapporteur  de  vos  co- 
mités en  a  fait  l;i  principale  base  de  son  opinion 
snr  ce  qui  regarde  M.  de  Ghoiseul  :  cette  lettre  a 
été  interceptée.  Ge  n'est  pas  dans  ce  moment  que 
je  rappellerai  à  l'Aî^semblée  qu'elle  a  toujours 
consacré,  observé  l'inviolabilité  du  secret  des  let- 


tres, et  que  peut-être  une  preuve  acquise  par 
un  délit,  devrait  s'anéantir  devant  le  législateur 
indigné;  mais  je  ne  veux  pas  user  d'un  moyen 
qui  ne  serait  légitime  que  parce  qu'il  serait  légal, 
et  .-i  la  justice  doit  toujours  se  conformer  à  la 
loi  et  toujours  y  atteindre,  l'honneur  fait  aussi 
quelquetois  en  résulter  le  bienfait. 

M.  de  Klinglin  rend  compte  de  sa  lettre,  de 
l'opinion  antérieure  de  M.  de  Bouille,  des  con- 
jectures que  pouvaient  offrir  les  conversations, 
ainsi  que  la  manière  dont  il  avait  disposé  les 
troupes  de  son  commandement;  mais,  en  même 
temps,  M.  de  Klinglin  ajoute  qu'il  ne  peut  péné- 
trer le  secret  de  ce  général. 

Je  n''osai  pas,  dit-il,  questionner  un  homme 
qui  ne  se  déboutonnait  pas.  M.  de  Klinglin,  ma- 
réchal de  camp,  ancien  officier,  n'était  donc  pas 
dans  le  secret  de  M.  de  Bouille. 

Ge  n'est,  selon  lui,  que  le  21  au  matin,  dans  le 
moment  même  où  M.  de  Bouille  avait  besoin  de 
lui  pour  l'envoyer  à  Montmédy,  qu'il  lui  confie 
sou  secro't.  M.  de  Kinglin  passe  toute  la  journée 
du  21  à  Montmédy,  emploie  celle  du  22  à  se  mettre 
en  sûreté,  et  dès  le  23  au  matin  il  sait  tous  les 
détails  qu'il  raconte. 

Dans  sa  première  lettre  il  fait  un  long  récit  de 
sa  joie,  de  ses  espérances,  et  de  sa  douleur,  des 
moyens  que  M.  de  Bouille  avait  emplo\és,  et  il 
ne  parle  pas  de  M.  de  Ghoiseul.  Ge  n'est  que  dans 
une  note  ajoutée  à  la  lettre  qu'il  nomme  cet  of- 
ficier. 

11  y  énonce  trois  faits,  ou  plutôt  trois  opinions; 
qi  e  M.  de  Ghoiseul  a  dû  marcher  de  Glermont 
à  Varennes  avec  40  chevaux,  qu'il  éiait  du  se- 
cret, et  qu'il  a  envoyé  un  officier  avertir  M.  de 
Bouille  de  ce  qui  se  passait,  etc. 

Le  premier  de  ces  faits  est  démontré  faux. 
M.  de  Ghoiseul  ne  pouvait  venir  de  Glermont  à 
Varennes  avec  40  chevaux,  puisque  ce  même 
détachement,  ces  mêmes  hommes  avaient  eu 
ordre  de  partir  le  20  et  !e  21  à  Sainte-Men  hould. 
Ge  lait  aurait  été  assez  intéressant  pour  que 
les  dilTéients  procès-verbaux  en  eusseut  parlé.  Il 
est  constant,  il  est  prouvé  que  M.  de  Ghoiseul  ne 
pouvait  pas  commander  à  Varennes  un  détjche- 
ment  qui  était  à  Sainte-Menehould,  il  n'est  cons- 
lesté  I  ar  personne  qu'il  lui  seul  à  Varennes  ;  le 
rappoiteur  de  votre  comité  en  tire  une  objection 
de  méfiance  contre  lui. 

Quant  à  la  seconde  assertion  de  M.  de  Klin- 
glin, qui  dit  :  les  troupes  dont  M.  de  Ghoiseul, 
qui  était  dans  le  secret,  devait  disposer,  etc. 
M.  de  Klinglin  pi.  ut  énoncer  cette  opinion  comme 
lui  étant  personnelle,  mais  il  nous  a  avoué  qu'il 
n'était  pas  lui-même  du  secret.  MM.  de  Klinglin 
était  oflicier  général,  voyait  M.  de  Bouille  tous 
les  jours,  et  cependa^it  cet  homme  ne  se  débouton- 
nait pas;  et  M.  de  Ghoiseul,  jeune  oflicier,  avec 
io,;te  la  vivacité  de  son  âge,  aurait  e.xcité  davan- 
tage la  confiance  de  M.  de  Bouille,  que  l'on  dit  si 
adroit?  M.  de  Klinglin  était  nécessaire  à  M.  de 
Bouille,  M.  de  Ghoiseul  deva't  lui  être  inutile. 
M.  de  Bouille  ne  se  confie  à  M.  de  Klinglin  que  le 
21  au  matin  pour  l'envoyer  à  Montmédy  ;  et  l'on 
pourrait  croire,  sur  celte  simple  parole  Hasardée, 
sur  une  simple  opinion  pariicilière,  dans  une 
letire,  que  ce  même  M.  de  Bouille  eût  conlié  son 
secret  à  un  offic  er  jeune,  à  qui  il  n'avait  aucun 
intéiêt  de  rien  dire,  et  qui  ne  devait  rien  com- 
mander I  Enlin,  l'on  jjourrait  vouloir  accorder 
quelque  aileniion  à  M.  de  Klinglin  lorsqu'il 
avance  (jUe  quelqu'un  savait  ce  qu'il  ne  savait 
pas  lui-même! 
M.  de  Kinglin  raconte  encore  que  M.  de  Ghoi- 
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seul  détacha  sur-le-champ  un  officier  pour  avenir 
M.  de  Bouille.  Le  rapporteur  dit  que  c'est  lui  ^ui 
avertit  M.  de  Bouille  de  l'arrestation  du  roi,  et  c'est 
d'après  cet  avis  que  le  général  marcha  sur  Va- 
rennes. 

J'observerii  d'abord  que  le  procès-verbal  de 
la  commune  de  Varennes  (page  8),  dit  expressé- 
ment :  le  /ils  de  Bouille,  avec  son  camarade,  au  mo- 
ment de  l'arrivée  du  roi,  était  parti  à  toute  bride 
pour  Dun  et  Stenay.  M.  de  Klinglin  dit  dans  sa 
lettre  que  M.  de  Choiseul,  en  arrivant  à  Varennes, 
y  trouva  le  roi  arrêté.  Il  ne  peut  donc  avoir  averti 
le  premier  M.  de  Bouille;  c'était  son  iih  qui  le 
premier  avait  cru  devoir  courir  vers  son  père; 
qui  le  premier  a  pu  lui  annoncer  que  le  roi  était 
arrêté  à  Varennes.  Q  itl  e^t  le  fils  qui  se  fût  laissé 
devancer?  M.  de  Bouille,  sur  cette  nouvelle,  n'aura 
pas  perdu  un  moment  pour  appeler  auprès  de 
lui  les  ressources  qu'il  avait  pu  se  ménager. 
M.  de  Choiseul  n'a  donc  pu  être  la  cause  de  la 
marche  de  M.  deB)uillé;  ce  n'est  donc  point 
d'après  cet  avis  que  M.  de  Bouille  marche  sur  Va- 
rennes, comme  l'a  dit  votre  comité.  On  vient 
même,  dit  le  rapporteur  de  vos  comités,  d'arrêter 
des  fourgons  chargés  d'effets  de  campement  qui 
lui  étaient  destinés  et  qui  lui  appartiennent.  Je 
demande  ce  qne  prouvent  ces  fourgons  chargés 
d'effets  de  campement?  Que  M.  de  Choiseul  croyait 
au  camp  indiqué  à  Montmédy,  qu'il  y  croyait, 
parce  que  M.  de  Bouille  le  lui  avait  dit,"  et  à  tout 
le  monde;  d'ailleurs  ces  équipages  allaient  à 
Mouzon  où  marchait  le  régiment  Royal,  et  c'est 
M.  de  Bouille  qui,  les  rencontrant  le  22,  entre 
Dun  et  Stenay,  les  envoya  à  Montmédy.  Leur  des- 
tination étaii  donc  pour  Mouzon,  qui  était  le  lieu 
désigné  pour  recevoir  le  régiment  Royal.  Rien 
n'est  donc  plus  simple  et  plus  naturel  que  la 
marche  de  ces  fourgons  chargés  d'effets  de  cam- 
pement. 

Il  me  reste  à  répondre  à  une  dernière  objec- 
tion du  rapporteur  de  vos  comités.  M.  de  Choi- 
seul, dit-il,  se  trouve  à  Varennes,  on  ne  sait  pour- 
quoi; il  ne  justifie  d'aucun  ordre  du  général.  Je 
vous  répondrai,  Messieurs,  par  les  propres  pa- 
roles de  votre  rapporteur.  Les  motifs  que  lui 
avait  donnés  M.  de  Bouille,  étaient  les  diffé- 
rents mouvements  (rapport,  page  12)  des  troupes, 
qu'il  se  proposait  d'ordonner.  Il  avait  annoncé 
que  les  dispositions  des  puissances  étrangères  l'obli- 
geraient ù  former  un  camp,  pour  se  mettre  à  l'a- 
bri d'une  invasion.  Montmédy  était  le  lieu  qu'il 
avait  choisi  pour  cet  objet;  sous  ce  prétexte,  un 
cordon  de  troupes  avait  été  formé  sur  la  frontière, 
des  escadrons  avaient  été  placés  en  seconde  ligne 
dans  différents  postes. 

M. de  Choiseul,  dans  sa  déclaration,  vous  dit: 
il  m'annonça,  ainsi  qu'aux  autres  officiers,  que 
son  intention  était  d'aller  visiter  les  frontières 
avec  M.  d'Ueyman  et  les  officiers  généraux  de  son 
armée,  afin  de  faire  les  dispositions  des  cantonne- 
ments, 'iels  étaient  donc  les  motifs  que  M.  de 
Bouille  avait  annoncés  !à  M.  de  Choiseul;  mais  il 
ne  justifie  d'aucun  ordre  du  général  (rapport, 
page  31).  Je  ne  sais  si  M.  de  Choiseul-Siainville 
a  un  ordre  écrit  de  la  main  de  M.  de  Bouille, 
mais  je  dis  qu'il  n'en  doit  pas  avoir,  qu'il  aurait 
manqué  à  Mr  de  Bouille  s'il  lui  en  avait  demandé 
un,  et  que  cette  jirécaution  annoncerait  plutôt  un 
calcul  qui  devrait  paraître  suspect,  qu'il  ne  justi- 
iierait  la  conduite  de  M.  de  Choiseul.  M.  de  Bouille 
avait  donné  un  simple  rendez-vous  à  M.  de  Choi- 
seul; M.  de  Bouille  était  effectivement  attendu 
à  Varennes  (procès-verbal  de  la  commune  de  Va- 
rennes, pjge  2).  Il  m'ordonna,  dit  M.  de  Choiseul, 

1"  Série.  T.  XXVIII. 
2  3  • 


{déclaration)  de  me  trouver,  le  mardi  21,  à  Fa- 
rennes. 

Quel  aurait  pu  être  le  m)tif  de  M.  de  Choiseul 
de  demander  à  M.  de  Bouille,  par  écrit,  l'ordre 
(le  l'attendre,  le  mardi  21,  tout  seul,  à  Varennes? 
S'il  eût  eu  à  commander  une  troupe,  il  lui  eût 
fallu  un  ordre  de  marche;  s'il  eût  eu  un  mou- 
vement à  faire,  une  mission  active  quelconque, 
il  est  possible  de  concevoir  que  la  crainte  d'être 
compromis  lui  eût  inspiré  l'idée  de  demander 
un  ordre  par  écrit;  que  la  conliance,  qu'il  devait 
montrer  au  général  qui  le  commandait,  eiit 
cédé  à  la  prudence  et  aux  précautions  (jue  lui  au- 
rait inspiré  l'idée  de  sa  propre  responsabilité  : 
mais  ici  il  ne  s'agit  que  d'un  simple  rendez-vous, 
donné  dans  le  cours  des  revues  successives.  Le  18, 
le  général  (page  12  du  rapport)  se  rend  à  Mont- 
médy. Il  arrive  le  20  à  Stenay  :  cette  marche 
graduelle,  cette  suite  de  travaux  militaires  de- 
vait-elle inspirer  de  la  métiance  à  M.  de  Choi- 
seul? 

Si  M.  de  Choiseul  eût  été  dans  le  secret,  il  se 
serait  mis  à  couvert  sous  un  ordre  par  écrit,  il 
aurait  insisté,  il  aurait  obtenu  de  M.  de  Bouille 
d'être  à  la  têie  d'une  troupe  qui  eût  pu  lui  assu- 
rer le  succès  de  sa  mission  et  la  sûreté  de  sa 
personne;  mais  il  attendait  M.  de  Bouiré,  il  lui 
avait  dit  qu'il  devait  s'y  rendre,  qu'il  y  déciderait 
les  différents  cantonnemeiits  qui  seraient  sous  son 
commandement;  il  devait  être  sejl,  il  était  seul. 

Il  me  paraît  donc  prouvé  que  M.  de  Choiseul 
était  à  Varennes  parce  que  M.  de  Bouille  lui  avait 
donné  ordre  de  l'y  attendre;  qne  M.  de  Choiseul 
n'a  pas  dû  lui  demander  cet  ordre  par  écrit,  de- 
vant être  seul,  sans  activité,  sans  commande- 
ment; que  du  moment  qu'il  a  su  le  roi  et  la 
famille  royale  arrêtés  il  a  demandé  à  être  con- 
duit vers  elle,  et  ne  l'a  pas  quittée  :  il  n'est 
prouvé  en  aucune  manière  que  M.  de  Choiseul 
ait  envoyé  un  cavalier  avertir  M.  de  Bouille; 
mais  il  est  sûr  que  s'il  l'a  envoyé,  M.  de  Bouille, 
le  lils,  parti  à  toute  bride  au  moiue  itde  l'arrivée 
du  roi,  pour  Dun  et  Stenay,  l'a  dtivancé,  si  M.  de 
Choiseul,  comme  le  dit  M.  de  Klinglin,  n'est  ar- 
rivé à  Varennes  qu'après  le  roi;  et  par  Consé- 
quent ce  n'est  donc  point  d'après  l'avis  qu'il  au- 
rait donné,  que  le  général  a  marché  sur  Varennes. 
C'est  donc  en  vain  que  Ion  veut  l'accuser  d'un 
fait  dont  il  n'a  pas  été  la  cau^e;  il  est  absolu- 
ment improbable,  il  est  impossible  que  M.  de 
Choiseul  ait  été  dans  le  secnt,  lorsque  la  seule 
personne  qui  en  parle  est  M.  de  Klinglin,  qai 
n'en  était  pas.  11  l'est  également  qu'il  ait  marché 
à  Varennes  avec  40  chevaux,  puisque  ce  déta- 
chement était  à  Sainte-Menehould,  et  le  reste  à 
Glermont;  il  ne  peut  avoir  participé  à  aucun  des 
mouvements  de  troupes  oi  tentatives  faites  pen- 
dant le  séjour  du  roi  à  Varennes,  il  suivait  la 
voiture  du  roi;  le  désir  de  rendte  service  à  M.  de 
Romeuf  le  fait  rester  en  arrière,  et  le  peuple  le 
ramène  à  Varennes. 

D'après  tous  ces  détails,  Messieurs,  il  me  paraît 
impossible  de  former  le  moindre  doute  sur  la 
conduite  de  MM.  de  Damas  et  de  Choiseul;  et  si 
l'on  se  rappelle  ensuite  le  calme  de  MM.  de  Damas 
et  de  Choiseul,  la  sécurité  avec  laquelle  ils  sont 
restés  à  Varennes,  après  l'arrestation  du  roi^  les 
efforts  des  ofticiers  municipaux  pour  les  empê- 
cher d'être  arrêtés,  l'expression  modérée  du  pro- 
cès-verbal de  la  commune  de  Varennes,  peut-il 
exister  la  moindre  incertitude?  Pourriez-vous  les 
rendre  re>ponsab'es  d'avoir  obéi  à  des  ordres  dont 
ils  ne  pouvaient  connaître  les  motifs?  S'ils  les 
eussent  connus,  je  pourrais  encore  vous  dire,  au 
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nom  de  vos  comités,  qu^aux  yeux  de  la  loi  (i  ap- 
port du  comité,  page  22)  la  fuite  du  roi  n'est 
point  nn  délit;  que  s'Bs  n'ont  «»  qne  i'mteniion 
d'assurer  la  marche  du  roi,  ils  n'ont  rien  à  redou- 
ter, ils  ne  peuvent  être  poursuivis  (pag^  2H);  que 
sHls  n'ont  pas  conmi  le  projet  (page  30),  ils  nont 
été  qu'un  instrument  passif  de  conjuration,   ils 
doivent  se  présenter  avec  confiance  devant  les  ju- 
ges qui  n''ont  à  punir  que  les  complices  du  sieur  de 
Bouille.  Je  ferai  remarquer  (paj^e  34)  gue  vos  co- 
mités, après  avoir  annoncé  qu'ils  pensaient  qu'il 
y  avait  lieu  à  accusation  contre  MM.  de  BouilliS 
d'Heyman  et  autre?,  ajoutent  qu'il  s'élève  aussi  des 
présomptions  sur  MM.  de  Damas  et  de  Ghoiseul; 
j«  vous  présenterais  cette  nuance  d'expression, 
comme  les  sentimenla  de  vos  comités  qui  ont  été 
amenés  à  déclarer  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation 
plntôt  par  l'iniportance  de  la  cause,  que  par  la 
nature  même  d«s  présomptions.  Enfin,  je  vous 
dirais  (page  34)  que  ces  présomptions  n'ont  de  rap- 
port qu'à  la  fuite  du  roi  qui,  considérée  isolément 
et  dégagée  des  autres  circonstances,  n'est  pas  un 
délit,  et  que  le  seul  l'Iélit  qu'il  y  ait  à  poursuivre 
sont  les  projets  ultérieurs;  mais  les  ptlncipes 
justes  de  vos  comités,  les  conséf4uences  favorabh  s 
que  je  ponrrais  en  tirer  dans  le  cas  où  MM.  de 
Damas  et  de  Ghoiseul  auraient  été  instruits  de  la 
fuite  du  roi,  me  deviennent  inutiles,  puisque  je 
crois  avoir   prouvé  qu'ils   n'en  avaient  aucune 
connaissance. 

J'ai  trouvé  juste  et  sage  que  dans  le  premier  mo- 
ment où  vous  n'aviez  encore  aucune  information 
sur  les  faits  qui  s'étaient  passés,  tant  à  Sainte- 
Menehould  qu'à  Glermontetà  Varennes,  l'Assem- 
hlée  ait  décrété  que  les  officiers  détenus  dans  les 
prisons  de  Verdufi  y  resteraient  en  état  d'arres- 
tation ;  mais  aujourd'hui  qu'il  ne  vous  est  parvenu 
aucune  charge  conire  eux,  qu'il  vous  est  prouvé 
que  MM.  de  Damas  et  de  Ghoiseul  ne  connaissaient 
pas  l'objet  de  lenr  mission,  quelle  pouvait  être  la 
raison  de  les  priver  de  leur  liberté?  Je  vous  répé- 
terai donc  avec  conliance  les  mêmes  paroles  que 
M.  de  Ghoiseul  vous  adressait  en  entrant  dans  la 
prison  :  N'étant  pas  coupable^  je  vous  demande 
mon  élargissement. 

Je  n'ai  réfiondu  que  par  des  faits;  j'ai  cru  de- 
voir me  renfermer  dans  l'exposition  simple  des 
différentes  circonstances,  et  si  jai  pu  comprimer 
pendant  quelques  instants  le  sentiment  vif  qui  me 
porte  vers  un  des  accusés,  j'espère  cependant 
qu'après  avoir  défendu  la  cause,  vous  m'excuse- 
rez de  laisser  échapper  ici  l'expression  de  mon 
amitié  et  de  mon  estioae. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   CHARLES  DE  LAMETII. 
Séance  du  samedi  16  juillet  1791,  au  matin  (I). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation, présente  nn  projet  de  décret  concernant 
la  liquidation   et  le   remboursement  de  diverses 
parties  de  la  dette  de  UEtat. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
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comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  vérifications  et  rapports  faits  par  le 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  li- 
quidation, décrète,  qu'en  conformité  de  ses  pré- 
cédents décrets  sur  l'acquit  de  la  dette  de  l'Etat, 
il  sera  payé  sur  les  fonds  destinés  à  l'acquait  de 
ladite  dette,  aux  personnes  ci-après  nommées,  et 
poor  les  cauaes  qui  sont  pareillement  exprimées, 
les  sommes  suivantes,  savoir  : 

1°  Arriéré  du  département  de  la  maison 

DU    ROI. 

Bâtiments  du  roi.  Département  de  Saint-Hubert 
et  de  Rigolles. 

Différents  entrepreneurs,  ouvriers  et  fournis- 
seurs, pendant  les  années  1779,  1781,  1782, 
1783,  1784,  1785,,  1786,  1787,  1788  et  1789. 
La  succession  Yvon  et 

le  sieur  Rivet 

Simon,  sculpteur 

Quinebaux,  serrurier. . 
Dubost,  dit  ûesnoyers, 

menuisier.... 

Renaud,  jardinier*. . . . 

La  succession  du  sieur 

Dropsy  père,  marbrier., 

La  succession  du  sieur 

Dropsy  fils,  marbrier.... 

Perreau,  jardinier 

Maugis,  serrurier 

Lucas  et  Gondoin,  plom- 
biers  

Les    héritiers    Briant, 

charpentier 

Dablin,  serrurier 

La  succession  da  sieur 

Chanay,    serrurier 14,404 

La    succession   de   la 

Roche,  fondeur 

La  compagnie  du  Ven- 
tilateur   

Ghevatier,    stucateur. . 

16    parties  prenantes.  ■■       — 

Total 27,741  1.  7  s.  4  d. 


1,860  1.  3  s. 
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162 

258 

600 
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Département  de  Pûris. 

Les  héritiers  de  Pierre 
Rozetti,    ramoneur 7,677  1.  «  s.  »  d. 

Les  héritiers  de  Pierre 
et  Jean-Baptiàte  Rozetti, 
ramoneurs  -  fumistes 3,101        4       8 

La  succession  de  la 
veuve  de  Gombault,  vi- 
trier         5,134        »      11 

La  veuve  de  Pierre  Rey- 
lacour,  serrurier 12,485        3        8 

François-Pierre  Lassus, 
serrurier 146,186       9       9 

Clier,  menuisier ,      16,822      17      11 

Les  héiitiers  de  la 
veuve  Thibault,  peintre.      25,862      10       8 

De  Joux,  sculpteur 797      17       4 

Toussaint,  serrurier...      11,326        3       5 

Héritiers  de  Dropsy 
père,    marbrier 8,952       9        8 

Héritiers  de  Dropsy  fils, 
marbrier 4,530       8       5 

11    parties  prenantes. 

Total... 242,876  1.  6  s.  5  d. 
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Département  de  FoottaineblecM, 

La  succession  de  Che- 

nel  père,  menuisier 11,488  I.  2  s.  6  d. 

Qienel  frères,  menui-  ,,  „„„ 

siers 4^^888       5       9 

Rossignol  jeune,  serru- 

rier 55,9o7      14       7 

Geoffroy,  menuisier...  1,300       4       4 

La  veuve  de  du  Clerc, 

serrurier 51,121      17      10 

Couteau,  ferblanlief...  7,467        1        » 

Rossignol  l'alné,  serru- 
rier    9, 388        3        7 

Marchand,   paveur....  23,086       7       9 

La  succession  de  Bran- 
court,  peintre 14,461      10      10 

La  succession  de  Dropsy 

Ois,  marbrier 378       9        » 

Peyre,    architecte 5,230       9        » 

La  succession  de  Cou- 

pil,  sculpteur 372       9      10 

Uraps,  épicier 1,893      14       6 

Lacorapa'Miie  des  Ven- 
tilateurs....   4,663      13       2 

Langelin,  treillageur..  189      19        » 

Penut,    charron 1,028      16       •> 

16    parties  prenantes. 

Total.. 232,916  L  17  s.  8  d. 


Dépurtement  de  Compiègne. 

Raquet,  serrurier 24,107  1.  18  s.  6  d. 

Courtois  fils,  menuisier  10,654      19       3 

Osouf,  paveur 8,180       5      10 

La  succession  Hubert, 

vitrier 20,706       »        9 

Sa  nd  rie  de  Biè vre,  char- 
pentier   2,921      17       9 

La  succession  de  Dro- 
psy père,  marbrier 4,195        »        9 

Mauriceaux,  peintre..-  14,775      15        » 

7    parties     prenantes. 

Total 85,541  L   17  s.  10  d. 


2°  Arriéré  du  département  de  la  marixe- 


Entrepreneiu's ,  ouvriers  et  fournisseurs  de  la  ma- 
rine, pour  les  années  1779  à  1789. 


Poulain  de  Boutan- 
courl,  maître  de  la  forge 
de  Mont-Goruet 16,255  1. 

Linières,  pour  bois  de 
construction 14,029 

Legros,  fondé  de  pou- 
voir de  demoiselle  Da- 
Yost  et  des  sieurs  Ch>us- 
sier,  Deschaux  et  Villée.        1,280 

Laquelle  somme  sera 
payée  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir : 


10  s.  »  d. 
15       3 


LHENTAïaE 
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Ladi  - 

te   Da- 

vost . . . 

455L2S.  »d. 

Chaus- 

sier.... 

225     »    . 

Des- 

chaux.. 

300     »    » 

Villée 

300     .  -  « 

3^ 


Som- 
me pa- 
r  ei 1 1 6 
ci,.....'    1,2801.  2s.  »d. 

Basset,  pour  fourniture 
de  charbon  de  terre 15,430  1.  11  b.  9  d. 

Le  Coûteux  et  C'«  en- 
trepreneurs de  la  fonderie 
de  Uomilly 41,313      15       t 

Mouton,  pour  galons..        1,560      13      10 

Rouvir,  fournisseur. .  650      12        7 

Monoyez,   fournisseur.  170        •>        » 

Auprètre,  apothicaire..        1,200        »        » 

Tourtille,  illumination 
des  ports 53,195      11       8 

Thorey  et  Guervird, 
pour  bois 93,120       4       4 

VeulltTse,  ventilateur.      17,540        »        » 

Houlet,  professeur  de 
mathématiques. 1,000       »        ■ 

Leduc,  adjudicataire  des 
forêts  de  Corse,  pour  bois 
et  goudron 140,679      10       2 


11     parties   prenantes. 
Total 365,860  1.  15  s.  5  d. 


3"  Arriéré  du  département  des  finances. 

Ponts  et  chaussées. 

Audibert,  entrepreneur  des  ponts  et  chaussées, 
pour  frais  de  construction  d'un  pont  sur  la  route 
de  Toulouse  à  Alby 30,714  1.  19  s.  »  d. 

1  partie  prenante.  Total.      30,714  L  19  s.  «  d. 

4°  Domaines  et  féodauté. 

Anne-Roné,  ci-devant  comte  de  Mornay,  et 
Marie-Olympe- Adélaïde  Bouret  de  Bouron,  et 
DuclosDufresnoy,  pourremboursera<'ntde8  linun- 
ces  de  l'engagement  d'un  péage  à  Mant's,  appelé 
Le  Grand-Acquit,  la  soioffle  de  29,400  livres, 
ci 29,400  L  »  s.  »  d. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  de  l'époque  où 
les  droits  dudit  péage  ont 
cesséd'être  perçus. 

Et  à  la  charge  par  les- 
diies  parties  prenantes  de 
rapporter  un  ceriiticat, 
dûment  en  forme,  des 
olllciers  munici[)aux  de 
la  ville  (le  Manies,  qui  at- 
teste et  tixe  l'époque  et 
la  cessation  de  la  percep- 
tion, et  une  expédition 
en  bonne  forme  de  leur 
contrai  d'engagement  et 
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de  la  quittance  de  finance 
principale,  délivrés  par 
le  notaire  aux  minutes 
duquel  ladi  e  quittance 
se  trouvera;  laquelle  ex- 
pédition contiendra  tou- 
tes les  mentions  faites  sur 
lesdits  contrats  et  quit- 
tances, et  la  déclaration 
dudit  notaire,  qu'ellesn'en 
conticnnt^nt  pas  d'autres 
que  celles  comprises  dans 
l'expédition,  ou  qu'elles 
n'efi  conliennentaucune; 
2°  de  faire  enregistrer  sur 
les  registres  du  contrôle 
général,  etdécharger  sur- 
le-champ  l'expédition  de 
ladite  quittance  de  finan- 
ce principale-,  3°  de  rap- 
porter l'original  de  la 
quittance  de  supplément 
et  augmentation  de  finan- 
ce, dûment  déchargée 
desdits  registres  du  con- 
trôle général  ;  4°  enfin, 
en  justifiant  de  leurs 
droits. 

Henriotfe-Gharlotte-Ma- 
rie  de  Courtarvel  de  Fer- 
ré, veuve  de  Michel-Pier- 
re-François d'Ârgougues, 
pour  reinbouisement des 
finances  de  l'engagement 
du  droit  du  grand  acquit, 
péage  et  moulin  banal 
de  Meulan 149,7361.    »  s.  >>  d. 

Avec  les  intérêts  à 
compter  de  l'époque  où 
lesdits  droits  ont  cessé 
d'être  perçus,  et  à  la  char- 
ge de  rapporter  : 

1°  Un  certificat,  dûment 
en  forme,  des  officiers 
municipaux  de  la  ville 
de  Meulan,  qui  atteste  et 
fixe  ré|)oque  de  la  ces- 
sation (le  la  perception 
desdits  droits  ne  péage  et 
de  banalité  ; 

2°  Un  procès-verbal  de 
visite  et  rapport  desdits 
officiers  municipaux^  vi- 
sé par  le  directoire  du 
district,  qui  constate  que 
ledit  mou  in  banal  est 
en  bon  état  de  réparations, 
et  bien  fourni  de  ses  tour- 
nants travaillants  et  au- 
tres usieo.-iles; 

3°  Des  expéditions  en 
borne  forinede  ses  con- 
trats d'engagement  et 
autres  titres; 

4°  L'original  de  la  quit- 
tance du  ïieur  Guéné- 
gaud,  du  9  mai  1625,  la- 
quelle elle  sera  tenue  de 
faire  enregistrer  sur  hs 
registres  du  contrôle  gé- 
néral, et  d'en  faire  déchar- 
ger sur-le-champ. 

5°  Les  originaux  des 
deux  quittances  de  finan- 


ce, des  3  mars  1625  et 
28  février  1646,  dûment 
déchargées  des  registres 
du  contrôle  général,  et  en 
justifiant  de  ses  droits. 
2    parties    prenantes. 


Total. 


179,136  l.  «  s.  »  d, 


b"  Jurandes  et  maîtrises. 
Indemnités  et  remboursements  aux  maîtres. 

Jérôme  Dessaux,  cou- 
vreur   95  1.  9  s.  11  d. 

Guillaume  Sain  t-Beuve , 
couvreur 462       1        > 

Mathieu     Desplaces, 
couvreur 401      18      10 

Jacques  Boulain,  cou- 
vreur   398       5       4 

François -Jean    Benoît, 
couvreur 394      10       6 

Joseph  Legendre,  cou- 
vreur   96       1       9 

Mathieu      Lamarre, 
couvreur 95        5        » 

Pierre  Tanot,  couvreur  457       »       4 

Etienne  Goudin.   cou- 
vreur   218      12       2 

Mathieu-Joseph  Poite- 
vin, couvreur 245       7       »- 

Pierre-Eutrope    Gillet, 
couvreur 442       2       5 

Jean-Henri-Joachim-  Ga- 
briel Gorbeil,  couvreur. .  171      15       7 

Jean-Etienne    Ghéron, 
couvreur 215      15       » 

Jean-Baptiste-  François 
Vestier,  couvreur 172      11       8 

Joseph    Villain    de    la 
Chapelle,  couvreur 172       3       4 

Pierre-Louis     Bureau, 
couvreur 209       7        3 

Nicolas  Harasse,    fon- 
deur   87      18       5 

Jean-Baptiste-Marc 
Rousseau,  fondeur 199      13      11 

Nicolas    des  Bureaux, 
fondeur 202      11       8 

Jacques-François  Belle- 
mont,  fondeur 193        6       2 

NicolasFortin,  fondeur.  187        1        8 

Pierre-Noël    Angard, 
fondeur 75      18       5 

Jean-Baptiste  Relaudin, 
limonadier; 547       0       8 

Pierre-Marie-Michel 
Bossage,  menuisier 219      10       3 

Jean- Antoine  Bauherot, 
serrurier 682      14       5 

Jean  François Fournier, 
serrurier 659       1       2 

Nicolas-Henri  Golin^  ser- 
surier 565       4       6 

François-Constant  Ga- 
gner, serrurier 581      13       4 

Pierre  Bernard,  serru- 
rier   663       5        7 

Pierre  Gharbonnet,  ser- 
rurier   660       4       6 
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Jacques  Lointier,  serru- 
rier  

Jean  -  Toussaint- M  a  r  i  e 
Boucher,  serrurier 

Jean  Baptiste  Boucher, 
chandelier 

Jean-Simon  Clerc,  coif- 
feur   

François  Monet,  menui- 
sier  

Charles  Cutet,  menui- 
sier  

Thomas  Lemonnier,  me- 
nuisier  

François  Jacquet,  me- 
nuisier  

Guillaume  Pods,  me- 
nuisier  

Jean- François  Bizollier, 
menuisier 

Jean-Glauile  Riolant, 
menuisier  

Jacques-Bonaven  ture  de 
la  Cotye,  menuisier 

Charles  Barthélémy, me- 
nuisier,  

Jean-Jacques  Hottinger, 
menuisit^r 

Jean-Ferdinand-Joseph 
Schwerdferger ,  menui- 
sier   

Antoine-Ediiie  Masset, 
pelletier 

François  Gabart,  pelle- 
tier  

Jean-Antoine  Moinat, 
serrurier 

Louise-Michel  Paul, fem- 
me Rabot,  tailleur 

Jean  -Baptiste-  Honoré 
Billot,  tailleur 

Catherine  Gouault,  fem- 
me Poitevin,  tailleur.... 

Jean  Lungiois,  tailleur. 

Pierre  Thomas,  tailleur. 

Jean-François  Thion, 
traiteur 

Silvain  du  Chauffour, 
traiteur 

Ândré-Vernel  Hozet, 
Iraiteur 

Simon  Gandat,  traiteur. 

Jean  Cocu,  dit  Vallery, 
traiteur 

Louis  Bizin,  traiteur. . 

Remi-Eli^ab'  th  Ghéret, 
femme  Frénot,  traiteur.. 

Eiienne  Huge,  traiteur. 

Joseph  Sourdinier,  tein- 
turier  

Jean-Pierre  Moret,  tein- 
turier  

Gilbert  Vigier,  teintu- 
rier   

Louis-Georges  Araorys, 
teinturier 

Jean-Georges-Martin-Sé- 
bastien Ginotte,  teintu- 
rier   

Jacques  Magnet,  teintu- 
rier  

Pierre  Collier  fils,  tein- 
turier  
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Jean-Etienne  Montfort, 
charcutier 

Eloi  Vachette,  charcu- 
tier...*  

Jean-Bapiiste  Marin, 
charcutier » 

Pierre-Nicolas  Dessus  La- 
marre, charcutier 

Pierre  Lenoble,  charcu- 
tier  

Dominique  Ma:^sue, 
charcutier 

Pierre-Denis  Pommier, 
charcutier 

Jean-Glaude  de  Moyel- 
les,  charcutier 

Jean-Charles  Leduc.do- 
reur 

Joseph-Adrien  Gouil- 
lard,  doreur 

Antoine  Lacroix,  fon- 
deur   

Louis-Gabriel  Feloin, 
fondeur 

Etienne-Pierre  Parant, 
ferrailleur 

Charles  Deschamps,  fer- 
railleur  

François  Gaillard,  fer- 
railleur  

Jean -Georges  Owalde, 
ferrailleur 

Guillaume  Limpens,  fer- 
railleur 

Marie -Jeanne  Piesse, 
femme  Rudeaux,  ferrail- 
leur  

Pierre-Nicolas  Briquet, 
tailleur 

Pierre  Disber,  tailleur. 

Christophe  Herbold, 
tailleur 

Pierre-Ferdinand  Col- 
mant,  tailleur 

Marie  Tabu,  femme 
Barois,  lailleuse 

Joseph  Bulh,  tailleur. . 

Nicolas-Louis  Desiavi- 
gny,  tabletier 

Dominique  Tailland, 
serrurier 

Roch  Recoupé,  peintre. 

Alexandre  Paiin,  pein- 
tre   

Nicolas-Joseph  Poinsot, 
peintre 

Jean-Chailes  Desbois, 
peintre 

Charles-François  Gur- 
nier,  peintre 

Jean-Pierie  Bellet,  cou- 
vreur  

Jeoufl'roy,  femme  Cel- 
lier, couturière 

Chubreaux,  femme  Re- 
cordeau, couturière 

Elisabeth-Antoinette 
Cainat,  couturière 

Marie-Anne  Hardouin, 
conturière 

Madeleine  Lesage,  cou- 
turière  

Marie-Jeanne  Garenne 
de  Gareiitin,  couturière.. 
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Jean-Louis  Varnet,  tail- 
leur   250  1.  7  s.  4 

Jean -Robert    Beckert, 
tailleur 416       a       7 

Nalel,  tailleur 189       8.       7 

Joseph  Mirgon,  tailleur.  198      19'       6 

Sclienaner,  tailleur.. ..  99      14        1 

Paul-Josepli    de    Roz, 
marchand  de  vin 925     tS       5 

Jean-Antoine      Corni- 
quet,  marchand  de  vin. .  925        3        5 

Jean-René  Nardot,  cor- 
donnier   246       5       I 

Georges-Antoine    Ker- 
mer,  cordonnier 199      14       2 

Pierre  Rigereau,   cor- 
donnier   196       8        » 

Jacques  Villot,  cordon- 
nier   195       2      10 

Jacques  Ricour,  serru- 
rier   28't       6       2 

Cautiniau,  serrurier...  591        2        3 

Monsselet,  tabletier...  291        3       7 

Philippe   Robert,   cor- 
donnier   187      15      11 

Hintzler,  tabletier 82       8        2 

Antoine  Zacharie-Eme- 
rard,  tabletier 117       7       9 

Gien,  traiteur 467        »        7 

Charles-François  Etevé, 
bonnetier 842       3        » 

François  Peigneur,  bon- 
netier   838      12       4 

Louis-Nicolas  Peyrault, 
bonnetier 841      12       7 

Toussaint  Billère,  bon- 
netier   841      16       8 

Thérèse  Rezalle,  coutu- 
rière   73      16       8 

Louis  Vie!,  couvreur..  300        »        » 

Nérat,  limonadier.  ...  267       9       6 

Antoine  Fourant,  limo- 
nadier   298       2       4 

Guillaume,    femme 
Blain,  limonadier 294       4       4 

Freund,  limonadier...  299      13       4 

Jacques  Beaugeard,  me- 
nuisier    593       4      11 

Toussaint-Auguste  Le- 
gros,  menuisier 591       3      11 

Verberl,  menuisier.. . .  503        «        6 

Eiie-Gratien    Pélisson, 
menuisier 196      12       » 

Henri-Joseph  Lambert, 
menuisier 296      U       2 

François    Mussat-Joly, 
marchiind  de  vin 928        »        » 

Jean-Baptiste  Héraux, 
marchand  de  vin 928        »        » 

Jean  -  Athanase  Dijon, 
marchand  de  vin 928       »        » 

Mirhel  -  Louis    Hiard, 
peintre 68      19       7 

Portelly,  peintre 114       4       6 

Pâlin,  boulanger 33       6       8 

Jean-Baptiste     Prieur, 
traiteur..., 520      17       6 

Jean-Antoine    Thierry, 
traiteur '..  412      10 

Charles-César  Petit,  trai- 
teur   537      14        2 

Laurent  Briares,  trai- 
teur   342      15      10 


PAELËM£NTAIR£S.         [16  juillet  liai.] 
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Nicolas   Chantemerles-,. 
traiteur 

Clément  Dellemont^ 
traiteur 

Simon-Jude  Raide,  trai- 
teur   

Pierre  -  François    Her- 
mand,   traiteur 

Louis  Dufour,  traiteur. 

Pierre-Joseph    Clouet, 
traiteur 

François     Boulangée, 
traiteur 

Pierre  Rouilloux,  trai- 
teur   

Joseph    Lefèvre,    trai- 
teur   

Michel  -Louis  Suisse, 
traiteur 

Pierre-Nicolas    Maury, 
traiteur 

La  veuve  Manclin,  Irai- 
teuse  

Jean  Doieau,  traiteur. 

Claude  Rat,  traiteur... 

Jeau-Morel,  traiteur... 

Pierre  -  Barthélémy 
Fouillot,   traiteur 

Charles-François  Moni- 
not,  traiteur..*. 

Jacques  .Métayer,  trai- 
teur  

Jean-Antoine  Truffant, 
traiteur 

Pierre-Nicolas  Desrues, 
traiteur 

Etienne-Louis  Menant, 
traiteur 

Louis  de   Vinart,  trai- 
teur  

Claude  Thibault,  trai- 
teur  

Pierre  -  Charles  -  Jean  - 
Baptiste  Gonnet,  traiteur. 

Nicolas-Armand    Bon- 
temps,  traiteur 

Jérôme  l'aîné,  traiteur. 

François  Gournail,  trai- 
teur  

Martin  -  Louis    Ballot, 
traiteur 

Louis-François     Roui' 
tier,  traiteur 

178  parties   prenantes. 
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6"  Remboursements   de  charges  et  offices, 

BREVETS  de  RETENUE. 

Jean-Antoine  Tisset  de  La  Mothe,  commissaire 
des  ^guerres,  ci 124,000  1.  »  s.  »  d. 

Avec  les  intérêts  de 
120,000  livres,  à  compter 
du28  janvier  1791,  jourde 
l'enregistrement  du  bre- 
vet au  comité  des  pen- 
sions. 

Pierre-Michel  Dachery, 
commissaire  des  guerres.    120,000        »        » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  l^"^  février 
1791. 
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Antoine-François  de 
Sucyde  Ciisson,  commis- 
saire des  pucrrcs 

Avec  les  iniérôts  de 
70,000  livres,  à  compter 
du  4  février  1791. 

César-Jeiin-Joiy  Uaussy, 
coiBmi3»iair»'  des  guerres. 

Avec  les  intérêts  à  5  0/0, 
à  compter  du  5  février 
1791. 

Philippe  Fabre  de  Ghar- 
rin,  commissaire  des 
guerres 

Avec  les  in  lérêts  à  50/0, 
à  eoflopter  du  5  février 
1791. 

ClaudeBlancfïard,  com- 
missaire des  guerres.... 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  7  février 
1791. 

FrançoQs-Jean  deBonne- 
main,  coaimi&gaire  des 
guenes 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  8  février 
1791. 

Jean-Jacques  Pottier, 
commissaire  di^s  guerres. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  10  février 
1791. 

Pierre  Blanchard  de 
Villers,  commissaire  des 
guerres 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  12  février 
1791. 

Antoine  Farmain  de 
Sainte-Reine,  commis- 
saire des  guerres 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  5  lévrier 
1791. 

Jean-Louis  Moreau, 
commissaire  des  guerres. 

Avec  les  iniéiôts,  à 
compter  du  5  février 
1791. 

Gliarles-Siméon  Han- 
naire  de  Viéville,  com- 
missaire des  guerres. . .. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  7  mars  1791. 

Marie-Nicolas-Louis 
MarqueltedeFleury,  com- 
missaire des  guerres. . . . 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  4  février 
1791. 

Ambroise-Louis  Piot, 
commissaire  di'S  guerres. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  17  février 
1791. 

Lou  is-Bonaventure 
Gressier  de  La  Grave,  com- 
missaire des  guerres .... 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  30  mai  1791. 

François-Théodore  Ba- 
d-otiiller  du  Deffnd,  com- 
missaire des  guerres. . . . 


74,000  I.    «  s.  »  d. 


70,000        »        » 
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70,000 


70,000 


120,000       »        » 


120,000 


120,000 


120,000 


120,000 


70,000        » 


70,000 


70,000 


120,000 


70,000  1.    »  s.  n  d. 


Avec  les  intérêts,  h 
compter  du  l"  juin  179L 

Jeau-Gharles  Montcimei 
de  Musiguy,  commissaire 
des  guerres , ...» 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  4  avril  1791. 

Ann(!-  Louis -François 
de  Paule  Le  Fèvre  d'Or- 
messon  de  Noiseau,  pour 
remboursement  à  litre 
d'indemnité  du  brevet  de 
retenut^  à  lui  accordé  sur 
les  charges  de  maître  de 
la  librairie,  intendant  et 
garde  de  la  bibliothèque 
du  roi,  dont  il  était  pour- 
vu     100,000       « 

A  la  charge  que  les 
appointements  dudit  de 
Noiseau  demeureront,  à 
compter  de  ce  jour,  dimi- 
nués de  la  somme  de 
5,000  livres,  en  repré- 
sentation de  l'intérêt  de 
ladite  somme  de  lOO.OOOlt- 
vres. 

Remboursement  aux  an- 
défis  officiers  du  régi- 
ment des  gardes  fran- 
çaises . 


Jean-Glaude-Gharles- 
Hébcrt  de  Masserolle  de 
Robert,  lieutenant  en  se- 
cond delà  compagnie  de 
Revillas 

Jean- Baptiste- Gharles 
Goujon  de  Thuisy,  lieute- 
nant en  premier  de  la 
compagnie  de  Brache... 

Âlexandre-Joseph-Féli- 
cien  Baroncelly  de  Javon, 
li€utenant  en  premier  de 
la  compagnie  de  Thelis. 

Louis-Gaspard  de  Ville- 
reau,  lieutenant  en  se- 
cond de  la  compagnie  de 
Clois  

Nicolaï  de  Ghiéza,  sous- 
lieutenant  en  premier. . . 

Charles-Joseph  de  La 
Fallu,  lieutenant  en  pre- 
mier  

Ancelme-Edme-Gabriel- 
Henri  de  Be>loy,  lieute- 
nant en  premier  de  la 
compagnie  de  Luhersac. . 

Marie-  Pierre-  François 
de  Mégrigny,  enseigne  de 
la  compagnie  de  Brache. 

Louis-Marie  de  Mégri- 
gny, aide-major 

Louis  Fouquet  d'Agoult, 
capitaine  et  major.... . .. 

Louis-Gabriel  Phinesty 
de  Mascraiiyde  la  Valette 
de  Ma u bec,  lieutenant  en 
premier  et  capitaine  en 
second 

Vincent- Alexandre  de 
Bois.;elin,  lieutenant-co- 
lonel eu  second  


30,000  »       € 
40,000 

40,000  ..        * 

30,000 
30,000 

40,000 

40,000  » 

6,000  » 

40,000  .        p 

80,000  »        •• 

40,000  .        . 

80,000  »        • 
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JeanBaplisle  Le  Long 
du  Dresneac,  lieutenant 
en  premier^  compagnie 
Méleyssey 40,000  1.    «  s.  »  d. 

Louis  Toustaint  Le 
Long  du  Dresneac,  lieu- 
tenant en  premier,  com- 
pagnie Colonelle 40,000       »        " 

Georges  de  La  Selle,  ca- 
pitaine       80,000        .'       » 

Louis-Michel  de  Mar- 
connay,     lieutenant    en 

Eremier,  compagnie  de 
oisgelin 40,000       »        » 

Laurerit- Charles- Marie 
de  Fénoye,  sous-lieute- 
nant en  premier,  compa- 
gnie de  Bourcy 20,000       »        » 

Alexandre-Bernard- 
Pierre  Broissard  de  Ber- 
sallin,  enseigne,  compa- 
gnie de  Fiavigny 10,000        i>        « 

Claude-Bernard  Flavien 
de  Broissard  de  Bersallin, 
capiiaineen  second,  com- 
pagnie de  Sérens 80,000       »        » 

Auguslin-Fiariçois-Gé- 
sar  Dauphin  de  Levai,  ca- 
pitair;een second,  compa- 
gnie de  Sainte-Marie 40,000        »        » 

Avec  les  intérêts  qui 
en  courent  au  profit  des 
uns  et  des  autres,  du 
l^-^  janvier  1791 

Arthur  Dillon,  pour 
remboursement  à  litre 
d'indemnité  du  régiment 
de  son  nom 243,000       »        » 

39  parties  prenantes. 


Total 2,837,200  1.  »  s.    »  d, 


A  l'égard  de  la  demande  faite  par  la  veuve  Bes- 
nard,  d'une  somme  de  24,000  livres,  pour  indem- 
nité de  dépenses  et  de  pertes  prétendues  faites 
par  feu  son  mari,  pour  le  service  de  l'Etat  dans 
le  Bengale,  où  l'on  prétend  qu'il  a  été  envoyé  en 
qualité  de  commissaire  des  colonie?. 

L'Assemblée  a  renvoyé  ladite  veuve  Besnard 
au  pouvoir  exécutif,  pour  constater,  s'il  y  a  lieu, 
lesdites  dépenses  et  indemnités. 

Quant  à  la  demande  de  Pierre-Remy  de  Séran- 
ville,  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Picardie, 
qui  réclame  une  somme  de  10,878  1.  19  s.  con- 
tenue en  une  promesse  souscrite  le  10  juillet 
1643,  par  Henriette  de  Lorraine,  princesse  de 
Phalsbourg  et  de  Lixein, 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  liquider. 

1"  Créances  sur  le  ci-devant  clergé. 

L'Assemblée  nationale  déclare  créanciers  légi- 
times de  l'Etat,  pour  les  causes  qui  vont  être 
expliquées,  les  particuliers  ci-après  nommés  : 

1°  D'Aurelle,  ci-devant  doyen  de  l'église  de 
Valence,  de  200  livres  de  rentes  perpétuelles, 
sujettes  aux  retenues,  au  principal,  au  denier  20, 
de  4,000  livres  par  lui  prêtées  au  ci-devant  cha- 
pitre de  l'église  cathédrale  Sainte-Apollinaire  de 
Valence;  en  conséquence,  décrète  ladite  rente 
payable  au  5  octobre  de  chaque  année,  et,  quant 


à  présent,  non  admissible  en  payement  des  biens 
nationaux. 

2°  Louis-Toussaint  d'Antrechans,  et  Félicité- 
Thérèse  d'Antrechans,  veuve  Isnard,  de  128  livres 
de  rente,  sans  retenue  au  principal,  au  denier  25, 
de  3,200  livres  prêtées  aux  religieux  du  ci-devant 
couvent  royal  des  FF.  Prêcheurs  de  la  ville  de 
Saint-Maximin  ;  en  conséquence,  décrète  ladite 
rente  payable  annuellement  au  13  avril. 

3°  Veuve  Le  Beau,  de  40 livres  de  rente  annuelle 
et  perpétuelle,  au  denier  25,  de  1,000  livres,  par 
elle  prêtée  au  prieuré  de  Saiite-Caiherine  du  Val 
des  écoliers  de  Paris;  en  conséquence,  décrète 
que  la  dame  veuve  Le  Beau  sera  payée  annuelle- 
ment et  sans  retenue  de  ladite  rente  de  40  livres. 

4°  Louis  Momble,  flamand,  juge  du  tribunal 
du  district  de  Saint-Quentin,  de40  livres  de  rente 
perpétuelle,  sujette  à  la  retenue  des  impositions, 
au  principal,  au  denier  20,  de  800  livres  prêtées 
auxci-devant  religieux  de  Sainte-Croix  de  Ghauny; 
en  conséquence,  décrète  que  ledit  Louis  Momble, 
flamand,  sera  payé  de  ladite  rente  de  40  livres. 

5°  Louis-Charles  Féval,  homme  de  loi  à  Châ- 
teau-Thierrv,  de  150  livres  de  rente  perpétuelle, 
sujette  à  la  "retenue  des  impositions,  au  princi- 
pal de  3,000  livres  prêtées  aux  religieux  Géno- 
véfains  d'Essone;  en  conséquence,  décrète  que 
ledit  Féval  sera  payé  annuellemeiit,  au  20  août, 
de  ladite  rente  de  150  livres. 

6°  Nicolas-François  Duclos  et  Geneviève  Duclop, 
sasœur,  de  200  livres  de  rente  perpétuel  le,  exempte 
de  toutes  retenues  au  principal,  au  denier  25 
de  5,000  livres  prêtées  aux  ci-devant  religieux 
Théatins  de  Paris;  en  conséquence,  déciète  que 
les  arrérages  doivent  leur  en  être  payés  annuel- 
lement, en  4  payement.-;  égaux,  au  1"  janvier, 
l^"^  avril,  l*""  juillet  et  l*""  octobre  de  chaque 
année. 

7°  Veuve  Fromentin  et  Bernard-Joseph  Fromentin, 
de  20(3  livres  de  rente,  exempte  de  toutes  rete- 
nues au  principal  à  4  0/0  de  5,000  livres  prêtées 
aux  ci-devant  religieux  ThéatinsdeParis;  savoir  : 
pour  la  propriété  audit  Fromentin,  et  pour  l'usu- 
fruit à  la  dame  veuve  Fromentin;  en  conséquence, 
décrète  que  les  arrérages  leur  en  seront  payés,  à 
compter  dn  jour  qu'ils  seront  justifiés  être  dus. 

8°  Jean-Charles  Papin  et  Eliï^abeth  Jacques,  sa 
femme,  de  400  livres  de  rente  viagère,  sans  rete- 
nue aa  principal  de  5,000  livres  par  eux  prêtées 
aux  ci-devant  religieux  Minimes  de  Paris;  en 
conséquence,  décrète  que  ledit  P.ipin  et  sa  femme 
seront  payés  deladite  renteviagère  de  400  livres. 

9°  Jean-Jacques  de  Casaneau  de  Goës,de  2  ren- 
tes viagères;  l'une,  de  1,300  livres  à  10  0/0  sans 
retenue,  pour  raison  d'une  somniie  de  13,000  li- 
vres par  lui  prêtée  aux  ci-devant  Bénédictins  de 
l'abbaye  de  Lyre  ;  l'autre,  de  800  livres  également 
à  10  0/0,  sans  retenues,  pourraison  d'une  somme 
de8,0U0  livres  par  lui  prêtée  à  la  ci-devant  ab- 
baye de  Saint-Augustin  de  Limoges;  en  consé- 
quence, décrète  que  lesdites  2  rentes  viagères, 
montant  enserableà  2,1001ivresluiseronl  payées, 
en  2  termes  égaux,  de  6  mois  en  6  mois,  au 
1«'  juin  et  1"  décembre  de  chaque  année. 

10°  L'abbé  Minerel,  d'une  rente  viagère  de 
1,400  livres  au  denier  10,  sans  retenue  pour  le 
principal  de  14,000  livres  sur  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint-Denis;  en  conséquence,  décrète  que  la- 
dite rente  viagère  lui  sera  payée  par  quartier,  de 
3  mois  en  Smois,  au  l"janvier,  h- avril,  1"  juil- 
let et  l»' octobre  de  chaque  année. 

11°  Louis-Laurent  Gaultier,  prêtre,  de  700  li- 
vres de  rente  viagère,  sans  retenue,  pour  raison 
d'une  somme  de  7,000  livres,  prêtées  aux  ci-de- 
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vant  clercs  réguliers  Théalins  de  Paris;  en  con- 
séquence, <léi  rète  que  ledit  Gaultier  sera  payé 
en  ladite  renie  viagt'-re  de  700  livres. 

12°  Jean  Allard  et  Jacques  Rouiller,  charpen- 
tiers associés,  demeurant  à  la  Membrolle,  paroisse 
de  Metiray,  district  de  Tours,  de  la  somme  de 
1,131  livres,  pour  solde  d'ouvrages  faits  dans  la 
ci-devant  abbiiye  de  Marmouliers  et  fermes  en 
dépendant  ;  en  conséquence,  décrète  qu'ils  se- 
ront payés  de  la  somme  de  1,131  livres  avec  les 
intérêts,  à  compter  du  5  octobre  1790,  date  de  la 
remise  de  leurs  pièces  au  directoire  du  district 
de  Tours,  ci 1,131  1.  »  s.  «  d. 

13°  Jean  Allard  et  Jac- 
ques Rouiller,  charpen- 
tiers, associé?,  de  la  som- 
me de  874  I.  6.  s  3  d.  pour  ^ 
solde  d'ouvrages  de  char- 
pente faits  aux  bâtiments 
du  couvent  des  ci-de- 
vant religieux  Rénédic- 
tins  de  Saint-Julien  de 
Tours;  en  conséquence, 
décrète  qu'ils  seront 
pavés  de  la  somme  do 
874  I.  6  s.  3  d.  avec  les 
intérêts,  à  compter  du 
lOaoù'.  1790,!  date  de  leur 
réclamation  pré.-enlée  au 
département  d'Indre-et- 
Loire,    ci 874       (;        3 

li°  Goransim,  mar- 
chand de  vin  à  Pari-!,  de  la 
somme  de  6,095  1.  12  s. 
6  d.,  savoir  :  6,074  livres 
pour  fourniture  de  vin 
aux  ci-dt'vant  religieux 
Capucins  de  la  rue  Saint- 
Hùnoré,  à  Paris;  et  21  1. 
12  s.  6  d.,  pour  frais 
faits  antérie  irement  au 
mois  d'avril  1790;  en 
conséqueuLe,  décrètequ'il 
sera  payé  de  la  somme 
de  6,0951.  12  s.  6  d.  avec 
les  intérêts  de  ladite 
somme  principaleà  comp- 
terdujour  de  la  demande, 
sauf  la  retenue  des  im- 
positions royales  sur  les- 
dits  intérêts  échus  au 
31  décembre  1790,  et  la 
retenue  d'un  cinquième 
sur  lesdits  intérêts,  à 
5  0/0,  à  compter  du 
l"janvier  1791, au  terme 
des  décrets  de  l'Assem- 
blée sur  l'évaluation  de 
la  retenue  des  anciennes 
impositions  royale^,  à 
raison  du  nouveau  mode 
d'impositions  pour  les 
dits  intérêts  àcomir  con- 
formément au  décret  du 


6  mars  dernier,  ci 

15°  Le  sieur  de  Frai- 
gnes,  de  500  livres  de 
rente  viagère,  non  su- 
jette à  retenue,  sur  la 
mense  conventuelle  de 
la  ci-devant  abbaye  de 
Saint-Victor  de  Paris;  en 
conséquence,  décrète 
que  ladite  rente  viagère 


6,09: 


12 


lui  sera  payée  sans  n  te- 
nue, à  compter  du  l*' jan- 
vier 1791. 


15  parties  prenantes. 
Total  exigible 8,100   I.  18  s.  9  d. 

Total  général,  296 par- 
ties  prenantes 4,070,584  I.  16  s.  1  d. 

«  Seront,  au  surplu?,  tenues  les  personnes  dé- 
nommées au  présent  état,  de  se  conformer  aux 
décrets  de  l'Assi  mbiée,  tant  pour  l'obtention  de 
leurs  reconnaissanc  es  délinitives  que  des  mandats 
et  payements  qui  leur  seront  (lé'ivrés  à  l'admi- 
nistration et  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  « 

(Ce  décret  est  mis  au  voix  et  adopté.) 

M.  Alexandre  de  Rcniiharnnis,  au  nom  du 

comité  militaire.  En  conséquence  des  décrets  que 
vous  avez  rendus  pour  la  distributii  n  des  fusils 
aux  gardes  nationales  du  royaume,  il  a  été  ex- 
pédié p!u?ieurs  caisses  pour  les  gardes  natio- 
nales du  département  de  la  Haute-Vienne.  Ces 
caisses  ont  été  arrêtées  au  fiourg-la-Reine,  près 
Paris.  Le  passeport  du  ministre  a  été  envoyé  à 
M.  le  Président,  qui  a  mis  au  bas  de  la  signature 
de  M.  Duportail,  la  sienne  en  attestation  que  la 
signature  de  M.  Duportail  est  véritable,  et  en 
attestation  que  les  décrets  avaient  été  rendus,  et 
que  cet  envoi  n'avait  été  fut  qu'en  conséquence 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Sur  l'envoi 
du  passeport  dn  M.  le  Président  de  l'Assemblée 
nationale,  il  a  été  adressé  une  lettre  par  M.  le 
maire  du  Bourg-la-Reine.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Prési  lent, 

«  D'après  votre  signature,  que  le  voiturier  m'a 
présentée  ce  matin, j'en  ai  fait  part  à  la  commune; 
mais  je  ne  peux  rien  gagner:  je  vous  prie  de  me 
faire  passer  des  ordres  signés  des  membres 
de  l'Assemblée  et  de  vous.  Vous  voudrez  bien 
me  les  faire  passer  à  l'instant,  p)ur  que  je 
puisse  faire  charger  les  caisses  de  fusils.  » 

J'imagin(%  comme  il  est  indispensable  que  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  soient  exécutés, 
et  qu'en  même  temps  cet  inconvénient  peut  trou- 
ver son  excuse  dans  les  inquiétudes  du  moment, 
j'imagine,  dis-je,  que  l'Assemblée  nationale 
approuve-i-a  que  le  directoire  du  départeii  ent  de 
Pi.ris  donne  des  ordres  pour  lever  tous  les  obs- 
tacles et  laisser  aller  les  fusils  à  leur  destination. 

En  consé  juence  voici  le  projet  de  décret  que 
votre  comiié  vous  propose. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  direc- 
toire du  département  de  Paris  est  chargé  de  don- 
ner tous  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  caisses 
expédiées  en  exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  n'éprouvent  aucun  obstacle  et  puissent 
être  envoyées  au  lieu  de  leur  destination.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Eiiimery.  Messieurs,  lorsqu'il  y  a  des  lois 
faites  et  des  gens  préposés  pour  les' faire  exé- 
cuter, il  faut  qu'ils  les  fassent  exécuter  :  et 
désormais,  lorsque  pareilles  circonstances  se  pré- 
senteront, et  que  ceux  qui  sont  préposés  pour 
faire  exécuter  la  loi  ne  l'auraient  pas  lait,  ce  sont 
eux  qu'il  faut  punir,  et  non  pis  rendre  des  dé- 
crets partiels,  sans  quoi  vous  devez  vous  attendre 
à  perdre  voire  temps. 

M.  Fréf eau-Saint- Just.    J'appuie  l'obser- 
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vation  de  M.  Emmery,  et  je  crois  que  nous  sefons 
bientôt  dans  le  cas  de  l'appliquer  à  des  objets 
plus  importants. 

M.  illcxaiidre  de  Dcauharnais^  au  nom  du 

comité  militaire.  Je  dois  ra|>peler  à  l'Assemblée 
qu'elle  a  suspendu  lepayem'  nt  des  employés  des 
hôtels  de  la  guerre  de  Paris,  Versailles,  Gompiègne 
et  Fontainebltau,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  eu  con- 
naisSimc  de  l'écoiioinie  dont  était  susceptible 
cette  partie  des  dépenses  puhllques.  Le  comité 
militaire  s'est  occupé  de  cet  objet,  et  sur  les  ré- 
formes indiquées  par  le  ministre  de  la  guerre, 
il  a  trouvé  que  cette  dépense  pouvait,  de  la 
somme  de  62,80G  livres,  ôire  réduite  à  celle  d© 
25,000  livres. 

Dans  le  nombre  de  ceux  qui  sont  dans  le  cas 
d'être  réformés,  il  en  est  qui  ont  les  titres  les 
plus  grands  à  l'intérêt  de  l'Assemblée.  Telles  sont 
plusieurs  persoimesseptuagénairi  s,  d'autres  char- 
gées de  familu  s  nombreuses  ;  tel  est,  par  exemple, 
M.  Beriier  père,  dont  il  a  été  fait  plusieurs  foi-  une 
mention  honorable  dans  vos  procès-verbaux,  et 
qui,  dans  la  construction  de  l'hôtel  de  Versailles, 
et  dyns  d'autres  circonstances  qui  ont  attesté  soni: 
désintéres.-ement,  a  rendu  des  services  réels  à 
l'Etat. 

Lg  projet  de  décret  que  je  vais  vous  pré?enter 
renferme  ces  2  dispositions  :  Tune  l'économie 
par  la  réduction  des  dépendes  de  62,806  livres  à 
25,000  livres,  l'autre  le  renvoi  de  l'état  des  em- 
ployés supprimés  au  comité  des  pensions. 

Voici  ce  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire  ?ur  une  des  parties  des  dé- 
penses du  déf)artement.  de  la  guerre,  décrète  que 
celle  des  employés  des  hôtels  de  la  guerre  de 
Paris,  Versailles,  Goiniiiègne  et  Fontainebleau, 
attachés  au  département,  sera  réduite  de  la 
somme  de  62,806  livres  à  celle  de  25,000  livres, 
à  compter  du  25  juillet  prochain. 

«  L'état  des  employés  conservés  avec  la  répar- 
tition des  fonds  assignés  à  leur  traitement,  sera 
communiqué  à  l'Âssimblée  nationale,  et  l'état 
des  employés  qui  seront  supprimés  sera  remis, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  au  comité  des  pen- 
sions. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  14  juillet  au  soir, 
qui  est  adopté. 

M.  le  Président  fait;  donner  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Pierre  Trufaut,  datée  de  Lille  le 
12  juillet  courant,  qui  fait  remettre  à  l'Assemblée 
la  somme  de  821  livres  5  sols,  à  l'effet  de  subve- 
nir aux  dépenses  de  3  hommes  pour  aller  à  la 
défense  dts  frontières.  Il  s'offre  pour  être  le  qua- 
trième si  cela  devient  nécessaire,  et  il  invite  les 
célibataires  rii  hes  à  suivre  son  exemple. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  de 
cette  lettre  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur 
les  précautions  à  prendre  pour  distribuer  les  se- 
cours qui  pourraient  être  accordés  dans  les  cas 
d'incendies,  inondations,  maladies  épizootiques  et 
autres  fléaux  sur  les  fon<ls  communs  mis  en  n''- 
serve  |)Our  les  léiiislatures  et  départements.  Après 
que  sur  lesdits  fonds  de  réserve,  on  aura  prélevé 
les   sommes   nécessaires    pour   les   décharges, 


remises  et  modérations  auxquelles  ces  fonda  sont 
priocipalemeut  destinés  (1). 

M.  Danehy  fait  observer  que  le  projet  dont 
il  s'agit  n'a  pas  été  concerté  avec  le  comité  d'im- 
positioa- 

(L'Âs^emblée  décrète  l'ajournement  jusqu'à  ce 
que  le  comité  des  financés  se  soit  entendu  avec 
le  comité  d'imposition.) 

M.  yi.Bdie'r-]9lais«il&Ain,  au  nom  des  comités 
central  de  liquidation  et  dejudicature,  présente  un 
projet  de  décret  sur  les  reconnaissances  défimtives 
de  liquidation  grevées  d'oppositions. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans- les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !<". 

«  Les  reconnaissances  délinitives  de  liquidation 
qui,  se  trouvant  grevées  d'oppositions,  ne  pour- 
ront être  payées  comptant  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, seront  susceptibles  d'être  employées 
en  acquisition  de  domaines  nationaux,  en  confor- 
mité des  articles  11  et  12  du  décret  du  30  octobre 
et  des  articles  5  et  10  de  celui  des  6  et  7  no- 
vembre. 

Art.  2. 

«  Elles  ne  seront  expédiées  qu'après  que  les 
parties  prenantes  auront  justifié  des  acquisitions 
par  elles  faites,  qui  seront  visées  dans  lesdites 
reconnaissances,  dans  lesquelles  il  sera,  en  outre, 
fait  mention  du  nom  des  opposants  et  de  la  date 
des  oppositions. 

Art.  3. 

«  Les  intérêts  dont  les  créances  liquidées  seront, 
susceptibles  aux  termes  des  décrets,  seront  cal- 
culés et  compris  dans  lesdites  reconnaissances  « 

Art.  4. 

«  Lesdites  reconnaissances  ne  pourront  être 
reçues  au  payement  des  domaines  nationaux, 
qu'après  que  le  porteur  aura  notitié  aux  créan- 
ciers opposants  l'acquisition  par  lui  faite,  avec 
sommation  à  comparaître,  à  jour  et  heures  fixes, 
chez  le  trésorier  du  district,  pour  y  assister  par 
eux  ou  hmrs  procureurs  fondés,  à  l'emploi  de 
ladite  reconnaissance,  et  au  transport  de  leurs 
droits,  privilèges  et  hypothèques. 

Art.  5. 

«  Le  trésorier  du  district  qui  recevra  lesdites 
reconnaissances  en  payement,  les  retirera  quit- 
tancées par  le  propriétaire  ou  son  fondé  de  pro- 
curation, et  sera  tenu  de  les  viser  dans  la  quit- 
tance qu'il  délivrera,  et  d'y  faire  mention  du 
nom  des  créanciers  opposants,  de  la  sommation 

aui  leur  aura  été  faite,  et  de  leur  présence  ou 
éfaut  de  comr)arution,  et  se  conformera,  en 
outre,  à  re  qui  lui  est  prescrit  par  l'article  7  du 
décret  du  30  décembre. 

Art.  6. 

«  Lesdites  reconnaissances  ne  pourront  être 
employées  qu'à  la  charge  de  payer  la  totalité  d'un 
ou  de  plusieurs  domaines  nationaux,  afin  qu'en 
aucun  cas  l'hypothèque  des  créanciers  ne  ?oit 
atténuée  par  le  privilège  de  la  nation  sur  les 
biens  vendus. 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  tomo  XXV,  séance 
du  11  mai  1791,  page  733,  le  rapport  de  M.  Yernier 
sur  cet  objet. 
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Art.  7. 

«  Les  droits,  privilèges  et  hypothèques  (tes 
créanciers  passeront  sur  le  domaine  aaïuis,  sans 
novaiion,  en  conformité  de  l'article  12  da  décret 
du  30  octohre.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
aoconiïpag^née  de  deux  mémoires  :  l'un  relatif  à 
ta  suppr.  ssioo  des  chambres  des  comptes  ;  l'autre 
concernant  les  contributions  indirectes  de  la 
ville  de  Paris. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  premier  mé- 
moire ivu  comité  central  de  liquidation  et  celui 
dusKCond  au  comité  d'imposition.) 

M.  d'André.  Vous  avez  rendu  hier  un  décret 
Sttr  un  oljei  important.  Personne  ne  doute  que 
les  ennemis  de  la  Constitution  ne  profitent  de  ce 
décret  pour  exciter  du  lroul)le  et  de  la  fermen- 
tation. Je  dis  les  ennemis  de  la  Constitution,  parce 
que  le  décret  ayant  pour  base  les  principes  de 
la  Constitution,  l'attaquer  c'est  attaquer  la  Cons- 
titution, c'est  être  parjure  surtout  au  dernier  ser- 
ment fait  par  le  peuple  de  Paris,  lors  de  la  fuite 
du  roi. 

Partout  les  citoyens  de  la  capitale  et  du  royaume 
ont  juré  d'obéir  aux  décrets  de  rAssemblée  na- 
tionale; il  est,  Messieurs,  de  votre  dignité  de 
souti-niravec  fermeté  ce  que  vous,)  vez  fait  avcccou- 
ruge  {Applaudissements  à  gaucke);  et  je  dis  avec 
courage  i  ar^  e  qu'en  effet  si  jamais  l'Assemblée 
nationale  a  développé  un  caractère  digne  d'une 
Assembléeie  représentants  d'une  nation  (Ie25  mil- 
lions d'homu'es,  c'est  alors  où  elle  a  su  se  déci- 
der ctnire  l'opinion  énoncée  de  quelques  enne- 
mis de  la  Constitution  quj  cherchaient  à  égarer 
le  peuple. 

Eh!  Messieurs,  quelle  circonstance  donnera  à 
ces  puissanies  étrangères  dont  on  voudrait  nous 
faire  peur,  une  plus  haute  idée  de  votre  fermeté 
et  de  votre  sagesse?  Ne  sera-ce  pas  dire  que 
puisque  vous  avez  su  résister  au  torrent  d'une 
opinion  factice,  vous  saurez  encore  mieux  résis- 
tera d^'s  menaces  el  à  des  attaques  que  la  nation 
entière  VDudrait  repousser? 

Ainsi  donn,  Messieurs,  vous  devez  tenir  à  l'exé- 
cution d'i  votre  décret,  vous  devez  tenir  s  rtout 
à  ce  que  des  factieux,  à  ce  que  des  gens  qui 
cherchent  à  mettre  le  trouble  et  l'anarch  e  à  la 
place  de  la  Constitution,  à  ce  que  des  gens  qui 
cherchent  à  élever  leurs  personnes,  à  parvenir 
à  des  places  dans  un  moment  de  troubles  et  de 
désord  es,  ne  puissent  pas  renverst^r  l'ouvrage 
que  vous  avez  élevé  avec  tant  de  soins. 

le  demande,  Monsieur  le  Préside:it,  qu'alin  de 
prévenir  les  manœuvres  perlides  des  enne  i  isde 
la  chose  publique,  l'Assemblée  nationale  décrète 
qu'il  sera  rédigé  sur-le-champ  une  adresse  aux 
Français,  que  cette  adresse  sera  rédigée  et  expé- 
diée, séance  tenante,  par  des  courriers,  dans  tous 
les  dé|)artemenis  du.  royaume. 

Je  demande  de  plus,  que  la  municipalité  de 
Paris  soit  mandée,  qu'il  lui  soit  enjoint  de  veiller 
mieux  qu'elle  ne  l'a  fait  à  la  trauquillitép  iblique. 
{Applaudissements  à  gauclie).  11  est  bien  extraor- 
dinaire que  la  municipalité  de  Paris,  (jue  le  dé- 
parttmint»  les  tribunaux  qui  sont  chargés  de 
veil  er  à  l'exécuiioa  des  lois,  souffrent  que  tous 
les  jours  ces  lois  soient  enfreintes  sous  les  veux 
du  Corps  législatif;  que  tous  les  jours,  quand 
vous  avez  rendu  un  décret  qui  défend  les  péli» 


tloas  collectives,  on  afiiche  sous  vos  ye  ix,  sur 
les  portes  mômes  de  la  salle,  diis  pétitions  collec- 
tives; que  tous  les  jours,  quand  vous  avez  dé- 
fendu ce  (lui  pouvait  exciter  le  trouble,  le  dé- 
sordie  et  le  meurtre,  on  souffre  dans  les  places 
publiques  iLes  attroupements,  des  motions,  teo- 
daBl  à  exciter  l'incen'iie,  le  pillage  et  la  désola- 
tion. {Vifs  applaudissements  à  gauche. ) 

Je  ne  [larle  pas  des  menaces  personnelles  qui 
me  sont  faites  \  nous  avons  bien  su  quand  nou* 
venions  ici  que  nous  y  venions  pour  défendre  lu 
liberté  et  qu(^  nous  serions  en  butte  à  toutes  les 
attaques  du  despotisme  ;  nous  avons  bÛMi  su  que 
nous  sacrifions  notre  vie,  et  ce  n'est  pas  cela 
que  nous  regretterons.  La  tranquillité  et  le  bon- 
heur public  voilà  ce  que  nous  avons  à  soutenir 
et  à  défendre,  {liravo  !  bravo!)  Voilà  ce  que  nouâ 
regretterons.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Je  demande  que  les  six  accusat^'urs  publics 
de  Paris  soient  mandés  à  la  bane.  {Quelques  mur- 
mures.—  Oui!  oui! —  Applaudissements)  ;  qu'il 
leur  soit  enjoint  de  faire  informer  sur-le-champ 
contre  les  perturbateurs  du  repos  public;  qu'il 
soit  enjoint  à  la  municipalité  de  leur  prêter  toute 
espèce  de  main-forte  pour  faire  exécuter  l"S  dé- 
crets; qu'ils  soient  déclarés  personnellement  res- 
ponsables de  tous  les  événements  ;  que  le  mi- 
nistre de  la  justire  soit  mandé;  qu'il  lui  soit 
enjoint  de  veiller  à  ce  que  les  accusateurs  pu- 
blics fassent  leur  devoir,  qu'il  soit  déclaré  lui- 
même  responsable  de  toute  négligence  de  la  part 
des  accu-ateurs  publics  dans  le  cas  où  ils  ne 
dénonceraient  pas  à  l'Assemldée  nationale;  et  Je 
demande  que  l'As  emblée  nationale  montre  enfin, 
vis-à-vis  des  ennemis  de  la  Révolution,  dans  uu 
sens  contraire,  ce  courage  qu'elle  déploya  contre 
les  ennemis  de  la  Révolution,  qui  étaient  les 
valets  du  despotisme. 

M.  Liegrand.  Ce  n'est  pas  par  des  raisonne- 
ments ou  vrais  ou  faux  ou  métaphysiques,  ou 
môme  sensibles  qu'on  trompe  le  peuple.  On  le 
trompe  par  des  faits  faux.  11  est  étonnant  que 
les  accusateurs  des  différents  tribunaux  n'aient 
pas  encore  dénêlé  dans  la  liberté  de  la  presse 
que  vous  avez  conservée,  les  plus  infâmes  et  les 
plus  atroces  calomnies.  {Muiinures .) 

Je  répète  que  l'oja  connaîtrait  bien  mal  mon 
avis  et  mon  opinion  individuelle,  si  l'on  croyait, 
en  inter[)rétant  ce  que  je  viens  de  dire,  que  je 
veux  gêner  l'opinion  de  chaque  individu  :  ce 
n'est  pas  cela  :  on  ne  m'a  pas  entendu.  Je  vous 
ai  dit,  Messieurs,  que  l'on  égarait  le  |)  'uple  par 
des  faits  faux;  et  en  voici  un  qui  a  fait  la  plus 
gr-anae  impression  dans  le  peuple,  un  que  j'ai 
entendu  répéter  par  tous  les  rassemblements. 
C'est  qu'on  jn-étend,  c'est  qu'on  a  imprimé,  et  je 
citerai  les  auteurs,  s'il  en  est  besoin»  que  vous 
avez  été  contre  le  vœu  de  la  maiorité  des  dépar- 
tements, de  73,  dit-on,  sur  83,  qui  tous  vous 
demandaient  l'abdication  du  roi  et  la  Répu- 
blique. Or,  Messieurs,  vous  savez,  et  tout  le 
monde  sait  de  bonne  foi  qu'il  n'y  a  aucune 
adresse  de  vos  déparlements;  et  d'ailleurs  vous 
tenez  assez  à  la  loi... 


Plusieurs  membres 
des  clubs. 


Il  n'y  a  de  pétitions  que 


M.  Lc^rMiid.  Je  dis  plus,  et  je  vous  le  répète» 
j'ai  tenu  à  la  main  un  pamphlet  iutitulé  :  Varateur 
du  peuple,  où  piécisémeiii  Too  vous  dit  que  voa« 
n'êtes  plus  les  représentants  de  la  nation  :  car 
comme  représentants  de  la  nation... 
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M.  Frëteau-Saînt-Jiist.  Monsieur  le  Prési- 
dent, il  estll  heureset  nous  ne  sommes  ici  qu'une 
poignée  alors  que  l'Assemblée  devrait  être  com- 
plète, et  que  nous  devrions  être  tous  à  notre  poste  ; 
et  même  dans  ce  petit  nombre  que  nous  sommes 
nous  ne  pouvons  pas  obtenir  de  silence  lorsqu'il 
s'agit  des  int('>rêts  capitaux  de  la  patrie,  lorsqu'il 
s'agit  (le  savoir  si  nous  serons  libres  ou  non  :  Je 
demande  que  le  plus  grand  silence  règne,  et  que 
quand  l'Asï^emblée  sera  complète,  vous  vouliez 
bien  répéter,  au  nom  de  l'Assemblée,  à  tous  ses 
membres  qui  ont  retardé  l'exécution  de  leur  ser- 
vice, qu'ils  dciveit  à  la  société  entière,  qu'ils 
doivent  aux  corps  administratifs  et  aux  tribu- 
naux, l'exemple  de  cette  ponctualité  au  service, 
de  cette  fermeté  dans  leurs  fonctions.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président.  Quand  l'Asserablpe  sera  com- 
plète, je  l'iiiviterai,  par  ordre  de  l'Assemblée 
elle-même,  à  être  plus  exacte  à  l'heure. 

Un  membre  .-  Il  y  a  un  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale qui  s'est  principalement  rendu  coupable 
dans  la  circonstance  actuelle. 

M.  Ooery.  Si  dans  celle  circonstance  quelque 
député  s'est  rendu  coupable,  c'est  sur  lui  premiè- 
rement que  doit  s'appesantir  le  glaive  de  la  loi. 
J'ai  appris,  mesî^ieurs,  et  des  dépuiés  de  l'Assem- 
blée nationale  ont  été  témoins  qu'hier,  au  sortir 
de  la  séance,  dans  une  certaine  société,  présidée 
par  un  membre  de  l'Assemblée  nationale,  il  a  été 
fait  la  motion  de  ne  pas  reconnaître  le  roi  et  que 
cette  motion  avait  été  adoptée.  On  m'a  dit  aussi, 
que  ceux  des  membres  de  l'Assemblée  présents 
à  cette  réunion  n'avaient  pas  voulu  prendre  part 
à  la  délibération. 

Je  demande  que  les  différents  membres  de 
l'Assembli  e  qui  étaient  présents  à  cette  séance 
soient  tenus,  en  leur  honneur,  de  rendre  hom  mape 
à  la  vérité  et  de  donner  connaissance  des  faits 
qui  s'y  sont  passés.  {Mouvement.) 

M.  Prieur.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Le  voilà  le  président  des 
Jacobins!  {Mouvement  prolongé.) 

M.  Prieur.  Je  n'y  étais  pas,  moi.  Messieurs. 

A  gauche  :  H  faut  donc  dénoncer  les  290. 

M.  d'André.  Défendons-nous  de  toute  espèce 
de  chaleur  et  d'exagération;  le  véritable  courage 
est  calme  et  tranquille.  Aussi,  Messieurs,  écar- 
tons de  nous  toutes  les  idées  personnelles.  Si  des 
membres  de  cette  Assemblée  avaient  eu  le  mal- 
heur de  se  laisser  aller, hjrs  de  cette  Assemblée, 
à  desdérnarches  contre  les  lois, de  nature  à  trou- 
bler l'ordre  public,  ce  serait  aux  tribunaux  à  in- 
former contre  eux,  ei  à  nous  rendre  ensuite  compte 
de  leur  information;  vous  feriez  ensuite  ce  que 
vous  devriez  faire.  Si  ces  mêmes  manœuvres  se 
pratiquaient  dans  le  sein  même  de  l'Assemblée,  ce 
serait  à  vous  à  ks  punir  comme  vous  le  jugeriez 
convenable. 

Ainsi  donc  la  motion  du  préopinant  est  hors  de 
l'ordre  du  jour,  et  je  demande  qu'on  s'en  tienne 
à  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  tout  à 
à  l'heure.  {Applaudissements.)  J'ai  d'ailleurs  ré- 
digé vos  propositions;  les  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

1°  t^u'il  sera  rédigé,  séance  tenante,  une  adresse 


aux  Français  pour  leur  exposer  les  principes  qui 
ont  dicté  le  décret  rendu  hier,  et  les  motifs  qui 
doivent  déterminer  les  amis  de  la  Constitution  à 
se  réunir  autour  des  principes  constitutionnels. 

«  2°  Que  la  municipalité  sera  mandée  pour 
qu'il  lui  soit  enjoint  de  seconder  le  zèle  de  la 
garde  nationale...  » 

Si  j'ai  mis:  pour  seconder  le  zèle  de  la  garde 
nationale,  c'est  parce  qu'en  effet  la  garde  natio- 
nale a  déployé  dans  tous  les  temps  et  princi- 
palement hier  et  aujourd'hui  un  courage,  une 
fermeté,  une  sagesse,  une  modération  digne  de 
tous  les  éloges  ;  et  qu'hier,  lorsque  le  peuple  égaré 
—  j'ai  tort  de  dire  le  peuple  —  lorsque  quelques 
personnes,  30  peut-être,  allaient  se  porter  pour 
faire  fermer  les  spectacles,  la  garde  de  l'Opéra  a 
présenté  une  résistance  si  sagemen  t  combinée,  que 
les  efforts  des  malintentionnés  ont  été  vains  ; 
et  qu'ils  ont  été  obligés  de  se  retirer. 

J'ai  donc  cru  devoir  dire  dans  mon  projet  de 
décret  : 

«...  Pour  qu'il  lui  soit  enjoint  de  seconder  le 
zèle  de  la  garde  nationale  et  de  donner  des 
ordres  pour  veiller  avec  soin  à  la  tranquillité  pu- 
blique ; 

«  3°  Que  les  6  accusateurs  publics  de  la  ville 
de  Paris  seront  mandés  et  qu'il  leur  sera  enjoint, 
sous  leur  responsabilité,  de  faire  informer  sur-le- 
champ  contre  tous  les  infracteurs  des  lois  et  les 
perturbât  urs  du  repos  public; 

«  4°  Que  les  minisires...  »  —  car  les  ministres 
étant  le  pouvoir  exécutif,  ce  sont  eux  tous  que 
nous  devons  mander  —  (...  seront  appelés  pour 
leur  ordonner  de  faire  observer  exactement,  et 
sous  peine  de  responsabilité,  le  présent  décret.  » 
{Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

Un  membre  :  Il  faut  décréter  que  l'adresse  sera 
envoyée  dans  les  départements  par  des  courriers 
extraordinaires.  {Oui!  oui!) 

M.  d'André.  Je  le  mettrai  dans  le  décret. 

M.  Ciiabroud.  En  ce  qui  concerne  la  garde 
nationale,  je  suis  de  l'avis  de  M.  d'André,  et  je 
suis  persuadé  qu'un  ne  saurait  lui  décerner  trop 
o'éloges  ;  mais  j'observerai  que  de  la  façon  dont 
il  a  rédigé  S(  n  décret,  il  semble  adresser  un  re- 
proche à  la  municipalité.  Pourquoi  lui  ferait-on 
des  reproches?  je  ne  crois  pas  qu'elle  les  ait  mé- 
rités. 

M.  Einmery.  Nous  le  croyons  ious.  {Oui!  oui  ') 

M.  Ciiabroud,  Mais  je  suppose  que  dans  l'opi- 
nion de  l'Assemblée  la  municipalité  ait  encouru 
des  rejiroches,je  dis  que  dans  ce  cas  l'Assemblée 
nationale  doit  franchement  s'exprimer  et  ne  doit 
pas  avoir  recours  à  une  circonlocution.  Je  crois 
que  si  la  municipalité  de  Paris  n'a  pas  rempli 
son  devoir,  il  faut  franchement  l'en  avenir;  mais 
il  ne  faut  pas  dire  qu'elle  est  invitée  à  seconder 
le  zèle  de  la  garde  nationale. 

Je  suis  donc  d'avis  en  ce  cas  que  l'on  donne 
à  la  garde  nationale  les  éloges  qu'elle  mérite  ; 
je  SUIS  d'avis  après  cela  qu'on  avertisse  la  mu- 
nicipalité, si  l'Assemblée,  la  trouve  dans  son  tort; 
mais  il  me  semble  qu'il  est  contraire  à  la  Goosti- 
tution  même  de  dire  que  la  municipalité  secon- 
dera le  zèle  de  la  garde  nationale. 

M.  d'André.  J'adopte  l'observation  de  M.  Gha- 
broud. 


[Assemblée  nationale. 
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M.  Vadîer.  Je  suis  entièrement  de  l'avis  du 
préopiiiaut,  les  mesures  qu'il  iiropose  me  pa- 
raissent siig  s  et  nécessaires.  J'ui  éié  d'uu  avis 
conlraire  a  celui  des  comités  ;  j'ai  développé 
mon  opinion  avec  le  courage  d'un  liomme  H'irc 
avant  qu^i  la  loi  fut  rendue;  car  j'ai  cru  que 
l'inviolabilité  ub-olue  du  monarque  pouvaitêire 
fuiieste  à  la  liberté.  Mais  je  n'en  dét'  ste  pis 
moins  le  système  républicain,  je  le  crois  subver- 
sif et  inconciliable  avec  noire  situation  politique; 
mais  aujourd'hui  que  la  loi  est  rendu",  et  quoi- 

3ue  je  n'aie  pas  été  d'avis  de  l'inviolabilité  absolue 
u  roi,  je  déclare  qu'autant  j'ai  mis  de  zèle  à 
soutenir  mon  opiuio  i  avant  le  décrit,  autant 
j'en  emploierai  aujourd'hui  à  en  mainleiir  l'exé- 
cution et  s'il  faut  sacrifier  ma  vie  pour  le  défendre 
en  bon  citoyen,  j.-  la  sacrilierai  de  grand  cœur. 
{Vifs  applaudissements.) 

M.  Ooupil-Prcfeln.  J'observe  à  l'Assemblée 
que  M.  le  maie  et  deux  officiers  municipaux 
étaient  hier  en  écharpe  aux  portes  de  la  salie.  Ils 
s'y  étaient  transportés  pour  dissiper  les  attroupe- 
ments :  cette  sollicitude  de  leur  i)art,  conforme 
d'ailleurs  aux  règles  de  leur  devoir,  me  paraît 
engager  l'Assemblée  à  ne  pas  leur  exprimer  de 
mécontentement. 

M.  Eininery.  Hier,  Messieurs,  la  garde  natio- 
nale avait  anété,  dans  la  cour  du  manège,  un 
étranger  que  plusieurs  citoyens  avaient  déclaré 
distribiiOr  de  l'argent,  et  ameuter  le  peuple  contre 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  La  munici- 
palité, l'on  ne  sait  trop  pourquoi,  l'a  fait  relâcher. 
C'est  aussi  un  officier  municipal  qui,  au  théâtre 
de  la  rue  Ftydeau,  est  monté  sur  le  théâtre,  et 
a  dit  à  l'assemblée  que  le  peuple  allait  se  porter 
à  ce  spectacle  et  qu'il  valait  mieux  désemparer 

Sue  de  l'attendre.  Ainsi,  comme  vous  voyez, 
essieurs,  loin  d'opposer  de  la  résistance,  ce  sont 
les  officiers  municipaux  qui  aident  au  contraire 
et  en  encouragent  les  factieux. 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  les  mander  à  la 
barre. 

M.  Eiuiucry.  Je  ne  com,)romets  personne,  je 
dis  simplement  les  faits  :  qu'on  les  appelle  et 
qu'on  les  interroge.  (Murmures.) 

M.  Clrelet  de  Beauregard.  Gomme  je  suis 
convaincu  que  les  désordres  sur  lesquels  nous 
gémissons  sont  entièrement  étrangers  aux  habi- 
tants de  Pans,  qu'ils  sont  commis  pur  de  vils 
stipendiés  des  puissances  élran<;ères,  je  demande, 
lorsque  MM.  les  ofticiers  munii  ipaux  seront  à  la 
barre,  qu'il  leur  soit  enjoint  démette,  le  plus  tôt 
possible,  à  exécution  les  trois  premiers  articles 
du  décret  que  vous  avez  rendu  sur  la  police  mu- 
nicipale, lesquels  obligent  les  officiers  munici- 
paux à  dresser  un  état  des  citoyens  de  chaque 
cpmmune  avec  l'indication  des  moyens  de  sub- 
sistance de  chacun  d'eux. 

M.  Regnaiid  (de  Saint-Jean  d'Angély).  Je  n'ai 
qu'un  mol  à  dire,  il  s'agit  d'une  aldition  au  pro- 
jet de  M.  d'André.  Vous  savez.  Messieurs,  que  la 
responsabilité  doit  toujours  remonter  et  non 
descendre.  C'est  donc  au  corps  le  plus  près  de 
vous,  c'est  à  l'autorité  constituée  la  plus  rappro- 
chée que  vous  devez  rappeler  les  devoirs  que  ses 
fonctions  lui  imposent.  11  est  donc  importait, 
qu'en  môme  temps  (]ue  vous  appellerez  la  muni- 
cipalité, vous  appeliez  aussi  le  département  au- 


quel est  confié  le  devoir  de  surveiller  la  muni- 
cipalité, de  veiller  à  l 'exécution  de  la  loi  et  d'assurer 
la  tranquillité  publique. 

M.  d'André.  J'en  avais  fait  la  motion,  et  je 
crois  que  cela  se  trouve  dans  mon  projet ,  en 
tout  cas  je  l'y  ajoute.  Voici  ma  rédaction  défini- 
tive en  tenant  compte  des  observations  qui,  ont 
été  présentées. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  l«Qu  il  sera  rédigé, séante  tenante,  une  adresse 
aux  Fiançais,  pour  leur  exposer  les  principes  qui 
ont  dicté  le  décret  rendu  hier,  et  les  motifs  qu'ont 
tous  les  amis  de  la  Constitution  de  se  réunir  au- 
to ir  des  principes  constitutionnels,  et  que  cette 
adresse  sera  envoyée  par  des  courriers  extraordi- 
naires ; 

«  2°  Que  le  département  et  la  municipalité  de 
Paris  seront  mandés,  pour  qu'il  leur  soit  enjoint 
de  donner  des  ordres  pour  veiller  avec  soin  à  la 
tranquillité  publique  ; 

«  3°  Que  les  6  accusateurs  publics  de  la  ville 
de  Paris  seront  mandés,  et  qu'il  leur  sera  en- 
joint, sous  leur  responsabilité,  de  faire  informer 
sur-le-champ  contre  tons  les  infracteurs  des  lois 
et  les  perturbateurs  du  repos  public; 

«  4°  Que  les  ministres  seront  appelés  pour  leur 
ordonner  de  faire  observer  exactement,  et  sous 
peine  de  responsabilité,  le  présent  décret.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  m'autorise-t- 
elle  à  lui  proposer  des  commissaires  pour  la  ré- 
daction (le  l'adresse?  [Oui!  oui!)...  Eh  bien!  je 
propose  MM.  Chabroud,  Barnave,  Le  Chapelier  et 
Salle. 

Plusieurs  membres  :  Et  M.  d'André! 

M.  le  Président.  M.  d'André  s'y  est  refusé, 
mais  OQ  pourra  l'adjoindre. 

Un  membre  :  M.  Barnave  n'est  pas  ici,  pourquoi 
le  nomme-t-on? 

Un  membre  :  M.  Salle  non  plus. 

M.  le  Président.  Gomme  MM.  Barnave  et  Salle 
n'y  font  pas,  je  propose  MM.  Emmcry  et  Fréteau. 

(L'Assemblée  décide  que  MM.  Chabroud,  Le 
Chapeli  r,  Fréteau-Saint-Just  et  Emmery  seront 
chargés  de  la  rédaction  de  l'adresse.) 

M.  le  Président.  Je  m'en  vais  imméliatement 
doîin  r  les  ordres  nécessaires  à  l'exécution  du 
décret  que  vous  venez  de  rendre.  {Approbation.) 

M.  Boussion.  Il  a  été  fait  tout  à  l'heure  une 
motion  relativement  à  la  surveillance  des  étran- 
gers; j'insiste  pour  qu'elle  soit  mise  anx  voix, 
car  ce  sont  toujours  des  étrangers  qui  échauffent 
le  peuple  et  se  mettent  à  sa  tète. 

M.  Emmery.  J'appuie  de  tout  mon  pouvoir  la 
proposition  qui  a  été  faite  par  M.  de  Beauregard. 
Nous  savons  tous,  et  cela  est  malheureusement 
trop  clair  et  trop  évident,  que  noire  peuple  est 
égaré  par  les  in-inuationsdes  étrangers,  par  l'ar- 
gent qu'ils  distribuent  pour  exciter  des  soulève- 
ments à  la  loi.  Nuus  avons  pris  des  précautions, 
des  mesures  siges  par  le  décret  porté  sur  la  po- 
lice municipale;  ce  décret  n'est  pas  encore 
publié.  Q  i  empêche  que,  lorsque  le-:  officiers  mu- 
nicipaux seront  à  votre  barre,  vous  leur  com- 
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munïqniez  le  décret  que  vous  aYPZ  âe]h  porté, 
qui  est  une  mesure  exirêmemenl  sa^'e  et  rassu- 
rante pour  la  société  entière,  et  que  vous  leur 
suggériez  le  moyeu  qu'ils  doivent  essentielle- 
ment employer  fOur  ramener  le  calme  et  la  tran- 
quillité dans  le  lieu  du  désordre? 

J'appuie  donc  la  motion  de  M.  di;  Beauregard  : 
je  pense  qu'il  faut  dire  aux  officiers  municipaux, 
lorsqu'ils  viendioiit  à  la  barre,  que  l'Assemblée 
a  déjà  décrété  de  sages  mesures- pour  la  surveil- 
lance des  étrangers,  qu'ainsi  ils  tloivent  suivre 
la  loi. 

M.  Frétean-Saînt-Jnst.  Aux  voix  la  pro- 
position, et  j'observe  sur  les  pétitions  solidaires 
et  surtout,  Messieurs,  dans  ua  moment  où  l'on 
ne  rougit  pas  de  laisser  entrer  dans  les  sociétés 
fraternelles  les  ennemis  secrets  de  la  France,  et 
surtout  les  ennemis  de  voire  prosié;ité  tînan- 
cière,  des  gens  qui  vous  ont  épuisé  par  leur 
agiotage  et  des  usures  épouvantables.  On  y  admet. 
Messieurs,  ces  hommes;  on  les  y  fait  d<^libérer. 
Ils  se  lépandent  dans  les  bancs;  ils  provoquent 
les  motions  les  plus  incendiaires;  et  quand  la 
raison  a  été  entendue,  ils  se  permettent,  de  vive 
voix  et  jar  écrit,  les  calomnies  les  plus  alroces 
contre  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  dans  la  nation. 

Je  les  dénonce,  et  je  suis  surpris  qut;  la  partie 
de  vos  décrets  qui  met  cette  police  dans  la  main 
de  la  municipalité,  n'ait  pas  encore  éié  exécu- 
tée à  cet  égard  là;  car  si  vous  avez  ordonné, dès 
le  10  avril  1790,  que  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
citoyens  suspects  par  le  malheur  des  circons- 
stances,  parce  qu'ils  n'r  ot  pas  de  fortune,  qu'ils 
n'ont  pas  d'éiat,  seraient  inscrits  sur  des  rôles 
que  les  municipalités  seraient  tenues  de  dresser, 
à  plus  forte  raison  doit-on  regarder  comme  né- 
cessaire de  surveiller  ici  des  hommes  sans  for- 
tune, des  banqueroutiers,  des  gens  malfamés 
sous  tous  les  rapports,  qui  sont  l'âme  de  la  plu- 
part des  délibérations  de  ces  sociétés  et  qui  y 
répandent  des  principes  destructifs  de  tout  ordre. 

Avant  que  de  me  retirer  de  l'Assemblée  pour 
les  fonctions  dont  elle  vient  de  me  etiarger,  je 
la  supplie  de  vouloir  bien  prendre  ces  vues  en 
considi  ration,  et  de  ne  pas  sonlfrirque  la  France, 
dans  Fes  plus  beaux  jours,  dans  ceux  qui  pro- 
mettent la  prospérité  à  la  nation,  foit  ainsi  tra- 
vaillée par  le  plus  terrible  de  tous  les  fléaux,  et 
qu'on  enfreigne  ainsi  sous  vos  yeux  la  première 
loi  constitutionnelle  du  royaume,  qui  était  celle 
d'exclure  de  toiites  les  délibérations,  de  toutes 
les  consullaiions  publiques,  les  étrangers  et  sur- 
tout les  étrangers  malfamés. 

[L'Assemblée  déciète  qu'il  sera  enjointaux  of- 
ficiers municipaux  de  Paris  de  mettre  incessam- 
ment à  exécution  les  trois  premiers  articles  dé- 
ctétés  sur  la  police  municipale  et  le  maintien  de 
l'ordre  public  (1).  ] 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  la  police  correctionnelle  (2). 

M.  Démeuiiîer,  rapporteur.  Nous  en  sommes 
restés,  i\lessieurs,  à  l'article  56  du  projet  de  votre 
comiié;  voici  l'article  57  : 

«  Les  gn  ftiers  nommés  par  le  corps  municipal 
pour  servir  près  du  tribunal  de  |  olice  correction- 
nelle  seront  à  vie  .   Leur  traitement    sera  de 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  XXVII,  séance 
du  5  juillet  ITOl,  pa;^cs  744  et  "45,  les  articles  1,  12  et 
3  du  décret  concernant  la  police  municipale. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  11  juillet  1791. 


1,500  livres  dans  les  lieux  où  le  tribunal  ne  for- 
mera qu'une  chambre,  de  2,400  livres  dans  lieux 
où  il  en  formera  2,  et  de  3,600  livres  dans  les 
lieux  où  il  en  lormera  3.  Le  traitement  des 
commis  greffiers  sera,  pour  chacun,  la  moitié 
de  celui  de  greffier.  » 

Plusieurs  membres  proposent  des  amendements 
relatifs  au  taux  du  traitement  (tes  greffiers. 

Après  quelque  discussion  l'article  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art  59  {art.  57  du  projet). 

«  Les  greffiers  nommés  par  le  corps  municipal, 
pour  servir  près  du  tribunal  de  police  cor;-ec- 
tionnelle,  seiont  à  vie.  Leur  traitera  nt  sera 
de  1,000  livres  dans  les  lieux  où  le  tribunal  ne 
formera  qu'une  chambre,  de  1,800  livres  dans 
les  lieux  où  il  en  formera  2,  et  de  3,000  livres 
dans  les  lieux  où  il  en  formera  3.  Le  traite- 
ment des  commis-greffiers  sera,  pour  chacuQ,  la 
moitié  de  celui  de  greffier.  »  {Adopté.) 

Art.  60.  (art,  58  du  projet). 

«  Les  huissiers  des  juges  de  paix  qui  seront 
de  service,  feront  celui  de  l'audience.  »  {Adopté.) 

Art.  61  {art.  59  du  projet). 

Il  Les  audiences  de  chaque  tribunal  seront  pu- 
bliques, et  se  tiendront  dans  le  lieu  qui  sera 
choisi  par  la  municipalité.  •  {Adopté.) 

Art  62  {art.  60  du  projet). 

«  L'audience  sera  donnée,  sur  chaque  fait, 
trois  jours  au  plus  tard  après  le  renvoi  prononcé 
par  le  juge  de  paix.  »  {Adopté.) 

Art.  63  {art.  61  du  projet). 

a  L'instruction  se  fera  à  l'audience  ;  le  pré- 
venu y  sera  interrogé,  les  témoins  pour  et  contre 
entendus  en  sa  présence,  les  reproches  et  dé- 
fenses proposés,  les  pièces  lues,  s'il  y  en  a,  et 
le  jugement  prononcé  de  suite,  ou  au  plus  tard  à 
l'audience  suivante.  »  (Adopté.) 

M.  Dénieiinîer,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  62  du  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

«  Les  témoins  prêteront  serment  à  l'audience; 
le  greffier  tiendra  note  des  principales  déclara- 
tions des  témoins  et  des  principaux  moyens  de 
défense.  Les  conclusions  des  parties  et  celles  de 
la  partie  publique  seront  fixées  par  écrit,  et  les 
jugements  seront  motivés.  » 

Après  quelque  discussion,  cet  article  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  64  {art.  62  du  projet). 

«  Les  témoins  prêteront  serment  à  l'audience  ; 
le  greffier  tiendra  note  du  nom,  de  l'âge,  des 
qualités,  ainsi  que  des  principales  déclarations 
des  témoins,  et  des  principaux  moyens  de  dé- 
fense. Les  conclusions  des  parties  et  celles  de 
la  partie  publique  seront  hxées  par  écrit,  et  les 
jugements  seront  motivés.  »  (Adopté.) 

Art.  65  (art.  63  du  projet). 

«  Il  ne  sera  fait  aucune  autre  procédure,  sans 
préjudice  du  droit  qui  appartient  à  chacun  d'em- 
ployer le  ministère  d'un  défenseur  officieux.  » 
(Adopté.) 

M.  Déinciiiiîer,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  64  du  projet  de  décret,  ainsi  conçu  : 
<.  L'appel  sera  porté  au  tribunal  de  district  ;  il 
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ne  pourra  être  reça  après  les  8  jowrs  du  juge- 
ment sif^'nilié.  " 

M.  Moii^inii  de  Itoqiiefort.  Cet  artrete  rtré- 
sente  un  sens  amhifjju  ;  jI  ne  décide  pas  si  l'np- 
pel  en  matière  cornclionnt'Ue  sera  admissible 
dans  tous  les  cas.  Il  est  nôcessaire  et  i'idispen- 
eable  que  l'As^emblcc  fas^e  une  loi  claire  qui 
dissipe  toute  équivoque.  Je  suis  d'avis,  pour  ma 
part,  que  la  matitre  correcii&nnelle  ofirant  des 
objet;?  qui  préseF)tent  un  caractère  tie  quasi-iléli'^ 
ta  partie  condamnée  doit  avoir,  dans  tous  les  cas. 
Je  droit  de  recourir  à  l'aulorilé  supérieure. 

ie  propose  donc,  jiar  amendement,  <^i«e  la  dis- 
pasilion  suivante  ^oit  in9<^rée  dans  l'article: 

«'  Les  jugements  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle pourront  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel  ;  l'appel  sera  porté  au  tribunal  de  dis- 
trict. » 

(Cette  motion  €st  adoptée.) 

Après  quelque  discussion  sur  le  délai  dans  le- 
quel l'apiiel  devra  être  formé,  et  sur  le  mode  de 
sigiiitication  du  juge  nent,  l'article  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants: 

Art.  GG  [art.  64  du  projet). 

"  Les  jugements  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle pourront  êire  attaqués  .par  la  voie  de 
l'appel. 

■  L'appel  sera  porté  au  tribunal  de  district,  il 
ne  pourra  être  reçu  après  les  15  jours  du  juge- 
i»ent  signiilé  à  la  pcn-sonne  du  condamné  ou  à 
son  dernier  domicile.  »  {Adopté.) 

Art.  67  {art.  65  du  projet). 

«  Le  tribunal  de  district  jugera  en  dernier 
ressort.  »  {Adopté.) 

Art.  68  {art.  66  du  projet). 

«  Le  département  de  Paris  n'aura  qu'on  tri- 
bunal d'appel,  composé  de  6  juges  ou  suoplôants, 
tirés  des  6  tribunaux  d'arrondissements.  Il  pourra 
se  diviser  en  deux  chambres,  qui  jugeront  au 
nombre  de  3  juges.  »  {Adopté.) 

Art.  69  {art.  67  du  projet). 

«  Les  6  premiers  juges  ou  suppléants  qui  com- 
poseront le  tribunal  d'appel,  seront  pris  par  la 
voie  du  sort  dans  les  6  tribunaux,  les  présidents 
exceptés;  de  mois  en  mois,  il  en  sortira  deux, 
lesquels  seront  lemplaoés  pur  deux  autres,  que 
choisiront  les  2  tribunaux  de  district  auxquels 
les  deux  soitanis  appartiendront,  et  ainsi  de 
suite,  par  ordre  d'arrondissemeuts.  » 

Art.  70  {art.  67  du  projet). 

■  L'audience  du  tribunal  d'appel,  ou  des  deux 
chambres  dans  les(juelles  il  sera  divisé,  sera  ou- 
verte tous  les  jours,  pi  le  nombre  des  affaires 
l'exige,  sans  que  le  tribunal  jouisse  jamais  va- 
quer. 

Art.  71  {art.  69  du  projet). 

0  Les  6  premiers  juges  qui  composeront  ce 
tribunal  nommeront  un  greftier,  lequel  sera  à 
vie,  et  présentera  un  commis-grefQer  pour  cha- 
cune des  deux  chambres.  [Adopté.) 

Art.  72  {art.  70  du  projet). 

'<  Les  plus  âgés  présideront  les  deux  cham- 
bres du  tribunal  d'appel  ci-dessUs.  Il  en  sera  de 
môme  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  pour 
ceuK  des  tribunaux  de  première  instance,  qui 
seront  composés  de  3  juges  de  paix.  »  {Adopté.) 
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M.  Ucineiinier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
J'arlicie  71  du  projet  ainsi  conçu  : 

<•  Dans  toute  l'étendue  du  rovaume,  Tinslruc- 
tion  sur  l'appel  se  fera  à  l'audience  et  dans  la 
forme  déterminée  ci-dessus;  les  témoins  y  se- 
ront de  nouveau  entendus;  et  l'appeLml,'  s'il 
succombe,  sera  condamné  en  l'aïuende  ordi- 
naire. » 

Vn  membre  propose  par  amenilement  que  les 
témoins  ne  seront  de  nouveau  entendus  que  s'il 
est  jugé  nécessaire. 

Oet  amendement  est  adopte. 

En  conséquence  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  lus  termes  suivants  : 

Art.  73<arf.  71  du  projet). 

<  Dans  toute  l'étendue  du  royaume,  l'instruc- 
tion sur  l'appel  se  fera  à  l'audience  et  dans  la 
forme  détermmée  ci-dessus;  Is  témoins,  s'il  est 
jugé  nécessaire,  y  seront  de  nouveau  entendus  ; 
etraiipelant,  s'il  succombe,  sera  condamné  en 
l'amende  ordinaire.  »  {Adopté.) 

Art.  74  {art,  72  du  projet). 

«  En  cas  d'appel  des  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  les  conclu- 
sions seront  données  par  le  commissaire  du  roi. 
Dans  la  ville  de  Pans,  il  sera  nommé  par  le  roi 
un  commissaire  pour  servir  auprès  du  tribunal 
d'appel  de  police  correctionnelle.  »  {Adopté.) 

M.  Démennier,  rapporteur.  Les  deux  derniers 
articles  du  projet  sont  relatifs  à  l'application  des 
conliscaiionHi  et  amendes.  Voici  l'anicle  73  : 

«  Les  produits  des  confiscations  et  des  amen- 
des prononcées  en  police  correctionnelle  seront 
perçus  par  le  receveur  du  droit  d'enregistre- 
m^nX,  et  appliqués,  savoir  .•  un  quart  aux  menus 
frais  du  tribunal  de  première  insianoe,  un  quart 
à  ceux  des  bureaux  de  paix  et  jurisprudence 
charitable,  un  quart  aux  frais  des  déportations 
et  un  quart  au  soulagement  des  pauvres  de  la 
commune.  La  justification  de  cet  emploi  sera 
faite  au  corps  municipal,  et  surveillée  par  le 
directoire  des  assemblées  administratives.  » 

Après  quelque  discussion,  cet  article  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  75  {art.  73  du  projet.) 

«  Les  produits  des  confiscations  et  des  amen- 
des prononcées  en  police  correctionnelle  seront 
perçus  par  le  receveur  du  droit  d'enregistre- 
ment, et,  a{)rès  1 1  dt  duction  de  la  remise  accor- 
dée aux  percepteurs,  appliqués,  savoir:  un 
tiers  aux  menus  frais  de  la  municipalité  et  du 
tribunal  de  première  instance,  un  tiers  à  ceux 
des  bureaux  de  paix  et  jurisprudence  chari- 
table, et  un  tiers  au  soulagement  des  pauvres 
de  la  commune.  La  justilication  de  cet  emploi 
sera  faite  au  corps  municipal,  et  surveillée  par 
le  directoire  des  assemblées  administratives.  ;> 
{Adopté.) 

Art.  76  [art.   74  du  projet). 

<'  Les  peines  porté  s  au  présent  décret  ne  se- 
ront applicables  qu'aux  délits  commis  postérieu- 
rement à  sa  publication.  »  {Adopté.) 

M.  llcmcuniep,  rapporteur.  Il  nous  reste. 
Messieurs,  à  nous  occuper  de  quelques  disposi- 
tions que  vous  avez  ci  u  devoir  laisser  en  arrière 
et  ajourner  à  la  lin  de  cette  discussion,  ainsi  que 
de  divers  ameudements  dont  vous  avez  oidonné 
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le  renvoi  à  votre  comité  de  Gonslitution.  C'est  là 
Tobjet  des  divers   articles  additionnels  que  je 
vais  vous  proposer. 
Voici  ce  premier  article  : 

l'"'  article  additionnel. 

«  Les  outrages  ou  menaces  par  paroles  ou  par 
gestes,  faits  aux  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront  punis  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  dix  fois  la  con- 
tribution mobilière,  et  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 

«  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive.  » 
(Adopté.) 

M.  Dëmeiinîer,  rapporteur.  Voici  maintenant 
le  2''  article  additionnel,  qui  est  relatif  aux  gardes 
nationales  : 

«  Les  mêmes  peines  seront  infligées  à  ceux 
qui  outrageraient  ou  menaceraient,  par  paroles 
ou  1  ar  gpstes,  les  gardes  nationales  qui  se  trou- 
veraient ou  sous  les  armes,  ou  au  corps  de 
garde,  ou  dans  un  poste  de  service.  /. 

Voix  diverses  :  Et  la  gendarmerie!  Et  les  trou- 
pes de  ligne! 

M.  Démeunier,  rapporteur.  On  a  déjà  fait 
cette  distinction  dans  un  rapport  du  camité 
militaire. 

M.  Tnaut  de  I^a  Beuverie.  Je  crois  qu'il  y 
a  des  cas  où  l'insulie  faite  à  une  sentinelle  de 
la  garde  nationale  ou  autre  doit  être  punie  sur- 
le-champ  par  les  armes.  H  faudrait  mettre  : 
«  sans  préjudice  des  peines  militaires  ». 

M.  d'André.  La  réflexion  de  M.  Tuaut  est 
extrêmement  juste;  car  si  vous  décrétez  que 
les  menaces  et  les  insultes  faites  à  un  militaire 
en  sentinelle  seront  punies  d'une  amende,  vous 
annulez  la  résistance  légitime  de  l'homme  qui 
est  en  faction.  11  n'y  a  pas  un  homme  qui  ait  un 
peu  de  cœur  et  lant  soit  peu  de  vivacité  qui, 
étant  armé  et  insulté,  ne  se  serve  de  son  arme 
pour  se  venger  ;  et  même  la  loi  doit  autoriser  un 
factionnaire  qui  est  armé  et  qui  est  insulté,  à  se 
défendre  et  à  tuer  sur-le-champ  son  agresseur. 
Ce  serait  une  loi  dérisoire,  qu'une  loi  qui  puni- 
rait par  une  amende  ;  un  factionnaire  serait 
obligé  de  recevoir  et  de  souffrir  un  souCttet. 
(Murmures.) 

Il  faut  donc  que  l'arlicle  soit  rédigé  de  ma- 
nière qu'il  soit  évidemment  connu,  par  l'article, 
que  la  résistance  légitime  de  l'homme  armé  pour 
la  loi  est  mise  au  rang  dos  interprétalions  de 
l'article. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Nous  allons  met- 
tre dans  l'article  la  disposition  que  l'on  demande. 
Le  comité  a  rédigé  une  loi  sur  la  réquisition  et 
l'action  de  la  force  publique  ;  c'est  là  que  se 
trouve  le  casoti  Its  gardes  nationaux,  les  troupes 
de  ligne  ou  les  gendarmes  nationaux  en  activité 
de  Eervice  pourront  faire  usage  de  la  force,  sans 
être  responsables  des  événements.  Il  suffit  donc 
d'ajouter  à  l'article  : 

«  Sans  préjudice  de  peines  plus  fortes,  s'il  y 
alieu,  contre  ceux  qui  les  frapperaient,  et  sans  pré- 
judice également  de  la  défense  et  de  la  résistance 
légitime  qui  appartient  à  ceux  qui  sont  armés 
par  la  loi.  « 

M.  Tuaut  de  La  Uouverie.  Je  voudrais  qu'on 
mît  :  «  sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois  mi- 
litaires. > 


M.  Démeunier,  rapporteur.  On  peut  dire  : 
«  sans  préjudice  de  la  défense  et  de  la  résistance 
légitime,  conformément  aux  lois  militaires.  »  (As- 
sentiment.) 

Voici  donc  quel  serait  l'article  : 

2"=  Article  additionnel. 

«  Les  mêmes  peines  seront  infligées  à  ceux  qui 
outrageraient  ou  menaceraient,  par  paroles  ou 
par  gestes,  soit  les  gardes  nationales,  soit  la  gen- 
darmerie nationale,  soit  les  troupes  de  ligne 
qui  se  trouveraient,  ou  sous  les  armes,  ou  au 
corps  de  garde,  ou  dans  un  poste  de  service, 
sans  préjudice  de  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu, 
contre  ceux  qui  les  frapperaient,  et  sans  préju- 
dice également  de  la  défense  et  de  la  résistance 
légitime,  conformément  aux  lois  militaires.  » 
(Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Voici  le  3*  article 
que  vous  propose  votre  comité  relativement  aux 
enchères  : 

«  Tous  ceux  qui,  dans  l'adjudication  de  la  pro- 
priété ou  de  la  location,  soit  de  domaines  natio- 
naux, soit  de  tous  autres  domaines  apparten.mt 
à  des  communautés  ou  à  des  particuliers,  trou- 
bleraient la  liberté  des  enchères  ou  empêcheraient 
que  les  adjudications  ne  s'élevassent  à  leur  véri- 
table valeur,  soit  par  des  conventions  frauduleuses, 
soit  par  des  violences  ou  voies  de  fait,  exercées 
avant  ou  pendant  les  enchères,  sero;)t  [tunis  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  500  livres  et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une 
année. 

«  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive.  » 

M.  Camus.  Je  demande  qu'aux  conventions 
frauduleuses  et  aux  violences  ou  voies  de  fait 
exercées  à  roccasion  des  enchères,  on  ajoute  les 
offres  d'argent. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

3®  Article  additionnel. 

«  Tous  ceux  qui,  dans  l'adjudication  de  la  pro- 
priété ou  de  la  location  soit  de  domaines  natio- 
naux, soit  de  tous  autres  domaines  appartenant 
à  des  communautés,  ou  à  des  particuliers,  trou- 
bleraient la  liberté  des  enchères,  ou  empêche- 
raient que  les  adjudications  ne  s'élevassent  à 
leur  véritable  valeur,  soit  par  offres  d'argetit,  soit 
par  des  conventions  frauduleus  s,  soit  par  des 
violences  ou  voies  de  fait  exercées  avant  ou 
pendant  les  enchères,  seront  punis  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  500  livres,  et  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  une  an- 
née. » 

«  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive.  » 
(Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Voici  un  qua- 
trième article  additionnel  relatif  à  la  vente  des 
boissons  nuisibles  : 

«  Toute  personne  convaincue  d'avoir  vendu 
des  boissons  falsifiées  par  des  mixtions  nuisibles, 
sera  condamnée  à  une  amende  qui  m;  pourra  ex- 
céder 500  livres  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  une  année.  » 

«  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Quoique  l'article 
soit  décrété,  je  prierai  l'Assemblée  d'y  introduire 
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deux  modifications.  Je  voudrais  tout  d'abord  que 
le  maximum  de  l'amende  fût  porté  à  1,000  livres. 
Je  |)roi>ose  ensuite  une  autre  addition  qui  me 
paraît  très  pro|)re  à  cinpôiluT  ce  frcrire  de  délit: 
ce  serait  d'ordonner  rallichu^e  du  jugement. 

M.  Morcaii.  lîn  ce  qui  concerne  rarfictiagc,  il 
faut  plutôt  autoriser  le  juge  à  l'ordonner  dans 
le  cas  où  il  le  jugera  convenable. 

M.  AïKlrîeu.  Je  m'oppo?e  à  la  proposition  de 
M.  Mon.'au  et  je  me  fonde  sur  ce  que  ce  serait  le 
moye'i  de  rendre  les  juges  arbitraires  et  de  met- 
tre ainsi  l'homme  à  la  |)lace  de  la  loi. 

L'Assembloe  adopte  les  deux  modilications  pro- 
posées par  M.  Démeunier. 

En  conséquence  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

4«  Article  additionnel. 

«  Toute  personne  convaincue  d'avoir  vendu 
des  boissons  falsitiées  par  des  mixtions  nuisibles 
sera  conlamnée  à  une  a'nende  qui  ne  pourra 
ixcéJer  1,000  livres,  et  à  un  emprisonnement 
qui  lie  pourra  excéder  une  année.  Le  jugement 
sera  imprimé. 

«  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive.  » 
{Adopté.) 

M.  Déineunier,  rapporteur.  Voici,  enfin,  le 
dernier  article  additionnel  que  j'ai  à  proposer  : 

5°  Article  additionnel. 

«  Extrait  des  jugements  rendus  par  la  police 
municipale  sera  déposé,  sjit  dans  un  lieu  cen- 
tral, soit  au  gridfe  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnel, dans  tous  les  cas  où  le  présent  décret 
aura  renvoyé  à  la  police  correctionnelle  les  dé- 
linqu  inls  eu  récidive.  »  (Adopté.) 

M.  Démciinicr,  rapporteur.  Les  différents 
articles  additionnels  que  vous  venez  d'adjpter 
seront  clas:^és  dans  la  rédacrioT  définitive  du 
décret,  selon  l'ordre  naturel  des  idées. 

M.  C^oclielct.  Messieurs,  voici  une  lettre  du 
directoire  du  département  des  Ardennes  à  la  dé- 
putation  de  ce  département: 

«  Messieurs, 

«  La  circonstance  singulière  dans  laquelle  se 
trouve  le  royaume  par  rapport  à  la  personne  du 
roi,  tant  que  l'Assemblée  nationale  n'aura  pas 
levé  les  doutes  à  son  égnrd  par  un  décret  formcd, 
nous  a  fait  j  uger  que,  dans  l'étal  actuel  d«s  choses, 
il  se  trouve,  sinon  une  contradiction  entre  le 
serment  décrété  pour  l'armée,  le  22  juin  dernier, 
et  celui  du  14  juillet,  au  moins  qu'il  exisieraii 
une  atténuation  par  l'effet  des  termes  du  der- 
nier, quant  au  sens  du  premier. 

«  Nous  avons  eu  lieu  de  craindre  que  la  men- 
tion faite  de  la  personne  du  roi,  dans  le  serment 
du  Ujuillet,  ne  souffrît  des  difficultés  de  la  part 
de  la  troup '.  de  lig^e  et  des  gardes  nationales  de 
notre  ressort;  ce  qui  airait  pu, tant  que  l'Assem- 
blée nationale  n'aura  point  encore  rendu  de  dé- 
cret à  son  éfjard,  avoir  le  double  inconvénient 
ou  de  diviser  bs  citoyens,  ou  d'anticiper  sur 
les  décrets  du  Corps  législatif. 

«  En  conséquence,  nous  avons  pris  la  délibé- 
ration dont  nous  avons  l'honneur  de  vous  en- 
voyer une  expédition;  notre  but  est  d'éviter 
toutes  difficultés  entre  les  différentes  classes  de 
citoyens,  quant  au  principe  monarchique,  pour 
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que  tous  attendent  en  silence  le  décret  du  Corps 
constituant  ;  et  nous  avons  cru  que,  dans  l'inslant 
où  plusieurs  esp'its  exaltés  prêchent  le  système 
républicain,  la  forme  du  serment  du  14  juillet 
pourrait  leur  donner  in  moyen  en  se  servant  du 
pnt'xie  de  la  situation  momentanément  équi- 
voque du  monarque. 

«  Voilà,  Messieurs,  les  grands  motifs  qui  ont 
dict''  notre  conduite. 

«  Nous  sommes,  etc. 

«  Signé:  Les  administrateurs  du  directoire 
du  départem  nt  des  Ardennes.  » 

A  cette  lettre  est  jointe  copie  de  ladélibération 
du  directoire,  ainsi  conçue  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  direc- 
toire du  département  des  Ardennes,  du  12  juil" 
let  1791. 

«  Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  l'an- 
niversaire du  pacte  fédératif,  fixé  au  14  juillet 
1791,  doit  avoir  lieu  jeu  li  |)rochain,  10  de  ce 
mois;  q  le  les  gardes  nationales  et  troupes  de 
ligne,  dans  les  différents  départements,  viennent 
de  prêter  entre  les  mains  dos  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  le  ser.nent  décrété  par  le 
Corps  législatif  le  22  juin  ;  qu'en  conséquence, 
ce  pacte  fédératif  vient  d'être  renouvelé  de  la 
manière  la  plus  solenn  lie  :  sur  C'>,  ouï  le  sub- 
stitut du  procureur  général  syndic,  le  directoire 
du  déparlement  des  Ardennes,  considérant  qu'en 
effet  le  pacte  fédératif  vient  d'être  renouvelé; 
qu'en  conséquence  il  ne  peut  être  question  que 
d'une  cérémonie  en  mémoire  de  la  fédération 
faite  le  14  juillet  de  l'année  précédente,  a  arrêté 
que  la  cérémonie  de  la  fédération  se  bornera, 
pour  cette  an  lée,  à  un  Te  Deum,  chanté  dans  la 
cathédrale  de  Sedan  ei  dans  les  autres  églisi  s  du 
département,  à  laquelle  cérémonie  religieuse 
seront  invités  d'assister  les  cori»s  administratifs, 
municipalités  et  l'S  tribunaux,  ainsi  que  les 
gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  sous  les 
armes  étant  dans  les  lieux  de  leur  garnison  et 
résidence.  (Applaudissements.) 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d^ Angély) .  Mon- 
sieur le  Président,  je  demande  que  vous  soyez 
chargé  d'approuver  la  conduite  du  directoire  par 
une  lettre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  s^ra  écrit  par  son 
président  une  lettre  de  satisfaction  au  directoire 
du  département  des  Ardennes.) 

M.  Cochcict.  Le  directoire  du  département 
des  Ardennes  envoie  également  à  l'Ass' mblée 
copie  d'une  délibération  concernant  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  du  94"  régiment,  ci-devant 
Ilesse-Darmstadt  ;  la  voici  : 

«  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  à  l'adminis- 
tration que  les  soldats  du  94'  régiment  d'infan- 
terie, ci-devant  Hesse-Darmstadt,  en  garnison  à 
Mézières,  viennent  de  donner  une  r;ouvelle  preuve 
de  civisme,  en  arrêtant  entre  eux  que  tous  les 
jours  cent  soldats  du  régiment  se  rendront  sur 
les  remparts  afin  d'y  travailler  gratis;  ouï  le 
substitut  du  procureur  général  syndic,  à  cause 
de  son  absence,  le  directoire  du  département  des 
Ardennes;  considérant  que  le  9'i°  réc^iment,  tant 
par  les  différentes  preuves  du  patriotisme  qu'il  a 
donné,  que  par  l'exactitude  des  officiers,  sous- 
offîciers  et  soldats,  à  remplir  leur  devoir,  mérite 
la  confiance  de  tous  les  citoyens  ;  considérant 
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en  outre  qu'il  est  intéressant  que  la  nouvelle 
preuve  qu'il  vient  de  donner  de  son  amour  pour 
la  patrie  etde'son  désintéressement,  soit  connue 
de  l'Assemblée  nationaU*,  a  arrêté  qu'une  dépu- 
tiition  de  ce  directoire  se  rendra  prè-i  de  M.d'A- 
lençon,  commandant  ledit  régiment,  afin  de  lui 
exprimer  la  reconnaissance  des  corps  adminis- 
tratifs et  de  tous  les  citoyens,  de  la  bonne  con- 
duite du  régiment  et  de  son  zélé  pour  la  chose 
publique;  qu'il  lui  sera  remis  une  txpédilion  de 
la  présente  délibération,  pour  être  lue  à  tout  le 
corps  assemblé^  et  que  pareille  expédition  sera 
envoyée  à  l'Assimblé  nationale  et  au  ministre 
de  la  guerre.  »  (Applaudissements.) 

M.  de  H'oaillcs.  Je  demande  que  M.  le  Prési- 
dent soit  chargé  d'écrire  au  ci-devant  régiment 
de  Hesse-Darmstadt,  pour  lui  témoigner  la  satis- 
faction de  l'Assemblée. 

(Cette  motion  est  adpolée.) 

M.  I>Hport,  au  nom  des  comités  de  Constitu- 
tion et  de  jurisprudence  criminelle,  présente  des 
articles  additionnels  à  la  loi  sur  les  jurés. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Procédures  particulières  sur  le  faux,  la  banque- 
route, concussion,  malversation  de  deniers. 

«Art.  l".  Toutes  plaintes  ou  dénonciations  en 
faux, en  banqueroute  frauduleuse,  en  coiicus-ion, 
péculat,  vol  de  commis  ou  d'associés  en  matière 
de  fuiance,  commerce  ou  banque,  s  ront  portées 
devant  le  directeur  du  juré  du  lieu  du  délit,  ou 
de  la  résidence  de  l'accusé,  à  l'exception  des  vil- 
les au-dessus  de  40,000  âmes,  dans  lesquelles  elles 
pourront  être  portées  devant  iesjuges  de  paix. 

«  Arc.  2.  Dans  les  cas  mentionnés  en  l'arlicle 
ci-dessus,  le  directeur  du  juré  exercera  les  fonc- 
tions d'olTicier  de  police;  il  dressera  en  outre 
Tacle  d'accusation. 

«  Art.  3.  L'acte  d'accusation,  ainsi  que  l'exa- 
men de  l'atfaire,  seront  présentés  à  des  jurés  spé- 
ciaux d'accusation  et  de  jugement. 
î  «  Art.  4.  Puur  former  le  juré  spécial  d'accu- 
sation, le  procureur  syndie,  parmi  les  citoyens 
éligibles,  en  choisira  16  ayant  les  connaissances 
relatives  au  genre  du  délit,  sur  lesquels  il  en  sera 
tiré  au  sort  8  qui  composeront  le  tatileau  du  juré. 

«  Art.  5.  Le  juré  spécial  du  jugement  sera 
formé  par  le  procureur  général  syndic;  lequel,  à 
cette  effet,  choisira  24  citoyens  ayant  les  qualités 
ci-dessus  désignées. 

«Art.  6.  Sur  ces  24  citoyens,  l'on  en  tirera  au 
sort  12  pour  former  un  tableau,  lequel  sera  pré- 
senté à  l'accusé  ou  aux  accusés  qui  auront  le 
droit  de  récuser  en  tout  ou  partie  ceux  qui  le 
composeront. 

«  Art.  7.  Tous  les  membres  du  juré  spécial  qui 
auront  été  récusés  seront  remplacés  par  des 
citoyens  tirés  im  sort,  d'abord  parmi  les  12  au- 
tres" (  hoisis  par  le  procun  ur  général  syndic,  et 
subsidiairement  par  des  citoyens  tirés  au  sort 
dans  la  liste  ordinaire  des  jurés. 

«  Art.  8.  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure, 
l'on  se  (  onformera  aux  règles  établies  par  les  ti- 
tres précédents . 

Du  faux. 

«  Art.  1*"^.  Dans  toutes  les  plaintes  ou  dénoncia- 
tions en  faux,  les  pièces  arguées  de  faux' seront 
remises  au  directeur  du  juré,  qui  en  dressera  un 


procès-verbal  détaillé  ;  elles  seront  signées  et  pa- 
raphées par  lui,  ainsi  que  par  la  partie  plaignante 
ou  dénonciatric,  et  par  le  prévenu,  au  moment 
de  sa  comparution, 

«  Alt.  2.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux 
pourront  toujours  être  reçues,  quoique  les  pièces 
qui  en  font  l'objet  aient  pu  servir  de  fondement  à 
des  actes  judiciaires  ou  civils. 

«  Art.  3.  Tout  dépositaire  public,  et  même 
tout  particulier,  dépositaire  de  pièces  arguées  de 
faux,  sera  tenu,  sous  peine  d'amende  et  de  pri- 
son, de  les  remettresur  l'ordre  qui  en  sera  donné 
par  écrit  par  le  directeur  du  juré,  lequel  lui 
servira  de  décharge. 

«  Art.  4.  Les  pièces  qui  pourront  être  four- 
nies pour  servir  de  comparaison,  seront  signées 
par  le  directeur  du  juré  et  par  le  plaignant  .ou 
dénonciateur,  ainsi  que  par  Paccusé. 

«  Art.  5.  Les  dépositaires  publics  seuls  pour- 
ront être  contraints  à  fournir  les  pièc»  s  de  com- 
paraison qui  seraient  en  leur  possession,  sur 
l'ordre  par  écrit  du  directeur  du  juré,  qui  leur 
servira  de  décharge. 

«  Art.  6.  Lorsque  les  témoins  s'expliqueront 
sur  une  pièce  du  procès,  ils  seront  tenus  de  la 
parapher. 

«  Art.  7.  Si  dans  le  cours  d'une  instruction  ou 
d'une  procédure,  une  pièce  produi  e  est  arguée 
de  faux  par  une  des  parties,  elle  sommera  l'au- 
tre partie  de  déclarer  si  elle  entend  se  servir  de 
la  pièce. 

«  Art.  8.  Si  la  partie  déclare  qu'elle  ne  veut 
pas  se  servir  d"  la  pièce,  elle  sera  rejetée  du 
procè-,  et  il  sera  passé  outre  à  l'instruction  et  au 
jugement. 

«  Al  t.  9.  Dans  le  cas  où  la  partie  déclarerait 
qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  l'instruction 
sur  le  faux  s*  ra  suivie  civilement  devant  le  tri- 
bunal saisi  di;  Paffaire  primiipale. 

«  Art.  10.  Mais  si  la  partie  qui  a  argué  de  faux 
la  pièce  soutient  en  même  temps  que  celui  qui 
l'a  produite  est  l'auteur  du  faux,  raccusation  sera 
suivie  criminellement  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites. 

Art.  11.  Les  procureurs  généraux  syndics,  les 
procureurs  syndics,  les  procureurs  des  commu- 
nes, les  juges,  ainsi  que  les  ofiiciers  de  police, 
seront  tenus  de  poursuivre  et  de  dénoncer  tous 
les  auteurs  et  complices  de  faux,  qui  pourront 
venir  à  leur  connaissance,  dans  la  forme  ci-des- 
sus prescrite. 

«  Art.  12.  L'oflicier  public  poursuivant,  ainsi 
que  le  plaignant  ou  dénonciateur,  pourront  pré- 
senter au  juré  d'accusation  et  à  celui  de  jugement, 
toutes  les  pièces  et  preuves  de  faux  ;  mais  l'accusé 
ne  pourra  être  contraint  à  eu  produire  ou  en 
fabriquer  aucune. 

«  Art.  13.  Si  un  tribunal  troure  dans  la  visite 
d'un  procès  des  indices  qui  conduisent  à  connaî- 
tre l'auteur  d'un  faux,  le  président  pourra  d'oftice 
délivrer  le  mandat  d'amener,  et  remf)lir  à  cet 
égard  les  fonctions  d'oflicier  de  police. 

«  Art.  14.  Lorsque  des  actes  authentiques  au- 
ront été  déclarés  faux,  en  tout  ou  en  partie,  leur 
rétablisstnuent,  leur  raiialion  ou  réformalion 
sera  ordonnée  par  le  tribunal  criminel. 

«  Art.  15.  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure, 
les  règles  prescrites  dans  les  titres  ci-dessus  seront 
observées.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

Plusieurs  membres  proposent  divers  amende- 
ments à  différents  articles. 
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Après  quelque  discussion,  plusieurs  amende- 
ments et  un  article  nouveau  sont  adoptés,  et  les 
articles  sont  mis  aux  voix  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  1-. 

«  Toutes  plaintes  ou  dénonciations  en  faux, 
en  banqueroute  frauduleuse,  en  concussion,  pé- 
culat,  vol  do  co  iiiiiis  ou  d'associés  en  matière 
de  finance,  commerce  ou  hatique,  seront  p)r- 
tées  devant  le  directeur  du  juré  du  lieu  du  délit 
ou  de  la  résiience  de  Taccusé,  à  l'exception  des 
villes  au-dessus  de  40,000  âmes,  dans  lesquelles 
elles  pourroat  être  portées  devant  les  juges  de 
paix. 

Art.  2. 

«  Dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  ci-dessus, 
le  directeur  du  juré  exercera  les  fonctions  d'of- 
licier  dv;  police  ;  il  dressera,  en  outre,  l'acte  d'ac- 
cusation. 

Art.  3. 

«  L'acte  d'accusation,  ainsi  que  Texamen  de 
l'affaire,  seront  présentés  à  des  jurés  spéciaux 
d'accusation  et  de  jugement. 

Art.  4. 

"  Pour  former  le  juré  spécial  d'accusation,  le 
procureur  syndic,  parmi  les  citoyens  éligibles, 
en  choisira  16  ayant  les  connaissances  relatives 
au  genre  du  délit,  sur  lesquels  il  en  sera  tiré  au 
sort  8,  qui  composeront  le  tableau  du  juré. 

Art.   5. 

«  Le  juré  spécial  du  jugement  sera  formé  par 
le  procureur  général  syndic,  lequel,  à  cet  effet, 
choisira  24  citoyens  ayant  les  qualités  ci-dessus 
désignées. 

Art.  6. 

«  Sur  ces  2'i  ciloyi^ns,  Ton  en  tirera  au  sort  12, 
pour  former  un  tableau,  lequel  sera  présenté  à 
l'accusé  ou  aux  accusés,  qui  auront  le  droit  de 
récuser  ceux  qui  le  composeront,  pourvu  qu'il 
reste  au  moins  4  des  citoyens  choisis  par  le  pro- 
cureur général  syndic. 

Art.  7. 

•<  Tous  les  membres  du  juré  spécial  qui  auront 
été  récusés  feront  remplacés  par  des  citoyens 
tirés  au  sort,  d'abord  parmi  les  12  autres  choisis 
par  le  procureur  général  syndic,  et  subsidiaire- 
ment  par  des  citoyens  tirés  au  sort  dans  la  liste 
ordinaire  des  jurés. 

Art.  8. 

u  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure,  l'on  se 
conformera  aux  règles  établies  par  les  titres  pré- 
céJents. 


Du  faux. 

Art.  1". 

«  Dans  toutes  les  plaintes  ou  dénonciations  en 
faux,  les  pièces  a'guées  de  faux  seront  dé[)Osées 
au  greffe,  et  remises  au  directeur  du  juré.  Le 
grtiiier  en  dress-ra  un  procès-verbal  détaillé; 
elles  seront  signées  et  paraphées  par  lui,  ainsi 
que  par  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice,  et 
par  le  prévenu,  au  moment  do  sa  comparution. 

Art.  2. 
«  Les  plaintes  ou  dénonciations  en  faux  pour- 


ront touiours  être  reçues,  quoique  les  pièces  qui 
en  sont  l'objet  aient  pu  servir  de  fondement  à 
des  actes  judiciaires  ou  civils. 

Art.  3. 

«  Tout  dépositaire  public,  et  môme  tout  parti- 
culier dépositaire  de  pièces  argnées  de  faux, 
sera  tenu,  sous  peine  d'amende  et  de  prison,  de 
les  remettre  sur  l'ordre  qui  en  sera  donné  par 
écrit  par  le  directeur  du  juré,  lequel  lui  servira 
de  décharge  envers  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à 
la  pièce. 

Art,  4. 

«  Les  pièces  qui  pourront  être  fournies  pour 
servir  de  comparaison  seront  signées  et  para- 
phées à  toutes  les  pages  par  le  greftier,  par  le 
directeur  du  juré  et  par  le  plaignant  ou  dénon- 
ciateur, ou  leur  fondé  de  procuration  spéciale, 
ainsi  que  par  l'accusé,  au  moment  de  sa  compa- 
rution. 

Art.  5. 

<<  Les  dépositaires  publics  seuls  pourront  être 
contraints  à  fournir  les  pièces  de  comparaison 
qui  seraient  en  leur  possession,  sur  l'ordre  par 
é-rlt  du  directeur  du  juré,  qui  leur  servira  de 
décharge  envers  ceux  qui  pourraient  avoir  inté- 
rêt à  la  pièce. 

Art.  6. 

M  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  au- 
thentique, il  en  sera  fait  une  copie  collationnée, 
laquelle  sera  signée  par  le  juge  de  paix  du  lieu. 

Art.  7. 

«  Lorsque  les  témoins  s'expliqueront  sur  une 
pièce  du  procès,  ils  seront  tenus  de  la  para- 
pher. 

Art.  8. 

«  Si,  clans  le  cours  d'une  instruction  ou  d'une 
procédure,  une  pièce  produite  est  arguée  de  faux 
par  une  des  parties,  elle  sommera  l'autre  partie 
de  déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce. 

Art.  9. 

«  Si  la  partie  déclare  qu'elle  ne  veut  pas  se 
servir  de  la  pièce,  elle  sera  rejt  tée  du  procès,  et 
il  sera  passé  outre  à  l'instruction  et  au  juge- 
ment. 

Art.  10. 

Dans  le  cas  où  la  partie  déclarerait  qu'elle  en- 
tend se  servir  de  la  pièce,  l'instruction  sur  le 
faux  sera  suivie  civilement  devant  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire  principale. 

Art.  II. 

Mais  si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  piètre 
soutient  que  celui  qui  l'a  produite  est  l'auteur 
du  faux,  l'accusation  sera  suivie  criniinellemen- 
daus  les  formes  ci-dessus  prescrites;  il  sera  suri 
sis  au  jugement  du  procès  jusqu'après  le  iw^e- 
inent  de  l'accusation  en  faux. 

Art.  12. 

Les  procureurs  généraux  syndics,  les  procu- 
reurs syndics,  les  procureurs  des  communes  les 
ju^es,  a'insi  que  les  ofliciers  de  police,  seront  te- 
nus de  poursuivre  et  de  dénoncer  tous  les  auteurs 
et  comjdices  de  faux  qui  pourront  venir  à  leur 
connaissance,  dans  la  farine  ci-dcdsus  prescrite. 
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Art.   13. 

L'officier  public  poursuivant,  ainsi  que  le  plai- 
gnant ou  dénonciateur,  pourront  présenter  au 
juré  d'accusation  et  à  celui  de  jugement  toutes 
les  pièces  et  preuves  de  faux;  mais  Taccusé  ne 
pourra  être  cunlraintà  en  produire  ou  à  eu  fabri- 
quer aucune. 

Art.  14. 

Si  un  trilninal  trouve,  dans  la  visite  d'un  pro- 
cès, d<^s  indices  qui  conduisent  à  connaître  l'au- 
teur d'un  faux,  le  président  pourra  d'office  déli- 
vrer le  mandat  d'amener,  et  remplir,  à  cet  égard, 
les  fonctions  d'officier  de  police. 

Art.  15. 

Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  dé- 
clarés faux  en  tout  ou  en  partie,  leur  rétablisse- 
sement,  leur  radiation  ou  réformation  sera  ordon- 
nés par  le  tribunal  criminel  qui  aura  connu  de 
l'affaire;  les  pièces  de  comparaison  seront  ren- 
voyées sur-le-champ  dans  les  dépôts  d'où  elles 
auront  été  tirées. 

Art.  16. 

Dans  tout  le  reste  de  la  procédure,  les  règles 
prescrites  dans  les  litres  ci-dessus  seront  obser- 
vées. 

(Ces  différents  articles  sont  successivement  rais 
aux  voix  et  adoptés.) 

Les  membres  du  département  et  de  la  munici- 
palité de  Paris,  mandés  à  la  barre  par  un  décret, 
sont  introduits. 

M.  le  Président  s'exprime  ainsi  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  appris,  avec  surprise, 
qu'un  décret  qu'elle  a  rendu  avait  été,  pour  quel- 
ques séditieux,  l'occasion  de  chercher  à  tromper 
le  peuple  et  à  troubler  la  trancîuillité  publique  : 
des  mouvements  toujours  repréhensibles  devien- 
nent criminels  lorsqu'ils  portent  le  caractère  de 
la  résistance  à  la  loi. 

«  Invariablement  attachée  au  maintien  de  la 
Constitution,  déterminée  à  faire  respi  cter  les  lois, 
qui  seules  peuvent  assurer  la  propriété,  la  sûreté, 
la  liberté,  le  bonheur  du  peuple,  l'Assemblée 
nationale  ne  veut  pas  que  l'on  ferme  les  yeux  sur 
de  tels  désordres;  elle  vous  ordonne  d'employer 
tous  les  moyens  que  la  Constitution  vous  a  rerais 
pour  les  réprimer,  pour  en  coniiaître  et  faire 
punir  les  auteurs,  et  pour  mettre  la  tranquillité 
des  citoyens  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

«  Voici,  Messieurs,  le  décret  qu'elle  a  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  1°  Qu'il  sera  rédigé,  séance  tenante,  une 
adresse  aux  Français,  pour  leur  exposer  les  prin- 
cipes qui  ont  dicié  le  décret  rendu  hier  et  les 
motifs  qu'ont  tous  les  amis  de  la  Constitution  de 
^e  réunir  aiitour  des  principes  constitulionui-ls, 
Et  que  cette  adresse  géra  envoyée  par  des  cour- 
riers extraor'inaires; 

«  2°  Que  le  dépariement  et  la  munîclpalité  de 
Paris  seront  mandés,  pour  qu'il  leur  soit  enjoint 
de  donner  des  ordres  pour  veiller  avec  soin  à  la 
tranquillité  publique; 

1/  3"  Que  les  six  accusateurs  publics  de  la  ville 
seront  mandés,  et  qu'il  leur  sera  enjoint,  sous 
leur  responsabilité,  de  faire  informer  sur-le-champ 
contre  tous  les  infracteurs  des  lois  et  les  pertur- 
bateurs du  repos  public; 

«  4°  Que  les  ministres  seront  appelés  pour  leur 
ordonner  de  faire  observer  exactement,  tt  sous 
peine  de  responsabilité,  le  présent  décret.  » 


M.  de  I^a  BÊochefoueauld,  président  du  dé- 
partement de  Paris,  répond  : 

«  Monsieur  le  Président,  le  département  et  la 
municipalité,  consiamment  occupés  des  fonctions 
qui  leur  sont  conliées,  obéiront  avec  zèle  aux 
ordres  de  l'As-emblée  nationale,  et  prendront, 
avec  promptitude  et  fermeté,  le-î  mesures  néces- 
saires pour  le  rétabli.-seinent  de  la  tranquillité 
publique  et  pour  l'exécution  des  lois.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  ne  vous  invite 
point  aux  honneurs  de  sa  séance  :  la  tranquillité 
publique  vous  appelle  à  vos  différents  po;tes. 

Monsieur  le  maire,  l'Assemblée  nationale  a  en 
outre  ordonné  qu'il  serait  donné  connaissance 
à  la  municipalité  de  Paris  d'un  décret  qu'elle  a 
rendu  antérieurement,  mais  dont  elle  lui  or- 
donne la  prompte  exécution;  elle  a  décrété  en 
effet,  au  cours  de  la  présente  séance,  qu'il  serait 
enjoint  aux  officiers  municipaux  de  Paris  de 
mettre  incessamment  à  exécution  les  3  premiers 
articles  que  l'Assemblée  nationale  a  adoptés  pour 
la  police  municipale  et  le  maintien  de  l'ordre 
public. 

Je  vais  vous  donner  lecture  de  ces  articles  : 

«  Art.  1"'.  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  les 
corps  municipaux  feront  const  iler  l'étal  des  ha- 
bitants, soit  par  des  officiers  municipaux,  soit 
par  des  commissaiies  de  police,  s'il  y  en  a,  soit 
par  des  citoyens  commis  à  cet  effet.  Chaque  an- 
née, dans  le  courant  des  mois  de  novembre  et 
décembre,  cet  état  sera  vérifié  de  nouveau,  et  on 
y  fera  les  changemenis  m  ces -aires  :  l'état  des 
habitants  des  campagnes  sera  recensé  au  chef- 
lieu  par  des  commissaires  envoyés  par  chaque 
communauté  particulière. 

«  Art.  2.  Le  registre  contiendra  mention  des 
déclarations  que  chacun  aura  faites  de  ses  noms, 
âge,  lieu  de  naissance,  dernier  domicile,  posses- 
sion, mélier  et  autres  moyens  de  subsistance. 
Le  déclarant  qui  n'aurait  indiqué  aucun  moyen 
de  subsistance,  désignera  les  citoyens  domiciliés 
dans  la  municipalité  dont  il  sera  connu,  et  qui 
pourront  rendre  bon  témoignage  de  sa  conduite. 

«  Art.  3.  Ceux  qui  étant  en  état  de  travailler, 
n'auront  ni  moyens  de  subsistance,  ni  métier,  ni 
répondants,  seront  inscrits  avec  la  note  de  gens 
sans  aveu. 

«  Ceux  qui  refuseront  cette  déclaration  seront 
inscrits  sous  leur  signalement  et  demeure,  avec 
la  r.ote  de  gens  suspects. 

«  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  de 
fausses  déclarations  seront  inscrits  avec  la  note 
de  gens  malintentionnés. 

M.  Bailly,  maire  de  Paris.  J'ai  l'honneur  d'as- 
surer l'Assemblée  que  la  municipalité  va,  dans 
le  jour,  s'occuper  de  l'exécution  de  ce  décret. 

(Le  département  et  la  municipalité  se  retirent; 
ils  rentrent  presque  aussitôt.) 

M.  Baîïly,  maire  de  Paris.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  vous  prie  de  me  donner  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 
Monsieur. 

M.  Bailly,  maire  de  Paris.  Monsieur  le  Prési- 
dent, on  m'apprend  que  l'Assemblée  nationale  a 
été  instruite  d'un  fait  qui  s'est  passé  hier  et  dont 
je  vais  avoir  l'honneur  de  lui  rendre  compte. 

Ayant  été  instruit  qu'une  grande  fou'e  de  peu- 
ple s'était  portée  à  la  rue  du  Dauphin,  je  m'y 
rendis  avec  plusieurs  officiers  municipaux.  Nous 


[Assemblée  natioualo.)         ARCHIVES  PAULE.MENTAlKEi?.         [IG  juillet  1791.1 


373 


nous  informâmes  quel  (^tail  l'objet  de  ce  rassem- 
blement ;  on  nous  répondit  que  l'on  désirait  pré- 
senter une  I  étitioii  à  l'Assemblée  nationale;  nous 
consentîmes  à  laisser  entrer  6  députés,  alln  que, 
sur  leur  demande,  l'Assemblée  put  prononcer  si 
elle  jugeait  à  propos  de  recevoir  leur  pétition, 
et  sous  la  coii(Jitio;i  expresse  que  le  rassemble- 
ment se  dissiperait.  A  poine  les  députés  étaient- 
ils  entrés  dans  la  cour  du  Manège,  que  l'on  vint 
nous  apprendre  que  l'un  d'eux  avait  été  arrêté 
pour  des  causes  étrangères  et  antérieures  à  ce 
qui  V(  nait  de  ^e  passer. 

IS'ous  devions  t^ùrcté  à  des  députés  admis  par 
nous.  La  foi  pouvait  paraître  violée  :  nous  or- 
doniàmes  que  le  prisonnier  serait  remis  sur-le- 
champ  en  liberté.  {Applaudissements.)  On  voulait 
au  moifis  le  faire  garder  à  vue,  et  le  reprendre 
au  sortir  du  territoire  de  l'Assemblée:  nous  nous 
y  opposâmes;  nous  crûmes  que  la  loi  devait 
s'étendre  à  la  durée  de  sa  mission  et  au  compte 
qu'il  avait  à  rendre  à  ceux  qui  l'avaient  envoyé. 
Nous  avons  appris  qu'en  exécution  des  premiers 
ordres,  il  avait  été  arrêté  cette  nuit. 

Plusieurs  membres  :  Son  nom? 


M.  Bailly,  maire  de  Paris,  il  s'appelle  Yir- 
cbaux  et  il  est  de  Neufcbâtel. 
(La  municipalilé  et  le  département  se  retirent.) 

M.  Briois-Beaiiiuetz.  Je  suis  chargé  par  le 
comité  de  rédiger  l'instruction  sur  la  procédure 
par  jurés;  je  demande  à  être  autorisé  à  faire 
imprimer  mon  travail  à  mi-marge,  afin  qu'on 
puisse  y  mettre  des  observations  pour  les  com- 
muniquer aux  comités. 

(Celte  autorisation  est  accordée.) 

M.  Delavi^ne.  Je  demande  que  les  comités 
présentent  un  projet  de  décret  sur  les  lieux 
d'asiles  oîi  les  banque  ruutiers  vont  braver,  dans 
l'opulence,  ceux  de  la  confiance  desquels  ils  ont 
abusé. 

(Celte  motion  est  renvoyée  aux  comités.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  a 
décrété  ce  malin  qu'il  serait  rédigé,  séance  te- 
nante, uneadresse  aux  Français.  Les  commissaires 
chargés  de  la  rédaction  de  cette  adresse  viennent 
de  me  faire  prévenir  qu'il  leur  serait  bien  diffi- 
cile pour  ne  pas  dire  impossible,  de  présenter 
leur  travail  dans  c»  tie  séance,  à  moins  qu'elle  ne 
se  prolonge  très  tard.  Ils  demandent  que  l'As- 
semblée veuille  bien  les  entendre  dans  la  séance 
de  ce  soir,  à  sept  heures.  {Assentiment.) 

D'un  autre  côté,  M.  le  garde  des  sceaux  vient 
de  me  faire  dire  que,  les  accusateurs  publics  de- 
meura it  dans  tliflOrenis  quartiers  de  la  ville,  il 
y  en  avait  quelques-uns  que  l'on  avait  trouvés 
chez  eux,  mais  qu'il  avait  été  impossible  de  les 
réunir  tous;  ainsi  il  denande  que  l'Assomblce 
veuille  bien  les  recevoir  ce  soir  ainsi  que  les 
ministres  qui  n'ont  pu  se  réunir  non  plus  à  rai- 
son de  leurs  diverses  fonctions. 

En  conséquence,  si  vous  l'agréez,  on  pourrait 
les  recevoir  à  sept  heures  et  lire  l'adresse.  {As- 
sentiment.) 

J'ai  été  chargé  par  l'Assemblée  nationale  d'a- 
vertir Ions  les  membres,  quand  l'Assemblée  serait 
complète,  qu'il  y  avait  un  très  grand  nombre  de 
députés  ab.^ents"  au  commencement  des  séances 
et  que  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons 
font  un  devoir  plus  rigoureux  encore  aux  mem- 
Jjres  de  l'Assemblée  d'être  exacts  à  l'heure.  Je 


les  invite  donc,  au  nom  de  l'Assemblée  elle- 
même,  à  se  rendre  de  très  bonne  heure,  à  neuf 
heuH's,  s'il  est  possible. 

il  faut  encore,  avant  de  vous  retirer,  Me-sieurs, 
lire  le  décret  rendu  hier,  sauf  rédaction,  relative- 
ment aux  cas  d'abdication  du  roi  ;  voici  pourquoi  : 
c'est  que  des  gens  malintentionnés  altèr.  nt  les 
décrets,  les  affichent  avec  des  modifications,  des 
changements  qui  égarent  le  public.  11  est  donc 
très  nécessaire  que  ce  décret  soit  afiichr';  tout  de 
suite,  et,  pour  que  M.  le  garde  des  sceaux  soit 
autorisé  à  l'afficher,  il  faut  que  vous  en  entendiez 
la  lecture;  ensuite  on  lèvera  la  séance. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non!  il  faut  se  reti- 
rer dans  les  bureaux. 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  d'un  né- 
godant  établi  dans  une  petite  ville  du  département 
de  la  Charente  :  ce  citoyen,  membre  de  l'alrni- 
nistration  du  département,  commandant  de  la 
garde  nationale  et  électeur  dans  son  déparlement, 
fait  remettre  à  l'Assemblée  ui  assignat  de 
1,000  livres,  pour  contribuer  aux  frais  de  ses 
frères  d'armes  envoyés  sur  les  frontières,  pro- 
teste de  son  inviolable  attachement  à  la  Constitu- 
tion et  à  la  modestie  de  garder  l'anonyme.  (Ap- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  raenlion 
de  cette  lettre  dans  le  procès- verbal.) 

M.  le  Président.  Voici  une  adresse  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  Seine-et-Marne, 
dans  laquelle  ils  se  justifient  d'une  inculpation 
portée  contre  eux  dans  cette  enceinte  il  y  a 
quelques  jours.  MM.  les  administrateurs  m'avaient 
demandé  avec  instance  de  fiire  lire  cette  adresse 
à  l'Assemblée  :  je  n'ai  pas  pu  la  faire  lire  hier; 
on  va  le  faire  aujourd'hui. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  celte 
adresse  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  14  juillet  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Les  mesures  concertées  entre  les  administra- 
teurs du  département  de  Seine-et-Marne  et  du 
distiict  de  Melun,  conjointement  avec  le  corps 
municipal  deBrie-Gomte-Robert,  pour  l'exécution 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  17  janvier 
dernier,  avaient  rétabli  le  calraeet  la  tramiuillité 
dans  cette  ville;  et  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  établie  à  Melun  n'avait  pas  peu  con- 
tribué à  ramener  aux  vrais  principes  de  la 
Constitution  quelques  citoyens  qui  avaient  eu  le 
malheur  de  s'en  écarter.  En  un  mot,  le  concours 
de  toutes  les  autorités  et  de  l'opinion  puhlique, 
expliquée  avec  autant  de  modération  que  de 
prudence  et  de  fermeté,  avait  obtenu  un  grand 
succès.  Il  I  e  testait  plus  au  tribunal  établi  dans 
celle  ville  qu'à  prononcer  sur  le  sort  des  accusés, 
lorsque  la  dénonciation  de  M.  Robespierre, 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  dirigée  contre 
la  municipalité  et  le  i  inquième  re'giment  en  dé- 
tachement à  Brie-Gorate-Robert,  est  veiue  rap- 
porter dans  cette  ville  un  nouveau  genre  de  di- 
vision. Il  aurait  eu  bientôt  des  suites  funes.es, 
sans  les  mêmes  autorités  qui  sont  parvenues  à 
ramener  la  paix  et  redoublent  de  zèle  pour  la 
conserver.  Veuillez  bien,  Monsieur  le  Président, 
instruire  l'Assemblée  nationale,  sur  notre  res- 
ponsabilité, que  la  municipalité  de  Brie-Comte- 
Rubert  n'a  rien  fait  que  de  concert  avec  le  district 
de  iklun.  Veuillez  bien  ajouter  que  le  détache- 
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ment  de  chasseurs,  dont  le  patriotisme  connu 
ne  lui  aurait  jamais  permis  d'obéir  à  des  ordres 
arbitraires,  ne  fait  qu'exécuter  ceux  qni  lui  ont 
été  transmis  par  le  tribunal  de  district.  Et  comme 
ce  témoignage  peut  jeter  des  lumières  sur  cette 
affaire,  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  M.  Ro- 
bespierre, s'il  en  veut  prendre  connaissance,  sera 
convaincu  lui-même  du  peu  de  fondement  de 
sa  dénonciation. 

«  Nous  apprenons  à  l'instant  que  l'Assemblée 
nationale  a  investi  le  comité  des  rechenhes  d'une 
nouvelle  dénonciation  de  M.  Robespierre  dans  la 
même  affaire,  et  qui  a  pour  objet  essentiel  la 
mort  de  l'un  des  accusés  arrivée  dans  les  prisons 
de  Melun,  pendant  le  cours  de  l'instruclion  du 
procès.  A  cet  égard,  nous  avons  encore  l'honneur 
d'assurer  l'Assemblée  que  les  prisons  doivent  cà 
la  municipalité  la  salubrité  dont  elles  jouissent; 
nous  pouvons  l'assurer,  que  d'après  le  rapport  des 
commissaires  que  nous  y  avons  envoyés  plu- 
sieurs fois,  et  qui  ont  interrogé  particulièrement 
tous  les  prisonniers  qui  y  sont  renfermés,  elles  sont 
en  bon  état.  Mais  attendu  que  deux  comités  se 
trouvent  saisis  de  cette  affaire,  etqu'une  omission 
de  faits  pourrait  entriiîner  les  conséquences  les 
plus  graves  et  replonger  la  ville  de  Brie-Comte- 
Robert  dans  l'anarchie  dont  nous  avons  eu  tant 
de  peine  à  la  retirer,  nous  vous  suppUons,  Mon- 
sieur le  Président,  de  vouloir  bien  prendre  les 
ordres  de  l'Assemblée  sur  le  rapport  des  deux 
comités. 

«  La  tranquillité  de  la  ville  de  Brie-Gorate-Robert 
est  le  seul  objet  de  not;e  sollicitude;  car  nous 
n'avons  nul  inérèt  à  prouver  que  i\l.  Robespierre 
a  eu  tort  de  présenter  à  l'Assemblée  ces  deux 
dénonciations  successives  ;  au  reste,  le  récit  des 
faits,  lorsiiu'il  se  trouvera  dégagé  de  toutes  les 
exagéralions  de  l'esprit  de  parti,  convaincra  l'As- 
semblée nationale  que  les  troubles  qui  ont  affligé 
la  ville  de  Brie-Gorate-Robert  n'ont  d'autre  ori- 
gine que  l'ambition  d'un  très  petit  nombre  de 
factieux  dont  la  fortune  délabrée  avait  un  besoin 
pressant  de  l'anarchie  et  qui  avaient  trouvé  le 
funeste  s(  cret  d'égarer  le  patriotisme  du  peuple. 
{Applaudissements.) 

«  Nous  sommes,  etc. 
«  Signé  :  Les  administrateurs  du  district  du 
département  de  Seine-et-Marne.  » 

«  Un  membre  observe  que  l'inculpation  portée 
contre  les  officiers  municipaux  de  BrieComte- 
Robert  ayant  eu  une  grande  publicité  par  suite 
de  son  in's  rtion  au  procès-verbal,  il  est  juste  de 
donner  la  même  publicité  à  leur  justilication;  il 
demande  en  conséquence  que  mention  soit  faite 
au  procès- verbal  de  l'adresse  des  administrateurs 
du  district  du  département  de  Seine-et-Marne. 

(Gelte  motion  est  adoptée.) 

M.  Frîcaud,  secrétaire.  Messieurs,  je  vais  vous 
donner  lecture  de  la  partie  du  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier  qui  contient  les  dispositions  re- 
latives aux  cas  d^ms  lesquels  le  roi  serait  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté  :  Voici  les  articles  que 
TOUS  avez  adoptés  sur  la  proposition  de  M.  Salle. 

«  Art.  l®''.  IJn  roi  qui  se  mettra  à  la  tête  d'une 
armée  pour  en  diriger  les  forces  contre  la  nation 
sera  censé  avoir  abdiqué. 

«  Art.  2.  Un  roi,  qui  après  avoir  prêté  son  ser- 
ment à  la  Gunslilution,  le  rétractera,  sera  censé 
avoir  abdiqué. 

«  Art.  3.  Un  roi  qui  aura  abdiqué  redeviendra 
simple  citoyen,  et  sera  accusable,  comme  eux, 


pour  tous  les  actes  subséquents  à  son  abdica- 
tion. » 

M.  Merlin.  L'article  l*''  est  incomplet,  et  c'est 
parler  trop  vaguement  que  de  dire  qu'un  roi 
sera  déchu  lorsqu'il  se  sera  mis  à  la  tête  d'une 
armée  ennemie.  Je  suppose  en  effet  que  le  roi 
soit  arrivé  à  Montmédy,  qu'il  y  soit  resté  tran- 
quille et  que  sans  son  nom,  sans  ses  ordres 
exprès,  M.  de  Bouille  se  soit  mis  à  la  tête 
d'une  armée  contre  la  nation  ;  le  roi  ne  serait 
pas  trouvé  dans  le  cas  de  cet  article.  Il  faut  que 
ce  cas  soit  prévu  par  l'article  même  ;  je  crois 
qu'on  pourrait  le  rédiger  d'une  manière  plus 
générale  en  disant  :  Un  roi  qui  dirigera  ou  per- 
mettra de  diriger  une  armée  contre  la  nation. 

M.  d'André.  Il  est  évident  que  l'article  l'^'^  n'est 
pas  complet;  et  nous  remarquâmes  tous,  lorsque 
ces  dispositions  nous  furent  présentées,  qu'elles 
étaient  extrêmement  vagues;  or,  comme  il  était 
bien  dans  l'intention  de  l'Assemblée  qu'il  fallait 
préciser  les  cas,  nous  les  avons  renvoyés  à  la  ré- 
daction. Les  articles  dont  on  \ient  de  vous  donner 
lecture  sont  préciséinent  ceux  que  vous  avez 
envoyés  hier  à  la  rédaction  ;  comme  cette  rédac- 
tion ne  nous  est  pas  présentée,  nous  ne  pouvons 
pas  aller  aux  voix  sur  cet  objet  dans  ce  moment. 

M.  DoiiUevîlle-fiSiiîMetï.  11  serait  on  ne  peut 
plus  important  que  ces  articles  puissent  être  affi- 
chés en  même  temps  que  le  décret,  je  crois  qu'on 
pourrait  charger  les  rédacteurs  de  l'adresse  d'en 
faire  également  la  rédaction  et  de  nous  la  pré- 
senter ce  soir. 

M.  de  MoasUes.  j'appuie  la  motion  de  M.  Bout- 
teville-Dumetz. 

(La  motion  de  M.  Boutteville-Dumetz  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir. 

M.  I^avîe.  J'insiste  pour  que  le  comité  fasse 
au  plus  tôt  son  rapport  en  ce  qui  regarde  le  co- 
mité de  Sancerre,  afin  que  nous  sachions  où  nous 
en  sommes  avec  M.  d'Espagnac.  Je  fais  profes- 
sion de  foi  ici,  que  je  le  poursuivrai  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  jugé. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heu- 
res et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PHÉSIDENCE    DE    M.   CHARLES  DE  LAMETH. 

Séance  du  samedi  IQ  juillet  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier. 

M.  I^e  iSwis  Desguays.  Je  ne  vois  pas  qu'il 
soit  question  dans  le  procès-verbal  d"une  dispo- 
sition adoptée  sauf  rédaction  et  relative  au  cas 
où  le  roi  conspirerait  contre  l'Etat. 

(1)  Cette  séance  est  iucomplôtc  au  Moniteur. 
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Plusieurs  membres  observent  quj  tette  disposi- 
tion n'a  pas  été  décrétée. 
(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  le  l*rësldenl  fait  donner  lecture  des 
adresses  suivaiiles  : 

Adresses  des  administrateurs  composant  les  di- 
rectoires des  districts  de  Josselin,  de  Maroejols,  de 
Rostrenen  et  des  juges  du  tribunal  de  district  de 
Mont-de-Marsan,  qui  présentent  à  l'Assemblée  ii;i- 
tioiiale  le  tribut  de  leur  adrairalion  et  de  leur  dé- 
vouement. 

«  Si  l'Empire  n'a  éprouvé  aucune  commotion 
lors  du  départ  du  roi,  c'est,  disent-ils,  à  la  sa- 
gesse de  vos  vues  que  nous  eti  sommes  rede- 
vables. Jamas  les  citoyens  n'ont  iiioniré  autaiit 
de  cnniiance  en  I.  urs  représciaiits  et  leurs  ad- 
ministrateurs ;  jamais  le  patrioiisme  n'a  éclaté 
avec  tant  d'aMeur  et  deiierjiie;  jamais,  enfin, 
l'opinion  île  .?5  millions  d'hommes  n'a  été  plus 
fortement  prononcée  en  faveur  de  la  Constitu- 
tion. Que  ses  ennemis  renoticent  à  respoir  de  la 
renverser  :  aucnns  efforts  ne  prévaudront  sur 
elle.  » 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  Sancoins, 
de  Palais  à  Belle-Isle-en-Mer  ^  d' Aigueperse ,  de 
Mony,  du  Faouet,  des  communautés  de  Plumieux 
et  de  Plemij,  district  de  Loudéac,  qui  exprimt  nt 
les  mômes  sentiments  que  les  administrateurs  de 
district.  Tous  jurent  à  l'Assemblée  une  confiance 
entière  et  un  dévouement  sans  bornes. 

Adresses  des  sociétés  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, séant  à  Auzance,  à  Tours,  à  Luçon,  à 
Bourbonne-les-Bains,  à  Marvejols,  à  Givet,  à  Cal- 
mar, à  Aubagne,  à  Lyon,  section  de  la  Montagne, 
à  Saint-Amand,  à  Cette,  à  Marcellian,  et  des  deux 
sociétés,  tant  des  amis  de  la  Constitution,  que  des 
surveillants,  réunis  à  Valence. 

Toutes  ces  sociétés  manifestent  le  zèle  le  p!us 
ardent  pour  la  défense  de  la  patrie  et  l'entière 
exécutinn  des  décrets  rendus  et  à  rendre  par 
l'Assemblée  nationale,  ganctionnés  ou  non  sanc- 
tionnés. 

Les  sociétés  réunies  à  Valence  ont  ouvert  une 
sousciption  patriotique  pour  la  défense  des  fron- 
tières ;  les  souscriptions  s'élèvent  déjà  à  plus  de 
12,000  livres. 

Adresses  des  assemblées  primaires  des  cantons 
de  Plan-de-Bait  et  Puy-Martin,  département  de  la 
Drame;  d'Orbais,  département  de  l'Aisne,  et  de 
Saillans,  qui,  pénétrées  de  reconnaissance  en- 
vers l'A-^semblée  nationale,  adhèr  nt  formelle- 
ment à  tous  ses  décrets,  et  manifestent  la  vo- 
lonté qu'ils  ne  pnissent  ètr^;  changés  par  la  pro- 
chaine législature. 

Adresses  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Gonesse,  qui  l'ont  part  à 
l'Assemblée  des  mesures  qu'ils  ont  prisi  s  pour 
accélérer  le  payement  des  contributions  (Je  la 
présente  afinee. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Douai,  qui 
instruisent  l'Assemblée  du  zèle  et  de  l'anleur 
avec  lesquels  les  citoyens  soldais  et  les  soMats 
citoyens  se  prêtent  à  l'arm-'inent  des  places  et 
aux  travaux  les  plus  pénibles.  Cette  ville  se 
trouve  mainten  >nt  en  état  de  défense  et  à  l'abri 
de  toute  invasion.  Les  soldats  d'infanterie  et  un 


f-'rand  nombre  de  citoyen-^  ont  constamment  re- 
fusé les  justes  salaires  tju'on  leur  a  proposés. 

M.  Babey.  Outre  les  cas  de  déch^^anee  que 
vous  avez  décréiés  hier,  il  en  est  un  grand  nom- 
bre d'autres  à  prévoir.  Je  demanda  que  le  comité 
de  Constitution  syit  chargé  de  nous  nré-enter  un 
projet  de  décret  sur  tons  les  cas  où  le  roi  pourra 
encourir  la  déchéance  du  trône;  et  s'il  le  néiilige, 
je  demande  qu'il  y  ait  un  autre  comité  nommé  à 
sa  place.  {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

(Celte  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Les  ministres,  qui  avaient  été  mandés  par  «» 
décret  (l),  sont  introduits  dans  VAssemblée. 

M.  le  Président,  s'adressant  à  evœ,  s*iexprirae 
ainsi  : 

«  Messieurs,  les  circonstances  actuelles  ont  dû 
appeler  toute  la  t-ollicitnde  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  tout  à  l'heure  elle  vous  a  mandés  dans 
son  sein  pour  vous  recommander  à  tous  de  pour- 
suivre, par  tous  les  moyens  que  la  CoM^titution 
met  entre  vos  mains, les  gens  qui,  dans  ce  moment- 
ci,  cherchent  à  troublerlatranquiliité  publiq:jeet 
à  altérer  la  Constitution  jusque  dans  ses  premiers 
principis. 

«  Elle  m'a  chargé  surtout  de  donner  lecture  à 
M.  le  ministre  de  la  justice  des  décrets  qu'elle  a 
rendus  ce  matin  à  ce  sujet  :  je  vais  vous  en  faire 
part  (2) .  »  {Il  lit  ces  décrets.) 

M.  Diiporl,  ministre  de  la  justice.  L'Assemblée 
connaît  nos  principes  :  nous  ne  les  démentirons 
jamais.  Elle  peut  compter  sur  notre  zèle  et  nous 
pouvons  l'assurer  que  nous  emploierons  tous  les 
moyens  constitutionnels  qui  sont  dans  nos  mains 
pour  assurer  l'ordre  public  et  pour  maintenir  la 
tranquillité  dont  nous  avons  un  si  grand  besoin. 
{Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  MM.  les  accusateurs  putolic?, 
au  lieu  d'être  réunis  au  nombre  de  six,  ne  le  sont 
qu'au  no  libre  de  trois;  ils  n'en  prendront  pas 
uiolns  les  ordres  de  l'Asseujblée. 

M.  Regnaiid  {de  Saint- Jean-d'AngéLy).  J'ai 
l'honneur  d'observer  à  l'Assemblée  qu'il  serait 
nécessaire  de  demander  à  M.  le  ministre  de  la 
justice,  pour  quel  moif  tons  les  accusateurs  pu- 
blics, mandés  i  ar  l'Assembée,  ne  se  présentent 
qu'au  nombre  de  trois.  Leurs  fonctions  sont  de 
nature  à  pouvoir  être  exercée>  à  chaque  instant, 
ils  ne  doivent  pus  surtout,  dans  les  moments 
d'agitiiiion,  s'éloli^ner  de  leur  poste  :  pourquoi 
depuis  ce  matin  n'a-l-on  pu  les  rénnir  pour  qu'ils 
se  rendent  à  vus  ordres?  {Applavdissaments.) 

.M.  Dnport,  ministre  de  la  justice.  Voici  Jes 
motifs  d'excuses  que  peuventavoir  MM.  lés  accusa- 
te*)rs  publics  qui  ne  ^onlp.is  présents.  L'Asseinhlée 
avait  mandé  les  accusateurs  publics  pour  la  séance 
du  matin  ;  sitôt  que  1  ■  décret  a  été  ex|)edié,  je  l'ai 
envoyé  à  leurs  différentes  adresses.  Ma  lettre 
portait  d(!  se  rendre  sur-le-champ,  mais  elle  n'a 
pu  leur  parvnir  qu'après  la  levée  de  la  séance, 
un  seul  d'entre  eux  ayant  été  trouvé  chez  lui. 

J'en  rendis  immédiatement  compte  à  M.  le  Pré- 
sident et  vous  décidâtes  alors  à  4  heures  qu'ils 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  môme  jour,  au  malin, 
page  363. 

(i)  Voy.  ci-dessus,  séance  di  même  jottr,  au  matin, 
page  365. 
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seraient  reçus  à  li  séance  de  ce  soir.  Je  les  ai 
donc  fait  avertir  de  nouveau  pour  7  heures.  Il 
est  très  probable  que  trois  de  ces  messieurs  n'ont 
pas  été  rencontrés  et  qu'on  ail  répondu  chez  eux 
qu'on  ne  s.ivait  pus  l'endroit  où  ils  étaient.  Voilà 
certainement  la  raison  pour  laquelle  ils  ne  se  sont 
pas  rcn  lus  aux  ordres  de  l'Assemblée,  ce  qu'ils 
se  seraient  empressés  de  fuire  s'ils  en  avaient  été 
informés. 

Les  accusateurs  publics  de  la  ville  de  Paris  sont 
introduits. 

M.  le  Président,  s'arfrt'ssan^  àeux,  s'exprime 
ainsi  : 

«  Messieurs,  la  Constitution  a  remis  dans  vos 
mains  la  poursuite  des  délits  qui  troublent  la 
tranquillité  publique.  C'est  l'attaquer  dans  ses 
fondement.^  que  d'opposer  aux  lois  une  ré.-is- 
tance  combinée,  et  de  chercher  à  mouvàr  des 
forces  individuelles  en  opposition  à  la  volonté 
générale. 

«  Constatez  ces  délits;  recherchez-en  les  au- 
teurs. Que  l'autorité  des  lois  punis'  ceux  qoi 
ont  osé  l(  s  méconnaître,  et  fas.«e  rentrer  dans  le 
devoir  ceux  qui  pour; aient  être  tentés  d'imiter 
leur  exemple. 

«  Je  vais  vous  lire,  Messieurs,  le  décret  rendu 
ce  malin  par  lAssemblée;  elle  vous  o  domine  de 
vous  y  conformer  très  scrupuleusement  (1).  »  {Il 
lit  ce  décret.) 

Un  des  accusateurs  publics:  Nous  nous  confor- 
mero.is  très  respectueusement  à  ce  décret. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  ne  vous  invite 
pas  à  assister  à  sa  séance;  elle  croit  que  vos  fonc- 
tions vous  appellent  ailleurs. 

(Les  miuisties  el  les  accusateurs  publics  se  re- 
lirenl.) 

M.  Ciiabroud,  un  des  commissaires  chargés  de 
la  rédaction  de  l'adresse  aux  Français.  Messieurs, 
par  le  décret  que  vous  avez  rendu  ce  matii),vous 
avez  ordonné  (ju'il  serait  rédigé  une  adresse  iiux 
Français  pour  être  envoyée  dans  les  déparle- 
menls.  Les  commissaires  que  vous  avez  nomn.és 
s'étaient  assemblé-;  pour  ce  travail,  ils  l'avaient 
fort  avancé  lorsiju'une  réllexion,  qui  leur  a 
été  proposée,  le>  a  arrêtés.  11  leur  a  été  dit  que  le 
rapport  de  M.  Muguet,  Us  discours  de  MM.  Du- 
port,  Salle  el  Barnave  seraient  imprimés  ce  suir. 

L'adres.-e  dont  vous  avez  chaigé  vos  commis- 
Faires  ne  peut  contenir  qu'un  résumé  des  faits 
et  des  théories  développées  tout  au  long  dans 
ces  ouvrages;  ainsi,  en  les  envoyant  dans  tous 
les  déparlements  comme  vous  l'avez  déjà  or- 
donne, vous  envoyez  une  adresse  beaucoup  plus 
parfaite,  beaucoup  plus  complète  que  celle  que 
nous  pourrions  faire. 

D'à  pi  es  ces  consilérations,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  aller  plus  loin  et  nous  avons  suspendu 
un  travail  que  nous  avons  co  isidéré  comme 
inutile. 

M.  licgrand.  Nous  n'avons  pas  demandé  de 
meltie  en  argument,  en  réponse,  en  Fillogismes, 
les  opinions  paradoxales  combattues  dans  les 
discours  d'nier,  mais  nous  avons  voulu  que  les 
principes  im|)i  rturbables  de  la  justice,  que  l'iné- 
branlable fermeté  de  l'Assemblée  nationale  fus- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  même  jour,  au  matin, 
page  365. 


sent  connus  du  peuple.  Il  me  paraît  inconcevable 
que  bs  commissaires  que  vous  aviez  chargés  de 
ce  travail  et  auxquels  vous  demandiez  de  rédiger 
l'adresse  avec  cette  éloquence  du  sentiment  et  du 
cœur,  viennent  opposer  à  votre  décret  une  résis- 
tance et  vous  donner  une  excuse  qui  n'atteste 
peut-être  que  leur  impuissance. 

Je  demande  que  l'Assemblée  leur  ordonne  do 
continuer  cette  adresse. 

M.  d'André,  J'ai  proposé  ce  matin  la  rédac- 
tion de  cette  adresse  :  j'ai  donné  pour  raison  la 
nécessité  de  faire  connaître  les  motifs  de  notre 
décision,  el  j'avoue  de  bonne  foi  que  j'avais  peu 
réfléchi  à  ma  proposition  :  vous  ne  pouviez  avoir 
q^ie  deux  objets  :  faire  connaître  la  loi,  instruire 
le  peuple  de  se-  motifs.  La  loi  est  dans  le  décret  : 
les  motifs  sont  dans  le  rapport  et  dans  les  3  opi- 
nions dont  vous  avez  ordonné  l'impression,  et 
qui  développent  complètement  les  faits  el  les 
principes.  L'intention  de  l'Assemblée  sera  donc 
reu  plie  pnr  l'envoi  de  ces  discours  donU'impres- 
sion  va  être  terminée. 

M.  Darnaiidat.  Les  mauvaises  raisons  que 
M.  d'André  donne  ce  soir,  ne  détruisent  p;  s  les 
bonnes  raisons  qu'il  a  données  ce  maiin  :  il  faut 
que  l'instruction  parte  avec  le  décret  ;  il  faut 
respecter  la  décision  du  matin;  il  est  étrange 
que  les  commissaires  ne  s'y  soient  pas  conformés. 

M.  liucas.  Un  membre  de  l'Assemblée,  M.  Bar" 
rère,  a  rédigé  une  adresse  ;  je  demande  que  l'As- 
semblée en  ent.nde  la  lecture. 

M.  Ke^nand  {de  Saint-Jean-d^ Angély)  appuie 
la  propositon  de  M.  Lucas. 

M.  Blin.  Il  est  très  naturel  qu'une  mesure  qui 
d'abord  semblait  avantageuse  devienne  ensuite 
inutile  ou  le  paraisse.  Ce  n'est  pas  au  moment  où 
l'Assemblé'  nationale  a  reçu,  de  la  part  de  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  des  adresses  qui  ont  ap- 
plaudi à  son  Courage,  à  son  énergie,  qu'il  est 
nécessaire  de  chercher  à  assurer  l'obéissance  à 
un  décret  qui  maintient  la  Constitution  ;  nous  ne 
devons  pas  douter  de  l'obéissance  du  peu;ile.  Ce 
n'est  pas  au  moment  oîi  l'Assemblée  a  rtçu,  par 
tant  d'adresses,  les  témoigna^'es  énergicfues  de  la 
nation  qu'elle  doit  douter  de  cette  conha  :ce. 

Je  soutiens  que  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale doivent  seulement  être  expé  iés  et  alli- 
chés  proraptement  partout  ;  ils  seront  la  meilleure 
adresse  et  la  meilleure  réponse  à  tous  les  enne- 
mis de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Pierre  Dedelay  [ci-devant  Delley  d'A- 
gîer).  Je  conviens  avec  M.  d'André  qui;  les  3  opi- 
nions doQt  l'A-semblée  a  décrété  l'impr-ssion 
sont  suffisantes  pour  éclairer  sur  les  motifs  qui 
ont  dicté  votre  décret;  mais  j'observe  que  ces 
discours  ne  seront  lus  que  par  des  gens  instruits. 
Messieurs,  par  quelles  raisons  avez-vous  été  dé- 
terminés ce  matin  ?  Vous  avez  voulu  qu'un  exposé 
rapide  des  principes  affiché  partout,  lu  par  tout 
le  monde,  empêchât  le  peuple  d'êire  é^aré.  Si 
vous  changez  d'avis  sur  cet  objet,  alors  il  ne  faut 
point  d'adresse;  mais  si  vous  voulez  que  la  classe 
qui  ne  lit  que  ce  qui  est  aftiché  soil  instiuite,  il 
faut  persister  dans  le  décret.  Seulement  je  de- 
mande que  cette  adresse  soit  simple,  courte,  un 
exposé  succinct  et  clair  des  motifs  qui  vous  ont 
déterminés,  et  qu'où  y  établisse  ce  qui  l'a  été 
d'une  manière  évidente  dans  cette  Assemblée, 
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comment  un  parti  différent  du  décret  que  vous 
avtz  rendu  sérail  destructible  des  bases  fonda- 
mentales de  la  Constitution. 

M.  Déiiieiinicr.  Vos  commissaires,  malgré  la 
réllexion  (lui  les  avaient  l'ra[)pés  ei  que  M.  Cha- 
bruuil  vous  a  communiquée  tout  à  l'hunre,  ne 
s'en  sont  pas  moins  occupés  de  l'objet  de  h-ur 
mission  ;  d'un  autre  côté,  t)lusieur5  membres  de 
l'As-emblée  ont  aus-i  lait  personnellement  des 
projets  d'adresse.  L'opinion  est  si  manifesteraeiit 
énoncée  en  faveur  de  l'exécuiion  du  décret  qie 
vous  avez  rendu  ce  raaiin  et  que  je  trouve  très 
sage  et  très  utile,  que  je  demande  qu'on  entende 
M.  Salle  qni  va  présenter  d'abord  la  rédaction 
des  3  articles  adoi  tés  hier  par  l'Âs?emblée  et 
qui  pourra  ensuit'  donner  lecture  d'un  travail 
qu'il  a  préparé,  si  toutefois  vous  le  jugez  à  pro- 
pos. (Applaudissements.) 

M.  Sallo.  L'Assemblée  nationale  m'ayant  fait 
l'honneur  de  ni'adjoiniire pour  la  rédaction  de  la- 
dresse  que  vous  uviz  décrétée  ce  iiiatin,  je  me  suis 
occupé  de  cet  (d)jet;  j'ai  l'ait  une  adresse  qne  j'ai 
lue  à  MM.  Fréteau  et  lilmmery,  les  seuls  commis- 
saires que  j'aie  trouvés;  ces* messieurs  l'ont  ap- 
prouvée. 

Mais  auparavant  je  vais  vous  donner  lecture, 
au  nom  des  commissaires,  de  la  rédaction  des 
trois  articles  que  vous  avez  adoi-tés  hier,  relati- 
vement aux  cas  d'abdication  du  roi  : 

Art.  1". 

«  Si  le  roi,  après  avoir  prêté  son  serment  à  la 
Constitution,  le  rétracle,  il  sera  censé  avoir  ab- 
diqué. 

Art.  2. 

«  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  pour 
en  diriger  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  or- 
donne à  ses  généraux  d'exécuter  un  tel  projet,  ou 
enfin  s'il  ne  s'oppose  pa~,  par  un  acte  formel,  à 
toute  action  de  cette  espèce  qui  s'exécuterait  en 
son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

Art.  3. 

«  Un  roi  qui  aura  abdi(|ué,  ou  qui  sera  censé 
l'avoir  fait,  redeviendra  simple  ritoyen,  et  il  sera 
accu?able  suivant  les  fermes  ordinaires,  pour  tous 
les  délits  postérieurs  à  son  abdication.  » 

Un  membre  :  Je  crois  que  le  moment  est  venu 
de  donner  aux  choses  leur  vrai  nom.  Je  demantle 
qn'au  lii  u  de  mettre  que  le  roi  sera  censé  avoir 
abdiqué,  on  dira  tout  natiinliemenl  <iue  le  roi 
sera  déchu  du  trône.  {Applaudissements  dans  les 
tribunes.) 

M.  Salle.  Si  vous  mettiez  le  mol  déchu,  ce  mot- 
là  semlderait  appeler  un  jugement.  D'ailleurs, 
vous  avez  porté  uue  loi  semblable  lor.-qu'il  a  été 
question  de.s  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques 
et  vous  avez  dit  que  s'ils  ne  prêtaient  pas  leur 
serment,  ils  seraient  censés  démissionnaires.  Je 
crois,  Mt-ssieuis,  que  c'est  exactement  la  môme 
chose. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 
(L'Assemb'ée  décrète  la  rédaction  des  trois  arti- 
cles proposés  par  M.  Salle.) 

M.  Démeiinier,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. Messieurs,  dans  la  séance  d'avant- hier, 
j'avais  expliqué  que  l'intention  des  comités,  loin 


d'être  de  vous  proposer  de  lev-r  le  décret  qui 
suspend  les  fonctions  royales  ou  les  fonctions  du 
pouvoir  exécutif  entre  les  mains  du  roi,  était,  au 
cailrain-,  (|uc  l'eifet  de  ce  décret  subsistât  jusqu'à 
ce  riue  l'acte  constitutionnel  lût  achevé.  Quelques 
membres  se  sont  élevé-?  alors  contre  la  propiSition 
qni  était  laite  à  cet  égard,  et  l'A-se  nblée  ne  la  dé- 
créta |ias  à  ce  rao  nent  dans  la  crainte  de  préju- 
ger par  ce  vote  la  question  principale  en  délibé- 
ration. 

0.1  m'a  engagé  à  rappeler  celte  disposition  à 
l'Assemblée,  et  je  viens  vous  demander  d'en  faire 
à  l'instant  la  matière  d'un  décret.  (Applaudisse- 
ments.) 

H  et  uii  e  de  ne  pas  laisser  l'opinion  publique 
s'égar.  r  sur  ce  point,  en  un  moment  où  l'on  se 
sert  de  l'incertitude  qui  reste  encore  à  cet  égard 
pour  la  tromper. 

Voici  la  rédaction  que  j^  propose  : 

«  L'effet  du  décret  du  25  du  mois  dernier,  qui 
suspend  l'exercice  (hs  fonctions  royales  et  des 
fonctions  du  pouvoir  exécutif  entre  les  mains  du 
roi,  subsistera  jusqu'au  moment  où,  la  Gonstitu- 
tioT  étant  achevée,  l'acte  constitutionnel  entier 
aura  été  présenté  au  roi.  » 

M.  Gaiiltîer-KlaHïat.  Je  ne  vois  pas  bien 
qu'il  y  a  une  distinction  entre  les  lonclions 
royales  et  celles  du  pouvoir  exécutif;  j'en  vois 
une  entre  les  prérogatives  royales  et  le  pouvoir 
exécutif;  mais  les  fonctions  pô;it  les  mêmes.  Je 
demande  que  les  mots  prérogatives  royales  soient 
mis  à  la  place  de  fonctions  royales. 

M.  BJéiuemilcp,  rapporteur.  Je  vous  demande 
pardo  I.  Les  fonctions  royales  sont  de  donner  la 
sanction  et  l'accept.tion,  et  de  nommer  les  mi- 
nistres; et  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif  sont 
d'être  à  la  tête  de  l'administration  dans  toutes  ses 
parties.  C'est  le  mot  propre  et  je  tlemande  qu'il 
soit  maintenu. 

M.    «l'Aubergeon-illHPÎnaîs.     Il    n'(  st    pas 

dans  les  principes  de  l'Assemblée  de  délibérer  le 
soir  sur  une  matière  aussi  import  mte.  (Murmures 
à  gauche.)  Je  denande  la  question  préalable  sur 
ce  décret  qui  est  contraire  aux  principes  de  la  mo- 
narchie. 

M.  le  I*résîdeMt.  La  question  préalable  est- 
elle  appuyée? 

A  droite  :  Oui  !  oui  ! 

(L'Asse  iiblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  le  projet  de  décr  tde  M.  Démeu- 
nier, qui  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Salle.  Voici  mon  projet  d'adresse  : 

«  L'Assemblée  nationale  aux  citoyens. 

«  Citoyens  ! 

«  Le  moment  estarrivé  où  votre  patriotisme  va 
se  trouver  exposé  aux  plus  rudes  épreuvis.  Le 
chef  de  TEnipue  avait  quitté  son  poste;  après 
avoir  décLiré  qu'il  ne  faisait  qu'un  avec  la  na- 
tion, il  s'en  est  séparé  ;  il  a  méconnu  cette  Cons- 
titution qui  fait  désormais  le  bonheur  des  Fran- 
çais. 

«  Ce  grand  événement  n'a  servi  qu'à  déployer 
votre  énergie  et  à  resserrer  les  liens  de  fralertiité 
qni  font  pi\lir  d'effroi  tous  les  ennemis  qui  noug 
environnent.  Citoyens  I  vous  avez  cru  que  cet 
étonnant  courage,  que  ce  concert  unanime  de 
toutes  les  volontés,  que  cet  ardent  amour  de  la 
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loi  qoi  vous  a  ralliés  autour  d'elle  quand  votre 
roi  vous  abandonna,  avaieni dissipé  tous  les  dan- 
gers et  que  la  patrie  était  sauvée.  Des  moments 
plus  difficile.-  se  préparaient  pour  vous  :  et  c'est 
dans  l'ardeur  seule  de  votre  patiiotisme  que 
vous  pouvi  z  aujourd'hui  en  rcnconlrer  le  terme. 
Le  péril  devieiii  de  plus  en  plus  imminent;  »  t  il 
est  du  devoir  de  vos  représentants  de  vous  en 
avertir  ei  de  vous  éclairer. 

«  L'Assemblée  nalionale  vient  de  iTononrer, 
après  d(  s  discussions  solennelles,  sur  les  événe- 
ments du  21  juin.  Dans  une  aus-i  importante 
matière,  l'Assemblée  a  tout  pesé;  elle  ne  s'est 
rien  dissimulé-,  et  elle  n'a  pas  hésité  de  vous 
livrer  à  vous-mêmes  les  détails  de  cetie  désas- 
treuse conjecture,  parce  qu'elle  a  pensé  que  la 
vérité  stule  pouvait  convenir  à  des  hommes 
libres. 

«  Après  avoir,  dans  cette  circonstance,  éprouvé 
les  mêmes  sentiments  que  vous,  l'Assemblée  a 
senti  qu'elle  devuit,  avunt  tout,  en  écarter  ce 
qu'il  y  avait  d'exagéré  ;  et  c'est  avec  le  sang- 
froid  de  la  réflexion,  qu'elle  s'est  livrée  à  la  dis- 
cussion dans  laquelle  il  devait  être  u'autant  plus 
difficile  de  parier  le  calme  de  la  raisun,  ijue 
la  liberté  était  plus  chère  et  la  Gonstituiion 
plus  désirée.  L'Assemblée  nulionale  a  fuit  taire 
toutes  les  passions  même  les  plus  dangereuses, 
pour  ne  s'occuper  que  de  vos  intérêts,  quelqu'en 
dût  êire  l'événement;  elle  a  marché  d"un  pas 
ferme  vers  le  but;  et  elle  a  décrété,  non  pas  ce 
qui  paraissait  être  le  résultat  des  see.timenls  du 
moment,  mais  ce  qui  iiouvait  garantir  et  sauver 
de  tout  danger  le  grand  iniérêt  national. 

<i  Gitoyeuri!  vos  représentants  ont  parlé;  la  loi 
est  portée;  le  sort  de  l'Empire  est  encore  une 
fois  décidé.  Quels  conseils  plus  utiles  peuvent 
vous  donner  vos  repr»  sentants,  que  île  suivre, 
dans  l'exemple  des  iiiOtifs  qui  les  ont  déiermi- 
nés,  la  prudence  et  le  sang-froid  qu'ils  y  ont 
mis  eux-mêmes  !  Réservez  votre  haine  pour 
des...  (Murmures.)  » 

M.  Frcleau-SaÎHt-Just.  M.  Ghabroud  et 
plusieurs  autres  membres  ont  des  projets  d'a- 
dresse; si  l'Assemblée  veut  renvoyer  à  demain 
et  inviter  ces  inembri  s  à  se  joindre  aux  commis- 
saires rédacteurs,  on  en  présentera  une  dans 
les  vues  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  La  lecture  de  l'adresse  de 
M.  Barrer e. 

M.  Gaultîer-Oîauzat.  Avant  de  renvoyer  le 
projet  d'adresse  de  M. Salle  aux  commissaires,  il 
faut  ex«mii  er  si  le  décret  de  ce  malin  sera  rap- 
porté. Gelui  que  vous  venez  de  rendre  fera  plus 
d'effet  que  votre  adresse.  Il  faut  vous  le  dire,  ce 
petit  moyen  ne  pourrait  montrer  que  de  la  fai- 
blesse. 

M.  BouilevîUe-Diimetai.  Je  croyais  que  le 
décret  rendu  lievait  être  exécuté;  mais  je  con- 
viens que  c'est  un  décret  d'ordre,  de  circonstance; 
que  la  circonstance  est  changée  par  le  décret 
sub-équent,  et  qu'on  peut,  sans  inconvénient, 
revenir  sur  ses  pas. 

M.  Diiport.  11  n'est  pas  facile  de  rendre  en 
substance,  dans  une  adresse,  qui  doit  être  ex- 
trêmement courte  et  extrêmement  simple,  des 
raisons  qui,  de  leur  nature,  sont  faites  pour  être 
développées  avec  un  peu  d'espace;  d'un  autre 
côté  je  vous  prie  d'observer  que  le  seul  décret 


nécessaire  pour  fixer  l'opinion  publique  qui,  sur 
ce  point,  était  encore  suspenitue,  est  celui  que 
vous  venez  de  rendre. 

Je  vous  prie  de  peser  encore  une  autre  obser- 
vation. C'est  que  vous  sembleriez  dans  ce  moment 
oîi  la  discussion  s't  st  prolongée  dans  les  esprits 
au  delà  du  terme  convenable,  c'e^t-^-dire  après 
le  décret,  vous  sembleriez,  dis-je,  ouvrir  une 
argumentation  directe  avec  le  reste  des  citoyens: 
et  cependant  ils  vous  ont  envoyés  pour  statuer, 
après  une  discussion  longue  et  calme^  ce  qui 
vous  paraît  utile  et  leur  dicter  des  lois.  Par  la 
mesure  d'une  adresse,  vous  paraissez  sortir  de 
votre  véritable  caractère  et  au  linu  de  donner  de 
la  force  au  décret,  il  me  semble  que  vous  y  joi- 
gnez un  esprit  de  doute,  d'incertitude  et  d'argu- 
mentation, lorsque  la  loi  seule  doit  parler.  {Ap- 
plaudissements.) 

Je  demande  donc  le  rappoit  du  décret  de  ce 
matin  en  ce  qui  concerne  l'adresse. 

(L'Assemblévi  décrète  que  le  décret  rendu  dans 
la  séance  de  ce  matin  pour  ordonner  la  rédaction 
d'une  adre.-se  sera  rapporté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  sur  les  troubles 
survenus  dans  plusieurs  districts  du  département 
de  la  Vendée. 

M.  Ooiipilleau,  au  nom  des  comités  des  rap- 
ports et  des  recherches.  Messieurs,  vos  comités 
(les  rapports  et  des  recherches  avaient  chargé 
M.  Gochon  de  Lapparent  de  vous  rendre  coinpie 
des  événements  lâcheux  survenus  dans  plusieurs 
districts  élu  département  de  la  Vendée  et  qui  en 
ont  altéré  la  tranquillité;  en  son  absence,  je 
vais  vous  présenter  ce  rajiport. 

Depuis  longtemps,  le  peuple  de  ces  malheu- 
reuses contrées  était  enbutieaux  menées  periides 
des  ennemis  du  bien  public.  Les  prières,  les 
menaces,  les  promesses,  le  moyen  si  puissant 
de  la  religion,  entin  la  calomnie  contre  hs  re- 
pré-entants  de  la  nation,  rien  n'avait  été  oublié 
pour  séduire  les  habitants  des  campagnes,  natu- 
rellement bons,  mais  ignorants  et  faciles  à  égarer. 
Déjà  un  ci-devant  noble,  le  sieur  Du  Ghaffaud, 
aidé  d'un  ecclésiastique,  de  ses  affidés,  était  par- 
venu à  séduire  les  habitants  de  sa  paroisse,  au 
point  de  l»  s  porter  à  expulser  un  ofiicier  muni- 
cipal dont  le  patriotisme  lui  faisait  ombrage.  11 
aviiit  eu  même  la  témérité  de  se  transporter, 
assisté  de  plusieurs  habitants,  à  la  séance  liu  di- 
rectoire de  district  des  Sables-d'Oionne,  et  d'y 
protester  publiquement  contre  la  vente  des  do- 
maines nationaux  de  sa  paroisse. 

L'accusateur  public  ayant  rendu  plainte  de  ces 
faits,  le  tribunal  informa.  Le  sieur  Du  Ghaffaud 
fut  décrété  de  piise  de  corps;  mais  il  s'est  sous- 
trait par  la  fuite  aux  [)oursuites  dirigées  contre 
lui.  L'éloignement  du  sieur  Du  Ghaffaud  ne  dé- 
couragea point  ses  coopérateurs.  Le  tenrps  de 
Pâques  leur  parut  propre  à  renouveler  leurs 
menées.  Les  exhortations,  les  sermons,  l'abus 
des  sacrements,  tous  les  moyens  furent  mis  en 
usage  pour  égarer  le  peuple  en  alarmant  sa  piété. 
Ces  in.-inuations  incendiaires  exaltèrent  les  es- 
prit^ des  malheureux  habilimts  de  la  campagne, 
au  point  de  jurer  la  perte  de  tous  les  citoyens 
connus  sous  le  nom  de  bourgeois.  L'explosion 
commença  le  25  avril  dans  la  paroisse  d'Apre- 
mont.  Le  tocsin  l'ut  sonné,  les  bancs  des  c;-de- 
vant  roturiers  lurent  arrachés  de  l'église  et  brû- 
lés ;  et  on  eut  grand  soin  de  conserver  ceux  des 
ci-devant  nobles  ou  priviléi^iés. 

Le  1"  mai  suivant,  le  signal  de  la  sédition  fut 
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donné  dans  la  paroisse  de  Sain t-Christoplie-Li- 
geron;  le  tocsin  sonna  dès  le  matin.  Une  troupe 
de  furieux  entra  dans  i'égliï-e,  brisa  les  Iwncs 
des  ci-(levatit  roturiers,  d  les  lit  brûler  sur  la 
place;  île  là  ces  furieux  allèrent  attaquer  ju>que 
dans  leurs  malsons  la  garde  nationale  et  les 
corps  administratifs,  ainsi  que  les  citoyens  qui 
avaient  montré  le  plus  d'allacheraent  à  la  Cons- 
titution. Les  genilarmes  nationaux  des  bripales 
de  Gliallansct  Palluau,  envoyés  pour  le  maintien 
de  l'ordre,  fuient  i(l^ultés,  maltraités,  obligés  de 
se  renfermer  dans  une  maison  particulière,  pour 
empêcher  l'effusion  du  sang  et  mettre  en  sûreté 
leur  vie  et  celle  îles  citoyens,  dont  quel(|ues-uns 
avaient  déjà  été  assez  grièvement  bles.-és. 

Le  directoire  du  district  de  Chailans  instruit  de 
ces  faits,  et  que  les  factieux  se  proposaient  de 
venir  attaquer;  le  directoire  lui-même  requit  les 
gardi  s  nationa'es  des  municipalités  et  districis 
voisins,  ainsi  qu'un  détachement  des  dragons  de 
Conti,  en  garnison  à  Machecoui;  il  arrêia  que  le 
procureur  syndic  se  transporterait  à  Saint-Chris- 
tophe avec  toutes  les  trouiies  qu'il  pourrait  réu- 
nir à  l'etlit  de  faire  arrè  er  les  chefs  des  fac- 
tieux. 

Le  lendemain  2  mai,  le  procureur  syndic  du 
district  assisté  d'un  grand  nombre  de  gardes  na- 
tionaux des  municipalités  voisines, d'u  ■  tlétacho 
ment  des  dragons  de  Conti,  et  des  brigades  de 
la  gendarmerie  nationale,  se  rendit  à  Saint-Chris- 
tophe pour  y  remplir  l'objet  de  sa  mission.  Un 
nombre  de  lactieux  accourut,  tant  de  cette  pa- 
roisse que  des  paroisses  voisines,  et  doi\t  la  fu- 
reur n'avait  pas  été  calmée  par  deux  heures  de 
la  pluie  la  plus  abondante,  il  te  mit  en  devoir  de 
résister.  Cav  hés  derrière  des  haies,  dits  buissons, 
ils  firent  une  décharge  sur  les  troupes,  qui  blessa 
2  dragons  et  plusieurs  chevaux.  Les  troupes 
fondirent  sur  les  factieux  qui  furent  bientôt  mis 
en  fuite  et  dissipés,  après  avoir  laissé  4  morts 
sur  la  place,  et  avoir  plusieurs  blessés,  dont 
quelques-uns  sont  morts  depuis;  d'antns  furent 
arrêtés  et  conduits  dans  la  maison  d'arrêt. 

Des  mouvements  pareils  étaient  prêts  à  éclater 
dans  plusieurs  paroisses  des  districts  de  Chai- 
lans, la  Roche-sur- Yon  et  les  Sables;  mais  ils 
furent  contenus  par  un  corps  assez,  considérable 
de  gardes  naiion;iles  arrivées  de  Nantes  au  se- 
cours de  leurs  frères,  et  un  détachement  de 
troupes  de  ligne  et  de  gardes  nationaux  en- 
voyés par  le  directoire  du  département. 

Le  peu  de  succès  de  ces  premières  tentatives 
n'avait  pas  rebuté  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique; et  la  nouvelle  de  l'évasion  du  roi  et  de 
la  famille  royale  réunit  leurs  espérances. 

Le  26  du  mois  dernier,  le  directoire  du  district 
des  Sabh's  fut  informé  qu'un  nombre  de  ci-de- 
vant nobles,  qu'on  porte  à  80,  ayant  avec  eux 
200  paysans  ou  environ  et  quelques  ecclésias- 
tiques non  assermentés,  étaient  rassemblés  avec 
des  armt  s  et  des  munitions  de  guerre  au  châ- 
teau de  la  Proutiére,  paroisse  de  Poiroux,  appar- 
tenant au  sieur  Robert  de  Lézardiôre,  connu 
depuis  luiigtemps  par  son  incivisme. 

Ce  rassemlilement  donna  les  plus  vives  inquié- 
tudes aux  administrateurs  du  district  des  Sable-. 
Des  ordres  furent  donnés  à  un  détachement  de 
30  soldats  du  régiment  de  Rohm  et  autant  de 
gardes  nationaux  d'aller  fouiller  la  maison  de  la 
Frontière  et  d'enlever  les  armes  qui  s'y  trouve- 
veraient.  Le  même  détachement  eut  ordre  de 
fouiller  également  la  maison  de  la  Marzelle  ap- 
partenant au  sieur  de  Loyar,  où  l'on  avait  an- 
noncé une  réunion  d'hommes  et  d'armes.  Ils  ne 


trouvèrent  que  2  ou  3  fusils  dans  ce  château; 
mais  ils  dirent  y  avoir  trouvé  u  i  billet,  sans  date 
ni  signature,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Le  roi  et  la  reine  de  France  sont  partis  de 
Paris;  grande  rumeur  partout;  tuus  les  dépar- 
tements, districis,  municipalités  et  gardes  natio- 
naux, tout  est  en  route;  ce  sont  des  cavaliers  de 
maréchaussée  qui,  de  brigade  en  brigade,  por- 
tent les  nouvelles.  Il  faut  imaginer  que  la  chose 
est  certaine;  partez...  allons...  communiquez- 
moi  l'arrêté.  Le  parti  que...  enfin,  mon  ami,  un 
ensemble...;  c'est  là  l'iurtant  de  la  crise  :  c'(St  là 
le  moment  de  nous  montrer  dignes  du  sang  qui 
coule  dans  nos  veines.  Le  s  cret  du  vrai  franc- 
maçon  !  au  champ  de  Mars  et  à  la  gloire.  » 

Ce  billet,  une  lettre  adressée  au  sieur  Lézar- 
diôre et  trouvée  dans  les  souliers  d'un  commis- 
sionnaire, quelques  petits  bâtimenis  (|n'on  avait 
aperçus  sur  la  côte  et  a  qui  on  avait  cru  voir 
faire  des  signaux  d'intelligence,  ne  pouvaient 
qu'augmenter  les  inquiétudes.  Le  détachement 
arriva  le  28,  au  château  de  la  Proutiére  et  le 
trouva  évacué.  11  y  entia  sur  les  3  heures  du 
soir,  et  un  instant  après  le  château  fut  incendié 
et  entièrement  dévasté  sans  que  le  C(^mman  iant 
de  la  troupe  pût  y  apporter  aucun  obstacle. 

Dans  la  nuit  du  29  au  30  juin,  l,  sieur  de  Lézar- 
dière,  ses  2  fils  et  un  dome-tique  lurent  arrêtés 
à  Saint-Fulgent,  et  conduits  aux  Sables  pa?  or- 
die  des  commissaires  qiie  le  département  a  en- 
voyés sur  les  lieux.  Ces  commissaires  vous  expo- 
sent, après  le  détail  de  ces  fait-,  l'état  de  Irounle 
et  d'anarchie  où  se  trouve  le  département  de  la 
Vende'-;  ilsseplaignentdes  manquements  d'ég.irds 
et  même  des  insultes  qu'ils  ont  éprouvés;  ils 
vous  supplieot  d'envoyer  incessamment  2  com- 
missaires qui,  investis  de  toute  l'auturitt»  et  la 
considération  que  leur  donnera  votre  confiance, 
p  iissent  rappeler  les  citoyens  au  respect  |)0ur 
les  lois  et  à  la  déférence  qu'ils  doivent  avoir. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  le  |)rojet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  procédures  commencées  dans  ies  tribu- 
naux des  districts  de  la  Roche-sur-Yon,  les  Sa- 
bles et  Chailans, pour  raison  des  troubles  qui  ont 
eu  li  u  dans  l'éiendue  de  (es  districts  dans  les 
mois  d'avril,  mai  et  juin  derniers,  y  seront  con- 
tinuées jusqu'à  jugement  délinilif,  ^auf  l'ai'pel, 
ainsi  que  de  droit;  et  cependant  copie  des  pro- 
cédures set  a  envoyée  à  l'Assemblée  nationale, 
sans  que  cet  envoi  puisse  retarder  les  jugemuuis. 

Art.  2. 

«  Il  sera  envoyé  incessamment  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vendée  deux  commissaires  civils, 
qui  prendront  tous  les  éclaircissements  qu!ils  pour- 
ront se  procurer  sur  les  causes  des  troubles,  et 
se  concerteront  avec  les  corps  admini.-tratifs  sur 
les  moyens  de  rétablir  Tordre  et  d'assurer  la  tran- 
quillité publique;  lesdits  commissaires  seront 
autorisés  à  requérir,  toutes  les  fois  qu'ils  le  juge- 
ront cunvenab;e,  les  secours  des  gardes  nationales 
et  des  iroupes  de  ligne,  tant  dans  le  département 
de  la  Vendée  que  dans  les  départements  voisins.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 
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ASSEMBLÉE  NxVTIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  CHARLES  DE    LAMETII. 
Séance  du  dimanche  17  juillet  1791  (1). 

La  séance  est  ouverie  à  onze'lKures  du  matin. 

M.  Duport,  ex-préiident,  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin  qui  est 
adopté. 

M.  le  I»rcsideiit.  Le  commis  du  sceau  paraît 
douter  si  les  décrets  que  vous  avez  or  'onné  hier 
devoir  être  envoyés  seront  expédiés.  Gomme  ordi- 
nairement on  les  envoie  séparément,  il  voudrait 
que  l'Assemblée  l'autorisât  à  les  léunir.  (Assen- 
timent.) 

Un  membre  :  La  nouvelle  se  répand  en  ce  moment 
que  deux  bons  citoyens  viennent  d'être  victimes 
de  leur  zèle.  Ils  étaient  au  champ  de  la  fédéra- 
tion, et  disaient  au  pî^uple  rassemblé  qu'il  fallait 
exécuter  la  loi.  Ils  ont  été  pendus  sur-le-champ. 
(Mouvement  d"* indignation.) 

Plusieurs  membres  :  Cela  n'est  pas  vrai  ! 

M.  lecHpé  Pill«n.  Le  fait  n'est  point  tel  que 
vous  l'avez  rapporté.  Je  demande  si  vous  avez 
été  témoin. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d' Angêly).  J'aiaussi 
entendu  dire  à  beaucoup  de  personnes  que  deux 
citoyens  avaient  en  effet  été  pendus  ou  Gliamp- 
de-Mars  pour  avoir  seulement  engaséàl'exécution 
de  la  lui;  mai-,  quelle  que  suit  la  cause  de  ce 
crime,  il  est  ceriain  que  c'en  est  un  ;  que  rien  n'a 
pu  arioriser  une  altocité  de  ce  penre.  Je  dis  que, 
dans  un  moment  d'tff -rvescence  tel  que  celui-ci, 
ii  est  important  de  s'ass  rer  de  la  vérité  des  faits, 
afin  qu'après  les  avoir  bien  connus  oa  puisse 
prendre  des  mesures  S'''vères  et  rigoureuses  pour 
réprimer  les  attentats  dont  nous  sommes  me- 
nacés, et  je  demande  en  conséquence  que  M.  le 
maire  de  Paris  et  M. le  président  de  l'Assemblée 
soient  autorisés  à  s'informer  de  ces  circonsiances, 
pour  ensuite  être  pris  par  l'Assemblée  nationale 
tels  moyens  qu'elle  avisera. 

11  est  temps  qu'on  déploie  la  sévérité  de  la  loi, 

\]Q  déclare  que,  dussé-je  être  victime  comme 
les  citoyens  qui  viennent  de  périr,  je  demande- 
rai la  proclamation  d-  la  loi  [iiartiale!  {Applau- 
disseme7its  de lamajorité  de  V Assemblée;  murmu- 
res à  l'extrême  gauche.) 

(La  motion  de  M.  li  gnaud  {de  Saint-Jean-d' An- 
gély)  est  adoptée.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  du  maire  de 
Paris,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Le  corps  municipal,  instruit  qu'il  a  été  dit 
dans  l'Assemblée  nationale  que  c'était  un  ofti- 
cier  municipal  qui,  vendredi  15,  a  lait  fermer  le 
théâtre  de  la  lue  Feydeau,  me  charge  d'assurer 
l'Assemblée  qu'aucun  officier  municipal  n'a  donné 

(i)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


un  pareil  ordre  :  c'est  un  commissaire  de  police 
qui  se  l'est  permis.  On  a  été  trompé  par  le  cha- 
peron que  plusieurs  commissaires  portent  comme 
une  écharpe. 

«  Le  corps  municipal  se  fait  rendre  compte 
de  ce  qui  s'est  passé  venfiredi  à  ce  théâtre  pour 
prendre  les  mesures  que  les  circonstances  et  les 
faits  pourront  exiger. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Bailly.  « 

Un  membre  :  11  faut  mander  le  commissaire. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  [  ar  un 
de  MM.  les  secréiaires,  d'une  lettre  de  M.  Lapou- 
rielle,  accusateur  public  auprès  du  tribunal  du 
3"  arrondissement . 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président 

«  A  l'instant  où  l'on  m'a  remis  hier  la  lettre 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  avec  le  décret  qui 
arrête  que  les  accusateurs  publics  seront  mandés 
à  la  barre,  je  partais  avec  un  juge  et  plusieurs 
offKÏers  du  tribunal,  auprès  duquel  jn  remplis 
les  fonctions  d'accu-ateur  public,  pour  constater 
et  prendre  connaissance  de  la  mort  d'un  soldat 
et  des  blessures  de  deux  autres,  qui  tou^  trois  ont 
été  pour  se  tuer  aveclurs  pistolets  qii'ils  se  sont 
mis  dans  la  bouche.  Cette  opération  ne  pouvait 
se  remettre,  parce  que  ces  deux  soldats  encore 
vivants,  desqu:ds  il  fallait  avoir  les  déclarations, 
sont  en  danger  à  l'hôpital,  à  Samt-Denis.  Je  n'ai 
pu  attendre  l'heure  qui  serait  indiquée  pour  me 
rendre  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  vous  supplie,  Monsieur  le  Président,  d'as- 
surer l'Assemblée  nationale,  que  je  suis  disposé 
à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  l'exécu- 
tion du  décret  d'hier,  et  que  rien  ne  pourra  m'em- 
pêcher  de  poursuivre  avec  la  plus  grande  rigueur 
ceux  oui  me  seront  dénoncés  comme  peiturba- 
teurs  du  repos  public. 

«  Je  suis  etc. 

«  Signé  :  LapourIELLE.  » 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Mes- 
sieurs, vous  avez  ordonné  hier  au  département, 
à  la  municipalité,  aux  ministres,  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  a-surer  la  tranquillité 
publique;  vous  avez  ordonné  aux  accusateurs 
publics  de  sévir  contre  ceux  qui  pourraient  la 
troubler  de  quelque  manière  que  ce  fût.  Il  est 
un  délit  qui  se  reproduit  trop  souvent  depuis 
quelque  temps,  et  qui,  plus  que  tout  autre,  a 
peut-être  concouruaux  troablesitaux  violences 
dont  nous  avons  été  presque  les  témoins  :  c'est 
celui  de  ces  hommesqui  en  séduisent  et  en  trom- 
pent d'autres  pour  s'opposer  à  la  volonté  géné- 
rale ;  c'est  celui  de  ces  hommes  qui  provoquent 
l'opposition  à  la  loi,  qui  coniractent  l'engage- 
ment de  ne  pas  l'exécuter  avant  même  qu'elle 
soit  rendue  !  Vous  n'avez  pas  encore  rangé  ce 
délit  dans  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  être 
punis,  et  je  crois  que  c'est  le  moment  de  vous 
expliquer.  Je  dis  que  tout  homme  qui  s'oppose 
à  la  volonté  générale,  manifestée  parles  autorités 
constituées,  est  coupable  d'un  ccime  de  lèse-na- 
tion, et  je  crois  que  votre  devoir  est  de  le  dé- 
clarer ;  c'est  l'objet  d'un  projet  de  décret  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proiioser  : 

«  Tout  individu  qui,  dans  un  écrit,  quelle  que 
soit  sa  forme,  aura,  soit  individuellement,  soit 
co  jointement  avec  d'autres,  manifesté  la  réso- 
lution d'empêcher  l'exécution  de  la  loi,  pro- 
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voqué  la  désobéissance,  ou  porté  le  peuple  à 
résister  aux  autorités  constituées,  fera  regardé 
comme  séditieux,  comme  perturl)ateur  du  repos 
public.  Eu  coiit-équence,  It  s  olficiers  de  police 
sont  autorisés  à  le  faire  arrôtt  r  sur-le-champ  et 
à  le  remettre  aux  tribunaux,  pour  être  puni  par 
les  peines  portéis  i  ar  la  loi  contre  les  criminels 
de  lè-e-naiion.  »  {Applaudissemeiits.  —  Aux  voix! 
aux  voix!) 

GepLiidunt,  pour  ne  mettre  aucune  précipita- 
lion  dans  une  aussi  importante  mesure,  je 
demande  le  renvoi  de  ma  prop  )silion  à  vos  co- 
mités de  Gonsliiution  et  de  jurisprudence  crimi- 
nelle, pour  qu'ils  en  rédigent,  séance  tenante,  un 
projet  de  décret. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  du  sieur  Gérin, 
soldat  de  la  garde  nationale,  qui  exprime  le  re- 
gret qu'il  a  de  ne  pouvoir  suivre  ses  frères  d'ar- 
mes aux  frontières;  il  offre  à  la  patrie,  pour 
concourir  à  sa  défense,  une  somme  de  30U  li- 
vres en  un  assignat  qu'il  a  joiut  à  sa  lettre. 

Le  sieur  Rousseau,  maître  en  pliarmacie,  En- 
dos du  Temple,  est  admis  à  la  barre. -û  témoigne 
à  l'Assemblée  le  regret  de  ne  pouvoir  se  rendre 
à  la  frontière,  et  la  prie  d'agréer,  pour  ce  glo- 
rieux emploi,  un  assignat  de  100  livre?,  qu'il 
dépose  sur  le  bureau. 

M.  llartînd'Auch,  député  du  département  de 
l'Aude,  absent  par  congé  du  11  juin  dernier,  se 
présente  au  bureau  pour  prévenir  l'Assemblée 
de  son  retour. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  des 
adresses  du  directoire  du  district  et  de  la  muni- 
cipalité du  Mur-de-Barrès,  au  département  de 
VAveyron,  et  du  tribunal  du  district  de  Castel- 
sarraxin,  qui  expriment  des  sentiments  de  zèle 
et  de  lidélité  envers  les  décri  ts  de  l'Assemblée 
nationale,  et  le  serment  de  mourir,  s'il  le  faut, 
pour  en  maintenir  l'exécution. 

M.  Treîlhard,  ex-président,  remplace  M.  Du- 
port  au  fauteuil. 

M.  licbruu,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  le  comité  des  tinances  vous  propose 
de  décréter  que,  sur  les  ordonnances  et  sous  la 
responsabilité  du  ministre  de  l'intérieur,  il  sera 
fourni  par  la  Trésorerie  nationale,  au  déparle- 
ment des  ponts  et  chaussées,  la  somme  de  3  mil- 
lions de  livres. 

D'un  autre  côté,  vous  avez  ordonné  que  l'ar- 
riéré de  1790  serait  pcquitté  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  Dans  le  département  des  ponts 
et  chaussées,  comme  dans  tous  les  autres,  il  y 
avait  un  arriéré  de  1790.  Sur  les  2  millions  que 
vous  avez  déjà  décrétés  pour  1791,  quelques  dé- 
parlements, ignorant  encore  votre  décret,  en  ont 
appliqué  une  partie  aux  dépenses  de  1790.  Le 
comité  des  tinances  vous  propose  d'ordonner 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire  reversera  à  la 
Trésorerie  nationale  les  sommes  employées  par 
les  départements  sur  les  fonds  de  1791  au  paye- 
ment de  l'arriéré  des  ponts  et  chaussées  de  1790. 

Voici,  à  cet  égard,  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
«  Sur  les  ordonnances  et  sous  la  responsabilité 
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du  ministre  de  l'intérieur,  il  sera  fourni,  par  la 
Trésorerie  nationale,  au  département  des  ponts  et 
chaussées,  aux  époques  successives  qui  seiont 
déterminées  entre  le  ministre  et  les  commissai- 
res de  la  Trésorerie,  la  somme  de  3  millions  pour 
les  travaux  publics,  appointements,  salaires  et 
frais  de  conduite  qui  sont  à  la  charge  de  la  na- 
tion. 

Art.  2. 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  remplacera  à  la 
Trésorerie  nationale  les  som  nés  qui,  sur  les  or- 
dres dii  déparleinent,  ont  été  prises  sur  les  fonds 
de  1791,  pour  être  emp!uyô<!s  au  payement  de  ce 
qui  était  dû  aux  divers  entrepreneurs  des  tra- 
vaux publics,  pour  les  ouvraiies  exécutés  en  1790, 
après  toutefois  que  le  montant  desdits  payements 
aura  été  vérilié  par  le  commiss  lire  général  de  la 
liquidation,  et  fixé  par  un  décret  de  l'Assemblée 
n  itionale.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Defernion,  au  nom  du  comité  delà  marine, 
présente  un  projet  de  décret  sur  l'administration 
de  la  marine,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1".  Le  ministie  sera  seul  chargé  de  l'exé- 
cution des  ordres  du  roi,  relatifs  à  son  départe- 
ment, et  responsable  de  so  i  administration. 

«  Art.  2.  L'administration  des  ports  .-era  civile; 
elle  sera  incompatible  avec  toutes  fonctions  mili- 
taires. 

«  Art.  3.  La  direction  générale  d)  tous  les  tra- 
vaux et  approvisionnements,  de  la  coraptabiliié, 
de  toutes  les  dépenses  de  la  police  générale  et  des 
classes  du  ressort,  sera  conliée,  dans  chaque 
grand  port,  à  un  administrateur  unique,  sous  le 
titre  d'ordonnateur. 

«  Art.  4.  L'administration  de  chacun  de  ces 
ports  sera  divisée  en  6  détails  principaux,  qui 
seront  conliés  comme  suit,  à  des  chefs  d'admi- 
uistration  : 

«  1°  Les  constructions,  travaux  et  mouve- 
ments de  port,  à  un  chef; 

«  2°  L'arsenal  et  la  comptabilité  de  l'arsenal, 
en  journées  d'ouvriers  et  matières,  à  un  chef; 

-  3°  Le  magasin  général  et  approvisionne- 
ments, à  un  chef; 

«  4°  La  comptabilité  des  armements,  les  vivres 
et  classes,  à  un  chef; 

«  5°  Les  fo:ids  et  revu  s,  à  un  chef; 

«  6"  Les  hôpitaux  ei  bignes,  à  un  ch;.'f. 

«  Art.  5.  Les  travaux  de  l'artillerie  seront  di- 
rigé-, sous  les  ordres  du  chef  des  travaux,  par 
un  sous-chef  ayant  les  connaissances  relatives  h. 
ces  travaux,  et  qui  pourra  être  choisi  parmi  les 
sujets  attachés  ou  non  au  département  de  la  ma- 
rine. 

«  Art.  6.  Les  mouvements  des  ports  seront  di- 
rigés par  un  sous  chef,  sous  les  ordres  du  chef 
des  travaux. 

«  Art.  1.  Le  commandant  des  armes  dans  chaque 
port  nommera,  tous  les  3  mois,  les  enseignes  au 
nombre  qui  lui  seront  demandés  par  le  chef  des 
travaux,  pour  être  employés  à  l'exécution  des 
mouvements  des  ports,  sous  les  ordres  du  chef 
et  du  sous-chef  des  tra\aux. 

Garde-magasin. 

<.  Art.  8.  La  garde  et  conservation  des  matières 
et  munitions  sera  confiée  à  un  garde-magasin, 
qui  sera  directement  responsable  et  comptable 
envers  l'ordonnateur  et  sous  la  surveillance  du 
chef  des  approvisionnements.  Il  aura  sous  son 
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autorité  immédiate  les  sous-gardes-raagasins  et 
les  autres  of^ents  nécessaires;  les  fonctions  de 
garde-magasin  seront  remplies  par  des  sous- 
chefs,  et  celles  de  sous-garde-magasin  par  des 
commis. 

Trésoriers. 

«  Art.  9.  La  garde  et  distriliution  des  fonds 
sera  confiée  à  im  trésorier  qui  sera  directement 
comptable  et  re-ponsable  envers  l'ordonnateur, 
et  sous  la  surveillance  du  chef  des  fonds.  11  aura 
sous  son  autorité  immédiate  les  agents  néces- 
saires au  service  de  la  caisse;  il  sera  nommé  par 
le  roi  et  fournira  le  cautionnement  qui  sera 
prescrit. 

Contrôleur. 

«  Art.  10.  Le  dépôt  des  minutes,  des  marchés, 
états  de  recettes  et  fournitures,  comptes  de  dé- 
penses et  recettes,  plans  et  devis,  lois,  ordon- 
nances, brevets  et  ordres  du  roi,  relatifs  à  la  ma- 
rine, sera  confié  à  un  contrôleur. 

«  Le  contrôleur  sera  tenu  d'inspecter  et  véri- 
fier toutes  le>  recettes  et  dépenses  de  fonds  et  de 
matières,  revues,  fournitures,  marchés,  adjudi- 
cation?, et  les  travaux,  en  ce  qui  concerne  l'em- 
ploi des  hommes  et  des  matières,  sur  lesquels 
objets  il  pourra  requérir  ou  remontrer  ce  qu'il 
avisera,  rendre  compte  au  ministre  de  ses  réqui- 
sitions et  remontrances,  s'il  n'y  était  fait  droit, 
sans  qu'il  puisse  arrêter  ni  suspendre  l'exécution 
d'aucun  ordre  de  l'ordonnateur. 

«  Art.  11.  En  tout  ce  qui  concerne  l'expédition 
de  toutes  les  pièces  de  son  dépôt,  l'ordre  des 
écritures,  la  police  des  bureaux  du  contrôle, 
l'exactitude  de  son  service,  le  contrôleur  sera 
subordonné  à  l'ordonnateur;  il  en  sera  indépen- 
dant dans  les  détails  d'inspei  lion  dont  il  est  char- 
gé, pour  l'exécution  desquels  il  lui  sera  donné 
tous  les  renseignements  et  communications  des 
pièces  nécessaires. 

<'  Le  contrô  eur  aura  sous  ses  ordres  des  sous- 
contrôleurs  et  des  commis,  dont  le  nombre  sera 
réglé  suivant  les  besoins  du  service. 

«  Art.  12.  Les  di''tails  particuliers  de  la  comp- 
tabilité de  l'administration,  et  les  quartiers  des 
classes  seront,  suivant  leur  importance,  confiés 
à  des  cbefs  ou  à  des  sous-cliefs  d'administration, 
à  la  charge  d'en  être  comptables  et  responsables. 
Le  nombre  des  chefs  et  s  )us-chefs  sera  fixé  sui- 
vant les  besoins  du  service  de  chaque  port,  de 
même  que  celui  des  commis  qui  seront  trouvés 
nécessaires. 

Commis  d'administration. 

"  Art.  13.  Les  places  de  commis  seront  don- 
nées, au  concours,  à  Cl'UX  des  citoyens  français 
qui,  ayant  l'âge  dj  18  i/US  accomplis,  satisferont 
le  mie' IX  à  un  examen  sur  l'éeriture,  l'ortho- 
graphe et  l'arithmétique. 

«  Art.  14.  Les  commis,  après  2  ans  de  services, 
seront  examinés  sur  la  conduite  qu'ils  auront 
tenue  pendant  ces  2  ans,  sur  leur  travail  et  leur 
capacité.  Ceux  qui  seront  approuvés  continue- 
ront le  service  de  commis,  les  autres  seront  con- 
gédiés. 

«  Art.  15.  La  comptabilité  sur  les  gabarres, 
corvettes  et  autres  bâtiments  au-dessous  de  20  ca- 
nons, pourra  être  confiée  à  des  commis  ayait  an 
moins  21  ans  accomplis,  et  2  ans  de  service 
dans  les  ports,  et  qui  auront  alors  le  brevet  de 


sous-chef  d'administration  pour  la  campagne.  A 
une  seconde  campagne,  et  après  avoir  rendu  des 
comptes  sati-faisantsde  la  première,  ils  pourront 
faire  les  mômes  fonctions  sur  une  frégate,  et  à 
la  troisième,  sur  un  vaisseau  de  ligne. 

Concours  pour  les  places  de  sous-chefs  d'adminis- 
traiion. 

«  Art.  16.  Lorsqu'il  y  aura  des  places  de  sous- 
chefs  d'administration  ou  de  sous-contrôleurs  va- 
cantes, elles  seront  données  à  un  concours  auquel 
pourront  se  présenter  tous  les  commis  ayant  au 
moins  5  ans  de  services  dans  les  ports,  et  fait 
une  campagne  de  mer.  L'examen  aura  lieu  sur 
l'arithmétique,  la  géométrie,  jusques  et  compris 
les  solides,  seulement  sur  la  comptabilité  des 
ports,  sur  les  munitions  navales,  les  opér.itions 
pratiques  des  arsenaux,  des  bureaux  et  des 
classes,  et  à  mérite  égal  seront  préférés  c^ux  qui 
auront  plus  de  service. 

«  Art.  17.  Les  concours  seront  publics;  lisse- 
ront présidés  par  l'ordonnateur  :  les  corj)s  admi- 
nistratifs et  militaires  y  seront  invités,  ainsi  que 
toutes  les  p'Tsonnes  chargées  de  fonctions  dans 
l'institution  publique.  Le  conseil  d'adninistration 
sera  juge  du  concours.  Les  concurrents  seront 
examinés  par  le  professeur  de  l'école,  sur  l'arith- 
métique et  la  géométrie;  et  par  le  contrôleur  et 
le  sous-contrôleur,  et  par  tous  les  membres  du 
conseil  d'administration,  sur  les  objets  de  pra- 
tique du  service. 

Chefs  d^ administration. 

«  Art.  18.  Les  places  de  chefs  d'administration 
seront  données,  moitié  par  ancienneté  et  moitié 
au  choix  du  roi,  aux  sous-chefs  qui  auront  au 
moins  5  ans  de  service  dans  leur  grade,  et  l'âge 
de  30  ans  accomplis;  les  contrôleurs  et  les  chefs 
des  travaux  seront  toujours  pris  aux  choix  du 
roi,  les  premiers  parmi  les  chefs  et  sous-chefs  et 
sous-contrôleurs,  et  les  autres  parmi  les  sous- 
chefs  des  travaux. 

Choix  des  ordonnateurs. 

«  Art.  19.  Les  ordonnateurs  des  grands  ports 
seront  pris  au  choix  du  roi,  parmi  les  chefs  d'ad- 
ministration et  contrôleurs,  pourvu  qu'ils  aient 
3  ans  de  service  dans  leur  grade. 

Chefs,    sous-chefs   et  élèves  des  constructions    et 
travaux. 

«  Art.  20.  Le  chef  des  constructions  et  travaux 
sera  secomlê,  dans  ses  diverses  fonctions,  par 
des  sou-chefs  et  des  élèves  de  constructions, 
dont  le  nombre  sera  réglé  suivant  les  besoins  du 
service  de  chaque  port,  de  même  que  celui  des 
élèves. 

«  Art.  21.  11  y  aura  une  école  à  Paris  pour  les 
aspirants  à  devenir  élèves. 

«  Art.  22.  Nul  ne  sera  admis  au  titre  d'élève, 
qu'au  concours  sur  l'algèbre,  l'application  de 
l'algèiire  à  la  gi'ométrie  et  le>  sections  coniques, 
les  éléments  du  calcul  intiniiésima!  et  la  méca- 
nique, l'hydraulique  et  les  calculs  du  déplace- 
ment et  de  la  stabilité  de^  vaisseaux. 

«  Ils  seront  tenus  aussi  de  faire  preuve  de  la 
connaissance  du  dessin  nécessaire  à  leurs  fonc- 
tions; et  ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à 
l'examen  seront  envoyés  dans  les  ports. 
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Concours  pour  les  élèves  des  constructions. 

«  Art.  23.  Les  places  d'élèves  seront  données, 
au  concours,  à  ceux  des  aspirants  qui  auront  au 
moiri.s  2  ans  de  service  dan.-;  le  port,  et  qui  satis- 
feront le  mieux,  à  l'examen,  sur  la  tiiéorie  et  la 
praliqu"  de  leur  éiat,  suivant  le  règlement  qui 
sera  fait. 

Sous-chefs  des  constructions. 

•  Art.  24.  Lorsqu'il  y  aura  dos  places  de  sous- 
chefs  de  constructions  "vacantes,  elles  seront  don- 
nées a  IX  élève?,  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au 
choix  tiu  roi,  à  ceux  qui  auront  au  moins  3  ans 
de  service  dans  ce  pra  le. 

«  An.  25.  Los  sous-chefs  et  les  élèves  seront 
chargés  de  suivre  les  travaux  des  constructions, 
réparations  et  entretien  «les  vaisseaux  et  autres 
travaux  du  port,  sous  les  ordres  du  clief  des 
constructions  et  travaux  ;  ils  pourront  être  em- 
barqués sur  les  esca'ires  et  armées  navales,  pour 
y  remplir  le  s  Tvice  qui  leur  est  attribué. 

«  Art.  26.  Les  constructions  et  entretien  des 
bâtiments  civils  seront  confiés  à  un  sous-chef, 
sous  les  ordres  du  chef  dos  travaux  ;  il  aura 
sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  élèves  qui  se- 
ront pris  au  concours,  paf.ni  les  élèves  des  ponts 
et  chaussées. 

«  Arî.  27.  Le  sous-chef  chargé  des  bâtiments 
civils  sera  choisi,  par  le  roi,  parmi  les  élèves 
architectes  ayant  au  moins  3  ans  de  service 
dans  les  jorts. 

Fonctions  communes  à  tous  les  officiers 
(î  admuiistration. 

«  Art.  28.  Les  visites  des  forêts,  celle  des  forges 
et  manufactures  de  la  dépendance  d'un  pon  et 
arsenal  de  l'aimée  navale,  seront  faites,  par  les 
ordres  de  l'ordonnateur  indistinctement,  par  les 
sous-chefs  des  travaux  et  autres  détails,  qu'il 
en  chargera. 

(.  Art.  29.  La  recelte  des  approvisionnements 
sera  faite,  tant  par  le  chef  d'administration  au- 
quel ils  devront  être  confiés,  et  par  le  contrôleur 
du  port,  que  par  le  chef  des  travaux,  lorsqu'il 
s'agira  de  munitions  navales  et  autres  matières 
à  l'usiige  de  l'intérieur  du  port;  el  par  un  capi- 
taine de  vaisseau  de  service  dans  le  pori,  lors- 
qu'il s'agira  des  vivres  et  autres  objets  d'équipe- 
ment. Le  procès-verbal  de  recette  sera  signé  des 
uns  et  des  autres.  En  cas  de  contesia.ion,  l'or- 
donnatour  pro  loncera,  sous  sa  responsabilité  ; 
mais  le  contrôleur  sera  obligé  d'instruire,  sans 
délai,  le  ministre  de  la  contestation  et  de  la  dé- 
cision. 

«  Art.  30.  La  recette  des  ouvrages  sera  faite 
de  même  par  le  chef  d'administration,  au  détail 
duquel  ils  ressoniront,  et  par  le  chef  des  tra- 
vaux et  le  contrôleur. 

«  Art.  31.  Il  sera  embarqué  sur  tous  les  bâti- 
ments de  l'E  at,  un  sou*-chef  d'administration, 
pour  tenir  la  comptabilité;  et  sur  toutes  les  es- 
cadres, à  bord  du  va's-eau  conimaruiant,  deux 
chefs  ou  sous-chefs  d'administration,  l'un  |iris 
dans  les  chefs  <ie  <  omptabiiiié,  qui  sera  chargé 
de  la  comi  tabilité  générale  des  approvisionne- 
ments et  déi  enses  de  l'esca  Ire,  et  d'inspecter  la 
comptabilité  particulière  de  chaque  vaisseau  ; 
l'autre,  pris  dans  les  chefs  des  travaux,  qui  sera 
chargé  de  toute  la  partie  d'eniietien  et  de  répa- 
ration des  vaisseaux. 


«  Art.  32.  Les  achats,  approvisionnements,  et 
autres  dépenses,  seront  fais  par  les  ordres  du 
gi'uéral,  d'après  les  dt^mandes  de  chaque  vai»- 
seau,  sur  lesquelles  le  chef  charrié  delà  compta- 
bilité, et  celui  chargé  des  travaux,  seront  tenus 
de  donner  leur  avis  par  écrit,  chacun  pour  sa 
partie. 

«  Art.  33.  Les  ordres  du  général,  dans  une  es- 
cadre, ou  du  capitaine  d'un  vaisseau  particulier, 
seront  toujours  donnés  par  écrit,  en  matière 
d'administration  et  de  c  >mptabilii6,  et  exécutés 
nonobstant  tout  avis  contraire;  dans  d-  cas,  le 
général  ou  le  capitaine  en  sera  (lartitulièrement 
responsable,  comme  les  oITiciers  d'adiuinistra- 
tion  le  seront  de  leurs  opérations. 

«  Art.  3i.  La  destination  des  ofliciers  civils 
dans  les  ports  et  arsenaux,  dans  les  quartiers  des 
classes  el  colonies,  appartiendra  au  roi,  en  ob- 
servant les  règles  établies  pour  leur  avancement 
d'un  grade  à  l'autre:  leurs  nombre  (t  distribu- 
tion seront  réglés  par  le  Corps  législatif,  suivant 
les  besoins  du  service. 

Administration  des  classes. 

«  Art.  35.  Les  quartiers  des  classes  seront  dis- 
tril)ués,!suivant  leur  localité,  dans  la  dépendance 
de  l'ordonnateur  du  port  le  plus  voisin,  et  con- 
formément à  la  nouvelle  division  géographique 
du  royaume;  et  suivant  le  règlement  qui  sera 
présenté  par  le  ministre,  et  décrété  par  le  Corps 
législatif. 

«  Art.  36.  Il  sera  dressé  de  même  un  état  des 
paroisses  maritime-,  pour  régler  leur  dépen- 
dance do  chaque  quartier  des  classes,  et  les  ser- 
vices des  syndics. 

«  Art.  37.  Les  chefs  et  sous-chefs  d'adminis- 
tration des  clauses  seront  subordonnés  à  l'ordon- 
nateur du  port  dans  la  dépendance  duquel  ils 
seront  établis. 

«  Us  auront  différentes  payes,  suivant  l'im- 
portance et  l'étendue  de  leurs"  quartiers  respec- 
tifs, ainsi  qu'il  sera  arrêté  par  un  règlement  à 
cet  effet. 

«  Art.  38.  Les  syndics  des  marins  établis  dans 
chaque  syndicat  auront  des  émoluments  ou 
gages  réglés  par  la  loi,  et  proportionnés  à  l'im- 
portance de  leur  service. 

Pensions  de  retraite  des  officiers  civils. 

«  Art.  39.  Les  officiers  civils  de  la  marine  ob- 
tiendront des  pensions  de  retraite  et  d'invalides, 
par  les  mêmes  règles  que  les  officiers  militaires 
de  la  marine,  et  leurs  services  seront  calculés 
do  même  à  la  mer,  dans  les  colonies  en  paix  et 
en  guerre. 

liègles  générales  pour  les  officiers  civils. 

«  Art,  40.  Tout  officier  civil,  pourvu  d'un 
grade  ou  emploi,  prêtera,  en  recevant  son  bre- 
vet ou  entrant  en  fonctions,  le  serment  de  fonc- 
tionnaire public. 

<;  Art.  41.  Toutes  les  fois  qu'un  subordonné 
responsable  recevra  des  ordres  quil  croira  co;!- 
traires  à  la  loi,  il  pourra  demander  qu'on  les 
lui  donne  par  écrit,  sans  pouvoir  se  dispenser  de 
les  exécuter.  11  sera  tenu  d'en  joindre  une  copie 
aux  pièces  de  sa  comptabilité. 

«  Art.  42.  Tout  officier  civil  de  la  marine 
achevant  de  remplir  une  mission,  fonctions  ou 
emploi,  sera  tenu  de  rendre  compte  de  ses  0|  é- 
raiion-. 
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«  Art.  43.  Tout  officier  civil  pourra  être  pro- 
visoirement suspendu  dri  ses  fonction  par  l'or- 
donnateur, mais  ne  pourra  êire  de.-tilué  sans 
une  décision  du  conseil  d'administration  d'un 
des  grands  ports  de  Tarmée  navale,  auquel  le 
ministre  renverra  les  plaintes. 

«  Art.  44.  Le  conseil  d'administration  sera 
composé  de  l'ordonnateur,  du  chef  des  travaux, 
des  deux  chefs,  et  d'un  sous-chef  de  comptabi- 
lité, d'un  sous-chef  et  d'un  élève  des  travaux  : 
ces  5  derniers  y  seront  appelés  à  tour  de  rôle, 
chacun  dans  son  grade. 

M  Le  contrôleur  oj  le  sous-contrôleur  assis- 
tera aux  conseils  d'administration,  et  y  aura  voix 
représentative. 

Inspection  des  classes. 

«  Art.  45.  L'ordonnateur  de  chaque  départe- 
ment chargera,  tous  les  ans,  un  contrôleur  ou 
sous-contrôleur  de  se  rendre  dans  les  différents 
quartiers  des  classes  de  son  arrondissement,  d'y 
vérifier  la  caisse  et  les  registres  des  chefs,  sous- 
chefs,  préposés  aux  c'asses,  des  caissiers  des  in- 
valides et  syndics  des  gens  de  mer. 

Comptabilité  et  inspection  des  ports  et  arsenaux. 

«  Art.  46.  Chaque  officier  civil  chargé  d'un 
détail  sera  comptable  et  responsable,  il  sera 
tenu  d'arrêter  son  registre  à  la  fin  de  chaque 
mois,  et  de  faire  son  bordereau  du  compte  du 
mois.  Ces  comptes  seront  vérifiés  par  le  contrô- 
leur de  la  marine,  et  arrêtés  par  Tordounaleur. 

«  Art.  47.  Ala  finde  chaîne  construction,  radoub, 
ou  de  tout  autre  ouvrage  exé^  ulé  dans  l'arsenal, 
il  sera  fait  un  compte  particulier  de  la  dépense  à 
laquelle  s'élèvera  chaque  nature  d'ouvrage,  en 
matières  et  main-d'œuvre  :  le  compte  sera  fait  par 
le  chef  de  l'arsenal,  certifié  par  le  chef  des  cons- 
tructions et  travaux,  vérifié  par  le  contrôleur,  et 
arrêté  par  l'ordonnateur. 

«  Art.  48.  Au  désarmement  de  chaque  bâtiment, 
il  sera  dressé  un  compte  particulier  de  la  dé- 
pense dudit  bâtiment,  en  solde,  appointeraciits, 
subsistances,  frais  de  relâche  et  remplacement 
de  consommation  de  tout  genre.  Ce  compte  sera 
fait  par  fofficier  d'administration  chargé  de  la 
comptabilité  du  vaisseau,  certifié  par  le  capitaine 
du  vaisseau,  vérifié  par  le  contrôleur,  et  arrêté 
par  l'ordonnateur. 

«  Art.  49.  Les  comptes  de  chaque  port  seront 
présentés,  chaque  année,  à  l'examen  d'une  com- 
mission u'inspeclion,  qui  prendra  toutes  commu- 
nications qu'elle  croira  nécessaires,  et  inspectera 
également  l'état  des  magasins  et  des  travaux  des 
ports. 

«  Art.  50.  La  commission  sera  égaleraient  chargée 
de  constater  si  les  restants  en  magasins  et  en 
caisse  sont  conformes  à  la  balance  des  états  de 
recelte  et  de  dépense,  et  l'état  dans  lequel  ils  au- 
ront été  tenus. 

«  Art.  51.  La  commission  sera  composée  de  3  of- 
ficiers militaires,  d'un  chef  de  comptabilité,  d'un 
chef  des  travaux,  et  de  deux  personnes  étran- 
gères au  département  de  la  marine,  et  exercées 
par  état  à  la  comptabilité  ;  ils  seront  tous  nom- 
més par  le  roi  à  l'époque  de  chaque  inspection  ; 
et  les  chefs  de  comptabilité  et  des  travaux  seront 
pris  dans  un  autre  département  que  celui  où  ils 
devraient  faire  l'inspection. 

«  Art.  52.  Les  comptes  examinés  et  vérifiés  se- 
ront envoyés  au  ministre,  qui  les  vérifiera  de 


nouveau  ;  il  soumettra  au  bureau  de  comptabilité, 
qui  sera  établi  par  l'Assemblée  nationale,  la  tota- 
lité des  comptes  de  la  dépense  de  son  départe- 
ment. » 

(Ce  projet  de  décret  est  soumis  à  la  délibération 
article  par  article.) 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  obser- 
vations et  proposent  des  amendements  à  diffé- 
rents articles. 

Après  quelque  discussion,  plusieurs  de  ces 
amendements  sont  adoptés,  l'article  5  du  projet 
renvoyé  au  comité,  et  les  articles  suivants  mis 
aux  voix  dans  ces  termes  : 

Art.  l«^ 

«  Le  ministre  sera  seul  chargé  de  l'exécution 
des  ordres  du  roi  relatifs  à  son  département,  et 
responsable  de  son  administration. 

Art.  2. 

«  L'administration  des  ports  sera  civile  ;  elle 
sera  incompatible  avec  toutes  fonctions  militaires. 

Art.  3. 

«  La  direction  générale  de  tous  les  travaux  et 
approvisionnements,  de  la  comptabilité,  de  toutes 
les  dépenses,  delà  police  générale  et  des  classes 
du  ressort,  sera  confiée,  dans  chaque  grand  port, 
à  un  administrateur  unique,  sojs  le  titre  d'or- 
donnateur. 

Art.  4. 

«  L'administration  de  chacnn  de  ces  ports  sera 
divisée  en  6  détails  principaux,  qui  seront  con- 
fiés comme  suit  à  des  ofliciers  civils,  sous  le  titre 
de  chefs  d'administration  : 

"  1°  Les  constructions,  travaux  et  mouvements 
de  port,  à  un  chef; 

«  2o  L'arsenal  et  la  comptabilité  de  l'arsenal, 
en  journées  d'ouvriers  et  ma'ières,  à  un  chef; 

«  3°  Le  magasin  général  et  approvisionnements, 
à  un  chef; 

4»  La  comptabilité  des  armements,  les  vivres 
et  classes,  à  un  chef  ; 

«  5°  Les  fonds  et  revues,  à  un  chef; 

«  6°  Les  hôpitaux  et  bagnes,  à  un  chef. 

Art.  5. 

«  Les  mouvements  des  ports  seront  dirigés  par 
un  sous-chef,  sous  les  ordres  du  chef  des  tra- 
vaux. 

Art.  6. 

«  Le  commandant  des  armes  dans  chaque  port 
nommera,  tous  les  3  mois,  les  enseignes  au 
nombre  qui  lui  sera  dern  mdé  par  l'ordonnateur, 
pour  être  emp'oyés  à  l'exécution  des  mouvements 
des  ports,  sous  les  ordres  du  chef  et  du  sous- 
chef  des  travaux. 

Art.  7. 

Garde-magasin. 

«  La  garde  et  conservation  des  matières  et  mu- 
nitions sera  confiée  à  un  garde-magasin,  qui  sera 
directement  res|ionsable  et  comptable  envers  l'or- 
donnateur, et  sous  la  surveillance  du  chef  des 
approvisionnements.  Il  aura  sous  son  autorité  im- 
médiate les  sous-gardes-magasins  et  les  autres 
agents  nécessaires  ;  les  fonctions  de  garde-maga- 
sin seront  remplies  pas  des  sous-chefs,  et  celles 
de  sous-garde-magasin  par  des  commis. 
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Art.  8. 

Trésorier. 

u  La  garde  et  distribution  des  fonds  sera  con- 
fiée à  un  trésorier,  qui  sera  directement  conip- 
tab'e  et  responsable  envers  rordontiateur,  et  sous 
)a  surveillance  du  chef  des  fon  is.  Il  aura  sous 
son  autorité  immédiate  les  ageals  nécessaires  au 
service  de  la  cai>se.  Il  sera  nommé  par  le  roi 
et  fournira  le  cautionnement  qui  sera  prescrit. 

Art.  9. 
Contrôleur. 

«  Le  dépôt  des  minutes,  des  marchés,  états  de 
recettes  et  fournitures,  co  nples  de  dépenses  et 
recettes,  plans  et  devis,  lois,  oriîonnances,  bre- 
vets et  ordr>  s  du  roi,  relatifs  à  la  marine,  sera 
ccnlié  à  un  contrôleur. 

«  Le  co  itrôleur  sera  tenu  d'inspecter  et  véri- 
fier toutes  les  recettes  et  dépenses  de  fonds  et  de 
matières,  revues,  fournitures,  marchés,  adjudi- 
cations, et  les  travaux  en  ce  qui  concerne  l'em- 
ploi des  hommes  et  des  matières;  sur  lesquels 
objets  il  poiirra  requérir  ou  remontrer  ce  qu'il 
avis^'ra,  rendre  compte  au  ministre  de  ses  réqui- 
sitions et  reinontrances,  s'il  n'y  était  fait  droit, 
sans  qu'il  puis-e  arrêter  ni  suspendre  l'exécution 
d'aucuQ  ordre  de  l'ordoiinaleur. 

Art.  ilO. 

«  En  tout  ce  qui  concerne  l'expédition  de  toutes 
les  pièces  de  son  dépôt,  l'ordre  des  écritures,  la 
police  des  bureaux  d  i  contrôle,  l'exactitude  de 
son  service,  le  contrôleur  sera  subordonné  à  l'or- 
donnateur; il  en  sera  indépendant  dans  les 
détails  d'inspection  dont  il  est  chargé,  pour  l'exé- 
cution desquels  il  lui  sera  donné  tous  les  rensei- 
gnements, et  communication  des  pièces  néces- 
saires. 

«  Le  contrôleur  sera  suppléé  dans  ses  fonctions 
par  des  sous-contrôleurs  et  des  commis,  dont  le 
nombre  sera  réglé  suivant  les  besoins  du  service. 

Art.  11. 

«  Les  détails  particuliers  de  la  comptabilité  de 
l'administration,  et  les  quartiers  des  classes,  se- 
ront, suivant  leur  imoortance,  confiés  à  des  chefs 
ou  à  des  soDS-chefs  d'à  Iministration,  à  la  charge 
d'en  et  e  comptables  et  responsables.  Le  nombre 
des  chefs  et  sou^-chefs  sera  fixé  suivant  les 
besoins  du  service  de  chaque  port,  de  même  que 
celui  des  commis  qui  seront  trouvés  nécessaires. 

I  Art.  12. 

Commis  d'' administration. 

«  Les  places  de  commis  seront  données,  au 
concours,  à  ceux  des  citoyens  français  qui,  ayant 
l'àue  de  18  ans  accomplis,  eatisferont  le  mieux 
à  un  examen  sur  l'écriture,  l'orthographe  et  l'a- 
rithmétique. 

Art.  13. 

«  Les  commis,  après  2  ans  de  service,  seront 
examinés  au  conseil  d'administration  sur  la 
conduite  quMs  auront  tenue  pendant  ces  2  ans, 
sur  leur  travail  et  leur  capacité.  Ceux  qui  seront 
apiirouvés  continueront  le  service  de  commis; 
|les  autres  seront  congédiés. 
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Art.  14. 

«  La  comptabilité  sur  les  gabares,  corvettes  et 
autres  bâtiments  au-dessuus  de  20  canons,  sera 
CO! fiée  à  des  commis  ayant  au  moins  21  ans 
acconiplis,  et  2  ans  de  service  dans  les  ports, 
et  qui  feront  alors  les  fonctions  de  sous-chefs 
d'administration  pour  la  campa^'ne.A  une  seconde 
campagne,  et  après  avoir  rendu  des  comptes  sa- 
tisfaisants de  la  première,  ils  pourront  faire  les 
mêmes  fonctions  sur  fréj^ates,  flûtes  ou  gabares. 

Art.  15. 

Concours  pour  les  places  de  sous-chefs  d'admi' 
nistration. 

«  Lorsqu'il  y  aura  des  pla-^es  de  sous-chefs  d'ad- 
minislraiioii,  ou  de  sous-contrôleurs,  vacantes, 
elles  seront  doinées  à  un  concours  auquel  pour- 
ront i-e  présenter  tous  les  commis  ayant  au  moins 
5  ans  de  service  dans  les  ports,  et  fait  une  cam- 
pagne de  mer.  L'examen  aura  lieu  sur  l'arithmé- 
tiqu  ',  la  géométrie,  jusqnes  et  compris  les  solides 
seulement,  sur  la  comptabilité  des  ports,  sur  les 
munitions  navales,  les  opérations  pratiques  des 
arsenaux,  des  bureaux  et  de*  classes. 

Art.  16. 

<  Les  concours  seront  publics;  ils  seront  prési- 
dés par  l'ordonnateur.  Les  corps  ai(ninistratifs 
et  militaires  y  seront  invités,  ainsi  que  tontes  les 
personnes  chargées  de  fonctions  dans  l'institution 
publique.  Le  conseil  d'à  Iministration  sera  juge 
du  concours;  les  concurrents  seront  examinés 
par  le  professeur  de  l'école  sur  l'arithmétique  et 
la  géométrie;  et  par  le  contrôleur  et  le  sous- 
contrôleur,  et  par  tous  les  membres  du  conseil 
d'administration,  sur  les  objets  de  pratique  du 
service. 

Art.  17. 

Chefs  d'administration. 

«  Les  places  de  chefs  d'administration  seront 
données,  moitié  par  ancienneté,  et  moitié  au 
choix  du  roi,  aux  sous-chefs  qui  auront  au  moins 
5  ans  de  service  dans  leur  grade,  et  l'âge  de 
30  ans  accomplis.  Les  contrôleurs  et  les  chef? 
des  travaux  seront  toujours  pris  au  choix  du  roi, 
ceux-ci  parmi  les  sous-chefs  des  travaux,  et  les 
premiers  parmi  les  autres  chefs,  sous-chefs  et 
les  soui-contrôleurs. 

Art.  18. 

Choix  des  ordonnateurs. 

«  Les  ordonnateurs  des  grands  ports  seront 
pris,  au  choix  du  roi,  parmi  h  s  chefs  d'adminis- 
tration et  contrôleurs,  pourvu  qu'ils  aient  au 
moins  3  ans  de  service  dans  leur  grade. 

Art.  19. 

Chefs,  sous-chefs  et  élèves  des  constructions 
et  travaux. 

«  Le  chef  des  constructions  et  travaux  sera  se- 
condé, dans  ses  diverses  fonctions,  par  des  sous- 
chefs  et  des  élèves  de  co  istructions,  dont  le 
nombre  sera  réglé  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice de  chaque  port,  de  même  que  celui  des 
élèves. 
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Art.  20. 


«  Il  y  aura  une  école  à  Paris  pour  les  aspirants 
à  devenir  élèves. 

Art.  21. 

«  Nul  ne  sera  admis  au  titre  d'aspirant  qu'au 
concours  sur  l'ali^jèbre,  l'applic.ation  de  l'algèbre 
à  la  géométrie  et  les  sections  coniques,  les  élé- 
ments du  calcul  infinitésimal  el  la  mécanique, 
l'hydraulique  et  les  calculs  du  déplacement  el  de 
la  stabilité  des  vaisseaux. 

«  Ils  seront  tenus  aussi  de  faire  preuve  de  la 
connaissance  du  dessin  nécessaire  à  leurs  fonc- 
tions; et  certx  qui  auront  le  mieux  satisfait  à 
l'examen  seront  envoyés  dans  les  ports. 

Art.  22. 
Concours  pour  les  élèves  des  constructions. 

«  Les  places  d'élèves  seront  données,  au  con- 
cours, à  ceux  des  aspirants  ou  autres  qui  auront 
au  moins  2  ans  de  service  dans  le  port,  et  qui 
satisferont  le  mieux  à  l'examen  sur  a  théorii;  el 
la  pratique  de  leur  état,  suivant  le  règlement  qui 
sera  fait. 

Art.  23. 

Sous-chefs  de  constructions. 

«  Lorsqu'il  y  aura  des  places  de  sous-chefs  dj 
constructions  vacantes,  elles  seront  données  aux 
élèves,  moitié  à  Tancii  nneté,  moitié  au  choix  du 
roi,  à  ceux  qui  auront  au  moins  3  ans  de  ser- 
vice dans  ce  grade. 

Art.  24. 

«  Les  sous-chefs  et  les  élèves  seront  chargés 
de  suivre  les  travaux  des  constructions,  répara- 
tions et  entretien  des  vaisseaux  et  autres  travaux 
du  port,  sous  les  ordres  du  chef  des  constructions 
et  travaux;  ils  pourront  être  embarqués  sur  les 
escadres  et  armées  navales,  pour  y  remplir  le 
service  qui  leur  est  attribué. 

Art.  25. 

«  Les  constructions,  réparations  et  entretien  des 
bâtiments  civils  seront  confiés  à  un  sous-chef, 
sous  les  ordres  du  chef  des  travaux;  il  aura  sous 
ses  ordres  un  ou  pl.isieurs  élèves  qui  seront  pris 
au  concours  parmi  les  élèves  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Art.  26. 

<■■  Le  sous-chef  chargé  des  bâtiments  civils  sera 
choisi  par  le  roi,  parmi  les  élèves  architectes 
ayant  au  moins  3  ans  de  service  daas  les  ports. 

Art.  27. 

Fonctions  communes  à  tous  les  officiers  d''admi~ 
nistralion. 

«  Les  visites  des  forêts,  celles  des  forges  et 
manul'actures  de  la  dépendance  d'un  port  et  ar- 
senal de  l'armée  navale,  seront  faites,  par  les 
ordres  du  roi,  par  les  sous-chefs  des  travaux  et 
des  autres  détails,  qu'il  en  chargera  indistincte- 
ment. 

Art.  28. 

«  La  recette  des  approvisionnements  sera  faite 
tant  par  le  chef  d'administration  auquel  ils  de- 


vront être  confié.-',  et  par  le  contrôleur  du  port, 
que  par  le  chef  des  travaux,  lorsqu'il  s'agira  de 
munitions  navales  et  autres  matières  à  l'usage  de 
l'intérieur  du  port,  et  par  un  capitaine  de  vaisseau 
de  service  dans  le  port,  lorsqu'il  s'agira  des 
vivres  et  autres  objets  d'équipement.  Le  procès- 
verbal  de  recette  sera  signé  des  uns  et  des  autres. 
En  cas  de  contestation,  l'ordonnateur  prononcera 
sous  sa  responsubiliiô;  mais  le  contrôleur  sera 
obligé  d'instruire,  sans  délai,  le  ministre  de  la 
contestation  et  de  la  décision. 

Art.  29. 

«  La  recette  des  ouvrages  sera  faite  de  même 
par  le  chef  d'administration,  au  détail  duquel  ils 
ressortiront,  et  par  le  chef  des  travaux  et  le  con- 
trôleur. 

Art.  30. 

«  Il  sera  embarqué  sur  tons  les  bâiiments  de 
l'Etat  un  sous-chtf  d'administration  pour  tenir 
la  comptabilité;  etsur  toutes  les  escadres  à  bord 
du  vaisseau  commandant,  2  chefs  ou  sous-chefs 
d'administration;  l'un  pris  dans  les  chefs  de 
comptabilité,  qui  sera  chargé  de  la  comptabilité 
générale  des' approvisionnements  et  dépenses  de 
l'escadre,  el  d'inspecier  la  comptabilité  pariicu- 
lière  de  chaque  vaisseau  ;  l'auire  pris  dans  les 
chefs  des  travaux,  qui  sera  chargé  de  toute  la 
partie  d'entretien  et  de  réparation  des  vaisseaux. 

Art.  31. 

"  Les  achats,  approvisionnement^,  les  travaux 
et  autres  dépenses  hors  du  port  de  départ,  seront 
faits  par  les  ordres  du  général,  d'après  les  de- 
mandes du  capitaine  de  chaque  vaisseau,  sur 
lesquelles  le  chef  chargé  de  la  comptabilité  et 
celui  chargé  des  travaux  seront  tenus  de  donner 
leurs  avis  par  écrit,  chacun  pour  sa  partie. 

Alt.  32. 

«  Los  ordres  du  généi^al  dans  une  escadre,  ou 
du  capitaine  d'un  vaisseau  particulic-,  seront 
toujours  donnés  par  écrit  en  maiières  d'adminis- 
tration et  de  comptabilité,  et  exécutés  nonob- 
stant tout  avis  contraire  :  dans  ce  cas,  le  général 
ou  le  capitaine  en  seront  particulièrement  res- 
ponsables, comme  les  officiers  d'administration 
le  S(  ront  de  leurs  opérations.  » 

(Ces  différents  articles  sont  successivement 
adoptés.) 

M.  Bouche.  Je  propose  à  vos  comités  une 
question  que  je  viens  soumettre  à  votre  délibé- 
ration. 

Dans  le  décret  sur  la  régence,  sur  la  résidence 
des  fonctionnaires  publics,  et  la  garde  du  roi 
mineur,  qui  n'a  pas  encore  été  présenté  à  l'ac- 
ceptation, parce  qu'il  n'était  pas  fini,  vous  avez 
décrété  que  si  le  roi  sortait  du  royaume,  si  même 
il  allait  au  delà  de  20  lieues,  ou  lui  ferait  une 
sommation,  et  que  s'il  ne  rentrait  pas,  il  serait 
déchu,  etc.  Çtiurmures.)  Cet  article  ne  vo're  dé- 
cret na  pas  été  accepté;  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  en  dire  la  raison.  Comme  hier  vous 
avez  décrété  trois  articles  relativement  à  la  dé- 
chéance, et  que  ces  articles  vont  être  présentés 
au  pouvoir  exécutif  que  vous  avez  institué,  on 
demande  s'il  ne  serait  pas  à  propos  que  vous 
y  ajoutiez  ce  premier  article  décrété  précédem- 
ment. 

M.  liaiijuînaîs.  C'est  un  cas  de  déchéance. 
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M.  Uonclie.  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  donner  son  vœu  à  ce  sujet. 

M.  «oiipil-Ppcfelii.  Le  prt'opinanl  metlrait 
boau-ûup  moins  d'interêlà  la  proposition  qu'il 
fuit  à  l'Asscrnbiée  si  la  mémoire  lui  rajipt'lait 
exactement  la  disposition  du  décret.  Il  y  a  dans 
ce  décret  deux  dispositions  dilTérentes  que  le 
préopinant  a  confondues.  L'une  porte  qu",  pon- 
dant la  résidence  du  Corps  iéj^islalif,  le  roi  rési- 
dera 'tans  les  20  lieues.  A  ceite  disposition  n'en 
attachée  aucune  clause  pénale  en  cas  qu'elle  soit 
violée. 

Une  autre  disposition,  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  la  précédente,  est  que  le  roi  venant  à  sor- 
tir du  royaume  sans  U  consentement  du  Corps 
lé^'islatif,  il  sera  invité  par  une  proclamation  du 
Corps  législatif  à  y  rentrer;  s'il  n'y  rentre  pas 
dans  40  jours,  il  est  censé  avoir  abdiqué. 

Ou  peut,  sans  inconvénient,  les  présenter  au 
au  pouvoir  exé  util'  provisoire,  mais  vous  voyez 
que  cela  n'a  pas  l'importance  que  l'oti  vous  a 
présenté  ';  <  t  comme  vous  touchez  au  moment 
d'arrêter  votre  acte  constitutionnel,  ces  décrets- 
là  en  font  nécessairement  partie.  Je  demande 
donc  que  cela  soit  ajouté  lors  de  la  rédaction 
de  cet  article  couslituiionnel. 

M.  Bonclie.  Monsieur  le  Président,  prenez  que 
je  n'ai  lien  dit. 

M.  le  Président.  Je  reçois  dans  le  moment 
une  Lettre  de  MM.  les  commissaires  dans  les  dépar- 
tements du  Haut-Hliin,  du  lias-Rhin  et  des  Vosges. 
Quand  l'Assemblée  voudra  en  entendre  la  lecture, 
je  pri  rai  un  do  MM.  les  secrétaires  de  la  lire. 

Voix  nombreuses  :  Tout  de  suite  ! 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  cette 
lettre,  qui  est  ainsi  conçue: 

«  Strasbourg,  ce  15  juillet  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

<:  Nous  sommes  do  retour  depuis  samedi  soir; 
mais  nous  n'avons  i  as  cru  devoir  rendre  compte 
de  notre  tourn  e  dans  le  Bas-Rhin,  avant  d'avoir 
arrêté  avec  les  corps  administratifs  les  mesures 
provisoires  que  les  circonstances  nous  ont  paru 
rendre  indispensables  à  1  égard  des  prêtres  sécu- 
liers et  réguli'MS  des  (iépartemenis.  Ces  mesures 
sont  enlin  terminées  et  nous  faisons  parvenir  à 
rAssemidée  cojde  des  actes  qui  ont  été  dressés  à 
iet  égard.  iNous  avons  cru  qu'il  était  convenable 
de  nous  l'aire  accompigner  par  MM.  Rull  et  La 
Chausse  :  le  p  emier,  membre  du  directoire  de 
dépattement,  l'autre  de  la  municipalité;  et  nous 
nous  en  tommes  bien  trouvés,  car  ils  nous  ont 
rendu  les  plus  grands  services  pendant  tout  le 
cours  de  cette  mission. 

«  Nous  avons  reçu  le  serment  des  ofliciers  et 
des  soldats  composant  la  garnison  du  Fort-Louis, 
Laulerbourg,  Landau,  Wissembourg,  Haguenau, 
ainsi  que  de  ceux  qui  se  trouvaient  détachés 
dans  les  divers  cantonnements  qui  ont  été  jugés 
nécessaires  dans  cette  partie  du  département. 

«  Lesofliciersquin'ontpasjugéà  proposde  prê- 
ter le  serment  sont  en  plus  grand  nombre  dans  ces 
garnisons  que  dans  celles  de  Strasbourg.  Tous  les 
réfugiés  étaient  partis  la  veille  de  notre  arrivée, 
ou  peu  de  jours  auparavant.  On  nous  a  assuré  que 
le  plus  grand  nombre  était  allé  rejoindre  nos 
éaiigrants.  Ce  qui  juslifio  bien  l'opinion  qu'on 
s'en  était  formée,  d'après  leurs  propos  inciviques, 


et  leurs  efforts  pour  propager  dans  les  corps  leurs 
pernicieus  s  doctrines. 

"  Noua  avons  eu  irè^  grand  soin  de  dire  et  de 
redire  à  tous  les  fonctionnaires  publics  (nililaires 
dont  nous  avons  reçu  le  senne. ii,  que  ce  ser- 
ment était  parfaitement  libre  et  volontaire,  étant 
assurés  d i  la  protction  df;  la  loi  et  même  d'un 
traitement  au  cas  qu'ils  no  voulussent  pas  le  prê- 
ter ;t;Uto  la  France  avait  droit  d'espérer  que, 
quelles  que  puissent  être  lesconjer,tures,il  serait 
à  jamais  inviolable  et  sacré  pour  tous  ceux  qui 
l'auraient  prêté.  En  général,  les  S)ldats  nous  ont 
pa"u  dans  d'exce'Ientes  disi)03iiions,  enilimmés 
de  l'amour  p;ur  la  patrie,  et  prêts  à  verser  leur 
Bing  pour  elle.  Nous  avons  admiré  snrtou'  le  ré- 
giment de  Boauvoisis,  en  garnison  àWissombotirg. 
Ce  régiment,  abandonné  du  plus  gran  i  nombre  de 
ses  olliciers  depuis  les  premiers  jours  d'avril,  ne 
s'est  jamais  écarté  d'un  seul  pas  do  la  plus  exacte 
discipline;  il  paraît  môme  que,  par  un  sentiment 
de  délicatesse  et  d'honneur  auij[uel  on  ne  saurait 
trop  applaud;r,  il  a  tenu,  depuis  la  dé-ertion  de 
ses  chefs,  une  conduite  plus  régulière  encore 
qu'auparavant  {Applaudissements.)^   de   manière 
que  nous  n'avons  pas  su  ce  qui  méritait  le  plus 
d'éloges,  ou  du  patriotisme  ou  de  ladisciplmede 
ces  braves  soldats,  Los  disposition  >  du  peuple  de 
cette  partie  du  département  du  BasKh'n  n ;  sont 
pas  à  beaucoup  près  les  mêmes.  L  en  est  qui  nous 
ont  paru  tenir  invinciblement  à  la  Constitution; 
mais  à  force  d'intrigues,  d'impostureset  de  libelles, 
on  est  presque  parvenu  à  la  rendre  odieuse  à  d'au- 
tres, auxquels  on  a  persuadé  que  la  religion  de 
leurs  pères  était  dans  un  danger  imminent.  []ne 
troisième  clause  flotte  dans  l'incertitude  du  parti 
auquel  elle  doit  s'attacher.  Ci  n'  st  pis  qu'il  y 
ait  lieu  de  croire  qu'au  fon  I  elle  ne  préfère  l'or- 
dre nouveau  à  l'ancien,  mais  elle  n'ose  pas  le 
prononcer  ouvertement,  parce  que  les  malveil- 
lants ne  cessent  de  répéter  que  l'exil,  la  honte 
et  la  mort  même  attend  nt  tous  ceux  qui  au- 
ront travaillé  à  son  affermissement.  Il  y  a  tout 
lieu  do  croire  qije  ces  hommes   incetains  se 
Hxeront  dans  ce   bon   parti,  lorsqu'ils   verront 
dans  le  déi  artement  des  forces  rosnectables  et 
propres  à  dissiper  les  terreurs  dont  on  les  a  in- 
vestis. On  doit  es,)érer  surtout  qu'ils  se  déclare- 
ront pourlaConslitiition  lorsqu'i  s  cesseront  d'è.re 
lourmeniés  |iar  des  prêtres  avares  e:  fanatiques, 
qui,  cachant  sous  le  masque  de  la  religion  les 
passions  les  plus  viles  et  les  plus  méprisables, 
vont  semant  partout  leurs  impostures  et  font  les 
plus  coupables  efforts  pour  alarmer  les  citoyens 
sur  la  sûreté  dans  cette  vie  et  e  salut  dans  l'autre. 
Nous  avons  cru  qu'il  était  de  notre  devoir  de 
prendre  une  connais  ance  approtondio  sur  ce  qui 
poiivait  concerner  les  corjis  admini-traiifs  et  ju- 
diciaires, ainsi  que  les  municipalitéi  quenous 
avons  rencontrées  sur  la  route.  Qa  Iques-unes  de 
cesdernières  sont  assez  faibles;  maisiiouscroyons 
qu'il  faut  limputor  au  manque  de  lumières,  bien 
plus  qu'à  de  pernicieus  s  intentions.  Nous  avons 
travaillé  à  les  éclairer  sur  leurs  devoirs,  et  nous 
espérons  que  nos  peines  ne  seront  pas  inutiles. 
Le  district  de  Wissembourg  qui  est  d'une  fort 
grande  étendue  est  parfaite  iient  bien  composé 
ti  pour  les  lumières  et  pour  le  patriotisme.  La 
vente  des  biens  nationaux  s'y  fait  avec  a(  tivité 
et  avec  succès.  Il  règne  dans  la  vilL*  de  Wissem- 
bourg un  concert  admirable  entre  les  citoyens, 
malgré  la  différence  de  religion,  concert  qui  est 
tel,  que  les  luthériens  ont  célébré  en  commun  un 
Te  Denm,  on  actions  de  grâces  du  retour  du  roi. 
{Applaudissements.) 
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Le  district  de  Sarregueiniiies  avait  mis  d'abord 
plus  de  ledteur  dans  ses  opérations  ;  mais,  de- 
puis qu'il  est  privé  de  ieux  de  ses  membre:5  dont 
les  mauvais  principes  sont  bi  n  connus,  sa 
marche  est  deve  lue  plus  patrioîique  et  plus  ra- 
pide, et  les  biens  nationaux,  qii  sont  d'une  trèi 
grande  importance  dans  ce  district,  s'y  vendent, 
depuis  quelque  t^-raps,  avec  assez  de  célérité.  L-; 
district  de  Benfeld  n'était  point  sur  notre  roule; 
mais,  d'après  1rs  éclaircissements  qui  nous  ont 
été  donnés  par  le  directoire  du  département,  il 
noas  a  paru  que  les  administrateurs  de  ce  dis- 
trict étaient  faibles  et  même  insouciants,  t-t  que 
c'était  à  leur  peu  tie  vigueur  qu'il  fallait  attri- 
buerla  pré[iondéranced(  s  troupes  fanatiques  dans 
plusieurs  villes  de  ce  district.  Nous  avons  concerté 
avecle  directoire  du  département  et  les  comman- 
dants des  troupes  les  mesures  qui  nous  ont  paru 
nécessaires  pour  faire  cesser  les  suites  de  ce  dan- 
gereux ascendant.  Nous  avons  cru  devoir  donner 
une  attention  1res  particulière  aax  tribunaux  de 
districts,  parce  que  nous  avons  été  bien  in- 
formés que  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors 
comptent  principalemerit  là-dessus  pour  dégoliter 
les  peuples  de  la  Gonstilulioi.  S'il  y  a  quelque 
lenteur  dans  l'expédition  des  afiaires,  si  un  juge 
ou  un  avoué  donne  sur  lui  quelque  légère  pri-e, 
les  nîalveillants  ne  manquent  pas  de  s'écrier  que 
la  justice  sera  plus  mal  administrée  et  plus  d  s- 
peudieuse  qu'elle  n'a  jamais  été  :  aussi  noas 
sommes-n  >us  livrés  sur  cela  à  l'examen  le  plus 
sévère  à  l'égard  des  tribunaux  de  districts 
et  à  l'égard  des  juges  de  paix  ;  nous  nous 
flattons  qu'il  en  résultera  ce  double  avantage, 
que,  d'une  part,  les  juges  sentiront  de  plus  en 
plus  la  nécessité  de  s'attacher  à  leur  devoir, 
que  les  justiciables,  bien  convaincus  de  l'infati- 
gable sollicitude  de  l'Assemblée  nationiiie  sur 
tous  les  points  qui  intéressent  le  bonheur  des 
peuples,  redoubleront  de  respect  et  d'amour  pour 
la  Constitution. 

"  Aussitôt  après  notre  retour  ici,  nous  avons 
convoqué  les  corps  administr.tifs,  les  muni- 
cipalités et  les  commandants  militaires,  pour 
leur  communiquer  les  observations  que  nous 
avons  faites  dans  notre  tournée,  et  pour  aviser 
avec  eux  aux  mesures  qu'il  y  aurait  à  prendre. 
D'après  ces  ob-ervations,  il  en  a  été  arrêté  de 
provisoires  pour  les  changements  de  garnisons, 
qui  nous  ont  paru  convenir  aux  circonstances. 
Nous  nous  réservons  d'en  proposer  de  définitives 
à  l'Assemblée  nationale  à  l'égard  des  troupes  de 
ligne  et  des  gardes  nationales  dont  les  deux  dé- 
partements peuvent  avoir  besoin,  après  que  nous 
les  aurons  visités. 

«  Depuis  notre  retour,  nous  nous  sommes  cons- 
tamment occupés  avec  les  corps admiiistriitifs,  la 
municipalité  et  les  commandants  des  troupes,d  s 
mesures  à  prendre  à  l'égard  des  ecclésiastiques 
de  ce  département.  Nous  aurions  dé:^iré  qu'il 
élit  été  possible  de  les  rendre  moins  sévères  ; 
mais  tout  nous  a  convaincu  que  le  salut  du  dé- 
part'ment  du  Bas-Rhin, et  peut-être  la  surets  de 
lanation,  étaient  attachés  à  cette  mesure,  quelque 
nécessaire  qu'elle  nous  ait  paru,  et  quoiqu'elle 
ait  été  arrêtée  à  l'unanimité  des  sulTragts,  no  is 
nous  empressons  de  faire  savoir  à  l'Assemblée 
l'arrêté  qui  la  renferme,  alin  qu'avant  leur  exé- 
cution, la^iuelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la 
publication  de  l'arrêté,  elle  p  uisse,  dans  sa  sa- 
gesse en  déterminer  d'autres,  si,  contre  notre 
attente,  celles-ci  n.avaient  pas  son  approbation. 

«  Nous  partons  a  ujourd'liui  pour  achever  la  vi- 
site du  département  du  Bas-Rhin,  et  nous  rendre 


ensuite  dans  celui  du  Haut-Rhin  ;  nous  tâche- 
rons tmcore,  par  notre  zèle,  de  répondre  digne- 
ment à  la  confiance  dont  l'Assemblée  nationale 
nous  a  honorés. 
«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

«  Les  commissaires  de  l'Assemblée  dans  les 
départements  du  Ilaut-Rhio,  du  Bas-Rhin 
et  des  Vosges, 

«   SigJlé  :    RÉGNIER,    DE    CUSTLXE     et 
ClIASSET.    » 

Voici  la  délibération  du  directoire  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  du  mercredi  12  juilltt  1791  : 

«  Sur  l'invitation  de  MM.  les  commissaires 
envoyés  iiar  l'Assemblée  nationale  dans  les  dé- 
partements du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  des 
Vosges,  pour  recevoir  le  serment  des  troupes 
de  ligne,  et  pour  se  concerter  avec  (es  corps  ad- 
ministratifs et  les  généraux,  à  l'effet  de  rétablir 
la  tranquillité  publique,  et  pour  faire  à  ce  su- 
jet tell,  s  réquisitions  qu'ils  jugeront  convenables, 
se  sont  réunis  dans  la  salle  d'assemblée  du  dé- 
partement, les  membres  du  directoire  du  dépar- 
tement, ceux  du  direct  lire  du  district  du  Stras- 
bourg et  ceux  du  conseil  général  de  la  commune 
de  ladite  ville,  MM.  les  corhmissaiies  de  l'Assem- 
blée nationale  se  son!  rendus  à  la  séance,  ac- 
compagnés de  MM.  les  commandants  en  chef  et 
en  second. 

«  Les  cori  s  administratifs  et  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Strasbourg  ont  présenté  de 
nouveau  le  tableau  de  la  situation  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  par  rapport  au  clergé,  dont 
les  détails  se  trouvent  déjà  contenus  dans  un 
Il  émoire  signé  du  président  du  département,  du 
président  du  district  de  Strasbourg  (  t  du  maire 
de  la  même  ville,  au  nom  de  leurs  corps  respec- 
tifs, et  remis  aux  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  à  leur  arrivée  à  Strasbourg,  et  dont  ils 
ont  vérifié  par  eux-mêmps  une  partie  des  faits 
lors  de  leur  passage  dans  les  villes  et  villages 
qu'ils  ont  parcourus.  D'après  la  discussion  la 
plu-  se  ieuse  et  la  plus  approfondie  de  la  situa- 
tion du  clergé  dans  ce  département,  les  faits 
suivants  ont  été  reconnus  : 

«  Le  cardinal  de  Rohan,  ci-devant  évêque  de 
Strasbourg,  et  les  membres  du  ci-devant  chapitre 
s'opposent  ouvertement,  de  concert  avec  l'évêque 
de  Spire  et  l'électeur  de  Mayeiice,  à  rétablisse- 
ment, dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin,  de  la  Constitution  française,  non  seule- 
ment dans  les  points  concernant  le  clergé,  muis 
encore  dans  tous  les  autres.  Cette  opposition  est 
établie  par  les  protestations  signifiées  de  leur 
part  au  département  du  Bas-Rhin,  qu'ils  ont  pré- 
sentées à  la  diète  de  Ratisbonne,  en  réclamant 
l'appui  et  l(S  forces  des  princes  ét'-amzers,  et 
par  des  lettres  pastorales,  d  s  mandements  et 
d'autres  actes  émanés  d'eux,  ainsi  que  par  des 
brefs  du  pape,  et  des  libelles  qu'ils  font  lire, 
publier,  colporter  et  distribuer.  Ils  sont  déter- 
minés à  soutenir  cette  opposition  à  main  armée; 
déjà  un  corps  de  troupes  est  levé;  ce  corps  est 
placé  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  depuis  littenheim 
jusqu'à  Kelil,  et  journellement  il  maltraite  à 
coups  de  hâtonles  Français,  particulièrement  les 
citoyens  de  Strasbourg  que  leurs  affaires  obligent 
de  pisser  le  Rhin  fi-équemment.  Pour  propager 
ce  système  d'opposition  et  de  rébellio'i,  ils  em- 
ploient non  seulement  une  partie  des  chanoines, 
mais  eiicore  les  ecclésiastiques  fonction  laires 
publics  réfi-aclaires  au  serment,  et  un  grand  nom- 
bre de  religieux.  Ces  faits  généraux  se  dévelop- 
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pent  par  la  conduite  parliculière  do  chacun  de 
ceux-ci. 

«  En  co  qui  concerne  les  ccclésiastiriues  fonc- 
tionnaires publics  non  assermentés,  parmi  l;i 
mullituile  des  fait?,  on  remariiue  les  suivants  : 
Les  piôlres  réfractaircs  des  districts  te  sont  as- 
sen)l)lés  et  lignés  en  se  liant  par  un  serment 
pour  refuser  toute  obéissance  aux  dc^crefs  con- 
ceinimt  le  clergé  ;  ils  ont  fait  imprimer  et  dis- 
triliuer  la  li^te  de  ceux  qui  ont  signé  citt"  con- 
juration. Un  grand  nombre  d'tnlre  eux  ont  Ui  en 
chaire  les  protestations,  les  mandements,  les 
brefs  et  les  lettres,  tant  du  pape  que  des  évo- 
ques; ils  les  ont  commeniés  et  amplifiés  pour 
tenter  de  soulever  les  peuples.  Un  autre,  pour 
cette  lecture,  avait  rasi^emblé  une  foule  d'habi- 
tants tant  de  la  ville  que  de  la  campaane,  et 
sans  la  garnison  il  y  aurait  eu  un  soulèvement 
où  le  sang  aurait  coulé.  Li  publiciition,  qui  a  été 
faite  dans  un  endroit  par  le  curé,  a  exciié  une 
ftrmentiitioii  qui  n'est  pas  encore  apaisée.  C  dui 
d'un  autre  endroif,  bien  après  la  publication, 
s'est,  ainsi  que  les  deux  précédents,  retiré  rhez 
ré\êque  de  Spire  qui  leur  a  donné  asile.  Dans 
4  autres  paroisses  et  dans  leurs  environs,  les 
prêtres  non  assermentés  ont  t  llemeit  pré(hé 
la  sédition  que  les  habitants  non  seulement  ne 
veulent  >  xécitiM'  auriins  lîécrets,  mais  refusent 
ouverlen  ent  d'a(  quitter  aucunes  contributions. 
600  cilt  yens  d'une  commune  se  sont  ligués  à 
l'instigation  de  l'ancien  cuié  pour  s'oppjser  à 
l'installation  du  nouveau. 

«  Tous  ces  réfractaires  ont  refusé  de  chanter 
le  Te  Bexim  à  l'occa-ion  de  la  ci  nvalescence  du 
roi,  parce  que  le  mandement  ponr  le  chanter  leur 
était  venu  de  l'évêque  constitutionnel,  et  cepen- 
dant tous  l'ont  chanté  séparément  dans  leur 
église,  en  vertu  d'un  mandement  du  cardinal 
de  Rohan.  Un  curé  et  son  vicaire  ont  osé  prê- 
cher que  le  serment  civique  ne  liait  pas  les  ci- 
toyens, et  qu'ils  étaient  prêts  à  absoudre  tous 
ceux  qui  se  présenteraient.  (Murmures.)  Un  com- 
missaire du  département  s'étant  présenté  pour 
faire  apposer  d*  s  scellés,  7  à  8,000  personnes 
rangées  par  communautés,  ayant  le  chapelet  à 
la  main  et  à  la  tête  leur  curé  non  assermenté, 
s'opp  sèrent  à  l'opération;  un  nonvean  curé  a 
été  obligé  de  se  sauver  et  de  se  réfugier  à  Stras- 
bourg. Un  autre  a  été  chassé  de  sa  ciire  à  coups 
de  pierres.  Un  troisième  a  été  obligé  pour  n'être 
pas  lapidé  de  se  réfugier  chez  un  ministre  lu- 
thérien qui  a  failli  être  tué  pour  lui  avoir  donné 
asile.  Des  habitants  ont  chassé  le  leur  a\ec  des 
pierres  et  des  bâtons;  ils  lui  ont  môme  lâché 
leurs  chiens  de  basse-cour;  il  en  est  qui  ont 
menacé  leur  curé  de  le  lier  dans  un  sac,  et  de  le 
jeter  dans  la  rivière. 

A  gauche  :  Les  malheureux  !  Les  scélérats  I 

M  Dans  beaucoup  d'endroits,  on  fait  des  prières 
publiques  comme  dans  des  temps  de  calamités; 
on  chante  tous  les  soirs  le  Miserere  depuis  le 
retour  du  roi  à  Paris.  Oi  a  composé  un  cantique 
dont  l'original  est  entre  les  mains  derévêp  edu 
Bas-Rhin,  qui  se  chante  publiquement,  et  dans 
lequel  les  habitants  sont  excités  à  détruire  à 
coups  de  fusils  les  prêtres  constitutionnels  et 
leurs  adhérents. . . 

M.  d'André.  Les  ennemis  du  bien  public  font 
là-bas  ce  qu'ils  veulent  faire  ici. 

M.  le  secrétaire  (continuant  la  lecture)  : 
«...  On   n'a  pas  craint  de  prêcher  publique- 


ment la  rébellion,  en  excitant  les  auditeurs  à 
s'(  ngager  dans  le  corps  de  troupe  levé  et  placé 
sur  la  rive  droite  du  Hliin,  et  aussitôt  30  jeunes 
gens  sont  allés  s'enrôler. 

«  Toutrécemment,  de  450  citoyens  actifs  catho- 
liques  d'un  canton,  30  au  plus  sont  restés  aux 
assembléesprimaire-',  tous  les  autres  ontétéécon- 
duits,  parce  qu'à  l'instigaticn  de  leurs  curés  ils 
n'ont  pas  voulu  prêter  le  serment  prescrit  pour 
ces  assemblées,  ceux-ci  leur  ayant  dit  (iue,  s'ils 
le  faisaient,ils,-eraient  damnés.  {Murmures.)  lien 
est  arrivé  autant  dans  une  autre  a.-semblée; 
l'on  y  comptait  350  citoyens  actifs  catholiques; 
50  seulement  ont  prêté  le  serment.  Il  est  des  can- 
tons où  il  n'y  a  eu  aucune  assemblée  primaire, 
parce  qu'à  l'instigation  des  ecclésiastiques  mal- 
intentionnés, aucun  citoyen  n'a  voulu  prêter  le 
serment. 

«  Si  l'on  s'arrête  à  quelques  détails  de  la  con- 
duite des  religieux,  on  voit  que  journellement  ils 
vont  et  viennent,  des  territoires  des  priuct  s  étran- 
gers dans  celui  de  la  France.  11  en  est  qui  quit- 
tent leurs  maisons,  v(  nt  dans  les  couvents  situés 
en  pays  étrangers,  et,  à  leurs  places,  viennent  se 
mettre  des  religieux  de  ces  couvents  qui  des- 
servent les  paroisses,  adminislrint  les  sacre- 
ments, prêchent  et  catéchisent.  Cette  transmi- 
gration alternative  se  répète  fréquemmei  t.  Les 
commissaires  de  l'Assemtjlée  nat  onale,  dans 
leurs  visites,  en  ont  fait  api  eler,  qui  leur  ont  dit 
nettement  qu'ils  ne  se  soumettraient  point  aux 
décrets  concernant  le  clergé.  C'est  un  fait  notoire 
que  les  religieux  i écrivent,  lisent,  publient  et 
colportei.t  les  écrits  incendiaires  qui  leur  sont 
envoyés  d'au  delà  du  Rhin,  et  qu'ils  les  incul- 
quent aux  habitants  de  lu  campagne  pour  les  sou- 
lever. Il  en  est  qui  ont  occa^ionné  des  émeutes. 
Il  en  est  un  qui  a  fait  sortir  d'une  chapelle  les 
assistants  qui  <  ntendaient  une  me  se,  ei  leur 
disant  qu'eil'  était  nulle,  parce  qu'un  prêtre  cons- 
titutionnel la  célébrait. 

«  A  l'égard  des  membres  des  ci-devant  cha- 
pitre?, outre  leur  opposition  ouverte, et  leurs  pro- 
testations, on  sa  t  qu'ils  ont  tenté  d'em;  ècher  leurs 
ci-devant  fermiers  de  payer  leurs  fermages  au 
receveur  des  districts,  et  de  soole/er  des  com- 
munes. 

«  C'est  par  l'effet  de  leurs  intrigues  qu'on  a  pu- 
blié, sous  le  nom  du  landgrave  {!e  Hesse,  et 
sous  Celui  de  l'évêque  i  e  Spire,  une  opposition  à 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
Il  a  fallu  envoyer  des  troupes  pour  obliger  Us 
membres  d'un  chapitre  à  cesser  leurs  fonctions, 
ainsi  que  pour  avoir  les  liires  d'un  autie.  L'au- 
teur de  la  première  émeute  dans  le  département 
est  un  chanoine.  Il  en  ett  q  .i  vont  ^ans  cesse 
de  l'autre  côté  du  Rhin,  et  en  rapportent  les 
écrits  les  plus  incendiaires,  qu'i's  répandent  ou 
font  répandre  ensuite  dans  le  département.  Le 
cardinal  de  Rohan  et  le  grand  chapitre  de 
Strasbourg,  établis,  l'un  à  Kltenhe  m,  les  autres  à 
Offenbourg,  y  exercent  leurs  fonctions  et  toute 
juridiction,  et  journell  ment  ils  teuient,  par  le 
moy«  n  d'agents  secrets,  d'eu  faire  exécuter  les 
actes  en  deçà  du  Rhin. 

«  Enfin  c'est  une  chose  notoirement  connue 
qu'il  existe  une  correspondaiice  entretenue  par 
le  clergé,  tant  séculier  que  régulier,  au  moyeu 
de  laquelle  les  princes  étrangers  S(  nt  instruits  de 
tout  ce  qui  se  passe  dans  les  places  f-rti liées, 
même  des  précautions  les  plus  secrètes  que  les 
commandants  prennent  ponr  leur  conservation 
et  la  sûreté  de  l'E  npire.  Il  est  encore  notoire 
que  8  jours  avant  le  départ  du  roi  les  ecclésias- 
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tiques  annonçaient  publiquement  un  événement 
du  20  au  24  juin  di  rnier,  dont  la  suite  devait 
être  le  mapsacre  des  patriotes.  » 

M.  d'André.  Parbleu,  ces  prêtres-là  sont  bien 
humain?! 

U7i  membre  :  Il  faut  embarquer  ces  prètres-Ià 
et  les  envoyer  à  Uoine. 

M.  le  secrétaire  (continuant  la  lecture)  : 

«...  l'eus  (es  faits  sont  la  plupart  justifiés  ou 
par  des  procédures  déposées  dans  les  gielfes  des 
tribunaux,  ou  p;ir  des  déclarations  qui  ont  été 
lues  dans  l'Assemblée;  il  en  est  qui  sont  de  no- 
toriété |ub  ique,  les  autres  ont  été  attestés  par  ceux 
des  membres  de  cette  Assemblée  qui  en  ont 
connaissance,  et  de  tous  ces  faits  voici  le  ré- 
sultat :  Sous  un  point  de  vue  général,  il  se  pré- 
sente (ians  le  département  du  Bas-Rhin  deux 
partis  très  prononcés  et  extrêmement  opposés, 
dont  l'un  tient  fortement  à  toutes  les  parties  de 
la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale, 
et  l'autre  fait  les  plus  grands  efforts  pour  en  em- 
pêcher l'établissement.' 

«  En  suivant  ce  département  en  détail,  on  re- 
connaît que  la  plus  grande  par'ie  des  villes,  et 
très  émliiemment  celle  de  Strasbourg,  animées 
du  plus  brùlaïit  patrioùsme,  ont  accueilli  avec 
transport  la  Co;:stiîuiion,  et  sont  déterminées  à 
la  soutenir  jusqu'à  la  mort;  un  bon  nombre  de 
vi'lages  sont  dans  les  mêmes  dispositions;  mais 
dans  quelques  villes,  et  dans  la  majorité  de 
la  campagne,  on  ne  rencontre  presque  pas  un 
partisan  de  l'heureuse  régénération  de  la  France; 
au  contraire,  l'on  y  découvre  un  grand  nombre 
de  fcs  plus  mortels  ennemis  :  les  malinîen- 
tionnés  sont  en  purtie  compoeés  de  personnes 
qui  vivai'  ntdes  abus  énormes  dorit  cette  contrée 
était  opprimée  plus  particulièrement  qu';iucune 
autre  i  rovince  du  royaume  ;  mais  les  ecclésias- 
tiques, tant  i-éculicrs  que  réguliers,  à  quelques 
exceptions  près,  sont  les  plus  nombreux,  les  plus 
ardents  détracteurs,  lesennefitis  Us  plus  acharnés 
de  la  Gon^tituiion.  Les  excès  auxquels  ils  se 
livrent  viennent  de  deux  causes  :  l'ignorance 
extrême  du  plus  grand  nombre  et  l'attachement 
du  surplus  aux  principes  ultramontains  et  aux 
princes  étrang  rs. 

«  Si  la  première  de  ces  deux  cau?es  était  la 
feule,  les  mesures  àprendredans  cedépartemeiil 
ne  se! aient  pas  différentes  de  celles  à  suivre  dans 
linéiques  autres  paities  de  l'Empire,  où  l'erreur 
empêche  le  progrès  des  lumières  et  delà  raison, 
pour  la  pnqiagation  de:f|uelles  le  temps  et  la 
patience  suffisent;  mais  la  seconde  cause  ne  per- 
met pas  de  dilférer  un  seul  instant  à  garantir  ce 
département  du  danger  imminent  qui  le  meiiacc 

«  Ce  danger  résultede  la  co.TespondariCe  tantôt 
ouverte,  tantôt  carhée,  que  les  ecclésiastiques 
tant  séculiers  que  réguliers  entretiennent  soit  gé- 
néralemeiit  avec  les  Français  fugitifs  et  devenus 
indignes  de  ce  nom,  soit  farticulièrement  avec 
ceux  d'entre  eux  qui,  dans  une  rébellion  déclarée, 
sont  déjà  frappés  de  Tanathème  de  la  patrie,  et 
justement  livrés  aux  trilainaux,  soit  avec  ceux 
des  princes  étrangers  possessionnés  dans  cette 
contrée,  ou  dont  les  terres  en  sont  limitroplies, 
qui,  sous  des  prétextes  odieux,  contraires  à  l'hu- 
manité et  aux  droits  inadmissibles  des  nations, 
font  les  plus  grands  efforts  jiour  su  citer  des  en- 
Demis  à  la  France,  qui  ne  lui  font  pas  une  guerre 
ouverte,  parce  qu'ils  n'en  ont  p;is  le  pouvoir, 
mais  qui,  par  leurs  sourdes  menées,  sont  peut- 


être  prêts  à  la  l'aire  éclat(îr.  Dans  celte  position 
qui  présente  les  mêmes  craintes  que  si  on  était 
en  état  de  guerre,  dans  ce  départi  ment  couvert 
de  places  fortes  qui  font  la  sûreté  de  l'Empire, et 
dans  chacunedesquelles  les  ennemi'^  onten  grand 
nombre  des  intelligences  sûres  parni  les  ecclé- 
siastiques qui  correspondent  avec  eux,  il  est  d'une 
indispensable  nécessité  de  prefidre,  sansb'  moin- 
dre délai,  une  me-ure  qui  puisse  intercepter  sur- 
le-cbamp  Ct  tto  correspondi^nce. 

«  Pour  arriver  à  ce  but,  le  siul  qui  puisse  sau- 
ver l'Empire  du  danger  qui  !e  miMiacc,  i!  n'y  a 
qu'un  moyen  :  11  consiste  à  réunii-tous  les  ecclé- 
siastiques, tant  séculiers  q;  e  régulii  rs,  en  un 
seul  et  même  li'  u,  dans  lequel  on  soit  à  même  de 
s'assurer  de  la  cuniluite  des  malintentionnés,  ou 
de  les  écarter  d^  s  froniières  à  une  distance  tel'e 
qu'ils  ne  puissent  pas  être  nuisibles.  Si  cette 
mesure  semble  contraire  aux  hiis  et  à  la  lib^  rté 
pour  lesquelles  h  s  législateurs  de  la  France  et  les 
administrateurs  ont  un  si  profond  respect,  elleest 
commandée  par  les  circonstances  pour  le  salut 
de  tous;  elle  est  même  ordonnée  pour  la  sûreté 
particulière  de  ceux  desecclésiasîiques,  en  grand 
nombre  sans  doute,  qui,  loin  de  trahir  la  patrie, 
ont  toujours  montré  l'amour  de  la  paix,  la  sou- 
mission aux  lois  et  les  vrais  caractères  des  mi- 
nistres des  autels. 

l'Si  cesecclèsiastiques  sages  et  bienfaisants  sont 
lésés  par  une  piivation  ou  une  gêne  qui  ne  sera 
que  passagère  et  d'une  courte  durée,  ils  Cii  seront 
amplement  né  iommagés  par  la  douce  jouissance 
d'avoir  fait  un  sacrifice  à  la  sûreté  coiiimune  et  à 
laconservatii  ndelaliberté;  ce  sacrifice,  (l'i.iileurs, 
est  d'autant  plus  indispensable  qu'il  y  aurait  tout 
à  craindre  qu'à  la  moindre  étincelle  d'ui  e  inva- 
sion du  territoire  de  ce  département,  une  grande 
partie  des  peuples  des  campagnes  trompés  par 
ceux  des  ecclésiastiques  malintentionnés  qui  les 
égarent,  ne  tournassent  les  aimes  mires  dans 
leurs  mains  pour  la  défense  de  la  patiie  contre 
leurs  frères  plus  éclairés  qu'eux,  et  n'allumassent 
un  incendie  qu'on  ne  pourrait  peut-être  plus 
éteindre. 

«  Sur  ces  motifs,  et  vu  qu'il  est  impossible  de 
guérir  les  maux  déjà  faits,  eu  employant  la 
rigueur  des  lois  et  la  lenteur  d(  s  formes,  ni  de 
prévenir  ceux  qui  sont  près  d'éclater  sans  une 
précaution  prompte,  vigoureuse  et  coojmandée 
par  le  péril,  en  attendant  que  l'Assemblée  natio- 
nale ait  pesé  dans  sa.-ages-e  les  mesures  déhni- 
tives  p(  ur  la  tranquillité  de  ce  département,  ses 
commissaires  ont  requis,  et  l'as  emblée  des 
corps  administratifs  et  du  conseil  général  de  la 
commune  a  arrêté  unanimement  ce  qui  suit, 
pour  être  exécuté  provisoirement  et  sans  délai  : 

«  Art.  l"'.  Tous  les  religieux,  de  quebiue  ordre 
qu'ils  soient,  tant  ceux  qui  ont  déclaré  voulo  r 
vivre  en  commun,  que  ceux  qui  ont  annoncé  la 
résolution  de  rentrer  dans  le  monde,  et  ceux  qui 
n'ont  fait  aucune  dcclara'ie^n,  seront  réunis  dans 
la  ville  de  Strasbourg,  où  ils  seront  tenus  de  se 
rendre  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publication 
du  présent  arrêté. 

«  Alt.  2.  Cliacun  desdits  religieux,  qui  aura 
déclaré  vouloir  continuer  la  vie  commune,  se 
présentera,  à  son  arrivée,  devant  la  municipalité, 
et  déclarera  de  nouveau  s'il  entend  persister  dans 
la  même  résolution. 

«  Art.  3.  Il  sera  fourni  à  ceux  qui  préféreront 
de  vivre  en  commun,  des  maisons  propres  à  les 
loger,  et  où  ils  pourront  continuer  Kurs  exe;  cices 
religieux. 

«  Art.  4.  Tous  ceux  qui  auront  préféré  la  vie 
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privée  seront  libres  de  se  loper  dans  la  ville  à 
leurs  frais,  t.'t  de  telle  manière  qu'ils  jugeront 
convenable. 

«  Art.  5.  Le  tnobil'er  dos  maisons  que  les  reli- 
{iionx  quitteront  sera  iransl'éré  à  Strasbourg  pour 
en  être  fait  tel  emploi  que  les  circonstances  pour- 
ront exiger, 

«1  Art.  6.  Les  religieux  vivant  dans  le  monde, 
ainsi  que  ceux  qui  auront  ad  ipté  la  vie  com- 
mune, ne  pourront  quitter  la  ville  de  Strasbourg 
sans  un  pa>srport  spécial. 

«  Arl.  7.  Ceux  qui  ont  prêté  le  serment  pres- 
crit [lar  la  loi  sur  la  constitution  civile  du  clergé, 
pour  I emplir  des  fonctions  publiques  ecc:ési;is- 
tiques,  seront  exceptés  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle premier. 

«  Art.  8.  Ceux  qui  prêteront  le  serment  après 
s'être  rendus  à  Strasbourg  seront  libres  d'aller 
où  bon  leur  semblera. 

«  Art.  U.  Tous  les  curés  et  vicaires  qui  n'ont 
pas  encore  prêté  le  serment,  ainsi  que  les  supé- 
rieurs, directeurs,  préfets,  procureurs,  professeurs 
et  régents  des  collèges  et  séminaires  de  Strasbourg 
et  Moisbeiu),  au  remplacemiMit  desquels  il  aura 
déjà  été  pourvu,  ainsi  que  les  ci-clevautcbanoines, 
prébendes,  sommi.^saires,  piémissaire%  et  tous 
autres  ecclésiastiques,  tî'ut  séculiers  que  régu- 
liers, seront  tenus  de  se  rendre  égalemint  dans 
la  ville  de  Strasbourg,  dans  le  même  délai  de 
huitaine  ci-iles^us  fixé;  et  les  dispositions  des 
aiticies  4,  6,  7  et  8  leur  seront  communes. 

"  Art.  10.  Ceux  desdits  religieux  fonctionnaires 
publics,  et  auties  mentionnés  dans  les  articles 
précédents,  qui  ne  se  rendront  point  à  Strasbourg 
dans  le  délai  ile  huitaine  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  arrêté,  y  seront  transférés  far 
la  force  publique,  à  la  diligence  du  procureur 
général  syndic,  et  des  procureurs  syndics  de 
district. 

"  Art.  11.  Seront  tenues  les  municipalités  des 
lieux  du  domicile  desdils  religieux  fonction- 
naires publics,  de  veiller  à  la  sûreté  de  leurs 
personnes  et  lie  leurs  effets,  ainsi  qu'au  transport 
qui  devra  en  être  fait  à  Strasbourg. 

«  Art.  12.  M.  l'évêque  du  Bas-Rhin  remplacera, 
ad  intérim,  sur  les  réquisitions  des  corps  admi- 
nistratifs ou  des  municipalités,  par  des  prêtres 
à  ,<-o;i  (  hoix,  à  litre  de  de-servants  provisoires, 
ceux  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques 
au  remplace  lient  desquels  il  n'aurait  pas  encore 
été  pourvu,  et  qui  o  t  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi. 

«  Art.  13.  Aussitôt  après  leur  remplacement, 
les'lits  fonctionnaires  publics  seront  tenus  de  se 
rendre  à  Strasbourg,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  articles  précédents,  qui  leur  seront 
également  apidiqués. 

«  Art.  14.  Pourront  néanmoins  ceux  desdits 
ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers,  qui 
ne  voudront  passe  ren^lre  à  Strasbourg,  se  retirer 
dans  l'intérieur  du  royaume,  à  15  lieues  des  fron- 
tières; à  défaut  de  quoi  ils  seror)t  conduits  à 
Strasbourg,  aux  termes  des  articles  précédents. 

«  Art.  15.  Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé 
dans  les  2  langues,  adressé  aux  directoires  des 
districts,  et  par  ceux-ci  envoyé  à  toutes  les  mu- 
nicipalités du  département,  pour  être  lu,  publié 
et  afliché  partout  où  besoin  sera,  pour  que  per- 
sonne n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance; 
et  ont,  les  corps  administratifs,  arrêté  que  la  dé- 
libération ci-dessus  sera  adressée  à  l'Assemblée 
nationale,  en  la  suppliant  de  rendre,  le  plus  tôt 
possible,  un  décret  par  lequel  : 

«  1*  Elle  approuvera  les  mesures  provisoirement 


I-rises  par  ses  commissaires,  de  concert  avec  les 
corps  administratifs  du  département  du  Bas- 
Khin,  relativement  au  trans|)ort  à  Strasbourg  deg 
moines  et  religieux  vivant  en  communauté,  des 
curés,  vicaires  et  professeurs  non  assermentés, 
au  remplacement  desquels  il  a  été  ponrvu  ;  comme 
aussi  celles  concernant  les  moines  et  religieux  qui 
auront  ofité  p  )iir  la  vie  commune,  les  chanoines, 
chapelains  et  autres  prêtres  généralement  quel- 
conques qui  auront  un  domicile  dans  le  départe- 
ment; ordonnira  qu'elles  recevront  leur  pleine 
et  entièreexécution;erijoindra  aux  municipalités 
d'y  tenir  la  main,  à  peine  d'en  être  responsables; 

«  2"  Ordonnera  qu"  tous  les  moines  et  religieux 
du  département  du  Bas-Rhiii,  tenant  à  Strasbourg 
la  vie  commune,  seront  transférés,  dans  le  délai 
de  quinzaine,  dans  la  ci-devant  abbaye  «le  Clair- 
vaux,  nu  dans  telle  autre  maison  qu'il  plaira  au 
Corps  léi,'islatif  de  désigner;  qu'àcet effet.  Usera 
expédié  aux  départements  r(S(iectifs  les  ordres 
nécessaires  pour  leur  translation,  leur  réception 
et  leur  établissement; 

«  3°  Que  les  ecclésiastiques,  tant  réguliers  que 
séculiers,  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment  pres- 
crit par  le  décret  sur  la  constitution  civile  du 
clergé,  seront  tenus,  dans  la  huitaine,  de  se  re- 
tirer dans  l'intérieur  de  la  France,  à  15  lieues 
des  frontières,  à  peine  de  désobéssance  à  la  loi.  » 

i\I.  Victor  de  Broglie.  Le  voyage  que  j'ai 
fait  en  dernier  lieu  en  Alsace  m'autorise  à  vous 
attester  qu'il  n'y  a  rien  d'exai:éré  dans  le  récit 
des  commissaires,  ni  relativement  aux  disposi- 
tions des  prêtres  réfractaires,  ni  relativement 
aux  menées  des  moines  de  quelques-uns  des  vil- 
lages de  ce  département.  Cependant,  en  ce  qui 
concerne  ce  dernier  point,  je  dois  observer  à 
l'Assemblée  qu'on  n'a  pas  encore  pu  jouir  de 
l'abolition  de  la  dime  dans  ces  pays;  ce  qui  ar- 
rive dans  cet  instant  les  éclairera  beaucoup  sans 
doute  contre  les  pièges  qu'on  leur  tend.  {Rires.) 

J'ajoute  que  l'on  ne  peut  espérer  l'établisse- 
meîit  de  la  Constitution  et  le  retour  de  la  paix 
publique  en  Alsace,  tant  qu'il  y  existera  des  prê- 
tres réfractaires  qui,  n'ayant  pas  prêté  le  serment, 
excitent  des  séditions 'continuelles  contre  les 
{irêtres  assermentés,  et  rassemblent  continuelle- 
ment entre  eux,  non  pas  les  hoiuraes  occupés 
constamment  aux  travaux  de  campagne,  mais 
les  femmes  auxquelles  ils  tournent  la  tète  et  font 
voir  le  diable  sous  toutes  ses  formes,  {litres.) 

S'il  s'agissait  de  vous  le  prouver,  il  me  suffi- 
rait de  vous  dire  que,  dans  plusieurs  des  villages 
dont  je  vous  ai  parlé,  les  prêtres  sont  parvenus 
à  persuader  que  les  prêtres  assermentés  ne  bap- 
tisaient les  enfants  qu'au  nom  du  père,  du  hls  et 
de  la  nation. 

Plusieurs  membres  :  Ce  sont  de  grands  scé- 
lérats I 

M.  Victor  de  Bro;s;iie.  Mais,  pour  en  reve- 
nir à  des  considérations  plus  série  ises,  j'ose 
supplier  l'Assemblée  nationale,  en  admettant  les 
propositions  provisoires  des  commissaires,  de  me 
permettre  deux  nouvelles  observations  :  l'une, 
c'est  que  la  proposition  de  ne  rétublir  les  prêtres  et 
les  moines  ne  voulant  pas  prêter  le  serinent  qu'à 
15  lieues  des  frontières,  est  évidemment  in- 
suffisante; qu'il  est  indispensable,  tant  pour  lei 
empêcher  de  nuire,  que  pour  dépayser  leur 
malveillance,  de  faire  ce  que  les  déi'ùtés  d'Al- 
sace ont  demandé  depuis  longtemps  au  comité 
ecclésiastique,  et  ce  que  le  comité  n'a  pas  en- 
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core  eu  l'occasion  de  vous  présenter  ;  de  dé- 
signer, dans  l'intérieur  du  royuume,  quelques 
couvents  dans  lesquels  les  moines,  voulant 
vivre  conventuellement ,  seront  tenus  de  se 
rendre,  et  qu'il  faut  remédier,  autant  qu'il  est 
possible,  aux  inconvénients  extrêmes  de  leur 
présence  dans  le  pays  :  il  faut  les  diminuer  de 
cette  manière. 

L'un  des  plus  grands  inconvénients,  surtout 
pour  l'Alsace,  et,  j'ose  le  dire,  personne,  de 
de  nos  collègues  ne  me  démentira,  est  le  vête- 
ment des  récollets  et  des  capucins.  D'abord, 
qu'on  en  voit  un  au  bout  d'une  rue,  toutes  les 
femmes  se  transportent  autour  de  lui,  et  il 
est  certain  qu'il  n'y  aurait  pas  d'inconvénients, 
si  c'était  un  homme  et  qu'il  ne  fiit  point  dé- 
guisé. 

Je  prie  donc  l'Assemblée,  non  pas  d'ordonner, 
comme  on  l'a  proposé  une  foi^,  que  tous  les 
moines,  voulant  vivre  conventuellement  soient 
tenus  de  changer  de  costume.  Je  crois  qu'il  est 
absolument  indifrérent  que  dans  une  maison  dé- 
signée, soit  dans  le  Limousin,  par  exemple,  il 
existe  5  à  600  moines  déguisés  comme  ils  le 
voudront  ;  mais  je  demande  que  et  ux  qui  opte- 
ront pour  la  vie  conventuelle,  qui  par  consé- 
quent se  destineront  à  rc  ster  dans  le  pays  ou 
dans  les  environs,  soient  tenus  de  quitter  leur 
habit  ;  car  il  n'est  pas  possible  d'imnginer 
que  l'habit  fait  pour  représenter  une  collection 
soit  attribué  à  un  seul  individu. 

Je  fais  donc  la  motion,  Messieurs,  en  me  ré- 
sumant : 

1°  D'admettre  définitivement  les  propositions 
faites  pur  les  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale ; 

2°  D'ordonner  qu'il  sera  désigné  des  maisons 
dans  l'intérieur  du  royaume,  dans  lesquelles  1(S 
moines  qui  voudront  vivre  conventuellement, 
seront  tenus  de  se  rendre  dans  un  délai  donné, 
après  It  qi  el  ils  y  seront  conduiis  ; 

3°  D'ordonner  que  les  moines  qui  ne  voudront 
pas  vivre  conventuellement,  soient  tenus  de 
quitter  leur  costume  dans  le  délai  de  huit  jours 
seulement  ; 

4"  Qu'il  sera  également  désigné  des  séminaires 
dans  lesquels  les  prêtres  et  curés  réfraclaires 
seront  tenus  de  se  rendre  dans  un  délai  donné, 
après  lequel  ils  y  seront  conduits. 

M.  Kaiiffniann.  Je  veux  seulement  observer 
à  l'Assemblée  que  le  portrait  affligeant  qu'on 
vient  (!e  lui  faire  de  la  sit  ation  du  département 
du  Bas-Rhin,  déposerait,  d'une  manière  bien  dé- 
favorable contre  les  députés  de  ce  département, 
si  elle  n'avait  excité  leur  sollicitude  que  dans  le 
moment  actuel  ;  mais  le  comité  des  recherches 
et  le  comité  ecclésiastique  rendront  justice  aux 
.députés  de  ce  département,  qu'ils  se  sont  rendus 
plusieurs  fois  dans  les  comités  qui  les  ont  priés 
de  présenter  les  me.-^ures  à  l'Assemblée  nationale 
pour  rétablir  la  paix  dans  le  département. 

Mais  si  les  comités  ne  vous  en  ont  pas  instruit, 
c'est  qu'ils  ont  cru  que  la  force  publique  n'était 
point  établie  dans  ce  département,  et  qu'ils  ne 
pourraient  point  seconder  les  mesures  qu'ils 
avaient  à  proposer  à  l'Assemblée.  Actuellement 
qu'elle  existe,  que  vous  enverrez  des  pardes  na- 
tionaux de  celte  ville  et  des  autres  départements, 
je  désire  et  sup  lie  l'Assemblée  d'admettre  les 
mesures  provisoires  qui  lui  sont  proposées  par 
les  commissaires  avec  l'addition  de  M.  deBroglie. 

M.  Lavie.  Notre  province  a  été,  comme  je 


l'ai  déjà  dit,  infectée  par  les  moines.  (Rires.)  Il 
est  temps  de  nous  débarrasser  de  ces  gens-là. 
[Rires.)  Il  est  temps  enfin  de  prendre  des  me- 
sures qui  ne  soient  point  des  palliatifs.  Nous 
avons  dans  toute  notre  province  l'ennemi,  le 
véritable  boutefeu,  ce  sont  les  moines.  Nous 
demandons,  Messieurs,  instamment  à  nous  en 
débarrasser.  Quant  à  moi  surtout,  je  pense  qu'il 
n'est  rien  de  si  facile  ;  sans  manquer  au  respect 
qui  est  dû  à  l'homme,  il  faut  les  transporter  de 
l'autre  côté  des  Vosges,  dans  la  Moselle  {Rires.), 
dans  le  dépariement  de  la  Moselle.  Quant  à  ceux 
d'un  certain  âge,  vous  leur  ferez  un  tort  infini 
de  les  envoyer  dans  l'iniérieur  du  royaume.  Us 
seraient  trop  éloignés  de  leur  famille.  Envoyez- 
Ks  de  l'autre  côlé  des  Vosges. 

Dans  un  pays  où  l'on  parle  français,  ils  ne 
pourront  pas  faire  de  miil.  Là,  ils  y  vivront 
tranquilles;  ils  auront  encore  la  facilité  de  cor- 
respondre avec  leurs  familles,  mais  ils  n'auront 
pas  celle  de  s'entendre  avec  les  émigrés  de  l'au- 
tre côté  du  Rhin,  de  s'eniendre  avec  une  infinité 
de  mauvais  citoyens  qui,  avec  eux,  ont  troublé 
constamment  notre  patrie.  En  outre,  je  disais, 
Messieurs,  que  ces  hommes  ont  été  si  dangereux, 
que  nous  avons  eu  des  certitudes  qu'ils  avaient 
eu  l'intention  de  faire  livrer  Strasbourg  à 
l'étranger. 

Je  dirai  que  nous  avons  été  menacés,  dès  Ver- 
sailles, par  des  personnes  que  toute  la  députation 
d'Alsace  connaît  ;  car  c'est  dans  la  députation 
d'Alsace  qu'il  a  été  dit  que  Strasbourg  ne  reste- 
rait |ias  6  semaines  entre  les  mains  de  la 
France.  Nous  avons  été  chez  M.  de  La  Tour  du 
Pin  l'en  avertir.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  inculper 
M.  de  La  Tour  du  Pin,  qui  certainement  aura 
pris  des  précautions.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  sois 
un  calomniateur.  Nous  avons  été  deux  fois  l'a- 
vertir. 11  a  sans  doute  pris  ses  précautions  puis- 
qu'aucun  mal  n'est  arrivé. 

Je  dis  donc.  Messieurs,  que  c'est  pour  un  pays 
où  sontlesprincipales  clefs  duroyaume,  que  vous 
ne  pouvt  z  prendre  trop  de  précautions  ;  que  ce 
n'est  pas  assez  que  d'y  avoir  de  bons  citoyens, 
qu'il  faut  balayer  les  mauvais. 

Je  propose  donc  pour  amendement  qu'aucun 
rnoine  quelconque,  sous  quelque  dénonsination, 
vêtement  ou  figure  que  ce  soit  {Rires),  ne  puisse 
rester  dans  les  départements  du  Haut  et  Bas- 
Rhin.  Par  là,  vous  rendrez  le  repos  à  ces  dé- 
partemcnls,  nos  places  de  guerre  ne  cjurront 
plus  de  risques,  vous  n'aurez  plus  d'espions  pri- 
vilégiés, fct  enfin  la  paix  s'y  rétablira;  caries 
autres  prêtres  réfr;jctaires,  vous  v(»yant  prendre 
enfin  dts  précautions  réelles,  seront  tranquilles, 
pour  leur  propre  intérêt,  et  par  la  crainte  qu'il 
ne  leur  en  arrive  autant. 

Je  vuus  prie,  Monsieur  le  Président,  de  mettre 
mon  amendement  aux  voix. 

M.  Maupassant.  Les  mesures  que  viennent 
de  prendre  vos  commissaires  et  le  département 
du  Bas-Rhin  sont  sûrement  très  bonnes ,  et 
je  ne  doute  pas  que  l'Assemblée  ne  consacre  ces 
principes.  Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seule- 
ment dans  le  département  du  Bas-Rhin  que  ces 
êtres  fanatiques  doivent  être  i  amassés  et  con- 
signés. Je  demande  donc  qu:;  l'Assemblée  étende 
ces  mesures-là  à  tous  les  départements.  11  faut 
autoriser  les  administrateurs  de  déparlement  à 
établir  un  lieu  oii  ils  puissent  rassembler  tous 
les  moines  et  prêtres  réfraclaires.  D'ailleurs  il 
faut  absolument  purger  le  royaume  de  tous  ces 
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êtres.  Nous  les  embarqufrons  au  nom  du  |  ère, 
du  lils  et  de  la  loi.  {Murmures.) 

M.  l^o|i;rand.  L'avis  des  préopinants  rela- 
tivement aux  aulres  déparlemenis  ne  peut  élre 
adopté  dans  les  circonsiances  .'.ctuollos;  chaïue 
déparlcint  ni  d;ins  sa  localité  peut  exijier  des 
mesures  dilfc^rentes  ;  pour  moi,  je  ne  proposerai 
qu'un  araendeme  it.  J'ai  regardé,  et  je  ne  suis 

?a3  le  seul,  la  di-tance  proposée  de  15  iieues  : 
°  comme  insuffisante;  2°  comme  ne  remplissant 
pas  parfaitement  les  vuis  des  commissaires.  Je 
demande  donc  qu'au  lieu  de  15  lieues  on  or- 
donne 25  lieues. 

Voix  diverses  :  Trente  1  —  Quarante  ! 

M.  llalonet.  Si  les  délits  qui  ont  été  dénoncés 
dans  l'an  été  des  corporations  de  Strasbourg  sont 
constatés,  il  n'est  p;is  douteux  qu'ils  ne  doivent 
être  punis,  mais  en  vous  proposant  des  mesures 
généri. les  contre  uneclusse  entière  de  citoyens... 

A  gauche  :  Ce  ne  sont  pas  des  citoyens,  mais 
dos  indivi  lus. 

M.  llalonet.  J'ai  l'honneur  de  vous  observer 
qu'en  proposant  des  mesures  générales,  on  vous 
propose  la  violation  la  plus  manifeste... 

A  gauche:  Ah!  ahl  nous  y  voilà. 

M.  llaloiiet.  Je  d  s.  Messieurs,  qu'on  vous 
propose  la  violation  la  plus  manifeste  de  tous 
les  principes  con.-ervateurs  de  la  liiierté;  les  in- 
telligences crimi:  elles,  les  démarches  punissable  s 
de  certains  rcclésiastiques  sont  prouvées  ou  ne 
le  sont  pas.  Si  el'es  eont  prouvée?,  nul  doute 
qu'ils  ne  doivent  être  puni^,  mais  indiviiluelle- 
ment.  Autrement  vous  contrevenez  à  toutes  les 
lois;  vous  (tablissez  un  système  de  proscription, 
et  remarquez  que  l'on  vient  déjà  de  proposer  de 
rendre  co.nmunes  à  tous  les  départements  les 
mesures  prises  pour  le  département  du  Bas-Rhin. 

Qu'arrivera-t-il  alors?  Il  arrivera  que,  s'il  y  a 
dans  le  royaume  20  ou  30,000  ecclésiastiques 
non  assermentés,  ils  se  trouveront  dans  tous  les 
départements  consignés  dans  une  véritable  liste 
de  proscription;  les  départements  qui  ne  se 
croiront  pas  autorisés  à  prendre  localement  les 
mêmes  n:esure3  seront  prévenus  par  les  fana- 
tiques qui  poursuivront  avec  barbarie  ces  prêtres 
non  assermentés,  et  vous  verrez  des  scènes  ré- 
voltantes dans  tout  le  royaume. 

Gomme'  t,  Messieurs,  voulez-vous  qu'ils  rren- 
nent  confiance  dans  toiites  ces  mesures,  lorsque, 
sur  la  provocation  d'un  seul  déparlement,  ils 
vous  voient  faire  une  véritable  proscription 
contre  une  classe  de  citoyens... 

A  gauche  :  Ah  1  ah  !  Oui  I  citoyens  ! 

M.  llalonet.  J'ose  vou5  supplier  de  rejeter 
les  demandes  de  vos  commissaires.  (Murmures.) 
Messieurs,  lorsque  je  parle  à  l'Assemblée  avec 
le  respect  que  je  lui  dois,  et  qui  lui  est  dû  même 
en  contrariant  une  mesure  qui  n'est  point  encore 
décrétée,  il  me  semble  que  je  ne  devrais  point 
exciter  de  pareils  murmures.  Nous  sommes 
dans  une  position  que  vous  avez  jugée  vous- 
mêmes  exiiier  des  mesures  calmes,  des  mesures 
qui  puisent  apaiser  la  fermentation  du  peuple. 

On  vous  dit  qu'elle  est  excitée  en  Alsace  par 
des  ecclésiastiques;  si  elle  est  excitée  par  tous, 


qu'on  fasse  le  procès  à  tous  ;  mais  une  Assem- 
blée législative  ne  peut,  dans  aucun  cas,  pour 
quelque  raison  qi;e  ce  soit,  sécarter  des  prin- 
cipes, proscrire  une  classe  d'individus,  d^'S  ec- 
ilésiasliques  qui,  d'après  vos  décret-f ,  ont  dû 
compter  au  moins  sur  la  liberté  de  continuer  à 
vivre  dans  leurs  maisons  conventuelles. 

M.  de  .llontlosler.  Asseyez-vous  ;  ne  pari  z 
pas  à  des  gens  comme  ceux-là.  (Bruit  à  droite.) 

M.  Legrand.  Il  est  étonnant  que  des  gens 
qui  ont  déclaré  ne  point  vouloir  prendre  part  à 
nos  délibérations,  cherchent  toujours  à  nous 
faire  perdre  du  temps. 

M.  Slalonet.  Messieurs,  vous  vous  êtes  mon- 
trés, dans  ce  moment-ci,  très  sagen  e  it  occui»é3 
de  [)rendro  les  moyens  les  plus  effwaces  [lour 
terminer  la  Révolution;  pour  ramener  par  la 
douceur,  par  le  spectacle  des  bienfaits  mêmes 
de  votre  Constitution,  ceux  qui  y  étaient  op- 
posés, It s  forcera  lui  obéir  et  ensuite  à  l'aimer, 
c'est  véritablement  le  seul  moyen. 

Lorsque  vous  employez  la  voie  des  rigu  urs, 
croyi  z  qu'elle  multiplie  les  ennemis.  Lorsque, 
dans  un  moment  où  un  très  grand  nombre 
d'hommes  sont  hors  du  royaume,  où  ils  ne  sont 
pas  tous  certainement  ma'linlentionués,  où  ils 
n'entendent  pas  se  réunir  à  ce  qu'on  appelle  les 
ennemis  extérieurs,  que  nous  ne  connaissons 
pas  encore,  puisqu'il  n'y  a  aucune  déclaration 
hostile,  concevez  l'effet  que  peut  faire  un  pareil 
arrêté  sur  tous  les  gens  honnêtes  qui  sont  inca- 
pables de  porter  le  feu  dans  le  sein  de  leur  pa- 
trie, mais  qui  croient  avoir  pu,  avoir  dû  se 
sauver  des  violences  populaires. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que,  dans 
le  nombre  des  ecclésiastiques  d'Alsaee,  il  y  en  a 
de  vraiment  coupables  ;  mais  il  n'est  pas  im- 
possible que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  n'ont 
pas  voulu  prêter  le  serment,  et  qui  pouvaient 
le  lefusi  r,  il  n'y  ait  des  gens  fort  tranquilles, 
qui  obéissent  seulement  à  leurconscience;  ainsi, 
quand  vuns  ne  ferez  d'autre  mal  que  d'exposer 
les  honnêtes  ecclésiastiques,  obéissant  ruièiement 
à  leur  conscience,  ne  provoquant  aucun  trouble, 
à  une  persécution  générale,  persécution  qui  ne 
manquera  i  as  de  leur  arriver  de  la  part  de  tous 
les  hommes  féroces  qui  croient  servir  leur  Cons- 
titution par  leur  férocité,  vous  auriez  à  gémir 
cruellement  du  mal  qui!  vous  auriez  fait. 

Je  vous  supplie  donc  de  repousst  r  cet  arrêté. 
Les  lois  ont  et  doivent  avoir  toute  leur  activité. 
Vous  avez  des  corps  administratifs  dont  vous 
êtes  satisfaits;  vous  avez  la  force  publique  sur 
laquelle  vous  comptez;  ordonnez  de  Vaie  le  pro- 
cès aux  coupables  et  ne  permettez  jamais  qu'on 
propo-e  dans  cette  Assemblée  la  \iolation  des 
lois,  du  droit  des  gens,  des  droits  de  l'homme. 
(Applaudissements.) 

M.  Rewbell.  Ren  de  plus  juste  que  ces  prin- 
cipes; mais  Ils  ne  s'appliquent  i  as  à  nos  dépar- 
tements. A  Paris,  les  piètres  n'osent  pas  persécu- 
ter; mais  dans  l'Alsace,  ce  sont  eux  qi  nersécutent 
et  qui  font  des  horreurs  fanatiques.  On  ne  peut 
pas  faire  le  procès  à  une  foule  de  moines.  Nous 
avons  fait  le  procès  à  l'ius  de  cinqu;.nte  que  lous 
avons  fait  expulser;  mais  les  frais  de  procédure 
nous  Coûtent  plus  qu'ils  ne  valent. 

De  tous  les  prêtres  qui  sont  dans  les  départe- 
ments, il  n'en  est  presque  pas  qui  ne  soient  en 
état  de  rébellion.  Ils  font  des  protestations,  parce 
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qu'i's  sont  en  correspondance  criminelle.  C'est 
pour  leur  propre  intérêt  qu'il  faut  les  éloigner  de 
ce.=?  cQirt'spondaiico?.  On  a  été  trop  doux  dans 
notre  déparlement.  Les  moines  sont  dis  turbu- 
lents, <  es  factieux,  des  révoltés,  des  ennemis  de 
la  patrie;  Oii  ne  propose  des  mesures  individuelles 
que  pour  laisser  le  temps  à  des  moines  inciviques 
de  continuer  et  de  propager  les  troubles.  Ainsi, 
il  faut  adopttr  les  mes^urt s  provisoires,  renvoyer 
à  30  lieu(S  ces  correspondants  criminels,  ren- 
voyer aussi  aux  comités  ecclésiastique  et  des 
rei  herclies  pour  les  mesures  définitives.  (i;^j!>tow- 
dissements.) 

M.  GaraÉ.  J'adopte  la  mesure  provisoire  qui 
vous  e-t  proposée  par  vos  commissaires,  mais  je 
demande  qu'on  laisse  aux  malheureux,  forcés  de 
sortir  du  département,  la  liberté  de  se  retirer  du 
royaua;e,  s'ils  le  iirélèreut.  {Oui!  oui!  Applau- 
dissements.) Je  vous  propose  encore  de  retrancher 
un  des  articles  proposés  par  vos  commissaires; 
c'est  celui  qui  dit  que  les  ecclésiastiques  qui 
prêteront  le  serment  prescrit  seront  libres.  C'est 
un  grand  bonheur.  Messieurs,  que  le  serment  que 
vous  avt  z  ordonné  n'ait  été  prêté,  jusqu'ici,  que 
par  des  cons(  iences  pures,  ne  l'avilissez  pas,  ne 
le  profanez  pas,  et  ne  forcez  pas  au  parjure  ceux 
qui  ne  le  prêteraient  que  par  nécessité. 

A  gauche  :  Oui!  ouil  C'est  boni 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président  expose  l'état  de  la  délibéra- 
tion et  ajoute  : 

La  première  pronosition  sur  laqnelle  je  vais 
consulter  l'Assemblée  est  celle  de  M.  Rcwbell 
tendant  à  n  nvoyer  aux  comité-;  la  lettre  des 
comuiiS:-aires  pour  présenter  des  mesures  défini- 
tives. 

(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  La  seconde  proposition  est 
également  de  M.  Rewbell;  elle  tenl  à  conliimer 
l'arrêté  du  directoire  du  département  du  Bas- 
Rhin  dont  il  vient  de  vous  être  fait  lecture  et  qui 
contient  des  mesures  provisoires. 

(Cette  motion  mise  aux  voix  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  maintenant  à 
la  motion  qui  a  pour  objet  de  désigner  des  mai- 
sons dans  l'intérieur  du  royaume,  dans  lesquelles 
les  moines  qui  voudront  vivre  conventuellement 
seront  tenus  de  se  rendre. 

M.  Maupassait  a  fait  sur  celte  motion  un 
amendement  tendant  à  la  généraliser  et  à  l'é- 
tendre à  tout  le  royaume. 

M.  niaupaâsaut.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Eh  bien,  n'en  parlons  plus. 

Il  y  a  sur  cette  même  motion  un  amendement 
de  M.  Malouet  tendant  à  n'appliquer  cette  me- 
sure qu'aux  ecclésiusiiques  et  relifiieux  suspects. 

M.  Le  Chapelier.  Il  vaut  mieux  autoriser  le 
procureur  général  syndic  à  requérir  l'exécution 
de  l'arrêté  du  département  contre  tel  ou  tel  délit; 
ce  moyen  est  plus  conlorrae  aux  principes. 

M.  Lavie.  Il  ne  faut  pas  appliquer  la  mesure 
à  ceux  qui  n'ont  pas  fait  de  protestations  ou  qui 
retireraient  ci  lies  qu'ils  ont  faites. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  ramendément  de  M.  iMalouet.) 


M.  le  Président,  L'amendement  de  M.  Malouet 
étant  écarté,  je  consulte  l'Assemblée  sur  la  mo- 
tion elle-même,  relative  à  la  désignation  de  mai- 
sons de  résidence  pour  les  moines. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Vient  maintenant  la  motion 
concernant  les  moines  qui  ne  voudront  pas  vivre 
conv-entueliement  et  auxquels  on  propose  d'ordon- 
ner qu'ils  auront  à  quitter  leur  costume  et  à  se  re- 
tirer dans  l'intérieur  du  royaume  à  la  distance  de 
15  lieues  des  Ironlières. 

M.  Carat  propose  à  cet  égard  que  les  moines 
qui  voudront  sortir  du  royaume  aient  la  liberté 
de  le  faire. 

M.  Welavîgnc.  Ce  serait  consacrer  en  quelque 
sorte  rémigralion,  alors  qu'on  s'en  plaint. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  à  délibé- 
rer sur  l'amendement  de  M.  Carat.) 

M.  le  Président.  Relativement  à  la  distance 
qui  devra  séparer  les  moines  des  frontières, 
M.  Legrand  propose  par  amendement  25  lieues 
et  M.  Rewbell  30  lieues. 

(L'Assemblée  adopte  le  chiffre  de  30  lieues  et 
décrète  la  motion  avec  cet  amendement.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  ensuite  à  la 
disposition  concernant  les  eeelésiasliques  qui 
n'ont  pas  prêté  le  serment;  on  propo-e  de  leur 
ordonner  également  d'avoir  à  se  retirer  à  30  lieues 
des  frontières. 

(Cette  disposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  On  propose  enfin  d'obliger 
les  moines  et  ecclésiasti(iues  de  déclarer,  avant 
leur  départ,  à  la  municipalité  du  lieu  dans  le- 
quel ils  sont  actuellement  résidents,  le  lieu  dans 
lequel  ils  entendent  se  retirer  et  faire,  à  leur 
arrivée  audit  lieu,  leur  déclaration  à  la  munici- 
palité. 

(Cette  disposition  est  adoptée). 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  confirme  en  son  entier 
l'arrêté  du  directoire  du  département  du  Bas- 
Rhin,  du  12  juillet  présent  mois,  et  décrè;e  : 

«  1°  Que  le  comité  ecclésiastique  proposera  aux 
religieux  qui  auront  préféré  la  vie  commune 
des  maisons  dans  l'intérieur  du  royaume,  dans 
lesquelles  ils  seront  tenus  de  se  retirer  défini- 
tivement. 

«  2°  Ceux  des  religieux  qui  auront  préféré  la 
vie  particulière  seront  ti  nus  de  quitter  le  cos- 
tume de  leur  ci-devant  ordie,  et  de  se  retirer 
dans  l'intérieur  du  royaume,  à  la  distance  de 
30  lieues  des  frontières. 

«  Ceux  des  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté 
le  serment  seront  pareillement  tenus  de  se  reti- 
rer à  30  lieues  des  frontières. 

«  3°  Ils  seront  tenus  de  déclarer,  avant  leur 
départ,  à  la  municipalité  du  lieu  dans  laquelle 
ils  sont  actuellement  résidents,  le  lieu  dans  le- 
quel ils  entendent  se  retirer,  et  de  faire,  à  leur 
arrivée  audit  lieu,  leur  déclaration  à  la  munici- 
palité. » 

M.  d'André.  Je  demande  à  l'Assemblée  que  le 
ministre  de  l'intérieur  soit  invité  à  venir  lui  ren- 
dre compte  demain  de  l'état  dans  lequel  se  trouve 
la  fabrication  de  la  petite  monnaie  que  vous  avez 
décrétée.  Il  est  impossible  que  vous  retardiez  plus 
loDglem()S  rémission  de  cette  monnaie  si  néces- 
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Baire  dans  en  moment  où  vous  émettez  des  assi- 
gnats de  5  livres. 

M.  Diiprc,  membre  du  comité  des  monnaies. 
J'iUiMoncerai  à  M.  d'André  qu'il  y  a  déjà  500,000  li- 
vres de  petite  monruiie  fabriquée  et  prête  à  ôire 
mise  en  émission;  j'ajoute  que  M.  de  Cernon  doit 
faire  demain  à  l'As-emlilée  un  rapport  et  pré- 
senter quelques  dispositions  à  cet  égard. 

M.  le  Président  avertit  l'Âsseinhlée  qu'elle 
doit  ?e  rc'irer  dans  les  bureaux  pour  procéder 
à  la  nomination  du  président  et  de  3  secrétaires. 

La  séance  e^t  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRSIDENCE  DE  M.    CHARLES  DE  LAMEIU. 
Séance  du  lundi  [S  juillet  1791  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
rès-v(  rbal  de  lu  séance  de  samedi  16  juillet  au 
matin,  qui  est  adopté. 

M.  «le  Sîllery.  Messieur?,  dans  toutes  les 
villes  du  monde,  lorsque  la  générale  bat,  tous 
les  citoyens  se  rendent  à  leur  poste  pour  la  dé- 
fense commune.  Le  poste  d  ■  l'Assemblée  natio- 
nale est  dans  le  sein  de  cette  assemblée;  je  fais 
la  motion  expresse,  en  raison  des  circonstances, 
que,  toutes  le-!  fois  que  la  générale  battca,  les 
membres  de  l'Assemblée  se  remieut  au  lieu  de 
leurs  séances. 


M.   Delavi^ne.  Quand   le    feu  est  quelque 
rt,  on    bat  la  généra' 
jgislatif  se  rassemble? 


part,  on    bat  la  générale,  faut-il  que   le  Corps 
légis" 


M.  le  Président.  11  me  paraît  que  la  motion 
n'est  pas  uppuyee. 

Plusieurs  membres  :  Si  fait!  si  fait! 

M.  lleurtaiilt-L>aniervHle.  Je  ne  crois  pas 
que  l'en  puis  e  astreindre  le  Corps  législatif  à 
une  loi  militaire;  je  ne  suis  pas  du  tout  de  l'avis 
lie  M.  de  Siikry,  et  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  sa  proposition.  (A'on/  non!)  J'ajouterai 
que  l'on  bat  quelquefois  la  générale  pour  aller  à 
Texercice. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  Président.  On  demande  l'ordre  du  jour, 
je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour). 

M.  i^e  ISoi«i-Desguay9.  Je  me  suis  levé 
pour  passer  à  l'ordre  du  jour  ;  ce  n'est  pas  mon 
avis,  je  n'avais  pas  entendu. 

M.  Joukerl,  évoque  d'Angoulême.  Je  ne  de- 
mande pas  que  les  députés  soient  tenus  de  se 
rassembler  au  signal  militaire  de  la  générale; 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


mais  il  peut  cependant  se  trouver  des  cas  où  il 
Si  ra  important,  essentiel  même  que  l'Assemblée 
soit  convoquée  ?ui-le-champ;  comment  le  Pré- 
sident s'y  prendr<i-t-il?  Il  serait  bon  de  détermi- 
ner un  inotie  exiraordinaire  de  convocation  et  je 
demande  que  le  comité  de  Cuiistituliun  soit 
chiri-'é  de  nous  le  présenter. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  J'ai  à  rendre  compte  à  l'As- 
semblée du  résultat  du  scrutin  pour  la  nomina- 
tion du  président  et  de  trois  nouveaux  secrétaires. 

Pour  la  présidiïiice,  sur  253  votants,  M.  Defer- 
mon  a  obtenu  126  voix,  M.  de  Broglie  102;  25  voix 
ont  été  perdues.  11  n'y  a  pas  île  majorité  absolue. 
On  retourni'ra  à  la  fin  de  la  séance  dans  les 
bureaux  puur  procéder  à  un  second  scrutin. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  :  M.  de  Château- 
neuf-Randon  qui  a  obtenu  71  voix,  M.  Karael- 
Nogaret  10  voix,  et  M.  Delavigne  67.  Ils  rempla- 
cent MM.  Le  Carlier,  Fricaud  et  Merle. 

M.  Camus,  au  nom  des  comités  d'aliénation 
et  des  finances,  présente  un  projet  de  décret  sur 
le  pai/ement  des  frais  causés  par  tes  estimations 
et  les  ventes  des  biens  nationaux,  et  stir  le  renou- 
vellement des  défenses  déjà  prononcées  contre  Vin- 
terversion  des  fonds  déposés  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  district. 

Ce  projet  est  mis  aux  voix  après  une  observa- 
lion  de  M.  Gaultier-Biauzat,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  d'aliénation  et  des  finances  réunis,  dé- 
crète : 

Art.  1". 

:<  Les  administrateurs  des  districts  feront  dres- 
ser des  états  des  fiais  causés  par  les  estimations 
et  ventes  des  domaines  nationaux,  antres  que 
ceix  dont  l'Assemblée  nationale  a  décrété  l'alié- 
nation en  faveur  des  municipalités.  Leslits  étals 
porteront  distinction  des  fr.is  des  ventes  déjà 
consommées,  et  de  celles  qui  ne  le  sont  pas 
encore,  la  date  et  le  prix  des  adjudications  des 
ventes  consoiumées. 

«  L'  s  états  jiiiisi  dressés  seront  envoyés  aux 
d  rectoires  de  département,  qui  seront  tenus  d'y 
mettre  leur  vu,  et  d'y  joindre  les  observations 
détaillées  dont  ils  seront  susceptibles,  de  les  adres- 
ser ensuite  au  comité  d'aliénation,  sur  le  rapport 
duquel  l'Assemblée  nationale  décrétera  le  paye- 
ment (les  souimes  qui  seront  légitimement  dues. 

«  En  conséquence,  et  en  conformité  du  décret 
de  l'Assemblée,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
feront  passer  aux  receveurs  de  district  les  som- 
mes nécessaires  pour  le  payement  des  frais  ;  et 
le  remboursement  desdites  sommes  sera  fait  à  la 
trésorerie  nationale  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, ^ur  une  ordonnance  du  commissaire  admi- 
nistrateur de  ladite  caisse. 

«  A  l'avenir,  les  administrateurs  de  district  en- 
verront aux  din  ctoires  de  département,  et  ceux- 
ci  au  comité  d'aliénation,  avec  les  procès-ver- 
baux d'adjudication  qu'ils  lui  font  i»asser  aux 
termes  du  décret  du  3  novembre  1790,  les  étals 
des  frais  desdites  ventes;  à  la  fin  ne  chaque 
nu)is,  il  sera  lait  un  relevé  desdits  frais;  et  ils 
seront  payés  de  la  même  manière  qu'il  vient 
d'être  dit,  pour  les  frais  faits  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  2. 

«  Les  directoires  de  district  dresseront  pareil- 
lement dos  états  de  tous  les  frais  et  avances 
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qu'ils  ont  été  nécessités  de  faire  i  our  l'adm'n'S- 
tration  des  domaines  nationaux,  frais  de  culture, 
et  autres  de  tout  genre;  ils  enverront  lesdlls 
états  aux  directoires  de  leurs  département?,  qui 
y  mettront  leur  vu,  et  y  joindront  les  observa- 
tions détaillées  dont  ils  leur  paraîtront  suscep- 
tibles. Les  directoires  des  départements  adresse- 
ront les  états  qu'ils  auront  reçus  des  districts,  et 
les  observations  qu'ils  y  auront  faites,  au  comité 
d'aliénation,  qui  en  rendra  compte  à  l'Assemblée 
nationale;  ef,  ?ur  les  décrets  qu'elle  prononcera, 
les  commis-aires  de  la  trésorerie  nationale  feront 
passer  aux  receveurs  des  districts  les  sommes 
nécessaires  pour  le  remboursement  des  frais  et 
dépenses  légitimement  dus.  La  caisse  de  i'ex- 
traordinaire  fera  le  remplacement  des  sommes 
fournies  par  la  trésoreiie  nationale,  de  la  ma- 
nière qui  a  été  ordonnée  par  l'article  précédent. 

Art.  3. 

«  En  attendant  l'exécution  des  dispositions  por- 
tées par  les  articles  précédents,  les  commi?saires 
de  la  trésorerie  feront,  par  provision,  verser 
entre  les  mains  des  receveurs  de  district  un  a- 
comple  i!e  1  0/0  dis  estimations  faites  dans  les 
différents  districts,  et  compri.-^es  dans  l'état 
imprimé  par  l'ordre  de  l'A-semblée,  d'après  les 
bordereaux  envoyés  au  comité  d'aliénation,  jus- 
qu'au 15  mai  dernier,  et  ce,  dans  la  même  pro- 
portion pour  laquelle  chaque  district  est  employé 
dans  ledit  état;  les  fonds  envoyés  par  la  tréso- 
rerie nationale,  en  exécution  du  présent  ariicle, 
seront  remplacés  par  la  caisse  île  l'extraordi- 
naire, ainsi  qu'il  a  été  dit  en  l'article  premier. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale,  renouvelant  les  dé- 
fenses portées  par  le  décret  du  3  décembre  1790, 
contre  tiut  emploi  des  assignats  et  autres  fonds 
qui  rentrent  dans  l(  s  caisses  de  district,  autre 
que  celui  qui  est  réglé  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée, décrète  que  lesdits  assignats  seront  en- 
voyés, soit  au  trésorier  de  l'extraordinaire,  soit 
à  la  trésorerie  nationale,  selon  la  deslination  qui 
en  est  l'ait"  par  les  différents  décrets  de  l'Assem- 
blée, à  peine,  contre  les  administrateurs,  ou  tous 
autres  qui  intervertiraient  la  destination  et  l'en- 
voi des  assi;^nats  et  fonds  publics,  d'en  répoudre 
en  leur  propre  nom. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé 
dans  tous  les  départements.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  d'André.  Vous  savez,  Messieurs,  que  le 
comité  des  recherches,  chargé  de  l'investigation 
de  tous  les  désordns  qui  ont  été  commis  est  très 
peu  nombreux,  plusieuis  des  membres  qui  en 
faisaient  partie  s'en  étant  retirés.  Vous  savez 
également  que  le  comité  des  rapporîs  s'y  était 
réuni  pour  s'occuper  conjointement  avec  lui  de 
l'examen  des  divers  objets  relatils  aux  fonctions 
qui  leur  étaient  confiées.  Je  demande  que  cette 
réunion  soit  définitive  et  que  les  deux  comités 
n'en  forment  désormais  plus  qu'un  seul. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Un  membre  demande  qu'il  soit  recommandé  au 
comité  central  de  liquidation  de  hâter  le  plus 
possible  la  liquidation  des  oflices  seigneuriaux. 

Un  membre  du  comité  central  de  liquidation 
répond  qu'on  s'est  déjà  occupé  très  activement 
de  cette  qui  stion  et  qu'on  a  u'aill'  urs  adopté  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  arriver  à  une 
prompte  solution. 


M.  le  Président.  Le  sieur  J.  Gh^vret,  citoyen 
de  Paris,  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ta- 
bleau central  figuré  des  opinions  et  de  l'éduca- 
tion publique. 

(L'Assemblée  agrée  cet  hommage  et  ordonne 
qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Lieconteul.v  de  Canlelen.  On  vient  de 
me  charger  dedooner  lectureà  l'Assemblée  d'une 
adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
à  Rouen.  La  voici  : 

«  Messieurs, 

«  La  société  des  amis  de  la  Constitution  à  Rouen 
n'a  pas  pris  un  li're  vain;  elle  sait  que  l'obéis- 
sance aux  lois  est  le  premier  devoir  du  citoyen 
libre. 

«  La  France,  par  son  courage,  a  confjuis  la  li- 
berté; elle  ne  la  per<lra  [loini  par  1  anarchie. 
Tous  les  vrais  amis  de  la  Constitution  se  rallieront 
autour  de  l'Assemblée  nationale,  comme  au  seul 
fanal  qui  puisse  les  guider.  C'est  par  la  volonté 
du  peuple  que  vous  le  représent,  z,  et  il  doit 
savoir  n  specter  la  puissance  iiu'il  a  légitimement 
établie.  Nos  pouvoirs  vous  sont  remis,  et  vous 
ne  souffrirez  pas  que  vos  délibérations  soient 
influencées  par  des  cris  factieux  ou  par  des  pas- 
sioiis  étrangères.  {Applaudissements.)  Ce  n'est 
pointa  vous  qu'en  iinposeront  ceux  qui  osent 
se  donner  pour  les  précurseurs  eu  les  échos  de 
l'opinion  générale.  Si  nous  pouvons  juger  de 
l'esprit  public  par  l'expression  simple  e\  spon- 
tanée des  sentiments  de  nos  citoyens,  nous  vous 
attestons  que  l'immense  majorité  q-ia  furmévos 
déciels  sur  les  suites  de  l'évasion  du  roi  ne  sera 
pas  moindre  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire. 

«  La  société  des  amis  de  la  Gon-t  tu  ion  à 
Rouen,  en  particulier,  a  unanimement  applaudi 
à  la  prudence  des  mesures  que  vous  avez  piises, 
et  elle  juge  qu'elle  n'existi  ra  que  i  our  vivre  ou 
mourir  esclave  des  lois.  {Vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  et  l'insertion 
au  procès- verbal. 

M.  Boissy-d'Anglas.  Je  demande  l'impres- 
sion S'  ulement. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
adresse  et  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention  hono- 
rable dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  d'une  lettre  et  d'um-  adresse 
des  officiers  municipaux  et  des  citoyens  de  la  ville 
de  Bayonne. 

Ils  remercient  l'Assemblée  nationale  du  spec- 
tacle étonnant  qu'elle  a  donné  pour  les  des- 
potes et  les  esclaves. 

«  Le  roi,  disent-ils,  chef  suprême  de  la  nation, 
dépositaire  de  l'exécution  des  lois  qu'il  a  juré 
d'observer,  le  roi,  conservateur  de  notre  Consti- 
tution qu'il  a  juré  de  maintenir  et  de  défendre, 
a  abandonné  furtivement  les  fonctions  augustes 
qui  lui  étaient  confiées.  {Murmures  à  droite.) 

«  Vous  avez  frémi,  Messieurs,  d'un  attentat 
aussi  horrible,  mais  qui  ne  vous  a  point  abattu; 
il  pouvait  opérer  quelque  effervescence,  il  pou- 
vait favoriser  les  projets  de  quelques  princes 
ambitieux  et  despotes;  nais  vous  savez  aussi 
qu'une  nation  qui  est  unie  par  le  lien  indisso- 
luble de  la  frate'  nité  ne  souffre  pas  que  le  des- 
potisme porte  encore  sur  nous  sa  fureur  meur- 
trière. 

«  Vous  avez  continué  vos  travaux  sans  relâche, 
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et  vous  avez  ordonné  que  le  roi,  qu'on  voulait 
rendre  traître  et  parjure,  ïùt  ren  lu  à  la  nation  ; 
vous  avez  ordonné  que  tous  les  moyens  seront 
mis  e  I  Uî'a'.'e  pour  faire  coiinuUre  ceux  qui  l'ont 
féduit  ol  qui  inéditaiont  sur  sa  tête  les  plus  noirs 
des  forfaits  :  Vous  k-s  connaîtrez  et  vous  les  dé- 
noncerez à  la  nation  entier^'. 

«  Nous  vous  seconderons  dans  votre  pénible, 
mais  lionorable  carrière  ;  no'is  faisons  de  nou- 
veau le  s  Tinent  pur  et  sincère  de  maintenir  de 
tout  notre  pouvoir  vos  salutaires  décrets  et  nous 
jurons, sur  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  de  dé- 
fendre à  jamais  notre  lib'erlé  et  de  plutôt  mourir 
que  de  la  sacrifier. 

«  Fait  à  Bavonne,  dans  la  maison  commune, 
le  7  juillet  1791. 

«  Suivent  dix  pages  de  signatures.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  de  celte  adresse  dans  son  procès- 
verbal.) 

M.  Mii'liclon.  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à 
rAsseniblce  que  le  23«  régiment  d'inl'aiit'^rie,  en 
garnison  à  Moulins,  a  prêté  le  serment  civique, 
le  jour  anniversaire  de  la  fédération  :  Tous  les 
oftici.TS  Tout  prêté  aus-i  bien  que  les  soldats. 
Leur  empressement  et  leur  zèle  à  I'  faire  doivent 
être  regarnies  comme  un-  preuve  du  patrioiisme 
soutenu  dont  ce  régiment  est  animé. 

M.  Lfceoiitciilx  de  Cauteleu.  Je  vais  don- 
ner leetureà  l'Assemblée  d'une  lettre  de  M.  Ame- 
lot,  commissaire  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
relativement  à  la  situation  de  la  contribution 
patriotique. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'état  de  si- 
tuation de  la  contribution  patriotique  dans  tous 
les  départements,  au  prenierdece  mois.  Je  vous 
prie,  Monsieur  le  Président,  de  le  mettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  et  de  lui  faire 
remarquer  que,  si  les  opérations  relatives  à  la 
confection  des  rôles,  no  sont  pas  aussi  complètes 
qu'un  pourrait  le  désirer,  elles  ont  du  moins 
acquis  un  certain  degré  d'avanoem  nt  depuis  les 
derniers  tableaux  présentés  au  mois  de  mars  der- 
nier. Le  résultat  du  nombre  des  rôles  mis  en 
recouvrement  était  alors  de  22,646  montant  à  la 
somme  de  102,318,083 1.  4  s.  8  d.  et  aujourd'hui 
le  nombre  des  rôles  e4de28,273,  produisant  uie 
somme  de  120,397,502  1.  19  s.  7  d.  Sur  cette 
somme,  l'Assemblée  verra  qu'il  a  été  recouvré, 
tant  par  les  anciens  receveurs  parlieuliers  des 
finances,  que  par  les  receveurs  de  district,  jus- 
qu'au premier  de  ce  mois, 44,236,574  1. 16  s.  11  d. 
11  résulte  entin,  Monsieur  le  Président,  de  l'état 
de  situation  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser, 
qu'il  reste  encore  14,094  rôles  à  vérifier. 

«  L'Assemblée  ne  manquera  pas  sûrement  de 
remarquer  que  ce  nombr.i  est  applicable  plus 
particulièrement  à  quelques  départements  restés 
en  blanc  dans  l'état;  parce  qu'ils  n'ont  encore 
fourni  aucun  bordereau,  ou  pare,e  qu'ils  m'en  ont 
adressé,  dont  il  m'a  été  impossible  de  tirer  aucun 
résultat  exact;  mais  je  me  fais  un  devoir  de  vous 
prévenir  et  d'instruire  l'Assemblée,  que  le  retard 
où  se  trouvent  ces  départements  est  unique  uent 
occasionné  par  celui  qu'  les  municinalités  appor- 
tent à  se  mettre  en  règle,  et  que  la  correspon- 
dance des  directoires  prouve  qu'ils  emploient 
tous  leurs  efforts  pour  accélérer,  autant  qu'il 
peut  dépendre  d'eux,  la  confection  des  rôles,  et 
q-j'ils  exercent  la  surveillance  la  plus  active  sur 
les  recouvrements. 

2  Ç 


«  Voici  le  tableau  ;  je  prie  l'Assemblée  de  le 
faire  mettre  sous  cadre  et  de  rexi)08er  dans  l'As- 
semblée. 

«  Je  suis,  etc.. 

«  Signé  :  Amelot.  » 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  G.-L.  Durand,  négociant  d'Uzerclies, 
demeurant  à  Courbevoie,  près  Paris. 

Celte  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Ne  pouvant,  à  cause  de  mon  âge,  voler  à  la 
frontière,  permettez  que  je  dép  ise  entre  vos 
mains  200  livres  que  je  joins  à  la  présente  en  un 
assignat  1 1  l'obligation  que  je  coniracie  de  payer 
pareille  somme  chaque  année  pour  être  consacrée 
au  service  des  gardes  naiio'ales,  tout  le  temps 
qu'elles  seront  employées  à  repousser  les  enne- 
mis qui  seront  assez  téméraires  pour  attaquer 
l'Emidre  français. 
«  Je  suis,  etc.. 

«  Signé  :  DuRAND,  négociant 
au  département  de  la  Gorrèze, 
demeurant  à  Couibevoie.  » 

(L'Assemblée  agrée  cet  hommage  et  décide  qu'il 
en  sera  fait  mention  dans  le  procès- verbal.) 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  in  projet  de  décret  sur  un  versement  à 
faire  à  la  trésorerie,  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, en  remplacement  de  l^ excédent  de  la  dé- 
pense sur  la  recette  faite  penda^it  le  mois  de  mai 
dernier. 

Ce  projet  de  décret  est  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  décrète  que  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire versera  à  la  trésorerie  la  somme  de 
5,632,958  livres,  en  remplacement  de  pareille 
somme  par  elle  acquittée  dans  le  mois  de  mai 
dernier,  pour  les  dépenses  particulières  à  l'an- 
née 179).  •: 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  €7ernon,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
présent(!  un  projet  de  décret  sur  l'échange  des  assi- 
gnats de  5  livres  contre  la  petite  monnaie  dans 
la  ville  de  Paris. 

M.  Enimery  s'élève  contre  l'article  2  de  ce 
projet,  qui  autorise  les  marchands  détailleurs, 
tels  que  les  boulangers,  les  marchands  de  vins 
et  autres,  à  se  pourvoir  de  mandats  de  100  livres 
I  our  en  ôbt'^nir  paceillenent  l'échange  et  de  la 
même  manière  que  les  chefs  d'ateliers  de  manu- 
factures; il  observe  que  cette  disposition  pro- 
duirait un  effet  contraire  à  celui  qu'on  pourrait 
espérer. 

M.  de  Cernon,  rapporteur,  adopte  le  relran- 

ch  -ment  de  cet  article. 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  rais 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

<.  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1". 

«  Le  déparlemeot  de  Paris  désignera  une  caisse 
dans  laquelle  toute  personne  sera  admise  à  échan- 
ger des  assignats  de  5  livres  contre  de  la  menue 
monnaie,  sans  cependant  qu'il  puisse  être  échangé 
par  jour  plus  d'un  bill-t  à  la  même  personne. 

Art.  2. 
«  Les  chefs  d'ateliers  de  manufactures  pour- 
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ront  se  présenter  au  bureau  de  M.  de  La  Marche, 
Vieille-Rue-du-Temple,  munis  de  leur  patente  et 
d'un  ceriiCicut  de  leur  section,  pour  y  recevoir  un 
mandat,  lequel  pourra  être  d'une  soairae  au-des- 
sus de  5  livre?,  mais  jamais  au-dessus  de  tOO  li- 
vres. Munis  de  ce  mandai,  ils  seront  admis  à 
l'échange,  au  bureau  indiqué  en  l'article  pre- 
mier. 

Art.  3. 

«  Le  directeur  de  la  monnaie  versera  à  li 
caisse  indiquée  par  le  département  la  somme  de 
200,000  livres  en  menue  monnaie  de  cuivre  et 
billon,  pour  servir  aux  échanges  de  la  seinuine. 

Art.  4. 

«  Le  directeur  de  la  monnaie  échangera  au  tré- 
sorier de  rextrao!^dinaire  la  somme  de  3,000  li- 
vres de  menue  monnaie,  pour  servir  aux  appoints 
des  payemenis.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  décret  soit  im- 
médiatement e  ivoyé  au  département  pour  qu'il 
soit  promptement  exécuté.  {Oui!  oui!) 

M.  Frétean-Saînt-Just.  Je  demande  que, 
dans  le  bureau  unique  que  vous  établissez,  il  y 
ait  |)lu;ieurs  sections  d'échange. 


M.  le 


.  le  Président.  Celte  proposition  n'a  pas 
besoin  d'être  décrétée  ;  c'est  une  mesure  d'exé- 
cution. 

M.  d'André.  Je  demande  au  comité  des  mon- 
naies pourquoi  la  monnaie  de  cloches  ne  se  fait 
pas.  hieruit-ce  que  les  directeurs  des  monnaies 
ne  trouvent  pas  le  môme  avantage  à  fondre  de 
la  monnaie  de  cloches  qu'à  frapper  de  gros  sols? 
Dans  un  moment  où  il  est  si  nécessaire  de  distri- 
buer du  numéraire  dans  le  royaume,  cette  me- 
sure ne  doit  pas  être  plus  longtemps  différée;  et, 
si  le  comité  ignore  les  causes  de  l'inexécution  de 
ce  décret,  je  deman^le  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur soit  mandé  pour  rendre  compte  de  la  fabri- 
cation de  cette  monnaie. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  également 
rendu  compte  du  parti  avantageux  qu'on  peut 
tirer  du  cuivre  ayant  servi  au  doublage  des  vais- 
seaux pour  la  fabrication  de  monnaie. 

M.  Gaultîer-Bîauzat.  Messieurs,  on  veut 
précipiter  l'émission  de  la  monnaie  de  billon, 
on  ne  veut  pas  faire  attention  qu'elle  exige  les 
plus  grandes  précautions.  Le  coulage  de  la  matière 
des  cloches  pour  la  convertir  en  monnaie  présente 
en  effet  un  très  grand  danger  :  on  ignore  sans 
doute  la  facilité  avec  laquelle  on  peut  l'imiter 
soit  avec  le  1er  soit  avec  toute  autre  compo- 
sition d'un  prix  si  vil  qu'il  peut  exciter  la 
cupidité  des  contrefacteurs.  Dans  les  dépar- 
tements où  l'on  se  sert  de  marmites  de  fonte,  on 
Ïieui  vous  donner  de  cette  monnaie  à  six  liards 
a  livre  et  elle  aura  la  même  couleur  que  la 
monnaie  de  cloche.  {Murmures.) 

J'estime  par  (  ette  raison  qu'on  doit  être  très 
circonspect  sur  l'emploi  du  moyen  adopté. 

M.  le  Président.  Messieurs,  la  municipalité 
de  Paris  et  M.  le  commandant  général  de  la 
garde  nationale  demandent  à  être  admis  à  la 
barre  pour  rendre  lompte  des  événements  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  journée  d'hier  {Oui!  oui!)  Je 
vais  donner  des  ordres  en  conséquence. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  invite  les  membres 
du  comité  des  rapports  et  des  recherches  à  se 
rassembler  sur-le-champ. 

M.  d'André.  Gomme  ces  deux  comités  n'en 
font  plus  qu'un  maintenant,  je  demande  que 
désormais  ils  ne  soient  plus  désignés  que  sous  le 
nom  de  comité  des  rappjrts. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

La  municipalité  de  Paris,  accompagnée  du  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale,  est  intro- 
duite à  la  barre. 

M.  Bailly,  maire  de  Paris,  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

La  municipalité,  présente  devant  vous,  est  pro- 
fondément affligée  des  événements  arrivés  dans 
la  journée  d'hier  :  des  crimes  ont  été  commis 
le  matin  ;  et  le  soir  la  justice  de  la  loi  a  été 
exercée.  La  municipahté",  dans  l'administ-alion 
paternelle  qui  luiaété  confiée,  n'avait,  jusqu'ici, 
prouvé  que  sa  modération  ;  on  n'accusera  point 
sa  sévérité  :  nous  osons  vous  assurer  qu'elle 
élaii  indispensablement  nécessaire.  L'ordre  public 
était  entièrement  détruit,  la  patrie  en  danger; 
ses  ennemis  avaient  formé  des  ligues  et  des  con- 
ju'aiio'is.  Nous  avons  publié  la  loi  contre  les 
séditions  :  si  nous  avons  marché  au  champ  de 
la  fédération  avec  l'enseigne  d'une  loi  redontabla 
et  entourés  de  la  force  publique,  c'était  pour  y 
rappeler  l'ordre,  pour  y  prêcher  la  paix  et  l'o- 
béissance  ;  mais  les  séditieux  ont  p  ovoqué  la 
force;  ils  ont  fait  feu  sur  les  magistrats,  sur  la 
garde  nationale,  et  leur  crime  est  retombé  sur 
leurs  têtes  coupables, 

Si  rA'Semblée  le  désire,  nous  lui  donnerons 
les  détails  de  ce  qui  s'est  passé.  {Oui!  oui!) 

Voici,  Messieurs,  le  procès-verbal  de  la  muni- 
cipahté : 

«  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps 
municipal  de  Paris,  du  dimanche  17  juillet  1791, 
Jmit  heures  du  matin. 

«  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  corps  muni- 
cipal a  été  instruit  par  M.  le  maire  de  la  suite 
des  détails  qui  avaient  éié  donnés  hier  au  sujet 
des  rassemblements  d'hommes  et  des  mouve- 
ments sédiiieux  qui  se  sont  manifestés  depuis 
plusieurs  jours.  11  a  appris  qu'en  exéculion  des 
ordres  de  la  municipalité,  les  patrouilles  s'étaient 
multipliées  hier  soir,  cette  nuit,  ce  matin  ;  que 
la  garde  nationale  avait  donné  des  preuves  con- 
tinuelles de  son  zèle  et  de  son  alla-  hement  à  la 
Constitution  ;  que  des  ordres  ultérieurs  avaient 
été  donnés;  qu'il  paraissait  constant  qu'il  devait 
se  former  aujourd'hui  de  grands  rass -mblenents 
surle  terrain  de  la  Bastille,  pour  se  porter  ensuite 
au  champ  de  la  fédération  ;  que  la  garde  natio- 
nale avait éié  avertie  de  se  trouver  dans  les  dif- 
férents endroits  qui  ont  été  indiqués;  et  qu'il  y 
a  lieu  de  croire  qu'au  moyen  des  précautions  qui 
avaient  été  prises,  et  des  mesures  que  la  muni- 
cipalité pourrait  ordonner,  la  tranquillité  pu- 
blique ne  serait  point  altérée. 

«  D'après  cet  exposé,  le  c  rps  municipal  a  ar- 
rêté que  les  citoyens  seraient,  à  l'instani^  avertis, 
par  la  voie  de  la  promulgation,  de  l'impression 
et  de  l'alhche  des  dispositions  de  la  loi,  et  de 
l'obligation  où  ils  sont  de  s'y  conformer;  en 
conséquence  l'arrêté  suivant  a  été  pris  : 

«  Le  corps  municipal,  informé  que  des  fac- 
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«  lieux,  que  des  étrani^ters,  payés  pour  seinor  le 
(  désordre,  pour'  prêcher  la  rébellion,  s;  propo- 
«  sent  de  tonner  de  grands  rassemblements,  dans 
«  le  coupable  espoir  d'égarer  le  peuple  et  de  le 
»  porler  à  des  excès  répréliensibles; 

«  Ouï  le  seconi  substitut  adjoint  du  procureur 
«  de  la  commune; 

«  Déclare  que  tous  attroupement?,  avec  ou  sans 
«  armes,  sur  les  places  publiques,  dans  les  rues 
«  et  les  carrefo;jrs,  sont  contr.iires  à  la  loi;  dé- 
«  fend  à  toutes  personnes  de  se  réunir  et  d«;  se 
«  former  en  groupes,  dans  aucun  lieu  public; 

«  Ordouni!  à  lous  ceux  qui  sont  ainsi  l'ormés, 
«  de  se  sé|)arc'r  à  1' nstant; 

«  Enjoint  aux  commissaires  de  police  de  se 
«  rendre,  sans  délai,  dans  tous  les  lieux  de  k-ur 
«  arrondissiMncnt  où  la  tranquillité  publique  p.)ui- 
«  rail  être  menacée,  et  d'employer,  pour  mainte- 
«  nir  le  calme,  tous  les  moyens  qui  leur  sont 
«  donnés  par  la  loi; 

«  Mamle  au  commandant  général  de  la  garde 
M  nalionalf  de  donner,  à  l'instant,  les  or^lres  les 
«  plus  précis  pour  que  tous  les  attroupements 
«  soient  diviîés; 

«  Le  corps  municipal  se  réservant  de  prendre 
«  des  mesuies  ultérieures,  si  le  cas  y  échoit.  » 

«  Après  ces  lu'emières  dispositions,  le  corps 
municipal  a  arrêté  que  deux  de  s  s  membres, 
MM.  Cousin  ei  Charon,  se  transporteraient  dans 
les  environs  de  la  Bastille,  pour  s'assurer  par 
eux-mêmes,  s'il  se  forme,  dans  ce  quartier,  un 
rassemblement  d'hommes,  et  d'en  référer  sans 
aucun  délai  au  corps  municipal,  qui  statuera 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

M.  Gharion,  chef  de  la  première  division,  a  été 
ensuite  introduit.  Il  a  annoncé  qu'il  avait  éié 
envoyé  à  l'iiôiel  de  ville  pour  y  prendre  les  or- 
dres du  corfis  municipal;  que  la  garde  nationale 
était  commaud'e,  et  qu'une  gran  le  partie  était 
déjà  réunie  sur  la  place  de  riIôlel-de-Vitle. 

«  A  onzes  heures,  un  de  MM.  les  administra- 
teurs a  annoncé  qu'on  l'instruisait  à  l'instant 
ue  deux  particuliers  venaient  d'être  attaqués 
ans  le  quariier  du  Gros-Caillou;  qu'ils  avaient 
l'un  et  l'antre  succombé  sous  les  coups  d'un 
nombre  de  personnes  attroupées,  et  qu'au  mo- 
ment actuel  leurs  têtes  étaient  promenées  au 
bout  de  deux  piques. 

«  Lecorpununicipal  s'occupant,  au  mène  ins- 
tant, des  moyens  de  réprimer  le  désordre,  et 
d'en  prévenir  les  suites,  après  avoir  entendu  le 
second  sub;tilul  adjoint  du  procureur  de  la  com- 
mune, 

«  A  arrêté  que  trois  des  es  membres,  MM.  Le 
«  Roulx,  Regnault  et  Hardy  se  transporteraient 
«  à  l'instant  au  Gros-Caillou;  qu'ils  seraient 
t  accompagné-;  par  un  bataillon  de  la  garde  na- 
«  tionale;  (ju'ils  emidoieraient  tous  les  moyens 
«  que  la  prudence  pourrait  leur  suggérer  pour 
«  dissiper  l'ai  trou  pement;  et  même,  dans  le  cas 
M  où  il  y  aurait  elïectivement  eu  meurtre,  qu'ils 
«  pourraient  publier  la  loi  martiale  et  déployer 
«  la  force  |)ublique;  le  corps  municipal  arrêtant 
«  en  même  temps  que  MM.  les  commissaires  l'ins- 
«  truiront,  sans  délai,  des  événements  qui  se 
il  sont  passés  ou  qui  se  passeront  sous  leurs 
«  yeux.  » 

«  Le  corps  municipal  a  reçu,  à  une  heure 
après-midi,  une  lettre  de  M.  le  président  de  l'As- 
semblée nationale,  relative  aux  événements  du 
jour,  et  aux  autres  mesures  que  la  municipalité 
doit  prendre  dans  celte  conjoncture.  11  a  été 
arrêté  «  que  M.  le  maire  répondrait  à  M.  le  prési- 
«  dent,  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  a  élé 
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«  fait  et  de  l'arrèié  qui  a  été  pris,  de  la  nomina- 
«  tion  des  commissaires  envoyés  au  Gros-Caillou; 
«  et  même  qu'il  serait  adressé  à  M.  le  président 
«  expédition  de  l'arrêté  pris  à  ce  sujet. 

«  Il  u  été  en  outre  arrêté  qu'il  serait  adres-é,  à 
«  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  copie 
«  delà  lettre  que  viennent  d'<''i:rire  MM.  les  coin- 
«  missaires  députés  au  Gros-Caillou,  par  laquelle 
«  ils  confirment  la  nouvelle  du  meurtre  des 
«  deux  particuliers  dans  le  quartier  du  Gros- 
ce  Caillou.  » 

«r  Le  corps  municipal  avait  déjà  reçu,  de  la 
part  des  commissaires  envoyés  dans  le  quartier 
de  la  Basiille,  la  déclaration  que  tout  était  tran- 
quille, qu'il  n'y  avait  dus  cette  partie  de  la  ca- 
pitale aucun  rasseaiblement,  et  qu'il  ne  semblait 
pas  que  la  municipalité  dût  avoir  de  |)lus  longues 
inquiétuiies  sur  les  mouvements  dont  on  avait 
élé  menacé. 

«  Cependant  les  moments  s'écoulaient;  l'atten- 
tion du  corps  municipal  était  toujours  fixée  sur 
ce  qui  se  passait  au  Gros-Caillou  et  au  champ  de 
la  léiiération.  Les  courriers  se  succédaient,  les 
nouvelles  devenaient  plus  inquiétante-;  la  tran- 
quillité publique  re  evait,  à  chaque  insiant,  de 
nouvelles  atteintes;  les  citoyens  étaient  en  alar- 
mes; des  bruits,  qui  se  sont"  convertis  en  certi- 
tude, annonçaient  que  la  ^'arde  nationale  avait 
été  in-ultée  :  les  ciioy'ns  armés  sur  la  place  et 
dans  la  maison  commune  partageaient  les  mêmes 
inquiétudes. 

«  Déjà  le  commandant  général  avait  fait  con- 
duire à  l'ôtel  de  Ville  4  particuliers  qui  avaient 
été  arrêtés  au  champ  de  la  fédération  et  aux 
environs,  pour  avoir  lancé  des  pierres  sur  la 
garde  nationale.  L'un  des  rebelles,  interrogé  par 
un  admlnisir.iteur  de  la  police,  avait  été  louve 
muni  d'un  pistolet  chargé  :  il  est  même  convenu, 
dans  son  interrogatoire,  qu'il  avait  jeté  une  forte 
pierre  à  un  officier  de  la  garde  nationale,  à 
cheval. 

«  En  conséquence,  le  corps  municipal  s'est 
déterminé  aux  mesures  de  rigueur  que  la  loi  lui 
prescrit. 

«  Le  corps  municipa',  informé  que  des  factieux, 
«  réunis  au  champ  de  la  fédération,  mettent  la 
«  tranquillité  publique  e  1  péril; 

«  Considérant  qu'il  est  responsable  de  la  sûreté 
«  des  citoyens;  que  déjà  deux  meurtres  ont  été 
«  commis  par  des  scélérats; 

"  Que  la  force  armée,  conduite  par  les  auto- 
«  rites  légitimes,  ne  peut  effrayer  les  bons 
«  citoyens,  les  hommes  bien  intentionnés; 

"  Arrête  que  la  loi  martiale  sera  p  bliée  à 
«  rin>tint;  que  la  générale  sera  battue;  que  le 
«  canon  d'alarme  sera  tiré;  que  le  drapeau  rouge 
«  sera  déployé; 

«  Ordonne  à  tous  les  bons  citoyeis, .  à  tous 
«  les  soldats  de  la  loi ,  de  se  réunir  sous  ses 
tt  drapeaux, et  de  prêter  main-forte  à  ses  organes  ; 

i'  Arrête,  en  outre,  qu'il  transportera,  sur-le- 
«  champ,  sa  séince  à  l'hôtel  de  l'Ecole  royale 
«  militaire,  p  >ur  y  remplir  ses  devors. 

«  Le  corps  municipal  arrête  qu'expédition  du 
«  présent  arrêté  set  a,  à  l'instant,  envoyée  à  M.  le 
«  président  de  l'Assemblée  nationale  et  au  direc- 
«  toire  du  département.  » 

«  Trois  officiers  municipaux  ont  été  chargés 
de  descendre  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  et 
de  proclamer  l'arrêté  et  la  loi  martiale.  Les 
ordres  ont  en  même  temps  été  donnés  pour  que 
le  drapeau  rouge  fût,  imtnédiatement  après  la 
proclamation,  exposé  à  l'une  des  p^rincipules  fe- 
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nêtres  de  THÔtel  de  Ville;  ce  qui  a  élé  exécuté 
à  cinq  heures  et  demie. 

«  Au  même  instant,  ou  plutôt  au  moment  où  la 
municipalité  allait  se  mtttre  en  marche,  MM.  les 
commissaires  nommés,  ce  matin,  pour  aller 
au  Gros-Gailiou  et  au  champ  de  la  fédération, 
sont  rentrés  dans  l'Hôtel  de  Ville.  Ils  ont  exposé 
*  que  s'étant  transportés,  ce  matin,  au  Gros 
«  Caillou,  ils  avaient  appris  que  l'un  des  meur- 
0  triers  avait  été  arrête,  mais  qu'il  s'était  échappé 
«  des  mains  de  la  garde;  qu'un  homme  avait 
«  essayé  de  tirer  un  coup  de  fusil  à  bout  portant 
«  sur  M.  de  La  Fayette  ;  que  le  coup  avait  manqué  ; 
«  que  ce  particulier  avait  été  arrêté  et  conduit 
«  au  comité,  d'où  M.  de  La  Fayette  l'avait  fait 
«  mettre  en  liberté.   {Mouvement  prolongé.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  généreux,  mais  dé- 
placé. 

M.  le  Président.  Monsieur  le  maire,  conti- 
nuez. 

M.  Baîlly,  maire  de  Paris,  continuant  la  lec- 
ture : 

«  ...  qu'ils  avaient  co  istité  tous  ces  faits  par  un 
«  procès-verb)!,  «insi  que  le  meurtre  des  deux 
«  particuliers  qui  avaient,  ce  matin,  succombé 
«  sous  l'efCort  des  brigands;  que  les  meurtriers 
«  étaient  inconnus,  muis  que  le  meuitre  était 
«  accompagné  des  circonstances  les  plus  atroi;es  : 
«  ces  particuliers  ont  été  égorgés  ;  le  -rs  cadavres 
«  ont  été  munies;  leurs  têtes  Ont  été  tranchées  ; 
«  les  brigands  se  disposaient  à  les  porter  dans 
"  l'intérieur  de  la  ville,  etspéc'alementauPalais- 
«  Royal,  Ior>que  la  cavalerie  nationale  est  sur- 
ce  venue  et  les  a  forcés  à  renoncer  à  leur  des- 
M  sein  ; 

«  Qu'étant  insiruits  qu'il  y  avait  au  champ  de 
«  la  fédération  un  grand  rassembiemenl  d'hom- 
«  mes  ;  que  la  garde  nationale  avait  été  insulée, 
«  repoussée,  et  qu'un  de  ses  principaux  officiers 
«  avait  couru  les  plus  grands  dangers,  ils  avaient 
«  cru  devoir  s'y  transporter  ;  qu'ils  avaient 
«  trouvé  lecliampdela  fédération  et  l'autel  delà 
«  patrie  couverts  d'un  grand  nombre  de  personnes 
«  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  se  disposaient  à 
«  rédiger  une  pétition  contre  le  décret  du  15  de 
«  ce  mois  ;  qu'ils  leur  avaient  remontré  que 
«  leur  réclamation  et  leur  démarche  étaient  con- 
«  traires  à  la  loi,  et  tendaient  évidemment  à 
«  troubler  l'ordre  public;  mais  que  ces  particu- 
«  tiers  ayant  insisté,  et  même  ayant  deman  lé  à 
«  députer  12  d'entre  eux  à  l'Hôtel  de  Ville,  ils 
<.  n'avai-  nt  pas  cru  pouvoir  refuser  de  s'en  lais- 
«  ser  accomj  ajiner.  » 

«  Cet  incident  a  donné  lieu  à  la  question  de 
«  savoir  si  la  partie  de  l'arrêté  qui  venait  d'être 
«  pris,  et  qui  portait  quela  municipalité  setrans- 
«  porterait  au  champ  de  la  fédération,  serait  exé- 
«  cutée. 

«  Le  corps  municipal  délibérant  de  nouveau 
sur  cette  que.4ion,  et  considérant  : 

«  1°  Que,  depuis  plusieurs  jours,  de  nombreux 
«  rassemblements  alarment  tous  les  citoyens, 
«  mettent  en  péril  la  tranquillité  publique,  et 
«  forcent  tous  les  hommes  paisibles  à  sortir  de 
«  la  capitale  ; 

«  2o  Que  r  événement  affreux  arrivé  ce  matin 
«  est  l'elTet  de  ces  rassemblements  désordonnés  ; 

«  3°  Que  tous  les  rapports  qui  lui  parviennent 
«  annoncent  une  conjuration  bien  caractérisée 
«  contre  la  Constitution  et  la  patrie; 

«  4°  Que  des  étrangers  payés  pour  nous  diviser 


«  sont  récemment  arrivés  à  Paris,  et  que,  tant 
«  par  eux  que  par  des  émissaires,  tous  fomentent, 
«  sous  différents  déguisement?,  des  mouvements 
«  populaires; 

«  5°  Que  la  municipalité,  responsable,  par  la 
«  loi,  du  maintien  de  l'ordre  public,  chargée  ex- 
«  pressément,  tant  par  le  disco.irs  prononcé  hier 
«  par  M.  le  président  de  l'Assamblée  nationale, 
«  qne  par  la  lettre  de  ce  matin,  de  prendre  les 
«  mesures  les  plus  rigoureuses  pour  arrêter  les 
«  désordres, après  avoir  inutilement,  par  plusieurs 
«  proclamations,  rappelé  à  la  paix  les  hommes 
«  égarés  par  les  factieux,  et  lorsque  la  giirde  na- 
'(  tionale  n'est  plus  respectée,  ne  peut  plus  dif- 
«  férer  de  remplir  le  devoir  qui  lui  est  imposé, 
«  tout  affligeant  qu'il  e.-t,  sans  se  rendre  coupable 
«  de  prévarication  ; 

"  6°  Qu'enfin  la  proclamation  de  la  loi  martiale 
«  doit  infailliblement  arrêter  les  soulèvemeats 
«  qui,  depuis  quelques  jour?,  se  inanifestent,  et 
«  assurer  la  liberté  des  délibérations  de  l'As- 
(.  semblée  nationale  que  la  municipalité  et  les 
«  bons  Citoyens  doivmt  invariablement  soutenir; 

«  Arrête  que  la  délibération  précédente  sera 
«  exécutée  sur-le-champ,  et  que  c  pendant 
«  quatre  de  ses  membres  resteront  à  l'Hôtel  de 
«  Ville  pour  pourvoir  à  ce  que  les  circonstances 
«  poariaient  exiger.  » 

<i  11  était  alors  six  heures  et  d'  mie.  Avant  de 
se  mettre  en  marche,  le  corps  municipal  a  voulu 
enten'ire  les  députés  des  pétitionnaires  qui  avaient 
suivi  les  commissaires,  dans  leur  retour  du  champ 
de  la  fédération,  à  l'Hôtel  de  Ville;  mus  il  a  ap- 
pris qu'ils  s'étaient  retires,  et  il  a  jtrésutné  qu'ils 
étaient  retournés  au  champ  de  la  fédération,  pour 
y  annoncer  la  proclamation  de  la  loi  martiale. 

«  Le  corps  municipal  est  parti,  précédé  d'un 
détachement  d'infanterie,  de  trois  pièces  de  ca- 
non, ayant  à  sa  tê'.e  ui  drapeau  rouge  déployé, 
porté  par  le  colonel  des  gardes  de  la  ville,  et 
suivi  de  plusieurs  corps  de  cavalerie  et  d'infan- 
terie, et  de  deux  canons. 

i<  En  arrivant  par  le  chemn  qui  traverse  le 
Gi os-Caillou,  1;  corfs  municipal  a  remarqué  un 
très  grand  nombre  de  personnes  des  deux  sexes 
qui  sortaient  du  champ  de  la  fédération. 

«  Lorsque  le  corps  municipal  est  entré,  il  était 
sept  heures  et  demie,  ou  huit  heures  moins  un 
quart  :  ainsi,  plus  de  deux  heures  s'é  aient  écou- 
lées depuis  la  proclamation  de  la  loi  martiale. 

«  L'intention  du  corps  municipal  était  de  se 
porter  d'abord  vers  l'autel  de  la  patrie,  qui  était 
couvert  de  personnes  des  deux  sexes,  ensuite  à 
l'Eco'e  militaire. 

«  Mais  à  peine  le  corps  municipal  était-il  en- 
gagé dans  le  passage  qui  conduit  au  champ  de 
la  fédération,  qu'un  grand  nombre  de  particuliers 
qui  s'étaient  placés  au  haut  des  glacis  à  droite 
et  à  gauche,  qui,  conséquemment,  dominaient  la 
garde  nationale,  se  sont  mis  à  crier  à  difiérentes 
reprises  :  A  bas  le  drapeau  rouge  I  à  bas  les 
baïonnettes!  Alors  M.  le  maire  s'est  arrêté,  et  il 
a  été  ordonné  de  faire  halte.  Le  corps  municipal 
voulait  l'aire,  sur-le-champ,  les  trois  sommaliois 
prescrites  par  la  loi;  déjà  même  trois  d' ses  mem- 
bres s'avançaient  la  loi  à  la  main;  mais  les  in- 
sultes et  les  provocations  ont  continué;  les  parti- 
culiers attroupés,  surtout  du  côté  droit,  ont  mon- 
tré des  1  âlons,  ont  jeté  des  pierres,  et  l'un  d'eux 
a  ti'éun  coup  de  pistolet  dirigé  contre  la  muni- 
cipalité, et  dont  la  balle,  après  avoir  passé  de- 
vant M.  le  maire,  a  été  percer  la  cuisse  d'un 
dragon  de  la  troupe  de  ligne,  qui  s'était  réuni  à 
la  garde  nationale. 
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«  La  fçarde  nationale,  ne  pouvant  retenir  son 
indignation,  a  fait  feu,  mais  «'Ile  a  eu  la  modéra- 
tion de  diriger  les  coups  en  l'air,  (  t  personne  n'a 
été  blessé  à  cette  première  décharge. 

«  L'audace  des  béditieux  était  (elle  que  quel- 
ques-uns sont  revenus  sur  le  haut  du  glacis  bra- 
ver la  loi  et  la  force. 

«  Cependant  le  corps  municipal  employait  tous 
ses  efforts  pour  faire  cesser  le  feu;  et  M.  le  com- 
mandant général,  qui  était  plus  avancé  dans  le 
champ  de  !a  fédération,  était  accouru  pour  réta- 
blir l'ordre  et  seconder  les  efforts  de  la  munici- 
palité. 

«  Le  corps  municipal  et  les  troupes  sont  entrés 
dans  le  champ  de  la  fédération;  et  comme  l'autel 
de  la  pairie  paraissait  alors  presque  entièrement 
évacué,  ils  ont  dirigé  leur  marche  vers  l'Ecole 
militaire,  à  dislance  à  peu  prés  égale  de  l'au'el 
de  la  patrie,  et  du  glacis  qui  se  trouve  du  côté 
du  Gros-Caillou. 

«  Cette  partie  du  glacis,  et  celle  du  même  côté 
qui  prolonge  vers  la  rivière,  étaient  couvertes  de 
sédit  eux  (jui  int  insulié  la  garde  nationale,  qui 
lui  ont  lancé  des  pierres,  et  nui  même  ont  tiré  des 
coups  de  fusils  et  de  pistolets. 

«  Le  corps  municipal  n'ayant  pu  exécuter  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  martiale,  la  garde  nationale  a 
usé  du  pouvoir  que  donne  l'article  7  :  elle  a  dé- 
ployé la  force,  parce  que  les  violences  les  plus 
criminelles  ont  rendu  les  sommations  impossi- 
blts;et  c'est  à  cet  endroit  qu'a  été  fait  le  plus 
grand  feu  (1). 

«  Au  moment  où  le  corps  municipal  rédige  le 
présent  procès-verbal,  on  évalue  le  nombre  des 
morts  à  H  oli  12,  et  le  nombre  des  blessés  à  10 
ou  12.  Les  ordres  ont  été  donnés  à  l'Instant  pour 
l'enlèvement  di  s  morts,  et  pour  le  transport  des 
blessés  à  l'hôpital  militaire,  où  il  a  été  recom- 
mandé d'en  avoir  le  plus  grand  soin. 

Plusieurs  officiers  ou  soldais  de  la  garde  na- 
tionale ont  reçu  des  coups  de  pierre;  l  un  d'eux 
a  été  frappé  si  rudement,  qu'il  a  été  renversé  de 
son  cheval  et  grièvement  blessé. 

«  Le  corps  municipal  a  appris,  avec  la  plus 
vive  douleur,  que  deux  chasseurs  volontaires  de 
la  garde  nationale  ont  été  assassinés,  l'un  re- 
venant seul  du  champ  de  li  fé  lération,  l'auîre 
étant  à  son  poste.  On  ajoute  même  qu'un  canon- 
nier  volontaire  Ta  été  à  coups  de  couteau. 

«  5  ou  6  personnes,  prévenues  d'avoir  insulté 
ou  maltraité  la  garde  nationale,  ont  été  arrêtées 
et  conduites  à  l'hôtel  de  la  Force. 

«  Le  champ  de  Mars  ayant  été  entièrement 
évacué,  le  commandant  général  a  rallié  les  trou- 
pes, et  le  corps  municipal  s'est  mis  en  marche 
pour  retourner  à  l'Hôtel  de  Ville,  où  il  est  arrivé 
sur  les  10  heures  du  soir.  3  membres  s'étaient 
détachés  pour  aller  rendre  compte  au  directoire 
de  tout  ce  qui  s'était  passé,  et  concerter  avec  lui 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  tranquil- 
lité publique. 

«  Le  corps  municipal,  ayant  repris  sur  les  dix 
heures  et  demie  le  cours  de  fcs  délibérations,  a 
entendu  les  différentes  déclarations  qui  lui  ont 
été  faites,  a  pourvu,  par  des  ordres  qui  ont  été 

(1)  Dans  le  cas  où,  soit  avant,  soit  pendant  le  pro- 
noncé des  sommations,  l'attroupement  commettrait 
quelques  violences,  et  pareillement  dans  le  cas  où,  après 
les  sommations  faites,  les  personnes  attroupées  ne  se 
rctjreraient  pas  paisiblement,  la  force  des  armes  sera 
à  l'instant  déployée  contre  les  séditieux,  sans  que  per- 
sonne soit  responsable  des  événements  qui  pourront  en 
résulter.  (Article  7  de  la  loi  martiale.) 

2  ç  ^l'«  Série.  T.  XXVIII. 


transmis  à  l'instant  aux  dépositaires  de  l'auto- 
rité, au  maintien  du  repos  et  de  la  traniuillilé 
publique.  11  a  de  plus  arrêté  que  4  de  ses  mem- 
bres passeraient  la  nuit  à  l'Hôtel  de  VUl",  et  que 
les  officiers  municipanx  se  succéderaient,  sans 
interruption,  pour  continuer  ce  service,  jusqu  à 
ce  que  l'ordre  fût  parfaitement  rétabli. 

«  Le  corps  municipal  a  encore  arrêté  que  M.  le 
maire  et  4  officiers  municipaux,  MM.  Oudet,  Burie 
JJ.  Le  lloulx  et  Charron,  se  présenteraient  de- 
main à  l'ouverture  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  lui  faire  lecture  du  procès-verbal  de  ce 
jour;  et  qu'expédition  en  serait  également  adres- 
sée au  diiectoiredu  département. 

«  Dans  la  nécessité  de  pourvoir  au  renouvelle- 
ment des  excès  que  les  malintentionnés  pour- 
raient se  p  rmettre,  et  de  faire  punir  ceux  qui 
ont  été  commis  dans  cette  journée,  la  municipa- 
lité a  terminé  sa  séance  par  les  dispositions  con- 
signées dans  l'arrêt  qui  suit  : 

«  Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  la 
«  premier  substitut  adjoint  du  procureur  de  la 
«  commune,  charge  le  procureur  delacommune 
«  de  dénoncer  à  l'accusateur  public  de  l'airon- 
«  dissement,  l'assassinat  commis  ce  matin  sur  les 
«  personnes  de  deux  particuliers,  et  de  lui  re- 
«  mettre  les  renseignements,  pièces  et  indications 
«  pouvant  servir  à  la  découverte  de  ses  auteur? 
«  complices  et  adhérents;  ' 

«  Arrête  que  la  loi  martiale  restera  en  vigueur 
«  jusqu'au  parfait  rétablissement  de  la  tranquil- 
«  lité  publique;  et  qu'en  conséquence,  le  drapeau 
«  rouge  restera  exposé  à  la  principale  fenêtre 
«  de  la  mai  on  commune,  jusqu'à  ce  que,  le 
«  calme  étant  rétabli,  il  soit,  conformément  à  la 
<i  loi,  remplacé  par  un  drapeau  blanc. 

«  Le  corps  municipal  déclare  tjue,  tant  que 
«  la  loi  martiale  sera  en  vigueur,  tous  attroupe- 
«  ments,  avec  ou  sans  armes,  deviendront  cricni- 
«  nels,  et  devront  être  dissipés  par  la  force,  aux 
«  termes  de  l'article  3  de  ladite  loi. 

«  Mande  au  commandant  général  de  la  garde 
t  nationale  de  veiller  spécialement  à  l'exécution 
«  de  la  loi  et  du  présent  arrêté,  qui  sera  mis  à 
«  l'ordre,  envoyé  aux  48  sections,  publié,  ainsi 
«'  que  la  loi  martiale  et  toutes  les  délibérations 
«.  de  ce  jour.  « 

«  Sig7ié  :  Bailly,   maire;  Dejoly,  secrétaire- 
greffier. 

M.  le  Président  répond  : 

L'Assemblée  nationale  a  appris  avec  douleur 
crue  des  ennemis  du  bonheur  et  de  la  liberté  des 
français,  usurpant  le  masque,  le  langage  du  pa- 
triotisme, avaient  égaré  quelques  hommes,  les 
avaient  rendus  séditieux,  rebelles  à  la  loi,  et 
vous  avaient  forcés  de  substituer  les  moyens  de 
rigueur  aux  moyens  ds  persuasion,  dont  jusqu'ici 
vous  avez  fait  usage  avec  tant  de  suc -es. 

L'Assemblée  nationale  approuve  votre  conduite 
et  toutes  les  mesures  que  vous  avez  prises  :  eHe 
voit  avec  saisfaction  que  la  garde  nationale 
parisienne,  que  les  soldats  de  la  liberté  et  de  ia 
loi,  que  les  citoyens  mêmes  à  qui  leurs  occupa- 
tions ne  permettent  pas  de  faire  un  service  cons- 
tant, et  dont  on  s'était  efforcé  de  calomnier  les 
iiitentions,  ont,  dans  ces  circonstances,  donné 
des  preuves  éclatantes  de  leur  attachement  à  la 
Constitution  et  à  la  ki,  et  ont  continué  de  jus- 
tifier la  haute  estime  et  la  reconnaissance  de  la 
nation  par  leur  zèle,  leur  modération  et  1  ur 
fidélité.  [Vifs  applaudissements.) 

M.  lieguaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Je  de- 
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mande,  Monsieur  le  Président,  que  M.  le  maire 
TOUS  remette  et  son  discours  et  le  procès-verbal 
de  la  municipalité  et  qu'ils  soient  imprimés  sur- 
le-champ. 

M.  Baritave.  Gomme  je  pense  que  la  réponse 
de  M.  le  Président  a  élé  dans  ce  moment  l'ex- 
pression du  sentiment  véritable  et  universel  de 
l'Assemblée,  je  demande  qu'elle  reçoive  la  plus 
grande  publicité.  La  conduite  de  la  municipalité 
de  Paris,  qui  a  montré  tout  à  la  fois  le  sentiment 
qui  doit  animer  les  pères  du  peuple  et  la  fer- 
meté qui  doit  caractériser  les  exécuteurs  de  la 
loi,  le  courage  et  la  tidélilé  de  la  garde  nationale, 
d'autant  plus  estimable  qu'il  est  connu  que,  de- 
puis les  premiers  jours  du  trouble  qui  nous  agite, 
on  n'a  cessé  de  la  tromper  ou  de  la  séduire, 
doivint  obtenir  l'approbation  de  l'Assemblée  na- 
tionale de  la  manière  la  plus  éclatante  et  la  plus 
publique. 

II  est  temps  que,  par  une  volonté  ferme,  claire 
et  indubitable,  l'autorité  de  la  loi  exerce  son 
pouvoir  absolu,  il  est  temps  que  chacun  sache 
que  le  véritable  moyen  de  défendre  la  Constitu- 
tion est  d'assurer  la  liberté  de  tous,  que  le  ca- 
ractère distinctif  de  l'homme  libre  est  essentiel- 
lement dans  le  culte  religieux  de  la  loi;  le 
moment  est  venu  où  es  hommes  qui  ont  été 
pendant  quelque  temps  le  tourment  de  leur  patrie 
doivent  éprouver  enfin  un  éternel  mépris,  et  où, 
après  avoir  exercé  tant  de  haines  individuelles, 
lorsque  la  loi  énervée  pouvait  mettre  entre  leurs 
mains  les  instruments  d'un  peuple  tromi>é,  ils 
deviennent  à  leur  tour  les  victimes  de  cette  même 
loi,  qui  découvre  leurs  manœuvres  et  qui  re- 
prend toute  sa  force  pour  les  punir. 

Je  demande  donc  que  le  discours  de  M.  le  Pré- 
sident, qui  énonce  les  sentiments  de  l'Assemblée 
nationale  relativement  à  la  conduite  de  la  garde 
nationale  et  de  la  municipalité,  soit  imprimé  et 
aftiché  dans  toutes  les  rues,  et  que  les  accusateurs 
publics  des  tribunaux  de  Paris  poursuivent  avec 
la  plus  grande  promptitude  et  les  auteurs  des 
meurires  qui  ont  été  commis  et  les  chefs  des 
émeutes  qui  auront  pu  être  saisis. 

Le  moment  viendra  bientôt  où,  les  détails  étant 
counus,  nous  pourrons  montrer  aux  familles  de 
ceux  qui  ont  (té  les  malheureuses  victimes  de 
cet  événement,  qui,  combattant  pour  la  loi,  avic 
les  habits  de  la  loi,  sont  tombés  sous  le  fer  des 
scélérats,  où,  dis-je,  nous  pourrons  montrer  que 
la  nation  les  adop'te,  que  leurs  enfants  sont  nos 
enfants,  que  leurs  veuves,  que  tout  ce  qu'ils  ont 
laissé  sur  la  terre  nous  appartient  par  le  senti- 
ment de  la  reconnaissance;  et,  après  nous  être 
livrés  aux  mesures  de  sévérité  que  les  circons- 
tances et  la  loi  nous  imposent,  nous  nous  livre- 
rons avec  douceur  aux  sentiments  de  reconnais- 
sance qu'ils  ont  droit  d'obtenir  de  nous!  »  {Vifs 
applaudissements.) 

(La  motion  de  M.  Bai'nave  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  l'impression 
du  procès-verbal  de  la  rannicipalité  de  Paris,  qui 
a  été  lu  à  la  barre  par  le  maire,  décrète  que  le 
discours  adressé  par  son  président  à  la  munici- 
palité, et  qui  renferme  l'expression  de  ses  senti- 
ments, sera  pareillement  imprimé  et  aftiché  dans 
toutes  les  rues  de  la  capitale;  ordonne  aux  ac- 
cusateurs publics  auprès  des  tribunaux  de  Paris, 
de  poursuivre,  avec  la  plus  grande  promptitude, 
la  punition  des  auteurs  des  délita  et  des  chefs 


des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans  la  journée 
d'hier.  » 

(La  municipalité  de  Paris  et  le  co-nraandant 
général  de  la  garde  nationale  se  retirent.) 

M.  Ltegrand.  Je  demande,  Messieurs,  à  pré- 
senter une  observation  à  l'Assemblée  et  à  appe- 
ler tout  particulièrement  son  attention  sur  un 
des  passages  du  procès-verbal  qu'elle  vient  d'en- 
tendre. M.  de  La  Fayette,  y  est-il  relaté,  a  ordonné 
Pélargissementd'un  homme  qui  l'avait  attaqué  et 
qui  avait  tiré  sur  lui  un  coup  de  fusil  à  bout 
portant. 

M'est-il  permis  de  reprocher,  en  ce  moment^  au 
commandant  de  la  garde  nationale,  son  action 
généreuse?  Sa  valeur  lui  a  fait  oublier  ses  de- 
voirs. Un  délit  a  été  commis  contre  sa  personne, 
ce  n'est  point  à  lui  qu'il  appartenait  d'absoudre. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  défense  à  M.  le  com- 
mandantgénéral  delà  garde  nationale  parisienne 
de  lâcher  à  l'avenir  de  pareils  criminels  et  que 
le  coupable  soit  poursuivi. 

M.  Treilhard.  11  n'est  personne  qui  ne  res- 
pecte et  qui  n'admire  le  mouvement  de  généro- 
sité qui  a  engagé  M.  de  La  Fayette  à  faire  relâcher 
l'homme  qui  a  tiré  sur  lui  ;  et  je  déclare,  en  mon 
particulier,  que  je  m'honorerais  d'en  avoir  été 
capable  :  cette  action  montre  la  grandeur  d'âme 
du  commandant  général.  Néanmoins  l'Asseuiblée 
ne  doit  pas  permettre  qu'un  délit  aussi  grave 
reste  impuni  et  si  la  loi  pouvait  avoir  des  égards, 
c'est  surtout  dans  cette  circonstance  qu'elle  de- 
vrait sévir. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  prenne  tous 
les  moyens  qui  peuvent  assurer  l'effet  de  la 
vindicte  puldique  et  que  le  coupable,  s'il  est 
connu,  soit  décrété  et  arrêté  sur-k-champ. 

M.  Reguaiul  (de  Saint-Jean-d' Angély) .  La  me- 
sure que  l'on  propose  à  l'Assemblée  est  hors  de 
sa  compétence;  l'Assemblée  nationale  ne  doit  pas 
ordonner  l'arrestation  d'un  citoyen  quand  il 
existe  des  autoiités  instituées  pour  cela.  C'est 
aux  tribunaux  à  poursuivre  les  délils. 

Je  demande  donc,  en  partageant  le  sentiment 
de  M.  Treilhard,  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  iSoo  !  non  1 

M.  Fréteau-Saint-Just.  Vous  ne  pouvez 
contester  à  l'Assemblée  le  droit  d'ordonner  une 
arrestation.  Dans  les  décrets  que  l'Assemblée  a 
rendus  la  semaine  dernière,  elle  en  a  itrononcé 
plusieurs.  11  n'est  pas  possible  que  l'Assemblée 
diffère  un  moment  de  marquer  cette  juste  solli- 
citude pour  l'homme  sur  lequel  eUe  a  fait  reposer 
la  confiance  et  la  tranquillité  publiques.  {Vifs 
applaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Legrand.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant 
est  rendu. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  muni- 
cipalité de  Paris  fera  mettre,  sur-le-champ,  en 
état  d'arrestation,  le  particulier  qui  a  tiré  hier 
un  coup  de  fusil  sur  1\I.  de  La  Fayette.  » 

M.  Kegiiaud  (de  Saint-Jean  d^ Angély),  au  nom 
des  comités  de  Constitution  et  de  jurisprxidence 
criminelle.  Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  vos 
comités  de  Constitution  et  de  jnrisjirudence  cri- 
minelle les  dispositions  que  je  vous  ai  proi  osées 
hier  relativement  à  la  désignation  et  à  la  puni- 
tion des  délits  commis  dans  la  vue  de  provaquer 
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la  désobéissance  à  la  loi  et  d'empôcher  te  main- 
tien  ou  le  rétablissement  dtt  bon  ordre.  Vos  co- 
mités m'ont  chargé  de  Toas  en  faire  le  rapport. 

Ils  ont  pensé,  Messieurs,  qu'il  était  important 
que  la  srvérité  de  fa  loi  se  dirigent  contre  ceux 
qui,  profitant  de  l'erreur,  de  l'égarement,  de 
l'ignorance  de  (luelques  citoyens,  les  portent  à 
désobéir  à  la  loi,  à  être  les  instruments  des  vio- 
lences et  des  désordres.  Ils  ont  pensé  qu'il  fallait 
punir  aussi  ceux  qui,  dans  les  attroupements, 
provoquent  des  attentats  tels  que  ceux  qui  vous 
ont  affligés  hier,  par  des  cris  séditieux  et  meur- 
triers, qui  déshonoreraient  le  nom  français,  si 
l'on  ne  savait  que  ce  sont  des  brigands  salariés 
qui  les  exercent.  lia  ont  pensé  qu'il  fallait  en- 
tourer les  soldais  de  la  loi,  auxquels  vous  devez 
de  si  justes  éloges,  de  toute  la  protection  de 
celte  môme  loi.  et  ne  pas  souffrir  que  lorsqu'ils 
paraissent  pour  la  faire  exécuter,  des  cris  sédi- 
tieux ou  des  violences  pussent  être  invoquées 
impunément  contre  eux.  ils  croient  avoir  rempli 
eee  trois  objets  par  les  trois  articles  que  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  ses 
comités  de  Constitution  et  de  jurisprudence  cri- 
minelle, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l<=^  Toutes  personnes  qui  auront  pro" 
voqué  le  meurtre,  le  pillage,  Tincendie  ou  la 
désobéissance  à  la  loi,  soit  par 'des  placards  ou 
affiches,  soit  par  des  écrits  publiés  ou  colportés, 
soit  par  des  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  as- 
semblées publiques,  seront  regardées  comme  sé- 
ditieuses ou  perturbatrices  de  la  paix  publique  ; 
et  en  conséquence,  les  officiers  de  police  seront 
tenus  de  les  faire  arrêter  sur-le-champ  et  de  les 
remettre  aux  tribunaux  pour  être  punies  suivant 
la  loi. 

«  Ar:.  2.  Tout  homme  qui,  dans  un  attroupe- 
ment ou  émeute,  aura  fait  entendre  un  cri  de  pro- 
vocation au  meurtre,  sera  puni  de  3  ans  de 
chaîne  ,  si  le  meurtre  ne  s'en  est  pas  suivi  et 
comme  complice  du  meurtre,  s'il  a  eu  lieu.  Tout 
citoyen  ppésmt  est  tenu  de  s'employer  ou  de 
prêter  main-forte  pour  l'arrêter. 

«  Art.  3.  Tout  cri  contre  la  garde  nationale 
tendant  à  lui  faire  baisser  ou  déposer  ses  armes 
est  un  cri  de  sédition,  et  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  2  années. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé 
dans  tous  les  départements. 

M.  Pélîon  paraît  à  la  tribune.  {Vive  agita- 
tion.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix  ! 

I.  Péti«ii.  Je  désirerais  seulement  entendre 
une  seconde  lecture  du  projet  afin  de  connaître 
positivement  ce  qu'il  contient. Voilà  le  seul  mo- 
tif qui  m'a  fait  monter  à  cette  tribune. 

M.  Re^j^nand  {de  Saint-Jean-d'Angéltj),  rappor- 
teur, fait  une  seconde  lecture  du  projet. 

M.  Pétion.  Je  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 

M.   d'.4ndré.  Je  demande  que  l'on  entende 
M.  Pétion. 
(Le  silence  se  rétablit.) 


M.  Pëtioit.  Le  moment  dans  lequel  je  parle 
est  peu  favorable  à  l'opinion  que  je  vais  dé- 
fendre; je  la  défendrai  cependant  avec  la  plus 
intime  conviction.  Je  dis  que  le  premier  article 
du  projet  des  comités,  dans  la  partie  que  je 
vais  exposer  à  l'Assemblée,  est  très  funeste  à 
la  liberté  de  la  presse.  {Rires  ironiques.) 

A  gauche  :  Oui  !  Funeste  à  Marat,  Brissot,  La- 
clos, Danton! 

M.  Pétion.  Il  est  des  expressions  dans  cet  ar- 
ticle à  l'aide  desquelles  on  pourrait  rendre  des 
jugt»ment8  très  arbitraires.  {Applaudissements  à 
l'extrême  gauche.)  Vous  n'avez  pas  cru  sans  doute 
que  mon  dessein  était  de  m'élever  contre  la  to- 
talité de  l'arlicle,  du  moins  ou  n'a  pas  dû  le 
croire.  {Murmures.) 

Il  est  dit  dans  cet  article,  en  termes  vagues  : 
«  Toutes  personnes  qui  auront  provoqué  le 
meurtre,  le  pillage,  l'incendie  ou  la  désobéis- 
sance à  la  loi.  »  Personne  plu?  que  moi  ne 
respecte  les  lois  rendues.  {Exclamations  ironiques 
et  applaudissements.) 

Messieurs,  les  murmures  ne  m'empêcheront  pas 
de  continuer.  Toutes  les  calomnies  dont  je  puis 
être  environné  ne  m'empêcheront  pas  de  parler 
avec  la  dignité  et  la  franchise  qui  conviennent  à 
un  représentant  de  la  r\-àl\on.  {Applaudissements.) 
Je  dédaigne  profondément  les  calomnies  et  je 
défie  aucun  membre  de  cette  Assemblée,  aucun 
citoyen  d'articuler  contre  moi  un  seul  fait  dont 
un  honnête  homme  puisse  rougir.  {Applaudis- 
sements.) 

Je  dis  que  je  respecte  la  loi  quand  elle  est 
rendue,  et  je  vais  plus  loin,  j'engage  à  la  res- 
pecter. Mais,  Messieurs,  il  est  bon  d'observer  gue 
les  expressions  dont  on  se  sert  dans  l'article 
peuvent  donner  lieu  à  une  multitude  de  persé- 
cutions, et  telle  ne  doit  pas  être  votre  intention. 

Lorsqu'une  loi  est  rendue,  certainement  il  faut 
la  respecter,  mais,  Messieurs,  qu'enlend-on  par 
provoquer  à  désobéir  aux  lois?  Lorsqu'une  loi  est 
rendue,  sans  doute  on  doit  lui  obéir,  mais  il  est 
permis  à  tout  citoyen,  tout  en  lui  obéissant,  d'éta- 
blir que  la  loi  rendue  n'est  pas  conforme  aux 
principes  de  la  raison  et  de  la  justice.  {Mur- 
mures.) 

J'aurai  écrit  avec  liberté  sur  une  loi  rendue. 
Eh  bien  !  Que  me  dira-t-on  ?  On  me  dira  :  vous 
avez  affaibli  le  respect  qui  est  dû  à  la  loi  par  li 
manière  dont  vous  vous  êtes  exprimé,  vous 
avez  engagé  à  la  désobéissance  à  la  loi;  si  vous 
n'aviez  f)a8  écrit  contre  cette  loi,  personne  n'au- 
rait désobéi.  C'est  donc  vous  qui  avez  provoqué  la 
désobéissance. 

Voilà,  Messieurs,  par  quels  moyens  on  parvient 
à  tu(>r  insensiblement  la  liberté  de  la  presse  qui 
est  le  rempart  le  plus  formidable  contre  l'op- 
pression. 

Un  membre  :  C'est  pour  Brissot  que  vous  par- 
lez là. 

M.  Pétion.  Je  demande  donc  que  les  expres- 
sions qui  concernent  ce  qui  doit  être  qualifié  de 
désobéissanceà  la  loi  soient  rendues  plus  précises 
de  façon  à  éviter  toute  interprétation  contraire 
à  la  liberté  de  la  presse,, 

M.  Rcjçnaiid  {de  Saint-Jean-d' Angély),  rap- 
porteur. D'après  les  observations  de  M.  Pétion, 
voici  comme  je  propose  de  rédiger  l'article  : 

«  Toutes  I  ersonnes  qui  auront  provoqué  le 
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meurtre,  le  pillage,  l'incendie  et  conseillé  for- 
mellement la  désobéissance  à  la  loi,  etc..  » 

M.  Pétîoii.  Je  suis  d'accord. 
(La  modification  proposée  à  l'article  premier 
est  adoptée.) 

M.  Tronchet.  L'article  2  édicle  une  punition 
de  3  ans  de  chaîne  contre  tout  individu  qui,  dans 
un  attroupement  ou  émeute,  aura  fait  entendre 
un  cri  de  provocation  au  meurtre,  si  toutefois 
le  meurtre  ne  s'en  est  pas  suivi.  Je  demande  qu'il 
soit  bien  entendu  qu'au  cas  où  la  peine  des  ga- 
lères ne  serait  pas  insérée  dans  le  Gode  pénal, 
le  coupable  visé  dans  l'article  qui  nous  occupe 
subira  la  peine  correspondante  inscrite  dans  le 
Gode  pénal. 

M.  Reenaud  {de  Saint- Jean-d' Angély) ,  rap- 
porteur. Fadopte  l'observation. 

M.  Guillaume.  L'article  3  du  décret  qui  vous 
est  présenté  ne  porte  que  sur  les  cris  qui  sont 
dirigés  contre  la  garde  nationale.  Je  crois  qu'il 
n'est  pas  moins  important  de  réprimer  les  mê- 
mes cris  lorsqu'ils  sont  dirigés  contre  les  offi- 
ciers publics  chargés  de  mettre  la  force  en  ac- 
tion. Je  demande  donc  que  l'on  ajoute  une 
disposition  à  cet  égard. 

M.  Hegnaud  {de  Saint -Jean-d'Angély),  rap- 
porteur. Cette  loi  a  déjà  élé  portée  antérieure- 
ment; mais  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  l'insérer 
dans  l'article.  On  pourrait  donc  dire  : 

«  Tout  cri  contre  la  garde  nationale  ou  la  force 
publique  en  fonctions,  etc.  » 

(Gette  modification  est  adoptée.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  ses 
comités  de  Constitution  et  de  jurisprudence  cri- 
minelle, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Toutes  personnes  qui  auront  provoqué  le 
meurtre,  le  pillage,  l'incendie,  et  conseillé  for- 
mellement la  désobéissance  à  la  loi,  soit  par  des 
placards  ou  affiches,  soit  par  des  écrits  publiés 
ou  colportés,  soit  par  des  discours  tenus  dans 
des  lieux  ou  assemblées  publiques,  seront  re- 
gardées comme  séditieuses  ou  perturbatrices  de 
la  paix  publique  ;  et,  en  conséquence,  les  officiers 
de  police  seront  tenus  de  les  faire  arrêter  sur-le- 
champ,  et  de  les  remettre  aux  tribunaux,  pour 
être  punies  suivant  la  loi. 

Art.  2. 
«  Tout  homme  qui,  dans  un  attroupement  ou 
émeute,  aura  fait  entendre  un  cri  de  provocation 
au  meurtre,  sera  puni  de  3  ans  de  chaîne,  si  le 
meurtre  ne  s'en  est  pas  suivi,  et  comme  com- 
plice du  meurtre,  s'il  a  eu  lieu  :  tout  citoyen 
présent  est  tenu  de  s'employer  ou  de  prêter  main- 
forte  pour  l'arrêter. 

Art.  3. 
«  Tout  cri  contre  la  garde  nationale,  ou  la  force 


publique  en  fonctions,  tendant  à  lui  faire  baisser 
ou  déposer  ses  armes,  est  un  cri  de  sédition,  et 
sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  2  années. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé 
dans  tous  les  départements.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Garât  aîné.  Messieurs,  vous  venez  d'éta- 
blir une  loi  contre  les  provocations  directes.  Je 
demande  que  vous  en  fassiez  aussi  une  contre 
les  provocations  indirectes.  Les  lois  de  toutes  les 
nations  qui  ont  voulu  pourvoir  à  la  sûreté  pu- 
blique ont  eu  soin  de  prévoir  les  moyens  indi- 
rects par  lesquels  on  pourrait  y  porter  atteinte. 
C'est  contre  ces  moyens  indirects  qu'il  faut  se 
prémunir.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  Garât  aîné.  Sans  dire  d'une  façon  précise  : 
désobéissez  à  la  loi,  on  peut  cependant  écrire 
avec  trop  de  liberté,  avec  licence  contre  la  loi. 
{Murmu7'es.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jouri 

M.  Garât  aîné.  Je  suppose  qu'en  écrivant  ainsi 
contre  la  loi,  un  individu  calomnie  les  législa- 
teurs, qu'il  cherche  à  rendre  suspects  leurs 
intentions,  leur  caractère,  et  je  suppose  qu'après 
avoir  écrit  ainsi,  il  se  couvre  du  nom  imposant 
d'une  collection  d'hommes  particulière,  pour  faire 
parvenir  cet  écrit  à  tous  les  départements,  à  tou- 
tes les  sociétés  des  amis  de  la  Constitution;  je 
le  demande.  Messieurs,  une  telle  conduite  ne 
tend-elle  pas  à  la  sédition?  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 

M.  Barnave.  Le  moment  où  les  circonstances 
semblent  solliciter  et  autoriser  le  plus  de  sévé- 
rité de  la  part  de  la  loi,  contre  les  causes  quel- 
conques des  troubles,  est  aussi  celui  que  l'As- 
semblée nationale  doit  choisir  pour  exprimer  de 
la  manière  la  plus  forte  son  respect  profond 
pour  la  liberté  et  la  haine  dont  elle  ne  s'écartera 
jamais  pour  tout  ce  qui  porterait  le  caractère  de 
l'inquisition  ou  de  l'arbitraire.  Je  demande  donc 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  consultée  décièle  l'ordre  du 
jour.) 

M.  de  Wittgcnstun,  officier  général,  est  ad- 
mis à  la  barre,  et  prête  le  serment  décrété  le 
22  juin. 

(L'Assemblée  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.) 

M.  Thibault,  évêque  du  départemnent  du 
Cantal,  au  nom  du  comité  de  vérification,  donne 
lecture  de  la  liste  des  députés  qui  n'ont  pas  ré- 
pondu à  l'appel  nominal  fait  le  12  de  ce  mois, 
et  annonce  que  MM.  de  Bonnay  et  de  Seront  ont 
déclaré  qu'ils  assisteraient  dorénavant  aux  séan- 
ces de  l'Assemblée. 

La  liste  des  absents  est  définitivement  ar- 
rêtée comme  suit  : 
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DÉPARTEMENTS. 


Ain. 


NOMS  DE  MM,  LES  DÉPUTÉS. 


Aisne. 


De  Cardon  de  Sandran 

Glermont-Moni-Saint-Jean. 

Royer , , 

D'Aignemont-Pjgnatelli. 
De  Sabran. 


Ardéciie {  ^s^Jc^'f'""®' 


Ardennes Dubois-Giancé. 

Ariège Pannetier. 

Aube Viochot,  curé. . 


De    Pannat. 

AvEYROX [  DeMontcalra-Gozon,Iejeune. 

Pons  de  Soulages 

IGausans. 
De  Sypières. 
SoUierd 


Calvados 
Cantal... 


Charente. 


de  Goigny 

Le  Françoi?,  curé. 

Levêque,  curé. 

Gaylus. 

Albiguac  de  Gastelnau. 

Marchais 


Charente-Inférieure. 

Cher 

CORRÈZE 

Côte-d'Or 

côtes-du-nord 

Creuse 

Dordogne 

Doues  


Eure 

Eure-et-Loir 
Gard 


De  Saint-Simon. 

De  Beaucliamp 

De  Richier. 

De  La  Gbatre. 

De  Poissac. 

Le  Mulier  de  Bressey. 

Lucas,  curé. 

De  Saint- Maixent 

Peyruchaud. 

Grosbois 

De  Chambrai. 

Lebrun. 

D(3  Lubersac. 

De  Fournée. 

Guichard  de  La  Linièie. 


Garonne  (Haute-). 


• 


De  Caza'cs 

D'Esoouloubre. 
De  Fontange.-. 
Latour 


Gers. 


De  Maureius. 

De  Panât. 

Raby  de  Saint-Médard. 


Gironde 


Viguie:-. 

Pelauque-Bérault. 
Champion  de  Cicé. 
D'HOral. 
Lavie. 

Le  Berihon. 
De  Plis. 

Le  suppléunl  de  M.  de  Saint- 
Saiivtur. 


MOTIFS  DE  LEUR  ABSENCE. 


A  demandé  une  prolongation  de  congé  pour 

cause  de  maladie. 
M.    Planicelli    a  écrit  qu'il  était  malade  à 

Chanibéry. 
Malade  à  la  Fère  :  a  envoyé  un  certificat  de 

médecin  ;  son  serment  par  écrit. 


Malade;  sa  maladie  attestée  par  un  certificat 

de  médecin, 
Malade  à  Paris  ;   sa  maladie  certifiée  par  ses 

collègues. 

Malade  dans  sa  paroisse  ;  sa  maladie  est  at- 
testée par  ses  collègues. 


Malade;  sa  maladie  attestée  par  ses  collègues. 

Malade  ;  sa  maladie  attestée  par  un  certificat 

de  médecin,  et  parla  municipalité d'Apt. 
En  Portugal. 


Malade  à  Paris  ;  sa  maladie  certifiée  par  ses 
collègue^. 

Absent  pour  affaire  grave. 
A  donné  sa  démission. 


A  donné  sa  démission . 
A  donné  sa  démission. 


Malade;  sa  maladie  attestée  par  ses  collègues, 
par  un  certificat  de  médecin  :  a  envoyé 
son  serment  par  écrit. 

A  donné  sa  démission. 


Devenu  sourd  ;  sa  surdité  attestée  par  ses 
collègues. 

Malade  ;  sa  maladie  attestée  par  un  certificat 
de  médecin,  et  par  la  municipalité  de 
Castelsarrasin. 
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DÉPARTEMENTS. 


NOMS  DE  MM.  LES  DÉPUTÉS. 


HÉRAULT. 


Ille-et-Yilaine. 
Indre-et-Loire.  . 

Isère 

Landes 

Loir-et-Cher  . . . 
Loire  (Haute-)  . . 

Loiret 

Lot 


Lot-et-Garonne. 

Lozère 

Meurthe 

Nièvre 


Nord 

Orne 

Paris 

Pas-de-Calais. 
Puy-de-Dôme.  . 


■  ■'■{ 

i 

Pyrénées  (Basses-).  ..i 
Pyrénées-Orientales.) 


Rhin  (Bas-). 


Rhin  (Haut-)  . 


Rhône-et-Loire. 


Gleizes  de  La  Blanque 

Rocque  de  Saint-Pons. 
De  Saint-Maurice. 
Foiarnier  de  La  Pommeraye. 

De  Conzié 

D'Agoult 

De  Barbotan 

De  la  Rochenegiv, 

De  La  Tour-Maubourg 

Moutié. 

De  Nicolaï 

De  Fumel-Montségar 

Millet  de  Belisle..; 

Malatest  de  Beaufort,  curé.. 

Rivière. 

D'AIençon. 

De  La  Fare. 

De  Bonnay, 

De  Sérent. 

De  Harcliies. 

De  Montmorency-Robecq. 

De  Sainte- Aldegon de. 

Le  Garpenlier  de  Ghailloué. . 

De  Vrigny 

De  BonnevaL 
De  Barraond. 
Le  Clerc  de  Juigné. 

D'Hodicq 

De  la  Queuille. 

De  Monlboissior 

Laborde-Escuret. 

De  Saint-Estéven,  curé. 

De  Macaye. 

De  GoQiaserra. 

De  Montferré. 

D'Andlau  de  Hombourg. 

Bernard... 

D'Eymar. 

Pinelle. 

De  Rathsambausen. 

De  Rohari-Guéménée. 

D'Andlau. 

De  Flach^landen. 

De  Landenberg-Wagenburg. 

De  Monijoye-Vaufrey. 

Rozé,  curé. 

Bergasse. 

De  Boisse 

Charrier  de  La  Rochi'. 

Descliamps 

Flachat. 

De  Grezolles. 

De  Monspey 

De  Mont-d'Or 


Saône  (Haute-) De  Ruily. 

Saône-et-Loire De  Digoine  du  Palais. 

Sarthe De  Vassé 

S^B-^^-O'SB I^IS^- 

Eudes,  curé 


Seine-Inférieure. 


De  Trie. 


Seine-et-Marne Dubuat. 


MOTIFS  de  leur  ABSENCE. 


Malade  à  Paris  ;  sa  maladie  certifiée  par  ses 
collègues. 


A  donné  sa  démission. 
A  donné  sa  démission. 
A  donné  sa  démission. 

Eoaployé  à  la  défense  des  frontières. 

N'a  jamais  paru. 

Absent  depuis  onze  mois. 

Absent  depuis  vingt  mois. 

Absent  depuis  le  mois  d'octobre  1789. 


S'est  retiré  le  1"  mai  1790. 
S'est  retiré  le  1'^''  mai  1790. 


Malade  ;  sa  maladie  certifiée  par  ses  collègues. 
A  donné  sa  démission. 


A  écrit  qu'il  était  malade. 
A  donné  sa  démission. 


A  donné  sa  démission. 
A  obtenu  une  prolongation  de  congé   pour 
cause  de  maladie. 


Absent  depuis  vingt  mois. 


Malade. 

Retenu  pour  maladie  de  sa  femme  et  de  sa 
fille. 

Malade  ;  sa  maladie  certifiée  par  ses  collè- 
gues. 
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DÉPARTE-^lENTS. 

NOMS  DE  Ml.  LES  DÉPUTÉS. 

MOTIFS  DE  LEUR  ABSENCE. 

Somme • 

Tarn < 

De  Grécy. 

D'Havre  de  Groï. 

[ht  Macliaull. 

D'Avessens  de  Saint-Rome. 

liausserand,  curé. 

De  Toulouse-Lautrec. 

Ri^'ouard. 

Beaupoil  de  Sainte-Aulaire. 

D'Escard. 

Des  Royes. 

Riqueiii    de    Mirabeau,    le 

jeune. 
Galland,  curé. 
Champion  de  Cicé. 
De  Gocherel. 

Var 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges  

Yonne 

Absent  depuis  quatorze  mois. 

Certifié  Téritable  : 

Signé  :  TiiiBAULT,  évêque  du  département  du  Cantal,  président  du  comité  de  vérilication 
dei  pouvoir.^. 


M.  le  Président  remet  sur  le  bureau  la  copie 
de  3  procéduriis  que  le  commissaire  du  roi  au- 
près du  tribunal  de  district  d'Evron,  déf)artement 
de  la  Mayenne,  lui  a alressées  comme  étant  ins- 
truites contre  4  ecclésiastiques  réfractaires  au  ser- 
ment des  ecclésiastiques  fonclioimalres  publics. 

(L'AsBf  mblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  pièces 
au  co  iiité  des  recherclies  et  des  rapports.) 

La  discussion  sur  la  fabrication  de  la  monnaie 
avec  la  matière  des  cloches  est  reprise. 

M.  Belzais-Coiirménil^  au  nom  du  comité 
des  monnaies.  On  a  demandé,  Messieurs,  à  votre 
comité  des  monnaies  pourquoi  il  ne  se  fabriquait 
pas  de  monnaies  de  cloches  ;  votre  comité  a  tait  à 
cet  égard  envers  le  département  et  les  ministres 
tout  ce  qui  était  nécessaire.  Je  ferai  de  plu.s  ob- 
server à  l'Assemblée  :  1°  que,  depuis  qu'elle  a 
r.ndu  son  décret  du  22  juin,  le  ministre  s'est  as- 
sidûment occupé  de  la  recherche  des  moyens 
propres  à  faciliter  el  à  perfectionner  le  succès 
de  celte  opération,  et  que  les  mesures  adoptées 
àcetégardpL-rraettent  l'exécution  la  plusprompte 
et  la  plus  satisl'aisantede  la  loi  ;  2°  qu'on  a  porté 
pareillement  une  attention  particulière  sur  le 
parti  qu'il  serait  possible  de  tirer  du  cuivre  ayant 
servi  au  doublage  des  vaisseaux  (1)  ;  3°  que  la  fa- 
brication des  piécesde30etdelo6olscouimence  à 
être  en  activité  et  que  les  ouvriers  s'y  appliquent 
avec  autant  d'empressement  que  de  constance. 

A  présent,  voyez.  Messieurs,  si  tous  voulez 
maintenir  l'exécution  de  votie  décret  ;  au  sur- 
plus, je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  ordonne  aux 
minislrea  d'en  accélérer  1  exécution. 

M.  de  Ccrnon.  Je  sais  le  respect  qu'on  doit 
à  la  loi  :  je  ne  parlerais  pas  contre,  si  je  ne  sa- 
vais que,  d'après  des  expériences  qui  ont  été 
faites,  on  a  trouvé  de  grands  inconvénients  à 
maintenir  votre  décret  sur  la  monnaie  coulée, 
parce  qu'il  est  très  possible  d'imiter  cette  ma- 

(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  lo  mé- 
moire présenté  à  l' Assemblée  sur  cet  objet. 


tière  (1).  Avec  du  fer  sortant  de  la  gueuse,  on 
fait  une  monnaie  absolument  semblable  à  celle 
que  vous  avez  décrétée,  et  qui  revient  inliniment 
moins  cher,  ce  qui  donne  une  très  grande  faci- 
cilité  aux  faux  monnayeurs. 

Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  de  bonne  monnaie  que 
celle  que  l'on  fait  avec  du  métal  ;  car  la  mon- 
naie coulée  ne  peut  jamais  proluire  le  même 
avantage  que  la  monnaie  frappée.  D'ailleurs, 
Messieurs,  en  comprenant  le  départ  de  la  ma- 
tière des  cloches,  nous  sommes  certains  d'après 
les  expériences  qui  ont  été  faites  depuis  votre 
décret,  de  tirer  20  sols  de  la  livre  de  matière 
de  cloches.  Il  est  vrai  que  par  voire  décret  vous 
en  retirerez  24;  mais  le  léger  bénéfice  que  vous 
faites  ne  doit  pas  l'emporter  sur  les  grands  in- 
convénients résultant  de  la  facilité  de  falsilier 
cette  monnaie. 

M.  CaoïRs.  II  paraît  qu'il  y  a  des  inconvé- 
nients à  insister  sur  l'exécution  de  votre  décret  : 
ainsi  je  demande  qae  la  masse  de  cuivre  qui 
existe  soit  mise  en  fabrication  ;  comme  aussi  que 
sur-le-champ  on  donne  aux  personnes  qui  se- 
ront chargées  de  l'entreprise  la  quantité  de  ma- 
tière de  cloches  qu'elles  demanderont,  et  que  sans 
interruption  on  suive  toutes  les  opérations  de 
fonte,  fabrication  et  autres  qui  seront  néces- 
saires pour  arriver  à  un  résultat,  et  qu'ensuite  on 
nous  fasse  ici  le  rapport  détaillé  de  ces  objets,  de 
manière  que,  dans  4  jours  au  plus  tard,  noos 
puissions  prendre  une  décision  précise  sur  celte 
importante  matière. 

En  conséquence,  je  demande  la  suspension  do 
décret  qui  ordonne  que  l'on  coulera  les  cloches. 

M.  PerTîiu|tïîère  présente  quelques  observa- 
tions. 

M.   de  Cernon.  Je  propose  la  rédaction  sui- 
vante : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  les  ob- 
servations présentées  à  l'Assomblco  sur  cet  objet. 
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Art.  1". 
«  Le  cuivre  résultant  des  expériences  faites 
sur  le  métal  des  cloclies,  en  présence  des  com- 
missaires des  comiiés  des  monnaies  et  des 
tinancts,  sera  incessamment  porté  à  l'iiôtel  des 
monnaies,  pour  y  être  fabriqué  et  réduit  en  mon- 
naie. 

Art.  2.       • 

«  Il  sera  procédé  à  de  nouveaux  travaux  de 
dépuration  du  métal  des  cloches,  sous  la  surveil- 
lance (les  mêmes  comités,  lesquels  tiendront  note 
exacte  des  dépenses  et  des  résultats. 

Art.  3. 

«  Le  département  de  Paris  délivrera  les  clo- 
ches nécessaires  à  ces  opérations.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  des  commissaires  de  V ex- 
traordinaire. J'annonce  à  l'Assemblési  qu'il  sera 
procédé  vendredi  prochain  à  un  brûlement  de 
10  millions  d'assignats,  ce  qui  complétera  la 
somme  de  207  millions. 

M.  de  Cernon.  J'annonce  également  qu'il  y 
a  en  ce  moment  pour  4,300,000  livres  d'assi- 
.<ignals  de  5  livres  mis  en  circulation,  dont 
3,500,000  livres  envoyés  dans  les  départements 
pour  le  payement  d  i  culte  el  autres  dépenses 
publiques.  Les  émissions  se  succéderont  rapi- 
dement chaque  semaine. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  V administration  de  la  ma- 
rine (1). 

M.  Defermon,  rapporteur.  Nous  en  sommes 
restés,  Messieurs,  à  l'article  34  du  projet  de  dé- 
cret. Voici  cet  article  qui,  par  suite  du  renvoi  de 
l'article  5  au  comité,  devient  l'article  33. 

Art.  33. 
«  La  destination  des  officiers  civils  dans  les 
ports  et  arsenaux,  dans  les  quartiers  des  classes 
et  des  colonies,  appartiendra  au  roi,  en  obser- 
vant les  règles  établies  pour  leur  avancement  d'un 
grade  à  l'autre:  leur  nombre,  dans  chaque  détail, 
sera  décrété  par  le  Corps  législatif  suivant  les 
besoins  du  service.  {Adopté.) 

Art.  34. 

Administration  des  classes. 

«  Les  quartiers  des  classes  seront  distribués 
suivant  leur  localité  dans  la  dépendance  de  l'or- 
donnateur du  port  le  plus  voisin,  et  conformé- 
ment à  la  nouvelle  division  géographique  du 
royaume,  et  suivant  le  règlement  qui  sera  pré- 
senté par  le  ministre,  et  décrété  par  le  Corps 
législatif.  »  (Adopté.) 

Art.  35. 

«  11  sera  dressé  de  même  un  état  des  paroisses 
maritimes,  pour  régler  leur  dépendance  de  chaque 
quartier  des  classes,  et  les  services  des  syndics.  » 
{Adopté.) 

Art.  36. 

«  Les  chefs  et  sous-chefs  d'administration  des 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  17  juillet  1791,  page  381. 


classes  seront  subordonnés  à  l'ordonnateur  du 
port  dans  la  dépendance  duquel  ils  seront  établis. 
«  Ils  auront  différentes  payes,  suivant  l'impor- 
tance et  l'étendue  de  leurs  quartiers  respectifs, 
ainsi  qu'il  sera  arrêté  par  un  règlement  à  cet 
effet.  »  {Adopté.) 

Art.  37. 

«  Les  syndics  des  marins  établis  dans  chaque 
syndicat  auront  des  émoluments  ou  gages  ré- 
glés par  la  loi,  el  proportionnés  à  l'importance 
de  leur  service.  »  {Adopté.) 

Art.  38. 

Pensions  de  retraite  des  officiers  civils. 

«  Les  officiers  civils  de  la  marine  obtiendront 
des  pensions  de  retraite  et  d'invalides,  par  les 
mêmes  règles  que  les  officiers  militaires  de  la 
marine,  et  leurs  services}  seront  calculés  de  même, 
à  la  mer,  dans  les  colonies,  en  paix  et  en  guerre.  » 

M.  Hlalouet.  Je  ne  sais  pourquoi  on  a  changé 
les  noms  des  officiers  civils  de  la  marine  :  je  n'en 
trouvais  qu'un  qu'il  fût  utile  d'annuler,  savoir 
celui  d'intendant  de  la  marine;  et  on  ne  peut 
que  désobliger  par  là  des  officiers  qui  avaient, 
sous  leur  ancienne  dénomination,  des  grades 
d'avancement  déterminés  sur  la  ligne  des  ofliciers 
militaires. 

Je  n'ai  pas  eu  le  moyen  de  faire  mes  observa- 
tions, puisque  j'étais  absent,  et  cela  parce  que  je 
n'avais  pas  été  prévenu;  mais  enfin,  puisque  le 
décret  est  porté,  je  demande  au  moins  que,  par  un 
article  à  part,  l'Assemblée  veuille  bien  pronon- 
cer que  les  chefs  et  sous-chefs  d'administration 
des  travaux  conserveront  dans  leurs  fonctions 
l'uniforme  qu'ils  portent  actuellement. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

M.  netermion,  rapporteur.  Avant  de  vous  sou- 
mettre son  projet,  le  comité  a  cru  devoir  le  com- 
muniquer au  ministre  de  la  marine.  Le  ministre 
en  a  adopté  les  vues  et  a  trouvé  que  c'était  le 
meilleur  moyen  de  rétablir  l'ordre  dans  les  ports 
et  arsenaux.  Au  reste  je  demande  que  la  propo- 
sition de  M.  Malouet  soit  renvoyée  au  comité.  Ce 
n'est  pas  ici  sa  place. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  motion  de 
M.  Malouet  aux  comités  et  adopte  l'article  38.) 

Art.  39. 

Règles  générales  pour  les  officiers  civils. 

«  Tout  officier  civil  pourvu  d'un  grade  ou  em- 
ploi, prêtera,  en  recevant  son  brevet  ou  entrant 
en  fonctions,  le  serment  de  fonctionnaire  public.  » 
{Adopté.) 

Art.  40. 

«  Toutes  les  fois  qu'un  subordonné  responsable 
recevra  des  ordres  qu'il  croira  contraires  à  la  loi, 
il  en  fera  l'observation,  et  demandera  qu'on 
les  lui  donne  par  écrit,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  les  exécuter.  Il  sera  tenu  d'en  joindre  une 
copie  aux  pièces  de  sa  .comptabilité.  »  (Adopté.) 

Art.  41. 
«  Tout  officier  civil  de  la  marine,  achevant 
de  remplir   une  mission,   fonction    ou  emploi, 
sera  tenu  de  rendre  compte  de  ses  opérations.  » 
(Adopté.) 
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Arl.  42. 
«  Tout  oflicieT  civil  pourra  être  provisoirement 
suppcndu  d(!  ses  fonctions  par  rordonnatcur, 
mais  ne  pourra  être  destitué  sans  une  décision 
du  conseil  d'administration  d'un  des  grands  ports 
de  l'artriée  navale,  auquel  le  ministre  renverra 
les  plainte.-'.  »  (Adopté.) 

Art.  43. 

«  Le  conseil  d'administration  sera  composé  de 
l'ordonnateur,  du  chef  des  travaux,  de  deux 
chefs  et  d'un  sous-chef  de  comptabilité,  d'un 
sous-chef  et  d'un  élève  des  travaux  :  ces  5  der- 
niers y  seront  appelés  à  tour  de  rôle,  chacun 
dans  son  grade. 

«  Le  contrôleur  ou  un  des  sous-contrôleurs 
assistera  aux  conseils  d'administration  et  y  aura 
voix  représentative.  » 

M.  Haloiict.  Je  demande  que  le  conseil  d'admi- 
nistration soit  triiité  ù  p  irt  et  que  le  comité  veuille 
bien  présenter  à  l'Assemblée  des  vues  ilélaillées 
sur  \e^  fonctions  et  sur  l'influence  du  conseil 
d'admini-lration. 

M.  Goupil- Préfcln.  Je  demande  que  l'article 
soit  adopté  et  que  le  comité  vous  rapporte  l'énu- 
méraiion  des  fonctions  altribuées  à  ce  conseil. 

M.  Defcpiiion,  rapporteur.  J'adopte  la  motion 
de  M.  Goupil. 
(L'article  43  est  adopté.) 

M.  Defermon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  44,  ainsi  conçu  : 

€  L'ordonnateur  de  chaque  département  char- 
gera tous  les  ans  un  contrôleur  ou  sous-contrô- 
leur de  se  rendre  dans  les  différents  quartiers  des 
classes  de  son  arrondissement,  d'y  véritier  la 
caisse  et  les  registres  di'S  chefs,  sous-chefs,  pré- 
posés aux  cla>se>,  des  caissiers  des  Invalides  et 
syndics  des  gens  de  mer.  » 

M.  Alalonet.  Je  demande  que  le  contrôleur  ou 
sous-conirôleur  soit  nommé  par  le  roi  et  qu'il 
soit  indépendant  de  l'ordonnateur. 

M.  Defermon,  rapporteur.  J'adopte.  Voici  l'ar- 
ticle : 

Art.  44. 

Inspection  des  classes. 

«  Le  roi  chargera,  tous  les  ans,  un  contrôleur 
ou  sous-contrôleur  de  se  rendre  dans  les  diffé- 
rents quartiers  des  classes  de  son  arrondissement, 
d'y  vérifier  la  caisse  et  les  registres  des  chefs, 
sous-chefs,  préposés  aux  classes,  des  caissiers 
des  Invalides  et  syndics  des  gens  de  mer.  » 
{Adopté.) 

Art.  45. 

Comptabilité  etinspection  des  ports  et  arsenaux. 

«  Chaque  officier  civil  chargé  d'un  détail  sera 
comptable  et  responsable.  Il  sera  tenu  d'arrêter 
son  registre  à  la  fin  de  chaque  mois  et  de  faire 
son  bordereau  du  compte  du  mois.  Ces  comptes 
seront  vérifiés  par  le  contrôleur  de  la  marine 
et  arrêtés  par  l'ordonnateur.  »  (Adopté.) 


M.  Defermon^  rapporteur,  donne  lecture 
l'arlicle  46,  ainsi  conçu  : 


de 


«  A  la  fin  de  chaque  construction,  radoub  ou 
de  tout  autre  ouvrage  exécuté  dans  l'arsenal,  il 
sera  fait  un  compte  particulier  de  la  dépense  à 
laqutille  s'élèvera  chaque  nature  d'ouvrage,  en 
matières  ei  main-d'œuvre;  le  compte  sera  fait  par 
le  chef  de  l'arsenal,  certifié  parle  chef  des  cons- 
tructions et  travaux,  vérifié  par  le  contrôleur  et 
arrêté  par  l'ordonnateur.  » 

Un  membre  demande  que  le  chef  des  travaux 
et  celui  de  l'arsenal  soient  déclarés  responsables 
deTeinpIoi  des  matières  et  de  la  main-d'œuvre. 

(Gftte  motion  est  adoptée.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  46. 

€  A  la  fin  de  chaque  construction,  radoub  ou 
de  tout  autre  ouvrage  exécuté  dans  l'arsenal,  il 
sera  fait  un  compte  particulier  de  la  dépense  à 
laquelle  s'élèvera  chaque  nature  d'ouvrage  en 
matières  et  main-d'œuvre,  de  l'emploi  desquels 
seront  responsables  le  chef  des  travaux  et  celui 
de  l'arsenal  :  le  compte  sera  fait  par  le  chef  de 
l'arsenal,  certifié  par  le  chef  des  constructions  et 
travaux,  vérifié  par  le  contrôleur  et  arrêté  par 
l'ordonnateur.  »  (Adopté.) 

Art.  47. 

<  Au  désarmement  de  chaque  bâtiment,  il  sera 
dressé  un  compte  parlifulier  de  la  dépense  dudit 
bâtiment,  en  solde,  appointements,  subsistances, 
frais  de  relâche,  remplacement  et  consommations 
de  tout  genre.  Ce  compte  sera  fait  par  l'officier 
d'administration  chargé  de  la  comptabilité  du 
vaisseau, certifié  par  lecapitaine  du  vaisseau, vé- 
rifié par  le  contrôleur,  et  arrêté  par  l'ordonna- 
teur. »  (Adopté.) 

Art.  48. 

«  Les  comptes  de  chaque  port  seront  présen- 
tés, chaque  année,  à  l'examen  d'une  commis- 
sion d'inspection,  qui  prendra  toutes  communi- 
cations qu'elle  croira  nécessaiies  et  inspectt ra 
également  l'état  des  magasins  et  des  travaux  des 
ports.  »  (Adopté.) 

Art.  49. 

«  La  commission  sera  également  chargée  de 
constater  si  les  restants  en  magasins  et  en  caisse 
sont  conformes  à  la  balance  des  états  de  recette 
et  de  dépense,  et  l'état  dans  lequel  ils  auront 
été  tenus.  »  (Adopté.) 

Art.   50. 

«  La  commission  sera  composée  de  3  officiers 
militaires,  d'u^i  chef  de  comptabilité,  d'un  chef 
des  travaux  et  de  2  personnes  étrangères  au 
département  de  la  marine,  et  exercées  par  état 
à  la  comptabilité  :  ils  seront  tous  nommés  par 
le  roi  à  l'époque  de  chaque  inspection  ;  et  les 
chefs  de  comptabilité  et  des  travaux  seront  pris 
dans  un  autre  département  que  celui  où  ils 
devraient  faire  l'inspection. 

Un  membre  demande  que  le  commandant  du 
port  soit  déclaré  membre-né  de  la  commission 
d'inspection. 

M.  Defermon,  rapporteur,  répond  que  l'ar- 
ticle n'exclut  pas  le  commandant  du  port,  mais 
qu'il  ne  l'appelle  pas  de  droit;  la  rédaction  pro- 
posée par  le  comité  permet  de  donner  à  cet  offi- 
cier une  marque  de  confiance  qu'il  est  plus  glo- 
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rieux  d'obtenir  qu'utile  de  pouvoir  exiger.  Il 
propose  en  conséquence  la  question  préalable 
sur  l'amendement. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement  e"^t  adopte  l'ar- 
ticle 50.) 

M.  Dcfermon,  rapporteur.  Voici  le  dernier 
article  du  projet  ; 

Art.  51. 

«  Les  comptes  examinés  et  vérifiés  seront  en- 
voyés au  ministre,  qui  les  vérifiera  de  nouveau  ; 
il  soumettra  au  bureau  de  comptabilité,  qui  se;a 
établi  par  l'Assemblée  nationale,  la  totalité  des 
comptes  de  la  dépense  de  son  département.  » 
[Adopté.) 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  df 
la  séance  de  demain  et  invite  l'Assemblée  à  Sf. 
retirer  dans  les  bureaux  pour  y  procéder  à  un 
second  scrutin  pour  l'élection  d'un  président. 

La  séance  est  levée  à   deux  heures  et  demie. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU   LUNDI    18  JUILLET  1791. 

MÉMOIRE  présenté  à  MM.  du  comité  des  monnaies 
de  V Assemblée  nationale  et  à  MM.  de  la  com- 
mission des  monnaies,  SUR  LES  VIEUX  CUIVRES 
EXISTANT  DANS  LES  PORTS,  et  offre  d'une  com- 
pagnie de  Brest  de  les  convertir  en  monnaie. 

La  nation  possède  à  Brest,  à  Rochelort  et  Lorient, 
pour  plus  de  2  millions  de  vieux  cuivre  rouge 
propre  aux  monnaies,  provenant  du  dédoublage 
des  vaisseaux  et  amassé  depuis  plus  de  4  ans. 
Aussitôt  que  le  décret  concernant  l'émission  de 
la  mcnnaie  de  cuivre  a  paru,  il  s'est  formé  à  Brest 
une  compagnie  qi^i  a  dépêché  le  sieur  Tourneur 
à  Paris,  pour  offrir  de  convertir  ces  cuivres  en 
flaons,  de  les  faire  transporter  aux  hôtels  des 
monnaies  de  Nantes,  la  Rochelle  et  Bordeaux,  et 
de  rapporter  les  gros  sous  qui  en  proviendraient 
à  Brest,  à  Rochefort  et  Lorient,  observant  d'en 
laisser  une  certaine  quantité  dans  les  villes  ma- 
ritimes du  golfe  de  Gascogne,  le  tout  aux  frais 
de  la  compagnie  et  dans  le  plus  court  délai,  et 
offrant  de  fabriquer  de  5,000  à  10,000  marcs  de 
tlaons  par  jour,  pour  que  la  totalité  des  2  mil- 
lions soit  dans  le  commerce  dans  6  mois.  Ces 
offres  ne  pouvaient  êire  faites  dans  un  moment 
plus  favorable,  et  être  présentées  avec  plus  d'avan- 
tages pour  la  nation,  car  l'Etat  possède  la  ma- 
tière, et  la  compagnie  se  charge  de  tous  les  autres 
frais,  pour  que  l'Etat  n'ait  absolument  aucun 
déboursé  à  faire. 

Première  proposition. 

J'offre  d'acheter  4  millions  de  marcs  environ 
de  vieux  cuivres  rouges  existant  à  Brest,  Roche- 
fort  et  Lorient,  à  raison  de  18  s.  6  d.  la  livre  ne 
sans  déchet  :  ces  cuivres  sont  absolument  inu- 
tiles à  la  marine,  et  il  a  été  déci^lé  au  conseil  des 
ministres  qu'ils  étaient  de  libre  disposition  ;  ja- 
mais la  marine  n'en  a  tiré  un  parti  si  avantageux, 
puisque  les  derniers  marchés  ne  lui  ont  valu  que 


18  moins  10  0/0,  ce  qui  ne  fait  qu'environ  16  fr.; 
et  l'on  m'a  assuré  à  Brest  et  ici  dans  les  bureaux 
que  ces  cuivres  ne  s'étaient  vendus  que  13  sous. 

De  prendre  ces  cuivres  par  20  milliers  ou  envi- 
ron, de  les  convertir  en  flaons  au  titre  et  remède 
prescrits  par  la  loi,  dans  la  ville  de  Brest,  sous 
les  yeux  des  administrateurs,  pour  être  sûr  qu'ils 
ne  puissentêtreemployésqu'aux  flaons, etdefour- 
nir  caution  pour  la  valeur  des  cuivres  qui  seront 
à  la  disposition  de  la  compagnie. 

De  porter  ces  flaons  aux  hôtels  des  monnaies 
pour  y  être  frappés,  auxquels  on  donnera  8  sous 
par  livre  de  flaons  pour  droit  de  seigneuriage,  etc., 
de  rapporter  le  surplus  à  Brest  et  autres  lieux, 
pour  y  payer  la  valeur  des  cuivres,  et  ce  dans  six 
semaines  de  la  délivrance. 

De  me  charger  de  tous  frais  de  fabrique,  du 
transport  des  flaons  aux  monnaies  de  Nantes,  la 
Rochelle  et  Bordeaux,  et  du  rapport  des  sols  aux 
lieux  où  je  dois  faire  mes  payements  ou  qui  me 
seront  désignés. 

Rien  de  plus  avantageux  à  l'Eiat  que  ces  pro- 
positions; il  n'a  aucun  déboursé  à  faire  ni  en 
capitaux,  ni  en  frais  quelconques,  tout  est  béné- 
fice pour  lui  ;  il  met  en  valeur  des  fonds  morts  (1)  ; 
il  vend  une  matière  plus  chère  qu'il  ne  l'a  jamais 
vendue;  les  hôtels  des  monnaies  ont  les  mêmes 
avantages  que  s'ils  achetaient  des  flaons. 

Je  rends  un  service  essentiel  au  port  de  Brest 
en  y  faisant  cesser  un  affreux  agiotage,  et  y  pro- 
curant la  facilité  du  payement  des  ouvriers  du 
port  et  du  prêt  des  troupes,  enfin  un  moyen 
d'échange  pour  les  petits  assignats.  G'S  avantages 
se  répandraient  dans  les  départements  circonvoi- 
sins  et  sur  toutes  les  côtes  du  golfe  de  Gascogne, 
puisque  je  fournis  aux  hôtels  des  monnaies  de 
Nantes,  la  Rochelle  et  Bordeaux. 

La  compagnie  offre  de  mettre  la  plus  grande 
célérité  dans  l'opération  proposée,  et  de  fabri- 
quer de  5  à  10,000  marcs  de  flaons  par  jour,  pour 
que  la  totalité  de  4  miUions  de  marcs  soit  dans  le 
commerce  avant  6  mois. 

Des  avantages  aussi  prononcés,  des  offres  aussi 
utiles  et  qui  seront  présentées  sous  une  forme  plus 
claire  ci-après,  ne  pouvaient  qu'être  favorable- 
ment accueillis;  et  c'est  ce  qui  a  déterminé  la 
mission  du  sieur  Tourneur  à  Paris. 

Cependant,  depuis  plus  de  trois  semaines,  il 
n'a  pu  rien  terminer  ;  aurait-il  à  craindre  des 
personnes  intéressées  ou  des  compagnies  ambi- 
tieuses qui  voudraient  tout  réunir  sous  leur 
main  ?  Mais  nos  ministres  ne  sont  plus  les 
mêmes,  et  nos  représentants  sentiraient  très 
bien  combien  il  serait  impolitique  et  dangereux 
de  ne  confier  qu'à  une  ou  deux,compagiiies  toute 
la  fourniture  des  flaons  aux  hôtels  des  mon- 
naies du  royaume,  dans  un  moment  où  il  faut 
secourir  toutes  les  parties  du  royaume  à  la  fois. 
J'ai  lieu  d'espérer  que  je  n'ai  pas  besoin  d'é- 
tendre ces  réflexions,  et  que  l'on  considérera 
que  les  ports  ont  un  pressant  besoin  de  mon- 
naie, et  surtout  s'il  y  a  des  armements,  comme 
il  y  a  tout  lieu  de  le  présumer  ;  et  c'est  mettre 
la  chose  publique  dans  le  plus  gr.ind  danger, 
que  de  rassembler  plusieurs  milliers  d'hommes 
sans  leur  procurer  de  la  monnaie,  et  si  on  est 
obligé  d'acheter  de  Pargent,  cet  achat  porte  le 
plus  grand  préjudice  au  commerce  et  à  tous  les 
citoyens. 

Pour  mettre  mes  propositions  à  portée  de  tout  le 
monde,  voilà  à  quoi  elles  se  réduisent  :  à  payer  les 


(1)  C'est  une  perte  de  100,000  livres  d'intérêts  par  an . 
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viiix  cuivres,  sans  déchet,  la  livre.     18  s.  0  d 
et  à  payer  aux  monnaies  par  livre..      8      » 


Go  qui  fait  que  l'Etat  aura  pour 
chaque  livre  de  vieux  cuivre  qu'oa 
m'aura  délivré 20  s.  G  d. 

J'ostime  le  déchet,  le  port  des  llaoïis 
aux  monnaies,  et  le  rapport  des  sols 
à  Brest  et  autres  lieux. 4      » 

Reste  pour  faire  face  à  toutes  les 
autres  dépenses  de  la  conipaguie  (1).      9      6 


Car  chaque  livre  de  cuivre  doit 
donner 40  s. '>  d. 


Il  est  donc  clair  que,  pour  chaque  livre  de 
vieux  cuivre  qu'on  m'aura  délivrée,  je  remettrai 
26  llaons  et  demi,  et  si  l'Etat  veut  se  charger  des 
déi;hets,  transports  et  rapports,  je  remettrai 
30  tlaous  et  demi. 

Deuxième  proposition. 

Par  ces  mêmes  calculs,  je  peux  changer  mes 
propositions  et  dire  :  l'Etat  me  fournira  4  rail- 
lions de  marcs  de  vieux  cuivre.  Je  hù  remettrai 
la  même  quantité  en  ilaons,  en  me  chargeant  de 
tout  déchet  et  Irais  etc.,  moyennant  6  s.  9  d.  par 
marc. 

Troisième  proposition. 

Ou  bien  encore,  sur  4  millions  de  marcs  de 
vieux  cuivre,  en  m'accordant  10  0/0  de  déchet, 
je  rendrai  3,600,000  marcs  de  flaons,en  me  char- 
geant, etc.  ;  moyennant  5  s.  9  d.  par  marc,  et 
même  4  s.  9  d.,  si  l'Etut  se  charge  des  trans- 
ports. 

Quatrième  proposition. 

Nous  offrons  de  faire  toutes  les  opérations 
qu'exige  la  conversion  des  cuivres  en  flaons,  et 
de  compter  de  clerc  à  maître  avec  le  gouverne- 
ment, moyennant  tant  pour  cent  pour  les  peines 
et  soins  de  la  compagnie. 

Cinquième  proposition. 

Enfin,  pour  faire  connaître  notre  bonne  vo- 
lonté, nous  offrons  d'entrer  en  concurrence,  si  le 
gouvernement  veut  ouvrir  un  concours  sur  ses 
propositions,  et  même  d'exécuter  à  Brest  toutes 

(1)  En  frais  d'ctaLlissemeut  d'usines,  machines  et 
loyers  d'alcliers,  intérêts  des  cautionnements,  extrac- 
tion des  cuivres  des  magasins,  main-d'œuvre  ou  paye- 
ment des  ouvriers,  frais  imprévus  qui  ont  toujours  lieu 
dans  une  grande  entreprise.  Ces  dépenses  exij,'cnt  une 
mise  dehors  assez  considérable.  Une  partie  do  l'établis- 
sement, après  l'opération,  deviendra  à  la  compagnie  do 
nulle  valeur;  mais  je  dois  au  moins  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  l'intérêt  do  ce  capital. 

Toutes  ces  dépenses  prélevées,  viendront  les  profits 
de  la  compagnie;  mais  ces  prolits  sont  bien  éventuels 
si  on  considère  l'incertitude  des  profits  d'un  premier 
établissement;  ils  ne  sont  fondé»  que  sur  les  talents  et 
l'expérience  d'un  des  intéressés,  dans  la  métallurgie  et 
dans  la  position  où  se  troave  la  compagnie  d'être  à 
portée  des  matières  et  de  faire  exécuter  tout  ce  qu'elle 
projette  avec  célérité  et  économie,  le  port  do  Brest  pou- 
vant lui  fournir  d'excellents  ouvriers  sans  nuiro  au 
service  ;  mais  elle  a  moins  calculé  les  bénéfices  que  le 
désir  d'être  utile  aux  ports  de  la  marine  et  à  l'Etat, 
parce  que  tout  Français  se  doit  à  son  pays  et  à  la  chose 
publique. 


ces  opérations  sous  les  mêmes  conditions  qu^ 
ont  été  accordées  à  d'auties  com[)agnie8,  parce 
que  nous  sommes  à  portée  des  matières  et  de  la 
mainHl'œuvre. 

Los  trois  premières  propositions  offrent  au 
gouvernement  presque  les  mêmes  avaniagefi, 
c'est-à-dire  18  s.  6  d,  par  Ivre  d'une  part,  et 
4  sols  de  l'autre  ;  car  sur  les  8  so's  accor.iés  aux 
monnaies,  il  y  en  a  la  moitié  en  frai?,  toial 
22  s.  6  d.  Pour  4  millions  de  vieux  cuivre,  cela 
fait 2,250,000  liv. 

Si  le  gouvernement  n'accepte 
aucune  de  ces  propositions,  il  ne 
vendra  ces  cuivres  que  16  sols  et 
ne  les  vendra  pas  sur-le-champ  ; 
en  attendant,  il  perd  un  intérêt 
considérable;  peut-être  encore 
fera-t-il  crédit,  cela  fait  en  plus.    1,600,000  liv. 

J'offre  donc  un  bénéfice  clair 
et  net  de 050,000  liv. 


Sixième  proposition. 

Bien  plus,  si  le  gouvernement  veut  économiser 
et  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  ces  mêmes  cui- 
vres, la  compagnie  peut  offrir  30  sols  net  de  la  livre 
de  vieux  cuivre,  ce  gui  fera.  ..  3,000,000  liv. 
c'est-à-dire  un  bénéfice  presque 
double,  qui  est  de 1,400,000  liv. 

G'tsten  accordant  à  la  compagnie  la  permis- 
sion d'avoir  des  balanciers  à  ses  frais  que  l'Etat 
peut  jouir  de  cet  avantage  ;  car  alors  la  com- 
pagnie a  moins  de  soins  et  de  peine  à  prendre 
et  moins  de  risques  à  courir;  elle  n'a  plus  de 
frais  de  transport  à  payer  et  elle  peut  frapper 
la  monnaie  à  bien  meilleur  compte  que  les 
hôtels  des  monnaies,  et  certainement  aucun  de 
ces  hôtels  et  aucune  compagnie  ne  peuvent 
offrir  sur  les  mêmes  cuivres  les  mêmes  avan- 
tiiges  parce  que  nous  avons  la  matière  et  la 
main-d'œuvre  sous  notre  main;  Us  talents,  l'ex- 
périence, l'économie  des  intéressés  l  s  mettra 
encore  à  même  de  faire  quelque  bénéfice,  faible 
à  la  vérité,  mais  ils  en  seront  indemnisés  par 
la  satisfaciion  d'être  utiles  à  la  chose  publique. 

Un  des  grands  avantages  de  ces  dernières 
offres,  c'est  une  grande  célérité  ;  car,  il  n'y  aura 
pas,  comme  dans  les  premières  propositions, 
beaucoup  de  temps  perdu  soit  dans  les  trans- 
ports, soit  dans  la  comptabilité;  dès  le  premier 
instant,  on  pourra  verser  de  la  monnaie  à  la 
caisse  de  la  marine,  à  celle  des  vivres,  à  celle 
des  invalides  et  à  celle  du  district  de  la  ville  de 
Brest,  qui  de  là  se  répandra  facilement  par  le 
commerce  maritime. 

Les  nuuveaux  coins  décrétés  peuvent  être 
employés  dans  cette  opération  it,  aussitôt  qu'elle 
sera  fixée,  être  remis  au  gouvernemeni. 

Voilà  les  propositions  et  réflexions  que  la 
compagnie  que  je  représente  a  l'honneur  de 
présenter  à  MM.  du  comité  des  monnaies  de 
l'Assemblée  nationale,  à  MM.  de  la  commission 
des  monnaies  et  à  M.  le  ministre  des  contribu- 
tions, pour  qu'ils  prennent  telle  détermination 
qu'ils  jugeront  comenable,  observant  que  cet 
objet  ne  doit  pas  souffrir  de  relard,  parce  qu'il 
est  prompt  et  facile,  qu'il  ne  coule  rien  à  l'Etat 
et  qu'au  contraire  il  augmente  ses  finances. 
A  Paris,  ce  3  juillet  1791. 

Sigm''  :  Tourneur  et  C*,  à  Brest,  à 
prétîentà  l*aris,  rueduCharap- 
Fieury,  hôtel  d'Eughien. 
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p.~S.  —  L'Assemblée  naiionale  vient  de  dé- 
créter que  le  métal  des  cloches  du  département 
de  Paris  serait  coulé  en  sois  ;  celte  disposition 
ne  peut  nuire  à  mes  propositions,  car  elle  n'aura 
pas  encore  lieu  pour  les  autres  départements,  et 
le  port  de  Brest  a  un  pressant  besoin  de  monnaie 
et  les  vieux  cuivres  en  question  y  sont  très 
propres. 

D'ailleurs,  la  compagnie  offre  encore  d'ex:>- 
cuter  le  coulage  des  cloches  du  département  du 
Finistère  et  circonvoisins  en  monnuie  de  sol  do 
23  à  24  à  la  livre,  de  même  que  des  cuivres 
jaunes,  et  la  fonte  inutile  dans  le  port  de  Brest, 
que  j'estime  5  à  600,000  livres. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  LUNDI   18  JUILLET    1791. 

Observations  sur  la  monnaie  moulée  décrétée 
par  V Assemblée  nationale  d'après  le  projet  de 
M.  l'abbé  Rochon,  présenté  par  M.  MUlet. 

Au  mois  de  septembre  1790,  j'ai  proposé,  pour 
faciliter  l'échange  des  assignats,  une  l'abricaiion 
de  ujonnaie  de  cuivre  dont  la  matière  serait 
tirée  du  métal  des  cloches  décomposé. 

M.  l'abbé  Rochon,  8  mois  après  moi,  vient  de 
reproduire  cette  idée;  il  adopte  tous  mes  prin- 
cipes monétaires  ;  mais  il  substitue  à  une  monnaie 
de  cuivre  pur  des  espèces  de  métal  de  cloches 
coulé.  Ce  nouveau  genre  de  monnaie  est  aussi 
impolilique  qu'immoral  puisqu'il  n'est,  par  son 
exécution,  qu'une  contrefaction  du  type  de  l'Etat, 
et  qu'il  e-t  impossible  d'en  fixer  la  valeur  intrin- 
sèque par  la  diversité  de  l'alliage  dont  les  cloches 
sont  composées. 

Telle  valeur  idéale  qu'il  plaise  de  donner  à 
une  monnaie,  il  faut  qu'elle  ait  une  base  fixe, 
connue  et  facile  à  déterminer.  Toute  monnaie 
qui  n'a  pas  ce  caractère  est  fausse.  Le  métal  des 
cloches  ne  peui  pas  être  apprécié  avec  exactitude; 
donc  il  ne  doit  pas  servir  à  l'échange  des  assi- 
gnats dont  le  crédit  repose  sur  l'hypothèque  des 
biens  nationaux. 

Les  assignats  de  5  livres  doivent,  comme  ceux 
de  1 ,000,  être  échangés  contre  une  valeur  qui  porte 
son  hypothèque  en  elle-même,  et  qui  doive  à  sa 
matière  seule  son  gage  et  sa  garantie  Si  l'on  ne 
prend  pas  cette  mesure, n'est-i  I  pas  à  craindre  que  le 
crédit  des  petits  assignats  n'en  souffre?  Us  sont  at- 
tendus avec  conliance  dans  tous  les  ateliers; 
mais  la  monnaie  moulée  sera-t-elle  reçue  avec  le 
même  empressement?  11  ne  fallait  pas  de  grandes 
recherches  pour  imaginer  de  couler  le  métal  de 
cloches  ou  de  l'allier  avec  moitié  ou  deux  tiers 
de  cuivre.;  il  y  a  15  mois  que  je  l'ai  fait,  que 
d'autres  personnes  l'ont  proposé;  mais  elles  n'ont 
pas  soutenu  leur  système,  persuadées  sans  doute 
comme  moi  qu'une  pareille  monnaie  pouvait  com- 
promettre le  crédit  des  assignats. 

La  monnaie  moulée  sera  d'une  exécution  lente, 
imparfaite,  facile  à  contrefaire. 

Elle  sera  d'une  exécution  lente,  parce  que  cette 
opération  ne  peut  se  faire  qu'à  Paris,  que  tous 
les  mouleurs  sont  concentrés  dans  celte  ville, 
qu'il  n'y  en  a  pas  50  dans  tous  les  départements, 
que  d'ailleurs  le  sable  à  mouler  y  manque,  qu'il 
n'y  a  pas  3  départements  où  le  sol  puisse  en 


produire.  C'était  une  considération  importante 
qu'il  ne  fallait  pas  négliger  puisqu'il  en  résulte- 
rait l'inconvénient  de  rendre  très  dispendieux  les 
frais  de  transport. 

Les  mouleurs  sont  en  très  petit  nombre.  L'on 
n'en  compte  pas  pins  de  200  à  Paris,  et  le 
nombre  n'est  que  suffisant  pour  les  arts  mécani- 
ques. Si  cette  réilexion  n'est  pas  échappée  à 
M.  l'abbé  Rochon,  comment  n'a-t-il  pas  été  frappé 
du  danger  qu'il  y  aurait  pour  la  tranquillité  pu- 
blique de  détourner  de  leurs  travaux  ordinaires 
des  ouvriers  dont  le  travail  journalier  fournit  de 
l'occupation  à  40,000  (itoyens,  presque  tous  pères 
de  famille,  dont  l'industrie  honore  la  nation  et 
l'enrichit  par  les  travaux  qui  sortent  annuelle- 
ment de  leurs  mains  pour  passer  à  l'étranger? 

Mais  je  suppose  qu'on  suspende  tous  les  travaux 
dans  les  ateliers,  que  les  200  mouleurs  soient 
employés,  qu'ils  soient  aidés  de  200  hommes  j)Our 
la  fonderie  et  la  préparation  du  sable,  et  qu'il  y 
ait  en  outre  125  hommes  occupés  à  ôter  l'ébarbe 
de  cette  monnaie  par  un  moyen  aussi  long  que 
le  tour;  je  soutiens  qu'il  est  'impossible  de  faire 
plus  de  12,500  livres  par  jour;  mais  de  combien 
cette  somme  ne  dimiuuefait-el'e  pas,  quand  on 
pense  qu'il  y  aura  au  moins  un  quart  de  rebut  à 
la  fonte,  et  qu'on  réfléchit  au  danger  de  sus- 
pendre et  même  de  ralentir  la  moulerie  pour  les 
arts  mécaniques?  Déjà  les  fondeurs  se  plaignent 
que  l'on  détourne  leurs  ouvriers. 

Elle  sera  imparfaite,  parce  que  les  pièces  déjà 
moulées  sur  le  même  original  par  des  ouvriers 
exercés  offrent  des  différences  sensibles,  et  que, 
obligé  d'eaiployer  des  hommes  sans  exiiérience, 
pour  aller  vite,  elle  sera  encore  plus  défectueuse. 

Elle  sera  facile  à  contrefaire  parce  que,  n'eût- 
on  à  craindre  que  la  négligence  seule,  il  faudia 
confier  à  chaque  ouvri  r  50  originaux;  que  si 
l'on  emploie  200  ouvriers,  cela  en  fera  10,000  qui 
seront  distribués  dans  les  ateliers.  11  n'y  a  pas 
de  moyen  d'empêcher  qu'il  ne  s'en  trouve  d'é- 
garés, et  que  bientôt  l'on  ne  jette  dans  la  circu- 
lation des  espèces  de  métal  à  bas  prix,  coulés 
dans  les  moules  faits  avec  les  matrices  mêmes 
de  l'Etat.  Où  sera  la  preuve  de  la  contrefaction 
dans  la  nature  de  la  matière?  Il  y  a  des  cloches 
de  toutes  sortes  de  compositions.  Les  crapau- 
dines,  dont  le  décret  ordonne  qu'il  sera  aussi  fait 
de  la  monnaie,  ne  sont  pas  d'un  métal  de  même 
nature.  Dans  les  fonderies  mêmes,  l'entrepre- 
neur n'aura  pas  le  moyen  de  reconnaître  si,  pour 
se  dédommager  des  déchets,  on  ajoute  du  plomb, 
de  l'étain  ou  du  fer  qui  se  mêlent  aisément  avec 
le  métal  de  cloches.  Enfin,  l'on  peut  tirer  d'An- 
gleterre du  métal  qui  ait  la  même  couleur  et  qui 
fOit  sonore  à  12  sols  la  livre.  Il  ne  sera  pas  plus 
difficile  de  le  faire  entrer  en  contrebande,  que 
les  cuivres  que  les  habitants  des  côtes  disent  que 
l'on  jette  la  nuit  sur  le  rivage.  Il  faudrait  autant 
échanger  les  petits  assignats  contre  des  mor- 
ceaux de  cloches  en  nature,  dont  la  conversion 
en  monnaie  ne  coûtera  pas  à  l'Etat  moins  de 
30  0/0  de  fabrication,  sans  pour  cela  qu'il  puisse 
répondre  du  titre  ou  de  la  valeur  intrinsèque  de 
la  monnaie.  Eh!  qui  sait  où  la  fraude  s'arrêtera? 
Je  le  répète,  il  n'y  a  aucun  moyen  de  la  surveil- 
ler, de  la  prouver,  de  l'empêcher. 

Adopter  une  monnaie  de  cloche  et  une  mon- 
naie coulée,  qui  sera  tout  à  la  fois  si  peu  précieuse 
par  sa  matière  et  si  imparfaite  par  son  exécution, 
n'est-ce  pas  tomber  dans  deux  inconvénients  des 
plus  graves?  L'un  est  de  faire  penser  aux  étran- 
gers que  la  France  en  est  réduite  aux  dernières 
ressources;  l'autre  est  de  renoncer  à  li  gloire  des 
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arts  qui  fait  partie  decellede  la  nation.  Eh!  qui  donc 
serait  assez  insensible  à  lu  dignité  pour  souffrii- 
qu'il  lui  fût  lait  deux  blessures  si  profondes  ?Iin- 
politiqui!  au  dehors,  dangereuse  au  dedans,  cette 
fausse  démarche  nous  couvrirait  du  mépris  des 
étrangers,  et  éveillerjit  parmi  nous  la  témérité 
des  contrefacleurn. 

Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  de  multiplier 
sans  mesure  la  petite  monnaie  d'échange.  Les 
assignats  jouissant  du  plus  grand  créJit,  elle 
n'est  qu'un  auxili.iire  pour  descendre  dans  les 
derniers  détails,  (  t  moins  de  10  millions  sufliraient 
au  besoin  de  toutes  les  tnnsuctions.  Cette  ré- 
flexion porte  à  examiner  pourquoi,  lorsque  la 
fabrication  des^  espèces  d'argent  ne  peut  se  faire 
qu'à  des  conditions  fort  onéreuses  au  moment 
actuel,  on  ne  s'occupe  dans  les  hôtels  des  mon- 
naies qu'à  frapper  des  écus  de  G  livres,  à  raison 
de  la  nécessité  de  payer  le  prêt  des  troupe?.  Est- 
ce  que  de  petites  pièces  d'argent  de  12  et  de 
24  sols,  ou  la  petite  monnaie  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale  au  même  titie  que  les  écus, 
ne  rempliraient  pus  mieux  ce  but?  car  il  seriiit 
aussi  dangereux  d'en  baisser  le  titre  que  d'en 
hausser  la  valeur.  Le  soldat  a-t-il  beaucoup 
d'écus  dans  sa  poche?  Quand  il  yen  entre  un 
par  hasard,  n'esi-il  pas  aussitôt  échangé?  Quelle 
route  prend-il  alors  ?  L'accapareur  est  à  l'affût 
qui  s'en  empare  iionr  agioter  contie  ses  conci- 
toyens ou  pour  spéculer  avec  l'étranger.  Les  écus 
portés  sur  la  frontière  la  franchissent  aisément 
et  appauvrissent  chaque  jour  la  circulation.  De 
petites  pifr^ces  seraient  plusdil'ficiles  à  rassembler, 
il  faudrait  employer  un  plus  grand  nombre  d'a- 
gents. Ces  petites  pièces  pourraient  donc  concou- 
riràréchange  (ies  petits  assignats,  et  la  circulation 
en  serait  à  la  fois  plus  commode  et  plus  perma- 
neiite.  11  c'y  a  pas  de  raisons  pour  obliger  à  sa- 
crifier tant  d'aviiUiages,  et  je  ne  doute  pas  que 
les  directeurs  des  monnai»  s,  empressés  à  servir 
la  chose  publique,  ne  se  livrent  de  préférence  à 
cette  fabrication  si  la  commission  des  monnaies 
l'ordonne. 

C'est  à  tort  que  M.  l'abbé  Rochon,  pour  faire 
valoir  son  plan,  a  dit  que  le  dépari  était  dis- 
pendieux, en  annonçant  l'empUî  du  nître  qui 
coûte  7i  livres  leqninial,  lorsque  je  ne  me  sers 
que  de  sel  marin  qui  vaut  à  peine  3  livres  le 
quintal,  et  dont  le  bas  prix  est  un  des  bienfaits 
de  la  Révolution.  L'expérience  en  grand  que  j'ai 
faite  à  Chnillot  a  réussi  complètement;  je  puis 
opérer  1res  vite  et  faire  le  départ  de  20  niiliiers 
de  cloches  par  jour,  lorsque  par  le  moulage  on 
ne  pouvait  pas  en  consommer  10  millions.  Mon 
moyen  peut  être  piatique  dans  toutes  les  mon- 
naies '.j'offre  de  l'enseigner  à  toutfs  les  fonderies 
de  l'Etat  pour  l'emploi  des  arsenaux;  il  multiplie- 
rait les  ressources,  éviterait  les  frais  de  trans- 
port, puisque  dans  chaque  monnaie  on  pourrait 
travailler  le  métal  et  fournir  promptement  à  la 
circulation  la  quantité  proportionnée  aux  besoins. 
La  fonderie  de  Ghaillot,  de  grands  laminoirs  qui 
marchent  par  une  pompe  à  feu,  peuvent  être 
e  nployés  demain  pour  Paris. 

Il  n'y  a  qu'une  monnaie  parfaitement  exécutée 
qui  puisse  être  à  l'abri  de  la  contrefaciion,  en 
imprimant  la  légende  en  creux  sur  la  tranche; 
opération  qui  n'allongerait  en  rien  le  travail  et 
rendrait  impossible  la  contrefaction  par  le  mou- 
lage. Si  l'on  a  moulé  de  nos  gros  sous  actuels 
de  cuivre,  c'est  dû  à  l'imperfection  de  leur  em- 
preinte; il  y  en  a  où  elle  est  si  légère,  qu'elle 
parait  n'avoir  point  été  fa, te  au  balancier,  mais 
simplement  au  découpoir,  machine  qui  est  par- 
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tout  si  commune.  Mais,  que  ces  pièces  si  mal  fa- 
briquées soient  sorties  de  dessous  un  découpoir 
ou  de  dessous  un  balancier,  toujours  est-il  que 
leur  mauvais  travail  a  facilité  leur  contrefaciion 
par  le  moulage  et  a  soustrait  la  fraude  à  l'épreuve 
de  comparaison. 

La  monnaie  de  métal  des  cloches  moulée  ne 
s'écoulera  pas  par  l'emploi  des  arts  comme  l'an- 
nonce M.  l'abbé  Rochon,  s't  n  servir  pour  les  su- 
cr<.ries  serait  s'exposer  à  empoisonner  lo  tra- 
vail, en  faisant  usage  d'un  métal  qui  prend  le 
vert  de  gris  :  des  cylindres  qu'on  en  ferait  pour 
la  calendre  noirciraient  les  étoffes.  Quant  aux 
coussinets,  aux  paliers,  aux  rouets  de  poulies, 
il  faut  un  métal  encore  plus  dur,  et  que  l'on  com- 
pose pour  15  sols  la  livre.  Ainsi,  l'on  ne  se  ser- 
virait pas  d'une  monnaie  que  l'on  lectvia  pour 
24  sols.  La  même  raison  si  b^iste  pour  les  cylin- 
dres; les  mortiers,  on  se  les  procure  à  Paris,  en 
fonte  de  fer  pour  10  sols  la  livre. 

Je  pense,  comme  M.  l'abbé  Rochon,  qu'il  ne  faut 
pasventlre  les  cloches;  et  pour  n'être  pointdans 
le  cas  d'acheter  du  cuivre,  ce  qu'il  craint  <|u'on  ne 
fasse,  je  propose  de  décomposer  les  cloches  (|u'il 
veut  monnayer  brutes,  et  d'en  tirer  le  cuivre  pur 
pour  eu  frapper  des  espèces.  Ce  procédé  réunit 
deux  avantages  en  versant  dans  la  circulation  et 
du  cuivre  et  un  métal  blanc  où  l'étain  se  trouve 
presque  pur.  Ce  métal  est  d'autant  plus  précieux, 
qu'il  fournirait  une  nouvelle  branche  d'industrie  à 
nos  manufactures  de  boutons,  qui  ont  été  forcées 
par  la  cherté  des  matières,  à  renoncer  à  la  fa- 
brication des  boutons  blancs  qu'on  a  toujours  ti- 
rés d'Angleterre.  Cette  bran*  he  de  co;iimerce 
seule  coûte  à  la  France  7  millions  d'exportations 
annuelles. 

M.  l'abbé  Rochon  craint  que  le  départ  ne  soit 
extrêmement  cher;  j'ai  prouvé  le  contraire  :  et, 
quand  il  deviendrait  coûteux,  il  n'en  serait  pas 
moins  indispensable.  Sans  le  départ  actuel,  on  ne 
pourra  faire  que  des  espèces  cassantes,  impoli- 
tiques, grossièrement  travaillé  s,  faciles  à  contre- 
faire, sans  titre  certain,  déshonorantes  enfin 
sous  tous  les  rapports,  sans  le  départ  actuel  on 
n'en  aura  qu'éloigné  la  dépense;  mais  on  ne 
l'aura  pas  évitée,  on  aura  mis  un  obstacle  invin- 
cible à  l'écoulement  d'une  monnaie  larasite  par 
la  voie  des  manut'aciures.  Elle  reste' a  donc  tout 
entière  dans  la  circulation  d'où  l'Etat  sera  obligé 
de  la  retirer  un  jour;  elle  y  restera  avec  un  déluge 
decontrefactionsqu'ilfraudra  retirer  avecelle;  ces 
tonlrefactions  plus  mauvaises  encore  que  les  espè- 
ces de  l'Etat  même,  qui  seront  déjà  de  la  fausse 
monnaie,  forceront  d'en  venir  enfin  au  remède 
extrême  du  dépari  si  l'on  veut  tirer  quelque  parti 
de  cette  masse  de  métal  inondant  la  circul  lion 
qui  la  repoussera;  alors  qu'aura-t-on  «ngné  à  at- 
tendre ?  Les  frais  du  départ  se/  on  t  les  mêmes  qu'au- 
jourd'hui, et  l'on  aura  en  outre  sutiporté  dès  à 
présent  les  frais  de  la  conversion  des  cloches  en 
espèces  moulées. 

Si,  au  contraire,  on  fait  aujourd'hui  cette  dé- 
pense, il  n'y  aura  plus  à  y  revenir,  et  il  résultera 
de  l'adoption  de  ce  parti  tous  les  avantages 
opposés  aux  inconvénients  qu'on  vient  de  dé- 
tailler; 

La  section  de  Popincourt  a  fait  imprimer  un 
mémoire  sur  les  moyens  de  rendre  le  métal  des 
cloches  propre  aêireconvertien  monnaie  frappée. 
Ce  procédé,  qui  est  celuide  M.  Gautier, semblerait 
indiquer  qu'il  est  jiarvenu  à  rendre  ductil  et 
malléable  cette  matière  intraitable;  mais,  dans  la 
vérité,  ce  plan  ne  tend  qu'à  compliquer  celui  de 
M.  l'abbé  Rochon.  Gomme  lui,  M.  Gautier,  veut 
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couler  la  matière,  des  cloches  brutes,  mais  simple- 
ment en  flaons,  et  noQ  pasen  espèces,  après  avoir 
retiré  ces  flaons  du  moule  et  les  avoir  ébarbé?, 
il  les  fait  rougir  an  feu,  pour  les  passer  sous  le 
balancier,  et  leur  donner  rerD[)reinte  et  la  forme 
monétaire.  Il  croit  avoir  obvié  à  lu  mauvaise  exé- 
cution du  moulé,  et  à  la  dureté  naturelle  de  la 
matière  de  cloches,  qui  l'empêche  de  se  frnpper 
àfroid  :  irsais  M.  Gautier  ne  fait  pasattention  que  la 
chaleur  de  ses  flaons  aura  bieniôt  détrempé  ses 
carrés  qui  se  refouleront  après  quelques  coups 
de  balancier;  et  il  oublie  que  ces  espèces  n'en 
seront  pas  moins  cassantes  après  avoir  été  refroi- 
dies, et  qu'au  total,  l'exécution  sera  très  longue 
et  presque  impraticable,  par  l'inconvénient  de  ne 
pouvoir  toucher  les  flaons  qu'avec  des  pinces. 

Voyons  si  les  conditions  de  M.  Gautier  sou- 
tiendront mieux  l'examen  que  son  procédé.  Elles 
sont  consignées  dans  nn  mémoire  qui  a  été  dis- 
tribué de  son  aveu. 

Pages  6  et  7  de  son  mémoire,  M.  Gautier  pro- 
pose de  se  charger  de  convertir  les  cloches  en 
monnaie  à  la  déduction  du  déchet  demandé  par 
les  autres  entrepreneurs,  c'est-à-dire  apparem- 
ment 5  0/0;  mais  il  veut  qu'on  les  lui  apporte 
à  la  fonderie,  toutes  cassées  en  morceaux 
de  100  livres.  Alors  il  offre  de  les  fabriquer, 
comme  les  sous  de  cuivre  actuels,  à  la  taille  de 
40  à  la  livre  de  poids.  De  ses  40  sous,  il  en  rend 
30  à  l'Etat,  et  s'en  réserve  10  pour  ses  frais,  c'est 
dit-il,  faire  valoir  beaucoup  la  matière  des  clo- 
ches, que  M.  l'abbé  Rochon  et  M.  Reynard  ne 
prisent  pas  plus  de  24  sous;  et  si  un  jour,  ajoute 
M.  Gautier,  l'Etat  est  obligé  de  retirer  ces  espèces 
de  la  circulation,  pour  en  revendre  la  matière  au 
commerce,  il  ne  pourra  jamais  y  perdre,  attendu 
le  bon  prix  auquel  il  les  aura  émises  au  moment 
actuel. 

M.  Gautier  est  tombé  dans  une  singulière  mé- 
prise :  il  n'a  pas  observé  que  l'Etat  serait  obligé 
de  racheter  40  sous  la  livre  d'espèces  de  cloche 
qu'il  aurait  émises  pour  40  sous,  et  dont  lui, 
M.  Gautier,  ne  lui  aurait  rendu  que  30  sous  ;  ce 
qui  fait  déjà  une  perte  de  10  sous. 

Il  n'a  pas  remarqué  que,  sur  ces  30  sous  ren- 
dus par  lui  à  l'Etat,  l'Etat  s  rait  obligé  de  préle- 
ver les  frais  de  transport  et  de  cassure  dont  il 
ne  veut  pas  se  charger,  ce  qui  augmenterait 
d'autant  la  perte  tie  la  nation. 

Enfin,  il  n'a  pas  |>ris  la  peine  de  voir  que  la 
matière  de  cloche,  ne  pouvant  pas  recevoir  actuel- 
lement de  valeur  fixe,  ne  vnudrait  pas  davantage 
dans  quelques  années,  pour  avoir  été  érigée  en 
monnaii',  parce  qu'alors  n'ayant  point  été  décom- 
posée, ce  serait  toujours  de  la  cloche. 

11  résulte  de  ces  inattentions,  que  M.  Gantier 
prop  seà  l'Eiat  de  vendre  en  ce  moment  133  li- 
vres un  quintal  de  cloches,  e;i  se  soumettant  à 
le  racheter  dans  la  suite  200  livres;  ce  qui  ferait 
une  perte  déflnilive  de  67  livres  pour  chaque 
quintal  de  cloche,  l'Etat  se  recouvrirait,  à  la  vé- 
rité, de  la  perte  qu'il  aurait  faite  de  cette  somme, 
mais  aurait  fait  le  sacrifice  eniier  de  la  matière. 
On  peut  apprécier  maintenant  si  la  spéculation 
de  M.  Gautier  est  aussi  avantageuse  qu'il  a  pu  le 
penser. 

M.  Beyerlé  vient  de  publier  ses  réflexions  sur 
la  monnaie  de  cloches.  Il  rappelle  avec  intérêt 
qu'il  y  a  15  mois,  qu'il  s'en  est  occupé.  Je  puis 
m'honorer  (ncore  de  l'avoir  prévenu,  car,  dès  le 
mois  de  février  1790,  j'ai  publié,  par  la  voie  du 
Journal  de  Paris,  l'expérience  du  départ,  dont 
plusieurs  savants  révoquaient  en  doute  la  possi- 
bilité. A  la  même  époque,  M.  fabbé  Mongez  y  a 


parlé  de  la  monnaie  coulée;  et  il  a  cité  les  an- 
ciens Gaulois,  qui  n'en  avaient  point  d'autre. 

Depuis  cette  époque,  je  n'ai  cessé  de  ch' rcher 
à  être  utile.  J'ai  souvent  présenté  au  com  té  des 
monnaies  des  résultats  d'opérations  métallurgi- 
ques. A  peine  fût-il  question  de  la  monnaie  des 
cloches  moulée,  que  j'en  sentis  les  inconvénients, 
et  que  j'en  fis  des  contrefactions  avec  des  mé- 
taux à  bas  prix.  Admis  à  la  séance  de  la  commis- 
sion des  monnaies,  le  jour  même  que  M.  l'abbé 
Rochon  fit  lecture  de  son  mémoire  en  manus- 
crit, je  mis  sous  les  yeux  des  deux  ministres 
M.  de  Lessart  et  M.  Tarbé,  qui  y  étaient  présents, 
lesimilationsde  métal  de  cloches  que  j'avais  mon- 
trées la  veille  à  plusieurs  députés.  Ue  ce  que  je 
m'étais  servi  de  mauvaises  rognures,  on  a  conclu 
que  la  contrefaction  ne  pouvait  se  faire  qu'eu 
petite  quantité.  Cependant,  quand  on  considère 
qu'à  Paris  seulement,  il  se  fait,  dans  les  di- 
verses manufactures  et  ateliers,  20  milliers  de 
limailles  et  rognures  par  mois,  de  métaux  dont 
l'alliage  donne  un  mélange  semblable  au  métal  de 
cloches  parla  couleur,  la  dureté  et  le  son,  et  qui 
ne  revient  pas  à  12  sous  la  livre,  prêt  à  être  coulé 
dans  les  moules;  quand  on  pense  que,  dans  la 
province,  nombre  de  manufactures  prolniseot 
des  déchets  propres  à  cette  opération,  mes  craintes 
ne  sont-elles  pas  fondées?  Mes  premières  expé- 
riences sont  appuyées  par  d'autres,  encore  plus 
défavorables  au  système  de  la  monnaie  coulée. 

Si  la  monnaie  d'e  cloches  brute  présente  tous 
les  inconvénients,  la  monnaie  <le  cuivre  pur  offre 
tous  les  avantages.  Elle  >'écoult  ra  facilement  par 
les  besoins  des  arts,  si  l'on  veut  n'en  évaluer  la 
livre  qu'à  25  sous;  les  frais  excéderont  de  peu 
ceux  de  la  monnaie  coulée  ;  et  j'espère  que,  d  après 
le  genre  de  constructio!i  de  mes  fourneaux,  il  y 
aura  une  économie  qui  diminuera  encore  les 
données  que  j'ai  établies, 

La  propriété  d'une  mine  aussi  riche,  la  seule 
ressource  qu'ait  la  France  en  ce  moment  pour  se 
procurer,  sans  recourir  à  l'étranger,  une  monnaie 
de  circulation  intérieure,  une  artillerie  redouta- 
ble et  les  cuivres  nécessaires  à  la  marine,  ne 
doit  pas  être  abandonnée  aux  spéculations  des 
accapareurs.  Eh  !  pourquoi  l'Etat  leur  transporte- 
rait-il des  bénéflces  qu'il  peut  faire  lui-même  ? 
11  ne  s'agit  que  d'avoir  un  dépôt  central,  d'où 
sortirait  ce  qui  sera  nécessaire  au  besoin  de  cha- 
que administratio!).  Ce  moyen  est  le  seul  qu'ait 
l'Assemblée  nationale,  de  proléger  le  commerce, 
en  maintenant  les  cuivres  à  un  prix  tel  que  nus 
manufactures  puissent  soutenir  la  concurrence 
avec  l'étranger. 

Là,  les  grands  établissements  achèteraient  le 
cuivre  brut  en  gros,  et  comme  ils  le  tirent  du 
dehors.  Si  cette  opinion  est  accueillie,  je  la  déve- 
lopperai, en  ménageant  tous  les  intérêts  parti- 
culiers, et  surtout  en  respectant  celui  de  la  na- 
tion. 

Signé  :  AUGUSTE,  fils. 
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ASSIiMBLÉR  NATIONALE. 

PBÉSIDENGE  DE  M.  DEFEIIMON. 
Séance  du  mardi  19  juillet  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  f^harles  <Ie  Kiameth  occupe  le  fauteuil 
cie  la  présidence. 

M.  Boiiohe.  Messieurs,  dans  la  séance  du 
23  juin  (Je: nier,  l'Assemblt'e  a  rendu  le  décret 
suivant  : 

«  L'As>emblée  nationale,  éprouvant  la  plus 
vive  satisfaction  de  l'ordre  et  de  la  tranquilliié 
qui  ont  régné  dans  la  ville  de  Paris,  invite  les 
citoyens  de  celte  ville  à  persister  dans  des  senti- 
ments si  co  'formes  au  patriotisme  qni  les  a  tou- 
jours animés;  enjoint  au  département  de  Paris, 
à  la  municipalité  et  au  commandant  de  la 
garde  nationale  de  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  à  la  sûreté  de  la  personne  du  roi  et 
de  sa  famille.  » 

Ce  décet  a  été  imprimé,  exécuté  et  revêtu  des 
formes  prescrites  pour  les  lois  françaises;  il  se 
trouve  cependant  omis  dans  le  procès-verbal  du 
23  juin  :  il  est  important  qu'il  soit  inséré  dans 
le  procès-verbal  d'aujourd'hui  et  j'en  fais  la  mo- 
tion. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Bonchc  fait  part  à  l'Assemblée  de  la  sou- 
mission patriotique  faite  par  M.  de  La  Croix,  l'un 
des  jufies  du  tribunal  de  rassation,  de  fournir, 
pendant  le  temps  qu'il  sera  attaché  audit  triliu- 
iial,  la  solde  d'un  garde  national,  qui  marchera 
pour  la  défense  de  la  nation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  18  juillet,  qui  est 
adopté. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  Tait  mention 
dan-!  le  nrocès-verbal  de  ce  jour  du  serment  de 
M.  Guichard-Lalinière,  député  du  département  du 
Gard,  absent  pour  cause  de  maladie,  lequel  ser- 
ment a  été  lu  dans  une  des  séances  précédentes. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  "Verny,  député  du  département  de  VHé- 
rault,  que  "son  âge  et  l'éloignement  de  Mont- 
pellier, où  il  était  depuis  2  mois  par  congé, 
avaient  emnêché  d'arriver  avant  le  12  juillet,  en 
exécution  du  décret  qui  prescrivait  le  retour  des 
absents,  se  présente  à  la  séance  et  demande  acte 
de  soQ  retour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  17  juillet,  qui  est 
adopté. 

M.  Cliarles  de  Ijameth,  président.  Messieurs, 
le  second  scrutin  pour  la  nomination  du  prési- 
dent a  donrké  les  résultats  suivants  :  sur  Z6S  vo- 
tants, M.  Defermon  a  obtenu  224  voix.  En  con- 
séquence, je  lui  cède  le  fauteuil. 

M.  Defermon  prend  place  au  fauteuil. 
(1)  Cette  séJinco  est  incoinplôto  au  Moniteur. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Garran,  président  du  tribunal  de  cas- 
sation, qui  annonce  que  M.  Baillot,  membre  de 
rAssemblé'3  nationale,  et  l'un  di  s  juges  élus  de 
ce  tribunal,  s'est  joint  aux  meiiit»res  dudit  tri- 
bunal, qui  avaient  pris  l'engagement  d'entretenir 
chacun  un  garde  national  pour  la  défense  des 
frontières. 

M.  Prugnon,  aunom  du  comité  d'emplacement, 
propose  3  projets  de  décrets  : 

Le  premier,  relatif  au  logement  du  corps  admi- 
nistratif et  du  tribunal  du  district  de  Clameci/,  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  considérant  qu'il  n'existe 
d'autres  édifices  nationaux  dans  la  ville  de  C!a- 
mecy,  que  la  maison  des  Récollets,  jugée  né- 
cessaire pour  y  transférer  l'Hôlel-Dieu,  autorise 
le  directoire  du  district  de  Glamecy,  département 
de  la  Nièvre,  à  acquérir,  aux  frais  des  adminis- 
trés, de  M.  de  Nivernois,  moyennant  la  somme 
de  15,000  livres,  prix  convenu  entre  lui  et  le  di- 
rectoire, l'ancien  auditoire  de  la  ci-devant  jus- 
tice seigneuriale  de  Clamecy,  et  bâtiments  en  dé- 
pendant, pour  y  placer  le  corps  administratif 
du  district  ei  le  tnnunal. 

«  L'autorise  pareillement  à  faire  procéder  à 
l'adjudication,  au  rabais,  des  ouvrages  et  arran- 
gements intérieurs  néc(ssaires  à  ces  établisse- 
ments, sur  les  devis  estimatifs  qui  en  ont  été 
dre-sés  par  le  sieur  Paillard,  b  s  13  et  18  février 
dernier;  pour  le  montant  de  ladite  adjudication 
êiri!  aussi  supporté  par  lesdits administrés.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  deuxième,  relatif  au  logement  du  corps  ad- 
ministratif, du  tribunal  et  du  bureau  de  concilia- 
tion  du  district  de  Louhans,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rappori  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Louhans,  département  de  Saône-et- 
Loire,  à  acquérir,  aux  frais  des  admii  istrés,  et 
dans  les  formes  prescrices,  la  partie  du  jardin  de 
l'hôpital  de  cette  ville,  énoncée  dans  l'avis  du 
directoire  du  district,  du  30  juin  dernier,  pour 
y  faire  les  constructions  néciissaires  à  l'établis- 
sement du  corps  administratif  du  district,  du 
tiibunal  et  du  bureau  de  conciliation. 

«  L'autorise  également  à  eniployer  aux  frais 
de  cette  construction  les  deniers  provenant  de 
la  contribution  volontaire  des  citoyens  du  dis- 
trict de  Louhans,  dont  l'Assembiée  nationale  loue 
le  zèle  et  le  patriotisme.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  troisième,  relatif  au  logement  du  corps  ad- 
ministratif, du  tribunal,  des  prisons,  du  b^ureau 
do  co7iciliation  et  de  la  gendarmerie  nationale  du 
district  de  Reims,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Asscioblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  autirise  le  directoire 
du  district  de  Reims,  département  de  la  Marne,  à 
acquérir,  aux  frais  des  administrés,  et  dans  les 
formes  prescrites,  la  maison  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  et  terrains  en  dépendant,  renfermés  dans 
les  limites  figurées  sur  le  tracé  du  local,  qui 
sera  joint  à  la  minute  du  présent  décret,  pour  y 
placer  le  corps  administratif  du  district,  le  triba- 
nal,  les  prisons,  le  bureau  de  conciliation  et  la 
^endanncrie  nationale. 

<•  L'autorise  pareillement  à  faire  faire  auxdits 
bâtiments  toutes  les  réiaralions  et  arrangements 
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inlérieurs  nécessaires,  à  l'adjudication  au  rabais 
desquels  il  sera  procédé  sur  le  devis  estiraaiif 
qui  en  a  été  dressé  par  le  sieur  Hurault,  inspec- 
teur des  ponts  (  t  chaussées  ;  pour  être  le  mon- 
tant de  l'adjudication,  supporté  par  lesdits  ad- 
ministrés. » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
Constitution  sur  les  offices  de  receveurs  des  consi- 
gnations et  des  commissaires  aux  saisies  réelles. 

M.  tue  Chapelier,  rapporteur.  Messieurs  (1), 
le  comité  de  Constitution  a  déjà  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  le  projet  dj  décret  qu'il 
remet  sous  ses  yeux. 

L'Assemblée  a"  désiré  qu'il  fût  imprimé  :  il  est 
peut-être  utile  de  le  faire  précéder  pnv  quelques 
réflexions,  et  d'examiner  en  peu  de  mots,  et  le 
mode  provisoire  que  le  comité  propose,  et  un 
amende.iient  qui  a  été  fait  lors  de  la  première 
discussion. 

C'est  en  1578  que  les  receveurs  des  consigna- 
tions ont  été  établis.  L'édit  de  leur  création 
atteste  que  c'était  pour  remédier  aux  abus  qui 
naissaient  de  la  disposition  des  fonds  séquesirés, 
laissés  aux  tribunaux  qui  nommaient  des  dépo- 
sitaires soiivent  très  mai  choisis. 

Les  fonctions  des  receveurs  des  consignations 
consistent  à  poursuivre  et  à  recevoir  le  dépôt 
des  sommes  dont  la  distribution  se  fait  par  juge- 
ment, et  à  les  payer  d'après  les  sentences  des 
tribunaux. 

Leurs  droits  sont  généralement  de  18  deniers 
pour  livre  sur  le  prix  des  ventes  forcées,  de 
9  deniers  pour  livre  sur  le  prix  des  ventes 
volontaires,  et  de  3  deniers  pour  livre  sur  les 
deniers  mobiliers. 

Les  co.nmissaires  aux  saisies  réelles  n'ont  été 
établis  en  titre  d'oflice  qu'en  1626  ;  mais  leur 
institution  remonte  aussi  loin  que  la  formalité 
de  la  saisie  réelle  :  avant  eux  les  huissiers  qui 
apposaient  les  saisies,  établissaient  des  commis- 
saires à  leur  choix,  à  peu  près  comme  ils  éta- 
blissent aujourd'hui  des  gardiens  pour  la  siiieté 
des  meubles  qu'ils  saisissent. 

Les  commissaires  enregistrent  les  saisies  réel- 
les, font  convertir  les  baux  volontaires  des  biens 
saisis  en  baux  judiciaires,  en  perçoivent  les  pro- 
duits, veillent  à  l'entretien  des  bâtiments,  et  fout 
faire  les  réparations  qui  sunt  ordonnées. 

Leurs  droits  sont  de  3  sois  pour  livre  du  prix 
des  baux,  mais  ils  sont  responsables  de  la  solva- 
bilité des  adjudicataires. 

Les  uns  et  les  autres,  dépositaires  au  nom  de 
la  justice,  sont  à  la  fois  officiers  ministériels  et 
comptable-'. 

Ils  ont  toujoiirs  fait  partie  des  tribunaux;  il  en 
existait  près  les  parlements,  les  bailliages  et  sé- 
néchaussées. 

Ceux  qui  étaient  établis  près  les  parlements, 
sont  supprimés  avec  eux;  il  ne  peut  maintenant 
s'agir  à  leur  égard  que  de  liquider  leurs  offices, 
et  de  les  leur  rembourser.  Il  ne  doit  être  ques- 
tion ni  de  leur  rem[)laceraent,  ni  de  leur  conser- 
vation pi'ovisoird  :  ils  n'ont  plus  ni  fonctions, 
ni  territoire,  ni  attache  quelconque. 

Ceux  qui  existaient  auprès  des  sénéchaussées 
et  bailliages,  remplacés  par  des  juges  établis  sur 
des  arrondissements  déterminés  par  la  loi,  sont 
dune  seuls  l'objet  de  notre  rapport. 

Sous  l'ancien  régime,  si  des  vues  d'utilité  pu- 

(1)  Ce  document  n'osl  pas  inséré  au  Moniteur. 


blique  présidaient  à  quelques  institutions,  l'es- 
prit de  fiscalité  s'en  emparait  bientôt  :  aussi 
vit-on  le  gouvernement  chercher  dans  1rs  char- 
ges des  receveurs  des  consignations,  et  des  com- 
missaires aux  saisies  réelles,  des  moyens  de  se 
procurer  de  l'argent.  Les  titulaires  fu'ent  mis  à 
contribution  de  toutes  les  manières,  sous  le  pré- 
texte d'assurer  davantage  les  dépôts  qui  leur 
avaient  été  conhés.  Leurs  offices  furent  créés 
ou  changés  en  alternatifs  triennaux  ou  quatrien- 
naux.  On  les  considérait  comme  domaniaux;  et 
sur  ce  motif,  ils  furent  plusieurs  fois  remis  en 
vente.  On  exigea  des  titulaires,  des  taxes,  des 
suppléments  de  finance.  On  se  dispensa  de  payer 
leurs  gages. 

Pour  prix  de  ces  sacrifices,  leurs  droits  furent 
successivement  augmentés.  On  voulut  ensuite  les 
réduire  ;  et  de  là  cette  foule  d'édits,  déclarations, 
arrêts,  qui  forment  le  code  des  consignations  et 
des  commissaires  aux  saisies  réelles;  en  sorte 
que  ces  offices  ne  pèsent  pas  moins  pur  la  quo- 
tité des  droits  qui  leur  sont  attachés,  que  par  la 
difficulté  d'en  faire  l'apphcation  aux  différentes 
espèces,  et  par  les  procès  saiis  nombre  qui  en 
sont  la  suite. 

Ainsi,  outre  le  principe  constitutionnel  qui,  en 
supprimant  partout  la  vénalité  et  l'hérédité  des 
offices,  commande  la  suppression  de  ceux-ci, 
elle  est  encore  appelée  par  des  motifs  puissants 
d'utilité  publique,  et  par  la  justice  que  l'un  doit 
aux  litulaiies. 

Il  faut  délivrer  le  public  de  ces  droits  exorbi- 
tants, et  de  ces  difficultés  sans  cesse  renaissan- 
tes, qui  sont  la  suite  des  anciennes  lois  fiscales. 
11  faut  que  des  titulaires  qui,  par  la  nouvelle 
division  du  royaume  et  par  le  placement  des  tri- 
bunaux, ne  savent  plus  oiî  est  leur  arrondisse- 
ment, ni  à  quelle  juridiction  ils  sont  attachés, 
soient  remboursés  d'offices  qui  ne  sont  plus  qu'o- 
néreux pour  eux.  Il  est  nécessaire  au-si  qu  une 
loi  au  moins  provisoire  fixe  d'une  manière  cer- 
taine quels  seront  les  dépositaires  des  deniers 
distribués  par  jugement,  et  les  adininistrateL;r3 
de?  biens  mis  sous  la  main  de  la  justice. 

Cela  est  d'autant  plus  pressam,  que  déjà,  dans 
plusieurs  parties  de  la  France,  les  tribunaux  ont 
ordonné  de  faire  des  dépôts  judiciaires  ailleurs 
que  dans  la  caisse  des  officiers  désigi.és  pjr  la 
loi. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si,  tandis 
que  la  procédure  civile  n'est  pas  réformée,  tan- 
dis que  les  formalités  des  saisies  réelles  ne  sont 
pas  simplifiées,  on  peut  faire  une  institution 
tout  à  fait,  nouvelle,  ou  plutôt  si  on  ne  doit  pas 
se  borner  à  décréter  une  loi  provisoire  qui,  en 
supprimant  tous  les  abus  de  l'ancien  régime,  en 
conserve  les  avantages. 

Nous  opinons  pour  ce  dernier  parti.  Il  nous 
semble  que  les  receveurs  des  consignations 
ayant  des  comptes  à  rendre,  présenta  il  dans  le 
prix  de  leurs  offices  un  fonds  de  responsabilité 
capable,  autant  et  plus  que  les  cautionnements  - 
qui  seraient  exigés  d'hommes  nouveaux,  de  ré- 
pondre des  dé[)ôts  qui  leur  seront  faits,  doivent 
être  provisoiremeni  conservés,  jusqu'à  ce  que  le 
Corps  législatif  ait  pu  porter  ses  regards  sur  toute 
la  procédure  civile. 

Il  nous  paraît  qu'il  serait  plus  difficile  encore 
de  substituer  de  nouvelles  personnes  aux  com- 
missaires aux  saisies  réelles.  Ceux-ci  sont  char- 
gés de  fadministration  des  biens  saisis  :  ils  en 
ont  passé  les  baux;  ils  sont  responsables  des  fer- 
miers qu'ils  ont  établis;  en  les  éloij:nant  subi- 
tement de  radministratloQ  de  ces  biens,  il  ne 
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serait  [las  éi^uitable  de  mainteuir  l<  ur  responsa- 
bilité, car  ne  pouvant  plus  alors  suivre  les  r- 
couviemeiits,  ils  nv.  pourraeni  plus  veiller  sur 
les  payeinenis  exacis  îles  feinùers,  ni  prévcir 
tous  les  acddenls  qui  peuvent  anieiier  rjiisol- 
vabilité  :  enfin,  il  serait  impossible  que  leurs 
successeurs  se  missent  proiuptenient  iiu  fait  du 
gouvernement  des  biens,  et,  malgré  toute  la 
bonne  volonté  qu'ils  pourraient  y  apporter,  il  est 
indubitable  qu'ils  les  laisseraient  dépérir  avant 
d'avoir  pu  en  prendre  connaissance.  Nous  pro- 
posons donc  à  l'Assemblée  nationale  de  conser- 
ver provisoirement  les  anciens  receveurs  des 
consignations  et  les  commissaires  aux  saisies 
réelles. 

Mais  ce  n'est  pas  en  maintenant  les  droits  qui 
leur  sont  actuellement  attribués;  c'est,  au  con- 
traire, en  les  réduisant  des  cinq  sixièmes  pour 
les  uns  et  des  deux  tiers  pour  les  autres. 

Ainsi,  au  lieu  de  18  deniers,  les  receveurs  des 
consignations  ne  percevront  plus  que  3  deniers, 
et  les  commissaires  aux  saisies  réelles,  que 
12  deniers  au  lieu  de  3  sols, 

Comme  comptables  et  passés  et  futurs,  ils  ne 
recevront,  pour  le  prix  de  leurs  ofdces,  que  des 
reconnaissances  applicables  à  l'acquistiion  de 
biens  nationaux  ;  et  ces  domaines  aclietés  seront 
spécialement  hypothéqués  aux  sommes  ancienne- 
ment consignées,  et  à  celles  qui  pourront  être 
déposées  par  la  suite. 

On  sent  bien  la  raison  pour  laquelle  nous  met- 
tons cette  diflerence  des  deux  tiers  aux  cinq 
sixièmes,  dans  la  réduction  des  droits  des  com- 
missaires aux  saisies  réelles,  et  des  receveurs 
des  consignations  :  c'est  que  les  premieis  sont 
chargés  d'une  administration  de  détail  et  d'une 
responsabilité  des  fermiers  tandis  que  les  autres 
n'ont  d'autres  soins  que  de  recevoir  et  de  payer 
sans  sortir  de  leur  bureau 

Lors  de  la  f)remièrt^  discussion,  on  a  paru 
craindre  que  ces  anciens  officiers  ainsi  conser- 
vés ne  formassent  un  corps  :  nous  ne  le  pensons 
pas;  ils  n'en  formeront  pas  plus  un  que  n'en 
formeraient  ceux  qui  leur  seraient  substitués; 
car  il  faut  observer  qu'on  ne  pourrait  pas,  sans 
péril  pour  les  intérêts  des  créancieis,  laisser  aux 
juges  la  faculté  de  nommer  un  dépositaire  pour 
chaque  dépôt  ;  il  leur  serait  impossible  de  s'as- 
surer de  leur  responsabilité,  et  leur  exacte  comp- 
tabilité serait  au  moins  aussi  incertaine.  11  faut 
indispeufablement  qu'il  y  ait  des  receveurs  dési- 
gnés pour  tous  les  dépôts  judiciaires,  et  il  en  est 
de  même  des  corfimissaires  aux  saisies  réelles; 
autrement,  dans  beaucoup  d'endroits,  les  avoués 
parviendraient  bientôt  à  se  distribuer  entre  eux 
ces  commissions  et  ces  dépôts,  et  il  en  lésulte- 
rait  d'énormes  abus. 

On  a  proposé,  que,  d'un  commun  accord,  le 
débiteur  et  le  créancier  pussent  choisir  le  déj  o- 
sitaire  des  deniers  et  l'administrateur  séquestre 
des  biens. 

Nous  regrettons  de  ne  pas  adopter  cet  amen- 
dement, qui  au  premier  coup  d'oeil  paraît  très 
judicieux;  mais  nous  croyons  impossible  qu'avec 
l'état  de  notre  procédure  il  devienne  une  loi. 

Il  faudrait,  en  effet,  qu'à  l'époque  de  la  consi- 
gnation, comme  à  ceile  de  la  saisie-réelle,  tous 
les  créanciers  fussent  connus;  car  il  serait  né- 
cessaire que  tous  délibéras-ent  sur  le  choix  du 
dépositaire  ou  de  l'administrateur.  Habituellenu  nt 
il  arrive  qu'il  n'y  a  que  fort  peu  de  créanciers 
présentés  quand  on  fait  les  premières  procédures, 
qui  amènent  la  consignation,  ou  lorsqu'on  rem- 
plit les  formalités  de  la  saisie  réelle;  et  très  sou- 
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vent  ceux  qui  font  apposer  la  saisie,  comme 
ceux  dont  les  oppositions  provoquent  un  dépôt 
de  deniers,  ne  sont  pas  les  premiers  créan- 
ciers; fréquemment  môme  ils  ee  viennent  pas 
en  ordre  utile  :  peut-on  leur  abandonner,  à  eux 
dont  l'intérêt  n'est  pas  vérifié,  le  soin  de  veiller 
à  l'intérêt  d'antrui?  Et  ne  serait-il  pas  fort  à 
craindre  que,  dans  ce  pacte  entre  le  débiteur  et 
les  créanciers  qui  mettent  des  oppositions  ou 
qui  saisissent,  les  droits  des  autres  ne  fussent 
pas  fort  ménagés,  et  que  les  officiers  ministé- 
riels trouvassent  dans  ce  mode  des  moyens  assez 
sûrs  d'avoir  sous  des  noms  empruntés  une  ad- 
ministralon  qu'ils  feraient  mal,  et  un  dépôt 
pour  lequel  ils  ne  présenteraient  aucune  respon- 
sabilité réelle? 

Une  loi  très  méditée  pourrait  peut-être  faire 
disparaître  ces  inconvénients,  et  permettre  de 
laisser  à  la  volonté  des  parties  le  choix  des  dé- 
positaires des  deniers  distribuables  entre  divers 
créanciers,  et  des  commissaires  aux  biens  séques- 
trés; mais,  dans  l'état  actuel  de  la  procédure, 
c'est  une  nécessité  que  les  uns  et  les  autres  con- 
tinuent d'être  dans  tous  les  cas  des  ofliciers  pu- 
blics. 

On  nous  a  cependant  assuré  qu'il  y  avait  quel- 
ques pays  où  les  receveurs  des  consignations  et 
les  commissaires  aux  saisies  réelles  en  titre  d'of- 
fice n'étaiefit  pas  connus,  et  où  les  juges  nom- 
maient pour  chaque  alfaire  le  dépositaire  des 
fondsou  l'administrateur  desbiens.  Nous  croyons, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  cela  est  sujet 
à  des  inconvénients  ;  mais  comme  nous  ne  pro- 
posons qu'une  loi  provisoire,  qui  ne  doit  avoir 
d'existence  que  la  durée  de  notre  procédure  ci- 
vile, il  nous  paraît  qu'il  faut  laisser  subsister  les 
usages  dont  on  ne  se  plaint  pas;  et  en  conser- 
vant provisoirement  les  anciens  receveurs  et 
commissaires,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  à 
cet  égard;  car  ils  n'exerceront  que  dans  le  ter- 
ritoire qu'ils  avaient  jadis,  eu  ne  sortant  pas  des 
limites  de  leur  département  :  ainsi  ils  ne  seront 
pas  attachés  aux  tribunaux  placés  sur  un  arron- 
dissement où  ils  ont  été  jusqu'ici  incoui^us. 

Il  nous  reste  à  parler  des  receveurs  des  consi- 
gnations de  Paris  :  ceux-ci  se  prétendent  dans 
une  classe  séparée,  et  nous  ont  adressé  des  mé- 
moires particuliers. 

Us  perçoivent  des  droits  moins  considérables 
que  les  autres  receveurs  des  consignations;  mais 
aussi  ces  droits  s'appliquent  à  des  cas  plus  mul- 
tipliés. Moins  forts  en  appaience,  ils  le  sont  da- 
Vcintage  en  résultats;  ils  ont,  par  exemple, 
6  deniers  pour  livre  sur  les  licitations  faites  à 
d'autres  qu'à  des  cohéritiers  ou  des  coproprié- 
taires, tendis  que  partout  ailleurs  on  ne  perçoit 
de  droits  en  pareil  cas  que  lorsqu'il  y  a  des  oppo- 
sitions qui  peuvent  donner  lieu  à  la  distribution 
du  prix. 

11  y  a  encore  deux  ou  trois  autres  différences. 
Les  receveurs  des  consignations  de  Paris  n'étaient 
pas  gouvernés,  comme  ceux  du  reste  de  la  France, 
par  l'édit  du  mois  de  février  1689;  ils  avaient 
pour  règle  particulière  la  déclaration  du  16  juil- 
let 1669,  et  autres  lois  qui  en  étaient  la  consé- 
quence. 

Sans  doute,  en  soumettant  les  oftices  des  rece- 
veurs  des  consignations  au  principe  général  qui 
a  décidé  la  suppression  de  la  vénalité  et  de  l'hé- 
rédité des  offices,  et  en  déléguant  provisoirement 
aux  anciens  titu  aires  le  soin  de  recevoir  les 
dépôts  judiciaires,  l'Assemblée  nationale  n'entend 
pus  mettre  des  diversités  dans  cet  établissemeut; 
il  faut  au  contraire  qu'il  soit  uniforme  dans  tout 
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le  royaume;  il  n'y  a  aucune  espèce  de  raison  pour 
apporter  à  cet  égard  des  distinctions  entre  Paris 
et  les  autres  dé|iartements  :  la  même  loi  doit 
régler  les  fonctions  et  les  droits  des  receveurs  qui 
existent  partout  au  même  titre,  et  sont  établis 
pour  le  même  objet. 

L'édit  de  1689  et  les  déclarations  subséquentes 
doivent  donc  provisoirement  être  la  législation 
générale  des  dépositaires  judiciaires,  et  la  décla- 
ration de  1669  doit  cesser  d'avoir  des  effets. 

Les  receveurs  des  con.>ignatons  de  Paris  insis- 
tent, et  disent  que  l'état  particulier  de  leurs 
caisses  est  un  obstacle  de  plus  à  ce  que  les  me- 
sures générales  leur  soitnt  appliquées;  que  la 
nation  doit  à  ces  caisses  une  s^omme  assez  forte. 

Celte  considération  sera  l'objel-d'un  examen  et 
d'un  travail  particulier  lors  de  la  liquidation  des 
offices  de  Paris,  et  de  l'apurement  des  comptes; 
mais  elle  est  étrangère  à  la  question  agitée  sur 
la  suppression  de  la  vénalité,  et  sur  le  mode  de 
remiilacemeiit  provisoire. 

L'existence  d'une  dette  publique  envers  les 
caisses  des  consignations,  et  le  rétablissement 
qu'il  faudra  faire  de  fonds  déplacés,  regardent 
beaucoup  plus  les  créanciers  de  C(  s  caisses  que 
ceux  qui  les  adminisirent.  Si  la  nation  doit,  elle 
s'acquittera,  soit  en  remettant  dans  les  caisses 
l'objet  de  la  dette,  soit  en  payant  à  mesure  que 
les  payements  seront  ordonnés;  c'est  au  comité 
de  judicature  et  à  celui  des  finances  à  vous  pro- 
poser à  cet  égard  les  dispositions  que  les  anciennes 
luis  et  la  JU^tice  demandent. 

Quant  aux  receveurs,  on  examinera  les  com- 
pensations légitimes  qu'ils  jiourront  a\oir  à  pro- 
poser; on  admettra  comme  pièces  de  leur  compte 
les  reconnaissances  qu'ils  auront  été  autorisés  à 
recevoir;  et  moins  il  y  a  de  temps  que  leurs 
caisses  ont  été  vérifiées,  moins  ils  auront  de  frais 
à  faire  et  de  temps  à  employer  i  our  en  constater 
l'état  définitif  :  avantane  que  n'auront  pas  les 
receveurs  de  consignations  des  autres  départe- 
ments, qui  ne  pourront  pas,  sans  un  grand  tra- 
vail, établir  leurs  comptes  très  arriérés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cela  est  entièrement  du  res- 
sort de  la  liquidation;  et  il  faut  le  dire,  la  de- 
mande de  toutes  ces  exceptions  a  pour  cause  la 
position  assez  heureuse  des  receveurs  des  consi- 
gnations de  Pans  :  ils  ont  acheté  leurs  charges 
fort  bon  marché;  malgré  la  diminution  de  leur 
territoire,  ils  trouvent  encore  un  très  avantageux 
salaire  dans  la  perception  des  droits  qui  leur  sont 
attribués.  Différents  en  cela  des  receveurs  des 
consignations  dms  les  autres  départements,  ils 
préféreraient  à  leur  liiiuidation  (a  conservation 
pleine  de  leur  état,  et  ils  s'efirayent  et  d'un  éta- 
blissement provisoire,  et  de  la  suppression  des 
trois  quarts  de  leurs  droits. 

Mais  les  lois  ne  sont  pas  faites  pour  l'avantage 
de  quelques  particuliers  ;  et,  sous  un  régime  sage, 
les  institutions  ne  peuvent  pas  être  morcelées, 
et  ne  présenter  qu'un  amas  d'exceptions;  elles 
doivent  être  le  résultat  d'un  système  uniforme  et 
complet. 

Nous  vous  proposons  donc  le  projet  de  décret 
suivant  : 

<i  Art.  1".  Tous  offices  de  receveurs  des  consi- 
gnations et  commissaires  aux  saisies  réelles  sont 
et  demeurent  supprimés;  le  comité  de  judicature 
fera  incessamment  son  rapport  sur  le  mode  de 
leur  liquidation  et  la  reddition  de  leurs  comptes. 

«  Art.  2.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  les  titulaires  uesdits  of  lices  près  les  ci- 
devant  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  sièges 
royaux  de  première  instance,  continueront  pro- 


visoirement d'exercer  leurs  fonctions  près  les 
tribunaux  de  district  qui  se  trouvent  établis  dans 
l'étendue  de  leurs  anciens  ressorts,  sans  qu'ils 
puissent  néanmoins  sortir  des  limites  de  leurs 
départements. 

«  Art.  3.  Du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  et  pendant  tout  le  cours  de  leur  exer- 
cice provisoir.',  tous  les  receveurs  des  consigna- 
tions, sans  exception,  seront  tenus  île  se  conformer 
aux  dispositions  contenues  dans  l'édit  du  mois 
de  février  1689,  ainsi  qu'aux  déclarations  subsé- 
quentes qui  auraient  pu  y  ajouter  ou  déroger. 
Leurs  droits  dans  tout  le  royaume  seront  de 
3  deniers  pour  livre  dans  tous  les  cas,  et  ceux 
des  commissaires  aux  saisies  réelles,  sur  le  pro- 
duit des  baux  judiciaires,  seront  de  12  deniers 
[îour  livre  du  prix  desdits  baux. 

«  Art.  4.  Les  cautionnements  et  finances  d'of- 
fices, qui  auront  été  fournis  précédemment  i)ar 
lesdils  receveurs  et  commissaires,  serviront  éga- 
lement à  la  siireté  des  dépôts  qu'ils  recevront  eu 
qualité  de  séquestres  provisoires. 

«  Art.  5.  En  conséquence,  tant  que  durera  le 
cours  de  cet  exercice  provisoire,  ils  ne  pourront 
retirer  les  sommes  qui  seront  décrétées  devoir 
leur  être  remboursées;  seulement,  après  que  le 
mode  de  leur  liquidation  aura  été  déterminé,  ils 
seront  admis  à  employer  en  acquisition  de  do- 
maines naiionai'X  la  moitié  de  leur  rembourse- 
ment présumé,  sur  les  reconnaissances  provisoires 
qui  Irur  seront  délivrées  par  le  commissaires  de 
la  liquidation,  même  la  toialiié  de  leur  rembour- 
sement, apiès  (lue  leurs  liquidations  particulières 
auront  été  définitivement  décrétées. 

«  Art.  6.  Les  biens  nationaux  qu'ils  acquerront 
demeureront  affectés  et  hypothéqués  par  privilège 
spécial,  tant  aux  débets  actuels  de  leurs  caisses 
et  à  la  reddition  de  leurs  comptes,  qu'aux  dépôts 
qui  pourront  leur  être  confiés  pendant  le  cours 
de  leur  exercice  provisoire.  " 

M.  Gaultîcr-Bîaiizat.  Je  crois  qu'avant  que 
nous  nous  occupions  du  projet  de  décret  qui  nous 
est  actuellement  eoumis,  il  est  important  que 
chacun  de  nous  puisse  y  réfléchir  et  soit  à  même 
d'examiner  cette  matière  par  comparaison  et  par 
rapprochement  avec  les  lois  que  nous  avons  déjà 
rendues  sur  l'ordre  judiciaire.  Alors  nous  pour- 
rons décider;  mais  dans  ce  moment  nous  ne  pou- 
vons rien  prononcer.  Je  demande  donc  l'impres- 
sion et  l'ajournement  du  projet  de  décret. 

M.  Cliabroiid.  Il  est  fort  inutile  de  conserver 
de  pareils  officiers  pulilics  dont  le  choix  doit 
être  laissé  aux  parties,  si  elles  en  jugent  les  fonc- 
tions nécessaires;  je  ne  vois  donc  aucun  incon- 
vénient à  prononcer  sur-le-champ  la  suppression 
de  ces  offices  et  à  adopter  l'article  1". 

M.  l-e  Chapelier,  rapporteur,  s'oppose  à  la 
division  des  articles  du  projet  et  conclut  h  l'im- 
pression et  à  l'ajournement. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  l'ajournement.) 

M.  Inouïs  Slonneron  représente  à  l'Assem- 
blée la  nécessité  de  liquider  promptement  les 
comptes  de  V ancienne  Compagnie  des  Indes  et  de 
rassurer,  par  là,  les  colons  indiens  qui  se  trouvent 
avoir  fait  des  avances  et  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
ont  attendu  sans  murmurer.  Il  demande  que 
l'Assemblée  renvoie  leurs  réclamations  au  comité 
central  de  liquidation,  et  charge  ce  comité  de 
présenter  un  projet  de  décret  sur  les  moyens  les 
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plus  prompts  et  les  plus  économiques  pour  arriver 
à  la  liquiiialion  des  affaires  de  celle  compagnie. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Alexandre  de  Benulinrnais,  au  nom  du 

comité  militaire.  Je  suis  chargé  de  rapporter  une 
observation  contenue  dans  une  des  lettres  adres- 
sées à  rAsseuiblée  par  MM.  Alquier,  de  Biron  et 
Boullé,  nomn)és  commissaires  pour  se  rendre 
dans  les  départi  nients  du  Nord. 

MM.  les  commissaires  observent  que,  dans  l'ex- 
pédition de  la  loi  qui  contient  leur  commission, 
il  a  été  fait  une  omission  par  rapport  au  dépar- 
tement de  TÂisne  qui  devrait  y  être  compris. 

Je  prie  donc  Monsieur  le  Président  de  consulter 
l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si  elle  au- 
torise MM.  les  commissaires  à  remplir  égale- 
ment leurs  fonctions  dans  le  département  de 
l'Aisne. 

(L'Assemblée  décrète  que  MM.  Alquier,  Biron 
et  Boullé,  membres  de  l'Assemblée  nationale,  com- 
missaires nommés  par  elle  pour  se  rendre  dans 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
rempliront  aussi  leurs  fonctions  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aisne.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  : 

1°  D'une  adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Rouen,  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

«  Des  perfides,  des  traîtres  ont  séduit  le  roi,  et 
lui  ont  conseillé  d'abandonner  le  meilleur  des 
peuples. 

«  Le  monarque  a  disparu  dans  un  instant  oti 
sa  suite  pouvait  perdre  l'iitat;  s'il  a  prévu  les 
funestes  conséquences  de  cette  étrange  démarche, 
il  doit  se  faire  les  plus  grands  reproches  :  mais 
par  la  Constitution  sa  personne  est  sacrée  et  in- 
violable, et  elle  n'a  pu  cesser  de  l'être. 

«  Le  monarque  tient  tous  ses  pouvoirs  de  la 
nation;  s'il  est  inviolable,  ce  n'est  pas  pour  son 
bonheur,  c'est  pour  le  nôtre;  s'il  est  inviolable, 
il  ne  peut  donc  être  accusé,  autrement  son  in- 
violabilité serait  illusoire.  Il  était  cependant  sou- 
mis à  une  peine.  Si,  sorti  du  royaume,  il  refusait 
d'y  rentrer,  il  perdait  le  trône.  Sa  seule  peine 
léfiale  était  dans  la  déchéance,  mais  il  n'a  pas 
mérité  ce  malheur,  puisqu'il  est  encore  au  milieu 
des  Français.  Le  p^  uplea  pu  blâmer  sa  conduite, 
mais  qui  que  ce  soit  ne  peut  inculper  sa  per- 
sonne. Malheur  à  ceux  qui  voudraient  soumettre 
le  chef  de  l'Etat  aux  attentats  de  l'audace  ou  de 
la  scélératesse.  Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous 
venez  de  consacrer  encore  par  un  de  vos  décrets. 

«  Gt-pendant  un  petit  nombre  de  factieux,  que 
nous  sommes  bien  éloignés  de  confondre  avec  la 
très  grande  majorité  de  nos  frères  les  braves  et 
sages  Parisiens,  ose  protester  en  ce  moment 
contre  le  décret  par  lequel  vous  venez  d'affermir 
l'inviolabilité  des  monarques  français. 

«  Nous  n'examinons  pas  quels  sont  les  chefs, 
les  instigateurs  de  ces  révoltés  ;  nous  ne  relèverons 
pas  les  fcophismes  dangereux  dont  ils  s'efforcent 
de  voiler  leurs  projets  criminels,  nous  ne  consi- 
dérons que  la  loi  :  elle  est  rendue,  et  dès  lors 
ceux-là  doivent  être  punis,  qui,  méconnaissant 
l'autorité  suprême  du  pouvoir  constituant,  osent 
appeler  de  ses  décrets  à  des  assemblées  turbu- 
lentes et  illégales. 

<•  Ils  se  montreraient  moins  hardis  ces  hommes 
pervers  dont  l'anarchie  est  l'élément  si,  par  un 
sentiment  naturel  aux  grandes  âme8,vou8  n'aviez 


presque  toujours  usé  de  clémence,  lorsque  l'aris- 
tocratie et  le  fanatisme  irrités  de  leur  cnute  pro- 
voquaient sans  cesse  votre  sévérité. 

«  Mais  le  temps  est  venu  de  donner  un  grand 
exemple,  et  l'intérêt  de  Paris  et  l  intérêt  dt;  tous 
les  départements,  fatigués  de  tant  de  manœuvres 
criminelles,  exigent  que  toute  la  rigueur  des  lois 
soit  déployée  contre  tous  ceux,  quels  qu'ils 
soient,  qui  enfreindront  les  lois  constitution- 
nelles et  troubleront  l'ordre  public. 

"  Loin  (ie  nous  les  projets  condamnables  de 
cette  ligue  insensée  de  factieux,  qui  voudrait 
soumettre  notre  immortelle  Constitution  à  la  cen- 
sure misérable  d'un  petit  nombre  de  brigandssou- 
doyés. 

«  Nous  jurons,  et  ce  serment  est  celui  de  nos 
concitoyens;  nous  jurons  de  maintenir,  contre  les 
ennemis  du  dehors  et  du  dedans,  la  Constitution 
que  vous  avez  donnée  à  la  France. 

«  Nous  jurons  de  vivre  et  mourir  sous  le  gou- 
vernement libre  et  monarchique  que  vous  avez 
décrété. 

«  Achevez,  Messieurs,  de  fixer  les  bases  de  ce 
gouvernement;  conservez  cette  immuable,  cette 
imperturbable  fermeté  contre  laquelle  sont  venus 
échouer  les  efforts  des  malveillants,  et  ne  retour- 
nez dans  vos  foyers  qu'après  avoir  donné  à  la 
France  le  code  complet  de  la  Constitution.  {Applau- 
dissements). 

«  Rouen,  18  juillet  1791. 

«  Les  membres  composant  le  conseil  géné- 
ral de  la  comaïune  de  Rouen.  » 
(Et  ont  signé  au  nombre  de  39.) 

1°  D'une  adresse  de  la  garde  nationale  de  Rouen, 
ainsi  conçue  : 

Messieurs, 

«  La  fiarde  nationale  et  citoyenne  de  Rouen, 
informée  des  mouvements  des  factieux,  tendant 
à  détruire  la  monarchie  pour  établir  sur  ses  rui- 
nes le  gouvernementrépublicain,  vient,  Messieurs, 
vous  otfrir  son  appui  pour  maintenir  une  forme 
de  gouvernement  que  vous  avez  consacrée  par 
vos  décrets. 

«  Nous  vous  déclarons  donc,  qu'attachés  à  cette 
forme  de  gouvernement,  nous  ne  souffrirons 
jamais  qu'il  lui  soit  porté  atteinte;  nous  jurons  de 
le  maintenir  de  tout  notre  pouvoir,  et  d'employer 
les  armes  qui  nous  ont  été  confiées  pour  la  soutenir 
avec  la  plus  grande  énergie,  ainsi  que  le  pouvoir 
d'un  monarque  qui  ne  doit  et  ne  peut  régner 
désormais  que  par  la  Constitution  {Applaudisse- 
ments). 

A  Rouen,  ce  18  juillet  1791. 

«  La  garde  nationale  de  Rouen,  représen- 
tée par  ses  officiers.  » 

(Et  ont  signé  au  nombre  de  62.) 

M.  Delavigne.  Je  demande  l'impression  de 
ces  deux  adresses.  {Oui  !  oui  !) 

M.  Vadier.  Et  l'envoi  à  tous  les  départements. 

M.  Tnant  de  [ILa  Itooverie.  Il  est  inutile 
d'ordonner  l'envoi  ;  c'est  le  sentiment  général  de 
toute  la  France. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  adres- 
ses de  la  commune  et  de  la  garde  nationale  de 
Rouen.) 

Une  députation  des  membres  composant  les  direc- 
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toires  du  département  d'Eure-et-Loir,  du  district 
de  Chartres,  du  tribunal  de  paix  et  de  ta  muni- 
cipalité de  la  même  ville  est  admise  à  la  barre. 
Vorateur  de  la  députation  lit  l'aJresse  suivante  : 

«  Messieurs, 

«  Aimer  la  Constitution,  la  défendre  eC  mourir 
pour  elle,  c'est  la  devise  sacrée  du  directoire  du 
département  d'Eure-et-Loir;  c'est  aussi  la  devise 
des  corps  administratifs  qui  secondent  et  par- 
tagent ses  travaux. 

«  Les  grands  principes  qui  ont  dicté  les  sages 
dispositi'ins  du  décret  que  vous  venez  de  rendre, 
étaient  d'avance  gravés  daus  nos  cœurs.  Nous 
osons  dire  plus.  Messieurs  :  ils  étaient  gravés 
dans  le  cœur  de  tous  les  habitants  de  la  belle 
contrée  que  nous  administrons. 

«  Nous  ne  venons  pas.  Messieurs,  vous  cares- 
ser par  de  vaines  adulations  également  indignes 
de  vous  et.  de  nous;  nous  venons  vous  protester, 
au  nom  d'un  département,  au  nom  d'un  district, 
au  nom  d'un  ■  ville  passiouïiément  amis  de  la 
Révolution,  qu'ils  ne  voient  de  véritable  liberté, 
de  bonheur  inaltérable  pour  la  nation  française 
que  dans  les  articles  constitutionnels  qui  ont 
servi  de  base  à  votre  décret  du  15  de  ce  mois.  Nous 
venons  vous  assurer,  dans  la  plus  exacte  vérité, 
que  ce  décret,  qui  fait  la  destinée  de  l'Empire, 
a  été"  reçu  avec  joie  et  reconnaissance  p;ir  tous 
les  administrés  du  département;  qu'il  n'a  fait 
qu'ajouter  à  lu  conliànce,  à  l'admiration  qui  vous 
sont  dues  à  tant  de  titres.  Nous  venons  enliii 
tenouveler  en  vos  mains,  à  la  face  de  la  nation, 
le  serment  solennel  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  i-ang  pour  l'exécution  des  lois  et 
le  maintien  de   la  Constitution.  »  {Applaudisse- 

VYlSYti/S   I 

Chartres,  le  18  juillet  1791. 
(Et  ont  signé  au  nombre  de  23.) 

M.  le  Président  réi)ond  : 

«  Les  corps  administratifs  sont  créés  par  la 
Constitution  pour  la  faire  aimer  et  exécuter.  La 
confiance  du  peuple  leur  impose  le  devoir  de 
l'éclairer,  et  de  lui  apr.rendre  que  la  soumission 
aux  lois  est  le  seul  garant  de  la  liberté  publique. 
Vous  venez,  Messieurs,  assurer  l'Assemblée  natio- 
nale de  votre  zèle  à  remplir  ce  devoir  :  c'esll'hom- 
mage  le  plus  tlatteur  que  vous  puissiez  lui  faire; 
elle  l'accepte  avec  fatisfaction,  et  vons  accorde 
les  honneurs  de  sa  séance.  >;  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression! 

M.  d'Estourmel.  Je  demande  l'envoi  aux  dé- 
partements. 

A  gauche  :  Non  !  non!  c'est  inutile. 

M.  l(anjuioaîs.  11  ne  faut  pas  mendier. 

M.  d'Estourmel.  Je  relire  ma  propo.sition. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  l'adresse 
et  de  la  réponse  du  président  et  de  leur  insertion 
dans  le  procès-verbal.) 

M.  Pîsoii  du  Galaud,  au  nom  des  comités 
des  domaines  et  de  féodalité,  présente  un  projet 
de  décret  concernant  les  droits  supprimés  sans 
indemnité  et  les  justices  seigneuriales,  aliénés  au 
nom  de  VEtat. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale  voulant  déterminer  les 
effets  de  l'article  36  du  titre  II  de  la  loi  du 


15  mars  1790,  et  de  son  décret  du  22  février  1791, 
concernant  les  répétitions  accordées  à  ceux  qui 
ont  acquis,  du  domaine  de  l'Etat,  des  droits  sup- 
primés sans  iridenmité,  et  des  justices  seigneu- 
riales, décrète  ce  qui  suit  : 


§  1^'.  —  Des  différentes  répétitions  à  exercer  par 
les  aliénataires . 


«  Art.  l<=^  Ceux  qui  ont  acquis  du  domaine 
de  l'Etat,  soit  par  engagement,  soit  par  vente  pure 
et  simple,  des  droits  féodaux  et  autres,  abolis 
sans  indemnité,  ainsi  que  des  justices  seigneu- 
riales, sans  mélange  d'autres  biens  ou  droits  non 
supprimés,  seront  remboursés  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  du  montant  des  finances  versées 
par  eux  ou  leurs  auteurs  au  Trésor  public,  sui- 
vant la  liquidation  qui  en  sera  faite,  avec  inté- 
rêt, à  compter  de  la  publication  des  lettres  pa- 
tentes sur  les  décrets  du  4  août  1789. 

«  Art.  2.  Ceux  qui  ont  faitlesdites  acquisitions 
par  bail  à  cens  ou  à  rente  piM-pétuelle,  pareille- 
ment sans  mélange  d'autres  biens  ou  droits  non 
supprimés,  demeureront  déchargés  à  compter  de 
la  même  époque,  des  cens  ou  rentes  dont  ils 
étaient  tenus,  et  seront  rembv)ursés  de  même 
des  hnances  ou  deniers  d'entrée  qu'ils  justifie- 
ront avoir  été  versés  au  Trésor  public. 

«  Art.  3.  Si  les  lites  aliénations  ont  été  faites 
par  baux  emphytéotiques,  ou  à  longues  années, 
les  finances  ou  deniers  d'entrée  ne  seront  rem- 
boursés qu'à  proportion  du  temps  qui  sera  retran- 
cbé  de  la  jouissance  des  aliéîiataires. 

«  Art.  4.  En  cas  de  bail  à  une  ou  plusieurs 
vies,  il  sera  fait  déduction  sur  lesdites  finances 
ou  deniers  d'entrée,  d'un  trentième  pur  chaque 
année  de  jouissance  (|u'auront  eue  les  baillistes, 
antérieurement  à  l'époque  ci-d(;sfus  énoncée, 
sans  néanmoins  que  cette  déduction  puisse  ré- 
duire le  remboursement  au-dessous  du  tiers  des- 
dites finances  ou  deniers  d'entrée. 

"  Art.  5.  Il  n'entrera  en  liquidation  que  les 
finances  et  suppléments  de  finances,  réellement 
versés  au  Trésor  public,  conformément  à  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi  du  1"  décembre  1790. 

«  Art.  6.  Les  finances  et  suppléments  de  finances 
payés  en  billets  d'Etat  ou  autrement  dans  l'in- 
lervalle  de  la  publication  de  l'édit  de  mai  1718; 
à  celle  de  l'édit  de  janvier  1726,  ne  seront  liqui- 
dés que  jusqu'à  concurrence  de  deux  tiers  des 
sommes  énoncées  dans  les  quittances,  eu  égard 
à  la  valeur  fictive  donnée  aux  monnaies  dans  cet 
intervalle. 

"  Art.  7.  Les  taxes  payées  par  les  aliénataires 
en  remplacement  des  charges  et  impositions  aifec- 
tées  sur  les  biens,  avant  ou  depuis  les  contrats 
d'aliénation,  n'entreront  point  en  liquidation,  à 
l'exception  de  celles  desdites  taxes,  qui  auront 
été  exigées  pour  rachat  desdites  charges  avec 
clause  spéciale  qu'elles  tiendraient  lieu  de  sup- 
plément de  finance. 

<i  Art.  8.  Les  droits  de  confirmation  payés  par 
les  ahénataires  n'entreront  pareillement  en  li- 
quidation qu'autant  qu'ils  auront  été  établis  à 
titre  d'augmentation  ou  supplément  de  finance. 

«  Art.  9.  Aucunes  taxes  ni  aucuns  droits  de 
confirmation  consistant  en  rentes  annuelles,  por- 
tions ou  années  du  revenu  des  biens  aliénés, 
n'entreront  en  liquidation,  en  principal  ni  acces- 
soires. 

«  Art.  10.  Les  sous  pour  livres  accessoires  des 
finances  ou  supplément  de  finances  rembour- 
sables, entreront  en  liquidation  lorsqu'ils  au- 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         110  juillet  1791.J 


421 


ront  été  versés  au  Trésor  public ,  ainsi  que  le 
principal. 

«  Art.  11.  Les  nouveaux  acquéreurs  recevront 
le  montant  des  remboursemenis  qu'ils  auront 
faits  aux  précédents  aliénataires,  eu  conformité 
des  liquidations  régulières  qui  auront  eu  lieu. 

f  Art.  12.  Ceux  à  qui  les  aliénations  sus-énoii- 
cées  ontéié  faites  à  litre  d'indemnité  de  crénncea 
ou  répétitions  légitimes  contre  riîiat,  seioul  rem- 
boursés de  c«  à  quoi  leurs  créances  ou  répéti- 
tions devront  être  liquidées. 

<i  Art.  13.  Ceux  qui  ont  fait  lesdites  acquisi- 
tions par  voie  d'échange,  seront  admis  à  rentrer 
dans  les  objets  par  eux  cédés  en  contre-échange, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité,  dans  le  cas  où 
ces  objets  consisteraient  pareillement  en  droits 
abolis  ou  justices  seigneuriales.  Et  les  soultes 
respectives  qui  auront  eu  lieu  seront  rembour- 
.<ées  avec  intérêt  depuis  l'époque  ci-devant 
énoncée. 

«  Art.  14.  Si  les  aliénataires  ont  traité,  tran- 
sigé, ou  autrement  disposé  d'aucuns  objets  sup- 
primés sans  iniiemnité,  dépendant  de  leurs  ac- 
quisitions, ils  seront  tenus  de  compter  ou  imputer 
les  sommes  principales  qu'ils  en  auront  reçues, 
avec  iniérêt  depuis  la  même  époque. 

«  Art  15.  Si  les  biens  cédés  à  l'Etat  en  contre- 
échange,  se  trouvent  hors  de  sa  disposition  ac- 
tuelle, en  tout  ou  en  partie,  l'échangiste  sera 
proportionnellement  remboursé,  de  la  valeur  des 
droits  supprimés,  et  des  produits  utiles  de  la 
justice,  déduction  faite  des  charges,  avec  sem- 
blables intérêts. 

«  Art.  16.  Si  lesdits  biens  sont  appliqués  à  des 
usages  publics,  incorporés  à  un  domaine  national 
dont  ils  ne  pourraient  être  séparés  sans  le  dé- 
tériorer, dénaturés  |)ar  des  plantations  en  bois, 
des  conversions  de  tailis  en  futaie,  (ju  autrement; 
ou  s'il  y  a  été  construit  des  bâtiments  considé- 
rables, la  nation  aura  la  faculté  de  les  retenir  au 
moyen  du  même  remboursement. 

«  Art.  17.  La  nation  aura  la  même'  faculté 
dans  le  cas  où  lesdits  biens  seraient  diminués 
de  valeur  par  des  démolitions  de  bâtiments,  des 
coupes  ou  autrement,  si  mieux  n'aime  l'échan- 
giste les  recevoir  en  l'état  auquel  ils  se  trouve- 
ront. 

«  Art.  18.  Ceux  qui  ont  acquis  des  droits  sup- 
primés sans  indemnité,  ou  des  justices  seigneu- 
riales, conjointement  avec  des  droits  rachetables, 
ou  d'autres  biens,  ne  pourront  demander  que 
l'entière  résiliation  des  engagements,  achats, 
baux  à  rentes,  échanges  et  autres  actes  idter- 
venus  avec  le  gouvernement,  en  remettant  au 
pouvoir  de  l'Etat  les  biens  et  droits  non  supprimés 
qu'ils  en  auront  reçus. 

«  Art.  19.  Néanmoins  ceux  desdits  acquéreurs 
qui  possédaient  à  titre  incommutable,  et  qui  par 
acte  authentique  avant  la  publication  des  décrets 
du  4  août  1789,  auraient  aliéné  partie  desdits  biens 
ou  droits  non  supprimés,  seront  reçus  à  les  rem- 
placer, en  comptant  du  prix  auquel  ils  les  auront 
aliénés  avec  intérêt,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

«  Art.  20.  Les  aliénataires  rendront  les  biens 
qu'ils  délaisseront,  et  particulièrement  les  bois, 
chaussées,  usines  et  bâtiments  en  aussi  bon  état 
([u'ils  étaient  lors  des  aliénations,  et  seront  tenus 
de  toutes  détériorations  et  dégradations. 

«  Art.  21.  Les  impenses  et  amélioraiions  faites 
dans  les  mêmes  biens,  seront  rembourséesjusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  ils  s'en  trouveront  aug- 
mentés (le  valeur  au  temps  de  la  résiliation; 
néanmoins  les  engagistes  n'auront  droit  qu'aux 
impenses  qu'ils  auront  été  dûment  autorisés  à 


faire,  avec  clause  expresse  de  remboursement; 
et  celles  faites  par  les  emphytéotes  et  baillistes  à 
temps  ou  à  vie,  ne  seront  reujboursées  que  dans 
les  proportions  tixées  par  les  articles  3  et  4  pour 
les  finances  principales. 

«  Art.  22.  Les  aliénataires  seront  tenus  d'im- 
puter les  fruits  ou  produits  drs  biens  et  droits 
non  supprimés,  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  ré- 
trocéder, sur  les  intérêts  des  finances  qui  de- 
vront leur  être  remboursées,  à  compter  de  la 
publication  des  décrets  du  4  août  1789,  sans 
distinction  des  produits  qui  n'auront  pas  été  per- 
çus, sauf  à  eux  de  les  recouvrer. 

«  Art.  22.  Les  frais  et  loyaux  coûts  des  pro- 
cès-verbaux qui  ont  été  faits  pour  la  vérification 
ou  réception  des  impenses  qui  doivent  être  rem- 
boursées aux  engagistes,  entreront  en  liquida- 
tion; les  droits  de  marc  d'or  qui  pourraient  avoir 
été  exigés  en  exécution  de  l'édii  dedécembre  1770, 
pour  des  aliénations  à  tiire  onéreux,  seront  pa- 
reillement liquidés  et  remboursés  :  quant  aux 
frais  d'aliénation,  de  visite  de  lieux,  évaluation 
et  autres,  ils  demeureront  à  la  charge  des  alié- 
nataires, à  l'exception  de  ceux  que  le  gouverne- 
ment se  serait  expressément  obligé  de  supporter. 

§  2.  —  Exécution. 

«  Art.  24.  Les  aliénataires  qui  voudront  se 
prévaloir  des  dispositions  du  présent  décret, 
seront  tenus  de  dr(  sser  un  état  détaillé  et  signé 
par  eux  ou  un  fondé  de  procuration,  di  s  droits 
supprimés  sans  indemnité  et  des  justices  sei- 
gneuriales qui  leur  ont  été  aliénés,  en  distin- 
guant les  droits  et  justices  dont  ils  étaient  en 
possession  réelle  au  4  août  1 789,  de  ceux  dont 
ils  pourraient  avoir  disposé.  Cet  état  devra  être 
certifié  par  la  municipalité  du  chef-lieu  desdits 
droits  ou  justices,  et  visé  par  le  directoire  du 
district. 

«  Ils  dresseront  un  second  état  contenant  les 
titres,  reconnaissances,  cueilloirs,  baux  à  fermes 
et  autres  pièces  étant  en  leur  pouvoir,  relative- 
ment à  la  |)ropriélé  et  l'administration  desdits 
droits  ou  justices.  Cet  état  sera  pareillement  si- 
gné, et  ils  en  affirmeront  ou  feront  affirmer 
la  sincérité  par-ilevant  le  même  directoire. 

«  Art.  25  Les  aliénataires  qui  seront  dans  le 
cas  de  rétrocéder  à  la  nation  des  droits  rache- 
tables ou  d'autres  biens,  ou  d'imputer  le  mon- 
tant de  ceux  qu'ils  auraient  valablemi  nt  aliénés, 
seront  tenus  d'en  dresser  pareillement  l'état 
particulier  et  circonstancié,  ainsi  que  celui  des 
titres  et  pièces  relatives  à  la  propriété  et  la 
gestion  des  mêmes  biens  qu'ils  auront  en  leur 
pouvoir.  Ils  donneront  pareillement  l'état  des 
fruits  ou  produits  iiont  ils  pourraient  être  comp- 
tables à  la  forme  de  l'article  22,  et  signeront 
et  affirmeront  ces  autres  états  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent. 

Art.  26.  Si  les  aliénataires  ont  à  répéter  des 
im|)enses  et  améliorations,  ils  en  dresseront  de 
même  un  éiat  particulier,  détaillé,  signé  et  affir- 
mé; et  dans  tous  h  s  cas,  ils  produiront  les  pro- 
cè."Veibaux  de  visites  de  lieux  qui  auront  été 
faites. 

t  Art.  27.  Ceux  qui  auront  à  répéter  des  biens 
cédés  en  contre-échange,  seront  tenus  de  les  in- 
diquer (l'une  manière  spéciale,  et  de  produire 
les  extraits  des  procès-verbaux  d'évaluation 
jugés  et  arrêtés  qui  auront  eu  lieu. 

«  Art.  28.  La  liquidatioii  des  sommes  rembour- 
sables  aux  aliénataires,  ou  qu'ils  seront  dans 
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le  cas  d'imputer,  sera  faite  par  le  commissaire 
du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  sur 
les  a>  tes  d'aliénation  tt  sous-aliénation,  quit- 
tances de  finances,  jugeiisents  de  liquidation, 
titres  de  propriété,  états  et  autres  act  -s  et  ren- 
seignements qui  lui  seront  représentés  ;  il 
prendra  préalablement  l'avis .  par  écrit  de  la 
régie  des  domaines  ;  et  lorsqu'il  l'estimera  né- 
cessaire, ils  consultera  les  corps  administratifs. 

«  Art.  29.  La  rétrocession  des  biens  cédés'  à 
l'Etat  en  contre  échange,  n'aura  lieu  qu'en  vertu 
d'un  décret  du  Corps  léfiislatif,  sanctionné  par 
le  roi;  en  conséquence,  les  pièces  et  mémoires 
des  échangistes  seront  rerais  au  comité  qui  sera 
délégué  à  cet  effet,  t't  qui,  après  avoir  pareille- 
ment pris  l'avis  par  écrit  de  la  régie  des  do- 
maines, en  fera  son  rapport. 

«  Art.  30.  S'il  y  a  lieu  à  rembourser  la  valeur 
des  di'uits  supprimés  dans  les  cas  énoncés  aux 
articles  25,  26  et  27,  la  liquidation  en  sera  faiie 
sur  le  pied  des  évaluations  qui  auront  eu  lieu 
lors  des  échanges. 

(c  Art.  31.  Les  aliénataires  qui  seront  dans  le 
cas  de  rétrocéder  à  l'Etat  des  biens  ou  droits 
non  supprimés,  en  suite  de  la  résiliation  de  leurs 
contrats,  rcineitront  leurs  pièces  à  la  régie  de  s 
domaines,  en  la  personne  de  son  principal  pré- 
posé dans  le  département  où  lesdits  biens  seront 
situés,  pour  donner  son  avis,  tant  sur  les  de- 
mandes destlits  aliénataires  que  sur  les  fruits 
dont  ils  seraient  comptables,  et  les  détériora- 
tions, dégradations  et  antres  objets  dont  ils  pour- 
raient être  tenus  :  les  pièces  seront  ensuite 
co;nmuniquées  au  directoire  du  départenient, 
pour  viser  et  approuver,  s'il  y  a  lieu,  l'avis  de 
la  régie.  Les  directoires  de  département  con- 
sulteront préalablement  ceux  des  districts  où  les 
biens  seront  situés,  et  ceux-ci,  lorsqu'ils  l'esti- 
meront convenable,  consulteront  les  munici- 
palités. 

«  Art.  32.  S'il  n'y  a  lieu  à  aucune  plus  ample 
vérification,  les  pièces  et  avis  ci-dessus  énoncés 
seront  adressés  au  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, pour  liquider  les  sommes  à  imputer  et 
rembourser;  et  elles  seront  présentées  au  Corps 
législatif,  lorsqu'il  y  aura  des  biens  contre-échan- 
ges à  rétrocéder. 

«  Art.  33.  S'il  échéait  des  vérifications  par  ex- 
perts, ils  seront  convenus,  l'un  par  l'aliénataire, 
l'autre  par  le  procureur  syndic  de  district  qui 
sera  délégué  par  le  directoire  du  département,  et 
à  défaut  d'en  convenir,  ils  seront  nommés  d'office 
par  le  directoire  du  même  district.  Les  experts 
prendront  les  renseignements  nécessaires  sur  les 
faits  qui  auront  besoin  d'être  constatés,  et  en  fe- 
ront mention  dans  leur  rapport,  qu'ils  alfirn.eront 
par-devant  le  même  directoire.  S'il  est  besoin 
d'un  tiers  expert,  il  sera  nomme  par  le  directoire 
du  département;  l'aliénataire  et  1  s  préposés  de 
la  régie  pourront  assister  aux  opérations  des 
experts,  et  leur  faire  les  observations  qu'ils  juge- 
ront conveuabies. 

«  Art.  34.  Le  directoire  du  districtqui  aura  reçu  le 
rapport  des  experts,  et  successivement  le  direc- 
toire du  département,  donneront  leur  avis  sur  le 
tout,  ajirès  quoi  les  piè -es  seront  adressées  au 
directeur  général  de  la  liquidation,  ou  présentées 
au  Corps  législatif,  comme  il  est  dit  en  l'article  32. 

«  Art.  35.  Les  aliénataires  qui,  t  mte  compen-a- 
tion  laite,  seront  reconnus  débiteurs,  seroni  tenus 
de  verser  àla  caissederextraorilinairele  montant 
des  sommes  dont  ils  seront  redevables,  et  d'en 
joindre  la  quittance  à  leurs  pièces  et  mémoires, 


pour  obtenir  la  rétrocession  des  biens  par  eux 
cédés  en  contre-échange. 

«  Art.  36.  Les  aliénataires,  avant  d'obtenir  la  déli- 
vrance de  bur  reconnaissance  de  liquidation,  et 
être  mis  en  possession  des  biens  par  eux  cédés 
en  contre-échange,  seront  tenus  de  remettre  les 
pièces  comprises  dans  les  états  mentionnés  aux 
article^  24  et  25  au  secrétariat  du  district  où  ils 
auront  affirmé  lesdits  états,  et  d'en  justifier  au 
directeur  général  de  la  liquidation  et  à  la  régie 
des  domaines. 

Les  titres  et  pièces  relatives  à  la  propriété  et 
jouissance  des  biens  rétrocédés  aux  aliénataires, 
leur  seront  remis  sur  leur  décharge,  par  tous  les 
dépositaires. 

«  Art.  37.  Les  formalités  prescrites  par  le  pré- 
sentdécret.neserontpointassujeltiesàrenregistre- 
ment,  et  seront  faites  sur  papier  libre  et  sans 
frais,  sauf  les  salaires  des  experts  qui  seront 
avancés  par  les  aliénataires  sur  la  taxe  du"^direc- 
toire  de  district,  et  compris  dans  la  liquidation 
des  sommes  qui  devront  leur  être  remboursées, 
lorsqu'ils  n'y  auront  pas  donné  lieu  par  de  faux 
exposés,  ou  que  lesdits  frais  ne  seront  pas  causés 
par  des  dégradations  à  leur  charge. 

«  Art.  38.  Les  dispositions  du  présent  décret,  de 
celui  du  22  février  1790,  et  de  l'article  36  du  titre  II 
de  la  loi  du  15  mai  1790,  ne  s'entendent  que  des 
droits  de  justice  acquis  du  domaine  ci -devant 
dit  de  la  couronne,  postérieuren  ent  à  l'édit  de 
1566,  ou  acquis  à  titre  formel  d'engagement, 
ou  sous  clause  expresse  de  rachat,  avant  cette 
époque,  et  non  point  des  acquisitions  antérieures 
faites  à  autre  titre  ;  non  plus  que  de  celles 
faites  des  ci-devant  bénéficiers,  corps  ou  com- 
munautés ecclésiastiques  ou  autres  dont  les  pos- 
sessions ont  été  ou  pourraient  être  réunies  au 
domaine  national. 

«  Art.  39.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
prendre  en  considération  les  aliénations  qui,  par 
les  clauses  particulières  des  actes,  se  trouveraient 
hors  de  la  disposition  du  présent  décret. 

«  Art.  40.  Les  aliénataires  seront  tenus  de  pré- 
senter leurs  titres,  états  et  mémoires,  au  plus 
tard  dans  les  3  ans  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  passé  c.;  terme  ils  demeureront  dé- 
chus de  toute  prétention.  » 

Après  quelque  discussion,  ce  projet  de  décret 
est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulafit  déterminer 
les  effets  de  l'article  36  du  titre  II  de  la  loi  du 
15  mars  1790,  et  de  son  décret  du  22  février  1791, 
concernant  les  répartitions  accordées  à  ceux  qui 
ont  acqîiis,  du  domaine  de  l'Etat,  des  droits  sup- 
primés sans  indemnité,  et  des  iustices  seigneu- 
riales, décrète  ce  qui  suit  : 


§  1^-.  —  Des  différentes  répétitions  à  exercer  far 
les  aliénataires. 

Art.  l«^ 

«  Ceux  qui  ont  acquis  du  domaine  de  l'Etat, 
soit  par  engagement,  soit  par  vente  pure  et  simple, 
des  droits  féodaux  et  autres,  abolis  sans  indem- 
nité, ainsi  que  des  justices  seigneuriales  sans 
mélange  d'autres  biens  ou  droits  non  supprimés, 
seront  remboiusés  par  la  caisse  de  l'exiraordi- 
naire,  du  montant  des  finances  versées  pir  eux 
ou  leurs  auteurs  au  Trésor  public,  suivant  la 
liquidation  qui  en  sra  faite,  avec  intérêts,  à 
compter  de  la  publication  des  lettres  patentes 
sur  les  décrets  du  4  août  1789, 
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Art.  2. 

0  Ceux  qui  ont  fiit  le'dites  acquisitions  par 
bail  à  cens  ou  à  rentes  perpétuelles,  iiareilleracnl 
sans  mélange  d'autres  biens  ou  droits  non  sup- 
primés, demi  ureront  déchargés,  à  compter  do  la 
môme  époque,  des  cens  ou  rentes  dont  ils  étaient 
tenus,  et  si-ront  remboursés  de  môme  des  linances 
ou  deniers  d'entrée  qu'ils  justifieront  avoir  été 
versés  au  Trésor  public- 
Art.  3. 

«  Si  lesdites  aliénations  ont  été  faites  par  baux 
emphytéoiiques,  ou  à  longues  années,  les  finances 
ou  deniers  d'entrée  ne  siront  remboursés  qu'a 
proporlion  du  temps  qui  sera  retranché  de  la 
jouissance  des  aliénataires. 

Alt.  4. 

«  Les  taxes  représentatives  d'impositions  ou 
de  charges  alTectées  sur  les  biens,  avant  ou  de- 
f)uis  les  contrais  d'aliénation,  n'entreiont  point 
en  liquidation,  à  l'exception  de  celles  qui  auront 
été  exigées  pour  rachat  desdites  charges,  avec 
clause  spéciale  qu'elles  tiendraient  lieu  de  sup- 
plément de  finance. 

Art.  5. 

n  Les  droits  de  confirmation  payés  par  les  alié- 
nataires n'entreront  pureiUemeot  en  liquidation 
qu'autant  qu'ils  anront  été  formellemeni  établis  à 
litre  d'augmentation  ou  supplément  de  finance. 

Art.  6. 

«  Aucune  taxe  ni  aucun  droit  de  confirmation 
consistant  en  renies  annuelles,  portions  ou  an- 
nées du  revenu  des  biens  aliénés,  n'entrera  en 
liquidation,  en  princi[)al  ni  accessoires. 

Art.  7. 

f  Les  sols  pour  livres  accessoires  des  finances, 
ou  suppléments  de  finances  rembouri-ables,  en- 
treront en  lii:(uidalion  lorsqu'ils  auront  été  ver- 
sés au  Trésor  public,  ainsi  que  le  principal. 

Art.  8. 

«  Ceux  à  qui  les  aliénations  sus-énoncées  ont 
été  faites  à  titre  d'indemnité  de  créances  ou  ré- 
pétitions légitimes  contre  l'Etat,  seront  rembour- 
sés de  ce  à  quoi  leurs  créances  ou  répétitions 
devront  être  liquidées. 

Art.  9. 

«  Les  acquéreurs  sur  reventes  recevront  le 
montant  des  remboursements  qu'ils  auront  faits 
aux  précédents  aliénataires,  en  conformité  des 
liquidations  régulières  qui  auront  eu  lieu. 

Art.  10. 

«  Les  autres  liquidations  faites  avant  l'établis- 
sement de  la  direction  générale,  dans  les  formes 
usitées  jusqu'alors,  seront  pareillement  exécu- 
tées. 

Art.  11. 
«  Ceux  qui  ont  fait  lesdites  acquisitions  par 
voie  d'échange,  seront  admis  à  rentrer  dans  les 
objets  par  eux  cédés  en  contre-échange,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité,  dans  le  cas  où  ces 
otijets  consisteraient  pareillement  en  droits  abolis 
ou  justices  seigneuriales;  et  les  soultes  respecti- 
ves qui  auront  eu  lieu,  seront  remboursées  avec 
intérêt  depuis  l'époque  ci-devant  énoncée. 


Art.  12. 
«  Si  les  aliénataires  ont  traité,  transigé,  ou 
autrement  disposé  d'aucuns  objets  supprimés  sans 
indemnité,  dépendant  de  leurs  acquisitions,  ils 
seront  tenus  de  compter  ou  imputer  les  sommes 
principales  qu'ils  en  auront  remues  avec  intérêts 
depuis  la  même  époque. 

Art.  13. 

«  Si  les  biens  cédés  à  l'Etat  en  contre-échange 
se  trouvent  hors  de  sa  disposition  actuelle  en 
tout  ou  en  partie,  l'échangiste  sera  proportion 
nellenient  remboursé  de  la  valeur  des  droits 
supprimés  et  des  produits  utiles  de  la  justice, 
déduction  faite  des  charges,  avec  semblables  in- 
térêts. 

Art.  14. 

«  Si  lesdits  biens  sont  appliqués  à  des  usnges 
publics,  incorporés  à  un  domaine  national  dont 
ils  ne  pourraient  être  sép  irés  sans  le  détériorer, 
dénaturés  par  des  plantations  en  bois,  des  con- 
versions de  taillis  en  futaie,  ou  autrement,  ou 
s'il  y  a  été  construit  des  bfltiments  considérables, 
la  nation  aura  la  faculté  de  les  retenir  au  moyen 
du  même  remboursement. 

Art.  15. 

«  La  nation  aura  la  même  faculté  dans  le  cas 
où  lesdits  biens  seraient  diminués  de  valeur  par 
des  démolitions  de  bâtiments,  des  coupes  de  bois 
ou  autrement,  si  mieux  n'aime  l'échangiste  les 
recevoir  en  l'état  auquel  ils  se  trouveront. 

Art.  16. 

«  Ceux  qui  ont  acquis  des  droits  supprimés 
sans  indemnité,  ou  des  justices  seigneuriales, 
conjointement  avec  des  droits  rachetables,  ou 
d'autres  biens,  ne  pourront  demander  que  l'en- 
tière résiliation  des  engagements,  aehals,  baux  à 
rentes,  échanges,  et  autres  actes  intervenus  avec 
le  gouvernement,  en  remettant  à  l'Etat  les  biens 
et  droits  non  supprimés  qu'ils  en  auront  reçus. 

Art.  17. 

«  Néanmoins  ceux  desdits  acquéreurs  qui  pos- 
sédaient k  titre  incommut  ible,  et  qui,  par  acte 
authentique  avant  la  publication  des  décrets  du 
4  août  1789,  auraient  aliéné  partie  desdits  biens 
ou  droits  non  supprimés,  seront  reçus  à  les  rem- 
placer, en  comptant  du  prix  auquel  ils  les  auront 
aliénés  avec  intérêt,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  18. 

(  Les  aliénataires  rendront  les  biens  qu'ils  dé- 
laisseront, et  particulièrement  les  bois,  chaus- 
sées, usines  et  bâtiments,  en  aussi  bon  état 
qu'ils  étaient  lors  des  aliénations,  et  seront  tenus 
de  toutes  détériorations  et  dégradations. 

Art.  19. 

«  Les  impenses  et  améliorations  faites  dans 
les  mêmes  biens  seront  remboursées  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  ils  s'en  trouveront  aug- 
mentés de  valeur  au  temps  de  la  résiliation  ; 
néanmoins  les  engagistes  n'auront  droit  qu'aux 
impeiisf  s  qu'ils  auront  été  dûment  autorisés  à 
faire,  soit  par  le  contrat,  soit  postérieurement, 
avec  clause  expresse  de  remijoursement;  et 
celles  faites  par  les  emphytéotes  et  baillistes  à 
temps,  ne  seront  remboursées  que  dans  les  pro- 
portions fixées  par  l'article  3  pour  les  finances 
principales. 
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Art.  20. 

«  Les  aliéaataires  seront  tenus  d'imputer  les 
fruits  ou  produits  des  biens  et  droits  non  suppri- 
més, qu'ils  spront  dans  le  cas  de  rtHrocéder,  sur 
les  intérêts  des  finances  qui  devront  leur  être 
remboursées,  à  compter  de  la  publication  des 
décrets  du  4  août  1789,  sans  dis.tinction  des  pro- 
duits qui  n'aurait  nt  pas  été  perçus,  sauf  à  eux 
de  les  recouvrer. 

Art.  21. 
«  Les  frais  et  loyaux  coûts  des  procès-verhaux 
qui  ont  été  faits  pour  la  vérification  ou  récep- 
tion des  impenses  qui  doivent  être  remboursées 
aux  enf^agistes,  entreront  eu  liquidation;  le- 
droits  de  marc  d'or  qui  pourraient  avoir  été 
exigés  en  exécution  de  l'édit  de  décembre  1770 
pour  des  aliénations  à  litre  onéreux,  seront  pa- 
reillement liquidés  et  remboursés  ;  quant  aux 
frais  d'aliénation,  de  visite  de  lieux,  évaluation 
et  autres,  ils  demeureront  à  la  charge  des  alié- 
nataires,  à  l'exception  de  ceux  que  le  gouver- 
nement se  serait  expressément  obligé  de  sup- 
l)orter. 

Art.  22. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  prendre 
en  considération  les  aliénations  qui,  par  les 
clauses  particulières  des  actes,  se  trouveraient 
hors  la  disposition  du  présent  décret. 

Art.  23. 

«1  Les  dispositions  du  présent  décret,  de  celui 
du  22  février  1791,  et  de  l'article  36  du  titre  II  de 
la  loi  du  15  ma; s  1790,  ne  s'entendent  que  des 
droits  et  justices  acquits  du  domaine  ci-devant 
dit  de  la  couronne,  et  non  point  des  aciuisitions 
faites  des  ci-devaat  bénéficiers,  corps  ou  com- 
munautés ecclésiastiques,  ou  autres  dont  les 
possessions  ont  été  ou  pourraient  être  réunies  au 
domaine  national. 

§  2.  —  Exécution. 

Art.  24. 

«  Les  aliénataires  qui  voudront  se  prévaloir 
des  dispositions  du  présent  décret  seront  tenus 
de  dresser  un  état  détaillé  et  signé  par  eux  ou  un 
fondé  de  procuration,  des  droits  supprimés  sans 
indemnité,  et  des  justices  seigneuriales  qui  leur 
ont  été  aliénés,  en  distinguant  les  droits  et  jus- 
tices dont  ils  étaient  en  possession  réelle  au 
4  août  1789,  de  ceux  dont  ils  pourraient  avoir 
disposé.  Cet  état  devra  être  certifié  par  la  mu- 
nicipalité du  chef-lieu  dcsdils  droits  ou  justices 
et  visé  par  le  directoire  du  district. 

«  Ils  dresseront  un  second  étal  contenant  les 
titres,  reconnaissances,  cueilloirs,  baux  à  fermes, 
et  autres  pièces  étant  en  leur  pouvoir  relative- 
ment à  la  propriété  et  l'administration  desdils 
droits  ou  justices.  Cet  état  sera  pareillement  si- 
gné, et  ils  en  affirmeront  ou  feront  affirmer  la 
sincérité  par  devant  le  même  directoire. 

Art.  25. 

«  Les  aliénataires  qui  seront  dans  le  cas  de  ré- 
trocéder à  la  nation  des  droits  rachetables  ou 
d'autres  biens,  ou  d'imputer  le  montant  de  ceux 
qu'ils  auraient  valablement  aliénés,  seront  tenus 
d'en  dresser  pareillement  l'état  particulier  et  cir- 
constancié, ainsi  que  celui  des  titres  et  pièces 
relatives  à  la  possession  et  la  gestion  des  mêmes 


biens,  qu'ils  auront  en  leur  pouvoir.  Ils  donneront 
pareillement  l'état  des  fruits  ou  produits  dont 
ils  pourraient  être  comptables,  à  la  forme  de 
l'article  22,  et  signeront  et  affirmeront  ces 
autres  états  comme  il  est  dit  en  l'article  précé- 
dent. 

Art.  26. 

«  Si  les  aliénataires  ont  à  répéter  les  Impenses 
et  améliorations,  ils  en  dresseront  de  même  un 
état  particulier,  détaillé,  signé  et  affirmé;  et, 
dans  tous  les  cas,  ils  produiront  les  procès- 
verbaux  de  visites  de  lieux  qui  auront  été  faits. 

Art.  27. 

.<  Ceux  qui  auront  à  répéter  des  biens  cédés 
en  contre-échange  seront  tenus  de  les  indiquer 
d'une  manière  spéciale,  et  de  produire  les  ex- 
traits des  procès-verbaux  de  l'évaluation,  jugés 
et  arrêtés,  qui  auront  eu  lieu. 

Art.  28. 

«  La  liquidation  des  sommes  remboursables 
aux  aliénataires,  ou  qu'ils  seront  dans  le  cas 
d'imputer,  sera  faite  par  le  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation,  sur  les  actes 
d'aliénation  et  sous -aliénation,  quittances  de 
finances,  jugements  de  liquidation,  titres  de  pro- 
priétés, états,  et  autres  actes  et  renseignements 
qui  lui  seront  représentés;  il  prendra  préalable- 
ment l'avis,  par  écrit,  de  la  régie  des  domaines; 
et  lorsqu'il  l'estimera  nécessaire,  il  consultera 
les  corps  administratifs. 

Art.  29. 

«  La  rétrocession  des  biens  cédés  à  l'Etat  en 
contre  échange,  n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'un 
décret  du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi; 
en  conséquence,  les  nièces  et  mémoires  des 
échangistes  seront  remis  au  comité  qui  sera  dé- 
légué à  cet  effet,  et  qui,  après  avoir  pareillement 
pris  l'avis,  par  écrit,  de  la  régie  des  domaines, 
en  fera  son  rapport. 

Art.  30. 

«  S'il  y  a  lieu  à  rembourser  la  valeur  des  droits 
supprimés  dans  les  cas  énoncés  aux  articles  15, 
16  et  17,  la  liquidation  en  sera  faite  sur  le  pied 
des  évaluations  qui  auront  eu  lieu  lors  des 
échanges. 

Art.  31. 

«  Les  aliénataires  qui,  ensuite  de  la  résiliation 
de  leurs  contrats,  seront  dans  le  cas  de  rétrocéder 
à  l'Etat  des  biens  ou  droits  non  supprimés,  re- 
mettront leurs  pièces  à  la  régie  des  domaines, 
en  la  personne  de  son  principal  préposé  dans  le 
département  où  iesdits  biens  seront  situés,  pour 
donn'^r  son  avis,  tant  sur  les  demandes  desdits 
aliénataires  que  sur  les  fruits  dont  ils  seraient 
comptables,  et  les  détériorations,  dégradations, 
et  autres  objets  dont  ils  pourraient  être  tenus  : 
les  pièces  seront  ensuite  communiquées  au  di- 
rectoire du  département,  pour  viser  et  approu- 
ver, s'il  y  a  lieu,  l'avis  de  la  régie.  Les  direc- 
toires de  département  consulteront  préalable- 
ment ceux  des  districts  où  les  biens  seront  situés  ; 
et  ceux-ci,  lorsqu'ils  l'estimeront  convenable, 
consulteront  les  municipalités. 

Art.  32. 

«  S'il  n'y  a  lieu  à  aucune  plus  ample  vérifica- 
tion, les  pièces  et  avis  ci-dessus  énoncés  seront 
adressés  au  directeur  général  de  la  liquidation, 
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pour  liquider  les  sommes  à  imputer  et  rembour- 
ser; et  elles  seront  présentées  au  Corps  législa- 
tif^  lorsqu'il  y  aura  des  biens  contre  échangés  à 
rétrocéder. 

Art.  33. 

n  S'il  échéait  des  vérificalions  par  experts,  ils 
seront  convenus,  l'un  par  l'aliénataire,  l'autre  par 
le  procureur  syndic  du  district  qui  sera  délégué 
par  le  directoire  du  département;  et,  à  défaut 
d'en  convenir,  ils  seront  nommés  d'office  par  le 
directoire  du  même  district  :  les  experts  prendront 
les  retisiMgnements  nécessaires  sur  les  faits  qui 
auront  besoin  d'être  constatés,  et  en  feront  men- 
tion dans  leur  rapport  qu'ils  alfirmeront  parde- 
vant  le  même  directoire.  S'il  est  besoin  d'un  tiers 
expert,  il  sera  nommé  par  le  direi-toire  du  dépar- 
tement. L'aliénataire  et  les  préposés  de  la  régie 
pourront  assister  aux  opérations  îles  experts,  et 
leur  faire  les  observations  qu'ils  jugeront  con- 
venables. 

Art.  34. 

«  Le  directoire  du  district  qui  aura  reçu  le 
rapport  des  experts,  et  successivement  le  direc- 
toire du  département  donneront  leur  avis  sur  le 
tout,  après  quoi  les  pièces  seront  adressées  au 
directeur  général  de  la  liquidation,  ou  présentées 
au  Corps  législatif,  comme  il  est  dit  en  l'arti- 
cle 32. 

Art.  35. 

«  Les  aliénataires,qui,  toute  compensation  faite, 
pcront  reconnus  débiteurs,  seront  tenus  de  verser 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  le  montant  des 
sommes  dont  ils  seront  redevables,  et  d'en  joindre 
la  quittance  à  leurs  pièces  et  mémoires  pour  ob- 
tenir la  rétrocession  des  biens  par  eux  cédés  en 
contre  échange. 

Art.  36. 

«  Les  aliénataires,  avant  d'obtenir  la  délivrance 
de  leur  reconnaissance  de  liquidation,  et  d'être 
mis  en  possession  des  biens  par  eux  cédés  en 
contre  échange,  seront  tenus  de  remettre  les 
pièces  comprises  dans  les  états  mentionnés  aux 
articles  34  et  35,  au  secrétariat  du  district  où  ils 
auront  alfinné  lesdiis  états,  et  d'en  justifier  au 
directeur  général  de  la  liquidation  et  à  la  régie 
des  domaines. 

«  Les  titres  et  pièces  relatives  à  la  propriété  et 
jouissance  des  biens  rétrocédés  aux  aliénataires, 
leur  seront  remis,  sur  leur  décharge,  par  tous 
dépositaires. 

Art.  37. 

«  Les  formalités  prescrites  parle  présent  décret 
ne  seront  point  assujetties  à  l'enregistrement,  et 
seront  faites  sur  papier  libre  et  sans  frais,  sauf 
1^8  salaires  des  experts,  qui  seront  avancés  par 
les  aliénataires,  sur  la  taxe  du  directoire  du  dis- 
trict, et  compris  dans  la  liquidation  des  sommes 
qui  devront  leur  être  remboursées,  lorsqu'ils  n'y 
auront  pas  donné  lieu  par  de  faux  exposés,  ou 

3ue  lesdits  frais  ne  seront  pas  causés  par  des 
égradations  à  leur  charge. 

Art.  38. 

«  Les  aliénataires  seront  tenus  de  présenter 
leurs  titres,  états  et  mémoires,  au  plus  tard  dans 
les  3  ans  de  la  publication  du  présent  décret,  et 
passé  ce  terme,  ils  demeureront  déchus  de  toute 
prétention.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


M.  Pison  da  Oaland,  au  nom  des  comités 
des  domaines  et  d'aliénation,  présente  un  projet 
de  décret  renvoyé  à  ces  comités  sur  la  motion 
des  députés  du  département  de  l'Allier  et  relatif 
aux  petites  propriétés  renfermées  datis  l'enceinte 
des  forêts  nationales. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  ses  comités  des  domaines  et  de  l'a- 
liénation, décrète  que  les  petites  fermeté,  métai- 
ries ou  autres  domaines  nationaux  de  cinquante 
arpents  et  au-dessous,  encl  ivés  dans  les  forêts 
nationales,  ne  pourront  être  vendus  qu'ensuite 
de  l'autorisation  de  l'Assemblée  nationale,  après 
avoir  pris  l'avis  des  c  jrps  administratifs.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Déinennier,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution, fait  la  relue  générale  des  articles  décrétés 
sur  le  code  de  police  municipale  et  de  police  correc- 
tionnelle. 

Après  l'adoption  de  quelques  amendements  et 
plusieurs  moditications  au  classement  des  ar- 
ticles, le  décret  définitif  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des 
décrets  antérieurs  ont  déterminé  les  bornes  et 
l'exercice  des  diverses  fonctions  publiques,  et 
établi  les  principes  de  police  constitutionnelle, 
destinés  à  maintenir  cet  ordre; 

«  Que  le  décret  sur  l'institution  des  jurés  a 
pareillement  établi  une  police  de  siireté,  qui  a 
pour  objet  de  s'assurer  de  la  personne  de  tous 
ceux  qui  seraient  prévenus  de  crimes  ou  délits 
de  nature  à  mériter  peine  afflictive  ou  infa- 
mante; 

«  Qu'il  reste  à  fixer  les  règles,  premièrement, 
de  la  police  municipale,  qui  a  pour  objet  le 
maintien  habituel  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
dans  chaque  lieu  ;  secondement,  de  la  police 
correctionnelle,  qui  a  pour  objet  la  répression 
des  déli's  qui,  sans  mériter  peine  afflictive  ou 
infamante,  troublent  la  société,  et  disposent  au 
crime  : 

«  Décrète  ce  qui  suit,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  Constitution  : 

TITRE  l°^ 

POLICE  MUNICIPALE. 
Dispositions  générales  d'ordre  public. 

Art.  1". 

«  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  les 
corps  municipaux  feront  constater  l'état  des  ha- 
bitants, soit  par  des  ofliciers  municipaux,  soit 
par  des  commissaires  de  police,  s'il  y  en  a,  soit 
par  des  citoyens  commis  à  cet  effet.  Chaque  an- 
née, dans  le  courant  des  mois  de  novembre  et 
de  décembre,  cet  état  sera  vérifié  de  nouveau, 
et  on  y  fera  les  changements  nécessaires.  L'état 
des  habitants  des  campagnes  sera  recensé  au 
chef-lieu  du  canton  par  des  commissaires  que 
nommeront  les  officiers  municipaux  de  chaque 
communauté  particulière. 

Art.  2. 

«  Le  registre  contiendra  mention  des  déclara- 
tions que  chacun  aura  faites  de  ses  nom,  &ge, 
lieu  de  naissance,  dernier  domicile,  profession, 
métier,  et  autres  moyens  de  subsistance.  Le  dé- 
clarant qui  n'aurait  a  indiquer  aucun  moyen  de 
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subsistance,  désignera  les  citoyens  domiciliés 
dans  la  municipalité  dont  il  sera  connu,  et  qui 
pourront  rendre  bon  témoignage  de  sa  conduite. 

Art.  3. 

«  Gl'Ux  qui,  étant  en  état  de  travailler,  n'au- 
ront ni  moyens  de  subsistance,  ni  métier,  ni  ré- 
pondants, seront  inscrits  avec  la  note  de  gens 
sans  aveu. 

«  Ceux  qui  refuseront  toute  déclaration,  seront 
inscrits,  sous  leur  signalement  et  demeure,  avec 
la  note  de  gens  suspects. 

'I  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  de 
fausses  déclarations,  seront  inscrits  avec  la  note 
de  gens  malintentionnés, 

«  Il  sera  donné  comnaunication  de  ces  registres 
aux  officiers  et  sous-of liciers  de  la  gendarmerie 
nationale,  dans  le  cours  de  leurs  tournées. 

Art.  4. 

«  Ceux  des  3  classes  qui  viennent  d'être  énon- 
cées, s'ils  prennent  part  à  une  rixe,  un  attroupe- 
ment séditieux,  un  acte  de  voie  de  fait  ou  de 
violence,  seront  soumis,  dès  la  première  lois,  aux 
peines  de  la  police  correctionnelle,  comme  il  sera 
dit  ci-après. 

Art.  5. 

«  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  les 
aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis  et  logeurs 
seront  tenus  d'inscrire  de  suite,  et  sans  aucun 
blanc,  sur  un  registre  en  papier  timbré  et  para- 
phé par  un  oflicier  municipal  ou  un  commissaire 
de  police,  les  noms,  qualités,  domicile  habituel, 
date  d'entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  cou- 
cheront chez  eux,  même  une  seule  nuit,  de  repré- 
senter ce  registre  tous  les  15  jours,  et,  en 
outre,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis, 
soit  aux  officiers  municipaux,  soit  aux  officiers 
de  police,  ou  aux  citoyens  commis  par  la  muni- 
cipalité. 

Art.  6. 

«  Faute  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
précédent  article,  ils  seront  condamnés  à  une 
amende  du  quart  de  leur  droit  de  patentes,  sans 
que  cette  amende  puisse  être  au-dessous  de 
3  livres,  et  ils  demeureront  civilement  res- 
ponsables des  désordres  et  délits  commis  par 
ceux  qui  logeront  dans  leurs  maisons. 

Art.  7. 

«  Les  jeux  de  hasard  où  l'on  admet,  soit  le 
public,  soit  des  affiliés,  sont  défendus,  sous  les 
peines  qui  seront  désignées  ci-après. 

«  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires 
des  maisons  et  appartements  où  le  public  serait 
admis  à  jouer  des  jeux  de  hasard,  seront,  s'ils 
demeurent  dans  ces  maisons  ets'ils  n'ont  pasaverti 
la  police,  condamnés,  pour  la  première  fois,  à 
300  livres,  et  pour  la  seconde,  à  1,000  livres 
d'amende,  solidairement  avec  ceux  qui  occupe- 
ront les   appartements  employés  à  cet  usage. 

Bègles  à  suivre  par  les  officiers  municipaux  ou  les 
citoyens  commis  par  la  municipalité  pour  con- 
stater les  contraventions  de  police. 

Art.  8. 

«  Nul  officier  municipal,  commissaire  ou  offi- 
cier de  police  municipale,  ne  pourra  entrer  dans 
les  maisons  des  citoyens,  si  ce  n'est  pour  la  con- 
fection des  états  ordonnés  par  les  articles  1,  2  et 


3,  et  la  vérification  des  registres  des  logeurs,  pour 
l'exécution  des  lois  sur  les  contributions  directes, 
ou  en  vertu  des  ordonnances,  contraintes  et  juge- 
ments dont  ils  seront  porteurs,  ou  entin  sur  le 
cri  des  citoyens,  invoquant,  de  l'intérieur  d'une 
maison,  le  secours  de  la  force  publique. 

Art.  9. 

«  A  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est 
admis  indistinctement,  tels  que  les  cafés,  cabarets, 
boutique  et  autres;  les  officiers  de  police  pour- 
ront toujours  y  entrer,  soit  pour  prendre  con- 
naissance des  désordres  ou  contraventions  aux 
règlements,  soit  pour  vérifier  les  poids  et  me- 
sures, le  titre  des  matières  d'or  ou  d'argent, 
la  salubrité  des  comestibles  et  médicaments. 

Art.  10. 

«  Ils  pourront  aussi  entrer,  en  tout  temps 
dans  les  maisons  où  Ton  donne  habituellement  à 
jouer  des  jeux  de  hasard,  mais  seulement  sur  la 
désignation  qui  l 'ur  en  aurait  été  donnée  par 
deux  citoyens  domiciliés. 

«  Ils  pourront  également  entrer,  en  tout  temps, 
dans  les  lieux  livrés  notoirement  à  la  débauche. 

Art.  11. 

«  Hors  les  cas  mentionnés  aux  articles  8,  9 
et  10,  les  officiers  de  police,  qui,  sans  autorisa- 
tion spéciale  de  justice  ou  de  la  police  de  sûreté, 
feront  des  visites  ou  recherches  dans  les  maisons 
des  citoyens,  seront  condamnés  par  le  tribunal 
de  police,  et  en  cas  d'appel,  par  celui  de  district, 
à  des  dommages  et  intérêts  qui  ne  pourront  être 
au-dessous  de  100  livres,  sans  préjudice  des  pei- 
nes prononcées  par  la  loi  dans  les  cas  de  voies  de 
fait,  de  violences  et  autres  délits. 

Art.  12. 

«  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux  où 
il  y  en  a,  les  appariteurs  et  autres  agents  de  po- 
lice assermentés,  dresseront  dans  leurs  visites  et 
tournées  le  procès-verbal  des  contraventions,  en 
présence  de  deux  des  plus  proches  voisins,  qui  y 
apposeront  leur  signature,  et  des  experts  en 
chaque  partie  d'art,  lorsque  la  municipalité,  soit 
par  voie  d'administration,  soit  comme  tribunal 
de  police,  aura  jugé  à  propos  d'en  indiquer. 

Art.  13. 

«  La  municipalité,  soit  par  voie  d'administra- 
tion, soit  comme  tribunal  de  police,  pourra,  dans 
les  lieux  où  la  loi  n'y  aura  pas  pourvu,  com- 
mettre à  l'inspection  du  titre  des  matières  d'or  ou 
d'argent,  à  celle  de  la  salubrité  des  comestibles 
et  mé'licaments,  un  nombre  suffisant  de  gens  de 
l'art,  lesquels,  après  avoir  prêté  serment,  rem- 
pliront, à  cet  égard  seulement,  les  fonctions  de 
commissaires  de  police. 

Délits  de  police  municipale^  et  peines  qui  seront 
prononcées. 

Art.  14. 

«  Ceux  qui  voudront  former  des  sociétés  ou 
clubs  seront  tenus,  à  peine  de  200  livres  d'a- 
mende, de  faire  préalablement  au  greffe  de  la 
municipalité  la  déclaration  des  lieux  et  jours  de 
leur  réunion,  et  en  cas  de  récidive  ils  seront  con- 
damnés à  500  livres  d'amende. 

•<  L'amende  sera  poursuivie  contre  les  prési- 
dents, secrétaires  ou  commissaires  de  ces  clubs 
ou  sociétés. 
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Art.  15. 

«  Ceux  qui  négligeront  d'éclairer  et  denelloyer 
les  rues  devant  leurs  maisons,  dans  les  lieux'oii 
ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  ciloyens; 

"  Ceux  qui  embarrasseront  ou  dégraderont  les 
voies  publi(|ues; 

1.  Ceux  qui  coiitroviendront  à  la  défense  de  rien 
exposer  sur  les  fenêtres  ou  au  devant  de  leur 
maison  sur  la  voie  publique,  de  rien  jeter  qui 
puisse  nuire  ou  endommager  par  sa  chute,  ou 
causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; 

I  Ceux  qui  laisseront  divaguer  des  insensés  ou 
furieux,  ou  des  animaux  malfaisants  ou  féroces, 

«  Seront,  indépendamment  des  réparations  et 
indemnités  envers  les  parties  lésées,  condamnés 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de 
40  sous,  ni  excéder  50  livres,  et,  si  le  fait  est 
grave,  à  la  détention  de  police  municipale. 

«  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

Art.  16. 

«  Ceux  qui,  par  imprudence  ou  par  la  rapidité 
de  leurs  chevaux,  anront  blessé  quelqu'un  dans 
les  rues  ou  voies  publiques,  seront,  indépendam- 
ment des  indemnités,  condamnés  à  8  jours  de 
détention  et  à  une  amende  égale  à  la  totalité  de 
leur  contribution  mobilière,  sans  que  l'amende 
puisse  être  au-dessous  de  300  livres.  S'il  y  a  eu 
fracture  de  membres,  ou  si,  d'après  les  certili- 
cats  des  gens  de  l'art,  la  blessure  est  telle  qu'elle 
ne  puisse  se  guérir  en  moins  de  15  jours,  les  dé- 
linquants seront  renvoyés  à  la  police  correction- 
nelle. 

Art.  17. 

«  Le  refus  des  secours  et  services  requis  par 
la  police  en  cas  d'incendie,  ou  autres  fléaux  ca- 
lamiteux,  sera  puni  par  une  amende  du  quart  de 
la  contribution  mobilière,  sans  que  l'amende 
puisse  être  au-dessous  de  3  livres. 

Art.  18. 

«  Le  refus  ou  la  négligence  d'exécuter  les  rè- 
glements de  voirie,  ou  d'obéir  à  la  sommation  de 
réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine 
sur  la  voie  publique,  seront,  outre  les  frais  de 
la  dé  nolition  ou  de  la  réparation  de  ceséditices, 
punis  d'une  amende  de  la  moitié  de  la  contribu- 
tion mobilière,  laquelle  amende  ne  pourra  être 
au-dessous  de  6  livres. 

Art.  19. 

«  En  cas  de  rixe  ou  dispute  avec  araeuteraent 
du  peuple; 

«  En  cas  de  voies  de  fait  ou  violences  légères 
dans  les  assemblées  et  lieux  publics,  en  cas  de 
bruits  et  attroupements  nocturnes; 

«  Ceux  des  3  premières  classes,  mentionnés 
en  l'article  3,  seront,  dès  la  première  fois,  punis 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  de  la  police  correc- 
tionnelle. 

<•  Les  autres  eeront  condamnés  à  une  amende 
du  tiers  de  leur  contribution  mobilière,  laquelle 
ne  sera  pas  au-dessous  de  12  livres,  et  pourront 
l'être,  selon  la  gravité  du  cas,  à  une  détention 
de  3  jours  dans  les  campagnes,  et  de  8  jours  dans 
les  villes. 

«  Tous  ceux  qui,  après  une  première  condam- 
nation prononcée  par  lu  police  municipale,  se 
rendraient  encore  coupables  de  l'un  des  délits 
ci-dessus,  seront  renvoyés  à  la  police  correction- 
nelle. 


Art.  20. 

«  En  cas  d'exposition  on  vente  de  comestibles 
g;\lés,  corrompus  ou  nuisibles,  ils  seront  confis- 
qués et  détruits,  et  le  délinquant  condamné  à  une 
amende  du  tiers  de  sa  contribution  mobilière, 
laquelle  amende  ne  pourra  être  au-dessous  de 
3  livres. 

Art.  21. 

V  En  cas  de  vente  de  médicaments  gâtés,  le 
délinquant  sera  renvoyé  à  la  police  correction- 
nelle, et  puni  de  100  livres  d'amende,  et  d'un 
emprisonnement,  qui  ne  pourra  excéder  6  mois. 

a  La  vente  des  boissons  falsifiées  sera  punie 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  de  la  police  correc- 
tionnelle. 

Art.  22. 

«  En  cas  d'infidélité  de?  poids  et  mesures  dans 
la  vente  des  denrées  ou  autres  objets  qui  se  dé- 
bitent à  la  mesure,  au  poids  ou  à  l'aune,  les  faux 
poids  et  fausses  mesures  seront  confisqués  el 
brisés,  l'amende  sera,  pour  la  première  fois,  de 
100  livres  au  moins,  et  de  la  quotité  du  droit  de 
patentes  du  vendeur,  si  ce  droit  est  de  plus 
de  100  livres. 

Art.  23. 

«  Les  délinquants,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent, seront  en  outre  condamnés  à  la  déten- 
tion de  police  municipale;  et  en  cas  de  récidive, 
les  prévenus  seront  renvoyés  à  la  police  correc- 
tionnelle. 

Art.  24. 

«  Les  vendeurs  convaincus  d'avoir  trompé,  soit 

sur  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'argent,  soit 

sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour 

fine,  seront  renvoyés  à  la  police  correctionnelle  • 

Art.  25. 

«  Quant  à  ceux  qui  seraient  prévenus  d'avoir 
fabriqué,  fait  fabriquer  ou  employé  de  faux 
poinçons,  marqué  ou  fait  marquer  des  matières 
d'or  ou  d'argent  au-dessous  du  titre  annoncé 
par  la  marque,  ils  seront,  dès  la  première  fois, 
renvoyés,  par  un  mandat  d'arrêt  du  juge  de  paix, 
devant  le  juré  d'accusation,  jugés,  s'il  y  a  lieu, 
selon  la  forme  établie  pour  l'instruction  crimi- 
nelle; et,  s'ils  sont  convaincus,  punis  des  peines 
établies  dans  le  code  pénal. 

Art.  26. 

«  Ceux  qui  no  payeront  pas,  dans  les  3  jours 
à  dater  de  la  signification  du  jugement,  l'amende 
prononcée  contre  eux,  y  seront  contraints  par 
les  voies  de  droit  :  néanmoins  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  entraîner  qu'une  détention  d'un 
mois  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  insolvables. 

Art.  27. 

«  En  cas  de  récidive,  toutes  les  amendes  éta- 
blies par  le  présent  décret  seront  doubles,  et 
tous  les  jugements  seront  affichés  aux  dépens 
des  condamnés. 

Art.  28. 

«  Pourront  être  faits  et  retenus  jusqu'au  juge- 
ment, tous  ceux  qui,  par  imprudence  ou  la  rapi- 
dité de  leurs  chevaux,  auront  fait  quelques  bles- 
sures dans  la  rue  ou  voie  publique,  ainsi  que 
ceux  qui  seraient  prévenus  des  délits  mentionnés 
aux  articles  19,  22  et  21.  Ils  seront  contraigna- 
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blés  par  corps  au  payement  des  dommages  et 
intérêts,  ainsi  que  des  amendes. 


Confirmation  de  divers  règlements  et  dispositions 
contre  Vabus  de  la  taxe  des  denrées. 

Art.  29.     • 

«  Les  règlements  actuellement  existants  sur  le 
titre  des  matières  d'or  et  d'argent,  sur  la  vérifi- 
cation de  la  qualité  des  pierres  fines  ou  fausses, 
la  salubrité  des  comestibles  et  des  médicaments, 
sur  les  objets  de  serrurerie,  continueront  d'être 
exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  éta- 
blissent des  dispositions  de  sûreté,  tant  pour  l'a- 
chat et  la  vente  des  matières  d'or  et  d'argent,  des 
drogues,  médicaments  et  poisons,  que  pour  la 
présentation,  le  dépôt  et  adjudication  des  effets 
[)récieux  dans  les  monts-de-piété,  lombards  ou 
autres  maisons  de  ce  genre. 

«  Sont  également  confirmés  provisoirement  les 
règlements  qui  subsistent  touchant  la  voirie, 
ainsi  que  ceux  actuellement  existants  à  l'égard 
de  la  construction  des  bâtiments,  et  relatifs  à  la 
solidité  et  sûreté,  sans  que  de  la  présente  dis- 
position il  puisse  résulter  la  conservation  des  at- 
tributions ci-ilevant  faites  sur  cet  objet  à  des  tri- 
bunaux particuliers. 

Art.  30. 

«  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra  provi- 
soirement avoir  lieu  dans  aucune  ville  ou  com- 
mune du  royaume  que  sur  le  pain  et  la  viande 
de  boucherie,  satis  qu'il  soit  permis,  en  aucun 
cas,  de  l'étendre  sur  le  vin,  sur  le  blé,  les  autres 
grains,  ni  autre  espèce  de  denrée,  et  ce,  sous 
peine  de  destitution  des   officiers  municipaux. 

Art.  31. 

«  Les  réclamations  élevées  par  les  marchands 
relativement  aux  taxes,  ne  seront  en  aucun  cas 
du  ressort  des  tribunaux  de  district;  elles  seront 
portées  devant  le  directoire  de  département  qui 
prononcera  sans  appel  :  les  réclamations  des  par- 
ticuliers contre  les  marchands  qui  vendraient 
au-dessus  de  la  taxe,  seront  portées  et  jugées 
au  tribunal  de  police,  sauf  l'appel  au  tribunal  de 
district. 


Forme  de  procéder  et  règles  à  observer  par   le 
tribunal  de  police  municipale. 

Art.  32. 

«  Tous  ceux  qui  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes  auront  été  arrêtés,  seront  conduits 
directement  chez  un  juge  de  paix,  lequel  renverra 
par-devant  le  commissaire  de  police  ou  l'ofMcier 
municipal   chargé  de  l'administration   de  celte 

Îtartie,  lorsque  l'affaire  sera  de  la  compétence  de 
a  police  municipale. 

Art.  33. 

«  Tout  juge  de  paix  d'une  ville,  dans  quelque 
quartier  qu'il  se  trouve  établi,  sera  compétent  pour 
prononcer  soit  la  liberté  des  personnes  amenées, 
soit  le  renvoi  à  la  police  municipale,  soit  le  man- 
dat d'amener,  ou  devant  lui,  ou  devant  un  autre 
juge  de  paix,  soit  enfin  le  mandat  d'arrêt,  tant 
en  matière  de  police  correctionnelle  qu'en  matière 
criminelle. 


Art.  34. 

«  Néanmoins,  pour  assurer  le  service  dans  la 
ville  de  Paris,  il  sera  déterminé  par  la  munici- 
palité un  lieu  vers  le  centre  de  la  ville,  où  se 
trouveront  toujours  2  juges  de  paix,  lesquels  pour- 
ront chacun  donner  séparément  les  ordonnances 
nécessaires.  Les  juges  de  paix  rempliront  tour  à 
tour  ce  service  pendant  24  heures. 

Art.  35. 

«  Le'^  personnes  prévenues  de  contraventions 
aux  lois  et  règlements  de  police,  soit  qu'il  y  ait 
eu  un  procès-verbal  ou  non,  seront  citées  devant 
le  tribunal  par  les  appariteurs,  ou  par  tous  autres 
huissiers,  à  la  requête  du  procureur  de  la  com- 
mune ou  des  particuliers  qui  croiront  avoir  à  se 
plaindre.  Les  parties  pourront  comparaître  volon- 
tairement, ou  sur  un  simple  avertissement,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  citation. 

Art.   36. 

«  Les  citations  seront  données  à  3  jour?  ou  à 
l'audience  la  plus  prochaine. 

Art.  37. 

"  Les  défauts  seront  signitiés"par  un  huissier 
commis  par  le  tribunal  de  police  munici|»ale;  ils 
ne  pourront  être  rabattus  qu'autant  que  la  per- 
sonne citée  comparaîtra  dans  la  huitaine  après 
la  signification  du  jugement,  et  demandera  à 
être  entenilue  sans  délai  :  si  elle  ne  comparaît 
pas,  le  jugement  demeurera  définitif,  et  ne  pourra 
être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel. 

Art.   38. 

«  Les  personnes  citées  comparaîtront  par  elles- 
mêmes  ou  par  des  fondés  de  procuration  spé- 
ciale :  il  n'y  aura  point  d'avoués  aux  tribunaux 
de  police  municipale. 

Art.  39. 

«  Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  seront  lus; 
les  témoins,  s'il  faut  en  appeler,  seront  entendus; 
la  défense  sera  proposée;  les  conclusions  seront 
données  par  le  procureur  de  la  commune  ou  son 
substitut;  le  jugement  préparatoire  on  définitif 
sera  rendu,  avec  expression  des  motifs,  dans  la 
même  audience  ou  au  plus  tard  dans  la  sui- 
vante. 

Art.  40. 

«  L'appel  des  jugements  ne  sera  pas  reçu,  s'il 
est  interjeté  après  8  jours  depuis  la  signification 
des  jugements  à  la  partie  condamnée. 

Art.  41. 

«  La  forme  de  procéder  sur  l'appel  en  matière 
de  police  sera  la  même  qu'en  première  ins- 
tance. 

Art.  42. 

«  Le  tribunal  de  police  sera  composé  de  3  mem- 
bres que  les  officiers  municipaux  choisiront 
parmi  eux,  de  5  dans  les  villes  où  il  [y  a  60,000 
âmes  ou  davantage,  de  9  à  Paris. 

Art.  43. 

«  Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  que 
par  3  juges,  et  sur  les  conclusions  du  procureur 
de  la  commune  ou  de  son  substitut. 

Art.  44. 
«  Le  nombre  des  audiences  sera  réglé  d'après  le 
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nombre  des  affaires,  qui  seront  toutes  terminées 
au  plus  lard  dans  la  quinzaine. 

Art.  45. 
«  Extrait  des  jugements  rendus  par  la  police 
municipale  sera  déposé  soit  dans  un  lieu  central, 
.^oit  au  greffe  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle, dans  tous  les  cas  où  le  présent  décret  aura 
renvoyé  à  la  police  correctionnelle  les  délinquants 
en  récidive. 

Art.  46. 

M  Aucun  tribunal  de  police  municipale  ni  au- 
cun corps  municipal  ne  pourra  faire  de  règle- 
ment. Le  corps  municipal  néanmoins  pourra, 
sous  le  nom  et  l'iiilitulé  de  délibérations^  et 
sauf  la  réformatioii,  s'il  y  a  lieu,  par  l'adminis- 
tration du  département,  sur  l'avis  de  celle  du 
district,  faire  des  arrêtés  sur  les  objets  qui  sui- 
vent : 

«  1°  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  [)récautions 
locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à 
son  autorité,  par  les  articles  3  et  4  du  titre  Xi  du 
décret  sur  l'orgaiiisaiion  judiciaire; 

«  2''  De  |)Ublier  de  nouveau  les  lois  et  règle- 
ments de  police,  ou  de  rappeler  les  citoyens  à 
leur  observation. 

Art.  47. 

«  Les  objets  confisqués  resteront  au  greffe  du 
tribunal  de  police,  mais  seront  vendus  au  plus 
tard  dans  la  quinzaine,  au  plus  offrant  el  dernier 
enchérisseur,  selon  les  formes  ordinaires.  Le  prix 
de  cette  vente  et  les  amendes,  vex'sés  dans  les 
mains  du  receveur  du  droit  d'enregistrement, 
seront  employés,  sur  les  mandats  du  procureur- 
syndic  du  district,  visés  par  le  procureur  j^éné- 
ral-syndic  du  département,  un  quart  aux  menus 
frais  du  tribunal,  uu  quart  aux  frais  des  bureaux 
de  paix  et  de  jurisprudence  charitable,  un  quart 
aux  dépenses  de  la  municipalité,  et  un  quart  au 
soulaticment  des  pauvres  de  la  commune.  Cet 
emploi  sera  justifié  au  directoire  de  district,  qui 
en  rendra  compte  au  directoire  de  département, 
toutes  les  fois  que  l'ordonnera  celui-ci. 

Art.  48. 

«  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux 
oii  il  y  en  a,  porteront,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  un  chaperon,  aux  3  couleurs  de  icna- 
tion,  pldcù.  sur  l'épaule  gauche.  Les  appariieurs, 
chargés  d'une  exécution  de  police,  présenteront 
comme  les  autres  huissiers,,une  baguette  blanche, 
aux  citoyens  qu'ils  sommeront  d'obéir  à  la  loi.  Les 
dispositions  du  décret  sur  le  respect  dû  aux 
juges  et  aux  jugements,  s'appliqueront  aux  tri- 
bunaux de  police  municipale  et  correctionnelle, 
et  à  leurs  oïliciers. 

TITRE  U. 

POLICE  CORRECTIONNELLE. 

Dispositions  générales  sur  les  peines  de  la  police 
correctionnelle  et  les  maisons  de  correction. 

Art.  1". 

«  Les  peines  correctionnelles  seront  :  1"  l'a- 
mende; 2°  la  confiscation,  en  certain  cas,  de  la 
matière  du  délit;  3"  l'emprisonnement. 

Art.  2. 
»•  il  y  aura  des  maisons  de  corrections  desti- 
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nées  :  1*  aux  jeunes  gens  au-de.ssous  de  l'âge 
de  21  ans,  qui  devront  y  être  enfermés,  con- 
formément aux  articles  15,  16  et  17  du  titre 
X  du  décret  sur  l'organisation  judiciaire;  2"  aux 
personnes  condamnées  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle. 

Art.  3. 

•  Si  la  maison  de  correction  est  dans  le  même 
local  que  la  maison  destinée  aux  personnes  con- 
damnées par  jugement  des  tribunaux  criminels, 
le  quartier  de  la  correction  sera  entièrement 
séparé. 

Art.  4. 

«  Les  jeunes  gens  détenus  d'après  l'arrêté  des 
familles  seront  séparés  de  ceux  qui  auront  été 
condamnés  par  la  police  correctionnelle. 

Art.  5. 

«  Toute  maison  de  correction  sera  maison  de 
travail;  il  sera  établi  par  les  conseils  ou  direc- 
toires de  départements,  divers  genres  de  travaux 
communs  ou  particuliers,  convenables  aux  per- 
sonnes des  deux  sexes;  les  hommes  et  les 
femmes  seront  séparés. 

Art.  6. 

«  La  maison  fournira  le  pain,  l'eau  et  le  cou- 
cher :  sur  le  produit  du  travail  du  détenu,  un 
tiers  sera  appliqué  à  la  dépense  commune  de  la 
maison. 

«  Sur  une  partie  des  2  autres  tiers,  il  lui 
sera  permis  de  se  procurer  une  nourriture  meil- 
leure et  plus  abondante. 

«  Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  remis 
après  que  le  temps  de  sa  détention  sera  expiré. 

«  11  lui  sera  également  permis  de  se  procurer 
une  nourriture  meilleure  et  plus  abondante  sur 
su  fortune  particulière,  à  moins  que  le  jugement 
de  condamnation  n'en  ait  ordonné  autrement. 

Classification  des  délits  et  peines  qui  seront 
prononcées. 

Art.  7. 

«.  Les  délits  punissables  par  la  voie  de  police 
correctionnellle  seront  : 

«  l''  Les  délits  contre  les  bonnes  mœurs  ; 

«  2°  Les  troubles  apportés  publiquement  à 
l'exercice  d'un  culte  religieux  quelconque; 

«  3°  Les  insultes  et  les  violences  graves  envers 
les  piTsonnes; 

«  4°  Les  troubles  apportés  à  l'ordre  social  et 
à  la  tranquillité  publique  par  la  mendicité,  par 
les  tumultes,  par  les  attroupements  ou  autres 
déhts. 

«  5°  Les  atteintes  portées  à  la  propriété  des 
citoyens  par  dégâts,  larcins  ou  simples  vols,  es- 
croqueries, ouverture  de  maisons  de  jeux  où  le 
public  est  admis. 

PREMIER  GENRE  DE  DÉLIT. 

Art.  8. 

«  Ceux  qui  seraient  prévenus  d'avoir  attenté 
publiquement  aux  mœurs,  par  outrage  à  la  pu- 
deur des  femmes,  par  actions  déshonnêtes,  pur 
exposition  ou  vente  d'imiiges  obscène-!,  d'avoir  fa- 
vorisé la  déliauche,  ou  corrom[»u  des  jeunes  gens 
de  l'un  ou  l'autre  sexe,  pourront  être  saisis  sur 
le-champ,  et  conduits  devant  le  juge  de  paix, 
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lequel  est  autorisé  à  les  faire  retenir  jusqu'à  la  ] 
prochaine  audience  de  la  police  correctionnello. 

Art.  9. 

«  Si  le  délit  est  prouvé,  les  coupables  seront 
condamnés,  selon  la  gravité  des  faits,  à  une 
amende  de  50  à  500  livres,  et  à  un  emprisonne- 
ment qui  ne  pouria  excéder  6  mois.  S'il  s'agit 
d'images  obscènes,  les  estampes  et  les  planches 
seront  en  outre  contisqnée.T  et  brisées. 

«  Quant  aux  personnes  qui  auraient  favorisé 
la  débauche  ou  corrompu  des  jeunes  gens  de  l'un 
ou  l'autre  sexe,  elles  seront,  outre  l'amende,  con- 
damnées à  une  année  de  prison. 

Art.  10. 

«  Les  peines  portées  en  l'article  précédent, 
seront  doubles  eu  cas  de  récidive. 


DEUXIÈME   GENRE    DE  DELIT. 


Art.  11. 

«  Ceux  qui  auraient  outragé  les  objets  d'un 
culte  quelconque,  soit  dans  un  lieu  public,  soit 
dans  les  lieux  destinés  à  l'exercice  de  ce  culte, 
ou  ses  ministres  en  fonctions,  ou  interrompu  par 
un  trouble  public  les  céri'îmonies  religieuses  de 
quelque  culte  que  ce  soit,  seront  condamnés  à 
une  amende,  qui  ne  pourra  excéder  500  livres, 
et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
un  an.  L'amende  sera  toujours  de  500  livres,  et 
l'emprisonnement  de  2  ans^  en  cas  de  réci- 
dive. 

Art.  12. 

«  Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  être  saisis 
Bur-le-champ  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 


TROISIÈME   GENRE  DE  DELIT. 

Art.  13. 

«  Ceux  qui,  hors  les  cas  de  légitime  défense,  et 
sans  excuse  suftisante,  auraient  blessé  ou  même 
frappé  des  citoyens,  si  le  délit  n'est  pas  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  sont  punis  des  peines  portées 
au  code  pénal,  seront  jugés  par  la  police  correc- 
tionnelle, et,  en  cas  de  conviction,  condamnés 
selon  la  gravité  des  faits,  à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  500  livres,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  G  mois. 

Art.  14. 

«  La  peine  sera  plus  forte  si  les  violences  ont 
été  commises  envers  des  femmes  ou  des  per- 
sonnes de  70  ans  et  au-dessus,  ou  des  enfants 
de  16  ans  et  au-dess-ous,  ou  par  des  apprentis, 
compagnons  ou  domestiques  à  l'égard  de  leurs 
maîtres;  enfin  s'il  y  a  eu  effusion  de  sang,  et  en 
outre  dans  le  cas  de  récidive;  mais  elle  ne  pourra 
excéder  1,000  livres  d'amende  et  une  année  d'em- 
prisonnement. 

Art.  15. 

«  En  cas  d'homicide  dénoncé  comme  involon- 
taire, ou  reconnu  tel  i)ar  la  déclaration  du  juré, 
s'il  est  la  suite  de  l'imprudence  ou  de  la  négli- 
gence de  son  auteur,  celui-ci  sera  condamné  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  double  de 
sa  contribution  mobilière;  et  s'il  y  a  lieu,  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an. 


Art.  16. 

«  Si  quelqu'un  ayant  blessé  un  citoyen  dans 
les  rues  ou  voies  publiques,  par  l'effet  de  son  im- 
prudence ou  de  sa  négligence,  soit  par  la  rapi- 
dité de  ses  chevaux,  soit  de  toute  autre  manière, 
il  en  est  résulté  fracture  de  membre,  ou  si,  d'a- 
près le  certificat  des  gens  de  l'art,  la  blessure  est 
telle  qu'elle  exige  un  traitement  de  15  jours,  le 
délinquant  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  500  livies  et  à  un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  6  mois.  Le  maître 
sera  civilement  responsable  des  condamnations 
pécuniaires,  prononcées  contre  le  cocher  ou  con- 
ducteur des  chevaux,  ou  ses  autres  domestiques. 

Art.  17. 

«  Toutes  les  peines  ci-dessus  seront  pronon- 
cées indépendamment  des  dommages  et  intérêts 
des  parties. 

Art.  18. 

»  Quant  aux  simples  injures  verbales,  si  elles 
ne  sont  pas  adressées  à  un  fonctionnaire  public 
en  exercice  de  ses  fonctions,  elles  seront  jugées 
dans  la  forme  établie  en  l'article  10  du  titre  III 
du  décret  sur  l'organisation  judiciaire. 

Art.  19. 

«  Les  outrages  ou  menaces  par  paroles  ou  par 
gestes,  faits  aux  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront  punis  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  10  fois  la  contri- 
bution mobilière,  et  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  2  années. 

«  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

Art.  20. 

«  Les  mêmes  peines  seront  infligées  à  ceux 
qui  outrageraient  ou  menaceraient  par  paroles  ou 
par  gestes,  soit  les  gardes  nationales,  soit  la  gen- 
darmerie nationale,  soit  les  troupes  de  ligne,  se 
trouvant  ou  sous  les  armes,  ou  au  corps  de  garde, 
ou  dans  un  poste  de  service,  sans  préjudice  des 
peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  contre  ceux  qui 
les  frapperaient,  et  sans  préjudice  également  de 
la  défense  et  de  la  résistance  légitime,  confor- 
mément aux  lois  militaires. 

Art.  21. 

•1  Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux  ar- 
ticles 13,  14,  15,  16,  19  et  20  du  présent  décret, 
seront  saisis  sur-le-champ  et  conduits  devant  le 
juge  de  paix. 


QUATRIÈME   GENRE  DE   DÉLIT. 

Art.  22. 

«  Les  mendiants  valides  pourront  être  saisis 
et  conduits  devant  le  juge  de  paix,  pour  être 
statué  à  leur  égard  conformément  aux  lois  sur 
la  répression  de  la  mendicité. 

Art.  23. 

«  Les  circonstances  aggravantes  seront  : 

a  1°  De  mendier  avec  menaces  et  violences; 

«  2°  De  mendier  avec  armes; 

«  3"  De  s'introduire  dans  l'intérieur  des  mai- 
sons ou  de  mendier  la  nuit; 

«  4°  De  mendier  2  ou  plusieurs  ensemble; 

«  5°  De  mendier  avec  faux  certificats  ou  con- 
gés, intirmilés  supposées  ou  déguisement; 
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«  6"  De  mendier  après  avoir  été  repris  de  jus- 
tice; 

«  7°  Et  2  mois  après  la  publication  du  présent 
ilécret,  de  mendier  liors  du  canton  de  son  domi- 
cile. 

Art.  24. 

«  Les  mendiants  contre  lesquels  il  se  réunira 
une  ou  plusieurs  de  ces  circonstances  afîgra- 
vanies,  pourront  être  conduranés  à  un  empri- 
sonnement qui  n'excédera  pas  une  année,  et  la 
peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

Art.  25. 

f  L'insnbordination  accompagnée  de  violences 
ou  de  menaces  dans  les  ateliers  publics  ou  les 
ateliers  de  charité,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  2  années. 

«  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

Art.  26. 

«  Les  peines  portées  dans  la  loi  sur  les  asso- 
ciations et  attroupements  des  ouvriers  et  gens 
du  même  état,  seront  prononcées  par  le  tribunal 
de  la  police  correctionnelle. 

Art.  27. 

«  Tous  ceux  qui,  dans  l'adjudication  de  la 
propriété,  ou  de  la  location,  soit  des  domaines 
nationaux,  soit  de  tout  autre  domaine  apparte- 
nant à  ries  commuantes  ou  à  des  particuliers, 
troubleraient  la  liberté  des  enchères,  ou  empê- 
cheraient que  les  adjudications  (;e  s'élevassent  à 
leur  véritable  valeur,  soit  par  olfre  d'argent  ou 
par  des  conventions  frauduleuses,  soit  par  des 
violences  ou  voies  défait  exercées  avant  ou  pen- 
dant It  s  enchères,  seront  punis  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  500  livres,  et  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

«  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

Art.  28. 

«  Les  personnes  comprises  dans  les  3  cbisses 
mentionnées  en  l'article  3  du  litre  I",  qui  seront 
surprises  dans  une  rixe,  un  attroupement  ou  un 
acte  quelconque  de  simple  violence,  seront  pu- 
nies par  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der 3  mois. 

«  Kn  cas  de  récidive,  la  détention  sera  d'une 
année. 

Art.  29. 

<:  Les  citoyens  domiciliés  qui,  après  avoir  été 
réprimés  une  fois  par  la  police  municipale  pour 
rixes,  tumultes,  attroupements  nocturnes,  ou 
désordre  en  assemblée  publique,  commettraient 
pour  la  deuxième  fuis  le  même  genre  de  délit, 
sueront  condamnés  par  la  police  correctionnelle 
à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  300  livres, 
et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
4  mois. 

Art.  30. 

«  Ceux  qui  se  rendraient  coupables  des  délits 
mentionnés  dans  les  6  articles  précédents,  seront 
saisis  sur-le-champ  et  conduits  devant  le  juge  de 
paix. 

CmQDIÈUE  GENRE  DE  DÉLIT. 

Art.  31. 

a  Tous  dégâts  commis  dans  les  bois,  toutes 
violations  de  clôtures,  de  murs,  haies  et  fosses, 


quoique  non  suivis  de  vol;  les  larcins  de  fruits 
et  de  productions  d'un  terrain  cultivé,  autres 
que  ceux  mentionnés  dans  le  code  pénal,  seront 
punis  amsi  qu'il  sera  dit  à  l'égara  de  la  police 
ru  ni  le. 

Art.  32. 

«  Lef?  liircins,  filouteries  et  simples  vols  qui 
n'appartiennent  ni  à  la  police  rurale,  ni  au  code 
pénal,  seront,  outre  les  restitutions,  dommages 
et  intérêts,  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  2  ans.  La  peine  sera  douole  en 
cas  de  récidive. 

Art.  33. 

«  Le  vol  de  deniers  ou  d'effets  mobiliers  appar- 
tenant à  l'Etat,  et  dont  la  valeur  sera  au-de.-- 
sous  de  10  livres,  sera  puni  d'une  amende  du 
double  de  la  valeur  et  d'un  emprisonnement 
d'une  année,  la  peine  sera  double  en  cas  de  ré- 
cidive. 

Art.  34. 

«  Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux 
3  précédents  articles,  pourront  être  saisis  sur-le- 
champ,  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

Art.  35. 

«  Ceux  qui,  par  dol  ou  à  l'aide  de  faux  noms 
ou  de  fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire, ou  d'espérances  et  de  craintes  chiméri- 
ques, auraient  abusé  de  la  crédulité  de  quelques 
personnes  et  escroqué  la  totalité  ou  partie  de 
leurs  fortunes,  seront  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux de  district;  et  si  l'escroquerie  est  prou- 
vée, le  tribunal  de  district,  après  avoir  pro- 
noncé les  restitutions  et  dommages  et  intérêt-% 
est  autorisé  à  condamner,  par  voie  de  police 
correctionnelle,  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  5,000  livres  et  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  2  ans.  En  cas  d'appel,  le 
condamné  gardera  la  prison,  à  moins  que  les 
juges  ne  trouvent  convenable  de  le  mettre  en 
liberté,  sur  une  caution  triple  de  l'amende  et 
des  dommages  et  intérêts  prononcés.  En  cas  de 
récidive,  la  peine  sera  double. 

«  Tous  les  jugements  de  condamnation  à  la 
suite  des  délits  mentionnés  au  présent  article, 
seront  imprimés  et  aftichés. 

Art.  36. 

«  Ceux  qui  tiendraient  des  maisons  de  jeux  de 
hasard  oïi  le  public  serait  admis,  soit  librement, 
soit  sur  la  présentation  des  affiliés,  seront  punis 
d'une  amende  de  1,000  à  3,000  livres  avec  con- 
fiscation des  fonds  trouvés  exposés  au  jeu  et 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un 
an.  L'amende,  en  cas  de  récidive,  sera  de 
5,000  à  10,000  livres  et  l'emprisonnement  ne 
pourra  excéder  2  ans,  sans  préjudice  dé  la  so- 
lidarité pour  les  amendes  qui  auraient  été  pro- 
noncées par  la  police  municipale,  contre  les  pro- 
priétaires et  principaux  locataires,  dans  les  cis 
et  aux  termes  de  l'article  7  du  titre  1"  du  pré- 
sent décret. 

Art.  37. 

«  Ceux  qui  tiendraient  des  maisons  de  jeu  de 
hasard,  s'ils  sont  pris  en  flagrant  délit,  pour- 
ront être  saisis  et  conduits  devant  le  juge  de 
paix. 

Art.  38. 
«  Toute  personne  convaincue  d'avoir  vendu 
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des  boissons  falsitiées  par  des  mixtions  nuisi- 
bles, sera  condamnée  à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  1,000  livres  et  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  une  année.  Le 
juf^ement  sera  imprimé  et  afliclié.  La  peine  sera 
double  en  cas  de  récidive. 

Art.  39. 

«  Les  marchands  ou  tous  autres  vendeurs  con- 
vaincus d'avoir  trompé,  soit  sur  le  titre  des  ma- 
tières d'or  ou  d'argent,  soit  sur  la  qualité  d'une 
pierre  fausse  vendue  pour  line,  seront,  outre  la 
confiscation  des  marcliandises  en  délit,  et  la  res- 
titution envers  l'acheteur,  condamnés  à  une 
amende  de  1,000  à  3,000  livres,  et  à  un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  2  années;  lu 
peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

«  Tout  jugement  de  condamnation  à  la  suite 
des  délits  mentionnés  au  présent  article  sera 
imprimé  et  aifiché. 

Art.  40. 

«  Ceux  qui,  condamnés  une  lois  par  la  police 
municipale  pour  intidéiitésur  les  poids  et  mesures, 
commettraient  de  nouveau  le  môme  délit,  seront 
condamnés  par  la  police  correctionnelle,  à  la  con- 
fiscation des  marchandises  fausses  ainsi  que  des 
faux  poids  et  mesur<^s,  lesquels  seront  brisés,  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  1,000  livres, 
et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
une  année.  Tout  jugement  à  la  suite  des  délits 
mentionnés  au  présent  article  sera  imprimé  et 
affiché.  A  la  seconde  récidive,  ils  seront  pour- 
suivis criminellement,  et  condamnés  aux  peines 
portées  au  code  pénal. 

Art.  41. 

«  Les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les  res- 
titutions et  lesi.amendes  qui  seront  prononcées 
en  matière  de  police  coi  reclionnelle,  emporteront 
la  contrainte  par  corps. 

Art.  42. 

«  Les  amendes  de  la  police  correctionnelle  et 
de  la  police  municipale  seront  solidaires  entre 
les  compUces;  celles  qui  ont  la  contribution  mo- 
bilière pour  base  seront  exigées,  d'après  la  cote 
entière  de  cette  contribution,  sans  déduction  de 
ce  qu'on  aurait  payé  pour  la  contribution  fon- 
cière. 


Forme  de  procéder  et  composition  des  tribunaux 
en  matière  de  police  correctionnelle. 

Art.  43. 

«  Dans  le  cas  ofiun  prévenu,  surpris  en  flagrant 
délit,  serait  amené  devant  le  juge  de  paix,  con- 
formément aux  dispositions  ci-dessus,  le  juge, 
après  l'avoir  interrogé,  après  avoir  entendu  les 
témoins,  s'il  y  a  lieu,  dressé  procès- verbal  som- 
maire, le  renverra  en  liberté,  s'il  le  trouve  inno- 
cent; le  renverra  à  la  police  municipale,  si 
l'affaire  est  de  sa  compétence;  donnera  le  man- 
dat d'arrêt,  s'il  est  justement  suspect  d'un  crime; 
enfin,  s'il  s'agit  des  délits  ci-dessus  mentionnés 
au  présent  titre  depuis  l'article  17,  le  fera  r>  tenir 
pour  être  jugé  par  le  tribunal  de  la  police  cor- 
rectionnelle, ou  l'admettra  sous  caution  de  se 
représenter.  La  caution  ne  pourra  être  moindre 
de  3,000  livres,  ni  excéder  20,000  livres. 

Art.  44. 
«  La  poursuite  de    ces  délits  sera  faite  soit 


par  les  citoyens  lésés,  soit  par  le  procureur  de 
la  commune  ou  ses  substituts,  s'il  y  en  a,  soit 
par  des  hommes  de  loi,  commis  à  cet  effet  par 
la  municipalité. 

Art.  45. 

«  Sur  la  dénonciation  des  citoyens,  ou  du 
procureur  de  la  commune,  ou  de  ses  substituts 
le  juge  de  paix  pourra  donner  un  mandai  d'ame- 
ner, et,  après  les  éclaircissements  nécessaires, 
prononcera  selon  qu'il  est  dit  en  l'article  43. 

Art.  46. 

«  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  sera  com- 
posé du  juge  de  paix  et  de  2  assesseurs.  S'il  n'y 
a  que  2  juges  de  paix,  il  sera  composé  de  2  juges 
de  paix  et  d'un  assesseur. 

Art.   47. 

«  Dans  les  villes  oii  il  y  a  3  juges  de  paix,  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  sera  composé 
de  ces  3  juges;  et  en  cas  d'absence  de  l'un  d'eux, 
il  sera  remplacé  par  un  des  assesseurs. 

Art.  48. 

«  Dans  les  villes  qui  ont  plus  de  3  juges  de 
paix  et  moins  de  6,  le  tr.ibunal  sera  de  3,  qui 
siégeront  de  manière  à  ce  qu'il  en  sorte  un 
chaque  mois. 

Art.  49. 

«  Dans  les  villes  de  plus  de  60,000  âmes,  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  sera  composé 
de  6  juges  de  paix,  ou,  à  leur  défaut,  d'asses- 
seurs. Ils  serviront  par  tour,  et  pourront  se  di- 
viser en  2  chambres. 

Art.  50. 

«  A  Paris,  il  sera  composé  de  9  juges  de  paix 
servant  par  tour.  Il  tiendra  une  audience  tous  les 
jours,  et  pourra  se  diviser  en  3  chambres. 

«  Durant  le  service  des  9  juges  de  paix  à  ce 
tribunal,  et  pareillement  durant  la  journée  où  les 
juges  de  paix  de  la  ville  de  Paris  seront  occupés 
au  service  alternatif  établi  dans  le  lieu  central 
pur  l'article  34  du  titre  1"  du  présent  décret, 
toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par 
la  loi  pourront  être  exercéees  dans  l'étendue 
de  leur  section  jiar  les  juges  de  paix  des  sections 
voisines,  au  choix  des  parties. 

Art.  51. 

«  Le  greffier  du  ji  ge  de  paix  servira  auprès 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  dans  les 
lieux  où  ce  tribunal  sera  tenu  par  le  juge  de 
paix  et  2  assesseurs. 

Art.  52. 

«  Dans  toutes  les  villes  où  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  sera  composé  de  2  ou  3  juges  de 
paix,  le  corps  municipal  nommera  uu  greffier. 

Art.  53. 

M  Dans  les  villes  où  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle sera  composé  de  plusieurs  chambres, 
le  greffier  présentera  autant  de  commis-greffiers 
qu'il  y  aura  de  chambres. 

Art.  54. 

f  Les  greffiers  nommés  par  le  corps  muni- 
cipal pour  servir  près  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle seront  à  vie.  Leur  traitement  sera 
de  1,000  livres  dans  les  lieux  où  le  tribunal  ne 
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formera  qu'une  chambre,  de  1,800  livres  dans 
les  lieux  où  il  en  formera  2  et  de  3,00)  livres 
dans  les  lieux  où  il  en  formera  trois.  Le  traite- 
ment des  commis-î^refliers  sera,  pour  chacun,  la 
moitié  de  celui  de  grelïier. 

Art.  55. 

«  Les  huissiers  des  juges  de  paix  qui  serool 
(le  service  seront  celui  de  l'audience. 

Art.  56. 

<(  Les  audiences  de  chaque  tribunal  seront  pu- 
bliques et  se  tiendront  dans  le  lieu  qui  sera 
choisi  par  la  municipalité. 

Art.  57. 

«  L'audience  sera  donnée,  sur  chaque  fait, 
3  jours  au  plus  tard  après  le  renvoi  prononcé  par 
le  juge  de  paix. 

Art.  58. 

«  L'instruction  se  fera  à  l'audience,  le  prévenu 
y  sera  interrogé,  les  témoins  pour  et  contre  en- 
tenilus  en  sa  présence,  les  reproches  et  défenses 
proposés,  les  pièces  lues,  s'il  y  en  a,  et  le  juge- 
ment prononcé  de  suite,  ou  au  plus  tard  à  l'au- 
dience suivante. 

Art.  59. 

«  Les  témoins  prêteront  serment  à  l'audience  ; 
le  greffier  tiendra  note  du  nom,  de  l'âge,  des 
qualités  des  témoins,  ainsi  que  de  leurs  princi- 
pales déclarations  et  des  principaux  moyens  de 
défense.  Les  conclusions  des  parties  et  celles  de 
la  piirlie  publique  seront  fixées  par  écrit,  et  les 
jugements  seront  molivés. 

Art.  60. 

«  Il  ne  fera  fait  aucune  autre  procédure,  sans 
préjudice  du  droit  qui  ap[»artient  à  chacun  d'em- 
ployer le  ministère  d'un  défendeur  oflicieux. 

Art.  61. 

<•  Les  jugements  en  matière  de  police  correc- 
lionnelle  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel. 

«  L'appel  sera  porté  au  tribunal  de  district;  il 
ne  pourra  être  reçu  après  les  15  jours  du  juge- 
ment signilié  à  la  personne  du  condamné,  ou  à 
son  dernier  domicile. 

Art.  62. 

«  Le  tribunal  de  district  jugera  en  dernier 
ressort. 

Art.  63. 

«  Le  département  de  Paris  n'aura  qu'un  tri- 
bunal d'appel,  composé  de  6  juges  ou  suppléants, 
tirés  de  6  tribunaux  d'arrondissements.  Il  pourra 
se  diviser  en  2  chambres,  qui  jugeront  au  nom- 
bre de  3  juges. 

Art.   64. 

«  Les 6  premiers  juges  ou  suppléants  qui  com- 
poseront le  tribunal  d'appel  seront  pris  par  la 
voie  du  sort  dans  les  6  tribunaux,  les  présidents 
exceptés;  de  mois  en  mois,  il  en  sortira  2,  lesquels 
seront  remplacés  par  2  autres,  que  choisiront  les 
2  tribunaux  de  district  auxquels  les  2  sortants 
appartiendront,  et  ainsi  de  suite,  par  ordre  d'ur- 
rondissements. 

Art.  65. 
«  L'audience  du  tribunal  d'appel,  ou  des  2  cham- 
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bres  dans  lesquelles  il  sera  divisé,  sera"  ouverte 
tous  les  jours,  si  le  nombre  des  affaires  l'exige, 
sans  que  le  tribunal  puisse  jamais  vaquer. 

Art.  66. 
«    Les  6  premiers  juges  qui  composeront  ce 
tribunal  nommeront  un  grefifer,  lequel    sera  ù 
vie,  et  présentera  un  commis-greflier  pour  cha- 
cune des  2  chambres. 

ArL  67. 
«  Los  plus  âgés  présideront  les  2  chambres  du 
tribunal  d'appel  ci-dessus.  H  en  sera  de  même, 
dans  toute  l'éiendue  du  royaume,  pour  ceux  des 
tribunaux  de  première  instance  qui  seront  com- 
posés de  2  ou  3  juges  de  paix. 

Art.  68. 
«  Dans  toute  l'étendue  du  royaume,  l'instruc- 
tion sur  l'appel  se  fera  à  l'audience  et  dans  la 
forme  déterminée  ci-dessus;  les  témoins,  s'il 
est  jugé  nécessaire,  y  seront  de  nouveau  enten- 
dus ;  et  l'appelant,  s'il  succombe,  sera  condamné 
en  l'amende  ordinaire. 

Art.  69. 
«  En  cas  d'appel  des  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  les  conclu- 
sions seront  données  par  le  commissaire  du  roi. 
Dans  la  ville  de  Paris,  il  sera  nommé  par  le  roi 
un  commissaire  pour  servir  auprès  du  tribunal 
d'appel  de  police  correctionnelle. 

Application  des  confiscations  et  amendes. 

Art.  70. 
«  Les  {)roduits  des  confiscations  et  des  amendes 
prononcées  en  police  correctionnelle  seront  per- 
çus par  le  receveur  du  droit  d'enregistrement, 
et  après  la  déduction  de  la  remise  accordée  aux 
percepteurs,  appliqués,  savoir  :  un  tiers  aux 
menus  frais  de  la  municipalité  et  du  tribunal  de 
première  instance,  un  tiers  à  ceux  des  bureaux 
de  paix  et  jurisprudence  charitable,  et  un  tiers 
au  soulagement  des  pauvres  de  la  commune.  La 
justilication  de  cet  emploi  sera  faite  au  corps 
municipal,  et  surveillée  par  le  directoire  des 
assemblées  administratives. 

Art.  71. 

«  Les  peines  portées  au  présent  décret  ne 
^■eront  applicables  qu'aux  délits  commis  posté- 
rieurement à  sa  publication.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Delavîgnc,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  des  contributions  publiques, 
ainsi  conçue  : 

Paris,  ce  19  juillet  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Je  m'empresse,  conformément  aux  ordres  de 
l'Assemblée  nationale,  de  lui  rendre  compte  des 
mesures  prises  en  exécution  de  ses  décrets  pour 
la  fabrication  et  l'émission  de  la  monnaie  de 
cuivre  et  pour  la  fabrication  d'une  autre  mon- 
naie avec  le  métal  des  cloches.  La  monnaie  fabri- 
quée dans  les  7  hôtels  des  monnaies  qui  m'ont 
déjà  rendu  compte  de  leur  travail  s'élève  à 
488,311  livres  16 sols;  quoique  les  ordres  pour  la 
fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre  aient  été 
donnés  partout  dès  la  tin  de  mai,  la  difficulté  de 
se  procurer  des  matières  et  le  temps  nécessaire 
pour  les  faire  transporter,  ont  retardé  dans  quel- 
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ques  monnaies  la  fabrication.  Je  pourrai  alors 
fornier  un  résumé  général  qui  deviendra  plus 
complet  d'un  moment  à  l'antre  et  que  j'aurai 
l'honneur  <^e  mettre  tous  les  jours  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée. 

<  Le  ministre  de  la  marine  a  fait,  sur  ma  de- 
mande, constater  le  poids  du  yieux  cuivre  pro- 
venant des  vaisseaux  qui  se  trouvaient  dans  les 
arsenaux  de  la  marine  à  Brest.  Le  poids  de  cette 
matière  est  de  3,476  livres  pesant.  Elle  doit  être 
transportée  à  Rouen  pour  être  fondue  et  réluite 
en  llaons,  et  ensuite  fabriquée.  Cette  quantité, 
déduction  faite  du  déihet,  [iroduira  en  monnaie 
une  somme  de  531,936  1.  13  s.  dont  plus  de  la 
moitié,  formant  le  prix  intrinsèque  des  matières 
fournies  par  le  déparlement  de  la  marine,  sera 
reportée  à  Brest  par  les  mêmes  bàtinients  qui 
auront  transporté  les  vieux  cuivres  à  Rouen. 
Les  mêmes  mesures  sont  prises  pour  les  vieux 
cuivres  qui  doivent  se  trouver  dans  les  arsenaux 
de  la  marine  à  Lorient,  Toulon  et  Rnchefort,  et 
ces  cuivres  seront  versés  aux  hôtels  des  mon- 
naies de  Nanti  s,  Marseille  et  la  Rochelle. 

(  A  l'égard  des  mesures  à  prendre  pour  l'exé- 
cution du  déi'rei  rendu  hier  par  l'AssemlDlée  na- 
tionale pour  réchaugf;  des  as-ignats  de  5  livres 
et  autres  contre  de  la  menue  monnaie  decuivreet 
de  billon,jeraiî  suis  réuni  hiravecles  membres 
du  directoire  du  déiartement  pour  concerter  rem- 
placement et  les  moyens  les  plus  cofivenables 
pour  cet  échange,  et  j'ai  donné  b  s  ordres  néces- 
saires pour  faire  délivrer  sur-le-champ  en  mon- 
naie de  cuivre  de  billon  une  somme  de  200,000  li- 
vres décrétées  pour  le  service  de  la  semaine. 

«  Il  me  reste  à  rendre  compte  à  l'Assemblée  de 
l'état  actuel  de  la  fabrication  de  la  menue  mon- 
naie avec  le  métal  des  cloches.  La  commission 
des  monnaies  a  terminé  .«es  expériences  pour  le 
moulat-'e  en  sable;  les  procédés  dont  elle  a  fait 
l'épreuve  jusqu'à  ce  jour  fourniront  40,000  livres 
par  semaine,  et  les  ouvriers  employés  à  ce  travail 
parviendront,  par  l'usage,  à  un  idus  grand  uegré 
de  célérité,  et  la  commission  ne  négligera  d'ail- 
leurs aucun  des  moyens  que  pourra  procurer 
une  fabrication  plus  prompte  et  plus  abon- 
dante. 

<«  On  doit  demain  faire  l'essai  d'autres  pro- 
cédés proposés  par  des  amateurs,  pour  mouler 
avec  des  moules  de  métal.  Si  ces  procé  lés  pré- 
sentent la  même  sûreté  et  la  même  exactitude, 
ils  pourront  les  employer  avec  le  moulage  en 
sable,  les  uns  dans  tels  hôtels  des  monnaies,  les 
autres  dans  tels  autres  et  on  aurait  encore  l'a- 
vantage de  pouvoir  appliquer  à  la  lois  au  même 
effet  des  moyens  dirteients  également  bons  et 
éprouvés,  mais  je  dois  observer  à  l'Assemblée 
nationale  que  les  poinçons  qu'elle  a  dé;  rétés 
pour  la  monnaie  de  clocbe  ne  sont  point  encore 
achevés. 

«  La  commission  des  monnaies  a  pensé  que  le 
nouveau  graveur  général  devait  s'occuper  des 
poinçons  et  matrices  nécessaires  pour  la  fabri- 
cation des  pièces  de  30  et  de  15  sous.  J'ai  pensé 
que  l'une  et  l'autre  opération  pouvaient  être  ter- 
minées incessamment,  et  je  viens  de  donner  les 
ordres  au  graveur  général  pour  qu'il  ait  à  déli- 
vrer ces  poinçons  pour  la  nouvelle  monnaie 
d'argent  et  pour  celle  en  métal  des  cloches,  dans 
le  délai  de  15  jours.  La  commission  des  mon- 
naies s'occupe,  en  conséquence,  à  rédiger  les  con- 
ditions du  marché  pour  descendre  les  cloches, 
et  je  viens  d'écrire  de  nouveau  au  directeur  de 
département  pour  qu'il  me  fasse  parvenir,  ainsi 
que  je  lui  en  ai  fait  la  demande  il  y  a  quelque  I 


temps,  l'état  de  toutes  les  cloches;  les  conditions 
pour  la  descente  de  ces  cloches  seront  rendues 
publiques  et  affichées  dans  le  cours  de  cette  se- 
maine, et  il  sera,  à  l'expiration  de  la  huitaine, 
procédé  à  l'adju  lication. 

«  Telle  est.  Messieurs,  la  situation  des  diffé- 
rentes opérations  dont  l'Assemblée  m'a  ordonné 
de  lui  rendre  compte.  J'aperçois,  enfin,  le  terme 
prochain  oii  j'aurai  la  satisfaction  de  lui  annon- 
cer que  les  différentes  mesures  qu'elle  a  décré- 
tées ont  été  complètement  exécutées. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  TarbÉ.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  des  monnaies.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Code  rural  (1). 

M.  Ileiirtaiilt-IjaiMervîlle,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, l'Assemblée  a  désiré  de  s'occuper  du  pro- 
jet entier  de  lois  rurales.  Lorsque  le  rapiiort  lui 
en  a  été  f.iit,  elle  voulut  même  s'en  occuper  dans 
le  même  instiint;  mais  elle  préféra  de  ne  décréter 
d'abord  que  les  lois  constitutionnelles  de  l'agri- 
culture, et  de  remettre  la  discussion  du  surplus 
à  un  autre  jour.  Ce  jour  est  venu;  et  plusieurs 
motifs  ont  amené  à  la  nélibération  ce  projet  de 
loi;  2  aiticles  constitutionnels  de  ce  projet  ont 
été  ajournés;  des  articles  du  Code  pénal  et  des 
lois  de  la  police  correctionnelle  ont  été  renvoyés 
au  Gode  rural.  Le  comité  des  contributions  pu- 
bliques attend  pour  prononcer  sur  l'imposition 
des  communaux,  que  vous  vous  soyez  exphqués 
sur  leur  sort. 

C'est  à  l'Assemblée  à  décider  du  plan  de  ce 
travail,  de  dire  si  elle  peut  le  morceler,  et  laisser 
en  arrière  des  articles  qui  devaient  pré(éderceux 
dont  elle  s'occuperait  Si  vous  me  demandez  mon 
opinion,  j'aurai  l'honneur  de  vous  dire  que  je 
p  nse  qu'il  et  important,  pour  le  bonheur  et  la 
tranquillité  des  campagnes,  de  prendre  les  sec- 
tions du  projet  de  décret  dans  leur  ordre  naturel, 
jioiir  le  terminer  le  plus  tôt  possible. 

Cette  discusion  paisible,  en  opposition  avec  les 
orages  passagers  que  vous  éprouvez,  sera  un 
contraste  qui  prouvera  de  nouveau  votre  fermeté 
et  le  calme  de  vos  âmes  dans  toutes  les  circons- 
tanees  de  la  Révolution.  Les  2  articles  constitu- 
tionnels ajournés  vous  seront  indiqués.  Les  com- 
munaux le  représenteront  à  leur  tour,  et  les 
articles  d es  lois  pénales,  portés  chacun  dans  la 
section  qui  y  est  relative,  vous  affligeront  moins 
que  la  continuité  d'une  discussion  qui  ne  roule- 
rait que  sur  des  peines  et  des  amendes. 

Quelque  parti  que  prenne  l'Assemblée,  je  prie- 
rai les  jurisconsultes  ici  présents,  d'être  attentifs 
à  ce  qui  aurait  pu  échapper  aux  ccuuités  réunis  : 
les  cultivateurs  voudront  bien  ne  tenir  lorlemimt 
à  leurs  localités  qu'en  ce  qui  contrarierait  le  bien 
général.  I^ous  ne  devons  voir  ici  les  lois  rurales 
i|ue  de  la  hauteur  où  nous  sommes  placés,  et  les 
sacrilices  momentanés  que  notre  opinion  peut 
être  obligée  de  faire  aux  localités  et  aux  cir- 
constances, ne  doivent  jamais  altérer  t^ensibl  - 
ment  le  principe  de  la  liberté  et  de  la  propriété 
individuelle. 

Les  2  premiers  articles  de  la  première  sec- 
iion  du  projet  de  vos  comités  ayant  été  adoptés, 
nous  passons  au  troisième  article  que  voici  ; 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  XXVI,  séance 
du  5  janvier  1791,  pages  736  et  suivantes. 
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Section  1". 

Art.  3. 

«  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 
bornage  de  leurs  propriétés  contiguës,  à  moitié 
frais.  »  (Adopté.) 

M.  Ileiirtault-ljnmervlllc,  rapporteur.  L'ar- 
ticle l"  (je  la  2«  section  a  égalernont  été  adopté; 
voici  l'article  2  : 


Section  II. 

Art.  2. 

«  Dans  un  bail  de  6  années  ou  nu-dessous,  fait 
après  la  publication  du  présent  décret,  quand  il 
nyaurajias  de  clause  sur  le  droit  du  nouvel 
;.cquéreur,  à  titre  singulier,  de  congédier  le  fer- 
mier, la  résiliation  du  bail  n'aura  lieu  que  de 
gré  à  gré.  »  (Adopté.) 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  décidé 
que  les  baux  à  ferme  ou  à  domaines  congéables, 
quel  que  soit  le  temps  de  leur  durée,  ne  donneront 
jamais  ouverture  aux  droits  (i-devant  féudaux, 
ou,  tout  au  moins,  que  l'époque  en  soit  plus 
reculée  que  par  le  passé,  et  réglée  d'une  ma- 
nière uniforme  dans  les  coutumes  qui  contiennent 
des  dispositions  relatives  à  cet  objet. 

Après  qu'jlques  débats,  cette  proposition  est 
renvoyée  au  comité  pour  y  être  examinée,  et 
ensuite  rapportée. 

M.  llcnrtanlt- Iranien ille,  rapporteur, 
donne  lecture  de  rarticle  3  de  la  2°  section,  qui 
est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  Quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  le  droit 
dans  les  baux  de  plus  de  6  années,  le  nouvel 
:  cquéreur  à  titre  singulier  pourra  exiger  la  rési- 
liation, sous  la  condition  de  cultiver  lui-même 
sa  jiropriété,  mais  en  signifiant  le  congé  au 
moins  un  an  à  l'avance,  pour  sortir  à  pareils 
mois  et  jour  que  ceux  auxquels  le  bail  aurait  fini, 
et  en  dédommageant  au  préalable  le  fermier,  àdire 
d'experts,  des  avantages  qu'il  aurait  retirés  de  son 
exploitation  ou  culture,  continuée  jusqu'à  la  fin 
de  son  bail,  d'après  le  prix  delà  ferme,  et  d'après 
les  avances  et  les  améliorations  qu'il  aurait  faites 
à  l'époque  do  la  résiliation.  »  {Adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Rodier,  qui  a  exercé,  pendant  15  ans, 
la  recette  générale  du  tabac  à  Marseille,  et  qui 
envoie  un  assignai  de  300  livres,  pour  servir  aux 
dépenges  des  frères  d'armes  qui  se  rendent  aux 
fronUères  pour  défendre  !a  patrie. 

(L'Assemblée  applaudit  aux  marques  de  patrio- 
tisme di'  ce  généreux  citoyen.) 

(La  séauce  est  levée  à  trois  neures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  DEFERMON. 
Séance  du  mardi  19  juillet  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Dclavi^ne,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
adresse  des  administrateurs  du  déparlement  de 
la  Somme,  ainsi  conçue  : 

«  La  Constitution  était  finie,  la  France  était 
libre  à  jamais.  Vous  alliez,  sages  représentants, 
jouir,  dans  la  retraite,  des  fruits  de  vos  sublimes 
travaux,  et  recueillir  la  seule  récompense  digne 
de  vous  ;  les  bénédictions  d'un  peuple  dont  vous 
;i8suripz  le  bonheur  en  l'établissant  sur  les  bases 
de  la  liberté;  mais  il  manquait  peut-être  encore 
quelque  chose  à  votre  gloire,  et  il  vous  était  ré- 
servé d'épuiser,  pour  ainsi  dire,  la  reconnaissance 
d  un  peuple  juste  et  sensible.  H  fallait  que  le 
Giel  permit  les  événements  les  plus  extraor- 
dinaires pour  faire  éclater  toutes  les  ressources 
de  votre  prudence  et  de  votre  courage,  et  nous 
découvrir  les  trésors  que  votre  sagesse  a  déposés 
danscette Constitution,  qui  embrasse  tout,  qui  pré- 
voit tout,  qui  répond  à  tout. 

«  Un  prince,  qui  avait  mérité  le  surnom  de  res- 
taurateur de  la  liberté,  trompé  par  les  suggestions 
periiiies  des  ennemis  du  bien  public,  cesse  de  se 
croire  libre  à  fort  e  d'entendre  répéterqu'il  ne  l'est 
|)as.  Il  cède  aux  vaines  terreurs  que  sèment  autour 
de  lui  des  écrits  incendiaires,  enfantés  par  la 
haine  de  la  Révolution.  Il  va  se  jeter  dans  les 
bras  d'un  monstre,  dont  il  eût  éié  la  première 
victime,  et  qui  veut  l'entraîner  avec  la  nation  dans 
un  abîme  de  maux.  Ce  fut  alors  que  vous  fîtes 
paraître  le  calme,  cette  grandeur,  cette  majesté 
qui  se  communiquèrent  rapidement  à  toutes  les 
parties  de  l'Empire,  qui  devinrent  un  spectacle 
imposant  aux  yeux  de  l'Europe  :  mais  ce  n'était 
pas  encore  assez,  les  ennemis  de  la  patrie  veulent 
profiter  d'une  circonstance  désastreuse  pour  ren- 
verser cette  Constitution  qu'ils  détestent,  ils  em- 
ploient tous  les  moyens;  ils  prennent  toutes  les 
formes;  les  uns,  par  des  protestations  précoces, 
cherchent  à  jeter  de  la  défaveur  sur  les  oracles 
que  vous  allez  prononcer;  les  autres,  par  des 
uienacesqui  seraient  effrayantes,  siellcs  n'étaient 
ridicules,  tâchent  d'ébranler  votre  constance  et 
de  semer  le  découragement  parmi  le  peuple; 
d'autres,  enliri,  par  un  raffinement  de  perfidie, 
o^ent  emprunter  le  masque  du  patriotisme,  et 
flattent  le  citoyen  crédule  de  l'espoir  d'une 
République  imaginaire,  alin  de  lui  ravir  une  li- 
berté réelle,  espèce  de  gens  amis  hier  de  la  Cons- 
titution, aujourd'hui  de  la  République  et  demain 
du  despotisme.  Tous  jouissent  d'avance  du  bar- 
bare plaisir  de  voir  le  chef-d'œuvre  de  la  sagesse 
humaine,  anéanti  presqu'aussitôt  qu'achevé. 
Comme  si  la  nation  pouvait  se  prêter  à  toutes 
les  variations,  au  délire  de  l'imagination,  changer 
de  gouvernement  comme  de  mode,  et  devenir  le 
jouet  du  caprice  et  des  passions  de  quelques 
hommes! 

«'  Et  quel  temps  choisissent  ces  hommes  pour 
faire  circuler  partout  le  poison  de  leur  doctrine 
anticivique?  Le  temps,  le  jour  même  où  toute 
la  nation  sous  les  armes  renouvelle,  à  la  face 
du  ciel,  le  serment  de  maintenir  cette  sainte 

(1)  Cette  séance  est  incomplote  an  Moniteur, 
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Constitution,  oii  tous  les  citoyens  jurent  de  mou- 
rir plutôt  que  de  soutrrir  qu'il  y  soit  porté  la 
moindre  atteinte. 

«  Vous  l'avez  entendu  ce  cri  de  nos  cœurs,  il 
a  pénétré  jusqu'à  vous  au  travers  du  luinulte 
qui  environnait  le  sanctuaire  des  lois.  Les  foudres 
du  despotisme  nevousavaient  paseffrayés,  lorsque 
vous  jetiez  les  fondements  de  ce  code  de  la  raison 
et  de  l'humanité;  les  mouvements  populaires  vous 
trouvent  encore  inébranlables,  lorsqu'il  s'agit  de 
ïe  consacrer  par  un  grand  exemple;  d'une  main 
sûre  vous  pesez  les  destinées  d'un  grand  peuple; 
vous  découvrez  celte  foule  de  maux  incalculables 
qu'une  rigueur  déplacée  accumulerait  sur  nos 
têtes;  guerre  étrangère,  guerre  intestine,  anéan- 
tissement du  crédit,  choc  de  factions  qui  se  dispu- 
teraient les  dépouilles  du  peuple,  l'anarchie 
avec  toutes  les  horreurs,  et  surtout  l'édifice 
de  cette  Constitution  que  vous  aviez  élevée 
pour  l'éternité,  arrachée  de  ses  fondements;  la 
certitude  de  ne  pouvoir  la  remplacer  par  une 
autre  qui  convienne  également  à  la  situation, 
aux  rapports,  aux  mœurs  et  aux  vœux  de  la 
nation.  Tels  sont  les  malheurs  que  vous  éloignez 
de  nous.  Un  seul  article  de  vos  lois  immortelles 
dissipe  tous  les  orages.  L'ennemi  voit  ses  projets 
déconcertés,  l'ambitieux  renonce  à  ses  folles 
espérances,  le  factieux  gémit  de  Tirapuissance 
de  ses  manœuvres  perlides,  le  vrai  citoyen  applau- 
dit, la  nation  triomphe,  la  Constitution  s'achève 
et  vous  avancez  d'un  fias  tranquille  et  majestueux 
vers  le  terme  de  vos  travaux,  que  tous  nos  vœux 
voudraient  reculer.  L'intérêt  de  l'Etat,  votreunique 
passion,  vous  prescrit  encore  l'exercice  de  vos 
pénibles  fonctions.  Les  circonstances  exigeront 
encore  longtemps  l'expérience,  la  contiance  et  tout 
le  poids  de  l'Assemblée  constituante. 

«  Grâces  vous  soient  rendues  pour  le  nouveau 
bienfait  que  nous  vous  devons.  Maintenir  la  Gons- 
tltuiion  contre  les  attaques  de  tant  d'ennemis 
déchaînés  contre  elle,  c'est  nous  la  donner  une 
seconde  fois. 

<(  Ah!  sans  doute,  le  prince  que  l'on  a  si  cruel- 
lement trompé  sur  l'opinion  nationale,  après 
avoir  été  témoin  de  celte  uniformité  de  sentiments 
qui  ne  fait  de  tous  les  Français  qu'un  esprit  et 
un  cœur,  repoussera  désormais  les  conseils  per- 
fides et  nous  fera  retrouver  le  monarque  disiiosé 
à  faire  tous  les  sacrihces  nécessaires  au  bonheur 
public.  Puissent  les  événements  qui  viennent  de 
se  passer  et  qui  ont  constaté  d'une  manière  aussi 
solennelle  la  volonté  de  la  nalion  et  son  alla- 
chement  à  la  Constitution,  dessiller  les  yeux  de 
nos  concitoyens,  qu'un  exil  volontaire  tient  éloi- 
gnés de  leur  patrie.  Puisse  la  voix  de  cette  patrie, 
qui  vient  de  se  faire  entendre  d'une  manière  aussi 
imposante,  leur  faire  abandonner  de  vains  pro- 
jets. Qu'ils  viennent  jouir  avec  nous  du  bonheur 
d'un  gouvernement  libre,  ils  y  trouveront  la  sû- 
reté, le  respect  des  propriétés  et  toutes  les  dou- 
ceurs que  promet  le  règne  des  lois.  Nous  n'avons 
jamais  cessé  d'être  leurs  frères;  sans  doute,  ils 
vont  devenir  les  nôtres.  » 

(L'Assemblée  applaudit  la  lecture  de  cette 
adresse  et  en  ordonne  l'impression.) 

M.  Delavîgne,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
adresse  de  la  ville  de  Pdom,  qui  dénonce  M.  l)u 
iVaisse-Duchey,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  y  avoir  fait  parvenir  une  protestation 
de  290  membres  de  l'Assemblée  contre  lesquel;; 
les  amis  de  la  Constitution  de  la  dite  ville  récla- 
ment. 

Suit  la  teneur  de  cette  adresse  : 


«  Notre  municipalité  a  reçu,  sous  le  contre- 
seing de  l'Assemblée  nationale,  un  exemplaire  de 
la  protestation  de  290  membres  de  l'Assemblée, 
sur  les  décrets  relatifs  à  la  personne  du  roi  : 
malgré  l'anonyme  qu'on  a  voulu  garder,  nous 
n'avons  pu  méconnaître  la  main  qui  nous  l'a 
adressée.  Le  cachet  de  M.  Dufraisse,  son  écriture 
très  connue  de  beaucoup  d'entre  nous,  tout  nous 
persuade  que  nous  devons  à  ce  député  l'envoi  de 
cet  écrit  méprisable. 

«  Qu'il  s'est  étrangement  mépris  sur  la  nature 
de  nos  sentiments,  qu'une  pareille  séduction  est 
loin  de  nous  atteindre;  souvent  nos  adresses  ont 
exprimé  à  l'Assemblée  nationale  notre  sou- 
mission et  notre  conhance  entière  en  ses  tra- 
vaux. Nous  venons  tous  de  jurer  de  nouveau  de 
verser  notre  sang  pour  maintenir  la  liberté  na- 
tionale. Ces  serments,  nous  osons  l'assurer,  ne 
seront  jamais  violés.  Mais  ne  violent-ils  pas  le  leur, 
ces  députés  infraclaires  qui  opposent  leurs  vœux 
corrompus  et  désordonnés  au  bien  public  et  à 
l'opinion  générale?  (Applaudissements).  Où  les 
emporte  une  rage  si  aveugle  et  si  impuissante? 
Peuvent-ils  ignorer  que  tout  ordre  social  n'est  éta- 
bli que  sur  la  volonté  du  plus  grand  nombre; 
que  leur  liberté,  cette  liberté  même,  dont  ils  abu- 
sent si  indignement,  a  pour  base  uniquement  le 
vœu  national  qu'ils  outragent  par  leurs  protesta- 
tions, quand  les  lois  les  plus  sages  viennent  con- 
soler la  nation  des  égarements  d'un  roi,  trop 
disposé  à  compter  pour  rien  ses  sermeuts,  le 
sang  des  Français  et  leur  amour;  quand  tout 
commandait  d'arrêter  un  pouvoir  qui  se  montrait 
trop  funeste  à  la  patrie,  comment  a-t-il  pu  se 
montrer  une  volonté  contraire  à  ces  mesures  d'une 
haute  prudence?  Gomment  ces  esprits  inquii-ls  ne 
voyent-ils  que  des  crimes,  que  le  renversement 
des  lois,  dans  les  précautions  qui  nous  ont  sauvé 
des  plus  grands  désordres? 

«  La  royauté  est  détruite,  disent-ils,  et  nous 
avons  jure  delà  maintenir;  la  personne  du  roi 
devait  être  inviolable,  et  on  porte  atteinte  à  sa 
liberté,  on  l'environne  d'une  garde  qu'il  ne  com- 
mande pas.  Discours  artilicieux,  mais  dont  le 
motif  est  trop  connu  pour  en  imposer.  Ils  n'in- 
voquent aujourd'hui  la  Constitution  que  pour  la 
déchirer  et  la  détruire.  {Applaudissements)  La 
nation  l'a  déclaré  solennellement,  tous  les  pou- 
voirs émanent  d'elle  et  pour  elle.  Lorsqu'elle  a 
adopté  d'abord  le  gouvernement  monarchique, 
quand  elle  a  consacré  sur  le  trône  les  membres 
de  la  famille  de  Bourbon,  elle  a  usé  de  son 
droit,  elle  a  manifesté  sa  volonté  souveraine;  les 
choix  qu'elle  a  faits,  elle  les  a  crus  convenables, 
elle  a  droit  de  les  changer  s'ils  deviennent  fu- 
nestes et  dangereux,  le  roi,  par  sa  fuite,  nous  a 
menacés  des  plus  horribles  malheurs,  il  a  ap[)elé 
sur  nos  têtes  les  plus  grands  fléaux.  La  source 
du  mal  était  l'abus  de  l'autorité.  Il  a  donc  fallu 
ressaisir  cette  autorité  qui  devenait  notre  ennemi 
le  plus  redoutable.  Voilà  ce  que  vous  avez  fait, 
augustes  représentants,  et  vous  avez  dû  le  faire. 
La  France  attendait  de  vous  de  grands  bienfaits 
dans  ces  moment  critiques,  et  vous  avez  rempli 
notre  espérance. 

«  Nous  avons  consenti  que  la  personne  du  roi 
fût  sacrée,  mais  ses  serments  ne  le  seront-ils  ja- 
mais? Ne  connaîtra-t-il  envers  nous  aucun 
devoir?  Serions-nous  comme  de  vils  troupeaux 
dont  lui  et  ses  courtisans  pourront  disposer  à 
leur  volonté?  Eh!  par  bonheur,  ils  sont  loin  de 
nous  ces  jours  de  maximes  barbares  et  tyranni- 
ques.  Ce  voile  qui  couvrait  le  contrat  social  a 
été  arraché  par  des  mains  bienfaisantes.  Tous  les 
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biens  sont  mutuels,  toutes  les  obligations  sont 
réciproques  entre  ceux  qui  obéissent.  Voilà  ce 
que  nous  avons  juré  de  maintenir  de  toules  nos 
forces.  Que  pourront  désormais  ces  proU;stalioiis 
indécentes  de  quel(iues  inemhres  législateurs 
contre  le  torrent  de  l'opinion  générale!  Comme 
Français,  il  leur  importe  de  se  soumettre;  ils  le 
doivent  encore  plus  comme  représentants  :  en 
déchirant  eux-mêmes  les  lois  auxquelles  nous 
aimerions  à  croire  qu'ils  ont  contribué,  en  es- 
sayant de  détruire  l'ouvrage  qu'ils  ont  dû  former 
ils  se  rendent  jirévaricateurs,  ils  désertent  leurs 
augustes  fonctions,  ils  affaiblissent  la  confiance 
due  à  la  loi  et  ils  y  substituent  l'anarchie  et  le 
désordre. 

«  De  pareils  délits,  de  jour  en  jour  multipliés, 
blessent  l'autorité  nationale;  ils  sollicitent  une 
vengeance,  et  le  Code  pénal  que  vous  nous  avez 
donné  dans  voire  sagesse,  mettrait  le  comble  à 
notre  reconnaissance,  en  déterminant  une  peine 
contre  un  attentat  si  préjudiciable.  »  (Applaudisse- 
ments.) 

(Suivent  6  pages  de  signatures.) 

M.  d'André.  Il  est  de  principe  fondamental 
que  dans  tout  corps  délibérant  la  majorité  doit 
lier  la  minorité.  C'est  la  base  de  toute  associa- 
tion, de  toute  espèce  de  délibération.  11  serait 
donc  parfaitement  injuste,  il  serait  surtout  sou- 
verainement anarchique  que  la  minorité  d'un 
corps  délibérant  put  se  permettre  des  protesta- 
tions contre  le  vœu  de  la  majorité.  D'après  ce 
principe,  je  pense  que  vous  devez  décréter,  pour 
l'avenir,  que  tout  membre  du  corps  constituant, 
du  Corps  législatif,  qui  protesterait  contre  les 
délibérations  prises  par  le  Corps  législatif  ou 
par  le  cor()S  constituant  serait,  par  cela  même, 
déchu  de  ses  fonctions. 

Cette  loi  est  d'autant  plus  juste,  qu'elle  est 
conforme  à  vos  principes.  Vous  avez  décrété  que 
le  représentant  héréditaire  de  la  nation,  que  le 
roi  qui  protesterait  contre  la  Constitution  qu'il  a 
acceptée,  serait  déchu  ;  à  plus  forte  raison  le 
représentant  qui  protesterait  contre  le  vœu  de 
la  majorité,  c'est-à-dire  contre  la  loi,  doit  être 
déclaré  déchu  de  ses  fonctions. 

Plusieurs  membres  :  Non  pas  1  non  pas  ! 

M.  d'André.  On  me  dit  :  non  pas  !  Je  pense 
cependant  que  le  décret  que  je  propose  est  né- 
cessaire et  je  ne  propose  pas  de  lui  donner  d'effet 
rétroactif.  Ainsi  il  ne  s'agit  que  des  protestations 
à  venir.  Or,  je  délie  qu'en  principe  on  puisse 
contester  que  la  majorité  lie  la  minorité,  puisque 
s'il  pouvait  arriver  dans  une  seule  occasion  qu'il 
lût  peimis  à  la  minorité  de  protester  contre  la 
majorité,  il  résulterait  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
loi  ;  il  n'y  aurait  plus  que  confusion  et  anar- 
chie. 

Si  ce  principe  est  une  fois  posé  et  reconnu,  je 
demande  ce  que  c'est  qu'une  protestation,  si  elle 
n'est  pas  une  o()position  formelle  de  la  minorité 
contrôla  majorité,  c'est-à-dire  une  résistance  di- 
recte à  une  loi  faite,  une  véritable  rébellion.  Or, 
qu'esl-ce  qu'une  rébellion  contre  leCorps  législatif? 
C'est  une  véritable  forfaiture.  Quelle  est  la  peine 
d'une  forfaiture?  La  déchéance.  Donc  il  est  in- 
contestable que,  dans  toute  la  rigueur  des  princi- 
pes, un  homme  ou  plusieurs  hommes  qui  proles- 
tent contre  le  vreu  de  la  majorité  ont  encouru  la 
déchéance.  Il  faut  nécessairement  que  vous  la 
prononciez;  car  si  vous  ne  la  prononcez  pas, 
vous  vous  trouverez  toujours  dans  l'embarras  où 


vous  vous  êtes  déjà  trouvés;  vou3  verriez  tous  les 
jours  éclore  des  protestations  nouvelles:  tantôt 
ce  serait  un  parti,  tantôt  ce  serait  l'autre,  et  le 
parti  qui  succomberait  ne  cesserait  jamais  de 
protester. 

Ainsi  les  peuples  seraient  toujours  agacés  par 
la  différence  d'opinions.  Ils  verraient  d'un  côté 
la  majorité,  de  l'autre  côté  des  protestations  de 
la  minorté  fondées  quelquefois  sur  des  raisons 
apparentes.  Vous  n'auriez  donc  jamais  de  stabi- 
lité. Je  ne  pense  donc  pas  que  les  principes  et 
conséquences  puissent  être  contestés.  Cependant, 
d'après  une  réllexion  qui  m'est  suggérée  par 
mon  voisin,  que  nous  sommes  dans  une  séance 
du  soir,  que  dans  les  séances  du  soir  on  ne 
traite  pas  d'objets  constitutionnels,  je  demande 
moi-même  le  renvoi  au  comité  de  Constitution, 
mais  en  sollicitant  expressément  qu'il  nous  en 
soit  fait  le  rapport  incessamment.  Je  regarde  une 
pareille  loi  comme  manquant  à  l'organisation  du 
Corps  législatif  que  vous  avez  décrétée,  et  comme 
devant  en  faire  la  base  et  le  lien,  parce  qu'elle 
doit  constater  quel  est  le  terme  où  se  borne  la 
résistance  au  vœu  de  la  majorité. 

11  est  permis  de  s'opposer  au  vœu  de  la  majo- 
rité, jusqu'au  moment  où  ce  vœu  est  exprimé 
par  un  décret,  jusqu'alors  il  est  libre,  il  est  im- 
posé par  le  Corps  législatif  à  tous  ses  membres 
le  devoir  de  s'opposer  à  une  loi  lorsqu'on  la 
croit  mauvaise:  on  leur  doit  jusqu'alors  liberté 
d'opinions;  mais  quand  le  vœu  de  la  majorité  est 
prononcé,  il  est  du  devoir  de  tout  le  monde  de 
s'y  soumettre.  Je  demande  donc.  Monsieur  le 
Président,  le  renvoi  au  comité  de  Constitution, 
lequel  nous  en  fera  son  rapport  incessamment. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  proposi- 
tion de  M.  d'André  au  comité  de  Constitution.) 

M.  Blin.  Je  demande.  Monsieur  le  Président, 
que  le  comité  de  Constitution  présente  une  loi 
pour  tous  les  cas  de  déchéance  que  l'Assemblée 
pourra  prononcer  contre  ses  membres. 

M.  Gîrol-Poiizol.  Je  fais  une  proposition 
à  l'Assemblée  qui  dérive  des  protestations  des 
290.  Parmi  le  nombre  des  protestants,  il  y  en  a 
qui  sont  officiers  généraux  dans  l'armée.  Ceux 
qui  sont  employés  ne  l'ont  pu  l'être  qu'en  prê- 
tant le  serment  décrété  par  l'Assemblée  nationale: 
or,  ce  serment,  ils  en  contestent  la  légitimité; 
ils  l'ont  violé,  ils  n'ont  pu  conserver  leur  com- 
mandement que  d'après  ce  serment.  Par  consé- 
quent ce  serment  est  nul  et  les  fonctions  qu'ils 
ont  obtenues  doivent  leur  être  ôtées. 

Je  demande  donc  que  les  membres  qui  ont 
signé  la  déclaration  des  290  soient  déchus  des 
commandemenis  et  fonctions  militaires  qu'ils  ont 
obtenu  dans  l'armée  sans  avoir  égard  à  leur  ser- 
ment du  22  juin  qui  est  antérieur  à  ladite  décla- 
ration. (Applaudissements .) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  proposi- 
tion de  M.  Girot-Pouzol  au  comité  militaire 
pour  présenter  un  projet  de  décret  à  cet  égard.) 

M.  Chevalier  fait  lecture  d'une  adresse  de 
300  hommes  de  la  campagne,  qui  composent  la 
garde  nationale  d^Argenteuil. 

Celte  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 
«  Nous  sommes  300  hommes  de  la  campagne, 
qui  composons  la  garde  nationale  d'Argenteuil. 
Voici  ce  nue  nous  avons  dit  en  la  formant,  le 
16  août  1789,  ce  que  nous  répétons  tous  les  jours, 
et  surtout  en  ce  moment  : 
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Que  la  liberté  soit  notre  général, 
La  licence  notre  ennemi, 
Le  bien  public  notre  devise  (1)  et  notre  récom- 
pense. 

«  C'est  dans  ces  sentiments  que  nous  avons 
prêté  le  serment  gue  nous  devions  à  la  Patrie, 
que  nous  devions  à  vos  décrets  : 

«  Hommes,  nous  les  ch'érlssons  ; 

«  Citoyens,  nous  y  obéirons  ; 

«  Soldais,  nous  les  mai[) tiendrons. 

«  Les  commissaires  à  la  rédaction  : 

«  Signé  :  AuBUY,  Defer,  Liré,  Mesnil, 
Bray,  Bertin,  Tarlin,  Sergent,  Co- 
DEBEC,  Collet,  P.  Leclerc,  Nayel.  » 

Argenteuil,  département  de  Seine-et-Oise,  le 
18  juillet  1791. 

M.  Chevalier,  On  ne  saurait  donner  trop  d'é- 
loges au  patriotisme  des  habitants  d'Argenteuil. 
La  garde  nationale  de  cette  commune,  craignant 
que  la  garde  nationale  de  Paris  soit  fatiguée 
dans  les  circonstances  présentes,  300  hommes 
s'offrent  à  venir  à  Paris  pour  soulager  leurs 
frères  d'armes.  [Applaudissements.)  Les  habitants 
de  la  campagne  commencent  à  se  ressentir  des 
bienfaits  de  la  Constitution.  Rien  n'est  plus  ar- 
dent que  leur  patriotisme.  A  Argenteuil  la  muni- 
cipalité a  été  obligée  d'arrêter  l'effervescence  de 
la  jeunesse.  Il  n'aurait  pas  resté  de  bras  pour 
les  récoltes;  tous  voulaient  partir  pour  la  fron- 
tière. Hier  on  a  commencé  des  prières  publiques 
dans  tous  les  cantons  pour  l'achèvement  de  la 
Constitution,  pour  la  tranquillité  publique  et  la 
conservation  des  bons  citoyens.  Les  femmes  vont 
dans  l'Eglise,  les  hommes  vont  dans  les  cliamps, 
et  les  jeunes  gens  montent  la  garde.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  de 
la  commune  d'Argenteuil  dans  le  procès-verbal.) 

Un  membre  fait  lecture  d'une  adresse  des  ad- 
ministrateurs composant  le  directoire  du  déparle- 
ment de  la  Seine-Inférieure  : 

«  Le  décret  que  i'Ass  'mblée  nationale  vient  de 
rendre  sur  l'importante  question  de  savoir  si  le 
roi  devait  être  mis  en  cause,  vous  acquiert  des 
droits  éternels  à  l'admiration  de  l'Europe  entière 
et  à  la  reconnaissance  de  la  nation  ;  votre  cou- 
rage a  sauvé  la  nation,  votre  courage  a  sauvé  la 
France. 

«  Un  décret  contraire  eiit  fait  triompher  les 
ennemis  de  la  patrie,  parce  qu'il  eût  ébrai)lé  les 
bases  de  la  Constitution,  parce  qu'il  eût  mis 
l'Assemblée  nationale  en  contiadiciion  avec  elle- 
même,  parce  qu'il  eiît  entraîné  à  sa  suite  les 
mouvements  de  l'Europe  entière,  toutes  les  hor- 
reurs d'une  guerre  intestine,  et  la  plus  affreuse 
anarchie. 

«  Que  le  roi  ait  eu  des  torts  réels  et  graves 
fallait-il  que  la  nation  les  racheiât  de  ses  lar- 
mes et  de  son  sang?  C'est  la  nation  que  vous 
représentez  ;  c'est  son  intèiêt,  son  seul  intérêt 
que  vous  avez  dû  lixer;  c'est  pour  elle  que 
l'inviolabilité  a  été  établie,  tant  que  le  roi 
n'est  pas  tombé  dans  la  déchéance,  et  la  déché- 
ance n'était  pas  encourue  par  le  fuit,  puisqu'il 
eût  fallu  créer  une  loi  pour  la  prononcer. 

(1)  La  devise  du  drapeau  d'Argenteuil  porte  un  œil 
rayonnant  d'argent,  avec  celle  légende  : 

Ouvert  au  bien  public. 


«  Vous  avez  su  faire  la  Constitution  et  il  faut 
qu'elle  soit  immortelle  comme  votre  gloire.  Vous 
venez  de  la  consolider  pour  jamais.  Malgré  les 
factieux,  malgré  leurs  funestes  desseins,  votre 
sagesse  a  su  planer  sur  leurs  têtes  exaltées,  et 
elle  a  prouvé  que  ce  ne  sera  jamais  que  dans  le 
seifi  de  l'Assemblée  nationale  que  les  Français 
trouveront  leurs  véritables  amis.  » 
«  Nous  sommes,  etc. 
«  Signé  :  Les  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  do  la  Seine- 
laférieure.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  cette 
adresse.) 

M.  Dronhin,  citoyen  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  offre  à  l'Assemblée  une  gravure  du 
portrait  de  Voltaire,  qu'elle  accueille  avec  grand 

intérêt. 

M.  llillin  fait  hommage  de  la  8«  livraison  des 
antiquités  nationales,  que  l'Assemblée  reçoit  avec 
satisfaction. 

Une  députation  de  la  commune  de  Château- 
Thierry  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  La  construction  d'un  pont  et  le  changement 
du  lit  de  la  rivière  de  Marne  ont  laissé  dans  le 
sein  de  la  ville  de  Château-Thierry  trois  mares 
pestilentielles. 

«  H  y  a  20  ans  et  plus  qu'elle  en  sollicite  le 
comblement. 

«  Pendant  l'année  entière,  et  surtout  dans  les 
grandes  chaleurs,  un  air  putride  et  méphitique 
s'exhale  sans  cesse  du  foyer  de  ces  mares  ;  et  de 
là,  les  effets  de  cet  agent  destructeur  se  font 
sentir  fort  loin  à  la  ronde;  ce  qui  entretient  au 
milieu  des  habitants  un  germe  de  contagion  et 
de  mort. 

"  Dès  1781,  le  ministre  (M.  Amelot)  envoya  à 
Château-Thierry  deux  députés  de  la  société 
royale  de  médecine,  pour  constater  le  danger  de 
ces  mares. 

«Il  fut  démontré,  par  leur  rapport  imprimé  et 
lu  dans  la  séance  tenue  au  Louvre  le  31  août 
1782,  qu'il  était  important,  très  important  pour 
la  santé  des  habit-ants,  de  combler  incessamment 
ces  mares. 

«  Alors  le  ministre  promit  tout;  ceux  qui  lui 
succédèrent  promirent  davantage  encore;  et  ce- 
pendant la  ville  (le  Château-Thierry  réclama  tou- 
jours et  n'obtint  jamais  rien. 

«  Deux  particuliers  avaient  acheté  ces  mares 
à  vil  prix  de  seigneurs  qui  n'avaient  pas  le  droit 
de  les  Vendre,  puisque,  provenant  du  lit  d'une 
rivière  navigable,  elles  appartenaient  au  roi,  sui- 
vant la  jurisprudence  d'alors.  Ces  particuliers 
étaient  riches  ;  eux  et  les  vendeurs  avaient  trouvé 
le  secret  d'étouffer  les  plaintes  de  la  ville. 

«  Vint  enfin  la  Révolution,  et,  avec  elle,  la 
Constitution,  sur  laquelle  va  reposer  désormais 
le  bonheur  de  cet  Empire. 

«  Représentants  d'un  peuple  libre,  cette  Cons- 
titution est  votre  ouvrage:  pressez-vous  de  l'ache- 
ver, de  le  perfectionner,  et  voyez  vos  noms  im- 
mortels passer  à  la  postérité. 

((  La  ville  de  Château-Thierry  profita  de  la  loi 
du  5  janvier  1791,  relative  au  dessèchement  des 
marais,  pour  renouveler  ses  démarches  ;  elle  fut 
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entendue.  Le  district  et  le  département  s'unirent 
î\  elle  ;  de.^  commissaires  ctiles  gens  de  l'art  furent 
i!0!nm(^s:  la  dépense  fut  exactement  (•a'culC(>;  le  ^ 
propriétaire?,  ou  soi-disant  UU,  lurent  appelés 
et  é(  outés;  et,  sur  leur  renonciation  expresse  à 
exécuter  [»ar  eux-mêmes  le  comblement  des  ma- 
res, le  département,  par  un  arrê'é  définitif  du 
4  juillet  présent  mois,  a  autorisé  la  municipalité 
de  Chiïteau-Tliierry  à  exécuter,  sans  délai,  ce 
comhlement  avec  les  précautions  indiquées. 

«  Des  ateliers  ont  déjà  été  ouverts  en  consé- 
quence, avec  les  tonds  accordés  par  le  départe- 
ment pour  les  ;it"liers  de  bient;iisan''e. 

«  M.iis  qu'est-ce  que  15  à  1,600  livres,  en  com- 
paraison Ile  6i),000  livres  qu'il  faudrait,  suivant 
le  devis  estimatif  de  l'ini?énieur  ? 

<  La  ville  de  Château-Thierry  n'aaucune  espère 
de  ressource  ;  elle  ne  possédait  que  la  seconde 
iMoiiié  des  octrois  supprimés;  elle  n'a  rien,  rien 
absolument  en  son  pouvoir. 

«  Il  est  vrai  qu'elle  a  fait  une  soumission  pour 
l'acquisition  des  domaines  nationaux  situés  dans 
l'étendue  de  son  territoire  ;  mais  elle  n'a  point 
encore  ohtenn  le  décret  nécessaire  qu'elle  sollicite 
et  attend  de  l'équité  de  l'Assemhlée  nationale. 

«  Si  la  ville  ne  devait  rien,  si  les  circonstan- 
ces impérieuses  de  la  Révolution  ne  l'avaient  pas 
forcée  de  dépenser  au  delà  de  ses  forces,  si,  pon- 
dant la  disette  et  l'hiver  rigoureux  de  1789, 
elle  n'ctH  pas  acheté  des  blés  pour  nourrir  ses 
habitants  it  ceux  des  villages  d'alentuur,qui  man- 
qnaient  de  pain  ;  si,  sur  la  revente,  elle  ii'eiit 
pas  perdu  volontairement,  et  comme  elle  devait 
1l'  faire,  plus  de  10,000  livres  qu'elle  doit  en -ore, 
peut-être  le  bénéfice  qu'elle  espère  sur  la  vente 
des  domaines  nationaux  pourrait  être  employé  à 
une  partie  de  la  dépense  du  comblement;  mais 
ce  bénéfice,  s'il  a  lieu,  a,  comme  on  le  voit,  sa 
destmation  particulière:  il  faut  donc  un  secours 
extraordinaire  à  la  ville  de  Château-Thierry,  se- 
cours indispensable,  sans  lequel  une  nomt)reuse 
population  serait  continuellement  exposée  aux 
horreurs  des  maladies  épidémiques,  et  à  la  mort. 

"L'As-emblée  nationale  a  décrété  des  secours  de 
ce  genre  pour  la  plupart  des  villes  qui  L  s  ont 
denjandes;  elle  en  a  décrété  et  réservé  pour  les 
besoins  de  localités  de  chaque  département. 

«  Sans  do'ite,  elle  ne  refusera  pas  à  la  ville  de 
Château-Thierry  celui  qu'exi;ze  la  situation  très 
affligeante  dans  laquelle  elle  se  trouve  par  l'effet 
des  changements  commandés  par  l'intérêt  public  : 
la  [justice  et  l'iiumanité  se  réunissent  et  solli- 
citent de  l'Assemblée  la  cessation  d'une  semblable 
calamité. 

«  Vous,  législateurs  d'une  nation  généreuse, 
qui  avez  si  bien  secondé  ses  eflorts  pour  coiuiué- 
nr  et  assurer  sa  liberté,  et  qui,  dans  ces  mo- 
ments de  crise  où  le  départ  du  roi  faisait  craindre 
de  grands  malheurs,  avez  su  les  prévenir  par  la 
sagesse  de  vos  mesures,  en  môme  temps  que  la 
France  entière  apprenait  à  l'Europe,  par  un  con- 
C'  rt  unanime  et  la  contenance  froide  et  terrible 
d'un  peuple  qui  connaît  ses  droits  et  sa  dignité, 
qu'elle  était  prête  à  vaincre  ou  à  mourir,  agréez 
le  sincère  et  pur  hommage  de  la  ville  de  Château- 
Thierry  :  elle  applaudit  à  vos  travaux  et  partage 
les  sentiments  qui  voui  animent  :  jusqu'au 
dernier  soupir,  ses  habitants  chériront  la  patrie 
et  la  Constitution.  » 

M.  le  Président  répond  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  s'occupe  sans  relâche 
des  moyens  d'assurer  le  bonheur  de  tous  les 


Français,  et  a  toujours  compté  sur  l'empresse- 
ment des  corps  administratifs  à  la  seconder. 
Vous  venez  lui  donner  une  preuve  de  votre  zèle 
pourvus  concitoyens;  vous  ne  pouvez  douter  de 
l'intérêt  particulier  qu'elle  prendra  à  votre  péti- 
tion. 

«  L'Assemblée  nationale  vous  invite  à  assister 
à  sa  séance.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'adresse  de 
la  commune  de  Château-Thierry  à  ses  comités 
d'agriculture  et  de  mendicité.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  l'extrait 
des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, séante  à  Limoux.  Elle  observe  que  la  sûreté 
de  l'Etat  solliciti^  la  surveillance  exacte  des  ma- 
nœuvres des  émigrints;  qu'un  pourrait  pronon- 
C'T,  sans  les  comprendre  dans  les  dispositions  du 
décret  du  11  juin,  sans  qu'ils  pussent  invoquer 
la  déclaration  des  droits. 

«  Rome,  disent-ils,  était  libre,  sans  doute,  lors- 
qu'elle déclara  ennemi  de  la  patrie  tout  général 
qui  passerait  le  Rubicon  à  la  tête  de  ses  troupes; 
Rome  était  libr.',  sans  doute,  lorsque,  pour  ren- 
dre publiqnec^tte  loi,  elle  fit  élever  sur  les  bords 
de  ce  même  fleuve  une  colonne  portant  l'ins- 
cription suivante  :  «  Général  ou  soldat,  qui  que  tu 
sois,  ariêieici  tes  pas  ;qiiitte  ts  drapeaux,  mets 
bas  les  armes,  ou  bien  ne  traverse  pas  ce  fleuve.  » 

«  Ce  qui  a  été  fait  à  Rome,  cette  terre  classique 
de  la  liberté,  l'Assemblée  nationale  constituante, 
celant  àTemoire  des  circonstances, pent  l'ordon- 
ner pour  les  Français,  qu'elle  a  rendus  libres  ». 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Longwy, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  sont  certains 
qu'il  y  a  un  camp  à  Rréda,  et  qu'on  les  assure 
que  les  Liégeois  et  les  Brabançons  n'attendent 
nue  le  premier  signal  de  guerre  pour  s'unir  aux 
Français  ;  que  M.  de  Rouillé  est  àCobîentz,  et  que 
lui  et  ses  complices  cherchent  tous  les  moyens 
de  justifier  l'ano-^tasie  du  civisme,  dont  ils  se 
sont  rendus  coupables. 

«  Nous  veillerons,  disent-ils;  n'en  doutez  pas; 
car  nous  nous  att-nidons  à  des  forfaitsnouveaux  ; 
car  nous  savons  que  dans  tous  les  divans  du 
monde,  que  dans  l'opinion  des  gens  de  cour,  des 
vivants  d'abus,  qu'une  fois  une  faute  commise 
en  politique, il  est  reçu  qu'il  faut  la  suivre.  L'his- 
toire ne  nous  fournit-elle  pas  des  preuves  que 
les  tyrans  n'ont  jamais  sacrilié  à  la  paix,  et 
qu'ils  ont  tout  employé  pour  parvenir  à  gar- 
roter  les  peuples?  N'en  doutons  pas,  Rouillé, 
condamné  à  l'immortalité,  et  ne  pouvant  suivie 
le  chemin  de  la  vertu,  choisira  celui  du  crime, 
et  n'y  paraîtra  pas  en  criminel  vulgaire.  Aussi, 
ce  général  déshonoré,  la  colère  dans  le  sein,  et 
la  menace  à  la  bouche,  ne  néglige  rien  pour  por- 
ter la  terreur  chez  nous,  mais  comme  un  héros 
de  Corneille.  » 

Adresse  du  sieur  Ribrel  qui  fait  la  proposition 
de  livrer  de  la  platine  d'Espagne,  propre  à  être 
battue  en  monnaie,  en  échange  du  métal  des  clo- 
ches. 

Pétition  du  sieur  Legendre^  homme  délai,  citoyen 
de  la  ville  de  Paris  qui  demande  à  l'Assemblée 
de  proroger  le  délai  fixé  par  ses  précédents  dé- 
crets, pour  être  reçu  avoué  au  tribunal  de  cassa- 
tion. 
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Adresse  du  district  de  Marjevols,  département 
de  la  Lozère,  relativement  au  départ  du  roi. 

(L'Assemblée  applaudit  aux  sentiments  expri- 
més dans  cette  adresse,  et  décrète  qu'ilen  sera  fait 
mention  honorable  dans  son  procès-verbal.) 

M.  Mougins  de  Roquefort  donne  lecture 
d'une  adresse  dti  conseil  général  delà  commune  de 
Grasse,  département  du  Var,  dans  laquelle  elle 
exprime  ses  sentiments  d'admiration  etde  recon- 
naissance au  sujet  de  la  conduite  sage,  ferme  et 
courageuse  que  l'Assemblée  nationale  a  tenue  à 
l'occasiondelafuitedu  roi.  Cette  commune  ajoute 
que  ses  habitants  ont  renouvelé  le  serment  de 
vivre  libres  ou  mourir,  et  leur  inviolable  adhé- 
sion à  la  Constitution. 

Arrêté  et  adresse  des  membres  du  directoire  du 
département  de  Lot-et-Garonne,  qui,  sur  l'avis 
à  euxdonné  que  quelques  navires  anglais  avaient 
été  vus  à  la  côte,  à  l'époque  de  l'absence  du  roi, 
prient  l'Assemblée  nationale  de  donner  attention 
à  ces  mouvements,  d'en  faire  examiner  les  mo- 
tifs et  d'annoncer,  s'il  en  est  besoin,  à  tous  les 
peuples  de  l'Europe,  que  les  Français  regarderont 
comme  ennemis  du  genre  humain  tous  ceux  qui 
se  ligueraient  pour  attaquer  et  détruire  leur  Cons- 
titution et  leur  liberté.  Ils  protestent,  au  surplus, 
qu'au  moindre  signal,  sur  une  attaque  quelcon- 
que contre  les  côtes  maritimes  ou  les  frontières, 
tous  les  citoyens  du  département  porteront  dans 
les  points  attaqués  tous  les  secours  que  se  doi- 
vent des  frères  et  des  amis. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Seiches,  déparlement  de  Lot-et-Garonne  :  les 
gardes  nationales  di  cette  municipalité  se  sont 
réunies  à  l'occasion  du  danger  qui  menaçait  la 
patrie  par  le  départ  du  roi.  Le  curé,  ceux   de  ses 

Earents  qui  demeurent  avec  lui,  le  vicaire,  et 
ien  d'autres  entêtés  jusqu'ici,  sont  venus  cour- 
ber leurs  têtes  sous  le  joug  constitutionnel,  ont 
abjuré  leur  erreur,  et  ont  fait  le  serment  civique, 
qu'ils  avaient  jusqu'alors  refusé.  Ce  changement 
heureux  est  dû  principalement  à  l'honnêteté 
ferme  et  martiale  de  M.  Fortassie,  colonel  des 
troupes  patriotiques  de  la  municipalité. 

M.  Merlin.  Dans  plusieurs  municipalités  du 
département  du  Nord,  notamment  dans  celles  de 
Lille  et  de  Dunkerque,  il  s'est  élevé  des  diffé- 
rends sur  la  forme  du  sermentà  prêter,  le  14  juillet, 
dans  la  cérémonie  de  l'anniversaire  de  la  Fédéra- 
tion. Le  directoire  du  département  du  Nord  a 
cru  devoir  consulter  MM.  les  commissaires  de 
l'Assemblée  qui  étaient  alors  à  Douai.  MM.  les 
commissaires  ont  cru  que  la  forme  du  serment 
était  précisément  celle  qui  avait  été  décrétée  le 
22  juin  dernier;  et  ils  se  sont  fondés  notam- 
ment sur  le  décret  du  11  du  même  moins  qui 
prescrit  la  forme  du  serment  à  prêter  par  les 
officiers  et  par  les  troupes  de  ligne.  11  porte  ce 
mot  :  dorénavant  ;  ce  qui  emporte  par  soi-même 
une  dérogation  aux  lois  existantes. 

Vous  vous  rappelez  que,  par  votre  décret  du 
22  juin,  vous  n'avez  fait  que  substituer  la  forme 
qui  est  décrétée,  à  celle  qui  était  tracée  le  11  juin. 
Ce  serment  a  été  effectivement  prêté  dans  cette 
forme,  sans  nulle  difficulté,  dans  toutes  les  villes 
de  garnison  du  département  du  Nord.  Seulement 
dans  celle  de  Douai,  on  a  remarqué  qu'on  a  voulu 
faire  une  différence  de  sentiments  à  cet  égard 
entre  les  soldats  et  sous-officiers,  et  les  chefs  de 
corps.  Les  soldats,  les  sous-officiers  et  la  plupart 


des  officiers  ont  prêté  ce  serment  sans  nulle  dif- 
ficulté, avec  le  plus  grand  zèle  ;  mais  la  plupart 
des  chefs  de  corps  s'y  sont  opposés  avec  répu- 
gnance, et  même  le  lendemain  ils  sont  venus  au 
directoire  pour  faire  des  reproches  très  vifs  aux 
administrateurs,  en  prétendant  qu'ils  n'avaient 
pas  le  droit  de  changer  cette  formule  et  de  dé- 
roger à  la  forme  qui  avait  été  décrétée  le  28  mai 
1789. 

Cette  altercation  élevée  dans  ce  moment  à 
Douai,  entre  les  chefs  de  corps  et  les  corps  mêmes 
a  causé  une  sorte,  je  ne  dirais  pas  de  fermentation, 
mais  de  désunion  qu'il  est  de  la  sagesse  de  l'As- 
semblée de  prévenir.  Je  proposerai  donc  à  l'As- 
semblée d'ordonner  qu'il  soit  rendu  compte, dans 
le  procès-verbal,  du  rapport  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  faire,  et  qu'il  soit  dit  ensuite 
que  l'Assemblée  approuve  la  conduite  du  direc- 
toire du  département  du  Nord. 

(L'Assemblée,  consultée  sur  la  conduite  et  sur 
l'arrêté  du  directoire  du  déparlement  du  Nord, 
approuve  l'un  et  l'autre,  et  ordonne  qu'il  sera  fait 
mention  expresse  de  cette  approbation  dans  le 
procès-verbal.) 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
de  Nancy,  qui  rend  compte  des  bonnes  disposi- 
tions que  les  autorités  administratives  ont  faites 
dans  cette  ville  pour  y  maintenir  Tordre  au  mo- 
ment où  l'on  a  appris  la  fuite  du  roi.  Ils  proles- 
tent de  nouveau  d'être  sou'uis  aux  décrets,  et 
attendent  en  silence  ceux  que  l'Assemblée  doit 
rendre  sur  les  événements  du  21  juin,  dans  la 
ferme  disposition  de  s'y  soumettre. 

M.  Daude  fait  lecture  d'une  lettre  à  loi  adres- 
sée le  2  de  ce  mois  par  les  administrateurs  du 
directoire  du  département  du  Cantal,  réunis  aux 
corps  administratifs  de  la  ville  de  Saint-Flour, 
dans  laquelle  ces  administrateurs  expriment,  au 
nom  de  tous  les  citoyens  de  leur  département,  le 
voeu  le  plus  formel  pour  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne du  roi,  et  pour  le  maintien  de  la  Constitu- 
tion monarchique,  telle  qu'elle  a  été  décrétée  par 
l'Assemblée. 

Adresse  des  administrateurs  composant  les  di- 
rectoires du  département  des  Landes,  du  départe- 
ment de  la  Sarthe,  du  département  de  VAveyron, 
des  districts  d'Aix,  de  Gonesse,  d'Embnm,  et  des 
officiers  municipaux  de  la  même  ville,  reunis,  qui 
expriment  avec  énergie  un  dévouement  sans 
bornes  pour  le  maintien  de  la  Constitution,  mé- 
pris des  tyrans,  saint  respect  pour  les  lois. 

On  lit  dans  l'adresse  du  département  des  Lan- 
des ces  paroles  remarquables  :  «  Nous  manque- 
rions à  la  justice,  si  nous  taisions  le  témoignage 
que  nous  devons  vous  rendre  du  patriotisme  ma- 
gnanime qu'ont  manifesté  tous  nos  citoyens  à  la 
première  nouvelle  du  départ  du  roi.  Le  départe- 
ment tout  entier  s'est  levé  comme  un  seul  hom- 
me, d'une  extrémité  à  l'autre  de  nos  contrées  ; 
une  seule  voix  s'esi  fait  entendre  ;  et  jusque  dans 
les  profondes  solitudes  de  nos  déserts,  a  retenti 
ce  cri  terrible,  effroi  des  tyrans  :  la  liberté  ou  la 
mort  I  » 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  Riez,  de 
Brioudc,  de  Fontinelle,  de  Moissac,  de  belley,  des 
commuuautés  de  Saint-Ouen  et  de  Champhault, 
district  de  Laigle,  qui  expriment  les  mêmes 
sentiments  que  les  administrateurs  de  district  et 
de  département;  tous  jurent  à  l'Assemblée  une 
confiance  entière,  et  un  dévouement  absolue  pour 
l'exécution  de  tous  ses  décrets. 
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<.  L'autorité  de  la  loi,  disent  les  officiers  mu- 
nicipaux et  les  citoyens  de  Riez,  eî«t  et  sera  recon- 
nue avec  le  caractère  qnc  vous  lui  donnerrz;  et 
en  récompense  de  vos  travaux,  si  lon^'s,  si  diffi- 
ciles sachi  z  que  l'union,  la  paix,  la  tranquillité, 
le  bon  ordre,  régnent  dans  ces  cantons;  fjne  la 
loi  est  respecté  plus  que  jumiiis  ;  que  l'impôt 
foncier  s'asseoit,  et  que  nous  sommes  prêts  à 
l)ayer  exacttraent  toutes  les  conlribuiions  publi- 
que?. » 

Adresse  des  jeunes  citoyens  de  la  troupe  auxi- 
liaire de  Versailles,  qui  supplient  l'Assemblée 
de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  qu'ils 
se  rendent  aux  frontières. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Montélimar, 
qui  font  part  à  l'Assemblée  des  mesures  qu'ils 
ont  prises  pour  le  recouvrement  des  impositions 
de  la  présente  année. 

Adresse  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  la 
ville  de  Clermont-Ferrand,  qui  expriment  leur 
indifïnation  contre  la  déclaration  des  290  membres 
de  l'Assemblée. 

Adresses  de  félicitation,  adhésioii  et  dévouement 
des  citoyens  actifs  de  Montauban,  de  la  société  des 
amis  de  la  Constitution,  et  de  la  garde  nationale 
de  Saint-Girons  ;  des  sociétés  séantes  à  Ploërmel, 
à  Pertuis,  à  Dôle,  à  Rodez-,  à  Marseille,  à  Valo- 
gnes,  à  Dol,  à  Argenteuil  et  à  Pau;  des  citoyens 
de  Saint-Denis,  de  l'armée  toulousaine,  du  prin- 
cipal et  professeurs  constitutionnels  du  collège  de 
Caen,  et  de  la  légion  de  Saint-Hippolyte,  dépar- 
tement du  Gard. 

Adresse  de  la  société  établie  à  Dôle,  qui  invoque 
toute  la  rigueur  des  lois  contre  les  émigranls; 

Adresse  de  la  société  séante  au  jeu  de  paume  à 
Marseille,  qui  demande  que  les  troupes  étrangères 
au  service  de  la  France  ne  puissent  sortir  du 
royaume  avec  leurs  armes. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  la  ville 
de  Pau,  qui  annoncent  que,  réunis  aux  braves 
sous-ofliciers  et  soldats  du  régiment  ci-devant 
Champagne,  qui  se  sont  trouvés  dans  leur  ville, 
ils  ont  renouvelé  hautement  le  serment  de  mourir 
pour  défendre  la  Constitution. 

Us  ont  fait  distribuer  au  peuple  des  campagnes 
limitrophes  d'un  royaume  étranger  une  adresse 
dont  l'objet  est  de  rassurer  les  citoyens,  de  les 
éclairer,  de  les  prémunir  contre  les  suggestions 
perfides  des  ennemis  de  la  patrie,  de  leur  recom- 
mander l'ordre,  la  tranquillité,  le  maintien  des 
propriétés,  la  perception  des  impôts,  et  le  zèle  le 
plus  actif  contre  les  ennemis  de  l'Etat,  au  dedans 
et  au  dehors. 

Au  premier  bruit  d'invasion  des  Espagnols  sur 
nos  frontières,  les  braves  tiardes  nationaux  du 
berceau  d'Henri  IV  ont  couru  aux  arnie.s-,  ils 
ont  entouré  et  protégé  les  corps  administratifs, 
et  tous  ont  demandé  à  voler  au  secours  de  l'Em- 
pire. Le  choix  était  impossible,  disent  ils: c'étaient 
des  soldats  patriotes  qu'il  fallait,  et  tous  étaient 
patriotes  et  soldats.  On  a  eu  recours  au  sort,  qui, 
celle  fois,  n'a  pas  été  aveugle,  puisqu'il  ne  pou- 
vait tomber  que  sur  des  amis  de  la  patrie. 

Adresse  du  directoire  du  département  de  VAin, 
contenant  la  déclaration  du  sieur  Eustache,  juge 
de  paix  à  Trévoux,  portant  qu'il  abandonne  son 


traitement  échu,  pour  contribuer  k  la  solde  de^ 
gardes  nationales  qui  seront  dans  le  cas  de  mar- 
cher pour  la  défense  commune. 

Adresse  des  commissaires  des  sept  assemblées 
primaires  de  la  ville  et  canton  du  Mans,  qui 
adhèrent  de  la  manière  la  plus  expresse  à  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  qui  jurent 
d'être  tidèles,  jusqu'au  dernier  soupir,  à  la  nation, 
à  ses  lois  constitutionnelles,  et  de  voler,  au  pre- 
mier signal,  partout  où  la  patrie  aura  besoin  de 
defen.^eurs. 

Lettre  du  procureur  de  la  commune  de  Prey' 
sous-la- Fauche,  contenant  le  |)rocès-verbal  qui 
constate  que  cette  commune  a  célébré  l'anniver- 
saire de  la  fédération  du  14  juillet. 

Adresse  du  conseil  épiscopal  du  département  de 
CAisne,  qni,  désirant  |)Ourvoir  autant  qu'il  est  en 
lui  à  la  défense  do  la  patrie,  a  arrêté  qu'il  se 
charge  du  payement  de  la  solile  de  2  ^'ardcs 
nationaux,  ainsi  qu'elle  a  été  fixée  par  l'Assem- 
blée. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
séante  à  Argenteuil,  qui  exprime  à  lAssemblée 
sa  vive  reconnaissance  pour  la  conduite  sage  et 
prudente  qu'elle  a  tetiue  dans  la  grande  et  mal- 
heureuse affaire  du  roi. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
Constitution  relatif  aux  spectacles. 

M.  lic  Chapelier,  rapporteur.  L'Assemblée 
nationale  se  rappelle  qu'elle  a  rendu  2  décrets 
relativement  aux  spectacles  et  à  la  propriété  des 
auteurs  dramatiqut  s.  Le  premier  décret  est  du 
16  août  1790;  il  est  compris  dans  les  décrets  rela- 
tifs à  l'ordre  judiciaire.  Le  deuxième  décret  est 
du  13  janvier  1791.  Les  dispositions  de  ces 
2  décreis  ont  fait  naître  beaucoup  de  difficultés 
dans  diverses  villes  du  royaume.  Le  premier,  du 
16  août,  porte  que  les  entrepreneurs  de  spectacle 
qui  jouissent,  en  vertu  d'un  privilège  qui  leur 
avait  été  concédé  à  prix  d'argent,  continueront 
de  jouir  pour  la  durée  de  ce  privilège,  à  la  charge 
de  payer  la  rétribution  aux  pauvres,  à  laquelle 
tous  les  spectac'es  étaient  assujettis.  Le  décret  du 
13  janvier  1791  a  dit  que  tout  homme  pouvait 
établir  un  spectacle. 

Le  comité  de  Constitution,  consulté  à  cet  égard, 
a  pensé  que  le  second  décret  ne  contredisait  pas 
l'autre,  et  que,  pour  qu'une  loi  fût  abrogée,  il 
fallait  que  la  loi  postérieure  eût  formellement 
déclaré  l'abrogation  de  la  première;  que  ces  2  ar- 
ticles pouvait.'nt  très  bien  se  concilier;  que  l'As- 
semblée, dans  le  décret  du  13  janvier  1791,  ayant 
été  dirigée  par  la  considération  qu'il  '  n'était 
pas  possible  de  priver  des  citoyens  d'un  privilège 
acheté  à  prix  d'argent,  sans  leur  donner  une  in- 
demnité pareille,  il  était  conforme  à  l'équité  de 
les  maintenir  dans  leur  privilège  pendant  tout  le 
temps  qu'il  existait;  que  le  décret  n'ayant  pas 
aboli  cette  loi,  il  ne  pouvait  porter  que  dans  les 
villes  sur  lesquelles  le  privilège  n'était  pas  éta- 
bli, et  que  la  liberté  absolue  des  spectacles  ne 
pouvait  commencer  qu'au  moment  où  le  privi- 
lège finirait.  Voilà  quel  a  été  l'avis  du  comité  de 
Constitution.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  .Cela  ne  vaut  rien  du  tout. 

M.  Lie  Chapelier,  rapporteur.  Ces  réclama- 
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lions,  sur  un  récif,  paraissent  on  ne  peut  |ja& 
plus  extraordiniiii  es  :  elles  ne  devaient  porter  que 
sur  la  vérité  du  réiîil.  Or,  j'atteste  la  vérité  de  ce 
fait.  Gomme  un  avis  du  comité  n'est  pas  une  loi, 
comme  c'est  une  simple  opinion,  si  l'Assemblée 
ne  l'adopte  pas,  elle  le  réformera;  et  c'est  précisé- 
ment parce  que  cela  a  paru  douteux  à  beaucoup 
de  personnes,  qu'il  y  a  eu  beaucoup  de  réclama- 
tions, que  nous  devons  le  soumettre  à  l'Assem- 
blée. 11  nous  a  paru  que,  quoique  les  p:  incipes 
fussent  pour  la  liberté,  quoique  cette  liberté  fût 
consacrée  par  des  décrets,  cependant  ces  prin- 
cipes d'utilité  publiijue  n'étaient  pas  assez  pres- 
sants pour  consommer  la  ruine  de  citoyens  fort 
honnêles  dans  plusieurs  villes  du  royaume,  telles 
que  Marseille,  Bordeaux,  Lyon,  Nantes  et  Rouen. 
Voilà  donc  l'avis  du  comité  ?ur  ce  point. 

Il  est  survenu  une  autre  difficulté  dans  un  sens 
contiaire  :  c'est  qu'à  Bordeaux,  par  exemple, 
voyant  la  décision  du  comité  de  Constitution  et 
le  décret  du  16  août,  on  a  dit  :  Il  ne  doit  y  avoir 
qu'un  grand  spectacle.  En  conséquence,  on  a^Uî^- 
pendu  un  petit  spectacle,  connu  sous  le  nom  de 
Variétés,  qui  existait  même  lorsque  le  privilège 
exclusif  était  dans  toute  sa  force,  et  cela  sous 
prétexte  que  le  décret  du  16  août  1790  entretenait 
un  privilège  exclusif.  Ainsi  le  directeur,  par  une 
décision  de  la  municipalité,  on  ne  peut  plus  er- 
ronée, sans  doute  puisqu'au  moins  le  décret  du 
16  aoiit  1790  devait  faire  rester  les  choses  dans 
l'état  où  elles  étaient  avant  ce  décret,  a  été  privé 
de  son  spectacle.  Si  vous  maintenez  le  décret  du 
mois  d'août  dans  toute  son  étendue,  il  faut  donc 
une  disposition  qui  entpêclie  (jue  ceux  qui,  sous 
la  loi  du  privilège  exclusif,  existaient  à  côté  du 
grand  spectacle,  no  puissent  être  évincés. 

«  Enfin,  la  propriété  des  auteurs  drainatiques 
a  été  attafjuée  aous  le  prétexte  de  ce  privilège 
exclusif.  Les  entrepre  leurs  de  spectacle,  voyant 
notre  décret  du  16  août  1790  et  l'opinion  du  co- 
mité de  Constitution,  ont  dit  :  Nous  devons  être 
comme  dans  l'ancien  état;  et  dans  l'ancien  état, 
nous  ne  payions  rien  aux  auteurs  dramatiques. 
Donc  nous  ne  bur  devons  rien  donner  mainte- 
nant. Ils  ont  été  plus  loin  :  ils  ont  prétendu  que 
les  auteurs  ayant  fuit  imprimer  leurs  ouvrages  et 
graver  la  musique,  ils  avaient  droit  de  s'en  em- 
parer chez  un  libraire,  et  en  achetant  un  exem- 
plaire, de  jouir  sans  rien  payer. 

«  Voilà,  Messieurs,  les  dispositions  les  plus 
contraires  à  la  (iropriété  la  plus  certaine,  la  plus 
personnelle,  la  plus  sacrée,  celle  qui  appartient 
ù  l'homme  par  son  génie  ;  voilà  comme  on  cher- 
che à  épuiser  tous  les  moyens  (lossibles  de  l'at- 
laquer,  et  voilà  ce  à  quoi  il  faut  remédier,  d'une 
manière  très  positive.  Je  vais  vous  lire  notre 
projet  de  décret  : 

«  Art.  l*"".  Tous  les  théâtres  qui  existaient  à 
l'époque  du  16  août  1790,  par  privilèges  exclu- 
sifs, seront  maintenus  dans  l'effet  desdits  privi- 
lèges, sans  que,  jusqu'à  leur  expiration,  il  puisse 
être  établi  d'autres  théâtres  dans  la  même  ville, 
à  lu  charge  par  eux  d'exécuter  les  dispositions 
de  la  loi  du  16  août  1790,  relativement  à  la  re- 
devance à  laquelle  ces  théâtres  sont  soumis, 

«  Art.  2.  Tous  les  petits  théâtres,  connus  sous 
le  titre  de  Variétés,  qui  existaient  à  la  même 
époque,  seront  conîiervés  dans  leur  jouissance; 
et  les  corps  municipaux  ne  pourront  leur  refu- 
ser leur  autorisation,  nonobstant  les  privilèges 
des  grands  théâtres. 

«  Art.  3,  Conformément  aux  dispositions  des 
articles  3  et  4  du  décret  du  13  janvier  dernier, 
concernant  les  apuctades,  les  ouvrages  des  au- 


teurs vivant?,  même  ceux  qui  étaient  représentés 
avant  cette  époque,  soit  qu'ils  fussent  ou  non 
gravés  ou  imprimés,  ne  pourront  être  représen- 
tés sur  aucun  théâtre  public  dans  toute  1  étendue 
du  royaume,  sans  le  consentement  formel  et  par 
écrit  "des  auteurs,  ou  sans  celui  de  leurs  héri- 
tiers et  cessionnaires,  pour  les  ouvrages  des  au- 
teurs morts  depuis  nuiiis  de  5  ans,  bous  peine 
de  confiscation  du  produit  total  des  renrésenta- 
tions  au  profit  de  l'auteur  ou  de  ses  héritiers  ou 
cessionnaires. 

«  Art.  4.  La  convention  entre  les  auteurs  et  les 
entrepreneurs  de  spectacles  sera  parfaitement  li- 
bre, et  les  officiers  municipaux,  ni  aucuns  autres 
fonctionnaires  publics  ne  [lourront  taxer  lesdits 
ouvrages,  ni  modérer  ou  augmenter  le  prix  con- 
venu ;  et  la  rétribution  des  auteurs  convenue 
entre  eux  ou  leurs  ayants-cause,  et  les  entrepre- 
neurs de  spectacles,  rie  pourra  être  saisie  ni  arrê- 
tée par  les  créanciers  des  entrepreneurs  du  spec- 
tacle. » 

M.  Rewbcl.  Le  premier  article  me  paraît  au- 
toriser une  injustice.  A  Lyon,  on  a  bâti,  sur  la 
foi  de  la  loi  du  13  janvier,  un  très  beau  spec- 
tacle :  aujourd'hui  l'ancii'n,  sous  prétexte  qu'il  a 
payé  un  privilège  de  50  nns,  ne  veut  pas  que 
le  spectacle  ait  lit  u,  il  veut  ruiner  le  spectacle 
et  ceux  qui  ont  prêté  les  fonds.  Il  en  est  ainsi 
à  Marseille  et  dans  d'autres  villes.  Vous  voyez, 
Messieurs,  que  cela  est  très  injuste. 

M.  EiC  Chapelier,  rapporteur.  Je  réponds  à 
l'objection  qui  vient  d'être  faite,  que  la  question 
gît  uniquement  dans  le  point  ne  savoir  si  le 
décret  du  15  août,  qui  a  conservé  les  spectacles 
flans  la  durée  de  leurs  privilèges,  à  la  charge 
seulement  par  eux  de  payer  la  taxe  des  pau- 
vres, aura  son  exécution,  ou  s'il  est  détruit  par 
le  décret  du  mois  de  janvier. 

M.  Castellanet.  Le  projet  de  décret  qui  vous 
est  présenté,  ne  tend  rien  moins  qu'à  anéantir 
totalement  la  liberté  des  spectacles,  que  vous 
avez  établie  par  votr(!  décret  du  13  janvier  der- 
nier. Je  ne  citerai  que  l'exemple  de  Paris.  Cer- 
tainement la  ville  de  Paris  nous  offre  dans  ce 
moment  une  garantie  considérable  de  spectacles 
élevés  depuis  le  décret  du  13  janvier  dernier, 
d'autres  mêmes  depuis  celui  du  16  août.  S'il 
fallait  s'en  tenir  au  décret  proposé  aujourd'hui, 
il  faudrait,  par  ime  conséquence  naturelle,  faire 
fermer  ces  spectacles. 

Le  décret  du  mois  d'août  de  l'année  dernière 
dit  expressément  que  les  spectacles  publics 
pourront  être  ouverts  avec  l'agrément  des  mu- 
nicipalités. Les  anciens  spectacles  ne  sont-ils 
pas  déchargés  des  redevances  qu'ils  payaient 
annuellement,  soit  aux  gouverneurs,  soit  à  leurs 
secrétaires?  A  Marseille,  par  exemple,  la  grande 
salle  de  spectacle  était  soumise  à  une  redevance 
de  30,00(1  livres  en  faveur  du  secrétaire  du 
prince  de  Beauvau,  et  de  plus  à  sept  ou  huit  re- 
présentations au  profit  des  hôpitaux.  Je  demande 
la  question  préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  délibérer  sur  le  premier  article.) 

M.  I^e  Chapelier,  rapporteur.  En  ce  cas,  il 
faut  dire,  à  la  place  des  deux  premiers  articles, 
que  le  décret  du  16  août  n'était  que  provisoire, 
et  que  celui  du  13  janvier  est  général,  et  doit 
être  exécuté. 

Voici,  en  conséquence,  la  nouvelle  rédaction 
que  je  propose  pour  le  projet  de  décret  : 
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«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  liiloi 


l'arlicle  premier  du  projet  du  roinité,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  dôlibOrer;  en  conséquence,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 3  et  A  du  décret  du  13  janvier  dernier,  con- 
cernant les  spectacles,  les  ouvrages  des  auteurs 
vivants,  môme  ceux  qui  étaient  représentés 
avant  celle  époque,  soit  qu'ils  fussent  ou  non 
gravés  ou  imprimés,  ne  pourront  être  représen- 
tés sur  aucun  théâtre  public  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  sans  le  consentement  formel  et  par 
écrit  des  auteurs,  ou  sans  celui  de  leurs  héritiers 
ou  cessionnaires  pour  les  ouvrages  des  auteurs 
morts  depuis  moins  de  5  ans,  so^is  pi'ine  de  con- 
fiscation du  produit  total  des  représentations  au 
profit  de  l'auteur,  ou  de  ses  héritiers  ou  cession- 
naires. 

Art.  2. 

«  La  convention  entre  les  auteurs  et  les  entre- 
preneurs de  spectacles,  sera  parfaitement  libre, 
et  les  officiers  municipaux,  ni  aucuns  autres 
fonctionnaires  public^,  ne  pourront  taxer  lesdits 
ouvrages,  ni  modérer  ou  augmenter  le  prix  con- 
venu; et  la  rétribution  des  auteurs  convenue 
entre  eux  ou  leurs  ayants-cause,  et  les  entrepre- 
neurs de  spectacles,  ne  pourra  être  ni  saisie,  ni 
arrêtée  par  les  créanciers  des  entrepreneurs  du 
spectacle.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

U7ie  députation  des  comédiens  du  théâtre  de  Mo- 
lière est  admise  à  la  barre. 

V orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Représentants  d'un  peuple  libre, 
«  Nos  frèr 'S  sont  déjà  sur  la  frontière  pour  le 
maintien  de  la  Constitution  et  de  la  liberté  que 
vous  avi'z  décrétées.  Les  comédiens  du  théâtre  de 
Molière,  attachés  par  état  au  service  de  la  capitale, 
se  trouvent  dans  ce  moment  privés  de  la  gloire 
que  nos  frères  d'armes  vont  cueillir;  souffrez 
qu'ils  puissent,  dans  ce  moment,  abandonner  une 
portion  du  produit  de  leurs  travaux  journaliers 
pour  entretenir  six  de  leurs  frères  d'armes  sur 
la  frontière. 

«  Directeur  du  spectacle  de  Marseille,  j'ai  été 
le  premier  à  offrir  un  don  patriotique  de  100  louis. 
Directeur  du  théâtre  de  Molière,  j'ai  encore  au- 
jourd'hui le  bodheur  d'être  le  premier  de  mes 
camarades  à  manifester  les  mêmes  sentiments 
patriotiques  ;  et  sans  ri»  n  altérer  du  seimi-nt  que 
nous  avons  fait,  de  verser  au  premier  moment 
notre  sang  pour  la  défense  de  nos  frère>,  je  re- 
mets sur  le  Ijureau  la  soumission,  que  nous  vous 
faisons  tous,  de  contribuer  pendant  un  an  à  la 
solde  de  6  de  nos  frères  d'armes. 

«  Je  fais  encore  le  serment  de  ne  jamais  souf- 
frir que  l'on  représente  ni  que  l'on  débite  sur 
mon  théâtre  aucun  principe,  auc:une  maxime 
étrangère  aux  lois  que  vous  avez  décrétées.  Heu- 
reux si  mon  exemple  apprend  à  mes  confrères 
que  riiouimo  qui  peut,  pendant  des  heures  en- 
tières, captiver  l'attention  du  pubUc,  doit  être 
plus  que  tout  autre  circonspect  sur  les  maximes 
qu'il  doit  énoncer.  »  {Applaudissements.) 


M.  I«  l^résldent  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  ne  peut  voir  qu'avec 
le  plus  sensible  intérêt  la  nouvelle  preuve  que 
vous  lui  donnez  de  votre  patriotisme.  L'union  do 
tous  les  citoyens,  leur  empres-!em(!nt  h  dévo;jer 
leurs  fortunes  et  leurs  vies  à  la  défense  de  la  loi 
et  de  la  liberté  publique,  ne  laisse  à  ceux  qui 
en  seraient  encore  ennemis,  qut;  le  désespoir  de 
leur  impuissance.  (Applaudissements.) 

«  L'Assemblée  nationale  vous  invite  h  assister 
à  sa  séance.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  des  amis  de  la  Constitution,  de  Saint- 
Quentin,  qui  annoncent  qu'ils  sont  prêts  à  voler 
aux  frontières  comme  leurs  frères  d'armes  de 
la  garde  nationale  de  Paris,  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  le  respect  des  lois. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
domaines  sur  l'aliénation  du  sol  de  La  forêt  de 
Beaufort,  faite  au  sieur  Barandier-Dessuile. 

M.  Gro8,  député  de  Boulonne,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, lorsque,  par  votre  décret  du  22  novem- 
bre 1790,  sanctionné  le  1"  décembre  suivant, 
vous  avez  posé,  en  principe,  que  toute  conces- 
sion, toute  distraction  du  domaine  publi'',  faite 
sans  le  consentement  de  la  nation,  est  essentiel- 
lement nulle  ou  révo  'able,  vous  avez  cru  de  la 
dignité  de  la  nation  et  du  devoir  de  ses  représen- 
tants, de  tempérer  la  rigueur  de  ce  principe  par 
quelques  exceptions  pariiculières,  pour  ne  pas 
causer  une  infinité  de  maux  partiels  capables 
d'influer  sur  la  somme  du  bien  général. 

En  se  pénétrant  de  l'espiit  de  votre  décret,  il 
est  aisé  de  se  convaincre  que,  si  vous  avez  voulu 
exercer  un  grand  acte  de  justice  contre  les  dé- 
prédations qui  ont  grossi  la  fortune  de  quelques 
gens  avides  et  intrigants,  au  détriment  de  la 
chose  publique,  vous  avez  en  aussi  l'intention 
de  ménager  l'intérêt  des  particuliers,  autant  que 
celui  de  l'Etat  peut  le  permettre. 

L'inféudation  du  sol  de  la  forêt  de  Beaufort, 
qui  est  soumise  à  votre  examen,  n'intéresse  pas 
seulement  le  sieur  Barandier-De-suile,  à  qui  elle 
a  été  faite;  il  est  également  nécessaire  de  la  con- 
sidérer relativement  aux  divers  particuliers  qui 
se  trouvent  aujourd'hui  aux  droits  du  sieur  Des- 
suile. 

Nous  allons,  Messieurs,  vous  présenter  cet  ob- 
jet sous  tous  ses  rapports.  S'il  est  de  noire  de- 
voir de  nous  attacher  à  la  sévérité  des  principes, 
l'humanité  et  la  justice  nous  imposent  l'obliga- 
tion de  n'omettre  aucune  des  consilérations 
qui  pourraient  influer  sur  votre  détermination. 

Avant  de  vous  entretenir  de  celle  affaire,  il 
convient  peut-être  d'écarter  le  reproche  .qu'un 
membre  de  celte  Assemblée  a  déjà  fait  à  votre 
comité,  de  ne  pas  fixer  vos  premiers  regards  sur 
quelques  aliénations  d'une  importance  majeure. 

L'impatience  de  l'auteur  de  ce  reproche  ue 
tardera  pas  à  être  satisfaite,  puisqu'on  rendra 
compte,  incessamment  à  l'Assemblée,  de  l'échange 
du  comté  de  Sancerre. 

Mais  nous  ne  devons  pas  négliger  les  autres 
objets;  et  celui-ci  est  d'autant  plus  instant,  que  les 
corps  administratifs  du  département  do  Maine- 
et-Loire  sollicitent  vivement  votre  décision  à 
laquelle  est  attaché  le  sort  de  près  de  300  fa- 
milles. 

La  forêt  de  Beaufort,  située  en  Anjou,  conte- 
nait anciennement  2,275  arpents.  Des  usurpations 
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successives  l'avaient  réduite  au  [ooint  qu'en  1678, 
sa  contenance  lut  déterminée  à  1,300  arpents. 

Le  règlement  rendu  à  ce  sujet  en  fixa  les 
coupes  à  100  ans,  et  détacha  la  forêt  de  la  maî- 
trise de  Beaugé,  pour  établir,  à  Ëeaufort  même, 
une  gruerie  dont  les  officier?  fassent  plus  à  por- 
tée de  veiller  à  sa  conservation. 

Malgré  ces  précautions,  on  prétend  que  la  forêt 
de  Beaufort,  environnée  de  plus  de  6,000  habi- 
tations, était  exposée  à  des  dévastations  consi- 
dérables. Le  sieur  Dessuile,  dans  un  mémoire 
présenté  au  conseil,  en  1770,  exposait  que  les 
renaissances  des  10  dernières  coupes  étaient  pres- 
que entièrement  détruites;  que  les  coupes  rap- 
portaient à  peine  9,000  livres  net,  année  com- 
mune; qu'il  était  à  craindre  que  ce  produit  ne 
diminuât  successivement;  que  d'ailleurs  la  forêt 
étant  dans  un  terrain  marécageux,  les  bois  en 
étaient  rie  mauvaise  qualité,  et  ne  pouvaient  être 
d'aucune  utilité  pour  la  marine  ;  qu'ainsi  il  était 
avantageux  à  l'Iitat  de  vendre  la  sui;erficie  de 
cette  forêt,  et  d'en  aliéner  le  sol  pour  être  mis  en 
culture. 

Le  sieur  Dessuile  offrait  une  redevance  d'un 
seticr  (lu  plus  beau  blé,  du  poids  de  336  livres, 
payable  en  argent  :  ce  qui  revenait  à  25  1.  4  s. 
par  arpent. 

M.  Moreau  de  Beaumont,  consulté  sur  celte 
proposition,  y  opposa  une  résistance  ferme  et 
bien  motivée  :  mais  on  n'y  eut  aucun  éi^ard; 
et  comme  on  craignait  une  pareille  opposition 
de  la  part  du  grand-maître  des  eaux  et  forêts, 
on  ne  demanda  pas  son  avis. 

Ce  fut  donc  à  l'insu  de  l'oflicier  préposé  à  la 
conservation  des  forêts,  et  contre  l'avis  de  M.  de 
Beaumont,  qu'intervint  l'arrêt  du  conseil  du 
9  août  1771,  qui,  après  avoir  ordonné  la  vente  de 
la  superficie  de  la  forêt  de  Beaufort^  pour  être 
exploitée  dans  l'espace  de  6  ans,  concéda  le 
sol  de  cette  forêt  au  sieur  Dessuile,  à  titre  d'inféo- 
dation,  à  la  charge  de  payer  la  susdite  redevance, 
2  ans  après  son  entrée  en  jouissance. 

Le  même  arrêt  exigea,  pour  sûreté  du  service 
exact  de  la  redevance,  et  conformément  aux 
offres  du  sieur  Dessuile,  qu'il  i  déposât  au  trésor 
royal,'  dans  l'espace  de  10  ans,  une  somme  de 
150,000  livres,  dont  lui  et  ses  représentants,  re- 
tiendront l'intérêt  sur  le  montant  annuel  de  la 
rente;  et  qu'au  cas  de  déguerpissement  ou  de 
rentrée  de  Sa  Majesté  en  possession  du  terrain 
aliéné,  faute  de  payement  de  la  redevance,  ladite 
somme  de  150,000"  livres  serait  irrévocablement 
acquise  au  Trésor  royal,  sans  espoir  de  restitu- 
tion. 

Au  surplus,  il  fut  permis  au  sieur  Dessuile 
d'aliéner,  par  vente,  accensement  ou  inféodation, 
telles  parties  du  terrain  qu'il  jugerait  à  propos, 
et  de  se  réserver  la  directe  sur  les  portions  qu'il 
aliénerait. 

Quoiiue  cet  arrêt  n'pit  été  rendu  que  le  9  août 
1771 ,  les  offres  du  sieur  Dessuile  avaient  été  agréées 
dès  le  13  septembre  1770;  et  comme,  dans  l'in- 
tervalle, la  forêt  de  Beaufort  avait  été  comprise 
en  l'apanage  de  Monsieur,  le  sieur  Dessuile  sol- 
licita et  obtint  de  Monsieur  la  confirmation  de 
sa  concession,  le  28  janvier  1775. 

Aux  termes  de  cette  confirmation,  il  ne  de- 
vait y  avoir  aucune  portion  du  terrain  concédé, 
qui  fut  exempte  de  la  redevance,  sous  prétexte 
des  chemins,  fossés,  etc.;  et  il  devait  être  procédé, 
aux  frais  du  sieur  Dessuile,  par  un  ingénieur  du 
choix  de  Monsieur,  au  plan  géométrique  de  la 
concession  et  de  la  quantité  d'arpents  qu'elle 
contenait. 


Ce  plan  géométrique  a  aussi  été  prescrit  par 
un  arrêt  du  conseil  du  10  octobre  1780,  qui,  sur 
les  représentations  du  sieur  Dessuile,  a  ordonné 
que  le  terrain  de  la  forêt  de  Beaufort  lui  serait 
délivré,  non  à  la  mesure  de  22  pieds  par  perche, 
ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  l'ois  du  roi; 
mais  en  raison  de  25  pieds  par  perche,  suivant 
l'usage  observé  dans  le  pays  pour  les  terres  en 
culture. 

Il  paraît  que  l'opération  dont  il  s'agit  n'a  point 
eu  lieu,  ou  du  moins  qu'elle  est  restée  impar- 
faite. Le  sieur  Dessuile  représente  seulement  un 
certificat  du  sieur  Baudri,  ingénieur-géomètre, 
du  25  décembre  1775,  qui  atteste  qu'en  exécu- 
tion d'une  ordonnance  du  bureau  des  finances 
de  Tours,  du  8  février  1773,  il  a  arpenté  la  forêt 
de  Beaufort,  à  la  mesure  de  25  pieds  par  perche, 
et  qu'il  y  a  trouvé  1,306  arpents  18  perches  un 
quart,  dont  1,043  arpents  50  perches  et  demie 
en  bois,  196  arpents  9  perches  en  boires  et  marais, 
chemins,  rivières  et  ruisseaux,  et  66  ai  ents 
58  [)erches  3  quarts  en  vagues  dans  la  forêt,  con- 
cédés précédemment  à  divers  particulier.-. 

Mais  ce  mesurage  fait  en  1773  ne  saurait  sup- 
pléer au  plan  géométrique  ordonné  en  1775  et 
1780;  et  il  est  bien  étrange  que  le  sieur  Des- 
suile dont  la  redevance  était  évaluée  à  25  1.  4  s. 
par  arpent,  n'ait  pas  encore  fait  constater  léga- 
lement la  quantité  d'arpents  compris  dans  sa 
concession. 

Ce  qui  ne  le  paraîtra  pas  moins,  c'est  que  le 
sieur  Dessuile,  ayant  consigné  au  Trésor  royal, 
le  8  octobre  1779,  la  somme  de  150,000  livres, 
en  exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  9  août  1771, 
il  a  été  autorisé  à  retirer  cette  somme,  par  un 
autre  arrêt  du  9  avril  1784. 

Le  prétexte  de  cette  restitution  a  été  que  le  sol 
de  la  forêt  de  Beaufort  avait  acquis,  par  la  cul- 
ture, une  valeur  bien  supérieure  à  la  redevance- 
dont  il  était  chargé. 

Le  fait  était  vrai  ;  mais  on  sait  qu'une  terri- 
neuve  peut  s'épuiser  à  la  longue,  surtout  si  la 
culture  vient  à  en  être  négligée;  et  puisque  la 
somme  consignée  devait  être  le  gage  perpétuel 
du  service  de  la  rente;  puisqu'elle  devait  même 
rester  au  profit  du  Trésor  public,  en  cas  de  déguer- 
pissement ou  de  résiliation  derinlëodation,  pour 
défaut  de  payement  de  la  redevance,  on  a  peine 
à  concevoir  qu'un  minisire  se  soit  permis  d'a- 
néantir une  condition  aussi  importante  de  l'arrêt 
de  1771. 

Celle  insouciance,  qu'aucun  homme  sensé  n'au- 
rait pour  ses  affaires  personnelles,  caractérise 
assez  un  ministère  dissipateur,  pour  n'avoir  pas 
besoin  de  vous  dire  que  ce  ministère  était  celui 
de  M.  de  Calonne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  sieur  Dessuile,  devenu  pro- 
priétaire du  sol  de  la  forêt  de  Beaufort,  com- 
mença par  en  défricher  une  petite  partie.  La 
beauté  de  ses  récoltes  excita  l'émulation  des  cul- 
tivateurs voisins  ;  chacun  désira  avoir  une  por- 
tion de  ce  terrain  ;  et  le  sieur  Dessuile  en  accensa 
la  presque  totalité  à  divers  particuliers,  sur  le 
pied  de  40  livres  l'arpent  :  en  sorte  que,  déduc- 
tion faite  des  25  1.  4  s.  à  quoi  la  redevance  due 
au  domaine  est  évaluée,  il  restait  de  bon,  au 
sieur  Dessuile,  14  I.,  6  s.  par  arpent  ;  ce  qui  a  dû 
lui  procurer,  pour  le  tout,  un  revenu  net  de  plus 
de  15,000  livres,  en  supposant  même  qu'il  n'y 
ait  que  1,043  arpents  en  valeur  réelle,  au  lieu  de 
1,300  et  (ilus  que  la  forêt  contenait. 

Ce  bénéfice  n'est  pas  resté  entièrement  concen- 
tré dans  les  mains  du  sieur  Dessuile.  Le  7, jan- 
vier 1783,  il  a  vendu  au  sieur  Boreau  de  La  Ber- 
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nardière,  ofliciiT  de  M.  d'Orléans,  ses  droits  et 
profits  sur  mvirou  150  arpints.  Le  16  février 
1786,  il  a  encore  vendu  au  sieur  Guichard,  pro- 
cureur du  roi  au  bureau  dfS  linancos  de  Paris, 
1.")  arpents  du  même  terrain,  et  les  cens,  renies 
(  l  profits  féodaux  sur  225  arpents. 

Ainsi,  Me.-^sieurs,  vous  remarquez  que  la  con- 
cession du  sol  de  la  forôt  de  Beaufort  n'intéresse 
pas  seulement  le  sieur  Dessuile,  à  qui  elle  a  éié 
faite;  mais  encore  les  diverses  personnes  avec 
lesquelles  il  a  traité. 

Pour  procéder  avec  ordre,  nous  discuterons 
d'abord  cette  concession  en  elle-même,  et  nous 
pèserons  les  motifs  sur  lesquels  le  sieur  Dessuile 
prétend  en  établir  la  validité  :  nous  verrons 
ensuite  ce  que  la  justice  et  l'intérêt  de  la  nation 
prescrivent  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  aux  droits 
du  sieur  Dessuile. 

Voire  décret  du  22  novembre  dernier  a  consa- 
cré (1)  la  maxime,  que  les  domaines  nationaux 
sont  inaliénables,  sans  le  consentement  et  le  con- 
cours de  la  nation  ;  qu'aucun  laps  de  temps  (2), 
aucune  lin  de  non-recevoir,  excepté  celle  résul- 
tante de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  peuvent 
couvrir  l'irrégularité  des  aliénations  faites  sans 
le  consentement  de  la  nation  ;  que  les  ventes  1 1 
aliénations  des  domaines  nationaux,  postérieures 
à  l'ordonnance  de  Moulins,  de  1566,  sont  réputées 
simples  engagements,  et  perpétuellement  raclie- 
tables,  quoique  la  stipulation  vn  ait  été  omise 
au  contrat,  ou  même  qu'il  contienne  une  dispo- 
sition contraire  (3). 

Ce  décret  n'a  pas  introduit  un  droit  nouveau, 
en  déclarant  révocables  les  aliénations  des  do- 
maines, failes  depuis  1566.  Il  n'a  fait,  en  cela, 
que  rappeler  l'exécution  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, qui  avait  elle-même  rassemblé,  dans  un 
règlement  général,  ce  que  les  anciennes  ordon- 
nances du  royaume  avaient  statué  pour  la  con- 
servation des  biens  domaniaux. 

L'article  1*''  de  l'ordonnance  de  Moulins  w 
permettait  d'aliéner  le  domaine,  que  pour  apanage 
ou  par  nécessité  de  guerre.  Les  intéodations,  soit 
à  temps,  soit  à  perpétuité,  ont  été  comprises,  par 
l'article  17,  au  nombre  des  aliénations  prohibées. 

D'ailleurs,  les  articles  1  et  5  de  la  même^ordon- 
nance  exigaient  impérieusement,  pour  la  validité 
des  concessions,  qu'elles  fussent  revêtues  de 
lettres  patentes  adressées  au  parlement  et  à  la 
cliambre  des  comptes,  et  que  les  faits  qui  avaient 
déterminé  l'aliénation  fussent  dûment  vérifiés. 

Ces  formalités,  sagement  prescrites  pour  préve- 
nir les  surprises,  étaient  tellement  de  rigueur, 
qu'aux  termes  de  l'article  6  de  l'ordonnance  de 
1566,  leur  omission  faisait  réputer  le  conces- 
sionnaire de  mauvaise  loi,  et  l'obligeait,  non 
seulement  à  rendre  le  fonds,  mais  même  à  en 
restituer  les  fruits. 

Enfin  comme  les  bois  de  haute-futaie  ont 
toujours  été  mis  au  rang  des  propriétés  les  plus 
précieuses  à  l'Etat,  l'ordonnance  de  Moulins  dé- 
fendait expressément  de  les  donner  ou  abattre 
sans  lettres  patentes  vérifiées,  à  moins  d'une 
dispense  expresse  fondée  sur  l'extrême  modi- 
cité de  l'objet. 

L'ordonnance  de  1669  a  réitéré  la  prohibition 
de  faire  aucune  aliénation  dans  les  forêts  du 
domaine,  à  peine,  contre  les  officiers,  de  privation 
de  leurs  charges;  et  de  10,000  livres  d'amen  !■' 


(1)  Article  8. 
(■2)  Article  1,1. 
(3)  Anicle  24. 


contre  les  acquéreurs,  outre  la  conliscalion  de 
leurs  plantations,  récolles  et  constructions. 

Ainsi  lorsqu*  le  sieur  Dessuile  s'est  fait  accor- 
der le  sol  de  la  forêt  de  Beaufort,  il  ne  pouvait 
ignorer  que  cette  concession  serait  toujours  ré- 
vocable, qu'elle  était  môme  radicalement  nulle, 
faute  de  lettres  patentes  dûment  vérifiées. 

Il  paraît  que  le  sieur  Dessuile  a  senti  la  néces- 
sité d'observer  ces  règles.  Cela  résulte  d'un  ar- 
rêt du  conseil  rendu  sur  sa  requête,  le  11  sep- 
tembre 1771;  mais  comme  le  droit  de  marc  d'or 
était  considérable,  le  désir  d'épargner  cette  dé- 
pense, peut-être  aussi  la  crainte  de  rencontrer 
des  obstacles  à  l'enregistrement  des  lettres  pa- 
tentes, les  lui  a  fait  négliger. 

Et  en  effet,  si  la  demande  du  sieur  Dessuile 
avait  été  soumise  aux  épreuves  de  la  loi,  on  doit 
croire  qu'elle  eût  été  rejetée,  et  que  la  forêt  de 
Beaufort  subsisterait  eue  »re  aujourd'hui. 

Les  raisons  décisives  que  M.  de  Beaumont  avait 
vainement  opposées  au  défrichement  et  à  l'alié- 
nation de  cette  forôt,  auraient  sans  doute  eu  plus 
de  succès  au  parlement  et  en  la  chambre  des 
comptes;  qu'au  conseil. 

D'ailleurs,  l'ordonnance  de  1669,  titre  1",  arti- 
cle 15,  voulait  que  les  lettres  patentes  ne  fussent 
vérifiées  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  grand  maître 
du  département;  et  il  est  aisé  de  juger  de  la  ré- 
sistance qu'il  y  aurait  apportée,  par  le  soin  même 
qu'on  a  pris  de  l'écarter  de  tout  ce  qui  avait 
rapport  à  cette  opération,  pour  la  confier  à  des 
commissaires  particuliers. 

En  suivant  une  marche  ouverte  et  légale,  on 
aurait  bientôt  reconnu  l'insuffisance  des  motils 
à  la  faveur  desquels  le  sieur  Dessuile  a  fait  or- 
donner l'aliénaiion  de  la  forêt  de  Beaufort. 

Cette  forêt,  traversée  par  l'Authion  qui  commu- 
nique à  la  Loire,  avait  le  débouché  le  plus  avan- 
tageux; les  bois  en  étaient  de  la  meilleure  es- 
sence. On  peut  juger  de  la  bonté  du  sol,  par  le 
bénéfice  que  le  sieur  Dessuile  en  a  retiré,  sans 
y  avoir  fait  de  dépense.  Quant  aux  dégâts  que 
les  riverains  y  commettaient,  ils  ne  demandaient 
qu'une  surveillance  plus  exacte  pour  être  ré- 
primés. 

Vainement  on  objecte  que  les  coupes  de  la 
forêt  de  Beaufort  rapportaient,  à  peine,  une 
somme  nette  de  9  à  10,000  livres;  tandis  que 
l'adjudication  de  la  superlicie  entière  a  produit 
407,000  livres,  dont  l'intérêt,  joint  à  la  redevance 
créée  au  profit  du  domaine,  représente  un  revenu 
de  46  à  47,000  livres. 

En  adoptant  des  s|)éculations  et  des  calculs  de 
ce  genre,  il  n'y  aurait  peut-être  pas  une  forêt 
dans  le  royaume  qu'on  ne  crût  avantageux  de 
détruire.  Ces  vues  étroites  et  mercantiles  sont 
bien  éloignées  des  principes  d'un  gouvernement 
sage  et  prévoyant.  Si  on  n'avait  pas  eu  l'impru- 
dence de  permettre  la  destruction  de  nombre  de 
forêts,  la  France  ne  se  verrait  pas  exposée  au- 
jourd'hui à  manquer  de  bois  pour  le  chauffage, 
la  construction  et  la  marine. 

Le  bénéfice  même  que  le  sieur  Dessuile  a  fait 
entrevoir  au  ministre,  était  plus  spécieux  que 
réel. 

On  pourrait  observer  que  la  superficie  de  la 
forêt  de  Beaulort,  qui  n'a  été  vendue  que 
407,000  livres,  avait  été  estimée  727,200  livres. 

On  pourrait  remarquer  encore  que  sur  le  pro- 
duit de  cette  vente,  le  roi  s'est  obligé  d'indem- 
niser le  grand  maître  des  eaux  et  forêts  de  Tou- 
raiiie,  et  les  ofliciers  de  la  gruerie  de  Beaufort, 
de  la  perte  que  la  suppression  de  cette  forêt  leur 
occasiounuit. 
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Mais,  sans  insister  sur  ces  observations,  on 
sait  que  les  bois  ont  acquis  une  augmentation 
progressive  de  valeur  fort  considérable.  En  1772, 
les  l'orèts  domaniales  ne  produisaient,  suivant 
les  comptes  de  Tabbé  ïerray,  que  6,400,000  livres; 
et  depuis  cette  époque,  leur  produit  a  augmenté 
d'un  tiers,  malgré  les  distractions  multipliées  et 
excessives  qui  en  ont  été  laites,  soit  pour  des 
apanages,  soit  par  des  échanges  et  autres  aliéna- 
lions. 

On  ne  saurait  douter  que  le  produit  de  la  forêt 
de  Beaufort  n'eut  éprouvé  la  même  progression. 

Il  est  même  à  remarquer  que  le  grand-maître 
à  qui  l'arrêt  du  conseil  du  9  août  1771  n'avait 
pas  été  notifié,  ay;jnt  fait  procéder,  le  30  octobre 
suivant,  à  la  vente  de  13  arpents  5  perches  de 
bois  de  la  forêt  de  Beaufort,  conformément  à 
l'ancien  aménagement,  elle  a  monté  à  plus  de 
21,000  livres,  c'est-à-dire  presque  au  double  de 
la  valeur  annoncée  par  le  sieur  Dcssuile. 

Il  est  vrai  que  celte  vente  a  été  annulée  par  le 
conseil  (1),  et  qu'il  a  été  procédé,  le  13  février 
1772,  à  l'adjudication  de  toute  la  suuerfii  ie  de  la 
t'orêi,  par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet. 

Mais  il  n'en  résulte  pas  moins  que  le  prix  de 
la  coupe,  pour  l'ordinaire  de  1772,  avait  excédé 
21,000  livres. 

Ainsi,  les  allégations  qui  ont  servi  de  base  à 
l'aliénation  de  la  forêt  de  Beaufort  ne  sauraient 
la  justifier. 

Elle  renferme,  au  surplus,  une  lésion  évidente; 
car  quoique  la  redevance  de  25  1.  4  e.  par  arpent 
paraisse  considérable,  on  doit  croire  que  b;  sol 
de  la  forêt  valait  réellement  40  livres  l'arpent, 
puisque  c'est  le  prix  que  les  censitaires  se  sont 
obligés  de  payer,  en  restant  même  chargés  des 
frais  de  défrichement. 

Four  échapper  à  la  sévérité  des  lois  conserva- 
trices (les  Humaines  et  bois  nationaux,  le  sieur 
D(  ssuile  prétend  que  l'arrêt  du  Conseil  du  9  août 
1771,  contient  deux  di^^positions  tout  à  fait  dis- 
tinctes; que  la  piemière,  relative  à  la  vente  de  la 
superficie  de  la  forêt  de  Beaufort,  lui  est  étrangère; 
que  la  ^eccln(le,  qui  est  la  seule  qui  le  couceine, 
n'a  fait  que  lui  accorder  un  terrain  en  friche, 
puisque  la  concession  ne  devait  avoir  son  effet 
qu'après  la  vente  et  l'enlèvementdes  bois  ;  et  que 
celte  concession  ne  peut  être  contestée,  puisque 
votre  décret  du  22  novembre  1790,  confirme 
expreseément  les  aliénations  de  terrains  en  friche. 

On  pourrait  répondre,  que  quand  même  il  s'agi- 
rait ici  de  la  concession  d'un  terrain  en  friche,  il 
faudrait,  pour  eu  obtenir  la  conlirraation,  qu'elle 
eût  été  revêtue  des  formes  prescrites  pour  falié- 
nation  des  domaines.  C'est  la  condition  essentiel- 
lement nquise  par  l'article  31  du  décret  du 
24  novembre  dernier. 

Or,  loin  qu'un  ait  rempli  les  formes  usitées, 
elles  ont  toutes  été  violées.  Ce  n'était  pas  assez 
d'avoir  rejeté  I  avis  de  l'administraiion  des  do- 
maines, on  n'a  vérifié  aucun  des  laits  qui  ont 
servi  de  prétexte  à  l'aliénation;  il  n'y  a  point  eu 
de  lettres  patentes  enregirtrées;  la  concession 
s'est  faite  sans  afiiches,  sans  enchères  ;  tout  a  été 
consommé  par  de  simples  arrêts  du  conseil,  dont 
on  a  même  révoqué  ou  négligé  plusieurs  condi- 
tions im|)ortanles ,  et  ces  opérations  clandestines 
étaient  tellement  vicieuses,  qu'aux  termes  de 
l'article  6  de  l'ordonnance  de  Moulins,  elles  em- 
porteraient la  perte  du  fonds  et  la  restitution  des 
fruits. 

(1)  Arrêt  du  conseil  du  4  mai  m2. 


Mais  remarquez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agissait 
pas  réellement  de  terres  vaines  et  incultes.  Lors- 
que le  sieur  Dessuile  a  sollicité  sa  concession,  la 
forêt  de  Beaufort  subsistait  :  c'est  lui  qui  en  a  pro- 
voqué la  destruction,  et  le  même  arrêt  qui  a  or- 
donné la  vente  delà  superficie,  a  disposé  du  fonds 
en  sa  faveur. 

Dès  lors,  l'inféodation  faite  au  sieur  Dessuile 
n'est  pas  seulement  sujette  à  révocation  ;  elle  est 
radicalement  nulle,  et  même,  si  on  s'attachait  à 
la  rigueur  des  ordormances  de  1566  et  1669,  le 
sieur  Dessuile  aurait  encouru  l'amende  de 
18,000  livres  outre  la  restitution  des  fruits  dont 
il  a  profité. 

Le  sieur  Dessuile  représente,  qu'après  32  ans 
de  services  militaires  fort  mal  récompensés,  il  a 
été  em|)loyé,  par  le  gouvernement,  à  plusieurs 
commissions  importantes,  où  il  a  montré  autant 
de  désintéresseniient  que  de  zèle.  Il  lépète,  à  ce 
sujet,  plus  de  80,000  livres,  et  prétend  qu'il  lui 
revient  ej)Core  une  somme  très  considérable,  pour 
complément  d'indemnité  résultant  de  la  résilia- 
tion d'un  traité  relatif  aux  domaines  et  forges  de 
Gliâteauroux. 

Le  sieur  Dessuile  observe  que  la  concession  du 
sol  delà  forêt  de  Beaufort  étant  le  seul  prix  qu'il 
ait  retiré  de  ses  nombreux  services,  ou  ne  peut 
l'en  dépouiller  sans  lui  allouer  les  réiiétitions  et 
inlemnités  dont  elle  lui  tient  lieu  ;  qu'il  a  d'ail- 
leurs donné  une  preuve  non  équivoque  de  son 
honnêteté,  en  se  soumettant  à  une  rerlevance 
plus  que  quadruple  de  celle  offerte,  en  1762,  par 
le  sieur  de  Turbilly;  que  sacoucession  est  l'uni- 
que ressource  qui'lui  reste  pour  le  soutien  de  sa 
vieillesse  et  de  sa  famille;  et  que  si,  eu  l'annul- 
lant,  on  l'obligeait  encore  à  rendre  à  ceux  avec 
qui  il  a  traité,  les  sommes  qu'il  en  a  reçues,  sa 
vie,  qu'il  a  consacrée  au  bii  n  de  l'Etat,  serait 
ternie  par  l'opirobre  d'une  faillite  inévitable. 

Votre  comité  se  gardera  bien,  Messieurs,  d'af- 
faiblir les  sentiments  d'humanité  et  de  bienfai- 
sance que  l'infortune  du  sieur  Dessuile  peut  ex- 
citer en  vous.  Il  désire,  au  contraire,  que  le  sieur 
Dessuile  soit  dans  le  cas  de  justifier  de  la  légiti- 
mité de  ses  répétitions  au  comité  de  liquidation, 
i.lin  de  vous  mettre  en  état  d'y  faire  droit.  Il  con- 
viendra même  que  l'aliénation  faite  au  sieur  Des- 
suile n'est  pas  à  conlondre  avec  tant  d'autres 
obtenues  sous  des  conditions  dérisoires,  par  des 
gens  sans  pudeur;  mais  il  est  du  devoir  rigou- 
reux de  votre  comité  des  domaines,  d'observer 
que  la  plupart  des  réclamations  du  sieur  Dessuile 
sont  postérieures  à  l'inféodation  du  9  août  1771; 
que  cette  inféodation  n'a  pas  été  faite  àtitre  deré- 
compense;  qu'elle  ne  contient  même  aucune 
mention  des  services  du  sieur  Dessuile;  qu'ainsi 
ce  serait  la  dénaturer,  que  de  lui  attribuer  un  ca- 
ractère qu'elle  n'a  pas. 

Nous  devons  vous  dire  aussi,  qu'en  supposant 
les  répétitions  du  sieur  Dessuile  bien  fondées,  elles 
se  réduiraient  nécessairement  en  une  simple 
créance,  et  ne  pourraient  servir  de  prétexte  pour 
légitimer  la  concession  du  sol  de  la  forêt  de  Beau- 
fort. 

Si  vous  pouviez  même  vous  dispenser  de  dé- 
clarer celte  aliénation  nulle  et  illégale,  votre  qua- 
lité de  représentants  du  peuple  vous  imposerait 
l'obligation  de  la  révoquer,  dès  qu'il  en  résulte 
une  perte  réelle  pour  la  nation. 

Mais,  Messieurs,  n'admetirez-vous  aucune  dis- 
tinction entre  le  sieur  Dessuile  et  les  sieurs 
Boreau  de  la  Bernadière  et  Guichard,  à  qui  il  a 
cédé  une  partie  de  ses  droits? 

On  peut  dire,  en  faveur  de  ces  deux  particu- 
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liers,  qu'ils  ont  traité  de  bonne  foi  avec  le  sieur 
Dessuile  ;  qu'ils  ont  dû  le  croire  possesseur  légi- 
time des  objels  qu'il  leur  a  vendus,  et  que  s'ili> 
en  étaient  évincés  sans  indemnité,  ce  serait  violer 
la  foi  publique  à  leur  égard. 

Gt'peiuiant,  votre  comité  a  pen-'é  qu'il  n'était 
pas  possible  de  confirmer  les  ventes  faites  aux 
su  urs  Bureau  et  Guicbanl.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne 
pouvaient  ignorer  les  vices  de  l'aliénalion  faite 
au  sieur  I)es>uile;  le  sieur  Guicliard  surtout  en 
était  l)ieu  instruit,  puisqu'on  qualité  d'intendant 
dts  maisons,  dumaine  et  linances  de  Monsieur, 
il  avait  eu  toutes  les  pit>ces  de  celte  affaire 
entre  les  mains;  que  c'est  même  sur  son  rapport 
que  Monsieur  avait  consenti  à  la  remise  des 
150,000  livres  déposées,  par  le  sieur  Dessuile,  au 
Trésor  public. 

Les  si'urs  Boreau  etGuichard  n'ignoraient  pas 
non  plus  que  cette  aliénation,  en  la  supposant  ré- 
gulière, était  àronsiiiérer  comme  un  simple  enga- 
gement toujours  révocable,  et  que  n'y  ayant  eu 
aucune  finance  four  lie  par  le  sieur  Dessuile,  les 
sommes  qu'ils  ont  payé"s  à  ce  dernier  ne  pou- 
vaient ni  gêner  l'exercke  des  droits  de  la  natmn, 
ni  donner  lieu  à  aucune  répétition  contre  elle. 

Il  V  a  tout  lieu  de  présumer  que  les  sieui  s  Boreau 
et  Guicliard  ont  apprécié  les  risques  auxquels  ils 
s'exposaient  en  traitant  avec  le  sieur  D  ssuile; 
car  le  premier  a  acquis,  moyennant  30,000  livres 
seulement,  un  revenu  aimuel  de  2,220  livres, 
outres  les  droits  casnels  sur  150  arpents  de  terre  ; 
et  le  second  n'a  payé  que  54,322  livres  pour  des 
objets  produisant  3,552  livres  d-^  revenu  fixe, 
indépendamment  des  profits  féodaux  sur  des 
terres  de  la  contenance  de  225  arpents  :  en  sorte 

Sue  la  vilité  de  prix  qui  se  rencontre  dans  ces 
eux  contrats,  annonce  assez  évidemment  que  les 
acquéreurs  ont  fait  entrer  le  danger  de  l'éviction 
dans  le  calcul  de  leurs  conveniions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  raisonnablem'^ot 
proposer  à  la  nation  d'aba  idonner  environ  6,0'JO  li- 
vres de  revenu  aux  sieurs  Bort-au  et  Guicbard, 
en  pure  perte  et  sans  aucun  motif. 

Il  y  aurait  même  une  contradiction  manifeste 
d'enlever  au  sieur  Dessuile  le  bénéfice  qu'il  a 
retiré  de  sa  concession,  et  d'en  laisser  jouir  les 
sieurs  Boreau  et  Guichard,à  qui  le  sieur  Dessuile 
n'a  pu  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en 
avait  lui-mêm^'.  C'est  à  eux  à  s'imputer  d'avoir 
acheté  des  objets  qu'on  pouvait  leur  reprendre 
en  touttemi)s;  ils  n'ont  aucun  sujet  dn  se  plaindre 
d'un  événement  aunuel  ils  devaient  s'attendre; 
ils  sont,  à  cet  éuara,  dans  la  classe  de  tous  les 
acquéreurs  de  domaines  engagés.  On  ne  pourrait 
doue  leur  faire  giâce,  sans  en  user  de  môme 
envers  tous  les  autres;  et  dès  lors  il  n'y  aurait 
d'autre  parti  à  prendre,  que  de  porter  une  loi 
générale,  par  laquelle  la  nation  renoncerait  à 
rentrer  dans  les  biens  domaniaux,  toutes  les 
fois  qu'ils  auraient  changé  de  mains  :  ce  qui 
n'est  certainemeutni  dans  vos  principes,  ni  dans 
vot-e  intention. 
Au  surplus,  comme  le  sieur  Guichard  possède 

1  arpents  de  terre  provenant  de  son  acquisition, 
nous  proposerons,  dans  un  article  particulier, 
les  conditions  sous  lesquelles  on  pourrait  l'auto- 
riser à  en  conserver  la  propriété. 

_  Il  reste  à  examiner  si  l'inflexibilité  des  prin- 
cipes est  telle,  qu'elle  doive  nécessairement  en- 
traîner la  nullité  de  tous  les  baux  à  cens  que  le 
sieur  Dessuile  a  faits  du  sol  de  la  forêt  de  Beau- 
fort. 

Cette  question  semble,  au  premier  coup  d'oeil, 
devoir  être  soumise  aux  mêmes  règles  de  décision 


que  nous  venons  de  iproposer  contre  les  sieurS 
Boreau  et  Guichard  ;  parce  que,  en  effet,  le  sieur 
Dessuile  n'a  pas  pu  lier  la  nation  envers  les  uns, 
pin  tôt  qu'envers  les  autres. 

Mais  quoiqu'on  annulant  l'inféodation  faite  au 
sieur  Dessuile,  la  nation  ait  incontestablement  le 
droit  de  revendiquer  son  domaine,  en  quelques 
mains  qu'il  ait  passé,  il  lui  importe  de  considérer 
s'il  est  réellement  de  son  avantage  d'exercer 
cette  revendication. 

Il  en  est  de  la  nation,  en  pareil  cas,  comme 
d'un  mineur  dont  les  biens  ont  été  induemeni 
aliénés.  Si  l'aliénation  lui  est  préjudiciable,  il  h 
fait  annuler;  lorsqu'au  contraire  il  n'a  pas  d'in- 
térêt  à  la  révoquer,  il  la  laisse  subsister. 

Ainsi,  pour  décider  si  les  accensements  faits 
par  le  sieur  Dessuile  doivent  être  conlirmés  ou 
non,  tout  se  réduit  à  savoir  lequel  des  deux 
partis  est  b;  plus  juste  et  le  plus  utile. 

A  cet  égard,  nous  avonseu  Thon  leur  de  vous 
dire  que  le  sol  de  la  forêt  de  Beauforl  a  été  ac- 
censé  à  un  grand  nombre  de  particuliiîrs  qui 
l'ont  asséché  et  défriché.  Près  de  300  familles  de 
cultivateurs  industrieux  s'y  sont  établies;  elles  y 
ont  construit  des  mairons  et  bâtiments  propres  a 
leur  exploitation.  Ces  immeubles  sont  entrés 
dans  le  commerce  par  des  baux,  des  ventes  et 
des  partages  :  c'est  sur  la  foi  iJe  ces  conventions 
que  repose  la  fortune  de  tous  les  habitants  du 
canton. 

Or,  ne  serait-ce  pas  un  acte  de  sévérité,  aussi 
injuste  qu'impjlitiiiue,  de  compromettre  l'exis- 
tence d'une  foule  de  cultiv.iteurs  précieux  à 
l'Etat,  en  les  dépouillant  des  terres  qu'ils  ont  ac- 
quises de  bonne  foi,  qu'ils  ont  mises  en  valeur 
par  leurs  travaux  et  leurs  défenses,  et  pour  les- 
quelles ils  payent  de  grosses  redevances? 

Et  quel  fruit  retirerait-on  de  cet  excès  de 
rigueur? 

D'une  part,  il  est  de  principe  que  les  censi- 
taires de  Beaufort  ne  pourraient  être  déuosséd 'S 
qu'en  leur  remboursant  les  frais  de  construc- 
tions et  autres  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  sol. 

D'autre  part,  vous  avez  vu  que  les  redevances 
dont  ces  particuliers  sont  chargés,  montent  à 
40  livres  par  arpent,  sans  parler  des  lods  et  ventes 
et  auires  profits  féodaux  auxquels  ils  soiit  sujets 
en  cas  de  mutation. 

Dans  ces  ci  constance',  n'est-il  pas  évident 
que,  loin  de  trouver  quelque  avantage  à  résilier 
les  baux  à  cens  dont  est  question,  la  nation 
courrait  risque  d'y  perdre  beaucoup ?puisqu'après 
s'être  chargée  du  lemboursement  des  impenses 
etaméliora'ions  faites  parles  censitaires,  elle  ne 
jiourrait  jie.it-èlre  pas  espérer  qu'une  nouvelle 
adjudication  portât  la  valeur  du  terrain  aussi 
haut  qu'elle  l'a  été  par  le- contrats  d'accensement. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  si  L'équité 
vous  engage  à  ratifier  les  baux  à  cens  faits  aux 
habitants  de  Beaufort,  l'intérêt  de  la  nation  vous  le 
recommande  é^'alement  :  et  voilà  en  quoi  la  condi- 
tion de  ces  habitants  diffère  essentiellement  de 
celle  des  sieurs  Boreau  et  Guichard;  car  si  on 
laissait  subsister  les  ventes  faites  à  ces  derniers 
par  le  sieur  Dessuile,  les  rentes  qui  leur  ont  été 
vendues,  et  la  directe  qui  y  a  éé  attachée,  seraient 
entièrement  perdues  pour  la  nation;  au  lien  que  les 
censitaires  ne  seront  maintenus  en  leur  posses- 
sion, qu'en  payant,  au  Trésor  public,  des  redevan- 
ces représentatives  de  la  valeur  réelle  de  leurs 
tonds. 

C'est  aussi  parce  que  les  directoires  du  district 
de  Beaugé  et  du  département  de  Maine-et-Loire 
ont  uoe  connaissance  exacte  de  la  valeur  du  sol 
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de  la  forêt  de  Beaufort,  des  dépenses  quiy  ont  été 
faites  par  les  habitants,  des  redevances  auxquel- 
les ce  terrain  est  assujetti, etdu  prixqa'oucn  reti- 
rerait en  le  vendant,  qu'ils  vous  onl  représenté  Ja 
jusiice,  l'avantage  et  la  nécessité  de  maintenir 
l'exécution  des  baux  à  cens  faits  aux  habitants 
de  Beaufort,  en  les  obligeant  de  payer  au  Trésor 
public  les  redevances  qui  leur  ont  été  imposées. 
Le  vœu  de  ces  corps  administratifs  est  entiè- 
rement conforme  à  l'avis  de  votre  comité,  qui, 
d'après  les  considérations  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  mettre  sous  les  yeux,  m'a  chargé  de 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  domaines,  considérant  que  l'inféoda- 
tion  du  sol  de  la  forêt  de  Beaufort,  faite  au  sieur 
Barandier-Dessuile,  par  arrêt  du  conseil  du 
9aoîit  1771,  non  seulement  n'a  pas  été  revêtue  des 
formes  légales,  mais  même  était  prohibée  par  les 
lois;  que  d'ailleurs  celte  aliénation,  n'ayant  d'au- 
tre effet  que  celui  d'un  simple  engagement,  es 
toujours  révocable  de  sa  nature,  en  quelques 
mains  que  les  objets  aliénés  aient  passé  :  consi- 
dérant, au  surplus,  quel'intérêtde  la  nation  devant 
être  la  mesure  et  la  règle  de  l'exercice  de  ses  droits 
il  est  juste  de  maintenirles possesseurs  de  domai- 
nes aliénés,  lorsqu'il  n'en  résulte  aucune  perte 
pour  le  Trésor  public,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 

siiit  :  ,  ,    „. 

«  Art.  1".  L'Assemblée  nationale  annulle  lin- 
féodation  du  sol  de  la  forêt  de  Beaufort,  laite  au 
sieur  Barandier-Dessuile,  par  arrêt  du  conseil  du 
9  août  1771. 

«  Art.  2.  Les  ventes  faites  par  ledit  sieur  Des- 
suile  aux  fieursBoreau  deLaBernardière  et  Gui- 
cliard,  ainsi  que  toutes  autres  ventes  qu'il  aurait 
pu  faire  des  redevances  et  droits  de  directe  sur 
les  portions  de  terres  dépendant  de  ladite  forêt 
de  Beaufort,  sont  révoquées  et  regardées  comme 
non -avenues. 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  maintient  dans 
leur  propriété  les  divers  particuliers  à  qui  le  sieur 
Uessuiic  a  donné  à  cens  parties  du  sol  de  ladite 
forêt  de  Beaufort,  à  la  charge  par  eux  de  lenir 
directement  leurs  portions  de  terres  du  domaine, 
de  payer  au  Trésor  public,  entre  les  mains  du  pré- 
posé de  l'administration,  la  redevance  fixée  par 
l'arrêt  du  conseil  du  9  août  1771,  ainsi  que  les 
rentes  foncières  que  le  sieur  Dessulle  s'était  ré- 
servées en  sus  de  ladite  redevance,  par  chaque 
arpent  dudit  lorrain;  comme  aussi  de  payer 
au  domaine  les  lods,  ventes  et  autres  droits  ca- 
suels,  les  cas  échéant,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
lait  U  rachat  desdites  redevances  et  droits  ca- 
suels,  en  la  forme  et  au  taux  réglés  par  les  pré- 
cédents décrets. 

«  Art.  4.  Le  sieur  GuicharJ  est  pareillement 
autorisé  à  conserver  la  propriété  des  15  arpents 
du  même  terrain  qu'il  a  acquis  du  sieur  Des- 
suile,  en  se  souraetlanl  à  les  tenir  directement 
du  domaine,  et  à  payer  la  redevance  de  14  1. 
16  s.  par  arpent,  outre  celle  dun  setier  de  Blé, 
conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  par  l'article 
précédent,  pour  les  autres  détenteurs  :  ce  qui! 
sera  tenu  de  déclarer  dans  le  délai  de  3  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  passé 
lequel  ttmps  il  demeurera  déchu  de  tout  droit  de 
propriété,  et  lesdits  15  arpents  de  terre  seront 
vendus  au  profit  de  la  nation,  eu  la  manière 
prescrite  pour  les  autres  biens  nationaux.  » 

Un  membre  :  Je  demanderais  que  l'on  retran- 
chât le  préambule  et  que  dans  le  premier  article 


on  substituât  au  mot  mmule  ceux-ci  :  déclare 
nulle. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1«'. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  domaines,  déclare  nulle  l'inféodation 
du  sol  de  la  forêt  de  Beaufort,  faite  au  sieur  Ba- 
randier-Dessuile,  par  arrêt  du  conseil  du  9  août 
1771. 

Art.  2. 

<'  Les  ventes  faites  par  ledit  sieur  Dessuile  aux 
sieurs  Boreau  de  La  Bernardière  et  Guichard,  les 
7  janvier  1783  et  16  février  1786,  ainsi  que  toutes 
autres  ventes  qu'il  aurait  pu  faire  des  redevances 
et  droits  de  directe  sur  les  portions  de  terres  dé- 
pendantes de  ladite  forêt  de  Beaufort,  sont  révo- 
quées et  regardées  comme  non-avenues. 

Art.  3. 

«  L'Assemblée  nationale  maintient  dans  leur 
propriété  les  divers  particuliers  à  qui  le  sieur  Des- 
suile a  donné  à  cens  partie  du  sol  de  ladite  forêt 
de  Beaufort,  à  la  charge  par  eux  de  tenir  direc- 
tement leurs  portions  de  terre  du  domaine,  de 
payer  au  Trésor  public,  entre  les  mains  du  pré- 
posé de  l'administration,  la  relevance  fixée  par 
l'arrêt  du  conseil  du  9  août  1771,  ainsi  que  les 
rentes  foncières  que  le  sieur  Dessuile  s'était  ré- 
servées eu  sus  de  ladite  redevance,  par  chaque 
arpent  dudit  terrain;  comme  aussi  de  payer  au 
domaine  les  lods,  ventes  et  autres  droits  càsuels, 
les  cas  échéanls,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  le 
rachat  desdites  redevances  et  droits  casuels,  en 
la  forme  et  au  taux  réglés  pur  les  précédents 
décrets. 

Art.  4. 

«  Le  sieur  Guichard  est  pareillement  autorisé 
à  conserver  la  propriété  des  15  arpents  du  môme 
terrain  qu'il  a  acquis  du  sieur  Dessuile,  en  se 
soumettant  à  les  tenir  directement  du  domaine, 
et  à  payer  la  redevance  de  14  1.  16  s.  par  arpent, 
outre  celle  d'un  setier  de  blé,  conformément  à 
ce  qui  a  éié  réglé  par  l'article  précédent  pour  les 
autres  détenteurs;  ce  qu'il  sera  tenu  de  déclarer 
dans  le  délai  de  3  mois  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret  :  passé  lequel  temps, 
il  demeurera  déchu  de  tout  droit  de  propriété,  et 
lesdits  15  arpents  de  terre  seront  vendus  au 
profit  de  la  nation,  en  la  manière  prescrite  pour 
les  autres  biens  nationaux.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  décret  et  ordonne  l'im- 
pression du  rapport  de  M.  Gros.) 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


ASSËiMBLEE  NATlÛiNALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  DEFERMON. 

Séance  du  mercredi  20  juillet  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

U7i  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin,  qui  est 
adopté. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  lois  rurales. 

M.  Ilciirlaiilt-I^aiiiervllle,  rapporteur,  pro- 
pose 2  articles  addiiiitnnels  destines  à  devenir 
les  articles  4  et  5  do  la  2"  section  du  projet  de 
décret. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art,  4.  Le  droit  de  tacite  réconduction  est 
acquis  au  fermier  comme  au  propriétaire,  par  le 
seul  fait  de  la  joulssmce  continuée  8  jours 
francs,  depuis  l'expiratioi  du  bail. 

«  Art.  5.  La  tacite  réconduction  ne  durera 
qu'une  atjnée  :  s'il  n'y  a  conveaiion  contraire, 
elle  expirera  de  plein  droit,  ?ans  qu'il  soit  besoin 
de  congé  signifié  de  part  ni  d'autre;  mais,  dans 
tous  les  cas,  le  fermier  sera  indemnisé  des 
engrais  dont  il  n'aura  pas  retiré  l'avantage.  •> 

Un  membre  propose,  sur  la  discussion  de  ces 
2  articles,  de  décréter  que  la  tacite  réconduction 
n'aura  lieu  que  15  jours,  ou  même  un  mois  après 
le  jour  de  rexniralion  du  bail,  et  qu'elle  durera 
2  ou  3  ans,  suivant  les  différentes  natures  des 
domaines  affermés. 

Un  membre  soutient  que  les  2  articles  en 
discussion  contiennent  des  dispositions  impos- 
sibles à  établir  dans  une  forme  générale,  à  cause 
de  la  très  grande  variété  des  usages  de  l'agricul- 
ture dans  les  différents  départements  :  il  demande 
qu'on  laisse  les  choses  se  régler  par  les  usages 
locaux,  comme  auparavant. 

Un  membre  combat  cette  dernière  proposition 
et  insiste  sur  la  nécessité  de  faire  une  loi  précise 
sur  l'exécution  et  les  suites  des  baux  à 
ferme,  et  de  ne  pas  abandonner  les  parties  et  les 
jugements  à  l'incertitude  des  Oj'inions  et  des 
usages,  c'est-à-dire  à  l'arbitraire. 

Un  membre  propose  de  supprimer  absolument 
les  tacites  reconductions,  et  par  conséquent  d; 
rejeter  les  2  articles  qui  concernent  cette  ma- 
nière de  jouir. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  ordonné  au 
comité  de  proposer  incessamment  une  loi  concer- 
nant l'exploitation  des  biens  des  absents. 

(La  discussion  est  fermée.) 

L'Assemblé  s  consultée,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  tacite  réconduction  n'aura  plus  lieu  à 
l'avenir  en  bail  à  ferme  oi  à  loyer.  « 

Un  membre  propose  de  renvoyer  au  comité, 
pour  présenter  un  ou  plusieurs  articles  concer- 
nant les  règles  à  suivre,  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire ou  le  fermier  auraient  oublié  ou  négligé 
de  renouveler  le  bail,  et  où  le  fermier  aurait  con- 
tinué l'exploitation. 

(Ce  renvoi  e.-t  décrété.) 

M.  Ileiirtault  -  I^amcrville ,  rapporteur ^ 
donne  lecture  de  l'article  4  de  la  2«  section  du 
projet,  ainsi  conçu  : 

«  Celui  qui  voudra  se  clore  d'un  mur,  dans  les 
campagnes,  sera  tenu  de  l'élever  en  entier  sur 
son  propre  terrain  ;  mais  si  le  propriétaire  voisin 
en  veut  tirer  une  autre  utilité  que  celle  de  la  clô- 
ture, il  payera  à  celui  qui  l'aura  bâti,  en  propor- 
tion de  la"  partie  dont  il  fera  usage,  la  moitié  de 
la  valeur  actuelle  du  mur,  et  la  moitié  de  la  va- 
leur du  terrain  où  il  sera  construit.  » 
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Un  membre  demande  que  nul  ne  puisse  être 
forcé  à  consentir  la  mi'oyenneu';  de  son  mur  s'il 
a  pris  la  précaution  île  le  bâtir  de  manière  qu'il 
y  ait  un  intervalle  entre  le  mur  et  l'h-rilage 
voisin. 

Un  membre  soutient  qu  •  l'ariicle  est  inutile. 

Un  membre  demande  l'ajournement  et  le  ren- 
voi au  temps  de  la  confection  des  lois  civiles. 

(Sur  ces  différentes  propositions,  ensemble  sur 
l'article  lui-même,  l'Assemblée  décrète  qu'elle 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Ileurtaiilt-Liaïucrville,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  5  de  la  2«  section  du  projet, 
ainsi  conçu  : 

«  Toute  haie  planté.^  à  l'avenir,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  rendue  commune  de  gré  à  gré,  sera  de 
2  pieds  en  dedans  du  terrain  du  planteur,  qui 
ne  pourra  la  laisser  s'élargir  de  manière  à  nuire 
à  l'héritage  voisin,  et  nul  fossé  ne  sera  à  moins 
de  distance  d'un  terraiu  étranger  que  de  18  pou- 
ce-, et  avec  un  talus  in'érieur  de  la  moitié  de  la 
profondeur  du  fossé  du  côté  du  voisin.  » 

Plusieurs  membres  présentent  des  observations 
sur  cet  article. 

M.  Ganltler-Biauzat.  Le  Go  le  rural  tient  à 
un  système  général  de  législation;  on  ne  peut 
faire  de  bonnes  lois  rurales  que  là  où  elles  se- 
roiit  combinées  avec  toutes  celles  qui  tiennent 
aux  servitudes  et  à  une  infinité  d'autres  cas  des- 
quels les  ci' constances  ne  perraett-^nt  pas  à  l'As- 
se  nblée  de  s'ocruper. 

Il  faut  se  bor  ler  à  la  discussion  des  lois  rurales 
qui  tiennent  à  la  police  correctionnelle  ;  la  con- 
fection de  ces  lois  est  instante,  parce  que  la  tota- 
lité du  Gode  pénal  et  correctionnel  étant  décrétée, 
elles  y  sont  inhérentes  et  en  sont  pour  ainsi  dire 
l'accessoire. 

Marchons  à  la  Constitution  ;  tout  nous  com- 
mande de  l'achever;  l'intérêt  public  l'exige  : 
laissons  à  nos  successeurs  le  soin  de  faire  les 
lois  générales  du  Code  civil. 

Je  fais  donc  la  motion  que  l'Assemblée  ne  s'oc- 
cupe que  des  lois  rurales  relatives  à  la  police 
rurale. 

M.  Buiot.  J'appuie  l'observation  de  M.  Gaultier- 
Biauzat.  L'Assemblée  ne  doits'occuper  que  des  lois 
constitutionnelles,  et  la  poLce  des  champs  doit 
être  renvoyée  à  la  législature.  Depuis  longtemps  le 
comité  militaire  est  chargé  de  nous  présenter  un 
décret  sur  l'emploi  de  la  force  militaire.  Les  co- 
mités de  Constitution  et  de  revision  sont  aussi 
chargés  d'un  travail  que  nous  attendons  avec 
une  grande  impatience.  Les  circonstances  vous 
ont  déterminés  à  suspendre  l'activité  des  assem- 
blées électorales,  les  circonst  inces  doivent  vous 
engager  à  la  leur  rendre. 

M.  Briois-Beaumetz.  J'observe  que  les  co- 
mités de  Constitution  et  de  revision  s'assem- 
blent tous  les  jours,  et  que  M.  Buzol  est  le  seul 
qui  ne  s'y  trouve  pas. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  s'occu- 
pera uniquement  des  articles  qui  concernent  les 
délits  ruraux  et  tes  peines  a  leur  inQiger,  et 
qu'elle  ajourne  le  reste  du  projet.) 

M.  Ilenrtank-Laïuerville,  rapporteur.  Pour 
me  conformer  à  la  décision  de  1  Assemblée,  je 
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vais  passer  aux  article?  qui  concernent  les  délits 
ruraux  (1)  ;  cette  matière  e?t  de  la  plus  haate  im- 
portance. 

Voici  le  premier  article  : 

«  Celui  qui  achètera  des  bestiaux  hors  le  jour 
et  le  lieu  des  foires  sera  tenu  à  les  resliluer 
gratuitement  au  propriétaire,  dans  le  ca^  oui  ils 
auraient  été  vo'és  ;  l'acheteur  sera  condamné  en 
outre  à  des  dédommagements  proportionnés  au 
temps  durant  lequel  le  propriétaire  aura  été 
privé  du  service  de  ces  bestiaux.  » 

Un  membre  demande  le  retranchement  de  la 
deuxième  partie  de  l'article  depuis  ces  mots  : 
Vacheieur  sera  condamné,  etc. 

M.  IleurtaiiU-liaiiiepvîlIe,  rapporteur,  con- 
sent à  ce  retranchement,  et  propose  une  nouvelle 
rédaction  de  la  première  partie  de  l'article  en  ces 

«  Celui  qui  achètera  des  bestiaux  hors  des 
foires  et  marchés  sera  tenu  à  h  s  restituer  gra- 
tuitement au  propriétaire  en  l'état  où  ils  se  trou- 
veront, dans  le  cas  où  ils  auraient  été  volés.  » 

{Adopté.) 

M.  Heurtault-lianiepvîlle,  rapporteur,  sou- 
met à  la  discussion  l'article  suivant  : 

f  Les  dégâts  que  les  bestiaux  ou  animaux  do- 
mestiques de  toute  espèce,  laissés  à  l'abandon, 
feront  sur  les  propriétés  d'autrui,  soit  dans  les 
enceintes  des  habitations,  soit  dans  les  champs 
ouverts,  seront  payés  par  les  personnes  qui  au- 
ront la  conduite  de  ces  animaux  :  les  personnes 
qui  on  ont  la  jouissance  sont  responsables,  en 
cas  d'insolvabilité  de  ceux  qui  en  ont  la  con- 
duite. Il  sera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des 
bestiaux,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  ou  que  le 
dommage  n'ait  pas  été  payé  dans  la  huitaine. 

«  Si  ce  sont  des  volailles  qui  causent  le  dora- 
mage,  elles  pourront  être  tuées  par  le  proprié- 
taire ou  1^  fermier  qui  l'éprouvera,  mais  seule- 
ment sur  le  lieu  et  au  moment  du  dégât.  » 

Un  membre  demande  d'ajouter  à  (et  article  la 
faculté,  en  faveur  de  celui  qui  a  la  jouissance  de 
l'héritage  dévasté,  de  saisir  et  arrêter,  sans  autre 
forme,  les  bestiaux  qui  seront  en  délii,  sans  gar- 
dien ;  mais  à  la  charge  de  les  faire  conduire  à  la 
maison  commune  dans  les  vingt-quatre  heures. 

M.  Gaultier-  Biauzat  demande  que  le 
propriétaire  des  bestiaux  soit  garant  de  la  répa- 
ration du  délit,  en  cas  d'insolvabiliîé  de  celui 
qui  n'en  aurait  que  la  jouissance,  et  qui  aurait 
laissé  commettre  le  dégât. 

M'.  Ilenpfault-l<amervîlle,  rapporteur,  dé- 
clare adopter  ces  2  amendements. 

M.  E-elay-Grantiigeii  demande  qu'il  soit 
permis  au  propriéiaire  ou  fermier  de  tuer  les 
cochons  étant  en  dégât  sur  les  héritages. 

(L'Assemblée  rejette  cette  proposition  par  la 
question  préalable.) 

Un  membre  demande  que  le  propriétaire  ou 
fermier  puisse  tuer  les  chèvres  trouvées  en  délit 
sur  les  héritages. 

(L'Assemblée  rejette  cette  proposition  par  la 
question  préalable.) 


(1)  Voy.  ci-après  ces  articles  aux  annexes  de  la  séance. 


M.  HenrtanU-IjaiiiervilIe,  rapporteur,  donne 
lecture  de  la  rédaction  de  l'article  avec  les  amen- 
dements adoptés,  dans  les  termes  suivants: 

<'  Les  dégâts  que  les  bestiaux  ou  animaux  do- 
mestiques de  toute  espèce,  laissés  à  l'aliandon, 
feront  sur  les  propriétés-  d'autrui,  soit  dans  les 
enceintes  des  habitations,  soit  dans  les  champs 
ouverts,  seront  payés  par  les  personnes  qui  en 
ont  la  jouissance  ;  et  si  elles  sont  insolvables, 
par  celles  qui  en  ont  la  propriété  :  le  propriétaire 
qui  éj.rouvera  le  donimage  aura  le  droit  de  saisir 
les  bestiaux,  sous  la  condition  de  les  faire  con- 
duire dans  les  vingt-quitre  heures  au  lieu  du 
dépôt  qui  sera  indiqué  à  cet  effet  par  la  munici- 
palité. Il  sera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente 
des  bestiaux,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  le 
dommage  n'a  pas  été  payé  dans  la  huitaine  à 
comiiter  du  jour  du  délit. 

«  Si  ce  sont  des  volailles  de  quelque  espèce  que 
ce  soit  qui  causent  le  dommage,  elles  pourront 
être  tuées  par  le  propriétaire  ou  le  fermier  qui 
l'éprouvera,  mais  seulement  sur  le  lieu  et,  au 
moment  du  dégâi,  »  {Adopté.) 

M.  Heurtault-Lamerville,  rapporteur,  sou- 
met à  la  discussion  l'ariicle  suivant  : 

«  Les  cultivateurs  des  biens  ruraux  seront 
tenu^  d'écheniller  une  fois  par  an  les  arbres 
fruitiers  de  leurs  jardins  ou  vergers,  et  les  haies 
à  la  proximité  de  moins  de  2  toises  des  héri- 
tages d'autrui.  Sur  la  réclamation  de  celui  qui 
souffrira  de  la  négligence,  le  cultivateur  qui 
n'aura  pas  exécuté  cette  loi  de  police  sera  con- 
damné à  5  sols  par  pied  d'arbre,  ou  par  toise 
de  haie  où  il  S3  trouverait  encore,  à  la  fin  de 
février,  les  poches  qui  reofermentles  chenilles.  » 

Un  membre  demande  de  retrancher  ces  mots  : 
«  où  il  se  trouverait  encore,  à  la  fin  de  février, 
les  poches  qui  renferment  les  clienilles.  » 

Un  membre  soutient  que  l'article  est  d'une 
exécution  impossible,  et  il  demande  la  question 
préalable. 

M.  Ileurtault-Lamerville,  rapporteur,  sur 
ces  différentes  observations,  déclare  retirer  l'ar- 
ticle. 

11  soumet  ensuite  à  la  discussion  l'article  sui- 
vant: 

(1  Toute  personne  qui,  inconsidérément,  aura 
allumé  du  feu  dans  les  champs  plus  près  que 
25  toises  des  maisons,  bois,  vergers,  haies, 
meules  de  grain,  de  paille  ou  de  foin,  sera  con- 
damnée à  payer  le  dommage  que  le  feu  pourra 
occasionner,  et  à  une  amende  égale  à  la.  valeur 
de  12  journées  de  travail  au  taux  du  pays  :  lé 
délinquant  pourra,  de  plus,  suivant  les  circons- 
tances du  délit,  être  condamné  à  la  détention  de 
police  municipale.  » 

M.  lloreau.  Les  pâtres  ont  coutume  d'allumer 
du  feu  près  des  forêts;  le  feu  gagne  et  le& forêts 
sont  perdues.  C'est  pourquoi  je  voudrais  qu'il 
fût  fait  complète  défense  d'allumer  du  feu  dans, 
les  cas  prévus  par  l'article. 

M.  Ileurtault-Eiamerville,  rapporteur.  J'a- 
dopte. 

M.  Malès.  Je  demande  que  la  deuxième  partie 
dé  l'article  soit  ainsi  rédigée  : 

"...  sera  condamnée  à  une  amende  égale  à 
la  valeur  de  12  journées  de  travail  au  taux  du 
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payr^  et  piyera  en  outre  le  dommage  que  le  feu 
aura  occasionné  ». 

M.  IloiiptanU-lfamcrvîIlp,  rapporteur.  Celle 
rédaction  vaut  mieux  ;  je  l'adopte.  Voici  l'article  ; 

«  Tonte  personne  qui  aura  allumé  du  feu  dans 
les  champs  plus  près  que  50  luises  des  mai- 
sons, bois,  bruyères,  vergers,  haie.^,  meules  de 
prain,  de  paille  ou  de  foin,  sera  condamnée  à 
une  amend(^  égale  à  la  valeur  de  12  journées  de 
travail  au  taux  du  pays,  et  payeia  en  outre  le 
dommage  que  le  feu  aura  occasionné  ;  le  délin- 

3uant  pourra  de  plus,  suivant  les  circonstances 
u  délit,  être  condamné  à  la  détention  de  po- 
lice municipale.  »  (Adopté.) 

M.  Ileiirtault-L.ainerville,  rapporteur,  sou- 
met à  la  discussion  rarlicle  suivant  : 

«  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres 
fruitiers  ou  autres,  et  ceux  qui  écorceront  des 
arbres  sur  pied  appartenant  à  autrui,  seront 
condamnés  à  une  amende  double  du  dédomma- 
gement dû  au  propriétaire.  » 

Un  membre  propose,  pour  amendement,  d'aggra- 
ver la  peine  par  3  mois  de  détention  de  police 
correctionnelle, 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres 
fruitiers  ou  autres,  et  ceux  qui  écorceront  ou 
couperont  des  arbres  sur  pied  appartenant  à  au- 
trui, seront  condamnés  à  une  amende  double  du 
dédommagement  dû  au  propriétaire,  et  à  la  dé- 
tention ne  police  correclionnelle,  qui  ne  pourra 
excéder  3  mois  :  la  même  peine  sera  encourue 
par  les  non-propriétaires  qui  déracineront  les 
petits  chênes  rampants  et  autres  arbustes.  » 
{Adopté.) 

M.  Ilenrlanlt-Ejanierville  fait  lecture  des 
articles  suivants  : 

•  L'  s  propriétaires  et  les  fermiers  d'un  même 
canton  ne  pourront  se  coaliser  pour  faire  baisser 
subitement,  ou  flxer  à  prix  vil  la  journée  des 
ouvriers,  ou  les  gages  des  domestiques,  sous 
peine  d'une  amende  du  quart  de  leur  contribu- 
tion mobilière  et  de  la  détention  de  police  mu- 
nicipale, suivant  l'exigence  des  cas.  »  {Adopté.) 

«  Les  moissonneurs,  les  domestiques  et  ouvriers 
de  la  campagne  ne  pourront  se  liguer  entre  eux 
pour  faire  hausser  et  déterminer  le  prix  des  ga- 
ges ou  des  salaires,  sous  peine  d'une  amende  qui 
n.'  pourra  excéder  la  valeur  de  12  journées  de 
travail,  et  en  outre  de  la  détention  de  police  mu- 
nicipale. )'  {Adopté.) 

«  Les  moindres  amendes  seront  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail,  au  taux  du  pays  déter- 
miné par  le  directoire  de  département.  Toutes 
les  amendes  or.linaires,  qui  n  excéderont  pas  la 
somme  de  3  journées  de  travail,  seront  doubles 
en  cas  de  récidive  dans  l'espace  d'une  année,  ou 
si  le  délit  a  été  commis  avant  le  lever  ou  après 
le  coucher  du  soleil  ;  elles  seront  triples  quand  les 
2  circonstances  précédentes  se  réuniront  dans 
le  délit.  »  {Adopté.) 

M.  Ilenrtanlt-li.tmervlllc,  rapporteur,  sou- 
met à  la  discussion  l'article  suivant  : 

«^  Le  défaut  de  payement  des  amendes  n'en- 
traînera la  contrainte  par  corps  qu'après  les  voies 
de  droit;  la  détention  remplacera  l'amende  à 
l'égard  des  insolvables;  mais  sa  durée,  en  com- 


mutation de  peine,  ne  pourra  excéder  1  mois 
dans  les  délits  pour  lesquels  cette  peine  n'est 
point  prononcée;  et,  dans  les  cis  graves,  où  la 
peine  de  la  détention  est  jointe  à  l'amende,  elle 
pourra  être  prolongée  d'un  quart  du  temps  pres- 
crit par  la  loi.  » 

Un  membre  propose,  pour  amendement,  de  sup- 
primer de  l'article  ces  mots:  r  qu'après  les  voies 
de  droit  »,  et  d'y  substituer  ceux-ci  :  «  que 
24  heures  aprè^  le  commandement,  » 

L'amendement  et  l'article  ainsi  reformé  sont 
mis  aux  voix  comme  suit  : 

«  Le  défaut  de  payement  des  amendes  n'en- 
traînera la  ontrainte  par  corps  que  24  heures 
après  le  commandement;  la  d'Hention  rempla- 
cera l'amende  à  l'égard  des  insolvables;  mais  sa 
durée,  en  commutation  de  peine,  ne  pourra 
excéder  1  mois  dans  les  délits  pour  lesquels 
cette  peine  n'est  point  prononcée;  et,  dans  les 
cas  graves,  où  la  peine  delà  détention  est  jointe 
à  l'amende,  elle  pourra  être  prolongée  d'un  quart 
du  temps  prescrit  par  la  loi.  »  {Adopté.) 

M.  Ilciirtault-Lamerville,  rapporteur,  pro- 
pose en  cet  endroit  ua  article  additionnel,  qui 
est  mis  aux  voix  en  ces  termes  : 

«  Les  délits  mentionnés  au  présent  décret,  qui 
entraîneront  une  détention  de  plus  de  3  jours 
dans  les  campagnes,  et  de  plus  de  8  jours  dans 
les  villes,  seront  jugés  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle; les  autres  le  seront  par  la  police 
municipale.  »  {Adopté.) 

M.  Ilenrtault-Ijamervillc,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  suivant  : 

«  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres, 
(ntrepreneurs  de  toute  espèce,  seront  civilement 
garants  de  tous  les  délits  commis  par  leurs  fem- 
mes, leurs  enfants,  pupilles,  mineurs  n'avantpas 
plus  de  20  ans  et  non  mariés,  domestiques 
ouvriers,  voituriers,  et  autres  subordonnés  :  l'es- 
timation des  dommages  sera  toujours  faite  par  le 
juge  de  paix  ou  ses  assesseurs,  ou  des  experts 
nommés  par  lui.  »  {Adopté.) 

M.  Heurtaiilt-Kiamerville,  rapporteur,  sou- 
met à  la  discussion  l'article  suivant  : 

«  Les  domesiiques,  ouvriers,  voituriers,  ou 
autres  subordonnés,  seront  à  leur  tour  responsa- 
bles sur  leurs  salaires,  envers  leurs  commettants, 
des  délits  dont  ils  se  seront  rendus  coupables.  » 

Un  membre  propose  de  supprimer  les  mots  :  sur 
leurs  salaires.  » 

(  Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  modifié  est  rais  aux  voix  en  ces  ter- 
mes : 

«  Les  domestiques,  ouvriers,  voituriers,  ou  au- 
tres subordonnés,  seront  à  leur  tour  responsa- 
bles, envers  leurs  commettants,  des  délits  dont  Ils 
se  seront  rendus  coupables.  »  {Adopté.) 

M.  llenrtaalt-ljainor\-ille,  rapporteur,  don- 
ne lecture  des  articles  suivante  : 

«Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif 
des  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable 
ou  flottable;  ainsi  les  propriétaires  riverains  peu- 
vent^ en  vertu  du  droit  commun,  y  faire  des  pri- 
ses d'eau,  sans  néanmoins  en  détourner  ni  em- 
barrass  r  le  cours  d'une  manière  nuisible  au  bien 
général  et  à  la  navigation  établie.  »  {Adopté.) 

«  Tout  particulier  a  droit  de  donner  à  la  source 
d'une  fontaine  qui  jaillit  sur  son  t-rrain,  et  gêné- 
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ralemeiit  aux  eaux  qu'il  a  rassemblées,  tel  cours 

3ui  lui  est  utile,  ainsi  que  de  faire  à  sa  volonté 
es  fossés  dans  sa  propriété  pour  modérer, 
accélérer,  ou  détourner  le  cours  de  ces  eaux.  » 
(Adopté.) 

«  Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de  son 
voisin,  ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux 
d'une  manière  nuisible,  so«s  peine  de  payer  le 
dommage,  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
la  somme  du  dédommagement.  »  (Adopté.)    \ 

«  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins 
et  usines  construits  ou  à  construire  seront  ga- 
rants de  tout  dommage  que  les  eaux  pourraient 
causer  aux  chemins,  ou  aux  propriétés  voisines, 
par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir  ou 
autreirient  ;  ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à 
une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne,  et  qui  sera 
fixée  par  le  directoire  du  déparlement,  après 
l'avis  (lu  directoire  de  district;  en  cas  de  con- 
travention, la  peine  sera  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  la  somme  du  dédommage- 
ment. »  (Adopté.) 

M.  Ileurlault-Ijanierville,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'arlicle  suivant  : 

«  Nul  ne  dégradera  les  bonis  ni  les  lits  des 
fleuves,  ni  rivières,  ou  ruisseaux,  pour  en  tirer 
du  sable,  ou  pour  tout  autre  objet,  sous  peine 
de  payer  le  dommage  à  qui  il  appartiendra,  et 
l'amende  de  la  valeur  de  3  journées  de  travail  : 
il  pourra  de  phis  être  condamné  à  la  détention 
de  police  municipale,  suivant  la  gravité  des 
cas.  » 

U7i  membre  propose  de  retrancher  de  l'article 
le  mot  :  «  ruisseaux  ». 

M.  Heiirtault-liaiiier ville,  rapporteur,  con- 
sent à  cette  suppression. 

Un  membre  demande  l'ajournement  de  l'article. 
(L'ajournement  est  décrété.) 

M  Ilciirtault-Liainerville,  rapporteur,  fait 
lecture  des  articles  suivants  : 

«  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un  troupeau 
malade,  il  sera  tenu  d'en  faire  sa  déclaration  à 
la  municipahté,  et  elle  assignera  sur  le  terrain 
du  parcours  général  un  espace  où  il  pourra  faire 
pâturer  son  troupeau  exclusivement,  jusqu'à  par- 
faite guérison,  et  le  chemin  par  où  il  pourra 
passer  pour  se  rendre  au  pâturage.  »  (Adopté.) 

«  Un  troupeau  atteint  d'une  maladie  conta- 
gieuse, qui  sera  rencontré  au  pâturage  sur  les 
héritages  d'aotrui,  ou  sur  les  terres  du  parcours 
général,  autres  que  celles  qui  auront  été  dési- 
gnées pour  lui  seul,  sera  saisi  pur  les  gardes 
champêtres,  et  pourra  l'être  par  toute  personne; 
il  sera  ensuite  mené  au  lieu  du  déiiôt  qui  sera 
désigné  à  cet  effet  parla  municipalité.  >-  (Adopté.) 

M.  IIeurtault-E<amepvîlle,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  suivant  : 

«  Le  maître  de  ce  troupeau  sera  condamné  à 
une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  tra- 
vail par  tête  de  bête  à  laine,  et  à  une  amende 
triple  par  tête  d'autre  bétail;  il  répondra,  en  ou- 
tre, du  dommage  qui  pourrait  être  occasionné 
par  la  communication  de  la  maladie.  » 

Plusieurs  membres  proposent  divers  amende- 
ments qui  sont  adoptés  par  le  rapporteur. 

En  conséquence,  l'article  moditié  est  mis  aux 
voix  en  ces  termes  : 


«  Le  maître  de  ce  troupeau  sera  condamné  à 
une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  tra- 
vail, au  taux  du  pays,  par  tête  de  bête  à  laine,  et 
à  une  amende  triple  par  tête  d'autre  bétail  :  il 
répondra,  en  outre,  du  dommage  qui  pourrait 
être  occasionné  par  la  communication  de  la  ma- 
ladie dans  le  territoire  de  la  municipalité  où  est 
le  troupeau  malade  ou  gâté,  dans  le  cas  où  il 
;iurait  enfreint  le  ban  du  territoire  à  lui  assi- 
gné. »  (Adopté.) 

M.  Heurfanlt-Liamerville,  rapporteur,  sou- 
met à  la  délibération  les  articles  suivants  : 

«  Celui  qui  aura  des  chèvres,  ne  pourra  les 
mener  aux  champs  qu'attachées,  dans  les  pays 
où  elles  ne  sont  pas  rassemblées  et  conduites  en 
grands  troupeaux.  »  (Adopté.) 

«  Lorsque  les  chèvres  feront  du  dommage  aux 
arbres  fruitiers,  bois,  haies,  vignes,  vergers  et 
jardins,  il  y  aura  lieu  à  une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  par  tête  du  troupeau, 
sans  préjudice  du  dédommagement  au  proprié- 
taire. '  [Adopté.) 

«  Il  est  défendu  à  toute  personne,  sur  le  terrain 
d'autrui,  de  recorabler  les  fossés,  de  dégrader  les 
clôtures,  de  couper  des  branches  des  haies,  d'en 
enlever  des  bois  secs,  sous  peine  d'ui:e  amende 
rie  la  valeur  de  3  journées  de  travail.  Le  dédom- 
magement sera  payé  au  propriétaire;  et,  suivant 
la  gravité  des  circonstances,  la  détention  pourra 
avoir  lieu  au  plus  pour  un  mois.  »  (Adopté.) 

M.  Ileurtaiilt-Ijanierville,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  suivant  : 

«  Jusqu'au  partage  des  communaux,  nul  habi- 
tant n'a  le  droit  de  s'approprier  individuellement 
ia  moindre  partie  de  ces  terrains,  de  les  clore,  ni 
de  les  détricher.  Les  habitants  qui  se  rendraient 
coupables  de  cette  usurpation,  seront  dépouillés 
du  terrain,  perdront  leurs  déboursés,  leur  ré- 
coite, et  le  dioit  qu'ils  auraient  au  partas:e.  « 

(Cet  article  est  renvoyé  jusqu'au  moment  où 
l'Assemblée  s'occupera  des  communaux.) 

M. lleiirtault-l^auierviUe,  rapporteur,  donne 
lecture  des  articles  suivants  : 

M  Les  chemins  vicinaux  reconnus  par  le  direc- 
toire du  district  pour  être  nécessaires  à  la  com- 
munication des  paroisse?,  seront  rendus  prati- 
cables et  entretenus  aux  dépens  des  communautés 
sur  le  territoire  desquelles  ils  passent;  il  pourra 
y  avoir,  à  cet  effet,  une  imposition  au  marc  la 
livre  de  la  contribution  foncière.  »  (Adopté.) 

«  Quiconque  entrera  à  cheval  dans  les  champs 
ensemencés,  si  ce  n'est  le  propriétaire  ou  ses  re- 
présentants, payera  le  dommage  ei  une  amende 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail;  l'amende 
sera  double,  ?i  le  délinquant  y  est  entré  en  voi- 
ture :  si  les  blés  sont  en  tuyaux,  et  que  quel- 
qu'un y  entre  même  à  pied,  ainsi  que  dans  toute 
autre  récolte  pendante,  l'amende  sera  au  moins 
de  la  valeur  de  3  journées  de  travail,  et  pojrra 
être  d'une  somme  égale  à  celle  due  pour  dédom- 
magement au  propriétaire.  »  (Adopté.) 

u.  Les  glaneurs  ou  glaneuses  n'entreront  dans 
les  champs  moissonnés  et  ouverts,  qu'après  l'en- 
lèvement entier  des  grains.  En  cas  cle  contraven- 
tion, les  fruits  du 'glanage  seront  contisqués;  et 
suivant  les  circonstances,  il  pourra  y  avoir  lieu  à 
la  détention  de  police  municipale.  Le  gianageest 
interdit  dans  les  champs  et  terrains  clos  i  e  haies 
ou  de  fossés,  sous  peine  d'une  amende  de  la  va- 
leur d'une  journée  de  travail,  jointe  à  la  confis- 
cation ci-dessus  prononcée,  et  sous  peine  de  la 
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détention  de  police  municipale,  selon  les  circons- 
tances. »  (Adopté.) 

M.  Ileiirtault-Laïuerville^  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  suivant  : 

«  Défenses  font  faites  aux  pitres  ou  bergers 
de  mener  les  troupeaux  d'aucune  espèce  dans  les 
champs  moissonnés  et  ouverts,  que  2  jours 
après  la  récolte  entière  des  grains,  sous  peine 
d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  tra- 
vail; l'amende  sera  double,  si  les  bestiaux  ont 
pénétré  dans  un  champ  clos  de  h;ii(  s  ou  île  fossés, 
quoique  moissonné,  en  outre  de  la  somme  due 
pour  la  réparation  du  dommage,  s'il  y  en  a.  » 

Plusieurs  membres  proposent  divers  amende- 
ments, dont  l'un  tend  à  décréter  que  l'artic'e 
n'introduira  pas  un  droit  nouveau,  et  n'aurait 
son  exécution  qu.-  pour  les  lieux  ofi  il  est  d'usage 
de  meui  r  paître  h  s  troupeaux  dans  les  champs 
moissonnés  et  ouverts. 

M.  lleiirlaiilt-9L.auierville,  rapporteur,  adopte 
plusieurs  de  ces  amendements  et  présente  la  nou- 
velle rédaction  suivante  : 

«  Dans  les  lieux  où  la  vaine  pâture  est  en 
usage,  les  pâtres  ou  bergers  ne  pourront  mener 
les  troupeaux  d'aucune  espèce  dans  les  champs 
moissonnés  et  ouve  ts,  que  deux  jours  après  la 
récolte  entière  des  fruits,  sous  peine  d'une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail: 
l'amende  sera  double,  si  les  b  stiaux  ont  péné- 
tré dans  un  champ  clos  de  haies  ou  de  fossés, 
quoique  moissonnés,  en  outre  de  la  somme  due 
pour  la  réparation  du  dommage,  s'il  y  en  a.  » 
{Adopté.) 

M.  llenrfanU-l<aiuerville,  rapporteur,  donne 

lecture  des  articles  suivants  : 

«  Si  quelqu'un  détruit  ou  coupe  de  petites  par- 
ties de  blé  en  vert,  sans  intention  manifeste  de 
les  voler,  ou  détruit  d'autres  productions  de  la 
terre  avant  leur  maturité,  il  payera,  en  dédum- 
magement,  au  piopriétaire,  une  somme  égale  à 
la  valeur  que  l'objet  aurait  eue  dans  sa  ma'u- 
rilé  ;  il  sera  condamné  à  une  amende  égale  au 
dédommagement,  et  il  pourra  l'être  à  la  déten- 
tion de  poliee  municipale.  «  (Adopté.) 

«  Quiconque  sera  trouvé  gardant  à  vue  ses 
bestiaux  dans  les  récoltes  d'autrui,  sera  con- 
damné, en  outre  du  payement  du  dommage,  à 
une  amende  égale  à  la  somme  du  dédommage- 
ment, et  pourra  l'être,  d'après  les  circonstances, 
à  une  détention  qui  n'excédera  pas  u  le  année.  » 
(Adopté.) 

"  Quicor.que  sera  convaincu  d'avoir,  volontai- 
rement et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  dévasté 
des  récoltes  sur  pied,  ou  abattu  des  plants  quel- 
conqu  'S,  faits  de  main  d  homme,  sera  puni  d'une 
amende  double  du  dédommagement  dû  au  pro- 
priétaire, et  d'une  détention  qui  ne  pourra  excé- 
uer  deux  années.  » 

Un  membre  demande  de  retrancher  de  l'article 
ces  mots  :  «  volontairement  et  à  dessein  de  nuire 
à  autrui.  » 

(Ce  retranchement  est  adopté.) 

Le  purplus  de  l'article  est  mis  aux  voix  avec 
une  addition,  ainsi  qu'il  suit: 

«  Qu  connue  sera  convaincu  d'avoir  dévasté 
des  récoltes  sur  pied,  ou  abattu  des  phnts  venus 
naturellement,  ou  laits  de  main  d'homme,  sera 
puni  d'une  amende  double  du  dédommagement 


dû   au   propriétaire,   et  d'une  détention  qui  ne 
pourra  excéder  deux  années.  »  (Adopté.) 

M.  lIcMirtanlt-Lanicrville^  rapporteur,  pro- 
propose l'aitiele  suivant; 

«  Quiconque,  sciemment  et  à  dessein  de  nuire 
à  autrui,  aura  furtivement  déplacé  ou  supprimé 
des  bornes  ou  pieds  corniers,  eu  autres  arbres 
contradictoirement  plantés,  ou  reconnus  pour  éta- 
blir les  limites  entre  différents  héritages,  pourra, 
en  outre  du  payement  du  dommage,  être  con- 
damné à  une  amende  de  12  journées  de  travail, 
et  puni  par  une  détention  dont  la  durée,  propor- 
tionnée à  la  gravité  des  circonstances,  n'excédera 
pas  une  année.  » 

Un  membre  demande  de  supprimer  de  l'article 
ces  mots  :  «  sciemment  et  à  dessein  de  nuire  à  aur- 
trui.  » 

Un  membre  demande  la  suppression  de  ce  mot: 
«  contradictoirement.  » 

Un  membre  propose  deux  années  de  détention 
dans  le  cas  de  transposition  de  bornes  à  lin 
d'usurpation. 

M.  Ileiirtanlt-Ijaiuerville,  rapporteur,  con- 
sent à  ces  amendements. 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
ces  termes  : 

«  Quiconque  aura  furtivement  déplacé  ou  sup- 
primé des  bornes  ou  pieds  corniers,  ou  autres 
arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  li- 
mites entre  différents  héritages,  pourra,  en 
outre  du  payement  du  dommage,  être  condamné 
à  une  amende  de  12  journées  de  travail,  et  puni 
par  une  détention  dont  la  durée,  proportionnée  à 
la  gravité  des  circonstances,  n'excédera  pas  une 
année.  La  détention  pourra  être  de  deux  années, 
s'il  y  a  iransposiûon  de  bornes  à  fin  d'usurpa- 
tion. »  (Adopté.) 

M.  de  Sillery.  Je  demande  l'exécution  d'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale.  L'Assemblée,  il 
y  a  plus  de  15  jours,  a  fait  une  liste  iiidicative 
du  gouverneur  de  M.  le  Dauphin.  M.  Piieur  a 
lait  ajourner  à  15  jours  la  nomination  de  cette 
place  importante;  les  15  jours  sont  finis  de  sa- 
medi dernier.  Je  demande  absolument  que  l'As- 
semblée décide  si  ses  décrets  sont  illusoires. 

Plusieurs  membres  :  Ah!  ah  !  L'ordre  du  jour. 

D'autres  membres  :  Motivez-le  :  il  s'agit  de  l'exé- 
cution du  décret.  On  ne  peut  pas  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Tiiaut  de  I^a  Boiii-cric.  Il  faut  savoir 
avant  quelle  éducation  on  veut  donner.  Si  l'on 
donne  une  éducation  militaire,  je  nommerai  un 
militaire. 

Un  membre  :  11  ne  s'agit  pas  de  cela. 

M.  Goupillean.  Je  demande  qu'on  se  relire 
demain  dans  les  bureaux  à  2  heures  précises. 
(Murmures). 

Plusieurs  membres  :  De  samedi  en  15  ou  en  8. 

M.  Charles  de  Ijaiucth.  Je  demande  la 
priorité  à  8  jours. 

M.  Vieillard.  11  est  certain  que,  lorsque  nous 
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avons  accordé  un  délai  de  15  jours,  nous  avons 
déjà  acquis,  depuis  ce  monient-là,  des  lumières 
très  précieuses,  larce  qu'il  y  a  des  sujets  qui 
auraient  eu  des  voix  et  qui  probablement  n'en 
auront  pas.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ac- 
corder quelques  jours. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui! 

(L'Assemblée  décide  que  le  scrutin  pour  la  no- 
mination du  gouverneur  du  Dauphin  aura  lieu 
de  samedi  en  8.) 

M.  Ansoii.  J'ai  cru  devoir  m'empropser  d'an- 
noncer à  l'Assembli'e  que,  d'af^rès  ton  décret 
d'avant  hier,  le  département  de  Paris  a  mis  la 
plus  giande  célérité  pour  V échange  des  petits 
assignats  de  5  livres  ;  que  demain  il  y  aura  des 
affiches  qui  annonceront  les  mesuras  qui  feront, 
je  crois,  satisfaisante.^  et  que,  dès  après  demain, 
tous  les  citoyens  pourront  échanger  des  assignats 
contre  de  la  petite  monnaie.  {Applaudissements.) 

M.  Charles  de  Lainetli.  La  motion  que  je 
viens  vous  faire  tend  à  maintenir  la  tranquillité 
publique  par  la  confiance.  Vous  avez  décrété  le 
projet  et  le  privilège  d'un  canal  entrepris  par 
M.  Brûlé.  Dans  ce  tempi-là, M.  Brûlé  a  pris  avec 
l'Assemblée  nationale,  et  avec  la  nation  par  con- 
séquent, des  engagements  qu'il  n'a  pas  tenus.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  ouvriers  ont  cru, 
d'après  ces  engagements  formels  et  solennels  de 
M.  Brûlé,  qu'ils  pouvaient  se  présenter  en  toute 
sûreté  à  ses  ateliers  pour  avoir  du  travail.  Il 
n'en  ont  pas  eu,  il  les  a  joués.  Il  n'est  pas  moins 
vrai  qu'à  cette  époque-ci,  les  espérances  tiès 
prochaines  qu'il  avait  données  à  beaucoup  d'ou- 
vriers n'ont  pas  peu  contribué  à  les  rassembler 
et  à  les  attrouper  dans  la  capitale.  Il  leur  avait 
donné  à  tous  des  promesses  par  écrit  de  les  em- 
ployer. 11  avait  promis  à  rÂssemblée  nationale 
de  soulager  la  municipalité  de  Paris,  en  em- 
ployant pour  son  compta,  dans  les  travaux  de  ce 
canal,  une  grande  quantité  d'ouvriers.  11  a  beau- 
coup promis  et  ne  tient  rien.  Il  est  néces- aire 
dans  ce  moment-ci,  où  vous  avez  ordonné  le 
renvoi  des  ouvriers  dans  les  provinces,  dans  ce 
moment  oîi  la  moisson  donne  un  travail  extra- 
ordinaire, mais  qui  ne  sera  pas  d'une  longue 
durée,  il  est  nécessaire  que  vos  comités  exa- 
minent d'abord  si  M.  Brûlé  fera  son  canal. 

Il  m'est  prouvé,  d'après  plusieurs  informa- 
lions  que  j'ai  prises,  qu'il  ne  le  fera  pas,  qu'il 
a  joué  l'Assemblée  nationale  et  qu'il  a  cherché 
à  faire  une  opération  de  finances  de  ce  décret 
même  de  l'Assemblée.  Heureusement  que  vous 
aviez  rendu  le  décret  de  manière  qu  il  n'y  avait 
apparemment  pas  de  bénéfices  illégitimes,  puis- 
qu'il n'a  pas  pu  en  profiter. 

Mais  il  n'en  résulte  pas  moins  que  les  ouvriers 
croient  qu'il  y  a  de  la  négligence  de  la  part  du 
département,  de  la  municipalité,  qui  emiiêctient 
ce  canal  de  s'ouvrir.  La  vérité  est  que  M.  Brûlé 
n'a  ni  fonds  ni  moyens  pour  l'entreprendre.  Il 
se  présente  ici  une  vérité  :  ou  le  canal  est  pos- 
sible et  utile,  et  on  doit  l'entreprendre,  ou  il  n'y 
a  rien  de  tout  cela.  S'il  y  a  des  moyens  d'entre- 
prendre Cet  ouvrage,  s'il  est  utile  de  donner  de 
l'ouvrage  aux  honimes  oisifs  après  la  moisson, 
et  de  faire  tourner  quelques  dépenses  au  protit 
de  la  chose  pubiiq  ;e,  je  demande  qi.e  le  décret 
concernant  le  canal  de'M.  Brûlé  soit  i envoyé  au 
comité  de  menditité  ei  au  comité  des  Humaines 
réunis,  pour  en  être  rendu  compte  à  l'Assemblée, 


et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  prenne  définitive- 
m.ent  un  parti. 

M.  jSIartîneau.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
m'opposer  au  renvoi  à  tel  comité  que  l'on  jogera 
à  pro|:)os,  et  pour  prendre  la  défense  d'un  citoyen 
honnête,  que  l'on  vient  d'inculper  ici  à  la  face 
du  public,  et  livrer,  pour  ainsi  dire,  à  la  fureur 
des  ouvriers. 

Le  sieur  Brûlé  n'a  pas  joué  l'Assemblée,  il  n'a 
pas  troiripé  les  ouvriers.  Le  sienr  Brûlé  a  conçu 
un  projet;  il  l'a  mis  à  exécution  en  tant  qu'il 
était  en  son  pouvoir.  Certainement,  jamais  l'As- 
semblée et  le  public  n'ont  pu  croire  que  le  sieur 
Brûlé  entreprendrait  un  canal,  qui  coûtera  de 
26  à  30  millions,  avec  ses  propres  facultés. 
Le  sieur  Brûlé  vous  a  annoncé  que ,  votre 
décret  rendu,  il  aurait  les  fonds  promptement;  il 
l'espérait,  il  ne  les  a  pas  oblenus.  Il  y  en  a  une 
raison  principale  :  c'est  que  les  marchands  d'ar- 
gent ou  les  propriétaires  de  fonds,  qui  devaient 
faire  des  fonds,  comptaient  infiniment  sur  la 
construction  de  magasins  qui  devaient  être  faits 
sur  les  bords  du  canal.  Là,  les  marchands  de 
Paris  auraient  déposé  leurs  marchandises;  ils  ne 
les  auraient  fuit  entrer  qu'au  fur  1 1  à  mesure 
des  détails,  et  par  conséquent  ils  se  seraient  dis- 
pensés de  faire  de  grandes  avances  pour  le  prix 
des  entrées 

Aussitôt  qu'il  a  été  question,  dans  le  public, 
de  la  suppression  des  entrées,  on  a  senti  que  ces 
entrepôts  ne  pourraient  plus  avoir  lieu,  que  les 
marchands  feraient  entrer  directement  leurs 
marchandises  dans  Paris  ;  alors  une  grande 
partie  du  gain  espéré  de  ce  canal  est  absolument 
disparue  ;  alors,  Messieurs,  les  banquiers  qui 
avaient  promis,  en  ma  présence,  de  faire  des  fonds 
au  sieur  Brûlé,  ont  retiré  leur  parole,  et  dans  le 
vrai  ils  ne  l'avaient  fait  que  par  cette  confiance. 

Le  sieur  Brûlé  a  depuis  ce  temps  fait  toutes 
les  démarches  possibles  pour  obtenir  des  fonds 
d'une  manière  quelconque,  il  n'a  pas  pu  en 
trouver.  Le  sieur  Brûlé  n'est  pas  coupable,  il 
n'est  que  malheureux,  j'ose  le  dire.  Il  a  dépensé 
5  ou  600,000  livres  de  sa  fortune  pour  faire 
tous  ses  préparatifs  ;  tous  les  plans  eont  levés, 
tous  les  terrains  sur  lequel  le  canal  devait  passer 
sont  arpentés,  moi  et  plusieurs  de  mes  collègues 
en  avons  vu  les  plans  chez  lui. 

M.Charles  de  Liauieth.  Je  demande  le  ren- 
voi aux.  comiiés  ;  on  verra  si  les  faits  sont  faus- 
sement exposés  par  moi  ou  par  M.  Mariineau. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de- 
mandé par  M.  Charles  de  Lameth.) 

M.  Châteauneuf-Randon,  secrétaire,  fait 
lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Montmorin,  minisire 
des  affaires  étrangères,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  serment 
civique  du  sieur  Otto,   chargé  des   affaires  de 
France  près  les  Etats-Unis  d'Amérique. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc. 

«  Signé  :  MoNTxMORlN.  » 

Suit  la  teneur  de  ce  serment  : 
«  Je  fais  serment  d'être  fidèle  à  la  loi  et  au 
roi,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  et  de  dé- 
fendre, auprès  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  les 
agents  français  qui  se  trouveront  dans  ces  Etats. 
«  A  Philadelphie,  le  18  avril  1791. 

«  Signé  :  Louis  Otto, 
«  Chargé  des  affaires  de  France,.  » 
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M.  Cliàteaiiueuf-Kandoii,  secrétaire,  donne 
lecture  : 

1*^  D'une  adresse  de  la  municipalité  d'Amiens, 
ainsi  conçue  : 

«  Vous  avez  posé  d'une  inain  sage  et  hardie,  et 
couroncé  l'édifice  de  notre  nouvelle  Goiistiiution. 
Un  événement  aussi  imprévu  qu'inouï,  qui  sem- 
blait le  menacer  d'un  bouleversement  entier, 
vient  d'en  faire  recontialtre  l'inébranlable  solidité; 
votre  fermeté  importante  a  rassuié  toute  la 
France,  votre  siigesse  a  maintenu  Tordre  et  la 
paix  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire. 

«  Vous  venez  de  vous  montrer  aussi  sages, 
aussi  fermes,  lorsque,  sans  vous  laisser  étonner 
par  le  déborden.ent  des  idées  républicaines,  des 
folies  a};itations,  des  erreurs  poi  ulaires,  vous 
avez  maintenu  c  s  points  fondamentaux  de  la 
monarchie  si  solennellement  déclarés  le  17  juin 
1789.  Tous  les  hons  citoyens  sans  exception 
d'opinion  vous  béMissent,  vous  admirent  et  vous 
rendent  des  actions  de  grâce.  Toutes  les  nations 
applaudiront  en  même  temps  à  votre  modé- 
ration, votre  prudence,  votre  sagesse  et  votre 
courage.  Recevez  au  nom  de  notre  commune  ce 
sincère  témoignage  de  notre  vive  reconnaissance, 
et  la  nouvelle  assurance  de  demeurer  à  jairiais 
inviolablement  attachés  à  la  Constitution,  et  de 
la  maintenir  de  tout  notre  pouvoir.  »  {Onapplau- 
dit.) 

Signé  :  Degand,  maire;  Delaroche,  d'ÀRRAS,  etc. 

2°  D'une  adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  : 
«  La  ciise  politique,  que  les  événen.eils  sem- 
blaient rendre  si  périlleus-^,  a  tourné  à  l'honneur 
de  la  patrie.  Grâces  soient  rendues  à  r.\ssemblée 
nationale,  qui,  suivant  imperturbablement  la 
roule  glorieuse  qu'elle  s'eet  tracée,  a  su  faire 
servir  les  efforts  de  nos  ennemis  conte  eux- 
mêmes,  et  afferaiir  la  Constitution  par  ks  se- 
cousses que  les  factieux  destinaient  à  l'ébranler. 
Le  peuple  n'est  point  abu^é  ;  mûri  par  les  événe- 
ments plus  que  par  le  temps,  il  e-^t  déjà  formé  à 
la  liberté  ;  h  s  écrits  incendiaires,  les  conseils 
perhdes,  les  systèmes  désordonnés  d'une  Répu- 
blique fédérutive  ne  l'ont  point  égaré. 

«  i\os  foi  étions  nous  appellent  au  milieu  de  lui, 
et  si  elles  ne  nous  investissent  pas  du  droit  de 
parler  en  son  nom,  elles  nous  font  un  devoir  de 
faire  connaître  ses  sentiments  et  ses  dispositions, 
et  de  les  exprimer  à  l'Assemblée  nationale.  A  ce 
titre,  nous  osons  l'assurer  que  tout  le  départe- 
ment de  St'ine-et-Marne  est  unanimement  pénétré 
de  l'esprit  qui  a  dicté  ses  derniers  décrets.  Que 
les  gardes  nationales  du  département  sont  prêts 
à  porter  les  armes  au  dehors  contre  les  ennemis 
de  la  patrie,  au  dedans  contre  les  ennemis  de  la 
Gonslitution. 

«  Les  fautes  d'un  individu  n'ont  point  changé  la 
disposition  des  Français  pour  la  monarchie  ;  et 
parfaitement  rassuré  par  les  dernières  lois  con- 
siilulionoelles,  le  peuple  voit  dans  une  erreur  la 
source  u'une  plus  |)arfaite  sécurité.  Vivre  libre 
sous  notre  Constitution,  ou  mourir  pour  la  dé- 
fendre, tel  est  le  cri  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  tel  est  le  serment  des  administrateurs.  » 
{On  applaudit.) 

»  Signé:  JOLLlVET,  JAUCOURT,etc.  » 

M.  Bonté ville-JDiunetz.  Je  demande  l'im- 
pression des  deux  adresses  dont  il  vient  d'être 
fait  lecture. 


(L'Assemblée    décrète  que  ces  deux  adr 
Bronl  imprimées  à  la  suite  l'une  de  l'autre 


ces  deux  adresses 


M.  L<ecoutculx  de  Cuntcleii.  M(;ssicur!',  je 
viens  rendrerompte  de  l'exéCiition  du  décret  que 
vous  avez  rendu  pour  la  visite  du  navire  VAfri- 
cain.  Voici  à  ce  sujet  une  lettre  du  déparlemeat 
de  la  Seine-Inférieure  : 

«  Monsieur  le  Président, 

<!  Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  copie 
du  procès-verbal  dressé  à  Gaudebec,  lors  du  dé- 
chargement et  visite  du  navire  l'Africain,  ordon- 
nés par  le  décret  de  l'Assemblée  nalion;de  du  6  do 
ce  mois.  Vous  verrez,  Monsieur  le  Président,  par 
la  lecture  du  procès-verbal,  que  ce  navire  ne  con- 
ten.iit  aucune  matière  d'or  et  d'argent. 

«  Nous  avons  cru  devoir  dénoncer  au  directoire 
le  nommé  Guharel,  matelot,  qui,  par  son  impos- 
ture, a  été  cause  de  cette  expédition  di3[  endieuse. 
«  Nous  sommes  avec  respect,  ec, 

«  Signé  :  Les  Administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Seine-Inférieure.  » 

Je  vais  vous  lire  ce  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  !   c'est  inutile. 

M.  Liccontenlx  de  Cantelea.  Il  résulte  de 
ce  procès-verbal,  que  le  navire  V Africain,  détenu 
au  1  orl  de  Caudebec,  a  été  déchargé  conformé- 
ment au  décret  de  l'Asseiiibiée  nationale  du  6  de 
ce  mois;  que  visite  faite  très  exactement,  il  ne  s'y 
est  trouvé  aucunes  espèces  d'or  1 1  d'argent  mon- 
nayé, s  ;  et  comme  c'est  sur  le  rapport  et  la  déla- 
tion du  nommé  Goharel  que  ce  bâtiment  a  été 
arrêté,  1 1  qu'il  importe  à  l'ordre  public  de  punir 
les  calomniateurs  qui  le  troublent  |.ar  de  faux 
avis  et  des  mi  nsonges,  les  administrateurs  ont 
consigné  à  bord  ce  matelot,  et  ont  ordonné  qu'il 
soit  dénoncé  au  tribunal  du  district,  pour  être 
poursuivi  comme  perturbateur  du  repos  public. 

Je  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  or- 
donner qu'un  extrait  de  ce  document  sera  in- 
séré dans  le  procôs-verLal  de  la  séance. 

(Celte  motion  e=t  adoptée.) 

La  suite  de  la  discussion  sur  les  lois  rurales  est 
reprise. 

M.  Ileurtault-Ijamerville,  rapporteur, donne 
lecture  des  articles  suivants  : 

«  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  (!e  des- 
sein prémédité,  méchamment  blessé  ou  tué,  dans 
les  champs  ou  dans  les  bois,  des  bestiaux  d'ai- 
Irui,  ou  chiens  de  garde,  tera  comdamnée  à  une 
amende  double  de  la  somme  du  dédommage- 
ment. Le  délinquant  pourra  être  détenu  un  mois 
si  l'animal  n'a  été  que  blessé,  et  6  mois  si  l'ani- 
mal est  mort  de  sa  blessure,  ou  en  reste  estropié. 
La  détention  pourra  être  double  si  le  délit  a  été 
commis  la  nuit,  ou  dans  une  étab'e,  ou  dans  un 
enclos  rura'.  »  {Adopté.) 

«  Celui  qui  sera  convaincu  d'avoir,  avec  con- 
naissance de  cause,  et  à  des.-ein  de  nuire  à  a-  - 
irui,  empoisonné  des  chevaux,  bêtes  de  somme, 
bestiaux,  troupeaux,  ainsi  que  des  poissons  dans 
les  rivières,  eu  conservés  dans  les  étangs  ou 
réservoirs,  pourra  être  condamné  à  une  déten- 
tion qui  n'excédera  jias  2  années;  el  il  le  sera, 
dans  tous  les  cas,  à  une  amende  quadruple  du 
dédommagement  dû  au  propriitaire  :  la  déten- 
tion pourra  être  du  double  de  temp?,  si  le  délit 
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a  été  commis  dans  un  enclos  rural  fermé,  ou 
dans  une  étable.  » 

(Cet  article  est  renvoyé  au  Gode  pénal.) 

«  Toute  rupture  ou  destruction  d'instruments 
de  l'exploitation  ou  de  la  culture  des  terres,  qui 
aura  été  commise  dans  les  champs  ouvert?,  si  ru 
punie  d'une  amende  éf^'ale  à  la  somme  du  dé- 
dommagement dû  au  propriétaire  ou  fermier,  et 
d'une  détention  qui  ne  sera  jamais  de  moins 
d'un  mois,  et  qui  pourra  être  prolongée  jusqu'à6, 
d'après  la  gravité  des  circonstances.  »  [Adopté.) 

«  Quiconque  maraudera  ou  déiobera  des  pro- 
ductions de  la  terre  qui  peuvent  servir  à  la  nour- 
riture des  hommes  ou  des  animaux  domestiques, 
ou  d'autres  productions  utiles,  sera  condamné  à 
une  amende  égale  au  dédomnagement  dû  au 
propriétaire  ou  fermier  ;  il  pourra  aussi,  suivant 
Il  s  circonstances  du  délit,  être  condamné  à  la 
détention  de  police  municipale.  »  (Adopté.) 

«  Le  maraudage  fait  à  dos  d'homme  dans  les 
bois  taillis  sira  puni  d'une  amende  double  de  la 
valeur  du  dédommagement  dû  au  propriétaire; 
la  peine  de  la  détention  pourra  être  la  même 
que  celle  portéedans  l'article  prccôdent.  »  {Adopté.) 

<i  Le  vol  dans  les  bois  tailliSj  futaies  et  autres 
plantations  d'arbres,  exécuté  à  charge  de  bêtes 
de  somme  ou  de  charrettes,  sera  puni  par  une 
détention  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  3  jours, 
ni  excéder  6  mois.  Le  coupable  payera,  en  ou- 
tre, une  amende  triple  de  la  valeur  du  dédomma- 
gement dû  au  propriétaire.  »  (Adopté.) 

Un  membre  observe  que  les  délits  mentionnés  à 
l'article  qui  vient  d'être  décrété,  prenaient  un 
tout  autre  caractère  de  gravité,  quand  ils  étaient 
commis  par  des  personnes  armées,  ou  par  des 
attroupements. 

(L'Assemblée  décide  que  les  délits  ainsi  carac- 
térisés sont  renvoyés  au  Code  pénal.) 

M.  Ileiirlaiilt  -  Eiamervîllc ,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  suivant  : 

«  Les  dégâts  faits  dans  les  bois  taillis  par  des 
bestiaux  ou  troupeaux  seront  punis  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Il  sera  payé  d'amende  pour  une  Lête  à  laine, 
20  sols; 

«  Pour  une  chèvre,  40  sols  ; 

i(  Pour  un  cochon,  20  sols  ; 

«  Pour  un  cheval  ou  bêle  de  somme,  40  sols; 

'<  Pour  un  bœuf, une  vachoou  un  veau,  3  livres. 

«  Si  les  bois  taillis  sont  dans  les  6  premières 
années  de  h  ur  croissance,  l'amende  sera  double. 

«  Si  les  dégâts  sont  commis  à  garde  faite  et 
dans  les  taillis  de  moins  de  6  ans,  l'amende  sera 
triple. 

«  S'il  y  a  récidive  dans  l'année,  l'amende  sera 
double; "et  s'il  y  a  réunion  des  deux  circonstan- 
ces précédentes,  ou  récidive  avec  une  teule  des 
deux  circonstances,  l'amende  sera  quadruple. 

«Le  dédommagement  dû  au  propriétaire  sera 
estiuié  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts.  » 
(Adopté.) 

Un  membre  propose  de  décréter  que  les  chè- 
vres et  ies  moutons  seront  exclus  absolument  des 
bois,  quel  que  soit  leur  âge. 

(Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité.) 

M.  de  Saint-Maurice,  député  du  département 
de  VHérault,  qui  était  absent  par  congé,  se  pré- 
sente au  bureau  des  secrétaires  de  l'Assemblée, 
pour  faire  constater  son  retour. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU    MERCREDI  20  JUILLET  1791. 

Additions,  transpositions  et  changements  faits 
par  les  comités  de  Constittdion,  de  législation 
criminelle  et  d'' agriculture  et  de  commerce,  aux 
articles  relatifs  aux  délits  dans  le  projet  de 
décret  des  LOIS  RURALES.  (Im[irimés  par  ordre 
de  l'Assemblée  nationale.) 

Section  II. 

Art.  14.  Celui  qui  achètera  des  bestiaux,  hors 
le  jour  et  le  lieu  des  foires,  sera  tenu  à  les  res- 
tituer gratuitement  dans  le  cas  où  ils  auraient 
été  volés.  L'acheteur  sera  condamné,  en  outre,  à 
des  dédommagements  proportionnés  au  temps 
duiant  lequel  le  propriétaire  aura  été  privé  du 
service  de  ces  bestiaux. 

Art.  15.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  ou  ani- 
maux domestiques  de  toute  espèce,  laissés  à 
l'abandon,  feront  sur  les  propriétés  d'autrui,  soit 
dans  les  enceintes  des  habitations,  soit  dans  les 
champs  ouverts,  seront  payés  par  les  per-onnes 
qui  auront  la  conduite  de  ces  animaux  ;  les  per- 
sonnes qui  en  ont  la  jouissance  sont  responsa- 
bles, en  cas  d'insolvabilité  de  ceux  qui  en  ont  la 
conduite  ;  il  sera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente 
des  bestiaux,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  ou  que 
le  dommage  n'ait  pas  été  payé  dans  la  huitaine. 

Si  ce  sont  des  volailles  qui  causent  le  dom- 
mage, elles  pourront  être  tuées  par  le  proprié- 
taire ou  le  fermier  qui  l'éprouvera,  mais  seule- 
ment sur  le  lieu  et  au  moment  du  dégât. 

Art.  16.  Les  cultivateurs  des  biens  ruraux  se- 
ront tenus  d'écheniller  une  fois  par  an  les  arbres 
fruitiers  de  leurs  jardins  ou  vergers,  et  les  haies 
à  la  proximité  de  moins  de  2  toises  des  héritages 
d'autrui.  Sur  la  rédamation  de  celui  (jui  souf- 
frira de  la  négligence,  le  cultivateur  qui  n'aura 
pas  exécuté  cette  loi  de  police  sera  condamné  à 
5  sous  par  pied  d'arbre  ou  par  toise  de  haie  où 
il  se  trouverait  encore,  à  la  fin  de  février,  les 
poches  qui  renferment  les  chenilles. 

Art.  17.  Toute  personne  qui,  inconsdérément, 
aura  allumé  du  feu  dans  ks  champs,  plus  près 
que  25  toises  des  maisons,  bois,  vergers,  h.iie?, 
meules  de  grains,  de  paille  ou  de  foin,  sera  con- 
damnée à  payer  le  dommage  que  le  feu  pourra 
occasionner,  et  à  une  amende  égale  à  la  valeur 
de  12  journées  de  travail,  au  taux  du  pays.  Le 
délinquant  pourra  de  plus,  suivant  les  circons- 
tances du  délit,  être  condamné  à  la  détention  de 
police  municipale. 

Art.  18.  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des 
arbres  fruitiers  ou  autres,  et  ceux  qui  écorceront 
les  arbres  sur  pied  appartenant  à  autrui,  seront 
condamnés  à  une  amende  double  du  dédomma- 
gement dû  au  propriétaire. 

Art.  19.  Les  propriétaires  et  les  fermiers  d'un 
même  canton  ne  pourront  se  coali^er  (  our  faire 
baisser  subitement  ou  fixer  à  prix  vil  la  journée 
des  ouvriers,  ou  les  gages  des  domestiques,  sous 
peine  d'une  amende  du  quart  de  leur  contribu- 
tion mobilière,  et  de  la  détention  de  police  mu- 
nicipale, suivant  Texigence  des  ca?. 

Art.  20.  Les  ouvriers  et  domestiques  de  la  cam- 
pagne ne  pourront  s'attrouper  dans  les  foires, 
marchés,  places  publiques  ou  chemins,  ni  se 
liguer  entre  eux  pour  faire  hausser  rapidement 
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le  prix  des  gages  ou  les  salaires,  sous  peine  d'une 
amende  dont  le  maximum  sera  la  valeur  de  12  jour- 
nées de  travail,  et  en  outre  de  la  détention  de 
police  municipale. 

Art.  21.  L' s  moindres  amendes  seront  de  la 
valeur  d'une  demi-journée  de  travail,  ;iu  taux 
du  p;iys,  déterminé  par  le  juge  de  paix.  Toutes 
les  amendes  ordinaire.-^,  qui  n  excéderont  pas  la 
somme  de  3  journées  de  travail,  seront  doubles 
en  cas  de  rôculive  dans  l'e-pace  d'une  année,  ou 
si  le  délit  a  été  commis  avant  le  lever  ou  après 
le  coucher  du  soleil;  elles  seront  triples,  quand 
les  deux  circonstances  précédentes  se  réuniront 
dans  le  délit. 

Art.  22.  Le  défaut  de  payement  des  amendes 
n'entraînera  la  cont  ainte  par  corps  qu'après  les 
voies  de  droit.  La  néiention  remplacera  l'amende 
à  l'égard  des  insolvables,  mais  sa  durée,  en  com- 
mutation de  peine,  ne  pourra  excéder  1  mois 
dans  les  délits  pour  l  squels  cette  peine  n'est 
point  prononcée;  et,  dans  les  cas  graves,  où  la 
peine  de  la  d-  tention  est  jointe  à  l'amende,  elle 
pourra  être  prolongée  d'un  quart  du  temps  pres- 
crit par  l'article. 

Art.  23.  Les  père^  mères,  tuteurs,  maîtres, 
entrepreneurs  de  toute  espèce,  seront  civilement 
garants  de  tous  les  dégâts  et  délits  commis  par 
leurs  enfant?,  pupilles,  mineurs,  n'ayant  pas  plus 
de  vingt  ans  et  non  mariés,  domestiques,  ou- 
vriers, voituriers  et  autres  subordonnés.  L'esti- 
mation des  dommages  sera  toujours  faite  par  le 
juge  de  paix  ou  ses  assesseurs,  ou  des  experts 
nommés  par  lui. 

Art.  24.  Les  domestiques,  ouvriers,  voituriers 
ou  autres  subordonnés  seront  à  leur  tour  respon- 
sables sur  leurs  salaires,  envers  leurs  commet- 
tants, des  délits  dont  ils  se  seront  rendus  cou- 
pables. 

Section  lll. 

Art.  3.  Personne  ne  pourra  cependant  inonder 
les  reçoit'  s  de  son  voisin,  ni  lui  rendre  les  eaux, 
volontaiiement,  d'une  manière  nuisiide,  sous 
peine  de  payer  le  dommage,  et  une  amende  égale 
à  la  somme  du  dédoinniagement. 

Art.  7.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  mou- 
lins et  usines  construits  ou  à  construire  seront 
garants  de  tous  les  dommages  que  la  trop  grande 
élévation  de  leur  déversoir  causerait.  Us  seront 
forcés  de  lis  tenir  à  une  hauteur  qui  ne  nuise 
à  aucune  propriété,  et  qui  sera  réglée  pir  le 
directoire  du  département.  S'ils  ne  s'y  confor- 
ment point,  ils  seront  condamnés  à  une  amend.^ 
égale  à  la  somme  due  pour  la  réparation  du 
dommage. 

Art.  11.  Nul  ne  dégradera  les  bords,  ni  les  lits 
des  fleuves,  rivières  ou  ruisseaux  |)Our  en  tirer 
du  sabl  ',  ou  pour  tout  autre  objet,  sous  peine 
de  payer  le  dommage  à  qui  il  appartiendra,  et 
l'amende  de  la  valeur  de  3  journée  s  de  travail. 
Il  pourra,  de  plus,  être  condamné  à  la  détention 
de  police  municipale,  suivant  la  gravité  des  cas. 

Section  IV. 

Art.  24.  Le  maître  de  ce  tvouçean  {atteint  d'une 
maladie  contagieuse)sera.  condamné  à  une  amende 
de  la  val.'ur  d'une  journée  de  travail  par  tête  de 
bêtes  à  laine,  et  à  uise  triple  par  tête  d'autre  bé- 
tail. Il  répondra,  en  outre,  du  dommage  qui  pour- 
rait être  occasionné  par  la  communication  de  la 
maladie. 


Art.  26.  Lorsqu'elles  feront »du  dommage  {les 
chèvres)  aux  arbres  fruitiers,  bois,  haies,  vignes, 
vergers  et  jardins,  le  cultivateur  à  qui  elles  ap- 
larliendront,  en  outre  de  la  réparation  du  dom- 
mage, payera  une  amende  de  la  valeur  d'une 
demi-journée  de  travail,  par  tête  du  troupeau. 

Art.  27.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  re- 
combler les  fossés  et  de  dégra  ier  les  clôtures, 
soit  en  enlevant  des  bois  secs,  soit  en  coupant 
des  branche.^  de  haies  vives,  soit  de  toute  autre 
manière  ;  cette  atteinte  à  la  propriété  sera  punie 
d'une  amende  qui  pourra  être  de  la  valeur  de 
3  journées  de  travail.  Le  dédommagement  sera 
payé  au  propriétaire;  et,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  la  détention  pourra  avoir  lieu  pour 

1  mois. 

Section  V. 

Art.  11.  Jusqu'au  partage  des  communaux,  nul 
habitant  n'a  le  droit  de  s'approirier  individuel- 
lement la  moindre  partie  de  ces  terrains,  de  les 
clore,  ni  de  les  défricher.  Les  habitants  qui  se 
rendraient  coupables  de  cette  usurpation  seraient 
dépouillés  du  terrain,  perdraient  leurs  déboursés, 
leur  récolte  et  le  droit  qu'ils  avaient  au  partage. 

Section  VI. 

Art.  2.  Quiconque  entrera  à  cheval  dans  les 
champs  ensemencés,  si  ce  n'est  le  propriétaire 
ou  ses  représentants,  payera  le  dommage  et  une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail. 
L'amende  sera  double,  si  le  délinquant  y  est 
entré  en  voiture.  Si  les  blés  sont  en  luyaux,  et 

Sue  quelqu'un  y  entre,  même  à  pied,  ainsi  que 
ans  toute  autre  récolte  pendante,  l'amende  tera 
au  moins  de  la  valeur  de  3  journées  de  travail, 
et  pourra  être  d'une  somme  égale  à  celle  due 
pour  dédommagement  au  propriétaire. 

Alt.  4.  Les  glant>urs  on  gl.ineuses  n'entreront 
dans  les  champs  moissonnés  et  ouveris,  qu'après 
l'en'èvement  entier  des  gerbes.  Si  cette  loi  est 
transgressée,  les  glanes  seront  confistiuées,  et, 
suivant  les  circonstances,  il  pourra  y  avoir  lieu 
à  la  détention  de  police  municipale.  Le  glanage 
est  interdit  dans  les  champs  clos,  sous  peine 
d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail,  jointe  à  la  contiscation  des  glanes,  et 
sous  peine  de  la  détention  de  polie  municipale, 
Selon  les  circonstauies. 

Art.  5.  Défenses  sont  faites  aux  pâtres  ou  ber- 
gers, de  mener  les  troupeaux  d'aucune  espèce 
dans   les   champs  moissonnés  et  ouverts,   que 

2  jours  après  la  récolte  entière  des  graine  sous 
peine  d'une  anende  de  la  valeur  d'ui.e  journée 
de  travail;  l'amende  sera  double  si  les  bestiaux 
ont  pénétré  dans  un  champ  clos  de  haijes  ou  de 
fossés,  quoique  moissonné,  en  outre  d'  la  somme 
due  pour  la  rej  aration  du  dommage,  s'il  y  en  a. 

Art.  9.  Si  quelqu'un,  inconsidérément,  coupe 
de  petites  parties  de  blé  eu  vert,  sans  intention 
manifeste  de  les  voler,  ou  détruit  d'autres  pro- 
ductions de  la  terre  avant  leur  maturité,  il 
payera  en  dédommagement  au  propriétaire  une 
somme  égale  à  la  valeur  que  l'objet  aurait  eue 
dans  sa  uiaturité  ;  il  sera  condamné  à  une  amende 
égale  au  dédommagement,  et  il  pourra  l'être  à 
la  détention  de  police  municipale. 

Art.  10.  Quiconque  sera  trouvé  gardant  à  vue 
ses  bestiaux  dans  les  récolles  d'autrui,  sera  con- 
damné, en  outre  du  payement  du  dommage,  à 
une  amende  égale  à  la  somme  du  dédommage- 


[Assemblée  nationale]        .ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [20  juillet  1191.] 


458 

ment;  et  pourra  Têtre,  d'après  les  drcons:ancis, 
à  une  dé:enlion  qui  n'excédera  pas  une  année. 

Art.  11.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  vo- 
lontairement et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  dé- 
yaslé  des  récoltes  sur  pied  ou  abaltut  s,  des  plants 
quelconques  faits  de  main  d'homme,  sera  puni 
d'une  amende  double  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire,  tt  d'une  délention  qui  ne  pourra 
excéder  2  années. 

Art.  12.  Quiconque,  sciemment  et  à  depsein  de 
nuire  à  autrui,  aura  furtivement  déplacé  ou  sup- 
primé des  borm  s  ou  pi(  ds  corniers,  ou  autres 
arbres  contradictoirement  plantés  ou  reconnus 
pour  établir  les  limites  entre  différenls  héritages, 
pourra,  en  outre  du  payement  du  dommage,  être 
condamné  à  une  amende  de  12  journées  de  tra- 
vail, et  puni  par  une  détention  dont  la  durée, 
proportionnée  à  la  gravité  des  circonstance  s, 
n'excédera  pas  une  année. 

Art.  13.  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  de 
dessein  prémédité, blessé  ou  tué,  dans  les  champs 
ou  dans  les  bois,  des  bestiaux  d'autrui,  sera  con- 
damnée à  une  amende  double  de  la  somme  du 
dédommagement.  Le  délinquant  pourra  être 
retenu  1  mois  si  l'animal  n'a  été  que  blessé,  et 
6  mois  si  l'animal  est  mort  de  sa  blessure,  ou  en 
reste  estropié.  La  délention  pourra  être  double, 
dans  les  2  cas,  si  le  délit  a  été  commis  dans  une 
étable  ou  dans  un  enclos  rural  fermé. 

Art.  14.  Celui  qui  sera  convaincu  d'avoir,  avec 
connaissance  de  cause,  et  à  dessein  de  nuire  à 
autrui,  empoisonné  des  chevaux,  bote?  de  somme, 
bestiaux,  troupeaux,  ainsi  que  des  [oissons  dans 
les  livières,  ou  conservés  dans  des  étangs  ou  ré- 
servoirs, pourra  être  condami.é  à  une  détention 
d'une  année;  et  il  le  sera,  dans  tous  les  cas,  à 
une  amende  quadruple  du  dédommagement  dti 
au  proi  riétaire.  La  détention  pourra  être  du 
double  de  temps  si  le  délit  a  été  commis  dans  un 
enclos  mal  feimé,  ou  dans  une  étable. 

Art.  15.  Toute  rupture  ou  destruction  d'instru- 
ments de  l'exploitation  des  terres,  qui  aura  été 
commise  dans  les  champs  ouverts,  sera  punie 
d'une  amende  égale  à  la  somme  du  dédommage- 
ment dû  au  propriétaire  ou  fermier,  et  d'une  dé- 
tention qui  ne  sera  jamais  de  moins  de  1  mois, 
et  qui  pourra  être  prolongée  jusqu'à  6,  d'après 
la  gravité  des  circonstances. 

Art.16.  Quiconque,  en  maraudant,  dérobera  des 
productions  de  la  terre  qui  peuvent  servir  à  la 
nourriture  des  hommes  ou  des  animaux  domes- 
tiques, sera  condamné  à  une  amende  égale  au 
dédommagement  dû  aux  propriétaires;  il  pourra 
aussi,  suivant  les  circonstances  du  délit,  être 
condamné  à  la  détention  de  police  municij  aie. 

Art.  17.  Le  maraudage  fait  à  dos  dans  les  bois 
taillis  sera  punid'une  amende  double  de  la  valeur 
du  dédommagement  dû  aux  propriétaires;  la 
peine  de  la  détention  sera  la  même  que  celle 
portée  dans  l'article  précédent,  si  elle  a  lieu. 

Art.  18.  Le  vol  dans  les  bois  taillis,  futaies  et 
autres  plantations  d'arbres,  exécuté  à  charges 
de  bêtes  de  somme  ou  de  chdrrette,  sera  puni 
par  une  détention,  qui  -ne  pourra  être  moins  de 
3  jours,  ni  excéder  6  mois;  le  coupable 
paiera  en  outre  une  amende  triple  de  la  valeur 
du  dédommagement  dû  au  propriétaire. 

Art.  19.  Les  dégâts  faits  dans  les  bois  taillis 
par  les  bestiaux  ou  troupeaux  seront  punis  de 
la  manière  suivante  : 

11  sera  payé  d'amende,  pour  une  bête  à  laine, 
10  fOUs;  I  our  ui.e  chèvre,  10  sous;  pour  un 
coclion,  15  sous;  pour  un  cheval  ou  bête  de 


somme  une  livre  ;  i  our  un  bœuf,  une  vache  ou 
un  veau,  une  livre  10  sous. 

Si  les  bois  taillis  sont  dans  les  trois  premières 
années  de  leur  croissance,  l'amende  sera  double. 

Si  les  dégâ's  sont  commis  à  garde  faite,  et 
dans  les  taillis  de  moins  de  3  ans,  l'amende  sera 
triple. 

S'il  y  a  récidive  dans  l'année,  et  réunion  des 
deux  circonstances  précédentes,  l'amende  sera 
quadruple. 

Le  dédommagement  dû  au  propriétaire  sera 
estimé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

Art.  20.  Pour  tout  vol  de  récoltes,  fait  avec  des 
paniers,  des  sacs,  ou  à  l'aide  des  animaux  de 
charge,  l'amende  sera  du  double  de  la  somme 
du  dédommagement,  et  la  détention,  qui  aura 
toujours  lieu,  pourra  être  de  3  mois,  suivaut  la 
gravité  des  circonstances. 

Art.  21.  Tout  vol  de  charrues,  instruments 
aratoires,  bestiaux,  chevaux,  troupeaux,  pois- 
sons dans  les  rivières,  étangs  ou  viviers,  mar- 
chandises ou  effets  exposés  sur  la  foi  i  ublique, 
soit  dans  les  campagnes,  soit  sur  les  chemin-, 
ventes  de  bois,  foires,  marchés,  et  tous  lieux 
publics,  pourra  être  puni,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  d'une  détention  qui  n'excédera 
point  2  années  ,  indépendamment  d'une  amende 
triple  du  dédommagement  dû  au  propriétaire- 
Art.  22.  Tout  vol  de  bestiaux,  ins'ruments  ara- 
toires, de  récoltes  ou  de  productions,  commis 
dans  un  enclos  rural,  quoique  non  attenant  à 
l'habitation,  mais  ayant  une  porte  fermant  à  clef, 
et  entouré  exactement  d'un  mur  de  5  pieds  de 
haut,  ou  de  palissade,  ou  d'une  haio  vive,  ou 
d'une  haie  sèche,  faite  avec  des  pieux,  ou  corde- 
lée  avec  des  branches,  ou  d'un  fossé,  de  lOpiods 
de  large  à  l'ouverture,  et  revêtu  à  l'exté- 
rieur de  sa  terre,  en  forme  de  glacis,  sera  puni, 
suivant  les  circonstances,  d'une  détention  qui 
n'excédera  pas  2  années,  et  condamné  à  une 
amende  double  du  dédommagement  dû  au  pro- 
priétaire. 

Section  VII.  ' 

Art.  6.  Les  sentiers  de  traverse  dans  l'étendue 
des  prés  et  pâturages,  ne  pourront  avoir  lieu,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  d'un  usago  anciennement 
établi.  Les  sentiers  cesseront  d'être  tracés  dans 
ks  champs,  aussitôt  qu'ils  seront  e  semences. 
Les  personnes  qui  les  y  traceront  alo:s,  et  celles 
qui  les  traceront  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
dans  les  prés  et  pâturages,  seront  condamnées  à 
une  amende  double  du  dédommagement. 

Art.  7.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  champs 
attenant  aux  chemins  vicinaux,  qui  les  dégrade- 
ront ou  détérioreront,  soit  en  les  sillonnant  liro- 
fondément  avec  la  charrue,  soit  en  usurpant 
sur  leur  largeur,  seront  condamnés  à  la  répara- 
tion ou  à  la  restitution,  et  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moins  de  3  livres,  ni  excéder 
1  louis. 

Art.  8.  Tout  voyageur  qui  déclora  un  champ 
pour  se  faire  un  passage  dans  sa  route,  payera 
le  dommage  fait  au  propriétaire,  et  de  plus  une 
amende  de  la  valeur  de  3  journées  de  travail,  à 
moins  que  le  juge  de  paix  du  canton  ne  décide 
que  le  chemin  vicinal  est  impraticable,  et  alors 
le  dommage  et  les  frais  de  renclôture  seront  à 
la  charge  des  communautés. 

Art.  9.  Le  voyageur  qui,  par  la  rapidité  de  sa 
voiture,  ou  de  sa  monture,  blessera  ou  tuera  des 
bestiaux  sur  les  chemins,  sera  condamné  à  une 
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amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement 
dû  au  [iropriétaire. 

Art.  10.  Quiconque  coupera  ou  détériorera  des 
arbres  d'alignement  plantés  sur  les  routes,  sera 
conda(nné  à  une  amende  du  double  de  la  valeur 
des  arbres,  et  à  une  déteniion  qui  ne  pourra  excé- 
der 6  mois. 

Art.  II.  Les  gazons,  les  terres,  ou  les  pierres 
des  chemins  publics,  ni  ks  terres  des  lieux  ap- 
partenant aux  communautés,  ne  pourront  être 
enlevés  par  persDune.  Celui  qui  commettra  ce 
délit  sera  condamné,  suivant  la  gravité  du  dom- 
mage et  des  circonstances,  à  une  ;imende  dont 
le  maximum  sera  1  louis,  et  le  minimum  3  livres; 
il  pourra,  de  plu.-^,  être  condamné  à  la  détention 
de  police  municipale. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DEFERMON. 

Séance  du  vendredi  21  juillet  1791  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  s  ciétaires  : 

l"  d'une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  de  Mugron,  département  des  Lande?, 
datée  du  29  juin; 

2**  d'une  adresse  des  gardes  nationales  d'Ambia- 
let,  département  du  Tarn,  datée  du  10  juillet; 

Qui  protestent  de  leur  dévouement  à  la  Cons- 
titution et  aux  lois,  et  de  leur  reconnaissance  en- 
vers l'Assemblée  nationale; 

3°  d'un  acte  de  prestation  du  serment  civique 
du  sieur  Bourdes,  commandant  de  la  garde  na- 
tionale d'Ambialet; 

4°  d'une  soumission  des  employés  des  différents 
bureaux  du  département  de  Paris,  pour  la  solde 
de  7  soldats  citoyens,  à  raison  de  157  1.  10  s. 
par  mois. 

M.  Arnoiilt,  au  nom  du  comité  ce^itral  de  li- 
quidation, rend  compte  des  véritications  et  rap- 
ports faits  I  ar  le  commissaire  du  roi,  directeur 
général  de  la  liquidation,  et  présente  un  projet 
de  décret  concernant  la  liquidation  et  le  rembour- 
sement de  diverses  parties  de  la  dette  de  VEtat. 

Après  plusieurs  débats  particuliers  sur  une 
réclamation  uu  sieur  Bareau-Giral,  ci-devant 
évéquede  Renne?,  sur  une  réclamation  du  sieur 
Charles  Pénavère,  sur  une  indemnité  demandée 
par  le  sieur  Dubatz,  et  sur  la  demande  faite  par 
le  greffier  en  chef  du  ci-devant  bailliage  de  Pro- 
vins, le  projet  de  décret  est  mis  .aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  sou 
comité  central  de  liquidation,  qui  lai  a  rendu 
compte  des  vérifications  et  rapports  faits  par  le 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  li- 
quidation, décrète  qu'en  conformité  de  ses  pré- 
cédents décrets  sur  la  liquiiiation  de  la  dette 
de  l'Etat,  et  sur  les  fonds  djestiués  à  l'acquit  de 
ladite  dette,  il  sera  payé  aux  personnes  ci-après 
nommée.-',  et  pour  les  causes  qui  seront  pareil- 
lement exprimées,  les  sommes  suivantes,  sa- 
voir : 

(1)  Celte  séauce  est  incûiupléte  au  Moniteur. 


1°  Arriéré  du  département  de  la  maison 
DU  roi. 

Gages  et  attributions  du  conseil  pour  1786,  1787, 
1788  et  1789. 

Cartier  fils  et  Lebel,  négociants  à.Paris,  cession- 
naires  du  sieur  Sarline  tils,  ci-devant  maître  des 
requêtes 6,800  1.  »  s.  »  d. 

Farges,  ci-devant  con- 
seiller d'Etat 14,9i6      13       4 

Jolv-de-Fleury,  doyen 
du  co'nseil  d'Etat 15,389       5 

De  Pernon,  maître  des 
requêtes 1,500       »        » 

De  La  Porte,  conseiller 
d'Etat 42,610 

A  l'égard  de  la  somme 
de  11,000  livres  par  lui 
réclamée  et  à  lui  accor- 
dée sous  le  litre  d'indem- 
nité, pour  les  années 
1788  et  1789;  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  liquider, 
attendu  que  cette  créance 
n'e.-t  pas  justifiée,  au 
moyen  de  ce  que  les  or- 
donnances rapi  orlées  ne 
sont  pas  contresignées,  et 
que  le  certificat  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui 
semble  énoncer  des  états 
et  règles  antérieures,  ne 
sauraient  s'appliciuer  à 
des  décisions  momenta- 
nées, telles  que  celles  en 
vertu  desquelles  les  or- 
donnances ont  été  expé- 
diées. 

5    parties    prenantes. 


Total 81,245  I.  18  s.  4  d. 


Chambre  aux  deniers. 

Fournitures,  appointements,  traitements  et  nour- 
riture à  différentes  personnes  du  service  du  roi. 

Françoise  Genevièvt»  Pollard  Le  Moine,  pre- 
mière femme  de  chambre  de  M.  le  Dau- 
phin   270  1.  65  s.  6  d. 

Louis  Sénéchal,  garçon 
de  fourrière 250       »        » 

Jean  -  Joseph  Pigrais, 
huissier  de  la  chambre.       1,507       3       3 

Etienne -Antoine  Bes- 
ehepoix,  huissier  de  la 
chambre 2,028       5       6 

Jacques  -  François  Pal- 
lau,  huissier  de  la  cham- 
bre  2,028       5       6 

Veuve  deTtiierry,  huis- 
sier de  la  chambre 1,622      14       3 

Jean-  Baptiste-  Louis - 
Guillaume  Ballon  de  Lu- 
gny,  lîuis^ier  de  la  cham- 
bre         1,564      14        » 
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Germain -André  Souf- 
flot,  huissier  de  la  ciiam- 
bre 

Jean -Joseph  Grornaire 
de  La  Bapaumerie,  huis- 
sier de  la  chambre 

Pierre -François  Mou- 
querron,  huissier  de  ia 
chambre 

Jean-  Baptiste-  François 
Marchai?,  huissier  de  la 
chambre 

Alexis  Lhôle  de  Sélan- 
cy,  huissier  de  la  cham- 
bre   

Pierre-René  Lefèvre  et 
Pierre-Louis  Thoret,  mar- 
chands  

Pierre-Alexis  Valfray  de 
Salornay,  maître  d'hôtel 
du  roi 

Maliiieu-François  Gout- 
tard  de  Levé  vil  fe 

Pierre -Joseph  Pajot, 
clerc  de  chapelle  de  ma- 
dame Vict(  ire 

Josepii-Fraiiçois  Gue- 
rin,  huissier  des  salles  du 
roi 

Louis  -  Hercule-T  i  m  o- 
léon  de  Gos.-é  de  Brissac, 
capitaine-colonel  desGent- 
Suiss(S  de  la  garde  du 
roi 

Pierre- Philippe  Bou- 
cher, ci-devant  gentil- 
homme servant  du  roi. . 

Antoine  Ganet,  garçon 
de  la  chambre  de  mada- 
me Vic'oire 

Jean-Charles  Thomeret, 
garçon  de  la  chambre  de 
madame  Victoire 

Marie-Joseph-  E  m  m  a  - 
nuel  de  La  Fosse  de  Ron- 
ville,  succédant  à  Louise- 
Nicole  de  La  Fosse,  femme 
de  chambre  de  madame 
Adélaïde 

Jeanne-Tliérèse  Guet- 
manl  de  Roube,  femme 
de  chambre  de  madame 
Elisabeth 

Marie-Madeleine  Le- 
maunier-Frestel,  blan- 
chisseuse de  Madame,  fille 
du  roi 

Amélie-Gabrielle  Ser- 
gent, femme  Regardin, 
femme  de  chambre  de 
Madame,  fille  du  roi.... 

Marie-Françoise  -  Victoi- 
re Doucet-Poirier  de  Saint- 
Brice,  femme  de  chambre 
de  madame  Elisaleth. . . 

Jeanne-Louise  Trem- 
blaire  de  Gandy,  femme 
Simon,  femme  de  cham- 
bre de  madame  Adélaïde. 

Pierre-Louis  Sourdon- 
Dusménil  de  Sai  :t-Gyr, 
maître  à  écrire  des  enfants 
de  France 

Joseph-Benjamin    Her- 


2,626  1.  .. 
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1,564  14 
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251  16 
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1,075  7 
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1,081  6 

3,243  18 
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vich-Vanderlinden,  doyen 
des  valets  de  chambre  du 
roi 

Louis-Antoine -Nicolas 
Huet,  huissier  du  cabinet 
de  madame  Adélaïde. . . . 

Pierre-Antoine  Lebœuf, 
huissier  de  lachambre  de 
madame  Adélaïde 

NicoUe  Barbier,  veuve 
Marchand,  femme  de 
chambre  de  Madame,  fille 
du  roi , 

Galherine-Gilktte-Bour- 
din  d'Aiguillon,  femme 
de  chambre  de  madame 
Victoire  

Henriette  Indrion, 
femme  de  chambre  de 
Madame,  fille  du  roi 

Joseph-Henri  Bournot, 
portefaix  de  madame 
Adélaïde 

Louis-Bonnaire  Bour- 
not, porte-chaise  d'affai- 
res de  madame  Adélaïde. 

François  Jardin,  huis- 
sier du  cabinet  de  ma- 
dame Victoire 

Marie-Julie  Alar  y-Huet, 
femme  de  chambre  de 
madame  Victoire 

Madeleine-Victoire  Dan- 
gers,coiffeuse  de  madame 
Victoire 

Joseph  Meunier,  chef 
pour  monter  au  service 
du  roi 

Charles  Desbissones, 
aide  de  la  bouche  du  roi. 

Antoine -François  Ra- 
bel,  valet  de  garde-robe 
du  roi 

Jean-Charles  Rabol,  va- 
let de  garde-robe  du  roi. 

Guillaume-Louis-  Jac- 
ques de  Lafond,  valet  de 
garde-robe  du  roi 

René  Girard,  contrôleur 
de  la  maison  du  roi. . . . 

Jean- Christophe  Etien- 
ne, aumônier  de lamaison 
du  roi,  au  titre  de  Saint- 
Roch 

Jean  Malles,  garde  gé- 
néral de  la  vaisselle  du 
roi 

Claude- Vincent  de  Geor- 
ges, sommier  de  la  cha- 
pelle et  oratoire  du  roi. 

Edme  Houard,  ancien 
garçon-servant  de  la  bou- 
che du  roi 

François  Roch,  clerc  du 
guet  des  gardes  du  corps 
du  roi , 

Louis-Guillaume  Bouy, 
lavandier  du  linge  du 
corps 

Nicolas  Lami-Gouges, 
valet  de  chambre-horlo- 
ger du  roi 

Marie -Madeleine  Les- 
chevin  de  Neuville,  pre- 
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mière  femme  de  chambre 
de  M.  le  Diupliin 

Gath  ri'  e-Loui?eDi]'il- 
loy,  femme  dtM-humln'e 
de  madame  Victoire 

Jeaii-Charles-Pierre  Le- 
noir,  intendant  des  mé- 
dailles antiques 

Cliailes-François  de  La- 
haie,  clerc  de  la  chapelle 
et  oratoire  du  roi 

Jacques D'jenne,  pous- 
se-fau!euil  du  roi 

Geneviève  Blochu-Ba- 
ron,  polisseuse  de  l'argen- 
terie du  roi 

Louis-Pierre  Le  Pecq 
de  i'Isle,  valet  de  cham- 
bre du  roi 

Nicolas- Martin  Julliot 
de  Fromont,  maître  d'hô- 
tel du  roi 

Dubois,  huissier  des 
ballets  du  roi 

Louis-Jacques  Thirion, 
chef  du  gobelet  du  roi. . 

Jean-André  Noll,  Fom- 
mier  de  la  chapelle  du 
roi 

Eiienne  Bourdet,  chi- 
rurgien   

Jean-Jacques  Poupart, 
confessiur 

Louis-An  toi  ne  Mar- 
quant, garçon  de  la  cham- 
bre du  roi 

Jean  -  Baptiste  -  Pierre 
Prieur,  garçon  de  la  cham- 
bre du  roi*. 

Louis- Joachim  Filleul, 
garçon  de  la  chambre  du 
roi 

Pierre-Alexandre  Oury, 
garçon  de  la  chambre  du 
roi 

Jean-Baptiste  -  Armand 
Besnard ,  garçon  de  la 
chambre  du  roi 

Louis-Antoine  Ra- 
meaux, garçon  de  la 
chambre  du  roi 

Louis  Lecleredu  Brillu, 
premier  valet  de  garde- 
robe 

Toussaina- Léonard  de 
Lavilleon,  ci-de  vant 
écuyer  de  madame  Adé- 
laïde  

Jean-François  de  Beau- 
mont,  ci-devant  écuyer  de 
m;)riame  Adélaïde 

Bldise  Paschal ,  lieute- 
nant des  Gent-Suisses... 

Philibert-Louis  Golon, 
chirurgien  de  quartier.. 

Pierre -Ed me  Houzé, 
garçon-ser  van  t  d  e  la 
bouche  

Joseph-Simon  Tharin- 
Bertholei,  huissier  du 
chambellan 

Pierre-Henri- Josep  h 
Masson  de  LaMothe 

3  0 
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Pierre  Durége,  chirur- 
gien   

Autoine-Gharles  Bazire, 
porte-manteau 

Margiieri  te-  Lo  u  ise 
Thouin,  femme  de  cham- 
bre de  M.  le  Daiiphn.. . 

Anne-F  r  a  n  ç  o  i  s  e-An- 
toine,  femme  Bazire, 
femme  de  chambre  de 
Madame,  fille  du  roi.... 

Anne  Buzire,  femme  de 
chambre  de  Madame,  fille 
du  roi 

Marguerite  Lamolhe 
de  Gamerande,  femme  de 
chambre  de  madame  Adé- 
laïde  

Victoire-Anne -Clémen- 
tine Routier-Seven,  fem- 
me de  chambre  de  ma- 
dame Victoire 

Alexis  Gordelle,  valet 
de  chambre  de  madame 
Victoire 

Nicolas  Sépaux,  valet 
de  chambre-tapissier  de 
mada  ne  Victoire 

Marie- Elisabeth  Van- 
blarenbergh,  femme  de 
chambre  de  M.  le  Dau- 
phin  

La  succession  de  Jac- 
queline-Antoinette Biu- 
chez  de  Ginnery,  preinière 
femme  de  chambre  de 
madame  Elisabeth 

Charlotte- Rosalie  Da- 
mcsme,  femme  Vanbla- 
renbergh,  femmedech  jm- 
bre  de  madame  Elis  tbeth 

Jeanne-Baptiste  Janin, 
femme  Bosserelle,  coif- 
feuse de  madame  E  isa- 
bjth 

Anne-Rose  Heslerlin, 
femme  Durand,  blanidiis- 
seuse  de  M.  le  Dauphin.. 

François  Befg'ron,  va- 
let de  garde-robe  du  roi. 

Joseph  Raulin,  médecin 
du  roi 

Denis-Antoine  Marco  ie 
Saint-Hilaire,  huissier  or- 
dinaire de  madame  Vic- 
toire  

Louise-Fraiiçoise-Adé- 
laïde  Besson-Mamo  de 
Saini-llilaire,  femme  de 
chambre  de  madame  Vic- 
toire—  • 

Alexandre  Soguin  de 
Vazeille,  tlerc  de  la  cha- 
pelle et  oratoire  du  roi. . 

Claude  H  nrot,  chape- 
lain de  madame  Adé- 
laïde  

Paul  de  Gauderalz,  cha- 
pelain ordinaire  de  ma- 
dame Adélaïde 

Charles-Robert-Valeniiû 
Legendre,  valet  de  chan;- 
bre  du  roi 

Jean-Fi  ançois  Fontaine, 
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garçon  de  la  chambre  de 
M.    le  Dauphin 

Anne-François  Meslin, 
garçon  de  la  chambre  de 
madame  Victoire 

Le  Maître,  successeur 
de  Bourdin,  huissier  de 
la  chambre  de  madame 
Victoire 

Jean-Jacques  Récoquilli 
de  Bainville,  ci-devant 
gentilhomme  servant  du 
roi — r 

François-Louis  Faget 
de  Qiiinnefer,  ci-devant 
genîilhomme  ordinaire 
du  roi 

Marie  Danneville  de 
Saiiit-Brice,  femme  de 
chambre  de  M.  le  Dau- 
phin  

Pierre-Richard,  garde- 
vaisselle  de  la  maison 
du  roi 

Pierre-Gabriel  Marti  - 
gny-Murel,  lavandier  du 
linge  du  corps  du  roi. .. 

Matburin-Jacques  Bris- 
son,  maître  de  physique 
des  enfants  de  France. . . 

La  succcssJOQ  du  sieur 
Clau  le  Sauger,  valet  de 

chambre  du  roi 

Gabriel-Hubert  Retz, 
médecin  du  roi 

Louis-Jean-  Baptiste 
Tranchant,  ci-devant  g^i- 
tilhomme-servant  du  roi. 

Claude  Barbier,  chef  du 
goblet  du  roi 

Léonard  Bailleul,  chi- 
rurgien-renoueur  du  roi. 

Jacques  Corset,  garçon 
de  la  chambre  de  mada- 
me Elisabeth 

Joseph  Madier,  confes- 
seur de  madame  Victoire. 

Elie-Charles  Brouilles 
de  La  Carrière,  ci-devant 
gentilhomme  ordinaire 
de  la  chimbre  du  roi.. . 

Jean-Baptiste-Gentil  de 
Fombel,  ci-devant  gen- 
tilhomme ordinaire  delà 
chambre  du  roi 

La  succe?sion  de  Jean- 
Marie  Clainchamps  d'Au- 
bigny,  concierge  des  ten- 
tes et  pavillon  du  roi... 

Paul -Louis  de  Clain- 
champs d'Aubigny  fils, 
successeur  du  ci-dessus 
nommé 

Jean-Bapliste  Fléchelle, 
valet  de  chambre  de  ma- 
dame Adélaïde  

Anne- Adélaïde  Trem- 
blaire  de  C  m  Ji,  femme 
Lépreux,  femme  de  cham- 
bre de  madame  Adélaïde. 

Antoine- Louis  Brou- 
gniard,  premier  apothi- 
caire du  roi 

Antoine -Jean  Bouthi- 
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rous  des  Marais,  huis- 
sier de  la  chambre  de 
madame  Adélaïde 

Alexandre  Le  Long, 
huissier  du  cabinet  de 
madame  Adélaïde 

Denise-Marie-Elisabeth 
Giolli,  femme  de  cham- 
bre de  madame  Victoire. 

Henri -Zacharie  Piot, 
portefaix  deMadame,  fille 
du  roi 

Pierre-Louis  Hanet,  va- 
let de  chambre  de  Ma- 
dame, fille  du  roi 

Donoat  Delma?,  gar- 
çon de  la  chambre  de 
Malame,  fille  du  roi 

Jean-François  de  Cas- 
tillon,  aumônier  de  ma- 
dame Adélaïde 

Joseph  Fouiller,  porte- 
faix de  madame  Victoire. 

Pierre  Haut  -  Maître, 
portefaix  de  madame  Vic- 
toire  

Sophie-Léonard  le  Ga- 
gneur, femme  Michaux, 
femme  de  chambre  ('e 
madame  Elisabeth 

Marie- Antoinette  Ju- 
lien,femme  deTourmont, 
femme  de  chambre  de 
Madame,  fille  du  roi 

Etienne  Ghuche,  aide 
de  cuisine  du  roi 

Jean  -  François  Bernot 
de  Charrant  de  Congy, 
ci-devant  gentilhomme.. 

La  succession  de  Louis 
Vignaux,  laveur  du  go- 
belet du  roi 

Louis-François  Ghamil- 
lart  de  La  Suze,  grand 
maréchal  des  logis  du  roi. 

Augustin  -  Gabriel  de 
Franquelot  de  Coigny, 
chevalier  d'honneur  de 
madame  Elisabeth 

Louis  -  Joseph  Boissié, 
garçon  de  garde-robe  or- 
dinaire du  roi 

Victor  Bessière,  clerc  de 
chapelle  et  oratoire  du 
roi 

Pie  r  r  e  -  Adrien-Charles 
Jouet- Defrozières,  chef 
pour  monter  au  service 
du  roi 

Pierre  Meunier,  chape- 
lain de  madame  Adélaïde. 

Augustin  Prat,  aide- 
apothicaire  du  roi 

Jean  -  François  Ducor, 
aide-apothicaire  du   roi. 

Nicolas  Hecgues-Bal- 
land,  aide-apothicaire  du' 
roi 

Jacques  -  César  Liège, 
ancien  aide -apothicaire 
du  roi 

Antoine-  Firmin-  Gour- 
din, valet  de  chambre- 
barbier  du  roi 


714  1.  19  s  •>.  d. 

1,453  12 

3,243  18 

368       9 

720  17        6 

720  17       6 

454       5       » 
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3,550 

12,780 
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Ricli;\rd  Bosqui't,  sçar- 
çon-servant  des  petits  ap- 

parleinents  du  roi 

Gliarles-Ântoine  Gour- 
hilloii-Duvallon,  garçon 
do  la  sarde- robe  du  roi. 
Marie -Thérèse  di'  La- 
1  iii  de  iNiivaret,  fciiiiuo 
do  chambre  de  madame 

Elisabetti 

Michel  Meunier  de  La 
Mottat,    porte-meuble  de 

la  chambre  du  roi 

Jean  -Baptiste  G')urta~ 
Ion,  chapelain  du  roi. .. 
Uiane-Louise- Augus- 
tine  de  Polignac,  dame 
d'honneur  de  madame  Eli- 
sabeth     . 

François  Harivel,  huis- 
sier de    la  chaml)re  de 

madame   Adélaïde 

Paul    Binet,    valet   de 

chambre  du  roi 

Etienne  -Jacques-Fran- 
çois Lorrain  de  Bray,  ci- 
devant  gentil  bomoae-ser- 

vant  du  roi 

Le.^  Récoilets  de  Ver- 
sailles   

Jean  -  Baptiste  -  Joseph 
Gentil,  porte-manteau  de 

madane  Victoire 

Geneviève- Jean  ne-Mar- 
guerite -  Françoise  Duc, 
veuve  Bourdin,  femme  de 
chambre  de  madame  Vic- 
toire  

A'itoine-J  icques  -  Ka  - 
vier  Pinet  de  Lulanîe,  ci- 
devant  gentilhomme  or- 
dinaire du  roi 

Louis  -  François  -  Marie 
de  Pérn?se  d'Escars,  pre- 
mier maître  d'hôtel  du  roi. 
Martial  Glédat  des  Bor- 
des, clerc  de  chapelle  or- 
dinaire de  madame  Vic- 
toire  

Jacques  Gissard,  clerc 

de  chapelle  du  roi 

François-Joseph  de  Sali- 
gnac,  abbé  de   Fénelon, 

aumô  lier  du  roi 

Joseph-Paul  Gailleau  de 
Baudiment,  chapelain  du 

roi 

Jean-Jacques-François 
de  Durand  de  Puget,  cha- 
pelain du  roi 

Léonard-Daniel  des  Va- 
rennes,  médecin  du  roi. 
Jean-Baptiste  Maesche- 
chy,  médecin   ordinaire 

du  roi 

Jean-  B  iptisie-Altsxan-- 
dre-Hîiberl  d'Harboulin 
de  Richeb  )urg,  secrétaire' 
de  la  chambre  du  roi  et 

de  son  cabinet 

Jean  -  Baptiste  Sevin, 
huissier  de  la  chambre  de 

madame  Victoire 

Jean-Jacques-Alexandre 


250  1 .     »  s.  ..  d. 

1,357  16       3 

3,514  5        3 

215  5       6 

454  5 

8,521  6 

2,180  8 

460  »        » 

908  10 

550  » 

1,626  8       3 

4,054  17        3 

444  7       6 

70,972  9 

903  11        3 

454  5 

449  6       3 

908  10      . 

449  6       3 

545  2       » 

808  15       3 

5,184  7       6 

1,453  12 


Pelet-d'Ànjilide,  exempt 

des  Gent-S  jisses  du  rot., 

Jo  eph-Jacqucs-Gabriel 

B  izire,  valet  de  chambre 

du  roi 

G  aude-Gharles  Comm-- 
rieu  de  M.irsilly,  exempt 
français  dcsGents-Suisses 

de  la  garde  du  roi 

Lutiis-Deiiis  Tondu,  dit 
Nmgis,  aide  de  cuisine 
des   petits  appartements 

du  roi 

Mari<!-Nicolie  Prudence 
de  Gaux,  femme  M  mzou, 
blanc  h'sseuse de  madame 

Adidaïde 

Victoire  Sossart,  veuve 
Hubert  ,  femme  de 
chambre-coiffeuse  de  ma- 
dame Victoire 

Louise  -  Adélaïde  Per- 
not-Drappier  de  Mongi- 
raud,  femme  de  chambre 
de  madame  Elisabeth. . . 
Paul  -  Louis  L'Archer, 
clerc  de  chauelle  de  ma- 
dame Victoire 

Jean-Ba;tliste-  Antoine 
Andouilié,  premier   ch'- 

rurgien  du  roi 

La  succession  de  Louis 
Malachi,  ci-devant  sacris- 
tain ou  garde  des  orner 
ments  de  la  chapelle  du 

roi 

Louis  ■-Elisabeth-Féli- 
cité-Françoise-Armande- 
Anne -Mane-Jeanne-José- 
phine  de  Groï  d'Havre  de 
Tourzel,  gouvernante  des 

enfants  de  France 

François  -  Alexandre - 
Frédéric  de  La  Rochefou- 
cauld-Liancourt,  grand 
maître  de  la  garde-rob.' 

d  ij  roi 

Nicolas  -  Armand  Le- 
clerc,  secrétaire  du  cabi- 
net da  roi,  cesdonnaire 
d'Armand    Leclerc    son 

père , 

Antoine-Philippe  Gen- 
til, premier  valet  de  garde? 

robe  du  roi 

Jeanne- Gljiude-Gî'orges 
Dubuisson-Viot,  femme  de 
chambre  de  madame  Adér 

laïle 

Marie  -  Louise  Fayolle^ 
femme  M.dlôs,  femme  de 
chambre  de  madame  Adé- 
laïde  

Anne-  Marie  -  Thérèse  - 
Emmanuel  Routtier,  fem- 
me Bmrdin,  femme  de 
chambre  de  madame  Adé- 
laïde  

Lasu 'Ce&sion  deLouise- 
Nicolle  La  Fosse,  femme 
de  chambre  de  madame 

Adélaïde. 

Daniel-Joseph  Delonne,. 
exempt  des  Cent-Suisses. 


45'i  I.  &  s.  »■  d. 

460  »        » 

449  6       3 

500  »        V 

3 , 555  ■        > 
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3,243  18        9 

454  5        » 

4,533  7 

538:  3       6 

5 ,  325i  »        n 

2,112  5 
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2,703  5       9 

2,168  11 
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Pierre-Nicolas  Surirecy, 
valet  de  chambre  du  roi. 

Thomas  Pompon,  huis- 
sier de  salle  du  roi 

Jacquos  -  François  -  Isi  - 
dore  Décle,  valet  de  cham- 
hre-tapissii  r  du  roi  — 

Fiançois-Gib  rt,  valet 
de  chambre- tapissier  du 
roi 

François  -  Victor  Bert- 
ville,  valet  de  chambre- 
tapissier  du  roi 

Pierre  -Honoré  Dufor- 
menlet,  valet  de  chambre- 
tapissier  du  roi 

Claude- Christophe  Lo- 
rimier  de  Chamilly,  pre- 
mier valet  de  chambre  du 
roi 

Barthélemi-Jean-Loiiis 
Le  Couteulx  delaNorraye, 
secrétaire  du  cabinet  du 
roi ... 

Guillaume  Baigna'n, 
médecin  ordinaire  du  roi 

Jean  -  Baptiste  Paillet, 
premier  garçon  des  apa- 
thicaires  du  roi 

Jean -Marc -Antoine  de 
La  Noue,  valet  de  garde- 
robe  du  roi 

Antoine  de  Vienne,  va- 
let de  garde-robe  du  roi. 

François  Sommesson, 
successeur  d'Hubert,  va- 
let de  chambre  -  tapissier 
de  madame  Adélaïde.... 

Jean -Antoine  Hubert, 
ancien  valet  de  chambre 
du  roi 

Jean-Bergeron,  porte- 
manteau du  roi 

Louis-Henri  Le  Moine, 
ci -devant  gentilhomme 
ordinaire  du  roi 

La  succession  de  Jac- 
ques-Gilbert-Mai ie  de  Gba- 
bannes-Gaiten,  ci-devant 
premier  écuyer  de  ma- 
dame Adélaïde 

Etien  ne-Nicolas  Le 
Royer,  clerc  de  chapelle 
du  roi 

Jean  -  François  -  Joseph 
Véry,  fourrier  français 
de  la  compagnie  desCent- 
Suisses 

La  succession  du  sieur 
Emmery-Joseph  rie  Dur- 
fort -Givrac,  ci-devant 
chevalier  d'honneur  de 
madame  Victoire 

Antoinette-Marie  Dri- 
vet-Deleau,  femme  de 
chambre  de  madame  Eli- 
sabeth  

Antoine  Barbier,  clerc 
du  guet  desCent-Suisses. 

Jean-Baptiste  Lemty, 
ci-devant  gentilhomme- 
servant  du  roi 

Jean-Baptiste-  Armand 
Bénard,  huissier   de    la 


679  1.    4  s.  6  d. 

1,091  3       9 

1,086  5 

1,978  19 
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1,623  9        » 

1,728  2        6 
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1,069  9       3 
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» 
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4,313  5 

454  5 
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1,155  9  9 

1 ,081  6  3 

1,036  17  6 

893  13  9 


chambre  de  madame  Vic- 
toire  

Marie-Anne  Huot,  fem- 
me Vanderlinden,  femme 
de  chambre  de  madame 
Victoire 

Claude  Martineao,  por- 
te-mantiau  de  madame 
Elisabeth 

Jean-Pierre-Gaspard 
Daillaudd'Ëntreehux,  ca- 
pitaine général  des  gardes 
du  roi 

Claude-Marc  de  Moret, 
fourrier  des  Cent-Suisses. 

Jean-François  Jacques 
de  Caquéral  de  Péronne, 
aumônier  de  la  maison 
du  roi 

Louis-Jean-Baptiste 
Soulaigre,  concierge  du 
vieux  châtt  au  de  Saint- 
Germain-en-Laye 

Louis-Franço'is  Le  Nor- 
mand, huissier  de  la 
chambre  de  madame  Vic- 
toire  

Jobert  frèrts,  mar- 
chands de  vin  du  roi. . . 

Antoine-Didier  de  Bel- 
langtr,  ci-devant  gentil- 
homme ordinaire  du  roi. 

Pierre-François  de  Mon- 
faucon  de  Rogled,  ci-de- 
vant écuyiT  de  main  de 
madame    Adélaïde 

Nicolas  Nolin,  chirur- 
gien   

Marie-Margueiite  Cha- 
brol, femme  Baye,  gou- 
vernante des  nourrices. . 

Madeleine-Françoise 
Sollier,  femme  Verrier, 
gouvernante  de  la  nour- 
rice du  corps  de  M.  le 
Dauphin 

Glîrisiine  Dufour  de 
Mont-Louis  de  Frémin- 
ville,  première  femme  de 
chambre  de  Madame,  fille 
du  roi 

Nicolas-Toussains  Da- 
vid, valet  de  garde-robe 
de  madame  Victoire 

Paul  Camille,  portefaix 
de  madame  Elisabeth... 

Jean-Baptiste  Cousin, 
chirurgien 

AîitoioeGalineau,  hom- 
me de  peine  du  gobelet 
du  roi 

De  Noix,  femme  de 
chambre  de  madame  Adé- 
laïde  

Walsch,  supérieur  du 
collèfie  des  Lombards... 

Guichard,  première 
femme  de  chambre  de 
madame  Elisabeth 

La  succession  Cymery, 
première  femme  de  cham- 
bre de  madame  Elisabeth. 

Du  Rozoir,  chargé  des 
affaires  du  sieur  Duras, 
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5,400  I.     »  s.  ..  d. 


gouverneur   du  château 

de  Saint-Hubert 

DeCrux.ci-dovantécu- 
ycrde  madame  Elisabeth.       1,890       » 
De  Crux,    Ifctrice   de 

madame  Adélaïde 4,800       » 

Bourdet,     chirurgien - 

opérateur  du  roi 290       » 

l3e  LuiK'rsao,  aumônier 
ordinaire  de  madame  Vic- 
toire         1,000       « 

De  Méricourt,  femme 
(le  chambre  de   madame 

Adélaïde  — 750        » 

Genêt  Rousseau,  re- 
mueuse  des    enfants  de 

France 300        » 

Giiad,  de  Laleau,  Gha- 
bouillé  et  de  Richebourir, 
tous   4  contrôleurs  de  la 

maison  du  roi 4,320        » 

La  Marque,  chirurgien 

ordinaire  du  roi 945        » 

De  Bartz,  femme  de 
chambre  de  M.  le  Dau- 
phin    360       » 

Simcin,  femme  de  cham- 
bre de  madame  Adélaïde.  750        » 

François- J.  seph  Dai- 
liez,  ciiirurgien  du  roi..  540        » 

Missilier,  frame  de 
chambre  de  M.  le  Dauphin.  360        » 

Villemsems,  huissierde 
la  grande  chancellerie..  450        » 

Fortin,  au  nom  de  8  va- 
lets de  chambre  du  roi, 
dénommés  au  rapport  du 

commissaire  du  roi 4,413       » 

Dubois,     huissier    des 

balleis  du  roi 90        » 

Ami-Gouges,   horloger 

du  roi 76      10 

Noli,    sommier  de   la 

chapelle  du  roi 1,080       » 

Les  6  garçons  de  la 
chambre  du  roi,  dénom- 
més au  rapport  du  com- 
missaire du  roi.. 10,445       » 

De  Tuvannos,  dame  du 

palais  de  la  reine 14,850        » 

Fitz-James,     dame  du 

palais  de  la  reine 14,850        » 

Duws,  dame  du  palais 

de  la  reine 13,569       » 

De  Mesme,(iaraedecora- 
liagnie  de  madame  Vic- 
toire         9,900 

De  Beaumont,  dame  de 
compagnie  de    madame 

Victoire.., 9,900 

De  Gamillac,  dame  de 
compagnie    de    madame 

Eli-^ab-th 9,460 

De  Glermonl-Tonnt.'rre, 
dame  de    comftagnie  de 

madame  Elisabeth 9,460       » 

De  Sorans,  dame  de 
compagnie    de   madame 

Elisabeth 5,860 

Des  Essarts,  dame  de 
compagnie    de    madame 

Elisabeth 9,460 

Le  Noir,  ancien  biblio- 
thécaire du    roi,   maître 

3  5^      !'•  Série,  T.  XXVIII. 


de  la  librairie,  garde  des 
livres  manuscrits,  médail- 
les, et  bibliothécaire  du 
château  de  Fontainebleau, 
ponrga,i,'es 20,136  1.    4  s.  6  d. 

Antoine-François  Gher- 
taut,  porte-manteau  du 
roi 915        »        » 

Louis  -François-  Joseph 
Pénaut,  aide-apothicaire 
du  roi 157      15       8 

La  Roche,  femme  de 
chambre  de  madame  Adé- 
laïde    750       »        » 

Françoi--Joseph  Dalliez, 
chirurgien  du  roi 540       »        » 

Pierre  Gambois,  chape- 
lain de  madame  Victoire.  454       5        » 

271  parties  prenantes. 


Total. 


768,792  1.  8  8.  3  d. 


2°  Arriéré  du  département  de  la  marine. 

D'Entrecasliau,  pour 
continuation  de  ses  ap- 
pointements comme  gou- 
verneur générai  des  îles 
de  France  et  de  Bourbon, 
depuis  son  départ  de  la 
colonie,  jusqu'à  son  arri- 
vée en  t'rance 14,000  1.  »  s.  "  d. 

A  l'égard  de  la  somme 
de  24,000  livres  par  lui 
réclamée  ?ous  le  titre 
d'indemnité  d'usage,  tant 
pour  frais  de  déplace- 
ment que  pour  monter  sa 
maison,  l'Assemblée  na- 
tionale déclare  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  liquider. 

Les  entrepreneurs  de  la 
fonderie  royale  de  Ruelle 
pour  avances  par  eux  fai- 
tes, en  1789,  au  sieur 
Bellecombe,  entrepreneur 
des  bâtiments  de  cette 
manufacture,  et  au  sieur 
Groiseaux 60,107       9       6 

2    parties    prenantes. 

Total 


74,i07  1.  9  s.  6  d. 


3°  Arriéré  du  département  des  flvances. 

Ponts  et  chaussées. 
Ile  de  France. 

Faure  La  Pérouze,  en- 
trepreneur des  ponts  et 
chaussées 2,200  1.  9  s.  8  d. 

Jean- Louis  Hollande, 
entrepreneur  des  ponts  et 
chaussées 6,440       4       2 

iNoël  Gugniùres,  entre- 
preneur des  ponts  et 
chaussées 4,542      19       2 

Au  même,  entrepreneur 
des  ponts  et  chaussée.^.        1,344      16        'i 

30 
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Le  Sueur,  entrepreneur 
des  ponts  et  chaussées; 

Savoir  : 

Pour  redressement  de 
laputie  de  Paris  à  Sagny, 
entre  la  fm  du  parc  de 
Yillevrard  et  la  levée  de 
Gouruay,  et  autres  ou- 
vra^^es,  la  somme  de —      11,011  1.    8  s.  5  d. 

Pour  construction  de 
11,136  toises  de  longueur 
de  chemin,  avec  chaus- 
sée d'empierrement,  et 
13  arches,  depuis  le  cime- 
tière de  Ghasiy,  jusqu'à 
la  limite  de  la  généralité, 
lasommede 27,946        5       5 

Pour  la  reconstruction 
d'un  pont  en  pierre  àllo- 
zoi-en-Brie 6,336      17       3 

Et  pour  redressement, 
adoucissement,  élargisse- 
ment et  convertissement 
sur  la  route  d'Allema- 
gne       15,654       5       8 

Enfin  pour  frais  de  sa- 
laires   160       »        » 


61,108  1.  16  s.  9  d. 

Rouen. 

Jean-Baptiste  Beuvièi  es, 
entrepreneur  des  ponts  et 
chaussées 37  1.  19  s .  8  d. 

Alençon. 

Jean  Cantrel,  entrepre- 
neur des  ponts  et  chaus- 
sées         4,029      10       9 

Louis  Chapelain,  entre- 
preneur des  ponts  et 
chaussées 1,010      16       6 

8  parties  prenantes. 
Total 5,078  l.  6.  s.  11  d. 


4°  Créances  sur  le  ci-devant  clergé. 

L'Assemblée  nationale  déclare  créanciers  légi- 
times de  l'Etat,  pour  les  causes  qui  vont  être  ex- 
pliquées, les  particuliers  ci-après  nommés  : 

1°  Marie-Constantine  de  Vessemberg,  de  80  li- 
vres de  rente  annuelle  au  cours  de  Lorraine,  sans 
aucune  retenue  ni  impositions  royales  au  princi- 
pal, au  denier  25,  de  2,000  livres  cours  de  Lor- 
raine, par  elle  prêtée  aux  ci-devant  religieux 
bénédictins  de  la  maison  du  Saint- Sacrement  de 
Nancy:  en  conséquence,  décrète  qu'il  lui  sera  déli- 
vré une  reconnaissance  de  liquidation,  valant 
contrat  de  ladite  somme  de  2,000  livres,  produi- 
sant 80  livres  de  re;ite;  le  tout  au  cours  de  Lor- 
raine, f.ji  ant,  argent  de  Franco,  1,548  1.7s.  6  d., 
pro'luisant  61  1.  18  s.  8  d.  d'intérêt,  sans  retenue. 

2°  Jacques  Hubert,  légataire  universel  de  Marie- 
Marguerite  Fleury,  de  100  livns  de  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle,  sans  retenue  au  principal, 
au  denier  25,  de  2,500  livres  prêtées  auxchanoi- 
nns  réguliers  du  ci-devant  prieuré  royal  de  Saini- 
Louis-de-la-Culture  de  Paris  :  en  conséquence, 
décrète  qu'il  sera  payé  annuellement  de  ladite 
rente  de  100  livres,  sans  retenue. 


3''  Pétro  ille  Sorel,  veuve  de  Jean  Coche,  de 
20  livres  de  rente  perpétuelle,  sujette  aux  rete- 
II ue-:,  au  principal,  au  denier  20,  de  400  livres 
prêtées  aux  ci-deva'  t  religieuses  du  monastère 
du  Bleu-Céleste  de  Vienne  :  en  conséquence^  dé- 
crète que  ladite  rente  de  20  livres  lui  sera  payée, 
sauf  les  retenues,  au  17  octobre  de  chatiue  année 
avec  les  arrérages  qui  lui  seront  dus,  à  compter 
du  jour  qu'ils  seront  justifiés  être  dus. 

4°  Richard,  ci-devant  conseiller  au  bailliage  de 
la  Marche,  de  96  livres  de  rente  perpétuelle,  su- 
jette aux  retenues  des  impositions,  au  principal, 
au  denier  20,  de  1,920  livres,  le  tout  au  cours  du 
royaume,  prêtées  aux  ci-devant  chanoines  régu- 
liers de  l'ordre  delà  Trinité,  pour  la  rédemption 
des  captifs  de  la  communauté  de  la  maison  de  la 
Marche  :  en  consécjuence,  d 'crète  que  ladite 
rente  de  96  livres  lui  sera  payée  annuellement, 
sauf  les  retenues,  à  compter  du  jour  que  les 
arrérages  seront  justitiés  être  dus. 

5°  Marie-Louise  Grosiller,  veuve  du  Halle, 
de  350  livres  de  rente  annu'lle  et  perpétuelle, 
sujette  à  la  retenue  des  impositions,  au  princi- 
pal, au  denier  20  de  7,000  livres  restantes, 
d'une  plus  forte  somme  par  elle  prêtée  à  la  ci-de- 
vant communauté  des  religieuses  de  Saint-Joseph 
à  Paris  :  en  conséquenci^,  décrète  qu'elle  seia 
payée  annuellement  do  la  rente  de  350  livres, 
sauf  les  retenues. 

6°  Joseph  Beq,  jardinier  des  religieuses  Céles- 
tes de  Vienne,  de  20  livres  de  rente  perpé- 
tuelle, sujette  aux  retenues,  au  princiial,  au 
denier  20  de  400  livres  par  lui  prêtées  auxdites 
religieuses  :  en  conséquence,  décrète  qu'il  sera 
payé  de  ladite  rente  au  24aoiit  de  chaque  année, 
et  des  arrérages,  à  compter  du  jour  qu'ils  seront 
justiiîés  être  dus. 

7°  Jean-Pierre  d'Hauteforte,  prêtre,  de  10  livres 
de  re  ite  annuelle,  au  principal  de  200  livres  par 
lui  prêtées  au  ci-devant  chapitre  d'Apt  :  en  con- 
séquence, décrète  qu'il  sera  délivré  audit  d'Hau- 
tefort  une  reconnaissance  de  liquidation,  valant 
contrat  de  ladite  somme  de  200  livres,  produisant 
10  livres  de  rente,  sujette  aux  retenues. 

8°  Marc  Vérité  et  Cécile  Le  Cercle,  son  épouse, 
de  90  livres  de  rente  viagère,  exemple  de  toute 
retenue,  réversible  sur  la  tête  du  survivant,  ou 
principal,  à  9  0/0  de  1,000  livres  par  eux  p:êtée8 
à  la  ci-devant  abbaye;  de  Sainte-Geneviève  de 
Paris  :  en  conséquence,  décrète  que  ladite  rente 
viagère  continuera  de  leur  être  payée  de  6  mois 
en  6  mois,  les  22  juin  et  22  décembre  de  chaque 
année. 

9»  Le  Sourd,  marchand  à  Tours,  de  la  somme 
de  1,099  I.  11  p.  10  d.,  pour  marchandises 
fournies  aux  ci-devant  religieuses  Ursulines  de 
Tours,  antérieurement  à  l'année  1790  :  en  con- 
séquence, décrète  que  le  sieur  Le  Sourd  sera 
payé  de  ladite  somme  de  1,099  I.  11  s.  10  d.,  et 
des  intérêts,  à  compter  du  9  avril  1791,  jour  de 
la  remise  des  pièces  au  directoire  du  district, 
ci 1,099  1.  11  s.  10  d. 

10°  Serquart,  feudisie 
et  arpenteur-géomètre,  de 
la  somme  exigible  de 
1,834  livres,  pour  la  réno- 
vation des  terriers  des  ci- 
devant  seigneuries  de 
Barey,  Crégy,  Ségy  et 
Mansigny,  appartenant 
au  ci-devant  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de 
Meaux,  la  levée  des  plans 
et  des  cartes  particulières 
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desdits  lieux  :  en  (onsé- 
quence,  décrè  e  qu'il  sera 
payé  de  lii'iilu  somme  de 
1 ,834  livres,  avec  les  inié- 
lêts  d'icelh',  à  compter 
du  19  février  1791,  jour 
de  la  remise  de  ses  [Aèceà 
au  district  de  Meiiux,  ci.. 

11°  Corbeau  (Saint-Al- 
bin), ci-devant  doyen  de 
Sainl-Maurice  de  Vienne, 
de  iOO  livres  de  rente 
viagère,  à  titre  dUndem- 
nité,  pour  nou-jouissaiice 
d'une  maison  canoniale  : 
en  co;  séquence,  déciètu 
qu'il  s.ia  payé  de  la  iite 
renie  viagère  de  400  li- 
vres, sans  retenue,  à 
compter  du  jour  de  la  ces- 
sation de  sa  jouissance. 

12°  Sur  la  réclamation 
dufiieur  Bareau-Girac,  ci- 
devantévê que  de  Rennes, 
qui  demande  le  payement 
d'une  somme  de  50,000  li- 
vres à  lui  accordée,  par 
un  bon  du  roi,  en  1788, 
à  tiire  de  secours  à  pren- 
dre sur  les  (conumals, 
pour  la  recoiistructiun  de 
la  partie  du  palais  épis- 
copal  d.i  Rennes,  brûlée 
en  1787  :  l'Ass  mblée  na- 
tionale décrète  que  le  bon 
du  roi  n'ayant  pas  été  re- 
vêtu dts  formes  qui  peu- 
vent lé^'alement  en  cons- 
tater l'authenticité,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


1,834  J.    "  s.  »  d, 


12 


parties   prenantes. 
Total 


2,933  1.  11  s.  10  d. 


5°  Jurandes  Et  maîtrises. 

Remboursements  ou  indemnités  dus  aux  différents 
maîtres  ci-après  nommés  : 


Marie-Adélaïde  de  l'Ar- 
bre, couturière 

Marie- Aune -Françoise 
Frtmont,  couturière.... 

Lucine-Marie  Desnoyel- 
le,  couturière 

Marie-Thérèse  Rous- 
sel le,  couturière 

G  a  t  h  e  r  ine-Marguerite 
Héron,  couturière 

Héoo,  femme  Fâche, 
couturière 

Le  Mercier,  femme  Jac- 
ques couturière 

Pelletier,  femme  Mar- 
ches, couturière 

Gosse,  femme  Hurbin, 
couturière 

Jacquinot,  femme  Gé- 
ronot,  couturière 

Thivard,  femme  Petit, 
couturière 

Jeanne  Bellière,  coutu- 
rière   


74  1 

19  s. 

8  d 

64 

14 

n 

66 

3 

» 

72 

11 

1 

59 

9 

8 

65 

14 

» 

58 

14 

2 

53 

14 

» 

50 

3 

9 

73 

7 

7 

70 

18 

7 

■66 

14 

» 

Pierrette  Gourdon,  fem- 
me Pucout,  couturière.. 

Marie  -Louis;  Le  Sire, 
feiumc  Le  Sire,  coutu- 
rière   

Louise- Suzanne  Huë, 
couturière 

Geneviève  Quentin, 
femme  Angos,  coutu- 
rière  

Renée-Jeanne  Vender- 
notle,  couturière 

Briot,  femme  Aonoyer, 
couturière , . . 

Marie-Anne  Recoupée, 
couturière 

Pillon,  femme  Dauboin, 
couturière 

Marie- Catherine  Gra- 
cier, cjuturière 

Nicolle  BvLier,  dite  Ri- 
chard, coulucière 

Mûrie-Madeleine  Ver- 
dier,  couturière 

Françoise  Fajour,  cou- 
turière   

Gabrielle-Louise  Lan- 
giois  coatuiière 

Louise-Gharloite  Beau- 
tils,  couturière 

UrsuUe-Nicolle  Méhue, 
couturière 

Dum'Z,  femme  Thier- 
ret.  couturière 

Marie-Denise  Pianchart, 
couturière 

Jt^anne  -  M;idel  eine 
Thierry,  couturère 

Marie-Ang'lique  Gnl- 
lard,  couturière 

Uolliac,  femme Jacque- 
mar,  couturière 

Eiiennette-  Joséphino 
Angélique  Nélaton,  cuu- 
tuiière  

Jean -Baptiste- Thomas 
Mercerot,  menuisier 

Jean-Bapti4e  Thibaut, 
menuisier 

Antoine  Santron,  me- 
nuisier   

Aiitoine-  Joseph  Âzara- 
hre,  menuisier 

Jean  -  Louis  -  François 
Gilan,  menuisier 

Sébastien  Garnier,  me- 
nuisier   

Jacques  Upton,  menui- 
sier   

Pierre-Alexis  Mortier, 
menuisier 

Jean-François  Philippe^ 
menuisier 

François  Hel,  menui- 
sier  

G'aude  Uemy,  menui- 
sier  ^ 

Jean  -  Baptiste  Garet, 
menuisier ^ 

Louis-Gabriel  Gossertre, 
menuisier 

Louis-Gabriel  Gossertre^ 
colfretitr 


56  1.  178.  11  d. 

68       3       9 
55       8       3 
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52 
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65 
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49 

17 
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63 
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8 

359 
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10 
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11 
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346 
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Marc    Gautroo,   menui- 
sier    427 

Nicolas- François,   Go- 
billauii,  menuisier 464 

Jean  Bui^son,    menui- 
sier   389 

Jacques  Saullier,    me- 
nuisier    264 

Louis  Lescœar,  menui- 
sier   464 

Louis    Goux,     menui- 
sier   429 

Jacques  Deshayes,  me- 
nuisier   404 

Charles-Joseph  LeFèvre, 
menuisier 443 

Joseph  Gerceuil,    me- 
nuisier   443 

Yaleniin-Noël    Breton, 
menuisier 452 

Jean-Louis  Monel,  me- 
nuisier   419 

Pierre    Potin,    menui- 
sier    439 

Antoine    Marcombie, 
menuisier 465 

Etienne  Morin,  menui- 
sier    461 

Gharles-Ând  ré-François 
Fortin,  menuisier 415 

Pierre  Duffaut,  menui- 
sier    261 

Jean-Baptiste  Le  Pendu, 
menuisier 285 

Claude-Gabriel  Gllard, 
menuisier 437 

Pierre  Durand,  menui- 
sier   216 

Pierre  Marchand,  paul- 
mier 592 

Catherine    Colombier, 
veuve  Deuer,  paulmier..  404 

Ji  an  -  René    Crosnier, 
pauimier 562 

Jacques    Blain,  paul  - 
mier 623 

Claude-AlexandreCocu, 
paulmier 286 

Edme  -  Jacques  Viois, 
paulmier 638 

Etienne  Grapin,   paul- 
mier    69 

Pierre  Hulmé,  paulmier  277 

Bernard  Mouchot,  [taul- 
mier 346 

Pierre  Merçoiret,  tail- 
leur   226 

François  Biitard,  tail- 
leur   100 

Jean  -  Louis     Guyon  , 
faïencier 446 

Jean  Basses,  faïencier.  276 

Pierre  Fouaillet,  faïen- 
cier    464 

Pierre -René  Le  Vaux, 
vitrier 125 

Pierre-René  Le  Vaux, 
faïencier 96 

Laurent  Graojon,  faïen- 
cier    285 

Louis  Le  Cocq,  faïen- 
cier   242 

François  Juret,  faïen- 
cier   285 
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François  Juret,  limona- 
dier   

François- Bartliéle  mi 
Platel,  faïencier 

Jean  -  Baptiste  Frappe, 
faïencier 

Jérôme  Léger,  faïencier 

Jérôme  Léger,  faïencier 

Louis  Colas,   faïencier 

Jean  -  François   Man  - 
sayes,  faïencier 

Jacques  Roux,  faïencier 

Antoine- Nicolas  Dan- 
genger,  faïencier 

François  Riquet,  faïen- 
cier   

Jean-François  Le  Sestre, 
faïeocier 

Jean-François  LeSestre, 
limonadier 

Pierre  Minel,  faïeocier. 

Gilbert  Bardon,  faïen- 
cier   

Joseph -François  Ver- 
miliioc,  fondeur 

Etienne  -  Philippe 
Julienne,  fondeur 

Jean  -  François    Marc , 
fondeur 

Charles -Quentin   Bru- 
chet,  fondeur 

Jean-Louis  Billiard-Du- 
buissoi),  fondeur 

Jean-Pierie-Joseph  Ar- 
binet,  fondeur 

Maximilien       Grand  - 
champ,  fondeur 

Louis-Jacques  Baradel, 
fondeir 

Julien-Marie  La  Pierre, 
fondeur 

Pierre-Michel  Gossard, 
fondeur 

Jean-Pierre-Etienne  Le 
Moigne,  fondeur 

François-Remy  Ribout, 
fondeur 

Jean-Bapliste  Jacques, 
fondeur 

Henri-Benoît  La  Croix, 
fondeur 

Jean  Bouret,  fondeur. . 

Emmanuel  Chénevrier, 
fondeur 

Anloine-Amable  Picard, 
fondeur 

Pierre -Ponce   Renard, 
fondeur 

François-Gaspard  Tem- 
plier, tondeur 

Jean-BarthélemyLe  Lié- 
geois, fondeur 

Jacques-Pierre  Gaillour- 
det  fopdeur 

Belleguise,  fondeur. . . 

Pierre  Luillier,  fon- 
deur   

François-Nicolas  Re- 
naud, fondeur ... 

Philippe-Louis  Dubois, 
fondeur 

Jeau-  Baptiste  -  Thomas 
Oblin,  fondeur 
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Gilles  Blondelet,  fon- 
deur  

Antoine  Gristet,  fon- 
deur  

Marcelin  Janiset,  fon- 
deur  

Amable  Profelte,  fon- 
deur  

Gabriel-Jean  Surgis, 
fondeur 

Gabriel-Claude-Raphaël 
Le  Sœur,  tondeur 

Jean  Colliez,  fondeur. . 

Jean  Mai  seau,  mar- 
chand de  vin 

Jean  Maiseau  traiteur. 

Antoine  Baudot,  mar- 
chand de  vin 

Philibert  Drouhin,  mar- 
chand de  vin 

Antoine  Desplanches, 
m.irchand  de  vin 

Louis-Antoine  Balar- 
d.iile,  marchand  de  vin. 

Edrae  Mairet,  marchand 
de  vin 

Joseph-Valléry  Des- 
champ, marchand  de  vin 

Jean -Baptiste  Herry, 
marchand  de  vin .*. 

Gilles  Coinon,  mar- 
chand de  vin 

Claude  Avril  Ion,  mar- 
chand de  vin 

Claude  Avrillon,  mar- 
chand de  bière 

Louis  Mailly,  marchand 
de  vin  

Jean  More!,  marchand 
de  vin 

Louis-François  Morin, 
marchand  d-*  vin 

Nicolas  Saucé,  mar- 
chand de  vin. 

Louis  Prévost,  mar- 
chand (le  vin 

Claude  Palvassier,  mar- 
chand de  vin 

Pierre  Larchevêque, 
marchand  de  vin 

Robert  Noël,  marchand 
de  vin 

Pierre  Caudon,  mar- 
chand de  vin 

François  Turpin,  mar- 
chand de  vin 

Jean-Baptiste  Marcello, 
marchand  de  vin 

Louis  Crucilix,  mar- 
chand de  vin 

François-Philibert  Ba- 
rat,  marchand  devin... 

François  Paquier,  mar- 
chand devin 

Édme  Grosjean,  mar- 
chand de  vin 

Edme  Hirand,  mar- 
chand de  vin 

Antoine  Petit,raarchand 
de  vin 

Jacques  Varanchot , 
marchand  de  vin 

David  Perret,  marchand 
de  vin 
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Etienne  Boitard,  mar- 
chand de  vin 

Jacques  Berthélemy, 
marchand  de  vin 

165  parties  prenantes. 
Total 


641  1.  10  8. 10  d. 
583      14       2 

50,549  1.  12  s.  »  d. 


Sur  la  réclamation  de  Charles  Pénavère,  ancien 
entrepreneur  pour  la  fourniture  du  pain  à  l'hôtel 
royal  des  Invalides,  l'Assembléo  nationale;  décrète 
qu'il  jouira,  à  titre  d'indemnité,  et  |)Our  le  paye- 
ment définitif  de  ses  réclaraaiions  et  prétentions, 
à  raison  de  la  résiliation  de  son  marché  avec  le 
gouvememeat,  pour  la  lourniture  du  pain  de 
l'hôtel  des  Invalida  s,  de  la  somme  de  1,500  livres 
de  rente  vi.igère,  dont  500  livres  serout  réver- 
sibles sur  la  tête  de  la  demoiselle  Pénavère  sa 
lille  ;  autorise,  en  conséquence,  le  commissaire 
du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  à  lui 
en  délivrer  reconnaissance  définitive  valant  con- 
trat. 

6°  Domaines  et  féodalité. 

A  regard  de  rindemnité  demandée  par  M.  de 
Balz,  pour  le  péage  de  Sainte-Croix,  cédé  à  Ar- 
mand et  Otton  de  Beuquet,  en  1225,  par  le  roi 
d'Angleterre,  duc  d'Aquitaine,  pour  rembourse- 
ment de  diverses  créances  énoncées  dans  la 
charte  de  concession  ; 

L'Assemblée  nationale,  considérant  l'impossibi- 
lité qu'il  y  aurait  à  liquider,  avec  exactitude,  les 
créances  énoncées  dans  lu  Charte  de  1225,  et  vu 
l'estimation  qui  a  é:é  faite  du  produit  du  péage 
et  de  son  capital,  à  raison  du  denier  20,  en  1787, 
époque  non  suspecte  ; 

Décrète  que  l'mdemnitôdudit  péage  S'^ra  liqui- 
dée à  la  somme  de  118,000  livres,  montant  du 
capital  fixé  par  l'estimation  de  1787,  la  luelle  sera 
payée  audit  sieur  de  Baiz,  ave^  les  intirêts,  à 
compter  du  jour  qu'il  justifiera  que  ledit  péage 
a  cessé  d'être  payé,  ci —      118,000      r.      » 


Total  général 1,176,344  I.  12 s.  1 1  d. 


«  Et  à  la  charge  par  les  unes  et  les  autres  des 
parties  ci-dessus  nommées,  de  se  conformer, 
chacune  en  droit  soi,  aux  lois  n'e  l'Etat,  pour  ob- 
tenir leur  reconnaissance  définitive  de  li^uida- 
tion  et  leur  remboursement  à  la  caisse  de  l'ex- 
traor.iinaire. 

«  Sur  la  demande  faite  p:ir  Alexandre  Privé, 
greffier  en  chef  du  ci-devant  bailliage  de  Pro- 
vins, qui  tend  à  faire  rétablir  sa  liquidation,  con- 
formément au  décret  du  16  juin  dernier,  quoiqu'il 
ait  touché  le  montant  de  sa  lifiuidation  opérée 
et  suivant  la  règle  établie  par  le  décret  du  7  sep- 
tembre 1790; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Einmery,  au  nom  du  comité  mililaire,pré- 
senteun  projet  de  décret  concernant  la  discipline 
militaire  et  s'i  xprime  ainsi  : 

Je  ne  ferai  pas  à  l'Assemblée  le  détail  des  faits 

3ui  sont  connus  de  tous  ses  membres  :  quantité 
e  régiments  sont  dépourvus  d'officiers,  beau- 
coup ont  abandonné  d'eux-mêmes  leur  corps,  les 
uns  après  avoir  donné  leur  démission,  les  autres 
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sans  avoir  donné  leur  démission;  il  y  en  a  une 
quantité  considérable  qoi  sont  passés  en  pays 
étrangers. 

Dans  d'autres  régiments,  les  sous-offîciers  et 
les  soldats  se  sont  assemblés,  sans  aucune  forme, 
sans  en  avoir  le  droit,  ils  ont  prononcé  la  de.4i- 
tution arbitraire  et  très  illégale  de  leurs  officiers. 
On  peut  dire,  en  gé  :éral,  qu'il  este  ht'ur>u-e- 
ment  dans  notre  armée  une  réssouroe,  c'est  le 
courajie  de  nos  v'-oldats,  et  c'est  le  courage  qui, 
cependant,  peut  les  rendre  extcêmemf.nt  dange- 
reux, s'ils  ne  sont  pas  soumis  aux  règles  de  la 
discipline  et  de  la  subordination. 

Celle-ci  n'existe  pour  ainsi  dire  plus  :  les  ex^  r- 
cicts  se  font  mollement.  Le  service  est  à  peu 
près  nul  et  nous  n'avons  plus  d'instruction.  Ce- 
pendant, les  circonstances  dans  lesquelles  nous 
pouvons  nous  trouver,  sans  être  alarmantes, 
exigent  que  nous  prenions  les  mesures  conve- 
nables pour  pouvoir  opposer  une  armée  aux 
forces  que  l'on  pourrait  diriger  contre  nous. 
Nous  n'avons  rien  à  espérer  dans  ce  genre  que 
du  rétablissement  de  la  discipliiie,quede  la  ferme 
volonté  de  l'Assemblée  de  lu  faire  observer  et 
respecter. 

Il  faut  pourvoir,  Messieurs,  à  ce  que  justice 
soit  faile  à  tout  le  monde.  Les  ofliciers  qui  ont 
manqué  à  leur  devoir  doivent  éire  punis  suivant 
l'exigence  des  cas.  Les  soldats  qui  ont  manqué  à 
la  discipline  et  qui,  je  puis  le  dire,  se  sont  per- 
mis un  acte  de  licence  intolérable,  lorsqu'ils  ont, 
eux-mêmes,  destitués  leurs  officiers,  doivent 
aus4  recevoir  quelques  marques  d'improbaiion 
de  la  part  de  l'Assemblée.  Voilà,  Messieurs,  les 
pointsde  vue  généraux  sojs  lesquels  nous  iiUons 
vous  proposer  les  différents  articles  suivants; 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  plusieurs 
régiments  de  l'armée  sont  dépourvus  de  leurs 
officiers,  dont  les  uns  ont  été  destitués  illé- 
galement par  les  soldats,  tandis  que  d'autres  ont 
abandonné  d'eux-mêmes  le  poste  où  l'honneur 
leur  faisait  un  devoir  de  mourir  pour  le  main- 
tient (le  la  discipline  :  fortement  décidée  à  la  réta- 
blir dans  toutesa  vigueur -.considérant  que,  par  la 
nature  de  reng;!gement  que  les  militaires  co'  - 
tractent  crivers  la  nation,  le  sacrifice  de  leur  vie 
u'esL  ni  le  seul,  ni  même  le  plus  grani  qu'elle 
soiten  droit  d'exiger  d'eux,  mais  qu'ils  lui  doivent 
celui  d'une  portion  considérable  de  leur  indé- 
pendance, à  laqU'  11"  ils  renometit  momentané- 
ment pour  mieux  assurer  la  liberté  do  leurs 
concitoyens;  qu'ainsi,  l'honneur  d'un  brave  et 
loyal  soldat  ne  peut  pas  être  plus  gravement  compro- 
mis par  une  lâcheté  qu'il  ne  le  serait  par  un  acte 
d'insubordination  ou  de  licence;  voulan!  que 
désormais  de  semblables  actes  soient  punis  irré- 
missible i:ent  dans  toutes  les  classes  du  militaire, 
et  que,  pour  ôter  tout  prétexte  d'excuses,  les 
fautes  et  délits  de  ce  genre  qui  seraient  commis 
à  l'avenir,  ne  pui^sent  être  confondus  avec  ceux 
dont  il  est  possible  de  rejeter  le  blâme  sur  les 
circonstances  dont  nous  sortons;  après  avoir 
eniendu  le  rapport  de  son  comité  militaire,  a  dé- 
crété ce  qui  suit: 

«  Art.  1"='.  Les  officiers  qui,  depuis  l'époque  du 
premier  mai  dernier,  ont  abandonné  volontaire- 
m.ent  leur  corps  ou  leurs  drap(  aux,  sans  avoir 
donné  leur  démission,  et  qui  sont  ensuite  passé 
à  l'étranger,  seront  inc  ssamment  poursuivis 
comme  transfuges,  par  les  commissaires  audi- 
teurs des  guerres,  et  jugés  par  It  s  cours  mar- 
tiales. 11  en  sera  de  même  à  l'égard  des  officiers, 
qui,  ayant  donné  leur  démission,  sont  ensuite 
passés  à  l'étranger,  si,  dans  le  délai  d'un  mois,  à 


compter  du  jour  de  la  publicat'on  du  présent  dé- 
cret, ils  ne  sont  pas  rentrés  dans  le  royaume. 

«  Art.  2.  Les  officiers  qui,  sans  être'  passés  à 
l'étranger,  ont  abandonné  volonlairemeut  leur 
corps  ou  leurs  drapeaux  sans  permission,  ni 
congé,  seront  censé  avoir  renoncé  pour  toujours 
au  service,  et  ne  pourront  prétendre  à  aucun 
remplacement  ni  avancement. 

«  Art.  3.  A  l'égard  d<  s  offi"iers  qui  ont  été 
forcés  de  quitter  leur  corps  en  conséquence 
de  souçons  élevés  contre  eux,  mais  non  légale- 
ment vérifiés,  toutes  dénonciations  individuelles 
que  voudront  faire  à  leur  charge  aucuns  des 
sous-officiers  ou  soldats  de  leur  régiment,  seront 
reçues  par  les  commissaires  auditeurs  des 
guerres,  qui  en  rendront  plainte,  et  poursuivront 
devant  la  cour  martiale  le  jugement  des  officiers 
ainsi  dénoncés. 

«  Art.  4.  Ceux  desdits  officiers  contre  lesquels 
il  n'y  aura  pas  de  dénonciation  faite,  dans  la 
quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret, 
9U  commissaire  auditeur  ayant  aujourd'hui  la 
police  du  corps,  ou  contre  lesquels  le  premier 
juré  n'aura  pas  trouvé  qu'il  y  eut  lieu  à  accusa- 
tion, ou  qui  seront  absous  par  le  jugement  défi- 
nitif des  cours  martiales,  reprendront  leurs 
places;  ou,  s'ils  l'aiment  mieux,  seront  pourvus 
de  places  équivalentes  dans  d'autres  corps, 
pourvu  q.ie  ces  officiers  n'aient  pas  refusé  le 
serment  prescrit  par  le  décret  du  22  juin  der- 
nier, et,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  été  à 
portée  de  le  prêter  à  leur  régim(-nt,  qu'ils  le 
fassent  parvenir  sous  quizaine  au  ministre  de  la 
guerre  et  à  la  municipaliié  de  leur  domicile. 

«Art.  5.  Les  dénonciateurs,  qui  n'auront  pas 
administré  des  preuves  suffisantes  pour  établir 
le  mérite  de  leurs  dénonciations,  seront  punis 
commi  calomniateurs;  la  moindre  peine  çiu'ils 
pourront  encourir  sera  celle  d'être  cassés  et 
déclarés  incapables  de  porter  les  armes  pour  le 
service  de  la  patrie. 

«  Art.  6.  Sur  les  dénonciations  in.iividuelles 
qui  pourront  être  faites,  ou  même  d'après  la 
notoriété  publique,  le  commissaire  auditeur  des 
guerres,  et  les  accusateurs  publics  auprès  des 
tribunaux  civils,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
seront  tenus  de  rendre  plainte  comre  toutes  per- 
sonnes de  quelque  étit  et  quahté  qu'elles  soient 
dénoncées  ou  indiquées  pour  avoir  été  les  insti- 
gateurs, auteurs  ou  principaux  fauteurs  du 
délit  commis  iiar  les  sous-officiers  et  soldats  qui 
se  sont  i)ermis  de  destitua  illégalement  leur.s 
officiers. 

«  Art.  7.  La  disposition  de  l'article  .5  du  décret 
du  24  juin  dernier,  par  laquelle  la  moitfé  des 
emplois  vacants  dans  les  différents  corps  a  été 
réservée  aux  sous-ol'ficiers  des  corps  da  is  les- 
quels ils  vaqueraient,  n'aura  pas  lieu  à  l'égard 
des  régiments  qui  se  sont  permis  de-;  destitutions 
illégales;  et  dans  ces  mêmes  régiments  la  nomi- 
nat  on  aux  places  d'officiers,  spécialement  af- 
fectées aux  sous-officiers  par  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1790,  demeurera  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  d'après  le 
compte  qui  pourra  êire  rendu  p  ir  les  officiers 
généraux  et  supérieurs  de  la  bonne  conduite  de 
ces  mêmes  corps,  et  sur  la  demande  expresse  de 
leurs  chefs. 

«  Art.  8.  Toute  faute  ou  délit  militaire  commis 
avant  la  publication  du  présent  décr  t  (autres 
néanmoins  que  les  délits  spécifiés  dans  1  s  arti- 
cles précédents,  et  les  crimes  de  désertion,  d'em- 
bauchage ou  de  trahison),  toutes  plaintes  portées 
en  conséquence,  mais  non  encore  jugées,  toutes 
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condamnations  intervenues  à  l'occasion  cl^  ces 
fautes  et  délits,  mais  non  encore  exécutées,  se- 
ront censées  et  réputées  non  avi^nues.  En  consé- 
quence, la  liberlésera  rendue  aux  accusés  ou  con- 
damnés qui  se  trouvent  prisonniers,  et  il  sera 
expiHlié,  à  tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas  du  pré- 
sent ariicU',  des  cartouches  pures  et  simples. 

«  Art.  9,  A  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  tout  acte  din- 
Bubordination  et  de  désobéissance,  toute  contra- 
vention aux  lois  (le  la  discipime  militaire,  se- 
ront punis  suivant  l'exigence  des  cas  et  la  ri- 
gueur des  ordonnances;  les  commissaires  audi- 
teurs des  gnerres  seront  tenus  de  poursuivre  les 
délinquants  lorsqu'ils  leur  seront  pariiculière- 
ment  dénoncés  ou  indiqués  par  la  notoriété  pu- 
blique, et  demeureront  personnellement  respon- 
sabl'S  de  leur  négligence  à  cet  égar>i. 

«  Art.  10.  Du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  sous-officiers  seront  personnellement 
responsables  des  mouvements  combinés  qui  se 
feront  dans  les  régiments  contre  la  personne  des 
officiers,  lorsque  les  coupables  apparents  de 
sen)blables  désordres  ne  seront  pas  d'abord  dé- 
signés ou  connus.  Dans  ce  cas,  les  commis- 
saires auditeurs  des  guerres  seront  tenus  de  pour- 
suivie et  faire  juger,  par  hs  cours  martiales, 
lesdits  sous-ofti  lers,  qià  ne  pourront  encourir 
de  moindre  peine  que  celle  d'être  cassés  et  dé- 
clarés indignes  de  porter  les  armes  pour  le  ser- 
vice de  la  pat'ie,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
qu'ils  n'ont  point  eu  de  part  aux  mouvements, 

au'ils  ont  pris  toutes  les  précautions  qui  déiien- 
aient  d'eux  pour  les  arrêter,  et  qu'ils  en  ont 
averti  les  chefs  dès  qu'ils  en  ont  eu  connais- 
sance. 

«  Art.  11.  En  cas  de  mouvements  combinés 
dans  les  régiments  contre  l'ordre  et  la  discinline 
militaire  en  général,  les  sons-officiers  et  soldats 
en  seront  graduellement  r<  sponsables,  suivant 
l'ordre  de  leur  grade  ou  de  leur  ancienneté,  lors- 
que les  coupables  apparents  de  semblables  dé- 
sordres ne  seront  pas  d'abord  désignés  ou  con- 
nu-. Dans  ce  cas,  les  commissaires  auditeurs 
seront  tenus  de.rendre  plainte  contre  les  sergents- 
majors  ou  maréchaux  des  logis  en  chef,  pre- 
miers sergents  ou  maréchaux  des  logis,  premiers 
caporaux  ou  brigadiers, appointés  et  plus  anciens 
soldats,  cavalier^,  dagons,  hussards,  chasseurs 
ou  canonnier-,  par  rapport  auxquels  il  en  sera 
usé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent. 

«  Art.  12.  Seront  considérées  et  punies  comme 
mouvements  combinés  contre  l'ordre  et  la  disci- 
pline en  général,  toute  réunion  soit  de  militaires 
de  différents  grades,  soit  d'officiers,  >oit  de  sons- 
officiers  ou  de  soldats,  pour  délibérer  entre  eux 
dans  d'autres  circonstances  que  celles  permises 
ou  prescrites  par  la  loi,  à  plus  forte  raison  toute 
délibération  formée  et  toute  émission  de  vœu 
collectif. 

«  Art.  13.  Aussi  longtemps  que  subsistera  l'au- 
torité provisoire,  accordée  aux  généraux  d'armée 
par  le  dé -ret  du  24  juin  dernier,  de  suspendre 
les  officiers  dont  la  conduite  leur  paraîtra  sus- 
pecte, les  commandants  en  chef  d.^s  divisions 
jouiront  du  même  droit  chacun  dans  sa  division, 
et  les  conseils  de  discipline  de  chaque  régiment 
auront  aussi  provisoirement  le  pouvoir  d'ordon- 
ner, à  la  pluralité  des  cinq  septièmes  des  voix, 
le  renvoi  avec  une  cartouche  pure  et  simple  des 
sous-officiers  et  soldats  dont  la  conduite  sera 
repréhensibl  •;  néanmoins  leconseil  de  discipline 
ne  pourra  jamais  user  de  ce  pouvoir  que  sur  une 
demande  expresse  et  par  écrit,  qui  devra  être 


signée,  s'il  est  question  d'un  sous-officier,  par 
9  de  ses  camarades  du  même  grade  et  par  un  of- 
ficier de  sa  compagnie;  et  .s'il  est  question  d'un 
soldat,  par  tous  les  sous-ofliciers  de  sa  compa- 
gnie, ou  |!ar  un  sergent  ou  maréchal  de.':  logis,  un 
caporal  ou  brigadier,  et  par  9  soldats  de  sa  com- 
pagnie. » 

M.  Itcwbcll.  Dans  une  circonstance  aussi  im- 
portante, je  demanderais  qu'on  laissât  lire  le  pro- 
jet pendant  24  h  ures.  Ou  les  commissaires  nous 
ont  trompés,  ou  la  plupart  des  officiers  de  l'ar- 
mée sont  tous  des  contre -révolutionnaires  déci- 
dés: et  avant  tout  je  voudrais  qu'on  mit  l'inci- 
visme marqué,  le  mépris- ouvert  pour  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  l'opposition  manifeste 
contre  la  Constitution,  au  rang  des  crimes  qui 
doivent  nécessiter  l'expulsion  des  officiers.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  Euiiiiery,  rapporteur.  Il  est  juste  que  ce 
projet  soit  rélléchi.  Je  vous  demande,  pour  l'in- 
térêt le  plus  cher  de  ta  patrie,  de  ne  prendre  que 
le  temps  nécessaire  |  our  vos  réflexions. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  à  samedi  ! 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  présenté  par  M.  Emmery  et  en  ajourne 
la  discussion  au  lendemain  de  la  distribution.) 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  militaire, 
présente  un  projet  de  décret  concernant  le  d^*^  ré- 
giment dHnfanterie,  ci-devant  Nassau,  et  les  régi- 
ments ci-devant  désignés  sous  le  nom  de  régi- 
ments d'infanterie  allemande,  irlandaise  et  lié- 
geoise; il  s  exprime  ainsi  : 

Le  96*  régiment,  ci-devant  iNa?sau,  avait  mar- 
ché vers  Montniédy,  sous  les  ordres  de  M.  de 
Bouille.  Lorsque  les"  commissaires  d  ■  l'Assemblée 
nationale  oit  été  oans  les  départements  de  la 
Meuse  et  de  la  MosePe,  ils  avaient  donné  des 
ordres  provisoires  pour  la  disposition  des  diffé- 
rents corps  de  troupe  dans  les  post  s  où  il  pa- 
raissait plus  important  de  les  placer. 

Le  régiment  de  Nassau  avait  reçu  ordre  de  se 
rendre  à  Sodan.  Les  officiers  municipaux  de  Se- 
dan ont  menacé  de  fermer  leurs  portes.  Pour 
éviter  les  désordres,  les  commissaires  ont  changé 
l'ordre  de  la  marche.  Ils  ont  ordonné  au  régi- 
ment de  se  rendre  à  Thionville.  Thionville  a  ré- 
pondu qu'il  lèverait  ses  ponts-levis  si  le  régi- 
ment de  Nassau  se  présentait  pour  entrer.  On  a 
envoyé  le  régiment  de  Nassau  à  Sarrelouis.  Il 
était  en  marche;  la  ville  de  Sarrelouis  a  répondu 
que  les  canons  seraient  placés  sur  les  remparts 
et  qu'on  tirerait  sur  le  régiment  de  Nassau. 

Cependant,  Messieurs,  d'après  le  rapport  de 
MM.  les  commissaires,  le  régiment  de  Nassau,  qui 
était  au  grand  complet,  est  non  seulement  un  des 

Elus  beaux,  mais  un  des  plus  sages  dé  l'armée, 
e  régiment  de  Nassau  a  con.-enti  de  bon  cœur 
à  prêter  serment;  mais  il  avait  été  à  Montraédy. 
On  supposait  qu'il  était  dans  le  complot  de  M.  de 
Bouille;  on  se  rappelait  qu'il  avait  été  employé 
à  l'Orangerie  à  Versailles,  et  voilà  ce  qui  animait 
contre  lui  le  ressentiment  de  3  villes  qui  ne 
voulaient  pas  le  recevoir. 

Dans  celte  circonstance  difficile,  le  ré^'iment 
passa  it  à  Metz ,  les  corps  administratifs,  les  offi- 
ciers militaires,  ont  arrêté  qu'il  convenait  de  sus- 
pendre sa  marche,  afin  d'empêcher  les  suites  du 
ressentiment  des  villes  de  Sedan,  Thionville  et 
Sarrelouis.  Le  régiment  de  Nassau  a  donc  fait 
séjour  à  Metz.  Un  grenadier  de  ce  régiment  a  eu 
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Suerelle  avec  un  grenadier  de  l'ancien  régiment 
e  Condé.  Il  s'en  est  suivi  un  corabul;  le  grena- 
dier de  Condé  y  a  succombé.  Quelques-uns  de  ses 
camarades  oni  voulu  le  venger,  et  d'une  rixe  par- 
ticulière a  failli  naître  un  combat  général  entre 
les  deux  régiments.  Cependant  la  prudence  des 
chefs  militaires,  la  prudence  des  corps  adminis- 
tratifs, leur  zèle  infatigable,  ont  empêché  qu'il 
n'y  eût  aucune  effusion  de  sang.  On  a  ordonné 
au  régiment  de  Nassau  de  partir  pour  Toul. 

Au  moment  du  départ  de  Metz,  le  régiment 
s'ert  pour  ainsi  dire  scindé;  la  partie  la  plus  con- 
sidérable a  consenti  à  partir,  après  néanmoins 
quelque  résistance,  et  sur  les  prières  des  officiers 
auxquels  les  soldats  paraissaient  attachés.  4  ou 
500  ont  arraché  les  boutons  de  Nassau  et  déchiré 
les  retroussis  de  l'habit,  qui  portaient  l'empreinte 
de  Nassau.  Ils  ont  déclaré  qu'ils  ne  voulaient 
point  servir,  ni  aller  avec  le  régiment,  tant  qu'ils 
porteraient  l'habit  étranger  et  qu'il  serait  censé 
régiment  étranger;  qu'ils  étaient  Français  et  qu'ils 
voulaient  servir  comme  Français. 

D'après  cette  déclaraiion,  dans  laquL'lle  ils  ont 
invinciblement  persisté,  les  400  restés  à  Melz  ont 
consenti  à  remettre  leurs  armes,  pour  qu'on  ne 
leur  supposât  pas  des  desseins  hostiles.  Ils  se 
sont  tellement  bien  conduits,  que  le  jour  de  !a  Fé- 
dération étant  arrivé,  ces  400  hommes  désarmés 
ont  demandé  à  jirêter  le  serment  civique,  et  l'ont 
en  effet  prêté  à  leur  grande  satisfaction  et  à  (  elle 
de  tous  les  corps  administratifs.  Le  surplus  du 
régiment  avait  demandé  pour  toute  grâce  que 
deux  officiers  municipaux  les  escortassent  jus- 
qu'à Toul,  afin  d'y  préparer  leur  bienvenue  ;  et 
effectivement,  par  l'entremise  de  ces  ofhciers  mu- 
nicipaux, malgré  qu'il  y  eut  eu  quelques  mouve- 
ments à  Toul,  ils  ont  été  apaisés,  et  le  régiment  a 
été  félicité  sur  son  passage  par  la  garde  nationale 
et  la  municipalité  de  Poiit-à-Mousson,  où  celte 
portion  du  légiment  a  prêté  le  serment  civique 
le  14  juillet.  Dans  cet  état  de  choses,  vous  sen- 
tez combien  il  serait  dangereux  que  des  munici- 
palités se  p  rmissent  ainsi  de  déranger  les  dis- 
positions générales  du  système  de  défense.  11  a 
paru  à  votre  comité  militaire  qu'il  y  avait  une 
mesure  à  prendre;  nous  avons  chargé  le  ministie 
de  la  guerre  d'y  pourvoir. 

Par  le  décret  que  vous  avez  rendu  sur  le  rap- 
port de  M.  de  Pusy,  vous  avez  décidé  qu'il  n'y 
avait  plus  de  régiments  étrangers  en  France  que 
ceux  qui  seraient  spécialement  avoués  par  les 
puissances  étrangères.  Aucun  de  ces  régiments, 
excepté  les  Suisses,  aucun  n'est  avoué  par  une 
puissance  étrangère.  La  vénaHté  des  officiers  mi- 
litaires supprimée  a  fait  ôter  aux  colonels  étran- 
gers, qui  en  étaient  propriétaires,  cette  propriété. 
Nous  avons  donc  cru  devoir  vous  proposer  une 
mesure  qui  dût  calmer  tous  les  régiments  étran- 
gers, et  notamment  celui  de  Njssau. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  91^  ré- 
giment d'infanterie,  ci-devant  Nassau,  et  tous 
ceux  ci-devant  désignés  sous  le  nom  de  régi- 
ments d'infanterie  allemande,  irlandaise  et  lié- 
geoise, font  partie  de  l'infanterie  française;  qu'en 
conséquence,  ils  ne  font  avec  elle  qu'une  seule 
et  même  arme;  qu'ils  prendront  l'uniforme  fran- 
çais, suivront  la  même  discipline  que  les  autres 
troupes  fiançaises;  et  qu'à  compter  du  premier 
de  ce  mois,  ils  seront  traités  de  la  même  ma- 
nière, relativement  à  la  solde,  aux  appointements 
et  à  la  fixation  des  différentes  masses.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


M.  de  llontesqnioii.  Dans  les  détails  que 
M.  Emmery  vous  a  présentés,  je  dois  à  la  ville 
de  Sedan  la  justice  de  dire  qu  elle  désirait  à  la 
vérité  ne  pas  avoir  le  régiment  de  Nassau,  parce 
qu'il  y  a  déjà  dans  sa  garnison  un  régiment  de 
hussards  composé  entièrement  d'Allemands,  et 
qu'elle  désirait  que  la  totalité  de  sa  garnison  ne 
fût  pas  composée  de  régiments  allemands.  A  cet 
égard-là,  elle  n'a  fait  d'autre  résistance  que  celle 
d'écrire  aux  commissaires  une  lettre  de  repré- 
sentation. 

Nous  avons  jugé  qu'il  était  peu  nécessaire  de 
laisser  ce  régiment  à  Monlmédy,  non  pas  qu'il 
n'y  vécût  en  bonne  discipline,  mais  à  cause  de 
l'impression  générale  qui  résultait  du  choix  du 
lieu  et  du  choix  que  M.  de  Bouille  avait  fait  de 
ce  régiment.  Nous  l'avions  en  conséi^uence  des- 
tiné pour  Thionville;  et  Thion ville  qui  n'avait 
qu'un  bataillon  d'un  régiment,  dont  I  autre  ba- 
taillon était  à  Sarrelouis,  devait  renvoyer  ce  ba- 
taillon à  Sarreloui^,  et  recevoir  le  régiment  de 
Nassau.  C'est  à  Thionville  qu'on  a  parlé  de  cet 
envoi,  en  termes  peu  mesurés,  sans  cependant 
qu'il  y  eut  eu  un  véritable  mouvement  de  résis- 
tance. Nous  avions  alors  des  raisons  de  penser 
que  Sarreloui.^',  loin  de  redouter  le  régiment  de 
Nassau,  le  désirait;  et  en  effet,  telle  était  la  dis- 
position des  esprits  alors.  C'est  depuis  que  lei 
esprits,  ayant  été  apparemment  plus  travaillés, 
ont  changé  absolument  d'intentions.  On  l'a  retenu 
à  Meiz,  parce  que  l'on  a  su  la  résistance  qui  l'at- 
tendait à  Sarrelouis;  et  c'est  là  que  sont  arrivés 
les  événements.  Vous  voyez  combien  l'abus  des 
municipalités  qui  désirent,  qui  préfèrent,  qui  re- 
fusent, est  répréhensible;  combien  il  est  intéres- 
sant de  le  faire  cesser. 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  militaire.  J'ai 
une  dernière  proposition  à  vous  faire  au  nom  du 
comité  militaire.  Hier,  le  minisire  de  la  guerre 
nous  a  avertis  que  3  officiers  ingénieurs,  qui 
étaient  à  Landau,  s'étaient  enfuis,  el  étaient 
passés  de  l'autre  tô'é  du  Rhin.  Il  nous  a  dit  que 
les  habitants  étaient  dans  une  grande  inqu  élude, 
et  que,  pour  calmer  les  défiance-,  il  ne  voyait 
lias  de  parti  plus  sûr  et  même  plus  convenable, 
i  our  mettre  la  place  dans  un  parfait  état  de  sû- 
reté, que  d'y  envoyer  M.  de  Phélines,  qui  est  par- 
faitement bien  vu  dans  ce  pays,  et  qui  connaît 
parfaitement  la  place. 

L"  comité  militaire  a  pensé,  Messieurs,  qu'il 
serait  convenable  que  M.  de  Phélines  partît  immé- 
diatement pour  Landau,  et  qu'il  y  constatât  l'état 
de  la  place;  qu'il  ne  bornât  pas  là  sa  mission, 
qu'il  vît  aussi  les  places  du  Haut  et  du  Ba--llhin, 
qu'il  avisât  avec  les  commandants  militaires, 
s'il  y  a  lieu,  relativement  aux  objets  de  subsis- 
tance, et  autres  choses  qui  intéressent  l'ordre 
public,  à  prendre  des  mesures  nouvelles;  qu'il 
correspondît  avec  le  ministre  de  la  gui  rre  et  le 
comité  militaire,  et  avertît  de  ce  qu'il  y  aurait 
à  faire  pour  mettre  cette  place  en  sûreté. 

J'ai  donc.  Messieurs,  l'honneur  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  de  Phé- 
lines, membre  de  l'Assemblée,  se  transportera, 
sans  retard,  en  qualité  de  commissaire  à  Landau, 
et  delà,  dans  les  différentes  places  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin,  pour  en  reconnaître  et  en  constater 
l'état,  et  aviser  avec  les  chefs  et  commandants 
militaires,  et  môme,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  corps 
administratifs  et  municipaux,  aux  moyens  de 
tout  genre  à  employer  pour  la  défense  et  la  con- 
servation de  ces  places,  et  correspondre  sur  tous 
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ces  objets  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
comité  militaire.  » 

M.  de  Montesqiiioa.  H  doit  être  envoyé 
comme  commissaire  de  i'Assemblt^e  nationale  et 
non  pas  comme  officier  du  génie. 

RI.  Eiumcry,  rapporteur.  Cela  est  dit. 

(Le  décret  proposé  par  M.  Emmery  est  adopté.) 

M.  I^e  Krun,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  liquidation, 
la  comptahilité  et  le  remboursement  des  compa- 
gnies de  finances;  il  s'cxp'ime  ainsi  : 

La  suppression  des  compagnies  de  finances 
vous  laisse,  Messieurs,  à  statuer  sur  3  objets  im- 
portants :  leur  liquidation,  leur  remboursement, 
leur  coMiplabilité.  C'est  par  les  compagnies  de 
finances  que  la  comiitabilité  doit  être  faite,  c'est-à- 
dire  qu'il  faut  qu'il  soit  nommé  par  le  pouvoir 
exécutif  (les  co  nmissaires  pris  dans  leur  sein,  et 
présentés  par  eux.  L'iniérêt  l'exijie,  le  nation  ne 
peut  qu'y  gagner  ;  car  eux  seuls  peuvent  accélérer 
cette  opération.  Il  faut  nommer  des  agents  dans 
tous  les  départements,  qui  suivront  la  comptabi- 
lité, et  qui  seront  payés  par  la  nation.  To^s  ces 
agents  devront  envoyer  leurs  travaux  dans  un 
bureau  central  établi"  à  Paris;  et  alors  le  travail 
pourra  ét^e  la  t  d'une  manière  claire. 

Votre  comité  ne  vous  propose  aucun  détail  sur 
la  liquilation.  Il  lui  a  paru  que  le  liquidateur  gé- 
néral devait  être  chargé  de  tous  ces  détails  pouren 
r-'ndre  compte  au  comité.  Le  comité  n'a  pas  pensé 
que  les  comptes  îles  anciens  administrateurs  dus- 
sent t'tre  rendus  par  eux.  11  y  a  vu  de  grands 
inconvénients;  car  ces  anciens  administrateurs, 
qui  seraient  obligés  de  travailler  avec  les  nou- 
ve;iux,  pourraient  élever  mille  difficultés.  Il  a 
donc  pensé  qui;  le  compte  des  anciens  adminis- 
trateur's  devait  être  rendu  par  les  nouveaux  ré- 
gisseurs. 

Je  passe  au  remboursement  des  fonds  d'avance. 
Ces  fonds  n'étaient,  dans  tous  les  temps,  que  des 
anticipations.  D'après  vos  principes,  nous  pen- 
sons qu'ils  doivent  être  rerabour-sés  aux  indivi- 
dus aussitôt  leur  suppres>ion.  Il  paraît  néces- 
saire de  les  faire  rembourser  par  le  bureau  de 
liquidation,  ce  qui  ôtera  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire un  travail  très  multiplié.  Indépendam- 
ment des  fonds  d'avance,  les  fermiers  avaient 
des  fonds  d'exploitation.  Le  comité  vous  propose 
de  faire  rembourser  ces  fouis  d'exploitation  aus- 
sitôt la  liiiuidalion  des  fonds  n'avance. 

Voici  les  3  premiers  articles  de  noire  projet  de 
décret  : 


TITRE  1". 

Liquidation  et  comptabilité  de  la  ferme  générale  et 
de  la  régie  générale. 

«  Art.  1".  Il  sera  adjoint  au  commissaire  pré- 
cédemment nommé  pour  continuer  l'exploitation 
et  la  régie  des  objets  dépendant  de  la  ferme  gé- 
nérale, 5  autres  commissaires,  pour  travailler 
avec  lui  à  la  liquidation  et  aux  comptes,  tant  de 
ladite  ferme  générale,  que  des  régies  qui  lui 
étaient  confiées. 

<i  Art.  2.  Ces  nouveaux  commissaires  seront 
choisis  par  le  roi,  entre...  fermiers  généraux 
qui  lui  seront  présentés  par  Mager  et  ses  cau- 
tions. 


«  Art.  3.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  la  ré- 
gie générale.  » 

M.  llartinean.  Il  me  semble  que  le  choix 
doit  être  parfaitement  libre  de  la  part  du  roi. 
Apporter  une  restriction  à  ces  nominations,  c'est 
atténuer  la  responsabilité  des  ministre-».  Je  de- 
mande la  suppression  dans  l'article  2  de  ces 
mots  :  qui  lui  seront  présentés  par  Mager  et  ses 
cautions. 

M.  Alerlin.  J'appuie  l'observation  de  M.  Mar- 
tineau,  et  je  demande  à  justifier  mon  opinion 
par  une  noie  qui  m'a  été  remise  par  un  citoyen 
que  le  projet  de  décret  favorise,  mais  à  qui  son 
patriotisme  a  fait  regarder  cet  article  avec  hor- 
reur, c'est  sa  propre  expression.  C-i  citoyen  dit, 
dans  sa  note,  que  les  commissaires  nommés  pré- 
senteraient toujours  des  sujets  qui  leur  seraient 
dévoués,  et  par  consé.^uent  conserveraient  la  su- 
périorité sur  leur  compagnie. 

M.  Ijc  Drun,  rapporteur.  Gomme  je  connais 
la  main  qui  a  tracé  ces  lignes-là,  je  vais  dire  le 
secret.  Cela  est  dicté  par  un  alrninistrateur  gé- 
néral qui  est  déterminé  par  un  intérêt  particu- 
lier, et  qui,  ne  se  sentant  pas  assez  appuyé  par 
sa  compagnie,  veut  arriver  par  le  moyen  du  mi- 
nistre à  des  places  où  il  n'arriverait  pas  sans 
cela. 

M.  llerlin.  Il  ne  faut  pas  juger  les  personnes 
mais  les  princip  'S.  Or,  M.  Martineau  vous  a  dé- 
montré que  les  priicipes  étaient  contraires  au 
décret  qu'on  vous  propose;  et  j'observe  que  le 
régisseur  général  dont  je  parle  vaut  certainement 
bien,  en  civisme,  M.  Didelot. 

M.  liC  Brnn,  rapporteur.  J*  demande  que  les 
articles  soient  mis  aux  voix  avec  l'amendement 
de  M.  Martineau  ;  les  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 


TITRE  1". 

Liquidation  et  comptabilité  de  la  ferme  générale 
et  de  la  régie  générale. 

Art.  1". 

«  11  sera  adjoint  au  commissaire  précédem- 
ment nommé  puur  continuer  l'exploitation  et  la 
régie  des  objets  dépendant  de  la  ferme  générale, 
5  autres  commissaires,  pour  travailler  avec  lui 
à  la  liquidation  et  aux  comptes,  tant  de  ladite 
ferme  générale,  que  des  régies  qui  lui  étaient 
confiées.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Ces  nouveaux  commissaires  seront  choisis  par 
le  roi,  entre fermiers  généraux.  >>  (Adopté.) 

Art.   3. 

«  Il  en  sera  usé  de  même  pour  la  régie  géné- 
rale. »  (Adopté.) 

M.  Gonpilleau.  Je  propose  un  article  addi- 
tionnel : 

•  Les  fermiers  généraux  entreront  en  activité 
aussitôt  leur  nomination;  et  les  autres  fermiers 
et  régisseurs  cesseront  alors  les  fonctions  qu'ils 
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remplissaient  par  les  décrets  du  mois  de  mars 
dernier.  » 

M.  Muie  Brun,  rapporteur.  Je  ne  m'oppose  pas 
à  l'ariicle;  mais  si  un  fermier  général  veut  être 
présent  à  la  discussion  de  ses  intérêts,  vous  ne 
pouvez  pas  l'en  empêcher. 

M.  Alaloiiet.  Il  faut  dire  que  les  fermiers 
généraux  pourront  intervenir  [à  la  liquidation, 
mais  qu'ils  n'auront  pas  d'émoluments. 

(La  motion  de  M.  Malouet  est  adoptée.) 

M.  liC  Brnn,  rapporteur.  Voici  comme  je  ré- 
dige l'article  de  M.  Malouet  : 

Art.  4. 

«  11  sera  libre  aux  fermiers  généraux  et  régis- 
seurs actuellement  employés  en  conséquence  du 
décret  du...,  de  continuer  à  assister  aux  déli- 
bérations, et  de  prendre  ou  donner  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  à  la  liquidation  des  deux 
compagnies  ;  mais  il  ne  leur  sera  alloué  aucuns 
honoraires  ni  émoluments,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  au   nombre  des  commissaires.  »  (Adopté,) 

M.  Ijc  Brun,  rapporteur,  donne  ensuite  lec- 
ture des  articles  suivants  : 

Art.  5. 

«  Tons  le?  droits  et  s  )mmes  dus  à  la  ferme  et 
à  la  régie  générale,  à  l'époque  de  leur  suppression, 
seront  incessamment  acquitté-,  et  le  recouvre- 
meut  en  sera  fait  conformément  aux  ordonnan- 
ces et  règlement?,  sauf  les  modifications  établies 
par  les  lois  i.ouvelies.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  cor|)S  administratifs  protégeront  ledit 
recouvrement  de  tout  le  pouvoir  qui  leur  est 
confié.  »  (Adopté.) 

An.  7. 

«  Les  quittances  du  droit  annuel  acquitté  pour 
la  présente  année  entre  les  mains  des  préposés, 
soit  de  la  ferme,  soit  de  la  régie  générale,  seront 
imputées  pour  un  qua;t  sur  les  3  premiers  mois 
de  ladite  année,  et  les  3  autres  quarts,  sur  U;  droit 
de  patentes  dû  pour  les  9  derniers  mois.  »  (Adopté.) 

M.  Goupillean.  Il  est  indispensable  de  rappe- 
ler différents  agents  à  leur  devoir.  En  consé- 
quence, je  propose  les  deux  articles  additionnels 
suivants  : 

Art.  8. 

«  Tous  les  receveurs  et  autres  agents  chargés 
du  recouvrement  et  de  la  comptabilité  des  droits 
et  sommes  dus  à  la  ferme  et  à  la  régie  générale, 
seront  tenus  de  continuer  lesdits  recouvrements, 
et  d'en  compter  dans  la  formo  ordinaire  et  ac- 
coutumée. »  (Adopté.) 

Art.  9. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  re- 
mettra incessamment  à  l'Assemblée  nationale  un 
étal  des  villes  et  lieux  dans  lesquels  la  perception 
et  les  exercices  auraient  été  suspendus,  et  du 
produit  opéré  dans  les  mêmes  villes  et  lieux,  dans 
l'année  précédente,  pendant  le  même  espace  de 
temps  qu'aura  duré  lasu&pension,  pour  être,  sur 
le  vu  desdits  états,  statué  par  l'Assemblée  ce 
qu'il  appartiendra.  »  (Adopté.) 

M.  Mue  Brnn,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  suivants  : 


Art.  10. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques  re- 
mettra également  incessamment  à  rAsseaiblé^ 
nationale  l'état  du  nombre  des  bureaux  et  em- 
ployés, et  de  la  dépense  qu'il  jugera  nécess-.iire 
pour  opérer  la  liquidation  des  deux  compagnies. 

«  Il  y  joindra  ses  vues  sur  les  moyens  d'inté- 
resser le  zèle  des  commissaires  et  employés  à 
l'accélération  de  cette  liquidation  et  des  recou- 
vrements qui  doivent  en  résulter;  et  sur  le  tout, 
il  sera  statué  ce  quisera  jugé  convenable,  d'après 
le  rapport  du  comité  des  finances.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  commissaires 
remettrof)t  au  ministre,  et  le  ministre  à  1  Assem- 
semblée  nationale,  l'état  des  recouvrement-;  opé- 
rés dans  le  mois,  des  comptabilités  particulières 
vérifiées  et  apurées,  des  agents  qui  devront  cesser 
d'être  eu  activité.  »  (Adopté.) 

Arl.  12. 

«  La  liquidation  de  l'une  ou  l'autre  compagnie 
sera  terminée  et  tous  les  comptes  formés  et  pré- 
sentés avant  le  l^'^  janvier  1793:  lesdits  comités 
seront  présentés  dans  l'ordre  de  leur  datj  et  à 
mesure  qu'ils  seront  en  état.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 
«  Après  les  comptes  rendu-:,  ii  sera  statué  sur 
la  partie  de  la  dépense  qui  devra  être  à  la  charge 
de  la  ferme  générale,  à  raison  de  son  bail  et  du 
temps  qu'il  a  subsisté.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

A  II  sera  alloué  à  chacun  des  comnissaires, 
tant  de  la  régie  générale  que  de  la  ferme,  la 
somme  de  1,000  livres  par  mois,  pour  honoraires 
et  frais  de  bureau  particuliers,  pen  ^ant  la  durée 
lie  leur  travail,  sans  néanmoins  que  h^sdits  ho- 
noraires pui-sent  être  prolongés  au  delà  du  mois 
de  décembre  1792,  quand  même  laliquidation  ne 
serait  pas  consommée.  »  (Adopté.) 

Art.  15. 

«  Les  remises  et  les  indemnités  qui  pourraient 
être  dues,  soit  à  la  f.'rme  générale,  soit  à  la  régie 
{générale,  ne  serontdéfmitivementrégléesqu'après 
les  comptes  rendus,  et  il  n'en  sera  pajé  qu'à  cette 
époque.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  Usera  procédé  incessamment,  si  fait  n'a  été, 
à  l'inventaire  et  à  l'estimation  de  toutes  les  mar- 
chandises, effets  et  bâtiments  appartenant  à  la 
ferme  générale,  ainsi  que  des  effets  et  bâ'iments 
appartenant  à  la  nation,  et  qu'elle  devait  remettre 
à  la  fin  de  son  bail. 

«  Il  sera  pareillement  procédé  à  l'inventaire 
et  reconnaissance  des  effets  et  bâtiments  qui 
étaient  entre  les  mains  des  régisseurs  généraux 
et  des  fermiers  généraux,  pour  les  parties  dont 
la  règle  leur  était  confiée.  »  (Adopté.) 

Art.  17. 
«  Il  sera  procédé  de  même  à  l'évaluation  dts 
effets  appartenant  au  compagnies  secondaires  qui 
avaient  traité  avec  la  ferme  générale,  pour  le 
transport  des  sels  dans  les  pays  de  giande  et  de 
petite  gabelle.  »  (Adopté.) 

Art.  18. 

«  Lesdites  estimations  seront  faites  par  des 
experts  nommés  respectivement   par  les  direc- 
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toiros  (les  districts  où  seront  situés  les  effets  et 
bâtiments,  et  par  les  cumpagnies  auxquelles  ils 
appartiendront,  ou  qui  devront  les  remettre. 
{Adopté.) 

Art.  19. 

«  Les  procès-verbaux  desdites  estimations  rap- 
portés, il  sera  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  les 
réclamations  qui  pourront  ê:re  faites,  et  sur  les 
indemnités  qui  pourront  être  ducs.  »  (Adopté.) 

Art.  20. 

«  11  sera  statué  pareillemont  sur  les  diminu- 
tions du  prix  (le  bail,  et  sur  les  indemnités  que 
pourraient  prétendre  les  sous-fermiers  des  objets 
dépendait,  soit  de  la  régie  générale,  soit  de  la 
ferme  générale  à  titre  de  règle.  ■•  (Adopté.) 

TITRE  II. 

Remboursement  des  administrateurs  généraux  des 
domaines,  supprimés  par  le  décret  du  7  fé- 
vrier 1791,  <?^  des  régisseurs  généraux. 

Art.  1«. 

«  Il  sera  procé  lé  incessamment  i  la  liquida- 
tion et  au  remhoursement  des  fonds  d'avance  et 
de  cautionnement  ve  ses  par  les  administrateurs 
généraux  d'^s  domaines  et  les  régisseurs  géné- 
raux, dans  le  Trésor  public.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Eu  conséquence,  Poinsignon  et  ses  cautions 
remettront,  dans  le  délai  d'un  mois,  au  commis- 
saire général  de  la  liquidation  : 

«  Un  aetequi  constate  la  remise  faite  aux  régis- 
seurs actuels  du  droit  d'enregistrement,  de  tous 
les  registres,  sommiers,  documents,  pièces  de 
correspondance  et  de  comptabilité,  relatifs  à  la 
régie  dont  ils  étaient  chargés  ; 

«  2°  Les  quittances  du  garde  du  Trésor  royal, 
pour  montant  des  fonds  d'avance  et  cautionne- 
ment qu'ils  y  ont  versés. 

«  Dans  le  même  délai,  les  régisseurs  généraux 
remettront  les  quittances  du  garde  du  Trésor 
royal  pour  leurs  fonds  d'avance  et  de  cautionne- 
ment. »  (Adopté.) 

M.  Alartineaa.  Je  ne  vois  rien,  dans  ces  ar- 
ticles, de  relatif  à  la  comptabilité  ;  et  cependant 
comment  faire  des  remboursements  si  les  comptes 
ne  sont  pas  rendus? 

M.  liC  Bran,  rapporteur.  Les  administrateurs 
n'étaient  pas  précisément  comptables,  car  ils 
n'avaient  aucun  maniement  de  deniers.  D'ailleurs, 
plusieurs  d'entre  eux  ont  1,200,000  livres  de 
cautionnèrent  :  certainement  ce  n'était  pas  là 
des  cautionnements. 

M.  Ulonis  du  Séjour.  La  réflexion  de  M.  le 
rapporteur  est  très  juste;  car  comment  se  fai- 
saient ces  cautionnements?  L(!  ministre  disait  : 
j'ai  besoin  ue  30  millions.  Comme  je  ne  puis  pas 
faire  d'emprunt,  voyons  quelle  est  la  compagnie 
de  finance  qui  est  le  plus  en  état  de  me  donner 
cette  somme.  C'est  ainsi  qa'on  éludait  les  lettre-; 
patentes.  On  demandait  de  forts  cautionnements. 
Ces  sommes  ne  peuvent  être  regardées  vérita- 
blement comme  cautionnements,  et  elles  doivent 
être  remboursées  avant  l'examen  de  tout 
compte. 

Il  ne  faut  pas  vous  imaginer  que  vous  vous 


f'*rez  reidre  les  comptes  anciens.  Je  ne  sais  pas 
comment  vous  vous  en  tirer,  z  pour  reconnaître 
ces  C'  mptes-là;  mais  on  n'y  verra  jamais  bien 
clair.  {Itires.) 

Art.  3. 

«  Un  mois  après  la  vérifi.;ation  de  l'acte  de 
remise,  c^  lie  des  quittances  du  garde  du  Trésor 
royal,  et  la  réception  du  cautionnement,  com- 
mencera le  reuibourseuient  des  fonds  d'avance, 
lequel  sera  effectué  en  9  mois  et  en  portions 
égaies  chaque  mois.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  fonds  destinés  au  remboursement  des 
administrateurs  des  domaines  s^ont  versé-,  par 
la  caisse  de  l'extraordinain?,  dans  la  caisse  des 
régisseurs  du  droit  d'enregistrement,  qui  en  don- 
neront une  reconnaissance,  et  ce,  à  la  charge 
des  oppositions  qui  ont  été  ou  qui  pourraient 
être  faites. 

«  Les  fonds  destinés  aux  régisseurs  généraux 
seront  versés  dans  la  caisse  de  Kalendri:!  et  ses 
cautions,  qui  donneront  quittance  valable,  et 
pareillement  à  la  charge  des  oppositions.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«  Il  ?era  libre  néanmoins  auxdits  régisseurs, 
administrateurs  et  leurs  ayants  cause,  d'em- 
ployer, s'ils  le  jugent  à  propos,  la  totalité  ou 
partie  de  leurs  fon  is  d'avance  et  de  cautionne- 
ment, en  acquisitions  de  domaines  nationaux.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

<•  Sur  la  déclaration  qu'ils  en  feront,  il  sera 
délivré,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  aux 
caisses  respectives,  des  reconnaissances  de  la 
totalité  ou  de  partie  desdiis  fonds. 

«  Lesdites  reconmissances  seront  remues  pour 
comptant  auxdites  caisses,  qui  fourniront  les  dé- 
charges valables,  et  opéreront  le  remboursement 
indivi  luel. 

«  Le  montant  desdites  reconnaissances  sera 
dé  luit  par  neuvième  des  fonds  destinés  aux 
remboursements  de  chaque  mois.  »    (Adopté.) 

Un  membre  propose  un  article  additionnel 
ainsi  conçu: 

Art.  7. 

«  Avant  que  le  dernier  terme  du  rembourse- 
ment puisse  être  payé,  les  régisseurs  généraux 
des  domaines  seront  tenus  de  fournir  un  cau- 
tionnement de  100,000  livres  en  immeubles 
réels,  ou  en  immeubles  fictifs,  consistant  en 
créances  dues  par  l'Etat.  »  (Adopté.) 

M.  liC  Brun,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  suivants  : 

Art.  8. 

«  Les  intérêts  des  fonds  restant  à  rembourser, 
seront  payés  à  raison  de  5  0/0  jusqu'au  jour  où 
ils  seront  versés  partiellement  dans  lesditcS 
caisses.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Les  prêteurs  et  bailleurs  de  fonds  desdits 
administrateurs  et  régisseurs  seront  tenus,  nonobs- 
tant toute  stipulation  particulière,  de  recevoir 
leur  remboursement  de  la  même  manière  et  à  la 
même  époque  que  lesdits  administrateurs  et  ré- 
gisseurs. »  (Adopté.) 
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Art.  10. 


«  En  conséquence,  ils  rapporteront  tout  récé- 
pissé de  caisse,  obligation,  mainlevée  d'opposi- 
tion et  autre-î  pièces  nécessaires,  ens  mble  les 
iiillets  d'i  itérêts  qui  auraient  été  souscrits  àliur 
profit,  quand  méfne  lesdits  billets  n'écherraient 
qu'à  une  époque  postérieure  à  celle  du  rembour- 
tement,  ou  conseniiront  la  déduction  des  inté- 
rêis  dont  ils  ne  pourraient  pas  représenter  les 
billets.  »  (Adopté.) 

Art.  II. 

«  Faute  par  lesdits  prêteurs  et  bailleurs  de  fonds 
d'avoir  satisfait  auxdites  formalités,  leurs  fonds 
resteront  dans  les  caisses  respectives,  à  titre  de 
dépôt  et  sans  intérêt.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Les  quittances  de  remboursement  desdits 
fonds  d'avance  et  de  cautionnement  ne  seront 
assujetties  qu'au  droit  fixe  de  20  sols,  comme 
celles  de  remboursement  des  offices.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Les  régisseurs  du  droit  de  l'enregistrement 
rapporteront  chaque  mois,  à  la  caisse  de  l'ex- 
fniordinaire,  les  iiuitlances  individuelles  des  rem- 
boursements faits  aux  administrateurs  des  do- 
maines. »  (Adopté.) 


Titre  III. 

Remboursement  des  fonds   d'avance,  de  caution- 
nement et  d'exploitation  de  la  ferme  générale. 

Art.  1". 

«  Dans  le  délai  d'un  mois,  Mager  et  ses  cau- 
tions remettront  au  commissaire  général  de  la 
liquidation  les  quittances  qui  leur  ont  été  dé- 
livrets  par  le  garde  du  Trésor  royal,  des  fonds 
d'avance  et  de  cautionnement  qu'ils  y  ont  versés.  -> 
[Adopté.) 

Art.  2. 

<•  Un  mois  après  la  vérification  desdites  quit- 
tances, la  réception  dudit  cautionnement,  et  la 
notification  audit  Mager  et  ses  cautions,  de  ladite 
vérification  et  réception,  commencera  le  rem- 
boursement desdiis  fonds  d'avance  et  de  caution- 
nement. )  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  En  conséqiie'ice,  li  caiss;  de  l'extraordinaire 
versera  de  mois  en  mois  la  somme  de  4  millions 
dans  la  caisse  de  Mager  et  ses  cautions,  qui  en 
donneront  guittatice  valable,  et  ce,  à  la  charge 
des  op|)Ositions  qui  auront  été  ou  pourront  être 
faites  entre  leurs  mains.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  articles  6,  7,  8,  9,  10,  11  et  12  du  titre  II 
seront  exécutés  pour  la  ferme  générale  comme 
pour  la  régie  générale  et  l'admiDlstralion  des 
domaines.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Avant  que  le  dernier  terme  de  rembourse- 
ment puisse  être  payé,  les  fermiers  généraux 
seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  de 
100,000  livres  en  immeubles  réels,  ou  en  im- 
meubles fictifs,  consistant  en  créances  sur  l'Etat.  :> 
(Adopté.) 


Art.  6. 

«  Lesdits  fonds  d'avance  et  de  cautionnement 
remboursés,  il  sera  procédé,  sous  la  garantie  du 
même  cautionnement  en  immeubles,  et  à  la  charge 
par  les  fermiers  généraux  de  renouveler  préala- 
blement leur  acte  de  solidarité,  au  remboursement 
d(s  fonds  d'exploitation  de  la  ferme  générale.  » 
(Adopté.) 

Art.  7. 

<  En  conséquence,  ledit  acte  de  solidarité  une 
fois  renouvelé,  il  continuera  d'être  versé  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  dans  celle  de  Mager 
et  SCS  cautions,  la  somme  de  4  millions  par  mois, 
aux  conditions  prescrites  par  l'article  4  du  pré- 
sent litre,  jusqu'à  concurrence  de  40  millions, 
Ce  qui  en  restera  dû  ne  sera  remboursé  qu'après 
les  comptes  de  la  ferme,  présentés  et  rendus.  » 
(Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  dispositions  de  l'article  5  seront  appli- 
cables à  ces  fonds,  comme  aux  fonds  d'avance 
et  de  cautionnement  ».  (Adopté.) 


TITRE  IV. 

Remboursement  des  fonds  d'avance  et  de  caution- 
nement des  employés. 

Art.  l«^ 

M  Dans  le  délai  d'un  mois,  Mager  et  ses  cau- 
tions, Kalendrin  et  ses  cautions  r-mcttront  au 
commissaire  général  de  la  liquiadation  :  1°  l'état 
gi'^néral  des  employés  comptables  ou  non  comp- 
tables qui  ont  fourni  des  cautionnements,  et  au 
montant  de  chaque  cautionnement;  2°  les  quit- 
tances du  garde  du  Trésor  royal  du  montant  des- 
dits cautionnements  ».  (Adopté.) 

Art.  2. 

<-  Un  mois  après  que  ledit  état  aura  été  vérifié 
et  la  somme  totale  des  cautionnemenls  arrêtée 
par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  la  totalité 
des  cautionnements  des  employés  non  comptables 
sera  versée  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  dans  la 
caisse  de  Mager  et  ses  cautions,  de  Kalendrin  et 
ses  cautions,  qui  en  donneront  une  quittance  va- 
lable, et  à  la  charge  des  oppositions.  ».  (Adopté.) 

M.  I^e  Druii,  rapporteur.,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle suivant  ; 

«  Les  remboursements  partiels  s'opéreront  aux- 
dites caisses,  et  lesdits  Mager  et  ses  cautions, 
Kalendrin  et  ses  cautions  seront  tenus  d'en  jus- 
tifier. » 

M.  Andier-Alassillon.  Je  ne  sais  pas  pourquoi 
on  suit  une  autre  marche  pour  la  ferme  générale 
que  pour  les  autres  particuliers.  Je  demande  le 
renvoi  de  cet  article  au  comité  central  de  liqui- 
dation. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  l-e  Brun,  rapporteur,  continue  la  lecture 
des  articles  du  titre  IV  du  projet  de  décret  : 

Art.  3. 

«  Quant  aux  employés  comptables,  leur  rem- 
boursement sera  effectué  à  mesure  que  leur 
comptabilité  sera  apurée. 
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»  Kn  conséquence,  les  commissaires  liquida- 
teurs des  deux  compaj-'nies  remettront  successive- 
ment au  tommis-aire  général  de  la  liiiuidatioii: 
1"  l'état  nominatif  des  employés  cofiiptables  dont 
ils  auront  vérifié  et  apuré  les  comptes;  2"  le  ré- 
sultat desiiits  comptes.  Ce  gui  restera  dû  des  cau- 
tionneinenls,  débets  déduits,  s'il  y  a  lieu,  sera 
versé  successivement  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire dans  les  caisses  respectives,  aiusi  qu  il  a 
été  dit  à  l'article  2,  ei  le  remboursement  sera  ef- 
fectué et  justifié  comme  pour  les  employés  non 
comptables.  »  {^Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  cautionnements  en  argent  des  emp'oyés 
de  l'admidistration  des  domaines,  qui  seraient 
moris  ou  retirés  depuis  l'établissement  de  la  ré- 

fie  du  droit  d'enregistrement,  seront  remboursés 
ans  les  mêmes  formes.  *  {Adopté.) 

Art.  5. 

e  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  7,  8, 
9,  10,  Il  et  12  du  litre  II,  sera  observé  rela- 
tivement auxdits  remboursem'nts.  »  (Adopté.) 

TITRE  V. 

Régisseurs  des  poudres,  administrateurs 
de  la  loterie  royale. 

Art.  1". 

«  Les  régisseurs  des  poudres  seront  tenus  de 
fournir,  dans  le  délai  d  un  mois,  un  cautionne- 
ment en  immeubles  de  100,000  livres,  lequel  sera 
reçu  et  vérifié  par  le  minist'e  des  contributions 
publiques.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Ledit  cautionnement  reçu,  le  remboursement 
de  leur  fonds  d'avance  et  de  cautionnement  sera 
effectué  en  la  furme  prescrite  par  les  compagnies 
de  finance,  et  aux  mêmes  conditions.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Il  sera  fourni  pareillement,  dans  le  môme 
délai,  par  les  administrateurs  de  la  loterie  royale 
un  cauiionnementenimmeubles  lie  100,000 livres, 
et  le  remboursement  de  leurs  fonds  d'avance  sera 
effectué  de  la  même  manière.  »  {Adopté.) 

Un  membre  demande  que  le  comité  des  contri- 
butions soit  chargé  de  laire  un  rapport  sur  le 
nombre  des  administrateurs  que  doit  avoir  la 
loterie  royale. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Un  citoyen  de  Paris,  qui 
désire  que  son  nom  ne  soit  pas  connu,  a  fait  re- 
mettre a  l'Assemblée  une  somme  de  300  livres  en 
assignat,  pour  l'entretien  des  gardes  nationales 
destinées  à  la  défense  des  frontières.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  Malouet.  Vous  vous  rappelez.  Messieurs, 
que  sur  ma  motion  vous  suspendîtes  l'exécution 
d'un  décret  concernant  lesieurde  Possel,  deTou- 
lon.  Je  reçois  des  lettres  et  des  renseignements 
qui  prouvent,  comme  je  l'avais  annoncé,  qu'il  n'a 
rieu  à  se  reprocher. 

Je  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  or- 
donner à  son  comité  des  rapports  de  lui  rendre 
compte  de  cette  affaire  à  la  séance  de  samedi  soir. 

3  1 


Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  !  c'est  juste. 
(La  motion  de  M.  Malouet  est  adoptée.) 


M.  de  Chaïupa^ny,  au  nom  du  comité  de  la 
marine,  |!ré.-ente  un  projet  de  décret  sur  les  écoles 
de  mathématiques  et  d'hydrographie  de  la  marine, 
il  s'exprime  ainsi  : 

Lorsque  vous  avez  tracé  l'organisation  de  la 
marine,  vous  avez  senti  que  s'il  était  une  profes- 
sion à  l'exercice  do  laquelle  les  connai:^sance^ 
mathématiques  fussent  nécessaires,  c'était,  sans 
doute,  la  construction  et  la  manœuvre  des  vais- 
seaux Gi'S  sciences  ont  pour  bases  les  principes 
des  mathématiques  et  de  la  géométrie  et  les  con- 
naissances de  l'astronomie.  Vous  av  z  voulu  que 
cette  instruction  utile  fût  de  plus  en  plus  propa- 
gée parmi  ceux  qui  se  destinent  au  service  de  la 
mer. 

Vous  avez  même  décrété  des  écoles  de  mathé- 
matiques dans  les  principales  villes  du  royaume, 
dans  les  principaux  ports  du  royaume;  vous  avez 
voulu  que  ceux  qui  se  destinaient  à  servir  et  la 
patrie  et  le  commerce  fussent  assujettis  à  un  exa- 
men ;  vous  avez  voulu  que  les  places  d'aspirants, 
que  celles  d'en-eignes  entretenus  fus-ent  don- 
nées à  un  examen  au  concours.  Gts  dispositions 
principales  exigent,  pour  leur  exécution,  des 
aispositions  particulières  que  le  comité  de  la  ma- 
rine me  charge  de  vous  présenter. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 


TITRE  I". 
Des  examinateurs  et  des  professeurs. 

Art.  1". 

«  11  y  aura  un  examinateur  des  aspirants  de 
la  marine,  dont  les  fonctions  seront  d'être  juge 
des  concours  qui  feront  ouverts  chaque  année, 
dans  les  principales  villes  maritimes,  tant  pour 
les  places  d'aspirants  de  la  marine,  que  pour 
celles  d'enseignes  entretenus  ;  son  traitement 
sera  de  6,000  livres,  et  il  sera  remboursé  en  sus 
des  frais  de  poste  de  ses  tournées.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Il  y  aura  deux  examinateurs  hydrographes, 
dont  les  fonctions  seront  d'examiner  les  naviga- 
teurs qui  se  présenteront  pour  le  grade  d'en- 
seigne non  entretenu,  et  les  examens  pour  ce 
grade  auront  lieu  deux  fois  chaque  année,  et  à 
des  époques  fixes,  dans  tous  les  ports  où  seront 
établies  les  écoles.  Le  traitement  de  chacun  des 
examinateurs  hydrographes  sera  de  4,500  livres, 
et  ils  seront  remboursés  en  sus  des  frais  de  poste 
de  leurs  tournées.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  La  place  d'examinateur  des  aspirants  de  la 
marine,  et  celle  dos  deux  examinateurs  hydro- 
graphes, seront  à  la  nomination  du  roi,  et  elles 
ne  pourront  être  remplies  que  par  ceux  qui  au- 
ront professé  les  mathématiques  au  (noios  pen- 
dant D  ans,  dans  quelqu'une  des  écoles  natio- 
nales. »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Il  sera  créé  des  écoles  gratuites  et  publiques 
de  mathématiques  et  d'hydrogra|)hie  dans  les 
villes  suivantes,  et  chaque  école  aura  un  pro- 
fesseur dont  le  traitement  sera  ViKé  comme  il 
suit  : 
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Appointements 

du 

professeur. 

Toulon 3,600  liv. 

Marseille 3,600 

Cette 3,000 

Rayonne 3,000 

Bordeaux 3,600 

Rochefort ••.••  3,600 

Nantes 3,600 

Lorient 3,000    ' 

Brest  (il  y  aura  un  second  professeur 

à  3,000  livres) 6,600 

Saint-Malo 3,000 

Le  Havre 3,000 

Dunkerque ,•  ••  3,000 


Total 42,600  liv. 


(Adopté.) 


Art.  5. 


«  II  sera  créé  des  écoles  gratuites  et  publiques 
d'hydrographie  dans  les  villes  suivantes  : 

Amibes.  —  Saint-Tropez.  —  La  Giotat.  —  Nar- 
bonne.  —  Portvendre.  —  Libourne.  —  La  Ro- 
chelle. —  Les  Sables-d'Oloane.  —  Audierne.  — 
Saint-Paul-lie-Léon.  —  Saini-Brieuc.  —  Gran- 
villi.  —  Cherbourg.  —  HoDfleur.  —  Fécamp.  — 
Dieppe.  —  Paimi^œuf.  —  Le  Croi.>ic.  —  Vannes. 
—  Saint-Valery-sur-Somine.  —  Roulogne.  —  Ca- 
lais. 

«  Dans  chacune  de  ces  villes,  les  appointements 
du  professeur  seront  de  1,500  à  2,000  livres.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

«  La  police  des  écoles  publiques  de  mathéma- 
tiqii'  s  et  d'hydrographie  appartiendra  à  la  mu- 
nici^ialité  du  lieu.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  places  de  professeurs  de  toutes  ces  écoles 
seront  données  au  concours.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Lorsqu'une  place  de  professeur  viendra  à 
vaquer,  la  municipalité  du  lieu  en  informera  le 
ministre  de  la  marine,  qui  y  [lourvoira  provi- 
soirement, et  fera  annoncer,  par  des  avis  envoyés 
dans  les  83  départements,  l'époque  et  le  lieu  du 
concours.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Le  lieu  du  concours  pour  la  place  de  pro- 
fesseur sera  toujours  la  ville  où  la  place  sera 
vacante,  et  l'époque  sera  celle  de  la  tournée  la 
plus  prochaine  de  l'examinateur;  de  manière 
cependant  qu'il  y  ait  au  moins  un  mois  d'in- 
tervalle entre  l'annonce  et  l'ouverture  du  con- 
cours. »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Ceux  qui  se  présenteront  au  concours  se 
feront  inscrire  au  greffe  de  la  municipalité  et 
auront  la  faculté  de  le  faire  jusqu'à  la  clôture 
du  concours.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Le  concours  sera  ouvert  et  présidé  par  la 
municipalité,  qui  invitera  à  y  assister  tous  les 
autres  corps  administratifs  et  toutes  les  personnes 
chargées  de  quelque  fonction  dans  l'institution 
publique.  »  (Adopté.) 


Art.  12. 

«  Le  juge  du  concours  pour  les  places  de 
professeurs  de  mathématiques  et  d'hydrographie 
sera  l'examinateur  des  aspirants  de  la  marine; 
et  celui  du  concours  pour  les  places  de  profes- 
seurs d'hydrographie  sera  l'examin  tteur  hydro- 
graphe alors  en  tournée.   ».  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Le  concours  sera  public.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

<'  Lorsque  tous  les  concurrents  auront  été  ap- 
pelés et  interrogés,  l'examinateur  déclarera  pu- 
bliquement celui  qu'il  aura  jugé  le  i  lus  digne 
de  remplir  la  place,  et  le  président  prononcera 
la  clôture  du  concours.  Il  en  sera  dressé  procès- 
verbal  signé  i^ar  les  membres  présents  de  la 
raunicipalté,  par  le  juge  du  concours  et  par 
tous  ceux  qui,  ayant  été  invités,  auront  assisté, 
et  copies  en  seront  envoyées  au  ministre  de  la 
marine.  ><  (Adopté.) 

Art.  15. 

«  A  la  réception  du  procès-verbal  du  concours, 
le  ministre  envena  le  brevet  au  nouveau  pro- 
fesseur et  donnera  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  son  installation.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  Dans  chacune  des  villes  où  seront  établies 
les  écoles  de  mathématiques  ou  d'hydrographie, 
il  sera  fourni  pour  les  leçons  put>liques  une 
salle  garnie  des  meubles  indispensables.»  (Adopté.) 

Art.  17. 

«  Les  frais  d'entretien  des  meubles  et  instru- 
ments, ceux  du  chauffage,  etc.,  seront  fixés  à 
10,000  livres,  qui  seront  réparties  par  le  mi- 
nistre entre  les  différentes  écoles,  suivant  leur 
importance.  (Adopté.) 

Art.  18. 

«  Tous  les  jours,  excepté  h  s  dimanches  et 
fêtes,  le  professeur  donru  ra  5  heures  de  leçon 
en  deux  séances,  destinées  Tune  aux  élèves  qui 
commenceront,  l'autre  à  ceux  dom  l'instruc'ion 
sera  plus  avancée,  et  les  heures  de  chacune  de 
ces  séances  seront  réglées  par  la  municipalité, 
sur  la  demande  du  professeur.  »  (Adopté.) 

Art.  19. 

«  Lorsque  pour  cause  de  maladie,  ou  pour 
tout  autre  emfiêcheraent,  le  professeur  ne  pourra 
tenir  l'école,  il  sera  tenu  de  se  faire  remplacer 
par  une  personne  de  confiance,  d'après  l'agré- 
ment de  la  municipalité.  »  (Adopté.) 

Art.  20. 

«  Tous  les  ans,  le  professeur  aura  2  mois 
de  vacances  qui  pourront  être  prises  de  suite 
ou  en  deux  parties,  selon  que  la  municipalité 
le  trouvera  plus  convenable  au  bien  de  l'instruc- 
tion. »  (Adopté.) 

Art.  21. 

«  Le  professeur  aura  la  police  intérieure  de 
l'école;  il  y  entretiendra  l'ordre  et  la  décence, 
et  il  pourra  faire  sortir  de  la  salle  ceux  des 
élèves  qui   manqueraient  à  l'un  ou  à  l'autre.  » 

(Adopté.) 

Art.   22. 
«  Les  examinateurs  surveilleront  l'instruction 
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et  la  dirigeront  d'une  manière  uniforme  dans 
tous  les  ports;  ils  feront  part  aux  municipalités, 
dans  les  ports  de  commerce,  de  leurs  observa- 
tions sur  la  mai  ière  dont  les  écoles  seront  te- 
nues, el  ils  en  rendront  compte  au  ministre  de 
la  marine;  et  dans  les  ports  militaires,  le  com- 
mandant de  la  marine  aura  l'inspeciion  liabi- 
tuelle  des  éludes,  auquel,  en  ce  cas,  Tixamina- 
teur  communiquera  ses  observations.  »  (Adapté.) 

Art.  23. 

«  Tout  citoyen  âgé  au  moins  de  13  ans,  sa- 
chant lire  et  écrire  el  les  quatre  premières 
règles  d'arithmétique,  muni  d'u;i  certilicat  de  la 
municipalité  du  lieu  de  sa  naissance,  sera  admis 
de  dioit  à  l'école,  d'après  un  ordre  de  lu  rnuni- 
ci|)alité  du  lieu  où  l'école  sera  établie  ;  et  cet 
ordre  ne  pourra  lui  être  refusé,  à  moins  de 
causes  graves,  dont  le  district  et  le  département 
seront  informés.  »  {Adopté.) 

Art.  24. 

«  Lorsque  les  étudiants  admis  à  ces  écoles 
auront  atteint  l'âge  de  18  ans,  ils  seront  tenus, 
pour  continuiT  à  y  être  reçus,  de  se  faire  clas- 
ser en  rapportant  un   certificat  du   professeur. 

{Adopté.) 

TITRE  II. 
Concours  pour  les  places  d"" aspirants  de  la  marine. 

«  Les  concours  pour  les  places  d'aspirants  de 
la  marine  seront  ouverts  tous  les  ans  et  auront 
lieu  successivement  dans  chacune  des  villes  dé- 
signées à  l'article  4  du  premier  titre. 

u  Chacun  subira  le  cuncours  dans  le  lieu  le 
plus  voisin  de  ?on  domicile  où  il  se  tera  fait 
inscrire.  «  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Pour  la  ville  de  Toulon,  où  se  fera  le  premier 
concours,  l'époque  de  l'ouverture  srra  toujours 
fixée  au  1*'  février.  Pour  les  autres  villes,  l'épo- 
que du  concours  sera  annoncée  chaque  année, 
de  nanière  que  la  tournée  de  l'examinateur  se 
fasse  avec  le  plus  de  rapidité  possible.»  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Ceux  qui  se  proposeront  de  concourir  pour 
des  places  d'aspirants  de  la  marine,  écriront, 
avant  le  l^''  janvier,  au  ministre  de  la  marine, 
pour  lui  en  l'aire  part,  et  pour  lui  déclarer  celle 
des  12  villes  dans  laquelle  ils  se  présenteront  au 
concours. 

«  D'après  toutes  ces  demandes,  le  ministre  fera 
la  répirtition  des  100  places  d'aspirants  entre 
les  villes  de  concours,  proportionnellement  au 
nombre  des  concurrents  qui  se  seront  annoncés 
pour  chacune  d'elles. 

«  Bt  néanmoins  seront  admis  ceux  que  des 
voyages  à  la  mer  auraient  empêrhé  de  se  con- 
former à  cette  disposition.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

"  Les  concurrents,  à  leur  arrivée  dans  la  ville 
du  concours,  se  présenteront  au  greffe  de  la 
municipalité  pour  s'y  faire  inscrire,  (t  y  appren- 
dre le  lieu  et  le  jour  précis  de  l'ouverture  du 
concours.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 
«  Le  concours  des  aspirants  de  la  marine  sera 


public;  il  sera  présidé  par  la  municipalité  du  lieu. 
Le  professeur  de  matliémaiinu<8  sera  présent  ;  el 
toutes  les  personnes  chargées  de  quelque  fonc- 
tion dans  l'instruction  publique,  seront  invitées 
à  y  assister.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  objets  sur  lesquels  seront  examinés  les 
concurrents,  seront  : 
«  L'arithmétique; 
«  La  géométrie  ; 

«  Les  éléments  de  la  navigation  ; 
«  Les  éléments  de  lu  stitique.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

«  Le  juge  du  concours  sera  l'examinateur  des 
aspirants  de  la  marine.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  concurrents  seront  interrogés  par  l'e.xa- 
minateur,  suivant  Tordre  de  leur  inscription  au 
greffe  de  la  municipalité,  et  lui  présenteront  lenr 
extrait  de  baptême,  pour  justifier  que  leur  âge 
est  comprii  entre  15  et  20  ans  accomplis.  >■ 
{Adopté.) 

Art.  9. 

«  Lorsque  tous  les  concurrents  auront  été  appe- 
lés et  interrogés,  l'examinateur  déclarera  publi- 
quement les  noms  de  ceux  qu'il  aura  jugé 
mériter  de  préférence  le  nombre  de  places  d'as- 
pirants de  la  marine,  déterminées  par  le  con- 
cours- 

«  Nul  n'obtiendra  U'  e  de  ces  places  qu'il  n'ait 
répondu,  d'une  manière  satisfaisante,  Fur  les 
quatre  objets  du  concours  indi(iués  par  l'article  6, 
qui  sont  rigoureusement  nécessaires.  »  {Adopté.) 

Art.  10. 

«  Le  président  prononcera  la  clôture  du  con- 
cours, et  en  fera  dr  sser  pro';ôs-verbiil  (jui  sera 
sijiné  par  les  membres  présents  de  la  municipa- 
lité, par  l'examinateur,  par  le  professeur  et  par 
tous  (  eux  qui,  ayant  été  invités,  auront  assisté. 

«-  Copie  de  ce  procès -verbal  sera  envoyée  par 
la  municipalité,  au  ministère  de  la  marine,  avec 
les  extraits  de  baptême  de  ceux  que  l'examina- 
teur aura  déclarés  mériter  les  places  vacantes.  » 
{Adopté.) 

Art.  il. 

«  Le  ministre  de  la  marine  enverra  une  lettre 
d'admission  à  chacun  des  nouveaux  aspirants; 
il  leur  indiquera  le  port  dans  le  juel  ils  devront 
se  rendre,  et  il  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  les  faire  comprendre  sur  les  états.  » 
(Adopté). 


TITRE    III. 
Concours  pour  le  grade  d'enseigne  entretenu. 

Art.  1". 

■  Le  concours  pour  le  grade  d'enseigne  entre- 
tenu aura  lieu  tous  les  ans  dans  chacun  des  ports 
de  Bre-i,  Toulon  et  Rochefort,  immédiatement 
après  Celui  pour  les  places  tl'aspirants. 

«  Le  ministre,  en  annonçant  tous  les  ans  l'é- 
poque de  celui-ci,  indiquera  le  nombre  des  pla- 
ces vacantes  dans  chaque  département  de  la 
marine,  préposé  au  concours  d'enseigne  entre- 
tenu. "  (Adopté.) 


[Assemblée  nationale.)  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  121  juillet  1791.) 


kvt.  2. 

«  Les  concurrents,  à  leur  arrivée  dans  le  porf, 
se  présenteront  au  commandant  de  la  marine, 
qui  ne  pourra  les  inscrire  qu'après  qu'ils  auront 
justifié  qu'ils  auront  les  4  années  de  navisa- 
tion  prescrites  par  l'article  19,  et  que  pour  l'âge 
ils  sont  compris  dans  les  limites  fixées  par  les 
articles  22  et  23  sur  le  mode  d'admission  et 
d'avancement  dans  la  marine.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Nul,  s'il  n'est  enseigne,  ne  sera  admis  à  con- 
courir pour  une  place  u'enseigne  entretenu,  sans 
avoir  auparavant  satisfait  à  un  examen  préli- 
minaire, dont  les  objets  seront  : 

«  Le  gréement; 

<(  La  manœuvre; 

«  Le  canonnage; 

«  Les  évolutions  navales.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  L'examen  préliminaire  sera  public  ;  il  com- 
mencera 8  jours  avant  l'ouverture  du  concours, 
et  il  sera  fait  en  présence  de  l'état-major  du 
porf,  par  un  ofticier  du  département,  un  maître 
d'équipage  et  un  maître  canonnier,  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  nommera  à  chaque  concours 
pour  cet  objet. 

«  Le  commandant  (lu  port  nommera  2  officiers 
de  chaque  grade,  et  2  enseignes  non  entretenus, 
pour  y  assister.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Lorsque  chaque  concurrent,  soumis  à  cet 
examen,  aura  répondu  sur  tous  les  objets,  l'of- 
licier  examinateur  prendra  l'avis  de  ses  2  collè- 
gues, et  déclarera  publiquement  s'il  le  juge  suf- 
fisamment instruit  sur  la  pratique,  pour  être 
admis  à  concourir.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Le  concours  sera  fait  publiquement;  il  sera 
présidé  par  le  commandant  du  port,  en  présence 
de  l'état-major  du  port  et  du  professeur. 

«  Le  commandant  nommera  2  officiers  de 
chaque  grade  et  2  enseignes  non  entretenus, 
pour  y  assister.  »  (Adopté.) 

Art  7. 

«  Les  objets  sur  lesquels  les  concurrents  seront 
examinés,  seront  : 

«  L'arithmétique; 

«  La  géométrie; 

M  L'algèbre  ; 

.1  La  mécanique  des  solides  et  des  fluides  ; 

«  La  théorie  tt  la  pratique  de  la  navigation.  » 
(Adopté.) 

Art.  8. 

«  Le  juge  du  concours  sera  l'examinateur  des 
aspirants  de  la  marine.  •>  (Adopté.) 

M.  de  Cliainpagny,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  Tariicle  9,  ainsi  conçu  : 
«  Lorsque  tous  les  concurrents  auront  été  ap- 

Eelés  et  interrogés,  l'examinateur  déclarera  pu- 
liquement  les  noms  de  ceux  qu'il  aura  jugés 
dignes  d'obtenir  de  préférence  le  nombre  des 
places  d'enseignes  entretenus  proposées  à  ce 
concours;  et  nul  ne  pourra  être  jugé  digne  d'ob- 
tenir une  de  ces  places,  s'il  n'a  satisfait  sur  tous 
les  objets  indiqués  par  l'article  7,  qui  seront  de 
rigueur.  » 

M.  Lianjuinais  demande  que  les  examinateurs 


soient  tenus  de  placer  les  noms  des  sujets  qu'ils 
jugeront  suffisamment  instruits,  suivant  l'ordre 
de  supériorité  respective  qu'ils  leur  auront  re- 
connue. 

(Cette  motion  est  ado  tée.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
ces  termes  : 

Art.  9. 

«  Lorsque  tous  les  concurrents  auront  été  ap- 
pelés et  interrogés,  l'examinateur  déclarera  pu- 
bliquement les  noms  de  ceux  qu'il  aura  jugés 
dignes  (i'obtenir  de  préférence  le  nombre  des 
places  d'enseignes  entretenus,  proposées  à  ce  con- 
cours; et  nul  ne  pourra  être  jugé  digne  d'ob- 
tenir une  de  ces  places,  s'il  n'a  satisfait  sur  tous 
les  objets  indiqués  par  l'article  7,  qui  seront  de 
rigueur.  Ils  seront  classés  sur  la  liste  dans  l'ordre 
des  degrés  de  connaissance  dont  ils  auront  fait 
preuve  à  l'examen.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Le  commandant  du  port  prononcera  la  clô- 
ture du  concours,  et  en  fera  dresser  un  procôi- 
verbal  qui  sera  signé  par  les  membres  présents 
de  l'état-major,  par  l'examinateur,  par  le  profes- 
seur et  par  les  officiers  de  tout  grade  qui,  ayant 
été  appelés,  auront  assisté. 

«  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée  par 
le  commandant  du  port  au  ministre  de  la  ma- 
rine, avec  les  certificats  de  navigation  et  les  ex- 
traits de  baptême  de  ceux  qui  auront  été  jugés 
les  plus  dignes  des   places  vacantes. 

«  Le  ministre  enverra  à  chacun  d'eux  le  brevet 
d'enseigne  entretenu,  ei  expédiera  les  ordres  né- 
cessaires pour  leur  admission.»  (Adopté.) 

TITRE  IV. 

Examen  pour  le  grade  d'enseigne  non  entretenu 

Art.  1". 
«  Les  examens  pour  le  grade  d'enseigne  non 
entretenu  auront  lieu  deux  fois  par  an,  dans 
chacune  des  villes  maritimes  où  seront  établies 
des  écoles  publiques,  soit  de  mathématiques,  soit 
d'hydrographie.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 
Les  examens  seront  faits  par  2  examinateurs 
hydrographes  entre  lesquels  les  écoles  seront 
partagées,  pour  l'un,  depuis  la  ville  du  Croi- 
sic  inclusivement  jusqu'à  Dunkerque,  et  pour 
l'autre,  depuis  Nantes  inclusivement  jusqu'à  An- 
tibes.  Ces  examinateurs  alterneront  entre  eux,  de 
manière  que  chacun  d'eux  fera,  dans  la  même 
année,  et  la  tournée  du  Midi  et  la  tournée  du 
Nord.»  (Adopté.) 

Art.  3. 
«  Les  navigateurs  qui  aspireront  au  grade  d'en- 
seigne non  entretenu  se  présenteront  au  greffe 
de  la  municipalité  du  lieu  de  l'examen,  et  ne 
pourront  y  être  inscrits  sur  la  liste  de  ceux  qui 
seront  admis  à  subir  l'examen,  qu'après  avoir 
prouvé  (conformément  à  l'article  23  delà  loi  sur 
le  mode  d'admission  et  d'avancement)  leurs  ser- 
vices et  navigation  par  des  états  certiliéset  signés 
par  le  chef  des  classes,  lequel  ne  pourra,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soif,  refuser  de  délivrer 
lesdits  états  de  service  et  de  navigation.  »  (A- 
dopté.) 

Art.  4. 
«  L'examen  sera  fait   publiquement  dans  la 
maison  commune.  Il  sera  présidé  par  la  munici- 
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palité  do  lieu  en  présence  du  professeur  et  de 
3  enseignes  nommés  d'office  par  la  municipa- 
lité; et  toutes  les  personnes  chargées  de  quel- 
que fonction  dans  rinsiruciioii  publique  seront 
invitées  à  y  assister.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  objets  sur  lesquels  seront  examinés  ceux 
qui  aspireront  au  grade  d'enseigne  non  entretenu, 
seront  : 

«  Les  éléments  de  mathématiques  ; 

«  La  théorie  et  la  pratique  complète  de  la  na- 
vigation. »  (Adopté.) 

Art.  f). 

«  Le  juge  de  l'examen  sera  l'examinateur  hy- 
drographe. »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Lorsque  tous  les  navigateurs  inscrits  pour 
l'examen  auront  été  appelés  et  interrogés,  l'exa- 
minateur  déclarera  publitjuement  les  noms  de 
ceux  qu'il  aura  jugé  être  suflisamment  instruits.  » 
(Adopté.) 

Art..  8. 

«  Les  navigateurs  jugés  suffisammeïit  instruits 
par  l'examinateur  hydrographe  seront  ensuite 
interrogés  sur  les  objets  indiqués  par  l'article  3 
du  titre  précédent,  par  un  enseigne,  un  raaitre 
d'équipage  et  un  canonnier  des  classes,  nommés 
à  cet  effet,  sur  la  demande  de  la  municipalité, 
par  le  chef  des  classes  du  quartier;  et  l'enseigne, 
après  avoir  pris  l'avis  de  ses  collègues,  déclarera 
publiquement  les  noms  de  ceux  qu'ils  auront 
juj^ésavoir  salisfaità  l'examen  pratique.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Le  président  prononcera  la  clôture  de  l'exa- 
men et  en  fera  dresser  procès-verbal,  qui  sera 
signé  par  les  membres  présents  de  la  municipa- 
lité, par  l'examinateur  hydrographe,  par  le  pro- 
fesseur, par  les  3  enseignes  non  entretenus,  par 
les  3  examinateurs  pratiques,  et  par  tous  ceux 
qui,  ayant  été  invités,  auront  assisté. 

«  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée  au 
ministre  de  la  marine,  avec  les  états  de  services 
et  de  navigation  de  ceux  des  navigateurs  qui  au- 
ront satisfait  aux  2  examens. 

«  Le  ministre  enverra  à  chacun  d'eux  le  bre- 
vet d'enseigne  non  entretenu.  »  (Adopté.) 


TITRE  V. 

Examen  pour  être  fait  maître  au  petit  cabotage, 
pilote  côtier^  pilote-lamaneur  ou  locman. 

Art.  1". 

«  Pour  être  fait  maître  au  petit  cabotage,  il 
faudra  avoir  au  moins  5  ans  de  navigation,  être 
âgé  de  24  ans,  et  avoir  satisfait  à  un  examen  sur 
la  manœuvre,  sur  les  sondes,  la  connaissance 
des  fonds,  le  gisement  des  terres  et  écueils,  le 
courant  et  les  marées,  sur  l'usage  de  la  boussole 
et  de  la  carte  réduite.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Cet  examen  aura  lieu  deux  fois  chaque  an- 
née, à  la  suite  de  celui  des  enseignes  non  entre- 
tenus, en  présence  des  mômes  personnes  ;  les 
prétendants  seront  interrogés  par  un  enseigne  et 
deux  anciens  maîtres  au  petit  cabotage,  nommés 
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par  les  chefs  des  classes  sur  la  d'iiiande  de  la 
n)unicipalilé,  qui  déclareront  publiquement  les 
noms  de  ceux  qu'ils  auront  jugés  suflisamment 
instruits. 

<'  Ces  examens  pourront  être  plus  multipliés, 
si  le  ministre  le  juge  nécessaire  d'après  la  de- 
mande des  ports. 

«  L'examinateur  ne  sera  pas  tenu  de  rester  et 
assister  aux  examens-pratiques.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  L'examen  pour  être  pilote-côtier  portera  sur 
toutes  les  parties  indiquées  pour  l'examen  du 
maître  au  petit  cabotage,  et  principalement  sur 
la  connaissance  des  entrées  des  principau.x  ports 
du  royaume.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  11  sera  fait  dans  la  forme  prescrite  pour  celui 
des  maîtres  au  petit  cabotage,  et  les  examina- 
teurs seront  un  enseigne  et  deux  anciens  pilo- 
tes-côtlers.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  L'examen  pour  être  pilote-lamaneur  ou  loc- 
man sera  fait  de  même  par  un  enseigne  et  deux 
anciens  lamaneurs  sur  la  manœuvre,  la  connais- 
sance des  cours  et  marées,  des  bancs  courants, 
écueils  et  autres  empêchements  qui  peuvent 
rendre  difficiles  l'entrée  et  sortie  des  rivières, 
ports  et  havres,  du  lieu  de  son  établissement.  On 
ne  pourra  être  reçu  pilote-lamaneur  ou  locman 
avant  l'âge  de  24  ans. 

«  Le  ministre  fera  expédier  uue  lettre  d'ad- 
mission à  chacun  de  ceux  qui  auront  été  admis 
maîtres  au  petit  cabotage,  pilotes-côtiers  ou  pi- 
lotes-lamaneurs,  et  ils  la  feront  enregistrer  au  bu- 
reau du  quartier  de  leur  résidence.  >  (Adopté.) 


TITRE  VI. 
De  l'application. 

Art.  l*--. 

«  L'ancien  examinateur  des  élèves  de  la  ma- 
rine sera  l'examinateur  des  aspirants.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  anciens  examinateurs  hydrographes  se- 
ront également  conservés  pour  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  le  prisent  dé- 
cret. »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  places  de  professeurs  des  élèves  dans 
les  départements  de  la  marine,  dans  les  collèges 
de  Vannes  et  d'Alais  et  dans  le  port  de  Lorient, 
sont  supprimées,  et  celles  de  mathématiques  et 
d'hydrographie  leur  seront  données  sans  con- 
cours, pour  cette  fois  seulement.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  places  de  professeurs  d'hydrographie 
pourront  aussi  être  données  aux  anciens  profes- 
seurs d'hydrographie  sans  concours.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Le  premier  concours  pour  les  places  d'aspi- 
rants et  d'enseignes  entretenus  sera  ouvert  à 
Uunktiique,  pour  cette  fuis,  au  1"'"  septembre  pro- 
chain, et  sans  préjudice  de  la  tournée  fixée  au 
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l^"^  février,  et  saccessivement  dans   les  autres 
villes  indiquées. 

«  En  conséquence,  aussitôt  la  publication  du 
présent  décret,  et  avant  le  15  août,  ceux  qiii 
voudront  concourir  écriront  au  ministre  de  la 
marine  la  lettre  prescrite  par  l'article  3  du  titre  II. 
(Adopté.) 

Art.  6  et  dernier'. 

«  Le  premier  examen  pour  le  grade  d'enseigne 
non  entretenu,  et  pour  être  fait  maître  au  petit 
cabotage,  sera  annoncé  par  le  ministre  dans  tous 
les  ports,  aussitôt  que  le  présent  décret  sera  pu- 
blié. »  (Adopté.) 

M.  Roger.  Je  réitère  la  motion  que  j'ai  faite, 
il  y  a  environ  un  mois,  concernant  Vorganisa- 
tion  du  corps  des  ingénieurs-géographes  ;  le  comité 
militaire  est  saisi  de  cet  objet:  je  demande  que 
l'Assemblée  or-Jonne  à  ce  comité  de  se  concerter 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  à  qui  l'initiative 
appartient  par  la  Constitution,  atin  qu'il  présente, 
dans  la  quinzaine,  les  vues  sur  l'organisation  de 
ce  corps;  et  faire  cesser  par  là  les  incertitudes  qui 
affligent  tous  ses  membres. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Delavigne,  secrétaire,  fait  lecture  'd'une 
letti'e  des  commissaires  de  l'Assemblée  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  ainsi 
conçue  : 

«  Valenciennes,  le  20  juillet  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  mettons  la  plus  grande  activité  dans 
l'exécution  des  ordres  dont  l'Assemblée  nationale 
nous  a  chargés,  et  notre  mission  touche  enfin  à 
son  terme.  Le  plus  grand  ordre  règne  toujours 
dans  cette  partie  de  l'Empire;  la  confiance  dans 
l'Assemblée  nationale  est  sans  borne,  et  c'est  à 
elle  seule  que  se  rallient  les  espérances  du  peuple. 
Si  l'ordre  public  éprouve  quelques  légères  at- 
teintes, si  quelquefois  la  règle  est  transgressée, 
nous  observons  que  les  contraventions  sont  tou- 
jours produites  par  des  exagérations  de  zèle  et 
par  des  crainies  que  semble  ju^titier  tout  ce  qu'on 
s'est  plu  à  raconter  des  prétendus  préparatifs 
de  nos  voisins. 

Nous  avons  souvent  à  nous  plaindre  de  la  faci- 
lité avec  laquelle  les  craintes  imaginaires  du 
peuple  sont  adoptées  par  les  corps  administratifs 
et  des  inconvénients  graves  qui  résultent  de  cette 
inconcevable  crédulité.  Rien  n'est  plus  difficile, 
par  exemple,  que  de  faire  entendre  raison  aux 
municipalités  sur  les  demandes  qu'elles  nous 
adressent  chaque  jour  pour  obtenir  des  fusils  ; 
quelques-unes  d'elles  se  sont  même  permis  des 
infractions  très  répréhensibles.  Il  est  indispen- 
sable que  l'Assemblée  nationale  prenne  cet  objet 
dans  la  plus  sérieuse  considération,  et  qu'elle 
décrète  des  peines  sévères  contre  la  violation  des 
dépôts  d'armes.  Nous  pensons  qu'il  est  absolu- 
ment nécessaire  qu'une  loi  précise  condamne  les 
municipalités  à  payer  les  fusils  qu'elles  se  per- 
mettront de  prendre  sans  ordre  dans  les  arse- 
naux ;  nous  sommes  persuadés  que  ce  ^enre  de 
responsabilité,  qui  doit  s'étendre  aux  officiers  pré- 
posés à  la  garde  des  dépôts  d'armes,  aurait  un 
effet  très  sûr  et  très  prorapt  ;  nous  répétons  qu'il 
est  indispensable  que  cette  loi  soit  rendue  et  pro- 
mulguée le  plus  tôt  possible, et  qu'elle  intéresse 
fortement  la  sûreté  de  l'Etat. 

«  Nous  recevons  aussi  des  plaintes  multipliées 


sur  l'audace  elles  manœuvres  des  prêtres  et  des 
moines  réfractaires  ;  ces  hommes-là  ne  cessent  de 
fomenter  les  troubles  et  de  prêcher  la  sédition. 
D'après  les  renseignements  (}ue  nous  avons  recueil- 
lis, nous  sommes  bien  convaincus  que  leur  pré- 
sence dans  les  lieux  où  il  exerçaient  des  fonc- 
tions publiques  produit  les  plus  funestes  effets, 
divise  les  esprits  et  alimente  la  chaleur  d'un  parti 
contre  les  fonctionnaires  constitutionnels.  La  len- 
teur qu'on  met  à  expédier  et  à  envoyer  les  dé- 
crets pour  la  circonscription  des  paroisses  sert 
parfaitement  leurs  détestables  projets  ;  nous  sup- 
plions l'Assemblée  de  donner  les  ordres  les  plus 
précis  à  cet  égard. 

«  Nous  avons  parcouru  et  visité  toute  la  fron- 
tière, et  nous  pouvons  assurer  à  l'Assemblée  na 
tionale  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter  aux  précautions 
prises  pour  la  mettre  à  couvert  de  toute  attaque. 
Les  approvisionnements  de  guerre,  en  vivres  et 
en  munitions  sont  abondants;  toutes  les  places 
de  première  ligne  sont  réparées  et  disposées  pour 
la  défense;  l'armement  de  celles  de  seconde  ligne 
touche  à  son  terme;  les  travaux  se  continuent 
avec  ardeur  dans  les  arsenaux,  et  l'Assemblée 
nationale  doit  être  pleinement  rassurée  sur  l'eiat 
de  la  frontière  du  Nord.  Nous  devons  ce  témoi- 
gnage à  M.  Rochambeau,  et  il  est  impossible  de 
déployer  plus  de  surveillance,  plus  de  zèle  et 
plus  de  talents  pour  la  défense  de  l'Etal.  Ce 
général  se  porte  dans  tous  les  points  de  son  com- 
mandement avec  une  activité  que  rien  ne  peut 
arrêter  ;  la  confiance  dont  vous  l'avez  honore,  le 
souvenir  de  ses  longs  services  ;  sa  réputation 
militaire  et  la  certitude  de  son  patriotisme  pro- 
duisent les  plus  heureux  effets,  et  M.  Rocham- 
beau est  très  justement  l'objet  de  l'amour  des 
citoyens  et  de  la  confiance  de  son  armée.  (Applau- 
dissements.) 

«  Les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  n'ont  pro- 
duit ici  aucun  effet  ;  le  peuple  aime  la  Constitu- 
tion, le  peuple  est  éclairé;  et  les  factieux  ne 
parviendront  pas  à  l'égarer  et  à  lui  faire  adopter 
des  principes  contraires  à  la  Constitution  que 
vous  avez  décrétée,  et  qu'il  a  juré  de  maintenir. 
Nous  devons  rendre  justice  à  l'excellent  esprit 
qui  anime  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Valenciennes.  (Rires  ironiques  à  droite  ;  vifs 
applaudissements  à  gauche.)  L'Assemblée  natio- 
nale a  déjà  donné  de  justes  éloges  au  zèle  et  au 
patriotisme  que  cette  société  fit  éclater  après  la 
fuite  du  roi,  et  nous  ne  doutons  pas  que  l'Assem- 
blée n'accueille  avec  bienveillance  une  adresse 
dans  laquelle  les  amis  de  la  Constitution  expri- 
ment des  sentiments  qui  doivent  être  ceux  de 
tous  les  patriotes  de  l'Empire. 

«  Signé  :  Alquier.  » 

M.  Delavîgne,  secrétaire,  fait  ensuite  lecture 
d'une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Valenciennes,  ainsi  conçue  : 

«  Les  citoyens  réunis  en  la  maison  des  ci-devant 
jacobins  de  Valenciennes,  sous  le  titre  de  société 
des  amis  de  la  Constitution,  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  Messieurs, 

«  Il  était  de  la  destinée  de  la  première  Assemblée 
libre  des  Français,  de  déployer  toutes  les  vertus 
difiiciles  et  tous  les  genres  de  courage.  Entou- 
rés des  armée^j  de  despotisme,  vous  osâtes  fonder 
la  liberté,  et  vous  venez  d'affermir  la  Constitution 
au  milieu  des  hurlements  de  l'anarchie.  (Applau- 
dissements.) Vous  triomphez  également  de  toutes 
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leu  faiblesses  humaines  ;  les  préjugés  avaient  fui 
(levant  vous,  vous  avez  vaincu  les  passions 
mêmes.  In) âges  de  la  loi  dont  vous  êies  les  orga- 
nes, impassible  s  et  iminu;il>les comme  elle,  aucun 
ressentiment  ne  vous  a  aveuglés  sur  vos  devoirs; 
votre  puissance  m'k  point  égaré  votre  justice,  et 
rien  n'a  pu  vous  entraîner  à  punir  un  délit  qui 
n'avait  pas  été  prévu  par  la  loi.  Que  feraient  dé- 
sormais vos  ennemis  pour  vous  atteindre?  Us 
feignaient  de  ne  pas  croire  à  votre  courage,  quand 
vous  nous  donniez  une  patrie  au  milieu  des 
dangers  qu'ils  vous  suscitaient;  et  c'est  au  milieu' 
des  périls  qu'ils  ont  fui,  que  vous  venez  de  pré- 
server la  raonarcliie  constitutionnelle. 

"  Si  vos  travaux  ne  sont  pas  terminés,  au  moins, 
nous  l'osons  dire,  vous  avez  dissipé  les  plus  dan- 
gereux eiinnuiis  de  la  Constitution  française  : 
vous  vous  êtes  rallié  tous  ses  défenseurs  pj.r 
votre  courageuse  vertu,  et  cette  cour,  dont  ni 
les  séduc'lious.  ni  les  fautes  n'ont  pu  vouségirer, 
est  à  Jamais  réduit'  par  vos  sages  luis  à  vivre 
heureuse  du  bonheur  du  peuple,  ou  à  pleur  i 
.oin  de  lui  ses  trop  longues  erreurs,  sans  lui  tu 
faire  désormais  partager  les  suites. 

«Ces  violences  préméditées  des  représentants  de 
la  nation,  ce  nouvel  attentat  essayé  pour  inti- 
mider votre  inébranlable  fermeté,  nous  nous 
gardons  de  les  attribuer  au  peuple  de  Paris; non, 
ce  peuple  courageux,  gui  le  premier  a  levé  l'éten- 
dard de  la  liberté,  qui  s'est  rendu  garant  auprè- 
de  la  France  entière  de  l'indépendance  du  Corps 
législatif,  et  qui  acquitte  chaque  jour  celte  sainte 
promesse  par  une  vigilame  si  noble,  si  cons- 
tante; non,  ce  peuple  généreux  ne  s'est  point 
souilé  de  cette  violation  exécrable  du  'ievoir  fe 
plus  sacré;  il  n'a  point  formé  le  projet  absurde 
autant  qu'impie,  de  vous  dominer  par  la  terreur, 
et  de  faire  changer  à  son  gré  les  bases  constitu- 
tionnelles sur  lesquelles  reposent  les  destinées  de 
l'Empire. 

«  11  est  temps  de  réprimer  tant  d'audace.  Si  vous 
ne  vous  hâtez,  l'ordre  public  écroulera  sous 
leurs  efforts;  maintenez  la  Constitution  que  vous 
nous  avez  donnée,  faites  exécuter  les  lois, 
ouvrage  de  voire  sagesse,  et  que  la  répression  la 
plus  prompte,  la  plus  terrible  des  attentats  des 
factieux  assure  à  la  France  le  bonheur  et  la 
liberté  qu'elle  attend  de  vous. 

"  Quant  à  nous,  dont  la  .soumission  aux  lois 
est  invariable,  et  aonl  le  zèle  a  déjà  été  honoré 
des  témoignages  firécieux  de  votre  satisfaction, 
nous  vous  renouvelons  la  promesse  sacrée  de 
rester  inviolablement  aUacl»és  à  vos  principes 
et  de  maintenir  tous  vos  décrets.  Continuez  à 
poser  d'une  main  ferme  les  limites  de  l'autorité 
royale,  à  néfendre  les  droits  du  peuple  contre 
les  crimes  des  rois,  à  rendre  pour  jamais  son 
bonheur  indépendant  des  vices  d'un  seul  homme; 
et  si  la  félicité  publique  peut  s'accroître  des 
vertus  d'un  bon  roi,  qu'un  Chilpéric  sur  le 
trône,  investi  des  plus  perfides  conseils,  ne 
puisse  jamais  devenir  redoutable  pour  notre 
liberté. 

«'  Honorés  du  nom  glorieux  d'amis  de  la  Consti- 
tution, nous  serons  fidèles  aux  devoirs  que  ce 
titre  nous  impose  :  nous  éclairerons  le  peuîde, 
nous  lui  ferons  connaître  ses  droits  et  ses  obli- 
gations; et  sans  nous  laisser  abuser  par  des  dé- 
nominations trop  souvent  illusoires,  nous  ne  re- 
garderons comme  amis  de  la  Constitution  que 
les  amis  de  l'ordre  public  et  des  lois.  {Applau- 
dissements.) C'est  avec  de  tels  hommes  seulement 
que  nous  voulons  resserrer  les  Ucns  de  cette  fra- 
ternité précieuse,  qui  assure  des  apôtres  et  des 


défenseurs  à  la  Constitution  dans  toutes  les  par- 
lies  de  l'Empire  :  là  où  se  réuniront  des  citoyens 
amis  des  lois,  là  seront  nos  frères,  et  toute  so- 
ciété qui,  s'écarlant  de  ces  principes,  oserait 
prolester  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ne  nous  paraîtra  plus  digne  de  nous  être 
associée.  (Vifs  applaudissements.) 

«  Fait  à  Valenciennes,  ce  20  juillet  1791. 

«  Signé  :  BouDoux,  président; 
FÉLIX,  secrétaire  ». 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  cette 
adresse.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 

projet  de  lois  rurales  (1). 

M.  IIcurtault-Liainervillc,  rapporteur^  sou- 
met à  la  délibération  la  suite  des  articles  du 
comité. 

Après  quelques  débats,  les  articles  suivants  sont 
mis  aux  voix  : 

«  Pour  tout  vol  de  récoltes,  fait  avec  des  pa- 
niers, des  sacs,  ou  à  l'aide  des  animaux  de 
charge,  l'amende  sera  du  double  du  dédonma- 
gement;  et  la  détention,  qui  aura  toujours  lieu, 
pourra  être  de  3  mois,  suivant  la  gravité  des 
circonstances.  »  {Adopté.) 

«  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  mener 
des  bestiaux,  en  aucun  temps,  dms  les  vignes, 
oseraies,  dans  les  plans  d'oliviers,  de  mûriers, 
d'orangers,  de  grenaiiiers,  et  tous  plans  d'arbres 
fruitiers  ou  autres,  faits  de  main  d'homme  ». 
{Adopté.) 

M.  Ilenrtault-L<anier%'ille,  rapporteur.,  sou- 
met ensuite  à  la  discussion  les  deux  articles  sui- 
vants relatifs  aux  vols  d'instruments  aratoires 
et  de  bestiaux  : 

«  Tout  vol  de  charrues,  instruments  aratoires, 
bestiaux,  chevaux,  troupeaux,  poissons  dans  les 
rivières,  étangs  ou  viviers,  marchandises  ou 
effets  exposés  sur  la  foi  publique,  soit  dans  les 
campagnes,  soit  sur  les  chemins,  ventes  de  bois, 
foires,  marchés,  et  ti;us  lieux  pub  ics,  pourra 
être  puni,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
d'une  détention  qui  n'excédera  point  2  années, 
indépendamment  d'une  amende  triple  du  dédom- 
magement dû  au  propriétaire. 

«  Tout  vol  de  bestiaux,  instruments  aratoires, 
de  récoltes  ou  de  productions,  commis  dans  un 
enclos  rural,  quoique  non  attenant  à  l'habita- 
tion, mais  ayant  une  porte  fermant  à  clef,  et  en- 
touré exactement  d'un  mur  de  5  pieds  de 
haut,  ou  de  palissade,  ou  d'une  haie  vive,  ou 
d'une  haie  sèche  avec  des  pierres,  ou  cordeice 
avec  des  branches,  ou  d'un  fossé  de  10  pieds 
de  large  à  l'ouveriure,  et  revêtu  à  l'extérieur  de 
sa  terre,  en  forme  de  glacis,  sera  puni,  suivant 
les  circonstances,  d'une  détention  qui  n'excédera 
pas  2  années,  et  condamné  à  une  amende  double 
du  dédommagement  dû  au  propriétaire  ». 

M.  Martineau.  La  peine  est  trop  légère;  je 
demande  le  renvoi  de  ces  articles  au  Code  pénal. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  2  articles  pour  être 
placés  dans  le  Code  pénal  ;  elle  renvoie  en  outre 
à  son  comité  d'agriculture  les  cas  qui,  formant 
de  petits  délits,  doivent  entrer  dans  le  Code  rural.) 


(1)  Voy.  c»-<h«sus,séai»e»(hrîOJmfletf 791,  page  4*9. 
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M.  Hcurtanlt-liamervîlle,  rapporteur,  sou- 
met ensuite  à  la  discussion  l'article  suivant  : 

«  Les  sintiers  de  traverse  dans  l'étendue  dos 
prés  et  pâturages  rie  pourront  avoir  lieu,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  d'un  usage  anciennement 
établi.  Les  sentiers  cesseront  d'être  tracés  dans 
les  champs,  aussitôt  qu'ils  seront  ensemencées. 
Les  personnes  qui  les  y  traceront  alors  et  celles 
qui  les  traceront  en  quelque  temps  que  ce  soit 
dans  les  prés  et  pâturages,  seront  condamnées' à 
une  amende  double  du  dédommagennent.  )> 

M.  Salomon  de  Lia  Saugerîe.  Cet  article  me 
paraît  inexécutable  ;  il  est  des  détails  qui  doivent 
être  renvoyés  au  comité  et  je  le  demande. 

(Cet  article  est  renvoyé  aii  comité  d'agricul- 
ture.) 

M.  de  Saint-llaurîce,  membre  de  l'Assemblée, 
qui  était  absent  par  congé  lorsque  la  liste  des 
absents  a  été  arrêtée  par  le  comité  de  vérilicalion, 
s'étant  présenté,  l'Assemblée  ordonne  qu'il  sera 
fait  mention  de  son  retour  dans  le  procès-verbal. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRESIDENCE    DE   M.   DEFERMON. 
Séance  du  mardi  21  juillet  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  dx  heures  du  soir. 

M.  Camus,  ex-président,  ouvre  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mardi  19  juillet  au  soir, 
qui  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  : 

1°  D'une  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères concernant  M.  Duveyrier,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  m'empresse  d'avoir  l'honneur  d'informer 
l'Assemblée  nationale  des  nouvelles  que  j'ai  ap- 
prises concernant  M.  Duveyrier,  par  le  retour 
des  courriers  que  j'avais  dépêchés  à  Goblentz  et  à 
Bruxelles. 

«  Celui  que  j'avais  envoyé  à  Goblentz  ne  m'avait 
rapporté  quedesnotions  vagues  et  incertaines  sur 
ce  qu'il  pouvait  être  devenu  après  être  sorti  du 
territoire  de  l'électeur  de  Trêves.  On  me  mandait 
seulement  que  le  bruit  courait,  depuis  2  jours, 
à  Goblentz,  qu'il  était  arrêté  à  Luxembourg. 

«  J'ai  envoyé  sur-le-champ  un  autre  courrier  à 
Bruxelles  pour  réclamer  M.  Duveyrier,  en  cas 
qu'il  fût  réellement  arrêté  à  Luxembourg,  comme 
le  bruit  en  courait.  Je  reçois  dans  le  moment  la 
réfionse  ci-jointe,  faite  par  le  gouverneur  général 
des  Pays-Bas  à  M.  de  La  Gravière.  Il  paraît  en 
effet,  d'après  cette  réponse,  que  M.  Duveyrier  a 
été  arrêté  à  Luxembourg,  mais  qu'il  doit  avoir 
été  relâché  avant  la  réquisition  qui  en  a  été  faite, 
et  qu'il  a  été  conduit  jusque  sur  la  frontière.  Je 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


ne  doute  pas,  d'après  cela,  qu'il  ne  soit  incessam- 
ment à  Paris. 

"  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  Mon-ieur 
le  Préfiideni,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

«    Signé  :  MOXTMORIX. 

«  Paris,  le  21  juillet  1791.  » 

2°  D'une  7iote  officielle  remise  à  M.  de  La  Gra- 
vière par  le  gouverneur  général  des  Pays-Bas,  ainsi 
conçue  : 

«  11  est  parvenu  à  la  connaissance  du  gouvci- 
neur  générai  des  Pays-Bas,  que  2  Français, 
l'un  nommé  Duveyrier,  se  disant  garde  du  roi  ; 
l'autre  Bouchard,  ne  prenant  p  .s  de  qualité, 
avaient  été  arrêtés,  à  leur  passage  à  Luxembourg, 
par  le  commandant  militaire  de  la  forteresse, 
sur  ce  qu'ils  n'étaient  pas  munis  de  passe  ports, 
et  que  le  second  de  ces  quidams  avait  tenu, 
dans  un  lieu  public,  des  propos  assez  peu  me- 
surés. Mais  le  gouverneur  général,  s'attachanl 
moins  aux  formalités  d'usage  qu'aux  circons- 
tances publiques,  ne  voulant  pas  même  qu'il 
soit  usé  de  représailles  du  chef  des  violences 
et  des  outrages  qu'on  s'est  permis  dans  les  villes 
frontières  de  France,  contre  des  sujets  iie  l'em- 
pereur, notamment  à  Thionville,  à  l'occasion 
d'un  offlcier  qui  réclamait  des  déserteurs  en 
vertu  du  cartel,  a  fait  donner,  sur-le-champ, 
ordre  au  gouvernement  de  Luxembourg  de  re- 
lâcher lesdits  Duveyrier  et  Bouchard  ,  de  les 
faire  conduire  à  la  frontière  et  de  leur  délivrer 
un  certificat  du  sujet  de  leur  arrestation. 

«  Le  gouvernement  n'a  aucun  lieu  de  douter 
que  cet  ordre  n'ait  été  exécuté;  mais,  sur  le  mé- 
moire M.  de  La  Gravière,  il  va  le  réitérer,  dans 
la  confiance  qu'en  cas  pareils  le  gouvernement 
français  observera  les  mêmes  procédés  à  l'égard 
des  sujets  de  l'empereur,  et  qu'il  sera  donné  les 
satisfactions  convenables  sur  les  différents  objets 
de  plainte  qui  ont  été  portés  depuis  quelque 
temps  à  la  connaissance  du  ministère  de  France. 

«  Bruxelles,  le  19  juillet  1791.  » 

M.  Coroller  du  Hloutoir.  On  ne  peut  croire 
que  M.  Duveyrier  soit  réellement  en  liberté.  S'il 
était  libre,  il  se  serait  empressé  de  donner  des 
nouvelles  à  sa  famille  ainsi  qu'au  ministre  de  li 
justice.  Or,  personne  n'a  de  nouvelles  de  lui.  Je 
demanderais,  comme  nous  n'avons  pas  de  con- 
naissance positive,  que  l'on  s'informât  auprès  de 
sa  famille  si  elle  a  reçu  de  ses  nouvelles. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  de 
M.  de  Montmorin  et  de  la  note  du  gouverneur 
général  des  Pays-Bas  au  comité  diplomatique). 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  : 

1°  D'une  note  du  ministre  de  la  justice,  ainsi 
conçue  : 

<(  Le  roi  a  sanctionné,  les  15,  16,  17  et  19  du 
mois  de  juin  dernier,  les  décrets  de  l'Assemidée 
nationale,  dont  l'état  suit  : 

Sanction  du  \b  juiti  1791. 

«  Décret  du  10  juin  1791,  relatif  au  remplace- 
ment des  membres  des  administraiions  de  dé- 
partement et  de  district. 

«  Décret  des  8  et  11  dudit  mois  de  juin,  sur  le 
droit  de  citoyen  actif,  relativement  aux  fonction- 
naires publics  et  anciens  employés  dans  diffé- 
rentes régies  et  administrations  publiques  sup- 
primées. 
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«  Décret  des  11  et  13  du  môme  mois,  concer- 
nant le-;  officiers  de  l'armée,  tant  de  tern!  que 
de  mer,  et  Louis-Joseph  de  Bourbon-Goiulé. 

«  Décret  du  15  du  même  mois,  portant  que  !e 
roi  sera  prié  de  faire  mettre  incessamment  en 
liberté  le  sieur  Levery,  détenu  dans  les  prisons 
de  Marseille. 

Sanction  du  16  juin. 

«  Décret  du  7  juin  1791,  portant  liquidation 
de  l'arriéré  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine, 
du  département  de  la  marine  et  des  finances, 
d'indemniiés  relatives  aux  maîtrises  et  jurandes, 
de  droit  d'échange,  de  péages,  traites  domaniales 
et  autres. 

«  Décret  du  8  dudil  mois,  portant  liquidation 
de  différentes  charge?  et  offices,  montant  en- 
semble à  44,152,667  1.  7  d. 

Sanction  du  il  juin. 

«  Décret  du  16  mai  1791,  portant  que  les  mem- 
bres (le  l'Assemblée  nationale  actuelle  ne  pour- 
ront être  élus  a  la  prochaine  législature. 

«  Décret  du  30  du  même  mois,  inli-rprétatif  de 
l'article  6  du  tiire  11,  et  des  articles  7,  8  et  9  du 
titre  VII  du  décret  concernant  l'organisation  de 
la  gendarmerie  nationale. 

«  Décret  du  2  juin,  qui  excepte  le  sieur  Kuhn, 
membre  du  département  du  Bas-Rhin,  du  renou- 
vellement du  directoire  de  ce  département. 

«  Décret  des  4  et  7  dudit  mois,  qui  détermine 
les  récompenses  et  gratifications  dues  aux  per- 
sonnes qui  ont  donné  des  preuves  de  courage 
et  de  bravoure,  tant  à  Nancy,  qu'au  siège  de  la 
Bastille. 

«  Décret  du  8  juin  1791,  relatif  aux  décisions 
qui  sont  ou  pourraient  être  actuellement  portées 
par  les  tribunaux  des  districts,  sur  la  validité 
des  nominations  de  commissaires  du  roi. 

«  Décret  du  9  dudit,  relatif  aux  rentes  prove- 
nant d'emprunts  faits  par  les  secrétaires  du  roi 
du  grand  collège,  à  celles  dues  par  les  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  supprimées  en  1776,  et 
aux  dettes  des  sénéchaussées  et  diocèse  de  la 
ci-devant  province  de  Languedoc. 

«  Décret  du  même  jour  qui  met,  provisoire- 
ment, à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine, 
la  somme  d'un  million  pour  les  dépenses  d'ar- 
mement et  d'achats  extraordinaires  de  l'expédi- 
tion ordonnée  pour  la  recherche  de  M.  de  La  Pé- 
rouse,  et  la  continuation  des  découvertes. 

«  Décret  du  même  jour,  portant  que  le  dépar- 
tement de  la  marine  fera  l'avance  de  5,000  livres 
pour  l'impression  des  tables  horaires  calculées 
par  M.  de  Lalande,  et  que  le  minisire  de  la  ma- 
rine sera  chargé  de  poursuivre  le  remboursement 
de  cette  somme. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  l'exécution, 
dans  le  royaume,  des  brefs,  bulles,  réécrits,  con- 
stitutions, décrets  et  autres  expéditions  de  la 
cour  de  Rome. 

«  Décret  du  9  juin,  qui  autorise  les  départe- 
ments de  Seine-et-Marne,  de  Saône-et-Loire,  et 
le  directoire  de  district  et  la  municipalité  de  Ne- 
mours, à  acquérir,  aux  frais  des  administrés, 
différents  emplacements. 

«  Décret  du  même  jour,  Interprétatif  de  celui 
du  24  février  dernier,  sanctionné  le  30  mars  sui- 
vant, relatif  au  16*  du  prix  des  ventes  de  do- 
maines nationaux,  accordé  aux  municipalités. 

«  Décret  du  même  jour,  portant  que  les  ma- 
telots et  paiticuliers  conduits  de  la  Martinique  à 


Saint-Malo,  seront  renvoyés  dans  leurs  départe- 
ments et  à  leurs  familles. 

•  Décret  du  10  juin,  additionnel,  portant  que 
l'église  de  Saint-Sauveur  de  Péronne  sera  con- 
servée comme  oratoire. 

«  Décret  du  même  jour,  portant  qu'il  sera  payé 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  la  municipa- 
lité de  Nantes,  une  somme  de  33,333  1. 16  s.  3  d. 
à  titre  de  prêt. 

«  Décret  du  môme  jour,  portant  qu'il  sera  payé, 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  la  municipalité 
d'Orléans,  une  somme  de  12,500  livres  par  mois, 
jusqu'au  l"""  janvier  1792  exclusivement. 

«  Décret  du  même  jour,  portant  qu'à  l'avenir 
il  ne  sera  accordé  aucun  secours  ni  emprunt  aux 
villes  et  communautés  qui  n'auront  justifié  préa- 
lablement du  payement  des  impositions  de  1789 
et  1790,  et  des  quartiers  échus  de  la  contribution 
patriotique. 

«  Décret  du  même  jour,  additionnel  à  la  loi 
du  timbre. 

«  Décret  du  11  dudit,  portant  nouvelle  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  d'Arles,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône. 

«  Décret  du  11  dudit  mois  de  juin,  portant  ap- 
probation d'une  nouvelle  circonscription  des  pa- 
roisses, vicairies  et  établissements  d'oratoires, 
votés  pour  divers  cantons  du  district  d'Uzès, 
par  arrêté  du  directoire  du  département  du  Gard. 

«  Décret  du  11  juin,  qui  ordonne  une  nouvelle 
information  relativement  à  la  sédition,  aux  vio- 
lences et  aux  excès  qui  ont  eu  lieu  à  Mennecy, 
le  22  novembre  1790;  réintègre,  dans  leurs  fonc- 
tions respectives,  le  maire,  3  autres  officiers 
municipaux,  ainsi  que  le  commandant  de  la 
garde  nationale  dudit  lieu,  et  ordonne  l'exécu- 
tion de  lettres  de  vicariat  accordées  au  sieur 
Combe. 

«  Décret  provisoire  des  11  et  13  juin,  rela- 
tif à  la  répartition  des  contributions  foncière 
et  mobilière  pour  1791. 

M  Décret  du  13  dudit  mois,  contenant  104  ar- 
ticles sur  l'organisation  du  Corps  législatif,  ses 
fonctions  et  ses  rapports  avec  le  roi. 

«  Décret  du  14  dudit,  contenant  diverses 
dispositions  réglementaires,  relatives  aux  corpo- 
rations de  citoyens  de  même  état  et  profession. 

Sanction  rfw  19  juin. 

«  Décret  du  10  mai  1791,  qui  supprime  les 
banquiers  expéditionnaires  en  cour  de  Rome, 
établit  le  mode  de  liquidation  de  leiirs  offices,  et 
règle  les  cas  où  les  dettes  par  eux  contractées 
en  nom  collectif  seront  à  la  charge  de  la  nation. 

«  Décret  du  15  juin,  qui  approuve  et  renferme 
une  instruction  sur  les  droits  de  champart,  ter- 
rage,  agrier,  arrage,  tierce,  soété,  complant, 
cens,  rentes  seigneuriales,  lods  et  ventes,  reliefs 
et  autres  droits  ci-devant  seigneuriaux,  déclarés 
rachetables  par  décret  du  15  mars  1790. 

«'  Décret  du  même  jour  dudit,  qui  renferme 
une  nouvelle  circonscription  des  paroisses  de 
Lyon,  du  Puy,  de  Gompiègne,  Beaugency,  Meung, 
Clery,  Bourg-d'Ailly,  Chàlillon-sur-lndre,  et  des 
paroisses  des  districts  de  Riom  et  Ambert. 

"  Décret  du  16  dudit,  qui  applique,  à  la  dé- 
pense des  travaux  établis  dans  12  des  départe- 
ments du  royaume,  2,600,000  livres,  acompte  sur 
les  8,360,000  I.,  restant  de  15  millions  de  livres, 
destinées  par  la  loi  du  19  décembre  1790  à  ce 
genre  de  dépense,  et  porte  divers-s  disposiiions 
relatives  aux  ateliers  subsistant  actuellement 
dans  Paris,  et  autres  de  même  nature,  qui  pour- 
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riiient  avoir  été  établis  dans  quelque  autre  partie 
du  royaume, 

a  Décret  du  17  dudit  mois,  relatif  aux  receltes 
des  contributions  foncière  et  mobilière,  de  la 
contribution  patriotique,  et  du  droit  de  patente 
dans  la  ville  de  Paris. 

«  Décret  du  17  juin,  relatif  au  remboursement 
(les  offices  de  barbiers,  pirruquiers,  baigneurs 
et  étuvistes. 

«  Le  ministre  de  la  iustice  transmet  à  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  des  décrets  ci-defe- 
sus,  sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du 
roi.  » 

«  Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT. 

«  Paris,  le  21  juillet  1791.  » 

2"  D'une  note  du  ministre  de  la  justice,  ainsi 
conçue  : 

«  Le  ministre  de  la  justice,  en  conformité  des 
décrets  des  21  et  25  juin  dernier,  a  apposé  le 
sceau  de  l'Etat  aux  décrets  suivants,  dont  la  date 
est  postérieure  à  l'événement  du  21,  savoir  : 

<.  Au  décret  du  22  juin  1791,  contenant  plu- 
sieurs dispositions  additionnelles  à  l'organisation 
de  la  gendarmerie  nationale. 

«  Décret  du  2  juill*  t,  contenant  deux  états  de 
pensions  à  payer  par  le  fermier  des  messageries, 
conformément  aux  clauses  de  sou  bail  du  4  fé- 
vrier 1791. 

«  Décret  du  2  dudit,  portant,  entre  autres  ob- 
jets, que  sur  les  fonds  affectés  au  payement  des 
pensions,  le  Trésor  public  payera,  provisoirement 
et  à  titre  de  secours,  pour  chacune  des  années 
1790  et  1791,  la  somme  de  273,677  1.  2  s.  2  d., 
conformément  à  la  répartition  portée  en  l'état 
annexé  audit  décret. 

<■  Décret  du  2  dudit,  relatif  aux  pensionnaires 
sur  le  sort  desquels  il  n'a  pas  encore  été  possi- 
ble de  statuer  nominativement,  soit  par  provi- 
sion, soit  détinitivement. 

«  Décret  du  5  dudit,  qui  réunit  les  paroisses 
de  Saint-Yincent  avec  le  quartier  de  la  Torte  et 
le  faubourg  du  Sablad,  et  la  paroisse  d'Yvosse, 
à  l'Eglise  catédrale  de  Dax,  pour  ne  faire,  à  l'a- 
venir, qu'une  seule  et  même  paroisse. 

«  Décret  du  6  juillet,  portant  que  les  officiers, 
sous-officiers  ou  autres  attachés  au  service  de 
terre  ou  de  mer,  domiciliés  habituellement  dans 
les  lieux  oti  ils  se  trouveront  en  garnison,  ou 
en  activité  de  service,  pourront  y  exercer  les 
droits  de  citoyen  actif,  s'ils  réunissent,  d'ailleurs, 
les  conditions  requises. 

«  Décret  du  6  juillet,  relatif  à  la  liquidation  de 
l'office  de  premier  président  de  la  chambre  des 
comptes  de  Grenoble. 

«  Décret  du  7  dudit,  qui  déclare  comme  non 
avenue  la  sentence  rendue  le  12  juillet  1773,  sur 
l'affaire  du  régiment  Royal-Comtois,  par  le  con- 
seil de  guerre  assemblé  pour  en  prendre  con- 
naissance. 

«  Décret  du  7  dudit,  qui,  entre  autres  disposi- 
tions, déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  inculpation  contre 
les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  générale 
de  Saint-Domingue,  ceux  du  comité  provincial 
de  l'ouest  de  ladite  colonie,  et  le  sieur  Santo- 
Domingo  commandant  le  Léopard. 

«  Décret  du  7  dudit,  relatif  à  l'arrestation  faite 
d'espèces  monnayées  étrangères,  mentionnées 
dans  le  procès-verbal  du  receveur  des  douanes 
nationales  de  Forbach,  du  26  juin  1791,  et  or- 
donné par  la  municipalité  dudit  Furbach. 

«  Décret  du  8  dudit  mois  de  juillet,  portant 
circonscription    de  plusieurs  paroisses  des  dis- 


tricts de  Melun  et  Nemours,  département  de  Seine- 
et-Marne. 

«  Décret  du  8  dudit,  portant  que  les  décrets 
relatifs  à  des  objets  d'utilité  générale  seront  im- 
primés et  envoyés  dans  tous  les  départements, 
et  que  ceux  de  pure  localité  ne  seront  envoyés 
qu'en  manuscrit  aux  déparlements,  corps  adiui- 
nislratifs  ou  tribunaux  qu'ils  intéresseront. 

«  Décret  du  8  dudit,  qui  distribue  en  7  classes 
les  personnes  auxquelles  sera  confiée  la  signature 
des  assignats,  et  annonce  que  la  liste  en  sera 
rendue  publique  par  la  voie  de  l'impression. 

«  Décret  du  8  dudit,  pour  le  versement  de 
24,618,376  livres,  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
en  celle  du  Trésor  public,  à  l'effet  de  suppléer 
aux  dépenses  ordinaires  du  mois  de  juin,  et  de 
11,991,470  livres  en  remplacement  de  pareille 
somme  avancée  par  le  Trésor  piiblic,  pour  l'ac- 
quittement des  dépenses  particulières  à  l'an- 
née 1791. 

«  Décret  du  10  juillet,  conflrmatif  de  celui  du 
10  août  1790,  relatif  à  l'inviolabilité  du  sceau  des 
lettres. 

«  Décret  du  10  juillet,  relatif  aux  assignats, 
qui  autorise  le  trésorier  de  l'extraordinaire,  et  les 
payeurs  des  renies  dites  de  l'hôlel  de  ville,  le 
premier  à  recevoir,  et  ces  derfiiers  à  payer  les 
rentes  et  objets  spécifiés  audit  décret. 

«  Décret  du  11  juillet,  portant  organisation  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

c  Décret  du  11,  portant  que  toutes  les  trou- 
pes soldées  employées  à  la  défense  des  colo- 
nies et  des  possessions  nationales  seront,  à 
l'avenir,  sous  la  direction  du  département  de  la 
guerre. 

«  Décret  du  12,  relatif  au  dévouement  que  le 
53°  régiment,  ci-devant  Alsace,  et  le  85°  régiment 
d'infanterie,  ci-devant  Foix,  ont  manifesté  ré- 
cemment à  Givet. 

«  Décret  du  12,  relatif  à  l'approvisionnement 
de  sels  des  départements  du  Jura,  du  Doubs,  de 
la  Haute-Saône,  des  Vosges,  de  la  Meurthe,  de  la 
Meuse  et  de  la  Moselle,  dans  les  salines  de  Sa- 
lins, d'Arcq,  de  Montmorot,  de  Dieuze,  Ghâleau- 
Salins  et  de  Moyenvic,  et  qui  règle  provisoire- 
ment les  matières  qui  seront  employées  à  la  cuite 
des  sels  delà  Saline  de  Montmoiot. 

«  Décret  des  12  et  13,  relatif  à  la  cotisation  des 
bois  aux  Impositions. 

«  Décret  du  13,  qui  détermine  et  règle  défini- 
tivement l'uniforme  des  gardes  ntilionales. 

«  Décret  du  13,  contenant  3  articles  pour 
la  police  municipale  et  le  maintien  de  l'ordre 
public. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  des  décrets  ci- 
dessus,  sur  chacune  desquelles  est  signé,  de  sa 
main,  l'ordre  d'expédier  et  sceller  du  sceau  de 
l'Etat. 

«  Signé  :  M.-L.-F.  Duport. 

«  Paris,  ce  21  juillet  1791.  » 

Un  membre  représente  à  l'Assemblée  nationale 
que  les  décrets  imprimés  à  l'imprimerie  royale 
ne  parviennent  aux  députés  qu'un  mois  après 
cette  impression;  il  demande  qu'il  soit  enjoint 
au  comité  des  décrets  de  veiller  à  ce  que  cet  en- 
voi soit  fait  avec  plus  d'exactitude. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  rend  compte  des 
airesses  suivantes  : 

Adresse  de  MM.  Duboulet  et  Malherbe,  officiers 
du  régiment  de  la  Martinique,  par  laquelle  ils 
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exposent  qti'uii  décret  tle  l'Assemblée  du  29  no- 
vembre dernier  a  (léclart-  nul  l'acte  arbitraire  de 
la  iiuinicipalilé  de  la  ville  de  Saint-Pierre,  qui  les 
a  envoyé:^  en  France,  et  qu'en  conséquence  ils 
sollicitent  de  la  justice  de  l'Assemblée  une  in- 
demnité pour  les  pertes  et  les  dépenses  que  cette 
violence  leur  a  0(:casionn(!'es. 

(L'Assemblée  renvoie  celle  adresse  aux  comités 
des  colonies,  de  la  marine  et  des  pensions.) 

Adresses  des  administrateurs  composant  les  di- 
rectoires des  districts  de  Tartas,  de  Chauny,  de 
Pontivy^  de  Millau,  de  Saint-Paul-dti-Var,  et  des 
juges  du  tribunal  séant  en  la  même  ville,  qui  ex- 
priment avec  énergie  les  sentiments  d'admira- 
tion, de  reconnaissance  et  de  dévouement  que 
l'Asseniblée  nationale  leur  a  inspirés  par  sa  con- 
duite héroïque  dans  li  circonstance  critique  du 
départ  du  roi.  11^^  annoncent  que  leurs  adminis- 
trés brùlenl  du  désir  de  combattre  les  ennemis 
de  la  patrie. 

Le  directoire  du  district  de  Chauny  adhère  sur- 
tout, avec  une  admiration  re8pectueuse,  au  dé- 
cret qui!  rA8seu)blée  a  rendu  à  l'occasion  de 
l'affaire  du  21  juin  dernier. 

Adresse  des  of/iciers  municipaux  des  villes  de 
Saint- Rambert,  de  Clermont-ae-V Hérault,  de  Ri- 
chelieu, de  Gisors,  de  Mo nt-de- Marsan,  de  Saint- 
Paul-du-Var,  de  Langres,  deBagnols,  de  Condom,  de 
Noirmoutier,  des  communautés  de  Grateloup,  dis- 
trict de  Tonneins;  de  Resenlleu,  et  de  Cour-d' Evo- 
que, district  de  Laigle,  qui  expriment  les  mêmes 
sentiments,  et  annoncent  le  même  patriotisme 
que  les  administrateurs  de  districts.  Tous  on  fait 
le  serment  de  maintenir,  au  péril  de  leurs  for- 
tur.es  et  de  leurs  vies,  l'exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

La  municipalité  de  Saint-Rambert  a  ouvert  une 
souseription  patriotique,  dont  la  moitié  sera  em- 
ployée au  soulagement  dos  femmes  et  des  enfants 
qui  se  trouveraient  dans  la  détresse  par  l'absence 
de  leurs  maris  et  de  leurs  pères;  et  l'autre  moitié 
à  l'équipement  et  à  la  solde  des  gardes  natio- 
nales qui  marcheraient  pour  la  cause  de  la  li- 
berté. 

Adresses  des  sociétés  des  amis  de  la  Constitution, 
séante  à  Saint-Martory,  à  Toulouse,  à  Saint-Lô, 
à  Cubjac,  à  larbes,  à  Lausis,  à  La  Ciotat,  à  Bri- 
gnôles,  à  Alençon,  à  Donjon,  à  Coutances,  à  Vassy, 
et  à  Pontivy,  qui  viennent  déposer  entre  les  mains 
de  l'Assemblée  nationale  leurs  vœux,  leurs  ser- 
ments, et  la  contiame  qu'elles  ont  dans  son  zèle 
éclairé  et  sa  prudence  courageuse. 

«  Les  despotes  de  l'Europe,  disent  les  amis  de 
la  Constitution  de  Toulouse,  sont  ligués  pour 
anéantir,  s'il  était  possible,  votre  ouvrage.  Nous 
n'eu  sommes  pas  effrayés;  nous  savons  que  tons 
les  peuples  libres  ont  eu  à  combattre  les  tyrans 
it  qu'ils  les  ont  vaincus.  » 

Adresses  des  volontaires  nationaux  de  la  ville 
de  Sens,  du  régiment  national  de  Cette,  des  élec- 
teurs, des  gardes  nationales  de  Lamballe,  et  des 
gendarmes  nationaux  de  la  brigade  résidant  à 
Tartas,  qui  présentent  à  l'Assemblée  nationale 
le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévoue- 
ment. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Montmédy, 
qui  annoncent  que  les  hal)itani8  de  cette  ville 
o.'it  proclamé  une  solennité  annuelle  en  action 
de  grâces  de  ce  que  C'tte  ville  et  le  reste  de  la 
France  ont  été  préservés,  par  l'arrestation  du  roi 
à  Varennes,  des  malheurs  que  sa  démarcha  de- 
vait entraîner. 

Adresse  des  citoyens  de  La  Mure,  district  de  Gre» 


noble,  qui  ont  célébré  avec  un  nouvel  enthou- 
siasme la  fédération  du  14  juill't. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution,  séant  à 
Charleville,  qui  s'élèvent  avec  force  contre  ceux 
qui  veulent  faire  aimettre  le  .■système  républi- 
cain. «  Nous  ne  pensons  pas,  disent-ils  avec  tons 
les  citoyens  du  département  le^'.  Ardenncs,  qu'on 
doive  ni  qu'on  puisse  donner  atteinte  à  la  loi 
constitutionnelle  qui  déclare  invariablement  la 
France  une  monarchie  héréditaire  et  représenta- 
tive. Toute  autre  forme  de  gouvernement,  sous 
quelque  rapport  que  ce  soit,  ne  peut  convenir  à 
un  Empire  aussi  étendu  que  le  nôtre;  et  c'est 
sans  doute  le  dernier  effort  de  l'aristocratie,  que 
l'esooir  qu'elle  a  de  voir  admettre  d'autres  prin- 
cipes. » 

Adresse  de  la  municipalité  d'Hédin,  contenant 
le  procès-verbal  de  la  prestation  du  nouveau  ser- 
ment, faite  parla  garde  nationale  et  les  militaires 
de  Cette  ville. 

Adresses  des  assemblées  primaires  du  canton 
d^Aoïiste,  district  de  Crest,  et  de  celui  de  Saint- 
Lizier,  district  de  Saint-Girons,  qui  adhèrent  de 
la  manière  la  plus  expresse  à  tous  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  manifestent  le  vœu 
qu'ils  ne  puissent  être  changés  par  la  prochaine 
législature. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Côte-d'Or,  qui  deman- 
dent avec  empressement  que  les  ordres  du  dé- 
part de  leurs  gardes  nationales  volontaires  pour 
ia  défense  des  frontières,  leur  soient  prompte- 
ment  expédiés...  «  Les  citoyens,  disent-ils,  se 
portent  à  la  conscription  volontaire  avec  nn  zèle 
qui  mérite  quelque  récompense.  Celle  qu'ils  am- 
bitionnent le  plus  ardemment,  la  plus  propre  à 
entretenir  l'émulation  civique  qui  les  anime,  est 
de  l  ur  procurer  l'avantage  de  marcher  les  pre- 
miers à  la  défense  de  la  patrie.  » 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Barrère  de  Vieuzac,  membre  du  tri" 
bunal  de  cassation,  contenant  l'offre  de  fournir  à 
la  solde  d'un  garde  national  pour  li  défense  des 
frontières  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions 
dans  ce  tribunal. 

«  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  dit-il,  de 
faire  agréer  à  l'Assemblée  ma  soumission  qui 
aurait  été  faite  plus  tôt  si  je  n'avais  pensé  que 
j'étais  compris  dans  la   soumission  faite  par  le 
tribunal.  » 

M.  Castellanct.  Messieurs,  les  ennemis  du 
bien  public,  désespérés  de  n'avoir  pu  causer  un 
bouleversement  général  dans  Paris,  ont  tenté,  par 
d'autres  moyens  également  coupables,  de  jeter 
des  alarmes  parmi  les  citoyens  français,  en  ré- 
pandant une  calomnie  atroce  contre  la  ville  de 
Marseille,  qu'ils  accusent  d'avoir  formé  lo  projet 
extravagant  de  s'ériger  en  République.  Quoique 
la  conduite  tenue,  depuis  la  Révolution,  par  les 
habitants  et  les  corna  administratifs  de  celle  ville, 
soit  un  sûr  garant  de  leur  lidéliié  au  serment 
qu'ils  ont  prêté  d'être  à  jamais  unis  à  la  nation, 
et  que  celte  calomnie  ne  serve  cju'à  consolider 
leur  amour  pour  la  Constitution,  il  importe  ce- 
pendant de  détruire  cette  calomnieuse  imputa- 
lion. 

Je  rappellerai  d'abord  à  l'Assemblée  que,  sur 
la  réquisition  des  commissaires  du  roi  dans  le 
Comtat-Veiiaissin,  la  municipalité  a  envoyé  à 
Avignon  500  gardes  nationaux,  avec  canons,  ar- 
mes et  bagages,  et  que  tous  les  citoyens  se  sont 
disputé  l'honneur  de  marcher  en  cette  occasion, 
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et  de  donner  des  preuves  de  leur  attachement  à 
la  Constitution,  et  de  leur  dévouement  à  la  chose 
publique. 

Je  rappellerai  enfin  que  le  8  juillet,  avant  que 
les  ordres  de  l'Assemblée  pour  l'expulsion  des 
gens  sans  aveu  lussent  parvenus  dans  celte  ville, 
la  municipalité  avait  ordonné  à  tous  les  gens 
sans  aveu  et  vagabonds  de  se  retirer  dans  les 
24  heures  ;  qu'en  exécution  .de  cette  ordon- 
nance|,  un  nombre  considérable  d'étrangers 
avaient  été  arrêtés  et  constitués  prisonniers  ;  que 
journellement  la  municipalité  renvoie  plusieurs 
de  ces  vagabonds  dans  leur  pairie,  lorsqu'ils  sont 
avoués  par  les  consuls  de  leur  nation,  et  qu'elle 
fait  poursuivre  ceux  qui  ne  sont  pas  avoi  es,  et 
qui  ont  été  reconnus  suspects,  et  qu'enfin  les  tri- 
bunaux travaillent  sans  relâche  à  ces  procédures. 

D'ailleurs,  pour  détruire  entièrement  les  calom- 
nies absurdes  répandues  jusqu'à  ce  jour,  je  vais 
donner  lecture  à  rAssemblée  de  la  lettre  que  la 
députation  vient  de  recevoir  en  ce  moment  de  la 
municipalité  : 

«  Nous  vous  avions  informé  de  la  demande 
que  nous  avaient  faite  MM.  les  commissaires  mé- 
diateurs de  la  France  entre  les  peuples  d'Avignon 
et  du  Comtat-Venaissin,  de  leur  fournir  un  déta- 
chement de  300  gardes  nationaux  de  Marseille. 
Nous  nous  empressons  de  vous  faire  savoir  que 
ce  détachement  est  parti  ce  matin,  15  juillet,  sur 
les  sept  heures,  avec  armes  et  bagages,  deux  ca- 
nons et  un  chariot  couvert.  M.  Dillers,  deuxième 
chef  de  l'armée  marseillaise,  recommandable  par 
son  mérite  personnel,  ayant  été  élu  par  accla- 
mation colonel  de  ce  détachement,  est  parti  à  la 
tête  de  celte  petite  armée  dont  il  a  toute  la  con- 
fiance et  dont  il  est  bien  vu.  Nous  avons  tout 
lieu  d'espérer  que  ce  détachement  se  conduira 
à  la  satisfaction  de  MM.  les  commissaires  et 
soutiendra  l'opinion  avantageuse  que  les  Fran- 
çais ont  du  zèle  et  du  patriotisme  des  Mar- 
seillais. 

«  L'anniversaire  de  la  Fédération  fut  célébrée 
hier  dans  noire  ville  avec  toute  la  solennité  pos- 
sible; le  nouveau  serment  décrété  par  l'Assem- 
blée a  été  prêté  avec  enthousiasme.  Le  régiment 
d'Ernest,  Suisse,  le  corps  de  la  marine,  les  corps 
administratifs,  les  patrons  pêcheurs  et  la  gendar- 
merie nationale  l'ont  également  prêté.  » 

Pour  donner  la  plus  grande  publicité  à  tous 
ces  faits  qui  sont  plus  que  suffisants  pour  dé- 
truire entièrement  la  calomnie  contre  laquelle  je 
me  suis  fait  un  devoir  de  protester,  je  prie  l'As- 
semblée d'ordonner  qu'il  sera  fait  mention  dans 
le  procès-verbal  des  observations  que  je  viens  de 
présenter  et  que  mention  honorable  y  sera  égale- 
ment faite  de  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Marseille  dans  les  diverses  circonstances  que  je 
viens  de  rappeler, 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Le  sieur  Ijagardette,  architecte,  citoyen  et 
grenadier  volontaire  de  Paris,  est  admis  à  la  barre 
et  fait  hommage  à  l'Assemblée  du  dessin  d'un 
cénotaphe  à  élever  en  l'honneur  de  Mirabeau, 
ouvrage  qui  a  été  couronné  par  l'Académie  ;  il 
prononce  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  A  l'époque  oii  la  France  perdit  MirabeaiT, 
l'Académie  darchi lecture  proposa  à  ses  élèves, 
dans  l'un  de  ses  concours,  le  projet  d'un  céno- 
taphe à  élever  en  son  honneur. 

«  Mes  talents,  faibles  encore,  mais  animés, 
sans  doute,    par    la    reconnaissance  que   tout 


Français  doit  à  ce  grand  homme,  parurent  en  ce 
moment  s'élever  à  la  hauteur  du  sujet,  et  l'Aca- 
démie me  décerna  le  prix. 

«  Tout  ce  qui  tend  à  honorer  la  mémoire  du 
rare  génie  qui  déploya  ses  talents  au  milieu  de 
vous,  doit  espérer  d'en  être  favorablement  ac- 
cueilli. 

«  Pénétré  de  ce  sentiment,  je  viens,  Messieurs, 
vous  présenter  un  dessin  de  mon  projet.  Agréez 
mon  nommage  ;  et  le  prix  que  j'ai  reçu  m'en  de- 
viendra plus  honorable:  déjà  même  il  m'est  pré- 
cieux, puisqu'il  me  fournit  l'occasion  de  renou- 
veler devant  vous  le  serment  de  vivre  et  mourir 
pour  le  maintien  de  la  Constitution.  »  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président  répond  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale  se  fait  un  devoir  d'en- 
courager les  arts.  Ceux  qui  se  distinguent  dans 
cette  carrière  méritent  d'être  particulièrement 
honorés  lorsqu'ils  emploient  leurs  talents  à  per- 
pétuer la  mémoire  des  hommes  chers  à  la  patrie. 
Le  professeur  célèbre  qui  a  conçu  l'idée  de  pro- 
poser pour  sujet  de  concours  un  monument  à  la 
gloire  de  Mirabeau,  et  l'artiste  dont  le  plan  a  mé- 
rité le  prix  au  jugement  de  l'Académie,  ont  des 
droits  à  la  reconnaissance  de  la  nation. 

«  L'Assemblée  nationale  vous  offre  les  hon- 
neurs de  la  séance.  » 

M.  Defermon,  président^  prend  place  au  fau- 
teuil. 

Une   députation  de  la  société  des    amis  de  la 
Constitution  de  Sedan  est  introduite  à  la  barre. 
L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Augustes  représentants, 

«  Le  bruit  des  derniers  troubles  qui  ont  :igité 
la  capitale  s'est  fait  entendre  jusque  dans  nos 
forêts.  Les  habitants  des  Ardennes  sont  indignés 
de  la  fureur  des  factieux  qui  veulent  égarer  le 
peuple  ;  et,  loin  de  se  livrer  à  ces  manœuvres 
coupables,  les  amis  de  la  Constitution  de  Sedan 
nous  envoient  déposer  dans  votre  sein  paternel 
l'expression  des  sentiments  de  concorde  dont  ils 
sont  pénétrés.  Les  administrateurs  du  district, 
ainsi  que  les  officiers  municipaux,  ont  adhéré 
avec  empressement  à  la  mission  qui  nous  avait 
été  donnée  par  les  membres  d'une  société  dont 
ils  estiment  les  principes  et  le  patriotisme,  et 
dans  lesquels  ils  ont  toujours  reconnu  la  sou- 
mission la  plus  entière  à  la  loi,  et  un  respert 
absolu  pour  les  principes  établis  par  la  Consti- 
tution. 

«  L'union  entre  tous  les  citoj-ens  de  notre  ville, 
et  le  calme  intérieur  dont  nous  jouissons,  ne 
suffisent  pas  à  nos  vœux;  les  vrais  amis  delà 
liberté  seraient  répréhensibles  s'ils  gardaient  le 
silence  sur  quelques  précautions  à  prendre 
contre  les  dangers  qui  les  environnent.  Nos  fron- 
tières sont  menacées  ;  et  si  les  frontières  fléchis- 
sent, la  France  serait  peut-être  bientôt  forcée  de 
tomber  aux  pieds  des  tyrans. 

«  Mais  ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  les  ob- 
servations importantes  et  détaillées  dont  nous 
demandons  le  renvoi  au  comité  militaire,  soient 
produites  par  ces  vaines  terreurs  qui  affectent  les 
esprits  faibles,  et  leur  font  paraître  les  plus  petits 
objets  comme  d'effrayants  fantômes  :  jamais  ces 
mouvements  pusillanimes  n'ont  agité  nos  âmes  ; 
et  toutes  les  fois  qu'on  a  sonné  l'alarme,  on  nous 
a  vus  courir  aux  postes  les  plus  périlleux. 

«  Nous  ne  demandons  point,  Messieurs,  les 
précautions  qui  remplacent  le  courage,  mais  seu- 
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lement  celles  qui  aident  ses  efforts,  et  assurent 
ses  succès.  Nous  vous  offrons  des  iiiiliieis  de 
bras  pour  dt^feiidre  la  patrie,  et  pour  maintenir 
cette  Constitution  admirable,  oui  est  l'espoir  des 
peuples  et  l'effroi  des  tyrans.  Nous  voulions  une 
Constitution  libre  :  vous  nous  l'avez  donnée;  et 
nous  lu  défendrons. 

«  L'esprit  public  a  fait  autant  de  progrès  sur 
nos  Miontaj^nes  arides,  que  dans  les  plus  fertiles 
campagnes.  Villageois,  citadins,  nous  sommes 
tous  armés  pour  la  liberté;  mais  nous  ne  pou- 
vons plus  eMre  commandés  par  des  traîtres  :  la 
dernière  trahison  a  développé  dans  tous  les  cœurs 
le  germe  de  la  méfiance.  Vous  pouvez,  Messieurs, 
dans  le  département  seul  des  Ardennes,  disposer 
d'une  quantité  innombrable  de  citoyens  coura- 
geux ;  mais  ils  vous  demandent  des  chefs  vrai- 
ment patriotes  ;  et  tel  e>t  notre  respect  pour  la 
loi,  telle  est  notre  confiance  en  voue  profonde 
sagesse,  que,  soumis  d'avance  aux  généraux  que 
nous  attendons,  nous  jurons  de  repousser  victo- 
rieusement les  incursions  des  rebelles,  ou  de 
nous  immoler  plutôt  que  de  parjurer  ce  serment 
cher  à  nos  cœurs,  et  qui  sera  désormais  le  signal 
des  combats  :  Vivre  libre  ou  mourir.  »  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs  : 

«  Déjà  les  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale lui  avaient  rapporté  qu'elle  devait  tout  attendre 
du  p'ïitriotisiiie  de  vos  concitoyens,  et  du  zèle  des 
corps  administratifs  :  vous  venez  de  lui  en  don- 
ner une  nouvelle  preuve  ;  vous  ne  pouvez  douter 
de  l'intérêt  qu'elle  prendra  à  votre  pétition. 
L'Assemblée  nationale  ne  cessera  de  s'occuper 
de  la  sûreté,  comme  du  bonheur  de  toutes  les 
parties  du  royiiume;  elle  vous  invite  à  assistera 
sa  séance.  »  {Applaudissements.) 

M.  d'Esta^niol.  Je  deman^ie  le  renvoi  au 
comité  militaire. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
de  ia  société  de  Sedan  à  sou  comité  militaire.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  du 
Chaila,  lieutenant  de  vaisseau,  électeur  du  canton 
et  district  de  Marvejols,  département  de  la  Lozère, 
qui,  regrettant  d'être  privé  de  l'avantage  de 
repousser  personnellement  l'ennemi  hors  de 
nos  frontières ,  s'engage  de  payer  au  Trésor 
public,  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre, 
la  solde  d'un  de  ses  braves  volontaires  qui 
se  dévouent  si  généreusement  à  la  défense 
de  la  patrie. 

M.  Cbateauneiif-Randon.  Je  demande  qu'il 
soit  fait  mention  de  cette  lettre  au  procès-ver- 
bal. 

(Cette  motion  est  adoptée). 

M.  Prienr,  au  nom  des  comités  de  Vextinction 
de  la  mendicité,  d'' aliénation,  des  finances  et  de 
Constitution,  réunis,  fait  un  rapport  sur  l'institu- 
tion des  sourds-muets  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  les  sourds-muuts  ont  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  une  adresse  par  laquelle 
ils  l'ont  priée  de  prendre  en  considération  l'éta- 
blissement d'une  école  destinée  à  leur  éduca- 
tion. 

Dans  tous  les  temps,  il  y  a  eu  des  sourds-muets, 
et  dans  tous  les  temps  ils  ont  inspiré  aux  amis 


de  l'humanité  le  désir  d'adoucir  leur  position, 
en  établissant  entre  eux  et  les  autres  hommes 
quelques  relations  propres  à  la  communication 
mutuelle  de  leurs  idées. 

L'Espajine,  l'Allemagne,  l'Angleterre  ont  eu, 
en  difiérents  temps,  des  philosonhes  qui  ont  fait 
ces  tentatives;  mais  aucune  d'elles  n'a  eu  assez 
de  succès  pour  survivre  à  son  auteur;  il  ne 
reste  aucune  trace  des  méthodes  qui  furent  em- 
ployées à  ces  différentes  époques.  L'heureuse 
découverte  dont  vous  vous  occupez  aujourd'hui 
était  réservée  à  un  de  ces  hommes  que  la  nature 
accorde  quelquefois  en  réparation  de  ses  torts, 
et  qui,  joignant  la  vertu  au  génie,  la  patience  au 
courage,  cofiçut  et  exécuta  le  projet  de  rendre 
aux  sourds-muets  une  existence  morale,  dont  ils 
semblaient  privés  pour  toujours. Il  n'est  personne 

3ui,  à  ces  traits,  ne  reconnaisse  le  célèbre  abbé 
e  L'Epée. 

Un  ecclésiastique  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  ci-devant  chanoine  de  Bordeaux , 
M.  Sicard,  a  achevé  la  course  commencée  par 
l'abbé  de  L'Epée,  dont  il  était  l'élève,  et,  d'après 
un  concours  fait  devant  l'ancien  garde  des 
sceaux,  en  présence  de  plusieurs  membres  de 
différentes  académies  de  Paris  et  de  la  munici- 
palité, il  a  été  jugé  digne  de  succéder  à  l'inven- 
teur. Tout  ce  qu'on  peut  espérer  de  cet  art 
précieux,  il  l'a  déjà  obtenu.  Un  de  ses  élèves, 
après  4  ans  de  leçons,  a  été  mis  en  état  de 
comprendre  toutes  nus  idées,etd  exprimer  toutes 
celles  qu'il  conçoit  lui-même.  Toutes  les  diffi- 
cultés (le  la  grammaire,  et  même  de  la  métaphy- 
sique, lui  sont  parfaitement  connues.  Les  règles 
du  calcul,  de  la  sphère  et  de  la  géographie,  lui 
sont  familières. 

il  connaît  la  religion  depuis  les  premiers  âges 
du  monde,  jusqu'à  l'époiiue  de  la  mort  du  fon- 
dateur de  cette  même  religion.  Il  connaît  aussi 
les  principes  de  la  Constitution,  et  son  âme  les 
a  saisis  avec  une  avidité  d'autant  plus  gran Je, 
qu'elle  n'avait  jamaisété  flétrie  par  aucun  de  nos 
anciens  préjugés.  Il  répond  par  écrit  à  toutes 
les  questions  qu'on  peut  lui  faire  sur  les  objets 
qui  lui  sont  connus;  il  en  fait  lui-même;  il  ana- 
lyse les  phrases  Us  plus  composées  ;  enfin,  c'est 
un  sourd-muet  qui  cesse  d'être  sourd  avec  ceux 
qui  lui  écrivent,  et  qui  n'est  plus  muet  avec  ceux 
qui  savent  lire.  Beaucoup  d  autres  élèves  mar- 
chent sur  ces  traces  et  donnent  les  plus  grandes 
espérances. 

Indépendamment  de  l'avantage  de  connaître  par 
écrit  les  idées  des  autres  hommes,  et  de  leur 
transmettre  les  leurs,  les  sourds-muets  ont 
encore  celui  d'une  langue  par  signes,  qui  peut 
être  considérée  comme  une  des  plus  heureuses 
découvertes  de  l'esprit  humain.  Elle  remplace 
parfaitement,  et  avec  la  plus  grande  rapidité 
pour  les  personnes  auxquelles  elle  est  connue, 
l'organe  de  la  parole.  Elle  ne  consiste  pas  uni- 
quement dans  des  signes  froids  et  de  pure  con- 
vention; elle  peint  les  affections  les  plus  secrètes 
de  l'âme,  qui,  par  le  jeu  des  organes,  et  parti- 
culièrement des  yeux,  entrent  pour  beaucoup 
dans  ses  éléments. 

Si  le  projet  tant  de  fois  désiré  d'une  langue 
universelle  pouvait  se  réaliser,  celle-ci  serait 
peut-être  celle  qui  mériterait  la  préférence;  au 
moins  est-elle  la  plus  ancienne  de  toutes. 

Enfin,  l'éilucatiou  des  sourds-muets  ne  se  borne 
pas  à  ct  s  avantages  ;  elle  procure  encore  à  ceux 
qui  doivent  vivre  de  leur  tiavail  les  moyens  de 
snb  ister.  Une  foule  d'ateliers  sont  prêts  à  s'éta- 
blir dans  cette  institution;  et  déjà  il  y  existe,  en 
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pleine  activité,  une  imprimerie  consacrée  à  l'im- 
pression du  Journal  des  Savants  et  du  Journal 
d'Agriculture;  ce  rapport  même,  imprimé  par  eux, 
vous  donne  une  preuve  de  leur  capacité.  H  y 
existe  encore  une  manufacture  de  tapis  de  coton 
et  autres  étoffes  fabriquées  jusqu'alors  dans  les 
pays  étrangers.  Les  fonds  annuels  à  déterminer 
pour  les  places  gratuites  qu'on  jugera  convenable 
daccord( r  à  des  pauvres  ne  pèseront  pas  long- 
temps, sans  doute,  sur  la  nation. 

l*'  Les  profits  de  l'imprimerie  peuvent  s'élever 
annuellement  à  la  somme  de  3,000  livres; 

2"  A  la  suite  du  jardin  est  un  clos  qu'on  cédera 
à  l'établissement  des  sourds-muets,  et  dans  lequel 
on  pourra  former  une  pépinière  qui  remplacera 
celle  des  Chartreux,  qui  est  près  de  se  détruire, 
et  qui  donnait  annuellement  un  revenu  de 
10,000  livres.  Celle  des  sourds-muets,  beaucoup 
moins  grande,  pourra  rapporter  un  revenu  de 
6,000  livres;  des  serres  chaudes  entretenues  par 
les  poêles  des  classes  donneront  des  primeurs 
d'un  grand  produit. 

Les  manufactures  et  métiers,  en  tenant  les  élèves 
dans  une  activité  continuelln,  pourront  rapporter 
aussi  une  somme  assez  consiiiérable. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  tous  ces 
profits  ne  pourront  se  recueillir  que  dans  2  ou 
3  ans,  quand  les  élèves  auront  suffisamment  ap- 
pris chacun  un  métier  et  que  les  terrains  seront 
en  valeur. 

Que  ne  peut-on  pas  espérer  d'une  institution 
qui  excite  un  intérêt  si  général,  que  des  hommes 
célèbres  veulent  bien  en  régler  les  premiers  pas, 
et  dtmaiident  comme  une  faveur  ce  qu'on  aurait 
éic  empressé  de  les  prier  d'accorder  comme  une 
grâce.  M.  l'abbe  Rochon  se  charge  de  la  conduite 
des  nrts  mécaniques;  M,  l'abbé  Hauy  présidera 
aux  travaux  relatifs  aux  marbres  et  autres  pierres. 
MM.  Thouin,  de  Jussieu  et  l'abbé  Tessier  inspec- 
teront la  culture  des  jardins;  M.  Pajou,  la  sculp- 
ture ;  M.  Vmcent,  les  dessins  et  la  peinture,  talents 
si  nécessaires  aux  arts  et  métiers;  M.  Berwick 
offre  ses  soins  pour  la  gravure,  et  M'"^  Guyard  a 
été  la  première  à  faire  connaître  son  vœu  pour 
diriger  la  classe  des  filles,  auxquelles  ce  talent 
est  très  précieux,  pour  tous  les  ouvrages  de  bro- 
derie, tapisserie,  et  qui  n'exigent  que  du  goût  et 
de  l'adresse.  (Applaudissements.)  Ainsi,  on  peut 
assurer  qu'après  ce  premier  temps  d'épreuve,  les 
élèves  eux-ujêmes  pourront,  par  leur  travail, 
fournir  aux  places  gratuites,  et  que,  par  consé- 
quent, l'établissement  pourra  se  soutenir  seul. 

D'après  cela,  nous  ne  sommes  pas  réduits  à  de 
simples  espérances;  les  membres  de  votre  comité 
qui  ont  assisté  différentes  fois  aux  exercices  des 
sourds-muets  peuvent  vous  assurer  qu'elles  sont 
déjà  réalisées. 

L'abbé  de  L'Epée  avait  souvent  sollicité  de  l'an- 
cien gouvernement  les  moyens  de  former  cet  éta- 
blissement précieux,  et  lui  donner  le  caractère 
d'établissement  public.  Deux  arrêts  du  conseil, 
l'un  du  21  novembre  1778,  l'autre  du  25  mars  1785, 
renferment  différentes  dispositions  qui  avaient 
cet  objet;  mais  ces  arrêts  n'ont  pas  été  revêtus 
des  formes  anciennement  usitées  pour  leur  donner 
le  caractère  de  loi  ;  en  sorte  que  c'est  à  l'Assem- 
blée nationale  qu'il  était  réservé  de  consolider 
cette  belle  institution.  L'école  avait  été  placée 
dans  la  maison  des  Célestins;  une  somme  de 
6,000  livres  à  prendre  sur  leurs  biens  lui  avait 
été  affectée;  mais  le  payement  de  celte  somme 
avait  été  suspendu  depuis  les  décrets  qui  avaient 
mis  à  la  disposition  de  la  nation  les  biens  des 
religieux  ;  en  sorte  que  votre  comité,  de  concert 


avec  la  municipalité,  et  par  ses  soins,  a  obtenu 
une  somme  de  2,400  livres  sur  les  revenus  sé- 
questrés des  biens  des  Célestins^  pour  venir  pro- 
visoirement au  secours  de  cet  établissement. 

Examinons  actuellement:  1"  si  l'Assemblée 
nationale  doit  s'occuper  de  l'établissement  de 
l'institution  des  sourds-muets,  ou  plutôt  ce  qu'elle 
peut  et  doit  faire  pour  le  consolider;  2°  enfin 
quelle  dépense  il  entraînera. 

(Le  rapporteur  examine  ces  deux  questions.) 

Telles  sont.  Messieurs,  les  réflexions  de  votre 
comité  sur  l'établissement  de  l'institution  des 
sourds-muets;  puisse-t-il  avoir  rempli  les  vues 
de  bienfaisance  que  vous  avez  manifestées  lors- 
qu'ils vinrent  eux-mêmes  vous  présenter  leur 
adresse. 

Vos  comités  m'ont  chargé  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  de  ses  comités  de  l'extinc- 
tion de  la  mendicité,  d'aliénation  des  biens  na- 
tionaux, de  finances  et  de  Constitution,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  local  et  les  bâtiments  du  couvent 
des  ci-devant  Célestins,  situés  à  Paris,  près  l'Ar- 
senal, seront  employés  à  l'établissement  des 
écoles  destinées  à  l'instruction  des  sourds- 
muets  et  des  aveugles-nés. 

«  Art.  2.  L'établissement  de  l'école  des  sourds- 
muets  occupera  provisoirement  la  partie  des 
bâtiments  indiqués  par  l'arrêté  du  directoire  du 
département  de  Paris  du  20  avril  dernier. 

>■  Art.  3.  Il  sera  pris  sur  les  fonds  de  la  tréso- 
rerie nationale  : 

«  1°  Annuellement  et  à  compter  du  1"  janvier 
dernier,  la  somme  de  12,700  livres  pour  les  ho- 
noraires du  premier  instituteur,  du  second,  des 
2  adjoints,  d'un  économe,  d'un  maître  d'écriture, 
de  2  répétiteurs  et  de  2  maîtresses; 

«  2°  Pour  celte  année  seulement,  pour  24  pen- 
sions gratuites  à  raison  de  350  livres  chacune, 
qui  seront  accordées  à  24  élèves,  sans  fortune, 
suivant  actuellement  les  écoles,  celle  de  8,400  li- 
vres. 

«  Art.  4.  Les  12,700  livres  d'honoraires  accordés 
par  l'article  précédent  seront  réparties  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Au  premier  instituteur 4,000  liv. 

«  Au  second  instituteur 2,400 

«  A  2  adjoints,  à  raison  de  1,200  li- 
vres chacun 2,400 

«  A  l'économe 1 ,  500 

«  Au  maître  d'écriture  externe  . . ,  500 
«  Aux  2  répétiteurs,  à  raison  de 

350  livres  chacun 700 

«   Aux  2  maîtresses  gouvernantes, 

à  raison  de  600  livres  chacune 1 ,200 

Total 12,700  liv. 

«  Tous  auront  le  logement,  excepté  le  maître 
d'écriture. 

«  Nul  n'aura  la  table  que  l'économe,  les  2  ré- 
pétiteurs et  les  2  maîtresses  gouvernantes. 

«  Art.  5.  Le  choix  des  2  instituteurs  actuelle- 
ment occupés  à  l'instructioii  des  sourds-muets 
est  confirmé. 

t<  An.  6.  Il  leur  sera  adjoint  2  élèves  insti- 
tuteurs, qui  seront  nommés  par  le  département 
de  Paris,  sur  la  présentation  du  premier  institu- 
teur. 

«  Art.  7.  La  surveillance  de  l'établissement  est 
spédaleinent  confiée  au  département  de  Paris.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  décret. 
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M,  llaloiiet.  Une  iiislitution  aussi  louable  que 
celle  des  sourds-muets  ne  peut  être  présentée  à 
l'Assemblée  nationale  sans  qu'on  se  rappelle, 
avec  ifitérêt,  la  mémoire  de  son  premier  auteur. 
Il  serait  juste,  il  serait  digne  derAssemblée  d'or- 
donner  ({ue  ilans  le  décret  il  sera  lait  mention  de 
rabt)é  del'Kpée,  comme  d'un  citoyen  qui,  par  ses 
services  et  s^es  talents  utiles,  a  des  droits  à  l'hon- 
neur civique  d'être  placé  sur  la  liste  des  hommes 
qui  unt  bien  mérité  de  la  patrie  et  del'humauité. 
{Applaudissements.) 

M.  Prieur,  rapporteur.  J'adopte. 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  obser- 
vations. 

Le  projet  de  décret  est  ensuite  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Â^^semblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  de  ses  comités  rie  l'extinc- 
tion de  la  mendicité,  d'aliénation  d'S  biens  natio- 
naux ,  des  linances  et  de  Constitution,  croyant 
devoir  accorder  une  protection  spéciale  à  l'éta- 
blissement fait  en  faveur  des  sourds-muets,  dé- 
ciète  : 

Art.  1". 

«  Le  nom  de  l'abbé  de  l'Epée,  premier  fonda- 
teur de  cet  établissement,  sera  placé  au  rang  de 
ceux  des  citoyens  qui  ont  le  mieux  mérité  de 
l'humanité  et  de  la  patrie. 

Art.  2. 

«  Le  local  et  les  bâtiments  du  couvent  des  ci- 
devant  Célestins,  siiués  à  Paris,  près  l'Arsenal, 
seront,  sans  distraction,  employés  à  l'établisse- 
ment des  écoles  destinées  à  l'instruction  des 
sourds-muets  et  des  aveugles-nés. 

Art.  3. 

«  L'établissement  de  l'école  des  sourds-muets 
occupera  néanmoins,  provisoirement,  la  partie 
des  bâtiments  imliquée  par  l'arrêté  du  directoire 
du  département  de  Paris,  du  20  avril  dernier. 

Art.  4. 

«  Il  sera  pris  sur  les  fonds  de  la  trésorerie  na- 
tionale : 

«  1'^  Annuellement  et  à  compter  du  1"  janvier 
dernier,  lu  somme  de  12,700  livres  pour  les  ho- 
noraires du  premier  instituteur,  du  second,  des 
deux  adjoims,  d'un  économe,  d'un  maître  d'écri- 
ture, de  2  répétiteurs  et  de  2  maîtresses  ; 

«  2°  Pour  cette  année  seulement,  pour  24  pen- 
sions gratuites,  à  raison  de  300  livres  chacune, 
qui  seront  accordées  à  24  élèves  sans  fortune 
suivant  actuellement  les  écoles,  celle  de  8,400  li- 
vres. 

Art.  5. 

«  Les  12,700  livres  d'honoraires  accordés  par 
l'article  précédent,  seront  réparties  ainsi  qu'il 
suit  : 

Au  premier  instituteur 4,000  liv. 

Au  second  instituteur 2,400 

A  2  adjoints,  à  raison  de  1,200  li- 
vres chacun 2,400 

A  l'économe 1,500 

Au  maître  d'écriture  externe 500 

A  2  répétiteurs,  à  raison  de  350  li- 
vres chacun 700 

Aux  2  maîtresses-gouvernantes,  à 

raison  de  600  livres  chacune 1,200 

Total 12,700  liv. 


«  Tous  auront  le  logement,  excepté  le  maltro 
d'écriture. 

«  iNul  n'aura  la  table  que  l'économe,  les  2  ré- 
pétiteurs et  les  maîtresses  gouvernantes. 

Art.  6. 

«  Le  choix  des  2  instituteurs  actuellement 
occupés  à  l'instruction  des  sourds-muets  est  con- 
firmé. 

Art.  7. 

«  Il  leur  sera  adjoint  2  élèves-instituteurs,  qui 
seront  nommés  nar  le  département  de  Paris,  sur 
la  présentation  du  premier  instituteur. 

Art.  8. 

«  Le  surveillance  de  l'établissement  est  spécia- 
lement confiée  au  département  de  Paris.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  veuille 
bien  s'occuper  des  moyens  d'étendre  l'utile  étu- 
blissemeni  des  sourds-muets  à  tous  les  départe- 
ments du  royaume. 

(Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités.) 

M.  l'ftbbé  Sicard,  premier  instituteur  actuel 
des  sourds-muets^  est  introduit  à  la  barre  avec  $e$ 
élèves;  il  prononce  le  discours  suivant  ; 

«  Messieurs, 

«  L'acte  rie  bienfaisance  que  vous  venez  d'exer- 
cer aujourd'hui,'^vient  de  gagner  à  cei  Empire 
une  nation  nouvelle,  nation  étrangt^re  à  toutes 
les  autres,  si  digne  de  la  pitié  de  toutes. 

«  Les  étrangers  qui  arrivaient  dans  cette  capi- 
tale, qui  en  admiraient  les  chefs-d'œuvre,  qui 
montraient  tant  d'intérêt  aux  sourds-muets,  qui 
s'alarmaient  sur  le  sort  d'une  découverte  dont 
vous  seuls  deviez  éterniser  la  merveille,  tous  les 
amis  de  l'humanité  seront  consolés. 

«  Les  familles  affligées  du  fléau  qui  interdisait 
toute  communication  entre  la  mère  et  son  enfant, 
béniront  à  jamais  les  sages  législateurs  qui  vien- 
nent de  réparer  ce  grand,  ce  déplorable  tort  de 
la  nature. 

«  Les  langues  de  raille  infortunés,  condamnées 
à  se  taire  toujours,  vont  se  délier  à  la  fln  pour 
former  un  concert  de  bénédictions  et  de  louanges 
dont  vous  serez  l'objet,  pour  demander  giâce 
pour  tout  le  bien  que  vous  n'avez  pu  préparer 
aux  nations  futures,  sans  exiger  de  la  génération 
présente  des  sacriflces  qu'il  sera  si  doux  d'avoir 
faits  à  nos  neveux. 

«  Quel  moment,  Messieurs,  pour  cet  homme 
si  grand  par  sa  sublime  découverte,  pour  ce 
prêtre  si  vertueux,  et  par  là  même  si  bon  citoyen, 
s'il  eût  été  témoin  de  cette  unanimité  de  suffrages 
en  faveur  des  orphelins  dont  vous  venez  de  vous 
déclarer  les  pères  I 

«  Qu'ai-je  fait.  Messieurs,  moi,  le  faible  émule 
de  ses  travaux,  pour  en  recueillir  toute  la  gloire? 
Qu'ai-je  fait  pour  que  mon  nom  soit  associé  au 
nom  de  mon  illustre  maître,  et  pour  recevoir  de 
vos  mains  le  déftôt  précieux  qu'il  vous  laissa  en 
descendant  dans  la  tombe? 

«  C'est  par  le  sacririce  de  ma  vie  tout  entière 
que  je  dois  justifier  un  choix  qui  m'h')norait,  et 
que  vous  venez  de  confirmer.  Je  n'aurai  pas  be- 
soin, Messieurs,  de  pénétrer  tous  ces  enfants  de 
la  grandeur  de  vos  bienfaits  :  au  seul  signal  que 
je  leur  fis,  et  qui  leur  annonça  d'avance  une 
journée  aussi  heureuse,  toutes  leurs  âmes  s'en- 
tendirent à  la  fois,  toutes  devinèrent  l'hommage 
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le  plus  digne  de  vous;  et  aussitôt  s'est  élevé  par 
leurs  travaux,  au  milieu  du  local  qu'ils  habitaient 
déjà,  un  autel  en  tout  semblable  à  celui  dont  la 
pairie  leur  avait  offert  le  modèle  au  champ -de  la 
Fédération. 

«  C'est  là,  Messieurs,  que  cette  troupe  inno- 
cente de  nouveaux  patriotes  doit  élever,  dès  ce 
soir,  vers  le  ciel,  des  mains  pure?,  des  mains 
reconnaissantes,  et  jurer  d'être 'fidèles  à  la  naiion 
qui  les  adopte,  et  de  n'oublier  jamais  les  noms 
de  leurs  augustes  bienfaiteurs.  »  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président  répond  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nationale  s'est  fait  un  devoir  de 
protéger  les  établissements  qui  peuvent  èuv.  d'une 
utilité  reconnue.  Vous  venez  d'éprouver  sa  bien- 
faisance; l'Assemblée  ne  pouvait  mieux  prouver 
sa  reconnaissance  pour  M.  l'abbé  de  l'Epée. 

«  Vous  avez  été  désiré.  Monsieur,  par  les  sourds- 
muets,  dont  vous  êtes  l'interprète  en  ce  moment; 
M.  de  TEpée,  en  vous  désignant  pour  son  succes- 
seur, a  fait  votre  éloge  et  encouragé  la  confiance 
publique.  11  ne  pouvait  sans  doute  jeter  les  yeux 
sur  quelqu'un  qui,  par  ses  lumières,  fût  plus  en 
état  de  maintenir  et  de  perfectionner  l'établisse- 
ment que  l'Assemblée  vient  de  consacrer.  Elle  ne 
doute  pas  que  vous  continuerez  de  vous  livrer 
tout  entier  au  soulagement  des  infortunés  qui 
vous  ont  été  confiés.  Elle  applaudit  à  votre  zèle, 
et  vous  offre  les  honneurs  de  la  séance.  »  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  Salomon  de  Lia  Sangerie.  Je  demande 
l'impression  du  discours  de  M.  l'abbé  Sicard  et  de 
la  réponse  de  M.  le  Président. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  concernant  le  commerce 
du  Levant. 

M.  Roussîllon,  rapporteur.  Messieurs,  dès 
que  vos  regards  ont  pu  être  tixés  sur  le  commerce 
de  l'Inde  et  sur  celui  d'Afrique,  vous  avez  reconnu 
la  nécessité  de  supprimer  les  privilèges  odieux 
par  lesquels  l'ancien  gouvernement  en  avait  con- 
centré l'exploitation  exclusive  dans  deux  compa- 
gnies; vous  n'avez  point  hésité  à  rendre  ces 
commerces  libres  à  tous  les  Français. 

Vous  avez  délivré  la  circulation  intérieure  de 
toutes  les  gênes  dont  le  fisc  et  une  mauvaise  ad- 
ministration ne  cessaient  de  l'embarrasser,  et 
vous  avez  substitué  un  tarif  unique  aux  différents 
tarifs  qui  avaient  lieu  dans  les  relations  du 
royaume  avec  l'étranger. 

Depuis,  vous  avez  considérablement  réduit  les 
droits  qui  étaient  acquittés  sur  les  denrées  de  nos 
colonies  à  leur  impoctation  en  France;  et,  par  un 
sacrifice  de  plus  de  1^500,000  livres  par  an,  que 
vous  avez  fait  à  cet  égard  en  faveur  des  planteurs 
colons,  vous  leur  avez  donné  la  preuve  la  moins 
équivoque  du  désir  que  vous  avez  de  resserrer 
les  liens  qui  unissent  les  colonies  à  la  métropole  : 
vous  avez  enfin  annoncé  u'une  manière  très  posi- 
tive l'intention  oii  vous  êtes  d'encourai^er  leur 
culture,  et  d'améliorer  le  sort  de  leurs  habitants, 
nos  frères. 

Il  vous  reste.  Messieurs,  à  vous  occuper  du 
commerce  du  Levant,  et  c'est  de  son  importance 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  entretenir. 

De  tous  les  commerces  qu'une  naiion  peut  faire, 
celui  de  la  France  avec  la  Turquie  et  les  régences 
de  Barbarie  est  sans  doute  le  plus  avantageux.  Il 


est  tout  passif  pour  les  Ottomans,  il  est  tout  actif 
pour  les  Euro|3éens  qui  l'exploitent.  Le  Levant 
livre  presque  toutes  ses  productions  et  abandonne 
presque  toutes  ses  consommations  à  l'industrie 
et  à  la  navigation  des  peuples  qui  traitent  dans 
ses  Echelles. 

Le  caractère  particulier  de  ce  commerce  est  tel, 
qu'aucune  combinaison  politique  de  la  part  de  la 
l)uissance  territoriale  n'en  réduit  les  profits. 

Les  marchandises  que  les  Européens  importent 
dans  les  Etats  du  grand  sultan,  et  celles  qu'ils  en 
exnortent,  ne  sont  soumises  à  d'autres  charges 
qu'au  payement  d'un  droit  de  douane  de  3  0/0  de 
la  valeur,  et  ce  droit  est  perçu  sur  une  évaluation 
qui  le  réduit  à  1/2  0/0.  Le  droit  de  douane,  pour 
les  gens  du  pays,  s'élève  de  5  à  8  0/0. 

On  porte  en  Turquie  des  draperies,  des  bonnets 
de  laine,  des  étoffes  de  soie,  des  galons,  du  pa- 
pier, des  merceries,  des  clinquaill  ries,  du  sucn, 
du  café,  de  l'indigo  de  nos  colonies,  des  mous- 
selines de  rinde,  de  la  morue,  des  glaces,  des 
verroteries,  de  la  cochenille,  des  liqueurs,  du 
plomb,  de  l'élain,  du  fer,  des  clous,  des  épiceries. 
On  en  exporte  des  cotons,  des  laine?,  des  soies, 
des  fils  de  chèvre,  de  la  cire,  des  cuirs,  du  café 
de  Moka,  des  gommes,  des  drogues,  des  huiles, 
des  soudes,  du  blé,  des  légumes,  du  riz,  de-; 
toiles  de  coton  et  de  fil  et  coton,  et  quelques 
étoffes  de  soie  et  coton.  Celte  énumération  d'im- 
portation et  d'exportation  suffit  pour  api)récier 
l'importance  de  ce  commerce. 

La  France  participe  au  moins  pour  la  moitié 
dans  tout  le  commerce  que  les  nations  d'Europe 
font  en  Turquie  et  en  Barbarie.  On  évalue  ses 
importations  à  30  millions,  et  ses  exportations 
à  35.  Ce  commerce  entretient  de  4  à  5,000  ma- 
telots, et  fait  naviguer  4  à  500  bâtiments.  Le 
produit  du  fret  de  notre  navigation  dans  les 
Echelles  s'élève  à  1,800,000  livres. 

Nous  devons  la  grande  participation  dont  nous 
jouissons  dans  le  commerce  du  Levant  à  notre 
position,  à  notre  industrie,  aux  productions  de 
nos  colonies,  et,  surtout  au  site  heureux  du 
port  de  Marseille.  Cette  ville,  que  baiime  la  Médi- 
terranée, et  que  le  canal  du  Languedoc  avoisine 
de  l'Océan,  a  des  communications  faciles  avec 
toutes  les  parties  de  l'Europe,  et  il  semble  que 
la  nature  l'a  placée  et  destinée  pour  devenir  l'en- 
trepôt général  du  comm-rce  du  Levant.  Les 
ports  étrangers  de  la  Méditerranée  n'ont  jamais 
pu  lui  disputer  cet  avantage,  soit  par  leur  défaut 
de  moyens,  soit  par  leur  politique,  soit  par  leur 
position  favorable,  soit  par  la  difficulté  de  leurs 
communications  extérieures.  Leurs  relations  com- 
merciales avec  la  Turquie  sont  bornées,  et  elles 
Siéraient  sans  doute  anéanties  si  les  vices  de 
l'ancienne  administration  ne  les  avaient  pas 
favorisées. 

Heureusement  la  nouvelle  Constitution  de 
l'Empire  réparera  les  torts  de  l'ancien  régime.  La 
protection  que  vous  voulez  accorder  au  com- 
merce, la  liberté  des  opinions  religieuses  et  des 
cultes,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés 
garanties  par  vos  lois,  sont  autant  d'attraits  qui 
vous  assurent  un accroissemt^nt  considérable  dans 
la  part  que  vous  avez  dans  le  commerce  que 
l'Europe  fait  avec  le  Levant  ;  la  nouvelle  Consti- 
tution vous  présente  la  plus  douce,  la  plus  b^Mle 
perspective  dans  l'avenir;  la  France  libre  devien- 
dra l'entrepôt  des  richesses  étrangères,  l'asile 
des  co  iimerçants  éclairés,  le  rendez-vous  de 
tous  les  artistes,  le  point  central  de  tous  les 
commerces. 

Les  ports  français  situés  sur  la  Méditerranée 
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participent  peu  au  commerce  du  Levant,  quoi- 
,  qu'ils  en  aient  le  droit  tout  comm^  les  autres 
»  ports  di)  royaume,  purcti  que  la  sûreté  du  port 
de  Marseille,  l'étendue  de  son  marché  et  son  la- 
zaret repoussent  toute  concurrence  (1). 

Dans  la  vue  de  favoriser  notre  commerce  di- 
rect et  notre  navigation  du  Levant,  les  ancien- 
nes lois  ont  soumis  les  marchandises  de  Turquie, 
qui  arrivent  en  France  par  la  voie  île  la  navigation 
et  du  commerce  étrangers,  à  un  droit  addition- 
nel .le  30  0/0  de  la  valeur,  perceptible  en  sus  de 
ceux  fixés  par  les  tarifs  sur  les  marchandises 
étrangères.  Ces  lois  forment  une  espèce  d'acte 
de  navigation,  auquel  nous  devons  la  conservation 
de  la  plus  grande  portion  de  notre.navigation  dans 
la  Méditerranée. 

Nous  ne  devons  pas  cependant  nous  dissimuler 
que  ces  lois  utiles,  que  votre  comité  vous  propo- 
sera de  maintenir,  avec  quelque  raodilication, 
auraient  produit  un  plus  grand  bien  au  com- 
merce national,  si,  par  un,abus  singulier,  dirigé 
par  riniérêl  particulier,  on  ne  leur  eût  donné 
une  extension  et  une  application  diamétralement 
opposées  à  l'esprit  qui  les  avait  dictées. 

Jusqu'à  présent,  les  marchandises  pour  le 
compte  des  étrangers,  quoique  importées  direc- 
tement du  Levant  à  Marseille  parnavires  français, 
ont  été  assujetties  au  même  droit  de  30  0/0;  ce  qui 
a  éloigné  et  repousté  de  nos  ports  les  riches  pro- 
priétaires qui  y  seraient  venus  échanger  leurs 
denrées  contre  les  productions  de  notre  sol  et  de 
notre  industrie. 

Guidés  par  l'intérêt  national,  éclairés  par 
l'exemple  des  nations  les  plus  commerçantes  et 
les  plus  habiles,  nous  vous  proposerons  de  remé- 
dier à  cet  abus,  en  assimilantles  marchandises  im- 
portées ou  exportées  par  nos  vaisseaux,  pour  le 
compte  des  étrangers,  à  celles  qui  léseront  pour 
le  compte  des  Français.  Vous  ne  sauriez.  Mes- 
sieurs, trop  encourager,  exciter  même  l'étranger, 
non  seulement  à  venir  faire  les  échanges  en 
France,  mais  encore  à  y  établir  des  maisons  de 
commerce. 

Vous  apercevez  déjà,  par  l'esquisse  que  je  viens 
de  tracer,  de  quelle  importance  est  pour  la  France 
le  commerce  du  Levant;  j'ajouterai  que,  ce  com- 
merce étant  national  dans  tous  les  mouvements, 
vous  ne  devez  négliger  aucuns  moyens  pour  lui 
donner  toute  l'extension  dont  il  est  susceptible. 
J'observerai,  à  cet  é^'ard,  que  tous  les  avantages 
que  notre  po.-ition  nous  donne  dans  nos  transac- 
tions commerciales  avec  la  Turquie,  sont  renfor- 
cés par  nos  traités  avec  la  Porte,  par  une  admi- 
nistration particulière  adaptée  à   ce  commerce. 


(1)  C'est  cette  concurrence,  jusqu'à  présent  insurraon- 
tanle,  qui  avait  engagé  la  ci-devant  province  de  Lan- 
guedoc, et  qui  porte  aujourd'hui  les  commerçants  do 
Cotte  et  le  département  de  l'Hérault,  à  réclamer  la  li- 
berté du  commerce  du  Levant  pour  tous  les  Français, 
et  la  construction  d'un  lazaret  au  port  do  Cotte,  pour 
y  faire  la  quarantaine  aux  vaisseaux  qui  y  viendront 
directement  du  Levant. 

La  liberté  du  commerce  du  Levant  pour  tous  les  ports 
du  royaume  ayant  été  accordée  par  deux  arrêts  du 
conseil,  et  n'ayant  jamais  était  contestée  par  la  ville 
de  Marseille,  la  réclamation  se  réduit  à  la  construction 
du  lazaret  au  port  de  Cette  ;  et  cette  question,  Est-il 
plus  utile,  est-il  plus  dangereux  d'avoir  un  ou  plusieurs 
lazarets  en  France  ?  sera  l'objet  d'un  rapport  particu- 
lier; ainsi  celte  note  n'est  que  pour  assurer  MM.  les 
fabricants  du  Languedoc,  la  chambre  du  commerce  de 
Montpellier,  les  négociants  de  Cette  et  If  département 
de  l'Hérault,  que  leurs  réclamations  ne  sont  point  ou- 
bliées par  U  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 
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qui  peut  être  améliorée,  et  par  l'excellence  du 
lazaret  de  Marseille,  qui  est,  de  tous  les  lazarets 
qui  existent,  le  plus  sûr  et  le  plus  cominole. 

Nos  traités  avec  la  Porte  nous  donnent  des 
privilèges;  ils  nous  autorisent  à  vivre  dans  les 
Echelles,  sous  la  bannière  et  sous  les  lois  fran- 
çaises. 

L'administration  est  dirigée  pour  veiller  à  la 
sûreté  des  individus  et  à  la  conservation  de  leur 
fortune,  pour  empêcher  les  effets  de  la  concurrence 
étrangère,  et  pour  imposer  sur  le  commerce  du 
Levant  lui-même  les  dépenses  auxquelles  il  donne 
lieu. 

Le  lazaret  nous  garantit  du  fléau  le  plus  ter- 
rible qui  puisse  attaquer  l'humanité. 

Tous  les  détails  d'objets  d'une  si  haute  impor- 
tance doivent  être  mis  sous  vos  yeux;  ils  doivent 
être  approfondis  et  soumis  à  votre  examen.  Votre 
coraiié  est  occupé  à  ramasser  tous  les  éléments 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  vous  faire  un  rap- 
port à  cet  égard,  pour  présenter  à  votre  discussion 
les  questions  importantes  qui  en  sont  suscep- 
tibles, et  pour  vous  proposer  d'organiser  les  éta- 
blissements que  cette  partie  de  l'administration 
publique  exige,  de  la  manière  la  plus  utile  à 
l'intérêt  général,  et  la  plus  conforme  à  votre 
Constitution. 

Il  importe,  en  attendant,  que  vous  donniez 
quelques  décisions  provisoires,  qui  sont  les  suites 
nécessaires  des  principes  de  liberté  et  d'égalité 
que  vous  avez  consacrés,  et  des  dispositions  que 
vous  avez  faites,  en  reculant  les  barrières,  pour 
défendre  le  commerce  national  de  l'invasion  du 
commerce  étranger. 

La  position  de  Marseille  et  son  lazaret  fixent 
dans  celte  ville  presque  tout  le  commerce  du 
Levant  qui  se  fait  en  France.  On  a  conclu  que 
Marseille  était  en  possession  du  privilège  exclusif 
de  faire  ce  commerce.  Cependant  un  arrêt  du 
15  janvier  1759  a  déclaré  que  tous  les  ports  du 
royaume  pouvaient  partii-iper  à  ce  commerce,  en 
envoyant  directement  dans  toutes  les  Echelles 
leurs  vaisseaux  et  leurs  marchandises;  un  arrêt 
(lu  14  octobre  1762  a  seulement  voulu  que  toutes 
les  marchandises  qui  viendraient  du  Levant  et 
de  Barbarie  fissent  leur  quarantaine  à  Marseille. 

Ces  dispositions,  qui  puisent  leurs  principes 
dans  la  liberté  dont  chaque  citoyen  de  l'empire 
doit  jouir,  et  dans  les  précautions  que  le  salut 
public  prescrit  impérieusement,  doivent  être 
adoptées  et  manifestées  par  l'Assemblée  nationale. 

Elle  doit  annoncer  que  le  commerce  du  Levant 
est  libre  pour  tous  les  Français;  que,  de  tous 
les  ports  au  royaume,  on  peut  envoyer  les  bâ- 
timents et  des  marchandises  dans  toutes  les 
Echelles;  que  tous  les  Français  ont  le  droit  d'y 
faire  des  établissements  de  comnaerce,  en  se  sou- 
mettant au  cautionnement  que  chaque  établis- 
sement doit  fournir  pour  garantir  les  autres  des 
avanies  auxquelles  ils  seraient  exposés,  s'il  ar- 
rivait qu'il  ne  fût  pas  en  état  d'acquitter  les 
engagements  qu'il  aurait  contractés  sur  le  pays, 
ou  de  payer  les  sommes  auxquelles  la  justice  ou 
le  gouvernement  turcs  peuvent  le  condamner,  à 
tort  ou  justement  (1). 

Mais  elle  doit  ajouter  qu'étant  indispensable 
de  prendre  les  précautions  les  plus  exactes  pour 

(1)  Dans  tout  le  Levant,  la  puissance  territoriale 
exiee  la  solidarité  do  tous  les  membres  d'une  mémo 
nation;  ainsi  les  cautionnements  pour  les  établissements 
de  commerce  seront  nécessaires  jusqu'à  ce  qu'une  nou- 
velle administration  et  une  nouvelle  politique  aient 
établi  un  meilleur  ordre  de  choses. 
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«e  garantir  des  maux  terribles  que  répandrait 
l'invasion  de  la  peste,  et  tout  ce  qui  vient  du  Le- 
vant pouvant  la  communiquer,  il  est  de  son  de- 
voir de  ne  perooeltre  l'introduction  dans  le 
royaume  d'aucunes  marchandises  suspectes, 
qu'après  s'être  assuré  bien  scrupuleusement,  par 
Iles  épreuves  siires,  qu'il  n'y  a  point  de  danger. 
Ces  épreuves  ne  peuvent  être  faites  que  dans  un 
lazaret  bien  ordunné,  U  n'existe  dans  tout  le 
royaume  que  celui  de  Marseille.  Toutes  les  mar- 
chandises qui  viennent  du  Levant  doivent  donc 
être  soumises  à  aborder  à  Marseille  pour  y  faire 
quarantaine,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi  des  laza- 
rets dans  d'autres  ports  du  royaume.  Les  repré- 
sentants de  la  nation  auront  à  examiner  si  l'in- 
térêt général  exi^e  la  multiplication  des  lazarets, 
et  si  le  salut  public  peut  le  permettre. 

A  présent,  les  navires  de  tous  les  ports,  après 
avoir  fait  à  Marseille  la  quarantaine,et  après  l'avoir 
fait  faire  à  leurs  cargaisons,  doivent  jouir  de  la 
faculté  lie  faire  leur  retour  et  de  tran-porter  leurs 
marcliandiS'  s  partout  où  la  spéculation  de  leurs 
armateurs  peut  les  appels^r;  ei  ils  ne  doivent  être 
assujetlis  qu'à  acquitter  tes  frais  de  quarantaine 
et  l'imposition  qui  est  établie  sur  les  marchan- 
dises du  Levant,  dont  le  produit  est  appliqué  aux 
dépenses  relatives  à  l'administration  deaEchellt^s. 

Le  reculement  des  barrières  et  le  nouveau 
tarif  exigent  que  vous  ne  différiez  pas  de  pronon- 
cer sur  le  traitement  qui  doit  être  fait  aux  mar- 
chandises du  Levant  qui  proviennent  du  com- 
merce national,  et  sur  celles  qui  sont  introduites 
par  le  commerce  étranger. 


Marchandises  du  Levant  qui  proviennent  du 
commerce  national. 

Leur  intraductian  à  Marseille. 

Si»  par  des  considérj^tions  politiques,  la  fran- 
chise du  port  de  Marseille  n'existait  pas,  il  fau- 
drait peut-être  rétablir  pour  les  retours  du  com- 
merce du  Levant.  En  effet,  tous  les  ports  étrangers 
qui  sont  sur  la  Méditerranée,  et  qui  font  le 
commerce  du  Levant  en  concurrence  avec  nous, 
étant  francs,  s'il  y  avait  des  prohibitions  ou  des 
droits  à  payer  sur  les  marchandises  du  Levant  à 
leur  introduction  à  Marseille,  nous  serions  obUjgés 
de  reiioncer  à  une  réexportation  par  mer  fort 
importante,  et  à  une  grande  partie  des  avantages 
que  ce  commerce  nous  procure  ;nou?  le  verrions 
diminuer  en,  raison  des  obstacles  qu'il  éprouve- 
rait; et  nos  rivaux  s'enrichiraient  de  nos  dé- 
pouilles. Cette  vérité  n'a  pas  besoin  d'être  déve- 
foppée;  elle  a  été  sentie  dans  tous  les  temps; 
aussi,  toutes  les  fois  qu'un  a  cru  devoir  restrein- 
dre la  franchise  4e  Marseille  en  faveur  de  l'in- 
dustrie et  des  productions  nationales^  on  a  laissé 
jouir  les  marchandises  du  Levant  d'un,e  introduc- 
tion et  d'une  consommation  libres  et  franches 
dans  ce  port,  parce  qu'on  a  été  convaincu  qu'il 
était  indispensable,  pour  conserver  ce  commerce, 
de  procurer  à  ses  retours  tous  les  débouchés  pos- 
sibles^ 

Leur  introduction  par  Marseille  dans  le  royaume. 

U'S  marchandises  du  Levant  expédiées  de 
Marseille  payent,  en  général,  les  mêmes  droits, 
et  sout  soumises  aux  mêmes  prohibitions  que 
celles  qui  viennent  des  autres  pays  étrangers, 
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qui  méritent  des    exceptions,  par   différentes 
considérations  puissantes. 

Ces  espèces  sont  les  toiles  de  coton  blanches, 
le  coton  lilé  et  le  café  de  Moka.  Ceg  marchandises 
proviennent  des  échanges  forcés  que  nous  faisons 
en  Egypte  et  en  Syrie.  Elles  sont  toujours  les  re- 
tours des  productions  de  notre  sol  et  de  notre 
industrie.  Si  la  quotité  du  droit  auquel  elles 
seraient  imposées  en  diminuait  la  consommation, 
nous  ferions  une  perte  relative  dans  nos  transac- 
tions. 

Pour  vous  mettre  à  portée  de  Fixer  la  quotité 
du  droit  sur  les  toiles  de  coton  blanches  du  Le- 
vant, nous  avons  dû  les  comparer,  sous  tous  les 
rapports,  à  celles  de  l'Inde.  Nous  avons  remarqué 
que  les  toiles  de  coton  blanches  de  l'Inde,  qui 
ne  sont  imposées  qu'à  37  l.  10  s.  le  quintal,  se 
payaient  avec  du  numéraire,  tandis  que  celles 
du  Levant  étaient  toujours  l'échange  de  mar- 
chandises nationales;  que  les  toiles  de  l'Inde 
sont  légères,  tines  et  d'un  haut  piix,  et  celles 
du  Levant  pesantes,  grossières  et  de  peu  de  va- 
leur; (tue  les  toiles  de  l'Inde  forment  la  totalité 
des  cargaisons  que  nous  imitorte  le  commerce 
que  nous  faisons  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, tandis  que  celles  du  Levant  ne  forment 
que  le  vingtième  de  nos  retours  des  Echelles; 
que  les  toiles  de  l'Inde  parent  le  luxe,  et  que 
celles  du  Levant  couvrent  la  pauvreté.  Ce  paral- 
lèle nous  a  fait  apercevoir  que,  si  des  raisons 
politiques  peuvent  déterminer  à  tolérer  l'intro- 
duciiondes  toiles  de  l'Inde,  des  raisons  d'intérêt 
public  doivent  décider  à  favoriser  celle  des  toiles 
du  Levant. 

C'est  après  avoir  bien  approfondi  cette  matière, 
que  votre  comité,  convaincu  que  rim|K)siiiun 
d'un  trop  fort  droit  à  l'introduction  des  marchan- 
dises du  Levant  pouvait  être,  en  quelque  sorte, 
considérée  comme  un  impôt  mis  sur  nos  mar- 
chandises à  la  sortie  du  royaume,  a  pensé  qu'il 
ne  devait  pas  assimiler  ces  2  espèces  de  toiles. 
Il  a  estimé  que,  si  on  les  soumettait  au  même 
droit,  on  sacrifierait  le  commerce  le  plus  avan- 
tageux de  11  nation,  à  un  comnaerce  dont  les 
convenances  même  sont  problématiques  :  il  a 
calculé  que,  dans  le  temps  que  certaines  espèces 
de  toiles  de  l'Inde  payeraient  à  peine  3  ou  4  0/0 
sur  la  valeur,  la  plus  grande  partie  de  celles  du 
Levant  seraient  soumises  à  un  droit  de  15  0/0. 
Ces  combin;iison3  nous  ont  décidés  à  vous  pro- 
poser de  n'imposer  qu'à  20  livres  le  quintal  les 
toiles  de  coton  blanches,  provenant  de  notre  com- 
merce direct  du  Levant»  à  leur  introduction  dans 
le  royaume. 

Les  mêmes  observations  se  présentent  en  fa- 
veur des  cotons  ftlés  qui,  en  général,  sont  gros 
et  de  peu  de  valeur.  U  faut  remarquer  encore  que 
celte  espèce  de  coton  est  une  sorte  de  matière 
première  qui  est  absolument  nécessaire  à  la 
fabrication  de  la  chandelle  et  à  celle  des  tissus 
grossiers. 

A  ces  motifs  décisifs  se- Joint  une  circonstance 
du  moment,  qui  seule  devrait  déterminer  à  ac- 
corder une  faveur  particulière  à  cette  marchan- 
dise. La  plus  grande  partie  des  cotons  filés  que 
le  commerce  du  Levant  importe  vient  d'Acre  et 
de  Seyde.  Le  gouverneur  de  cette  contrée,  Dge- 
zard  P.icba,  vient  de  se  pK>rter  à  des  excès  contre 
les  établissements  français  qui  ?e  trouvaient  dans 
son  pachali.  Il  a  obligé  les  régisseurs  de  nos 
comptoirs  a  fuir;  et  ils  auront  bien  de  la  peine 
à  sauviT  quelques  débris  de  leur  fortune.  Il  faut 
venir  h  leur  secours,,  en  leur  facilitant  les 
moyens  de.  consommer  avatitageosement  les  ai^ar- 
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chandises  qu'ils  pourront  retirer  d'un  pays  qu'ils 
ont  été  forcés  d'abandonner.  Leur  fuite  et  l'aban- 
don lie  notre  commerce  rendront  rares  les  re- 
traits de  Syrie.  Il  nous  a  paru  qu'il  était  conve- 
nable d'en  favoriser  l'inlroduction.  C'est  ce  qui 
nous  a  portés  à  vous  proposer  de  n'imposer  qu'à 
20  livres  le  quinlal  les  cotons  filés  du  Levant. 

Quantaux  café.s  de  Moka  qui  viennent  en  France 
par  le  commerce  du  Levant,  ils  méritent  certaine- 
ment la  préférence  sur  ceux  qui  sont  importés 
par  le  commerce  de  l'Inde.  Nous  avons  déjà  éta- 
bli les  raisons  qui  doivent  faire  pencher  la  ba- 
lance en  faveur  du  commerce  du  Levant;  nous 
nous  bornerons  à  répéter  qu'il  ne  vient  pas  une 
balle  de  café  du  Levant,  quelle  ne  soit  la  repré- 
sentation d'un  produit  de  notre  sol  ou  de  notre 
Industrie,  et  que  souvent  il  arrive  que  les  cafés 
de  Moka  sont  les  retours  des  cafés  des  îles  qu'on 
vend  dans  les  Echelles.  Les  Turcs  de  toutes  les 
classes  font  un  grand  usage  de  café;  ceux  qui 
ne  sont  pas  aisés  consomment  du  café  de  nos 
colonies,  et  la  vente  de  cette  denrée  est  une  des 
principales  branches  de  notre  commerce  en  Tur- 
quie. 

Le  café  de  Moka,  introduit  par  le  commerce  de 
l'Inde,  est  tarifé  à  20  livres  le  quintal;  il  nous  a 
paru  juste  df  n'imposer  ce  même  café  qu'à  12  li- 
vres le  quintal,  lorsqu'il  sera  introduit  par  le 
commerce  du  Levant. 


Transit  des  marchandises  du  Levant. 

Il  importe  à  une  nation  commerçante  de  se 
procurer  directement,  par  la  voie  des  échanges, 
non  seulement  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  con- 
sommations, mais  encore  ce  qu'elle  peut  fournir 
aux  besoins  des  autres  nations.  Lorsqu'elle  peut 
retirer  cet  avantage  de  son  commerce,  sans  nuire 
à  son  industrie,  elle  est  assurée  d'obtenir  une 
grande  balance  en  sa  faveur.  Elle  doit  donc  em- 
ployer tous  les  moyens  pour  atteindre  à  ce  but. 
Le  transit,  lorsqu'il  n'a  pas  pour  objet  des  mar- 
chandises manufacturées  dont  le  versement  en 
route  pourrait  préjudicier  à  nos  fabriques,  est  un 
des  principaux  moyens  de  prospérité.  En  favo- 
risant le  commerce  qu'il  sert,  il  féconde  les 
lieux  qu'il  parcourt,  et  il  augmente  la  richesse 
publique  par  les  moyens  qu'il  emploie. 

Marseille  est  le  plus  grand  entrepôt  du  com- 
merce du  Levant.  Sa  position  lui  donne  des  com- 
munications commodes  avec  Genève,  la  Suisse  et 
l'Allemagne.  Tous  ces  pays  consomment  beau- 
coup de  marchandises  du  Levant.  S'ils  n'avaient 
pas  la  facilité  de  les  tirer  de  Marseille  par  la 
voie  du  transit,  ils  s'approvisionneraient  eu  Ita- 
lie; et  la  perte  de  leurs  commissions  occasionne- 
rait une  diminution  sensible  dans  notre  com- 

IDfirCB 

Il  serait  impolitique  de  laisser  le  transit  des 
marchandisegduLevant  grevé  de  quelque  droit  (1). 
Livourne,  Venise  et  Triesleont  également  das  com- 
munications avec  la  Suisse  et  l'Allemagne.  Ne 
nous  exposons  pas,  dans  un  objet  si  important, 
à  des  concurrences  que  la  moindre  combinai- 
son fiscale  pourrait  favoriser.  Votre  comité  vous 
propose  donc  d'affranchir  ce  transit. 


(1)  Ce3  marchandises  acquittaient  les  droits  de  douane 
de  Lyon  et  do  Valence,  et  les  drogueries  devaient  do 
plus  le  droit  particulier  de  droguerie.  Le  café  était 
sujet  à  un  impôt  de  3  livres  par  quintal,  etc. 


Droit  de  20  0/0  sur  les  marchandiseê  rft»   Levant 
qui  proviennent  du  commerce  de\  V étranger. 

Indépendamment  des  droits  fixés  par  les  tarifs 
sur  les  marchandises  du  Levant,  elles  sont  encore 
soumisesà  un  droit  de  20  0/0  de  la  valeur,  et  aux 
10  sous  pour  livre  en  su.-.  Ce  droit  est  dû  dans 
4  cas  :  1"  lorsque  ces  marchandises  proviennent 
du  commerce  étranger  ;  2»  lorsqu'elles  sont  im- 
portées par  des  bâtiments  étrangers  ;  3°  lors- 
qu'elles ont  été  entreposées  en  pays  étranger  ; 
•i"  eutin  lorsqu'elles  appartiennent  à  des  étrangers. 
Les  marchandises  étrangères  de  même  nature  sont 
soumises  au  même  droit  de  20  0/0,  si  elles  ne 
sont  point  accompagnées  d'un  certificat  qui  cons- 
tate que  leur  origine  est  autre  que  celle  du  Le- 
vant et  de  II  Barbarie. 

Ces  dispositions,  qui  appartiennent  à  l'autre 
siècle  et  au  ministère  de  Golbert,sont  toutes  diri- 
gées contre  la  navigation  étrangère, en  faveur  de 
la  navigation  nationale.  C'est  à  leur  exécution 
que  nous  devons  le  maintien  et  l'augmenialion  de 
notre  commerce  dans  les  Echelles,  sans  qu'il 
s'en  détourne  quelque  branche.  L'intérêt  national 
nous  prescrit  de  n'en  point  faciliter  la  déviation. 

Mais  autant  il  est  nécessaire  de  conserver  l'in- 
tégriié  de  notre  commerce  direct  au  Levant,  autant 
il  est  juste  et  convenable  d'empêcher  que,  par 
des  combinaisons  faites  dans  les  vues  d'un  intérêt 
national,  on  ne  nuise  à  ce  même  intérêt.  Si  la  per- 
ception du  droit  de  20  0/0  n'était  pas  tenue  dansj 
de  justes  bornes,  il  pourrait  en  résulter  du  préju- 
dice pour  notre  industrie. 

La  perception  la  plus  sévère  sur  les  marchan- 
dises qui  sont  particulières  au  Levant,  et  qui  ont 
un  caractère  si  déterminé  gu'il  est  impossible  de 
les  méconnaître,  n'olfre  point  d'inconvénients.  Il 
n'en  est  pas  de  même  par  rapport  aux  productions 
qui  sont  communes  au  Levant  et  à  d'autres  pays, 
et  qui  ne  peuvent  être  distinguées.  Relativement  à 
celles-là,  il  faut  prendre  les  mesures  propres  à 
diminuer  les  embarras  de  la  perception,  et  à  em- 
pêcher qu'une  application  injuste  du  droit  ne  l»  s 
repousse.  On  y  parviendra  en  retranchant  du  tarif 
tous  les  articles  qui  ne  sont  pas  d'une  grande  con- 
sidéraiioii  dans  nos  échanges  et  dans  nos  impor- 
talions  ;  en  donnant  aux  propriétaires  des  mar- 
chandises étrangères  au  Levant  des  facilités  pour 
constater  leur  véritaide  origine. 

D'après  ces  considérations,  voire  comité  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  Art.  l''^  Le  commerce  des  Echelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie  est  libre  à  tous  les  Français. 

«  Art.  2.  On  peut  envoyer,  de  tous  les  ports 
du  royaume,  des  vaisseaux  et  des  marchandises 
dans  toutes  les  Echelles. 

«  Art.  3.  Tout  négociant  français  peut  faire  des 
établissements  dans  toutes  les  parties  du  Levant 
et  de  la  Barbarie,  en  fournissant,  dans  la  forme 
usitée,  et  jusqu'au  règlement  qui  sera  incessam- 
ment présenté  à  l'Assemblée  nationale,  sur  le 
mode  d'organisation  de  l'administration  du  Le- 
vant, un  cautionnement  qui  garantisse  les  autres 
établissements  français,  des  actions  qui  pour- 
raient être  exercées  contre  eux,  par  soa  fait  ou 
celui  de  ses  agents. 

«  Art.  4.  Les  cautionnements  qui  seront  four- 
nis par  les  habitants  des  autres  départements 
que  celui  des  Bouches-du-Rhône,  pourront  être 
reçus  par  les  directoires  de  leurs  aépartfmenta, 
qui  en  feront  remettre  un  extrait  à  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille. 

«  Art.  5.  Les  retours  du  commerce  da  Levant 
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el  de  Barbarie  peuvent  se  faire  dans  tous  Us 
ports  du  royaume,  après  avoir  fait  nuarantaino 
à  Marseille,  en  avoir  acquitté  les  frais  et  les 
droits  imposés  pour  Tadministration  du  Levant, 
à  la  charge  de  rapporter  un  certificat  de  santé. 

«  Art.  6.  Les  marchandises  provenant  desdils 
retours,  à  l'excf  ption  des  tabacs  qui  y  seront 
traités  comme  dans  les  autres  .ports  du  royaume, 
pourront  entrer  à  Marseille,  s'y  consommer,  et  en 
être  réexportées  par  mer,  en  franchise  de  tout 
autre  droit  que  celui  imposé  pour  l'administra- 
tion des  Echelles. 

«  Art.  7.  Lesdites  marchandises  payeront,  à 
leur  introduction  dans  le  royaume,  les  droits 
auxquels  sont  assujetties,  par  le  tarif  général, 
celles  de  même  espèce  qui  viennent  de  l'étran- 
ger; à  l'exception  cependant  des  toiles  de  coton 
blanches  et  des  cotons  filés,  qui  ne  seront  sou- 
mis qu'à  un  droit  de  20  livres  du  cent  pesant,  et 
du  café  Moka,  dont  le  droit  sera  réduit  à  12  li- 
vres, aussi  par  quintal. 

"  Art.  8.  Le  transit  par  terre  desdites  marchan- 
dises de  Marseille  pour  Genève,  la  Sui.-se,  h' 
Piémont,  la  Savoie,  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas 
de  la  dumination  étrangère,  sera  affrancni  de- 
tous  droits,  à  la  charge  que  lesdites  marchandi- 
ses seront  expédiées  par  acquit-à-caution  portant 
soumission  de  les  faire  sortir  dans  le  délai  de 
3  mois,  nar  l'un  des  bureaux  de  Chaparillan, 
Poût-de-Beauvoisin,  Seyssel,  Meyrin,  Verrières 
de-JoiJX,  Jougnes,  Héricourt,  Strasbourg,  Saint- 
Louis,  Sarrelouis,  Thionville,  Givet,  Valencien- 
nes  et  Lille. 

«  Art.  9.  Dans  le  cas  où  les  retours  du  Levant 
s'effectueraient  dans  d'autres  ports  que  celui  de 
Marseille,  nprès  y  avoir  fait  quarantaine,  les  mar- 
chandises importées  seront,  à  leur  arrivée,  eu- 


tieposées  sous  la  clef  de  la  régie.  Celles  desdites 
marchandises  qui  seroiit  tirées  de  l'entrepôt  pour 
être  réexportées  p;ir  mer,  ou  pour  passer  à 
l'étranger  en  transit,  ne  seront  sujettes  à  au- 
cun droit.  Celles  qui  entreront  dans  la  consom- 
mation du  royaume  payeront  les  droits  du  nou- 
veau tarif. 

•  Art.  10.  Pour  favoriser  le  commerce  direct 
des  Français  au  Levant,les  marchandises  du  Levant 
et  de  Barbarie  comprises  dans  l'état  annexé  au 
présent  décret,  importées  de  l'étranger,  même 
sur  bâtiments  français,  ou  direcl^ments  du  Levant, 
sur  navires  étrangers,  ou  sur  navires  français 
ayant  relâché  à  l'étranger  et  y  ayant  fait  quelque 
chargement,  seront  assujetties,  tant  à  Marseille 
que  dans  les  autres  ports  du  royaume  au  droit 
de  20  0/0  de  la  valeur,  porté  par  ledit  état.  Ce 
droit  sera  indépendant  de  celui  du  tarif  général. 

«  Art.  11.  Les  marchandises  importées  directe- 
ment du  Levant  par  navires  français,  quoique  pour 
le  compte  des  étrangers,  jouiront  de  la  même 
f  anchise  que  celles  importées  pour  le  compte 
des  Français. 

«  Art.  12.  Le  droit  de  20  0/0  sera  perçu,  éga- 
lement par  addition  à  celui  d'entrée  sur  les  mar- 
chandises dénommées  dans  l'état  n"  2,  annexé 
au  présent  décret,  importées  de  l'étranger  dans  le 
royaume,tant  par  terre  que  par  mer.sansêtreaccom- 
pagnées  de  certificats  justificatifs  d'une  origine 
autre  que  celle  du  Levant, délivrés  par  les  consuls 
ou  agents  de  la  nation  française,  où  il  y  en  aura 
d'établis,  et,  à  leur  défaut,  par  les  magistrats 
des  lieux  d'envoi.  Dans  le  cas  où  les  certificats 
n'accompagneront  pas  les  marchandises,  le  droit 
sera  consigné,  et  la  restitution  n'en  sera  faite 
qu'autant  que  le  certificat  sera  rapporté  dans  le 
délai  de  3  mois. 


N°  l*"^.  État  des  marchandises  du  Levant  qui  devront  le  droit  de  20  0/0  de  la  valeur  à  Ventrée  de 
Marseille,  lorsqu'elles  y  seront  apportées  par  vaisseaux  étrangers,  ou  par  vaisseaux  français  qui  au- 
ront relâché  en  pays  étrangers,  et  qui  y  auront  fait  quelques  chargements. 


NATURE    DES   MARCHANDISES. 


À 

Alaès  

Alun 

Aglu 

Assa  fœtida 

B 

Bois  de  cerf  ou  de  buis 

Bourdes  de  Barbarie 

Budelium 

C 

Café 

Cendres  de  Tripoli  ou  de  Rome. 

Cire  jaune  de  toute  espèce 

Coques  du  Levant 

Corcomme 

ConJouans 

Coton  filé  blanc 

Coton  filé  rouge 

Coton  en  laine 

Couvertures 


EVALUATION 

DES   MARCHANDISES. 


1.     S. 

85  »  le  quintal. 

14  »  le  quintal. 

110  »  le  quintal. 

110  »  le  quintal. 


22 


90 


170 

9 

180 

90 

45 

24 

200 

450 

120 

9 


le  quintal. 
le  quintal, 
le  quintal. 


le  quintal, 
le  quintal, 
le  quintal, 
le  quintaL 
le  quintal, 
la  douzaine, 
le  quintal, 
le  quintal, 
le  quintal, 
la  pièce. 
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17  D 

2  16 

22  » 

22  >) 


4   8 
1  12 

18   » 


34 

1 

36 

18 

9 

4 

40 

90 

24 

1 


16 


16 


16 
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NATURE  DES  MARCHANDISES. 


Crin 

Cuirs,  buffles  et  chinibalis. 

Cuirs-Escarls 

Cuirs  d'Alger  et  de  Tunis  . 
Cuivre  en  pain. ........... 

Cuivre  vieux 


Dalles 

Denis  d'élophanl. 


Encens  en  larme 

Encens  en  sorte 

Encens  en  poussière. 

Eponges  lines 

Eponges  communes. . 

Escayoles 

Etoupes  do  soie 


Follicules  de  séné. 
Fourrures  do  soie. 

Figues  sèches 

Fil  do  chèvre 


Galbanum 

Galle  do  toutes  sortes... 
Gomme  de  toutes  sortes. 
Grainettc 


Huile  d'olive. 
Hermodates. . 


Laine  de  chevron,  noire 

Laine  de  chevron,  grise,  rousse  ou  blanche. 
Les  autres  espèces  sans  distinction 


M 


•Mastic  en  larme  ou  en  sorte. 

Mirobolants 

Myrrhe 

Maroquins 


Nacre  de  perles 
Noix  vomiqucs  . 


Opium 

Opopanax. 
Orpiment. 


Peaux  de  chèvres  d'Angora. 

Pignons-Inde 

Pirèlre 

Pistaches  dAlep 

Poil  de  chèvre 


Queues  de  Zerdara. 


R 


Racine  de  Lizari 

Raisins  de  Corinlhe  ou  autres. 
Rhubarbe. 
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3 

8 

» 
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44 
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10 

» 

42 
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10 
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1) 
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36 
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11 
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» 
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1) 
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32 

y> 

» 

27 

» 
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5 

8 
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13 
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lo 

quintal. 

3 

» 

» 

450 

" 
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90 

u 

» 
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» 
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22 

B 

» 
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1) 

le 
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20 
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» 

25 
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niilleroUe. 

12 

» 

» 

68 

1) 

le 

quinlal. 

13 

12 

o 

300 

» 

le 

quinlal. 

60 

» 

230 

» 

le 

quintal. 

50 

« 

» 

40 

» 

le 

quinlal. 

8 

» 

» 

220 

j. 

le 

quintal. 

44 

» 

» 

28 

» 

le 

quintal. 

3 

12 

» 

140 

» 

le 

quintal, 
douzaine. 

28 

» 

» 

30 

» 

la 

6 

» 

» 

100 

» 

le 

quinlal. 

23 

» 

23 

» 

le 

quintal. 

5 

» 

9 

6 

» 

la  livre. 

1 

4 

» 

4 

10 

la  livre. 

» 

18 

1» 

40 

» 

le 

quintal. 

8 

» 

» 

27 

» 

la 

pièce, 
livre. 

3 

8 

O 

M 

10 

la 

n 

•^ 

» 

» 

3 

la  livre. 

» 

1 

» 

1 

9 

la 

livre. 

„ 

4 

» 

230 

k 

le 

quintal. 

46 

a 

» 

18 

n 

la 

pièce. 

3 

12 

» 

•70 

lo 

quinlal. 

14 

s 

, 

lo 

II 

le 

quintal. 

3 

» 

> 

600 

» 

le 

quinta'. 

ISO 

» 

B 

di 
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NATURE  DES  MARCHANDISES. 


S 

Safranum 

Sandarae 

Scamonée  d'Alcj) 

Scaoïonée  de  Siiiyrnc 

Sebestes 

Sel  ammoniac 

Sel  nalron 

Somen  cartami 

Scmencine 

Semen  contra ....    

Semence  de  Ren 

Séné  de  la  Pal  te 

Séné  en  grabeau 

Séné  d'Alep. . .    , 

Séné  de  Tripoli  et  de  Barbarie. 

Soie  non  filée 

Spicanardy , 

Storax  en  larme 

Storax  en  pain 

Storax  liquide 

T 

Tamarin 

Terre  d'Ombre 

Térébenthine  de  Cbio 

Turbil 

V 

Vermillon 

Vin  de  Chypre 

Vitriol  de  Chypre 

Z 

Zédoria 


Étoffes  et  toileries  de  soie,  fil,  coton  on  laine 
A 

AUayas 

Abats  de  Saloniquu 

B 

Bourres  de  soie, 

Bourres  de  soie  et  colon 

Bourres  de  soie  du  petit  tirai-e 

Bourres  de  Manasie 

Bourres  d'Alexandrie 

Bonnets  de  Tunis 

C 

Canevas 

Capots  de  Salouiqno 

Capotins 

Capicouly 

Carmcssoii 

Ceintures  de  laine 

Cotoni 

D 

Demittes  en  soie 

H 

Herbage 

Herbages  (petits  

M 

Mouchoirs  de  soie , 

Mouchoirs  d'Alep , 


EVALUATION 

DES  MARCHANDISES. 


110 

2 
23 
11 
23 

no 

9 
1 
1 


10 


10 
3 
»  17 
»     3 

2  3 
»  10 
1  2 
»  12 
9     » 

3  S 

4  » 
1  2 
»  13 


6 
60 

53 


6     » 
4  10 


30 
12 
12 

6 

2 
30 


12 

8 

6 

16 

12 

36 

7 


10 


le  quintal, 
le  quintal, 
la  livre. 
la  livre, 
le  quintal, 
le  quintal, 
le  quintal, 
la  livre, 
le  quintal, 
le  quintal. 
la  livre, 
la  livre, 
la  livre, 
la  livre, 
la  livre, 
la  livre 
la  livre, 
la  livre, 
la  livre, 
la  livre. 


50  »  le  quintal. 

1  15  le  quintal. 

»  17  la  livre. 

»  9  la  livre. 


la  livre, 
la  millerole. 
le  quintal. 


»  11    la  livre. 


la  pièce, 
la  pièce. 


la  pièce, 
la  pièce, 
la  pièce 
la  pièce, 
la  pièce, 
la  douzaine. 


la  pièce, 
la  pièce, 
la  pièce, 
la  pièce, 
la  pièce, 
la  douzaine, 
la  pièce. 


12    y>    la  pièce. 


23     »     la  pièce. 
16     »     la  pièce. 


4     »     la  pièce. 
4     »     la  pièce. 


DROIT 

de 

20  0/0  A  PEUCEVOm. 


22 


10 


10 


5 

» 

2 

4 

4 

12 

34 

» 

1 

16 

)) 

6 

» 

4 

» 

3 

)) 

1 

» 

9 

» 

2 

» 

4 

» 

a 

1 

16 

» 

13 

i> 

16 

>, 

7 

» 

„ 

3 

3 

» 

1 

10 

1 

4 

» 

12 

1) 

» 

11 

» 

» 

2      2 


4 
18 


10 


2 

8 

1 

12 

1 

4 

3 

4 

2 

8 

7 

4 

1 

8 

16 
16 
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NATURE  DES  MARCHANDISES. 


S 

Satia  fleuri 

Satin  (le  Cliypro 

Sirsaka 

T 

Toiio   Ajamis ,    Auqiiilli,    Boutanonis ,    Escamiso,    Madrapar, 

Faciales,  Mauouf,  Moussob  et  autires  espèces  blanches 

Les  bleues .' 

Toiles  Garas  et  Guinoes 


ÉVALUATION 

DES     MARCHANDISES. 


1.     8. 

30    »    la  pièce. 

9     »     la  pièce. 

12     »     la  pièoe. 


T    »    la  pièce. 

9     )>     la  pièce. 
18    »    la  pièce. 


DROIT 

do 

20  0/0  A  PEnCEVOIR. 


1.      s. 

6  3) 

1  16 

2  8 


16 
12 


«  N<*  2.  Etat  des  marchandises  venant  de  l'é- 
tranger, qui  devront,  à  toutes  les  entrées  du 
royaume,  indépendamment  des  droits  da  tarif 
général,  un  droit  additionnel  de  20  0/0  de  la  va- 
leur, d'après  l'évaluation  portée  par  l'état  n°  1, 
lorsqu'elles  seront  du  Levant;  ou,  si  elles  sont 
de  même  espèce  que  celles  du  Levant,  sans  être 
accompagnées  du  certificat  justificatif  d'une  au- 
tre origine,  savoir  : 

M  Alun  de  Smyrne,  casse  du  Levant,  cendres 
du  Levant,  cires  jaunes,  cordouans  ou  maro- 
quins, coton  du  Levant  en  laine,  cuirs-buflles  ou 
buftlins,  encens,  éponges,  folium  du  Levant,  fol- 
licule de  séné,  galle,  gomme  adragant,  arabique, 
ammoniaque,  sérapine  et  turique,  huiles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie;  laines  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, natron  ou  soude,  opium,  plumes  d'autru- 
che blanches  ou  noires,  poil  de  chameau  en  laine, 
poil  de  chevreau  ou  laine  de  chevron,  poil  de 
chèvre  fllé,  rhubarbe,  safranum,  séné,  soies  du 
Levant,  vitriol  de  Chypre.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre  fait  une  observation  relalivemenl 
à  la  compagnie  d'Afrique,  et  demande,  pour  qu'il 
m  soit  rien  préjugé  sur  les  droits  dont  cette 
compagnie  jouit  sur  les  côtes  de  Barbarie,  que 
son  observation  soit  insérée  au  procès-verbal. 

Deux  membres  s'opposent  à  cette  insertion,  vu 
que  ce  privilège,  accordé  par  les  régences  d'Afri- 
que, ne  peut  avoir  rien  de  commun  avec  la  li- 
berté du  commerce  du  Levant  à  accorder  à  tous 
les  citoyens  français. 

Plusieurs  membres,  à  propos  de  l'article  5, 
trouvent  des  inconvénients  à  ce  que  les  retours 
du  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie  soient  in- 
variablement fixés  à  Marseille  pour  en  être  réex- 
portés en  franchise  ;  ils  demandent  par  amende- 
ment que  le  mot  provisoirement  soit  ajouté  à  l'ar- 
ticle. 

D'autres  membres  combattent  cet  amendement, 
s'appuyant  sur  ce  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
lazaret  dans  le  royaume  pour  la  quarantaine  d<  s 
équipages  qui  arrivent  du  Levant,  à  cause  du 
danger  de  la  contagion. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  Meu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement.) 

Après  quelque  discussion  sur  les  autres  arti- 
cles, le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix,  avec 


quelques  légères  modifications,  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  1". 

«  Le  commerce  des  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie  est  libre  à  tous  les  Français. 

Art.  2. 

■<  Il  est  libre  d'envoyer,  de  tous  les  ports  du 
royaume,  des  vaisseaux  et  des  marchandises  dans 
toutes  les  Echelles. 

Art.  3. 

«  Tout  négociant  français  peut  faire  des  éta- 
blissements dans  toutes  les  parties  du  Levant  et 
de  la  Barbarie,  en  fournissant,  dans  la  forme 
usitée,  et  jusqu'au  règlement  qui  sera  incessam- 
ment présenté  à  l'Assemblée  nationale,  sur  le 
mode  d'organisation  de  l'administration  du  Le- 
vant, un  cautionnement  qui  garantisse  Us  autres 
établissements  français,  des  actions  qui  pour- 
raient être  exercées  contre  eux,  par  son  fait  ou 
celui  de  ses  agenis. 

Art.  4. 

«  Les  cautionnements  qui  seront  fournis  par 
les  habitants  des  autres  départements  que  celui 
des  Bouches-du-Rhône  pourront  être  reçus  par 
les  directoires  de  leurs  départements,  qui  en  fe- 
ront remettre  un  extrait  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille. 

Art.  5. 

«  Les  retours  du  commerce  du  Levant  et  de 
Barbarie  pourront  se  faire  dans  tous  les  ports  du 
royaume,  après  avoir  fait  quarantaine  à  Mar- 
seille, et  avoir  acquitté  le»  frais  et  le.^  droits  im- 
posés pour  l'administration  du  Levant,  à  la  charge 
de  rapporter  un  certificat  de  sauté. 

Art.  6. 

«  Les  marchandises  provenant  desdits  retours, 
àl'exceplion  des  tabacs  qui  y  seront  traités  comme 
dans  les  autres  ports  du  royaume,  pourront  en- 
trer à  Marseille,  s'y  consommer,  et  en  ô:re  réex- 
portées par  mer  eu  franchise  de  tout  autre  droit 
que  celui  imposé  pour  l'administration  des 
Echelles. 

Art.  7. 

«  Lesdites  marchandises  payeront,  à  leur  in- 
troduction dans  le  royaume,  les  droits  auxque's 
sont  assDJetiies,  par  le  tarif  général,  celles  de 
même  espèce  qui  viennent  de  l'étranger,  à  l'ex- 
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ception  cependant  des  loi'es  de  coton  blanches 
et  des  colons  filés,  qui  ne  seront  soumis  qu'à  un 
droit  de  2U  livres  du  cnt  pesant,  et  du  cale  de 
Moka,  dont  le  droit  sera  réduit  à  12  livres  aussi 
par  quintal. 

Art.  8.   . 

i>  Le  transit  par  terre  desdites  marchandises  de 
Marseille  pour  Genève,  la  Suiss-e,  le  Piémont,  la 
Savoie,  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas  de  la  dorni- 
nation  étrangère,  sera  affranchi  de  tous  droit?, 
à  la  charge  que  lesdites  marchandises  seront  ex- 
pédiées sous  plomb  par  acquit- à-caution  portant 
soumission  de  les  faire  sortir,  dans  le  délai  de 
3  mois,  par  l'un  des  bureaux  de  Chaparillan, 
Pont-de-Beauvoisin,  Seyssel,  Meyrin,  Verrrières- 
de-Joux,  Jougnes,  Héricourt,  Strasbourg,  Saint- 
Louis,  Sarrelouis,  Thionville,  Givet,  Valenciennes 
et  Lille. 

Art.  9. 

«  Dans  le  cas  où  les  retours  du  Levant  s'ef- 
fectueraient dans  d'autres  ports  que  celui  de 
Marseille  après  y  avoir  fait  quarantaine,  les  mar- 
chandises importées  seront,  à  leur  airivée,  en- 
treposées pous  la  clef  de  la  régie.  Celles  desdites 
marchandises  qui  seront  tirées  de  Tentrepôt  pour 
être  réexportées  i-ar  mer,  ou  pour  passer  à  l'é- 
tranger en  transit,  ne  seront  sujettes  à  aucun 
droit.  Celles  qui  entreront  dans  la  consommation 
du  royaume  payeront  les  droits  mentionnés  à 
Tarticle  7. 

Art.  10. 
Pour  favoriser  le  comm' rce  direct  des  Fran- 


çais au  Levant,  les  marchandises  du  Levai;t  et 
de  Barbarie  comprises  dans  l'état  annexé  au  pré- 
sent décret,  importées  de  l'étranger,  mô(ne  sur 
bâtiments  français,  ou  directement  du  Levant 
sur  navires  étrangers,  ou  sur  navires  fiançais 
ayant  relâché  à  l'éiraiigeret  y  ayant  fait  quelque 
chargement,  seront  aesujeities,"  tant  à  Marseille 
que  dans  les  autres  ports  du  royaume,  au  droit 
de  20  0/0  de  la  valeur  portée  p;ir  ledit  état.  Ce 
droit  stra  indépendant  de  celui  du  tarif  général, 
et  sera  perçu  par  les  préposés  de  la  régie  natio- 
nale des  douants,  au  profit  de  la  nation. 

Art,  11. 

Les  marchandises  importées  directement  du 
Levant  par  navires  français,  quoique  pour  le 
compte  des  étrangers,  jouiront  de  la  même  fran- 
chise que  celles  impoitées  pour  le  compte  des 
Français. 

Art.  12. 

Le  droit  de  20  0/0  sera  perçu,  également  par 
addition  à  celui  d'entrée,  sur  les  marchandises 
dénommées  dans  l'état  n°  2,  annexé  au  présent 
décret,  importées  de  l'étranger  dans  le  royaume, 
tant  par  terre  que  par  mer,  sans  être  accompa- 
gnées de  certificats  justificatifs  d'une  origine 
autre  que  celle  du  Levant,  délivrés  par  les  con- 
suls ou  agents  de  la  nation  française,  où  il  y  en 
aura  d'établis,  et,  à  leur  défaut,  par  les  magis- 
trats des  lieux  d'envoi.  Dans  les  cas  où  l<  s  cer- 
tificats n'accompagneront  piiS  les  marchandises, 
le  droit  sera  consigné  et  la  restitution  n'en  sera 
faite  qu'autant  que  le  certificat  sera  rapporté  dans 
le  délai  de  3  mois. 


N°  1". 

Etat  des  marchandues  du  Levant  qui  devront  le  droit  de  20  0/0  de  la  valeur  à  l'entrée  de  Marseille, 
lorsqu'elles  y  seront  apportées  par  vaisseaux  étrangers,  ou  par  vaisseaux  français  qui  auront  relâ- 
ché en  pays  étrangers,  et  qui  y  auront  fait  quelques  chargements. 


NATURE  DES  MARCHANDISES. 


A 

Alocs 

Atnn 

Aglu 

Assa  foetida 

B 

Bois  de  cerf  ou  do  buis 

Bourdes  de  Barbarie 

Budellium 

C 

Café 

Cendres  de  Tripoli  ou  de  Rome. 

Cire  jaune  de  toute  espèce 

Coques  du  Levant 

Corcommc 

Cordouans 

Coton  filé  blanc 

Coton  filé  rouge 

Coton  en  laine 

Couvertures 

Crin 


ÉVALUATION 

DROIT 

de 

DES   MARCHANDISES. 

20  0/0 

A  PERCEVOIR. 

1. 

s. 

5.       1. 

d. 

83      » 

le  quintal. 

n 

» 

„ 

14     » 

le  quintal. 

2 

16 

» 

110    » 

le  quintal. 

22 

>, 

B 

110     » 

le  quintal. 

22 

» 

» 

22    » 

le  quintal. 

4 

8 

■a 

8     » 

le  quintal. 

1 

12 

» 

90     >. 

le  quintal. 

18 

» 

» 

170     » 

le  quintal. 

34 

» 

j, 

9     » 

le  quintal. 

1 

16 

u 

180     » 

le  quintal. 

36 

« 

) 

90     » 

le  quintal. 

18 

>, 

)) 

43     .. 

le  quintal, 
la  douzaine. 

9 

» 

24    » 

4 

16 

„ 

200     » 

le  quintal. 

40 

» 

» 

450     » 

le  quintal. 

90 

» 

» 

120    » 

le  quintal. 

24 

» 

>) 

9     » 

la  pièce. 

1 

16 

» 

100    » 

le  quintal. 

20 

** 

» 
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NATURE  DES  MARCHANDISES 


Cuirs,  buffles  et  cliimbalis. 

Cuirs-Encarts , 

Cuirs  d'Algir  et  de  Tunis. 

Cuivre  en  pain 

Cuivre  vieux 


Dattes 

Deuts  d'elcpliiiiil 


l'VALUATlON 


DKS   MARCHANDISKS. 


Encens  en  larme 

Encens  en  sorte 

Entons  en  poussière. 

Eponges  fines 

Eponges  communes. . 

Escayolcs 

Etoupes  de  soie 


Follisules  de  séné 
Fourrures  de  soie 

Figues  sèches  

Fil  do  chèvre 


Galbanum 

Galle  do  toutes  sortes. . . . 
Gomme  de  toutes  sortes. 
Grainelte 


Huile  d'olive. 
Hermodales.. 


Laine  de  chevron,  noire 

Laine  de  chevron,  grise,  rousse  ou  blanche. 
Les  autres  espèces  sans  distinction 


20 
12 
53 
80 
83 


27 
220 


50 
4-2 

10 

280 
55 
10 
33 


160 
27 
13 

430 


110 

100 

100 

23 


60 
68 


lo  quintal, 

le  quintal, 

lo  quintal, 

le  quintal, 

le  quintal. 


le  quintal, 
lo  quintal. 


le  quintal, 

le  quintal, 

le  quintal, 

le  quintal. 

le  quintal, 

le  quintal, 

le  quintal. 


le  quintal, 

le  quintal. 

lo  quintal. 

le  quintal. 


le  quinlal. 
le  quintal, 
le  quintal, 
lo  quintal. 


la  millerole. 
lo  quintal. 


M 


Ma>tic  en  larme  ou  en  sorte. 

Mirabolans 

Myrrhe 

Maroquins 


300     »     le  quintal. 

250    »     le  quintal. 

40    »     le  quintal. 


220  »  le  qnin(al. 

28  »  le  quintal. 

140  »  le  quintal. 

30  »  la  aouzainc. 


Nacre  de  perles  , 
Noix  vomiques. 


Opium  . . . . 

Opopanax 

Orpiment. 


Peaux  de  chèvres  d'Angora. 

Pignons-Inde 

Pirètre  


Pistaches  d'Alep . 
Poil  de  chèvre. . . . 


100     » 
25     » 

le  quintal 
le  quintal 

6    » 
4  10 

40    » 

la  livre, 
la  livre, 
le  quintal 

27     .. 
»  10 

la  pièce, 
la  livre. 

«     5 
1     > 

230    » 

la  livre, 
la  livre, 
le  quintal 

Uueues  de  Zerdara. 


Racine  de  Lizari 

Raisins  de  Corinthe  ou  autres. 
Rhubarbe 


18    »    la  pièce. 


70 

15 

600 


le  quintal. 
le  quintal, 
le  quintal. 


DROIT 
de 

20  0/0  A  PERCEVOIR. 


4 

2 
11 
16 
17 


44 


10 
8 


56 
11 


6  12 


32 


3 
90 


20 

s 

20 

» 

5 

" 

12 

» 

13 

12 

60 

» 

50 

), 

S 

» 

4i 


28 
6 


14 

3 
120 


12 


4 

18 


5  8 

»  2 

»  1 

»  4 

46  » 


3  12 
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NATURE  DES  MARCHANDISES. 


S 

Safranum 

Sandarac 

Scammonée  d'Alep 

Scammonce  de  Smyrno 

Sebestes . 

Sel  ammoniac 

Sel  natron 

Semen  carlami 

Semencine 

Semen  coulra 

Semence  de  Ben 

Séné  de  la  Pake 

Séné  en  grabcau - 

Séné  d'Alep 

Séné  de  Tripoli  et  de  Barbarie. 

Soie  non  filée 

Spicanardy  

Storax  en  larinc 

Storax  en  pain, 

Storax  liquide 

T 

Tamarin 

Terre  d'Ombre 

Térébenthine  de  Chic ... 

Turbit 

V 

Vermillon 

Vin  de  Chypre 

Vitriol  de  Chypre 

Z 

Zédoria 


Étoffes  et  toileries  de  soie,  fil,  coton  ou  laine. 


A 

Allayas , 

Abats  de  Saionique 

B 

Bourres  do  soie 

Bourres  do  soie  et  coton 

Bourres  de  soie  du  petit  tirage.. 

Bourres  de  Manasie 

Bourres  d'Alexandrie 

Bonnets  de  Tunis 

G 

Canevas 

Capots  de  Saionique 

Capotins 

Capicouly 

Carmessou 

Ceintures  de  laine 

Cotoni 

B 

Demittes  en  soie , 

H 

Herbage 

Herbages  (petits) 

H 

Mouchoirs  de  soie 

Mouchoirs  d'Alep 


ÉVALUATION 

DROIT 

de 

DES   MARCH.4NDISES. 

20  0/0 

A  PERCEVOIR. 

1.      S 

1. 

S. 

rt. 

110    ). 

le  quintal. 

22 

» 

)i 

2  10 

le  quintal. 

» 

10 

), 

25     » 

la  livre. 

5 

» 

» 

11     » 

la  livre. 

2 

4 

» 

25     » 

le  quintal. 

4 

12 

„ 

no   .. 

le  quintal. 

34 

x> 

„ 

9    » 

le  quintal. 

1 

16 

» 

1  10 

la  livre. 

)) 

6 

» 

1     3 

le  quintal. 

V 

4 

7 

»  17 

le  quintal. 

y 

3 

5 

»     5 

la  livre. 

>: 

1 

» 

2    5 

la  livre. 

11 

9 

)) 

y>  10 

la  livre. 

)) 

2 

» 

1     2 

la  livre. 

,) 

4 

» 

»   12 

la  livre. 

» 

2 

5 

9     » 

la  livre. 

1 

16 

« 

3     5 

la  livre. 

» 

13 

» 

4     » 

la  livre. 

» 

16 

» 

1     2 

la  livre. 

,1 

4 

5 

»  13 

la  livre. 

" 

2 

7 

50     » 

le  quintal. 

10 

y> 

» 

1    Vr, 

le  quintal. 

), 

1 

» 

»  n 

la  livre. 

» 

3 

5 

»     9 

la  livre. 

1) 

1 

10 

6    » 

la  livre. 

1 

4 

» 

60    » 

la  millcrole. 

12 

>) 

„ 

55     » 

le  quintal. 

11 

" 

" 

»  11 

la  livre. 

» 

2 

2 

10 


30 
12 

12 

6 

2 
30 


10 


12 

8 

6 

16 

12 

36 

7 


la  pièce, 
la  pièce. 


la  pièce. 
la  pièce, 
la  pièce, 
la  pièce, 
la  pièce. 
la  douzaine. 


la  pièce, 
la  pièce, 
la  pièce, 
la  pièce. 
la  pièce, 
la  douzaine, 
la  pièce. 


12  »  la  pièce. 


23 
16 


la  pièce, 
la  pièce. 


la  pièce, 
la  pièce. 


4 
18 


4 
10 


12 


5 

« 

3 

4 

)i 

16 

» 
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NATURE  WiS  MARCHANDISES. 


Satin  fleuri 

Salin  de  Chypre. 
Sirsaka 


Toile   Ajamis,    Auquilli,    Boutanonis,    Escamise,    Madrapar, 

Fadales,  Manouf,  Moussob  et  autres  espèces  blanches 

Les  bleues 

Toiles  Garas  et  Gainées 


ÉVALUATION 

DES   MARCHAIfDISES. 


l.  S. 


30 

g 

12 


7 

9 

18 


la  pièce, 
la  pièce, 
la  pièce. 


la  pièce, 
la  pièce, 
la  pièce. 


DROIT 

de 

20  0/0  A  PERCEVOm 


1.  s 

6  » 

1  16 

2  8 


1  8 
1  16 
o     12 


N»  2. 

Élat  des  marchandises  venant  de  l'étranger,  qui 
devront,  à  toutes  les  entrées  du  royaume,  indé- 
pendamment des  droits  du  tarif  général,  un  droit 
additio7i7iel  de  20  0/0  de  la  valeur,  d'après  VévU' 
Itiation  portée  par  V étal  n°  1  lorsqu'elles  seront  du 
Levant,  ou,  si  elles  sont  de  même  espèce  que  celles 
du  Levant,  sans  être  accompagnées  du  certificat 
justificatif  d'une  autre  origine,  savoir  : 

«  Alun  de  Smyrne,  casse  du  Levant,  cendres 
du  Levant,  cires  jaunes,  cordouans  ou  maro- 
quins, coton  du  Levant  en  laine,  cuirs-bufiles  ou 
buflliiis,  encens,  éponges,  folium  du  Levant,  fol- 
licule de  séné,  galle,  gomme  adragant,  arabique, 
anïmoniaque,  sérapine  et  lurique,  huiles  da  Le- 
vant et  de  Barbarie,  laines  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, natron  ou  soude,  opium,  plumes  d'Au- 
truche blanches  ou  noires,  poil  de  chameau  en 
laine,  puil  de  chevreau  ou  laine  de  chevron,  poil 
dechèvre  filé,  rhubarbe,  safranr.m,  séné,  soies  du 
Levant,  vitriol  de  Chypre.  •> 

(Ce  décret  est  adopté.) 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  DEFERMON. 
Séance  du  vendredi  22  juillet  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi  20  juillet,  qui  est 
adopté. 

M.  de  ■jureveîllère-l.épeaux  fait  lecture  : 
1°  D'une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  d'Angers  : 

a  Nous  vous  avons  envoyés,  disent-ils,  pour  re- 
conquérir les  droits  imprescriptibles  que  nous 
tenions  de  la  nature,  et  que  le  despotisme  avait 
anéantis;  vous  n'avez  pas  trompé  nos  espéran- 
ces. Vous  nous  avez  donné  une  Constitution  et 
des  lois,  qui,  accueillies  avec  transport,  sont  des- 
tinées à  régir  un  jour  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
ropi'. 


(1)  Cette  séance  est  inconiplcle  au  Moniteur. 


«  C'est  au  moment  que  nous  allions  jouir  du 
bonheur  que  nous  attendons  de  vos  immortels 
travaux,  qu'un  événement  suscité  par  les  fac- 
tieux qui  désirent  le  malheur  de  la  patrie,  a 
pensé  faire  naître  l'anarchie  et  la  guerre  civile, 
le  seul  but  de  leurs  espérances  coupables.  Mais 
tous  les  Français,  réunis  et  fidèles  à  leurs  ser- 
ments, se  sont  entendus  pour  conserver  le  bon  ordre 
et  la  paix.  Plusieurs  millions  d'hommes  vous  ont 
présenté  l'imposant  tableau  de  leurs  forces  ar- 
mées et  réunies  pour  la  défense  de  la  Constitu- 
tion. 

«  Ce  spectacle  imposant,  en  anéantissant  l'es- 
poir des  factieux,  les  a  déterminés  pour  diviser 
des  forces  qu'ils  ne  pouvaient  combattre,  con- 
naissant la  diversité  des  opinions  sur  le  sort  d'un 
roi,  séduit  et  parjure  à  ses  serments;  ils  ont 
échaufté  les  esprits  en  cherchant  à  les  entraîner 
au  delà  des  justes  bornes  que  leur  prescrivait 
leur  patriotisme.  Mais,  sentant  que  notre  union 
est  le  rempart  inexpugnable  que  nous  devons  op- 
poser à  nos  ennemis,  nous  avons  fait  universel- 
lement le  sacrifice  de  nos  opinions  pour  nous 
rallier  autour  de  la  loi,  en  protéger,  en  assurer 
l'exécution.  L'Iiarmonie  et  le  calme  vont  par  elle 
régner  dans  tout  l'Empire,  et  nos  ennemis  n'au- 
ront recueilli  de  leurs  coupables  complots  que  la 
connaissance  absolue  de  leur  faiblesse  comparée 
à  l'énergie  du  patriotisme  qui  nous  unit  pour  dé- 
fendre la  liberté  jusqu'à  la  mort,  et  la  faire  triom- 
pher de  tous  les  obstacles  de  la  tyrannie. 

«  Persuadés  que  vous  avez  fait  tout  ce  que  les 
circonstances  vous  permettaient  de  faire  pour  le 
salut  de  l'Empire,  après  vous  avoir  demandé  de 
détruire  le  germe  de  corruption,  qu'une  liste 
civile  trop  disproportionnée  avec  les  besoins  du 
pouvoir  exécutif,  pourrait  lui  donner  les  moyens 
d'employer;  pleinsde  confiance  dans  votre  sauêsse, 
nous  vous  jurons  de  faire  observer  les  lois  que 
vous  avez  décrétées,  et  d'employer  nos  fortunes, 
nos  vies  au  maintien  de  la  Constitution.  (vl/^/^Zat^ 
dissements.) 

2°  D'une  adresse  du  directoire  du  département 
de  Maine-et-Loire  et  de  tous  les  autres  corps  ad" 
ministratifs  séant  à  Angers. 

«  Une  grande  question,  disent-ils,  était  soumise 
à  la  souveraineté  de  la  nation,  pour  prononcer 
sur  le  dépositaire  d'un  des  pouvoirs  qu'elle  seule 
peut  délégueretjuger.  Cette  question  ajiitait  l'Em- 
pire et  le  partageait  en  différents  partis,  qui  tous 
n'aspiraient  qu'à  son  salut;  mais  des  choses  dont 
on  ne  peut  calculer  les  terribles  effets,  le  mena- 
çaient de  sa  ruine.  Vous  avez  vu  le  danger  immi- 
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nent;  vous  avez  vu  qu'il  n'y  avait  pas  un  mo- 
ment à  perdre  pour  rallier  les  Français  à  un  seul 
point,  celui  de  la  Consiitution. 

«  Par  votre  décret  des  15  et  16  de  ce  mois, 
bien  silr  du  peuple  français  qui  a  aussi  justement 
placé  sa  confiance  dans  votre  auguste  Assem- 
blée, vous  avez  maintenu  lians  toute  son  inté- 
grité un  pouvoir  tel  qu'en  établissant  un  parfait 
équilibre,  vous  a?surez  à  jamais  une  Constitu- 
tion (lui,  sans  avoir  eu  de  modèle,  deviendra  ce- 
lui des  natioiiS.  E:i  entra(;t  dans  vosvue^  et  par 
le  même  amour  de  la  chose  publique,  nous 
allons  pénétrer  de  Tesprit  et  de  la  sai^esse  de 
voire  décret,  tous  nos  administrés.  »  (Applaudis- 
sements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  de 
ces  2  adresses  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Préîsîdcnt  fait  donner  lecture  du 
procès-verbal  dressé  par  la  municipalité  de  la 
ville  de  Toul,  de  Varrivée  du  96°  régiment^  ci- 
devant  Nassau,  dans  celte  ville,  des  témoignages 
de  bonne  conduite,  d'exacte  discipline,  de  pa- 
triotisme éprouvé  qu'il  areçu^  par  les  députés  de 
la  municipalité  de  Metz,  par  le  maire  de  la  ville 
de  Pont-à-iMousson,  rendus  à  Toul,  et  de  l'accueil 
et  du  vif  intérêt  que  les  citoyens  de  celle  ville 
ont  témoigné  à  ce  brave  régiment,  trompé  par 
un  général  perfide,  mais  incapable  de  s'en  être 
laissé  séduire. 

Les  oliiciers,  sous-officiers  et  soldats  de  ce 
régiment  ont  prêté,  avec  un  vif  empressenient, 
à  rinslarit  de  son  arrivée,  le  serment  décrété  le 
22  juin  dernier. 

Ensuite  de  quoi  ils  ont  unanimement  accueilli 
la  proposition  dj  rappeler  à  leurs  drapeaux  ceux 
de  leurs  camarades  restés  à  Metz,  et  de  resserrer, 
par  un  serment,  les  liens  de  la  discipline  et  du 
patriotisme. 

(L'Assemblée  nationale  témoigne  sa  satisfac- 
tion à  un  rapport  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
la  fidélité  et  le  patriotisme  du  %"  régiment,  et 
assure  la  conservation  de  ce  corps.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  du  ser- 
ment  prêté  par  le  régiment  de  La  Fère,  lors  de  la 
fédération  du  14  de  ce  mois,  renouvelée  en  la 
ville  de  Toul. 

M.  Delavîgne,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Buisson,  libraire  de  Paris,  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  21  juillet  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Si  la  frontière  est  attaquée,  je  prends  l'enga- 
gement de  fournir,  pendant  tout  le  temps  que 
durera  la  guerre,  la  solde  de  4  de  nos  camarades 
qui  iront  la  défendre.  Si  les  besoins  deviennent 
plus  pressants,  je  fournirai  des  fonds  pour  7  ;  en- 
fin, 81  les  dangers  étaient  imminents,  je  ferai  les 
fonds  pour  12. 

«  M.  Garnery,  libraire,  me  charge  aussi.  Mon- 
sieur, défaire  dans  ce  cas  son  engagement  pour 
2  défenseurs  de  lu  patrie,  et  pour  4  s'il  en  esi  be- 
soin. Nou-!  serons  exacts  à  remplir  nos  pro- 
messes à  l'iostanl  du  besoin. 

«  Je  suis  avec  respect.  Buisson,  libraire,  chas- 
seur dans  la  garde  nationale,  1''^  division,  3'^  ba- 
taillon. »  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  de 
cette  lettre  dans  le  procès-verbal.) 


M.  Priignoii,  au  nom  du  comité  d''emplace- 
ment,  prése;ite  3  projets  de  décret  : 

Le  1""",  relatif  au  logement  du  corps  administra' 
tifet  du  tribunal  du  district  de  Mortain,  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  considérant  qu'il  n'existe 
point  d'édifices  nationaux  dans  la  ville  de  Mor- 
tain, propre.'  à  y  établir  le  corps  administratif  du 
district  et  le  tribunal,  auioriseledirectoire  du  dis- 
trict à  acquérir,  aux  frais  des  administrés,  du  sieur 
de  Vaijfieury,  moyennant  la  somme  de  21,440  li- 
vres, prix  convenu  avec  lui,  la  maison  qui  lui 
appartient,  sise  audit  Mortain,  avec  les  terrains 
en  dépendant,  pour  y  placer  le  corps  administra- 
tif dudit  district  et  le  tribunal. 

«  L'autorise  également  à  faire  procéder  à  l'ad- 
judication, au  rabais,  des  ouvrage.-?  et  arrange- 
ments intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis  esti- 
matif qui  en  a  été  dressé  par  le  sieur  Dissauzais, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  le  22  avril  der- 
nier, pour  le  montant  de  ladite  adjudication  être 
supporté  par  lesdils  administrés. 

«  L'Assemblée  nationale  réserve  de  prononcer 
sur  la  revente  de  tout  ou  partie  des  36  perches 
de  jardin  dépendant  de  la  maison  dont  il  s'agit, 
jusqu'à  ce  que  le  directoire  du  département  de 
la  Manche  se  soit  fait  rendre  un  nouveau  compte 
de  l'élat  des  lieux,  et  en  ait  donné  son  avis.  » 

(  Ce  décret  est  adopté.) 

Le  2*^,  relatif  au  logement  du  directoire  du  dé- 
partement du  Morbihan,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationab",  après  avoir  ouï  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  du  Morbihan  à  acquérir,  au  frais 
des  administrés,  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  décrets  de  rAssemblée  nation;iie,  pour  la  vente 
des  biens  nationaux  :  1°  la  partie  du  couvent 
ci-deviint  aux  cordeliers  de  la  ville  de  Vannes, 
oîi  le  directoire  tient  aciuellement  ses  séances, 
contenant,  celte  partie,  280  toises,  et  telle  qu'elle 
est  dé~igfiée  en  la  délibération  du  29  novem- 
bre 1790,  et  au  procès-vcrhal  du  sieur  Ulliac,  ar- 
chitecte, du  13  décembre  suivant;  ï°,  le  long  du 
bâtiment,  du  côté  du  jardin,  120  toises  carrées 
environ  de  terrain,  pour  y  former  une  terrasse  de 
36  pieds  de  large,  avec  un  droit  de  passage  à 
travers  le  surplus  du  jardin,  pour  arriver  à  l'hô- 
tel du  département  par  l'escalier  placé  vers  la 
rue  Saint-François. 

«  Excepte  de  la  présente  permission  d'acquérir, 
le  surplus  du  terrain  de  la  ci-devant  maison  des 
cordeliers,  sur  lequel  l'église  et  le  cloîire  sont 
édifiés,  ainsi  que  la  partie  qui  est  en  jardin  ou 
clos. 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  pareillement 
le  directoire  du  département  à  faire  procéder  à 
l'adjudication,  au  rabai.s,  des  réparations  dont  il 
s'agit  au  procès-verbal  du  devis  du  sieur  Ulliac, 
architecte,  du  4  décembre  1790  et  jours  suivants, 
montant  à  la  somme  de  13,94ii  I.  5  d.  par  adju- 
dication publique,  en  la  forme  accoutumée, 
pour  le  montant  en  être  également  supporté  par 
les  administrés  ». 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  3%  relatif  au  logement  du  directoire  du  dé- 
partement de  VArdèche,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
déparlement  de  l'Ardèche  à  acquérir,  aux  frais 
des  administrés,  \\  maison  du  sieur  Marie-César 
de  Fayde  La  Tour-Maubuurg,  occupée  présente- 
ment pai-  le  directoire,  et  dont  le  sieur  Guérin, 
son  procureur  fondé,  lui  a  passé  promesse  de 
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ve.ite,  sons  le  bon  plaisir  de  l'Assemblée,  le 
17  juin  dernier,  pour  lu  somme  de  22,000  li- 
vres, et  sous  les  aotres  charges  et  condition-; 
mention  m'es  en  ladite  promesse  de  vente,  que 
l'Assemblée  approuve. 

«  Elle  autorise  pareillement  le  directoire  à 
faire  procéder  à  l'adjudi' alion,  au  rabais,  des 
réparât  oiis  relatives  à  l'aviministraiion  seule- 
nient,  montant,  suivant  le  devis  du  ?ieur  Pé- 
riolat  tils,  ingénieur  des  ponts  etchiussées,  des 
20  au  2i  juin  dernier,  à  6,196  livres;  pour  le 
montant  en  être  ég  ilement  supporté  par  les  ad- 
ministrés. 

«  L'Assemblée  réserve  de  prononcer  sur  les 
réparations  à  faire  pour  la  perfection  dos  ca- 
seriies,  jusqi'à  ce  qne  la  prochaine  assemblée 
du  conseil  d'udministta'iori  du  département  de 
l'Ardèche  eu  ait  ultérieurement  délibéré,  et 
lui  ait  présenté  de  nouveau  sa  demande  à  cet 
égard.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  ytlcvnndrc  de  Reaiilinriiais  faitlectuie 
de  la  dimande  du  département  de  lOrne  et  de 
la  pétition  de  6,000  cultivateurs,  qui  désirent 
que,  sur  80  étalons  de  p  re  race  du  Pin,  40  puis- 
sent être  vendus  à  prix  mo  léré,  d'après  une 
estimation,  à  divers  cultivateurs,  qui  s'enga- 
geraient à  les  garder,  les  nourrir,  et  à  répandre 
cette  race  précieuse  de  chevaux  dans  ce  dépar- 
tement. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  aucomité 
d'agriculture  et  ordonne  que  le  rapport  lui  en 
sera  fait  demain.) 

M.  Ijcbruii,  au  nom  des  comités  des  finances 
et  central  de  liquidation,  fait  une  nouvelle  lec- 
ture des  titres  II,  111,  IV  et  V  du  défret  rendu 
dans  la  séauci?  d'hier  sur  la  liquidation,  la  comp- 
tabilité et  le  remboursement  des  compagnies  de 
finances;  il  présente  deux  rédactions,  l'une  du 
comité  (les  linances,  l'autre  du  comité  central  de 
liquidation. 

La  priorité  est  accordée  à  la  rédaction  du  co- 
mité central  de  liquidation,  qui  est  mise  aux 
voix,  sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

TITRE  II. 

Art.  ^^ 

«  Il  sera  procédé  incessamment  à  la  liquida- 
tion et  au  remboursement  des  fonds  d'avance  et 
de  cautionnement  versés  dans  le  Trésor  public 
par  les  régisseurs  généraux  et  les  administra- 
teurs des  domaines. 

Art.  2. 

«  En  conséquence,  Poinsignon  et  ses  cautions, 
Kalendrin  et  ses  cautions,  remettront,  dans  le 
délai  d'un  mois,  au  commissaire  générai  de  la 
liquidation  : 

«  X"  Les  quittances  du  garde  du  Trésor  royal, 
pour  le  montant  des  fonus  d'avance  et  de  cau- 
tionnement qu'ils  y  ont  versés; 

«  2°  Un  état  signé  de  leurs  receveurs  généraux 
respectif-,  et  certilié  par  eux,  des  sommes  que 
chaque  n-gis-eur  et  adinini-traleur  a  fournies 
pour  ses  fonds  d'avance  et  de  cautionnnement 
individuel. 

Art.  3. 

<•  Un  mois  après  la  vérification  des  quittances 
du  garde  du  Trésor  royal,  et  de  l'état  ci-dessus 
nolitié  auxdiis  Poinsignon  et  Kalendrin,  com- 


mencera le  remboursement  dudit  fonds  d'avance 
et  de  cautionnement. 

Art.  i. 

«  Ledit  remboursement  total  sera  fait  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  en  9  moi^.  ;"i  raison 
d'un  neuvième  par  mois,  et  il  sera  fait  indivi- 
duellement à  chaque  régisseur  et  administra- 
teur. 

Art.  5. 

<:  Pour  cet  effet,  lesdits  régisseurs  et  adminis- 
trateurs seront  tenus  de  se  concerter  respective- 
ment entre  eux,  et  de  former,  sur  cette  base, 
un  état  d'ordre  et  de  distribution  dudit  rembour- 
sement, qu'ils  remettront,  dans  le  délai  d'un 
mois,  au  directeur  général  de  la  liquidation. 

Art.  6. 

«  Pour  recevoir  son  remboursement,  chacun 
desdits  régisseurs  el  administrateurs  employés 
dans  les  états  de  distribution  raiiportera  son 
récépissé  de  caisse  et  un  cerlilical  de  non-oppo- 
sition ou  de  mainlevée  des  oppositions,  s'il  y 
en  a. 

Art.  7. 

«  Les  prêteurs  et  bailleurs  de  fonds  desdi's  ré- 
gisseurs et  administrateurs  seront  tenus,  nonobs- 
tant toute  stipulation  particulière,  de  recevoir 
leur  remboursement  de  la  même  manière  et  jaux 
mêmes  époques  que  les  régsseurs  et  administra- 
teurs, à  la  charge  par  ceux-ci  de  les  avertir  ou  de 
les  sommer  de  le  faire. 

«  En  conséquence,  lesdits  prêteurs  et  bailleurs 
de  fonds  seront  tenus  de  rapporter  tout  récépissé 
de  caisse,  obligation,  mainlevée  d'opposition  et 
autres  pièces  nécessaires,  ensemble  les  billets 
d'intérêts  souscrits  à  leur  prodt,  quand  même 
lesdiis  billets  écherraient  à  une  époque  posté- 
rieure au  remboursement;  et  dans  le  cas  où  ils 
ne  pourraient  pas  représenter  lesdits  billets,  ils 
consentiront  la  déduction  des  intérêts  qui  excé- 
deront ce  qui  leur  serait  dû  à  l'époque  du  rem- 
boursement. 

Art.  8. 

«  Faute  par  lesdits  régisseurs  et  administra- 
teurs, leurs  prêteurs  et  bailleurs  de  fonds,  de  sa- 
tisfaire aux  conditions  respectives  ci-dessus 
prescrites,  leurs  fonds  resteront  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  à  titre  de  dépôt  et  sans  intérêt. 

Art.  9. 

«  Chacun  desdits  régisseurs  et  administrateurs, 
avant  que  de  recevoir  la  di-rniére  portion  de  son 
remboursement,  sera  tenu  de  fournir  un  caution- 
nement en  immeubles  réels  ou  en  immeubles 
fictifs,  consistant  en  créances  sur  l'Etat. 

Art.  10. 

«  Les  quittances  de  remboursement  de  fonds 
d'avanceet  de  cautionnement  ne  seront  assujetties 
qu'au  droit  fixe  d'enregistrement  de  20  sols. 

Art.  11. 

"  Pourront  les  régisseurs,  les  administrateurs 
généraux  et  leurs  ayants  cause,  enployer  la  tota- 
lité ou  partie  de  leurs  fonds  d'avance  et  de  cau- 
tionnement en  acquisitions  de  domaines  natio- 
naux. 

Art.  12. 

<■  Sur  la  déclaration  qu'ils  en  feront,  il  leur 
sera  délivré  des  reconnaissances  en  justifiant  de 
leur  propriété  dans  les  formes  prescrites;  le  mon- 
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tant  desdites  reconnaissances  sera  déduit  par  neu- 
vième des  fonds  destinés  au  remboursement  de 
chaque  mois. 

TITRE  III. 

Art.  1«'.      . 

«  Dans  le  délai  d'un  mois,  Mager  et  ses  cau- 
tions remettront  au  commissaire  général  de  la 
liquidation  : 

«  1°  La  quittance  du  garde  du  Trésor  royal 
pour  le  montant  des  fonds  d'avance  et  de  caution- 
nement qu'ils  y  ont  versés; 

«  2°  Un  état  signé  de  leur  receveur  général,  et 
certifié  par  eux,  des  sommes  que  chaque  fermier 
général  a  fournies  pour  ses  fonds  d'avance  et  cau- 
tionnement individuel. 

Art.  2. 

«  Un  mois  après  la  vérification  des  quittances 
du  garde  du  Trésor  royal  et  de  l'état  ci-dessus 
notifié  audit  Mager  et  ses  cautions,  commencera 
le  remboursement  desdits  fonds  d'avance  et  de 
cautionnement. 

Art.  3. 

«  Ledit  remboursement  sera  effectué  en  5  mois, 
à  raison  d'un  cinq[uième  par  mois,  et  il  sera  fait 
individuellement  à  chaque  fermier  général. 

Art.  4. 

«  Pour  ceteffetjlesfermiersgénérauxserontte- 
nus  de  se  concerter  entre  eux,  et  de  furmer,  sur 
cette  base,  un  ordre  de  distribution  dudit  rem- 
boursement, qu'ils  remettront,  dans  le  même 
délai  d'un  mois,  au  directeur  général  de  liqui- 
dation. 

Art.  5. 

«  Tout  ce  qui  est  prescrit  aux  articles  5,  6,  7, 
8,  9,  10,  11  et  12  du  tiire  II,  aura  lieu  pour  les 
fermiers  généraux,  comme  pour  les  régisseurs 
généraux  et  les  administrateurs  généraux  du  do- 
maine. 

Art.  6. 

«  Lesdits  fonds  d'avance  et  de  cautionnement 
remboursés,  il  sera  procédé,  sous  la  garantie  du 
même  cautionnement,  en  immeubles  et  à  la  charge 
de  la  solidarité  toujours  subsistante  entre  les  ci- 
devant  feriniers  généraux,  au  remboursement  du 
fonds  d'exploitation  de  la  ferme  générale. 

Art.  7. 

«  Ledit  renobourseinent  sera  fait  à  raison  de 
4  millions  par  mois,  aux  conditions  et  dans  les 
formes  prescrites  ci-de>sus,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  40  millions. 

"  L'excédent  ne  sera  remboursé  qu'après  les 
comptes  de  la  ferme  présentés  et  rendus. 

TITRE  IV. 

Art.  l". 
«  Dans  le  délai  d'un  mois,  Mager  et  ses  cau- 
tions, Kalendrin  et  ses  cautions,  remettront  au 
commissaire  général  de  la  liquidation  :  1°  l'état 
général  et  noiiinatif  des  employés  comptables 
ou  non  (  omptables  qui  ont  fourni  des  cautionne- 
ments, et  du  montant  de  chaque  cautionnement 
individuel  ; 


«  2°  Les  quittances  du  garde  du  Trésor  royal, 
pour  le  montant  dudit  cauiionoement. 

Art  2. 

<i  Un  mois  après  que  ledit  état  aura  été  vérifié 
et  la  somme  totale  dudit  cautionnement  arrêtée 
par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  les  em- 
ployés nnn  comptables  ou  leurs  ayants  cause, 
seront  remboursés  en  rapportant  leurs  récépissés 
décaisse  et  certificat  de  non  opposition  ou  main- 
levée d'opposition,  s'il  y  en  a. 

Art.  3. 

«  Quant  aux  employés  comptables,  leur  rem- 
boursement sera  effectué  à  mesure  que  leur  comp- 
tabilité sera  apurée. 

«  En  conséquence,  les  commissaires  liquida- 
teurs des  deux  co  npagnies  remettront  successi- 
vement au  commissaire  général  de  la  liquidation  : 
1°  l'état  nominatif  des  employés  comptables  dont 
ils  auront  vérifié  et  apuré  les  comptes;  2°  le  ré- 
sultat certifié  d'eux  desdits  comptes. 

«  Ce  qui  restera  dû  des  cautionnements,  débets 
déduits,  s'il  y  en  a,  sera  remboursé  à  ceux  qui 
auront  droit,  en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites ci-dessus. 

Art.  4. 

«  Les  articles  7,  8,  9  et  10  du  titre  II  seront 
observés  relativement  aux  remboursements  des 
employés  comptables  et  non  comptables. 

«  Les  cautionnements  en  argent  des  employés 
de  l'administration  des  domaines,  qui  seraient 
morts  ou  retirés  depuis  réiabliss.;m8iit  de  la  régie 
du  droit  d'enregistrement,  seront  remboursés 
dans  les  mêmes  formes. 

TITRE  V. 

Régisseurs  des  poudres,  administrateurs  de  la 
loterie  royale. 

Art.  le»-. 

«  Les  régisseurs  desfpoudres  seront  tenus  de 
fournir,  dans  le  délai  d'un  mois,  un  cautionne- 
ment en  immeubles  de  100,000  livres,  lequel  sera 
reçu  et  vérifié  par  le  ministre  des  contributions 
publiques. 

Art.  2. 

«  Ledit  cautionnement  reçu,  le  remboursement 
de  leurs  fonds  d'avance  et  de  cautionneinint  sera 
effectué  en  la  forme  prescrite  pour  les  compa- 
gnies de  finance,  et  aux  mêmes  conditions. 

«  11  sera  fuurni  pareillement,  dans  le  mêm3 
délai,  par  les  administrateurs  de  la  loterie  royale, 
un  cautionnement  en  immeubles  de  100,000  li- 
vres, et  le  remboursement  de  leurs  fonds  d'avance 
sera  effectué  de  la  même  manière.  » 

(Ces  divers  articles  .^oni  successivement  adop- 
tés.) 

M.    Raband-Saiut-Etienue,    a*i    nom  des 

comités  de  Constitution  et  militaire,  présente  les 
articles  additionnels  sur  la  gendarmerie  natio- 
nale. 11  s'exprime  ainsi  : 

Je  suis  chargé  pir  vos  comités  de  Constitution 
et  militaire  de  présenter  quelijues  articles  addi- 
tionnels de  la  gendarmerie  nationale.  Vous  sou- 
haitez que  ce  corps  s'organise  promptement.  Ce- 
pendant, Mes-ieurs,  cette  organisation  a  éprouvé 
quelques  difficultés.  Je  vais  vous  présenter  les 
décrets  qui  sont  isolés  les  uns  des  autres,  et  à 
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la  Buite  desquels  j'aurais  l'honnenr  de  vous  pré- 
senter les  motifs  qui  nous  ont  paru  les  rendre 
nécessaires. 

Messieurs,  le  premier  article  a  pour  objet  les 
surnuinéraiies.  Ces  lioramcs  ont  éio.  introduits 
les  uns  après  les  autres  dans  la  ci-devant  robe 
courte  pour  y  faire  un  service  qui  devenait  tou- 
jours plus  dilTicile.  Leur  nombre  était  d'abord 
de  60  liommes,  mais,  par  de  fimph^  ordres 
du  roi,  il  avait  été  ordonné  que  l'on  y  introdui- 
rait certains  autres,  ce  qui  les  a  fait  monter  in- 
sensiblement au  nombre  de  130,  en  y  comptant 
les  surnuméraires. 

Ces  surnuméraires  ont  fait  ce  service  comme 
les  autres;  ils  l'ont  fait  avec  la  plus  grande  acti- 
vité et  je  ne  pense  pas  vous  donner  un  détail 
assez  exact  de  ce  qne  ce  service  demande.  Je 
me  bonurai  à  vous  faireobserverque,  sur  4jours, 
ils  en  montent  3;  que  sur  5  jours,  ils  en  mon- 
tent 4;  que  sur  5  nuits  quelquefois  ils  n'en  ont 
qu'une  :  et  leur  meilleur  temps  est  d'avoir  une 
nuit  sur  4,  en  sorte  qu'il  devient  inliniment 
instant  de  porter  b  s  corps  au  nombre  de 
202  hommes,  eomme  vous  l'avez  décrété.  Mais 
cela  ne  jieut  se  taire  sans  que  vous  ayez  la 
bonté  de  décider  si  les  surnuméraires  doivent 
ou  non  y  être  admis. 

Les  motifs  pour  lesy  admettre  sont  !a  longueur 
de  leur  service,  la  connaissance  parfaite  qu'ils 
en  ont;  et  je  vous  observe  que  ce  service  de- 
mande des  hommes  qui  le  connaissent  bien  : 
car  il  faut  connaître  les  prisons,  il  faut  connaî- 
tre le  local  de  Paris,  il  faut  être  accoutumé  au 
transfèrement,  au  transmari  bement  des  prison- 
niers, connaître  les  maisons  de  force,  être  accou- 
tumé à  les  garder,  et  par  conséquent  connaîire 
tous  les  tenants  et  aboutissants.  Ils  acquièrent 
d'ailleurs,  par  ce  long  exercice,  l'habitude  de 
connaître  les  hommes.  Car,  comme  vous  savez, 
plusieurs  hommes  sortent  de  prison  après  y 
avoir  été  détenus,  et  ne  tardent  pas  à  se  faire 
prendre  pour  des  friponneries. 

Les  gariies  ci-devant  de  robe  courte  les  con- 
naissent dans  les  différents  quartiers  de  Paris, 
et  cela  sert  d'indication  pour  les  tribunaux,  pour 
recoiinaît.e  les  hommes  qui  ont  été  arrêtés  et 
écroués.  Nous  pensons  qu'il  est  exactement  utile 
de  les  faire  entrer  dans  la  gendarmerie  natio- 
nale attachée  aux  tribunaux  de  justice.  Cepen- 
dant, je  dois  vous  observer  qu'il  y  en  a  qui  n'ont 
pas  le  service  requis  par  votre  décret,  c'est-à-dire 
qui  ne  l'ont  pas  fait  dans  l'armée.  Quelques-uns 
même  n'auraient  pas  celui  que  vous  avez  exigé 
pour  la  gendarmerie  nationale.  Les  comités  qui 
ont  vu  que,  pour  compléter  les  200  hommes,  il 
était  important  d'y  faire  entrer  le  plus  d'hommes 
accoutumés  à  ce  service,  m'ont  chargé  de  vous 
présenter  les  articles  additionnels  suivants. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i'"-. 

«  11  sera  fourni  par  le  ci-devant  commandant 
de  la  compagnie  de  robe  courte,  un  état  des 
surnuméraires  employés  lians  ladite  compagnie 
à  la  date  du  1"  janvier  1791,  et  cet  état  sera 
certifié  par  le  commissaire  des  guerres,  inspec- 
teur de  ladite  compagnie.  Le  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  inscrira  lesdits  surnuméraires 
sur  le  registre  ordonné  par  l'article  2  du  titre  11, 
afin  qu'ils  soient  remplacés,  de  préférence  à  tous 
autres  sujets,  dans  les  2  compagnies  de  gen- 
darmerie nationale  attachées  au  service  des  tri- 
bunaux, sans  qu'aucun  desdits  surnuméraires 
XiUisse  être  recherché  sur  le  temps  de  service 


qui  lui  mancfuerait  pour  y  être  admis.  »  (Adopté.) 

M.  RalMiad  -  Kaint  -  Etieane ,  rapporteur. 
Par  un  décret  du  22  juin  17'Jl,  vous  avez  dé- 
crété que  les  gendarmes  nationaux  seraient 
payés  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  que  le  uïi- 
nistreeût  fixé  l'époque  où  commencerait  le  nou- 
veau payement  décrété  dans  le  mois  de  janvier. 
2  compagnies  de  ci-devant  robe  couite,  com- 
posées, comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire 
de  130  honimes,  recevaient  un  extraordinaire; 
c'était  une  somme  jointe  à  leurs  appointements 
fixes,  et  comme  par  le  décret  du  mois  de  jan- 
vier, ces  hommes  ne  reçoivent  point  d'extraor- 
dinaire, ils  sont  réduits  à  la  somme  de  25  sols 
par  jour,  somme  absolument  insuffisante. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rapi  eler  le  service 
que  ces  hommes  sont  obligés  de  faire,  ils  sont 
mariés,  ils  ont  des  enfants.  J'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  d'amender  en  leur  faveur  le  dé- 
cret du  22  juin.  Voici  notre  secDûd  article  : 

Art.  2. 

«  Les  gendarmes  de  la  ci-devant  robe  courte, 
ne  recevant  plus  d'extraordinaire,  sont  rappelés 
de  leur  traitement,  à  compter  du  1'^''  janvier 
1791,  sur  le  pied  fixé  par  l'article  4  du  titre  VI 
de  la  loi  sur  la  gendarmerie  nationale  ;  l'As- 
semblée nationale  amendant,  en  ce  point,  l'ar- 
ticle 7  de  son  décret  du  22  juin  1791,  le  ministre 
de  l'intérieur  est  autorisé  à  donner,  pour  leoT 
payement,  des  mandats  sur  le  Trésor  public.  » 
(Adopté.) 

M.  Ri»l>aud-S«iii4-Eli««Mi«,  rapportew. 
Voici  notre  troisième  article  : 

«  Ceux  des  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes de  la  ci-devant  compagnie  de  robe  courte, 
qui  seront  déclarés  par  le  ci-devant  comman- 
dant, et  jugés  par  le  colonel  être  hors  d'état  de 
sirvice,  obtiendront,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  leur  retraite,  savoir  :  les 
lieutenants  ayant  18  ans  de  services  sur  le  pied 
de  1,200  livres  ;  les  exempts  ayant  20  ans  de  ser- 
vices, sur  le  pied  de  800  livres;  et  les  cavaliers 
ayant  le  même  temps  de  services,  sur  le  pied  de 
730  livres,  quand  même  ils  auraient  eu  des 
grades.  » 

M.  Camus.  Voici  de  ces  décrets  qui  anéan- 
tissent les  lois  générales.  Vous  avez  des  lois  sur 
les  pensions.  Ce  n'est  pas  parce  qu'un  homme  a 
18  ans  de  services  qu'il  faut  le  favoriser  par 
une  loi  particulière. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 
(L'Assemblée  consultée  décrète  q  l'il  n'y  a  pas 
lieu  k  délibérer  sur  l'article  du  comité.) 

M.  Rabniid- Suint -Kticnne,  rapporteur. 
Je  me  soumets  au  décret,  mais  j'observe  que 
l'Assi  mbiée  conserve  20  individus  hors  d'état  de 
service.  Messieurs,  le  quatrième  article  a  pour 
objet  de  vous  demander  un  secrétaire  greffier 
pour  les  2  compagnies.  Je  demande  que  M.  l« 
Président  veuille  bien  mettre  cett«  proposition 
aux  voix. 

M.  llartincnii.  Je  demande  la  question  préa- 
lable, parce  qu'il  se  trouve  qu'à  chaque  instant 
on  nous  propose  des  dépenses  qui  me  paraissent 
absolument  inutiles. 

M.  Rabaud-Saint-EtîeiiiK»,  rapporteur.  Je 
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demande  à  M.  Martincau  qu'il  vous  dise  à  la 
prochaine  séance,  car  il  n'a  pu  nous  le  dire  au- 
jourd'hui, comment  on  peut  s'y  prendre  pour 
faire  ce  travail. 

M.  Martîneau.  Je  dis  que  le  secrétaire  peut 
le  faire;  qu'une  prrsonne  qui  a  des  fonctions  à 
remplir  dans  celte  partie  peut  très  bien  éciire 
elle-même,  et  je  demande  qu'il  les  remplisse 
comme  auparavant;  on  s'en  est  bi-n  passé  jus- 
qu'ici, on  s'en  passera  bien  encore.  Je  vous  de- 
mande en  grâce  de  vous  tenir  ferme  sur  le  prin- 
cipe de  faire  des  lois  générales,  jamais  des  lois 
particulières.  Au  contraire,  renvoyez  toujours 
l'exécution  de  vos  lois  au  pouvoir  exécutif,  sans 
vous  en  mêler  vous-mêaies.  Toutes  les  fuis  qu'on 
viendra  vous  proposer  des  lois  de  détail,  la  loi 
vous  est  plus  que  suspecte.  Ce  sont  des  actes 
d'exécution,  ce  sont  des  places  que  l'on  veut 
créer  pour  ^esamis.  (Applaudissements.) 

M.  Rabaiid-Saîiit-Etîennc,  rapporteur.  Je 
demande  que  M.  Murtineau  soit  mis  à  l'ordre. 
Je  suis  infiniment  choqué  de  ce  que  M.  Martineau 
accuse  ainsi  un  rapporteur. 

Plusieurs  membres  :  On  n'accuse  pas  M.  Ra- 
baud-Saint-Elienne. 

M.  Raband-Saint-Etienne,  rapporteur.  Je 
répète  à  l'Assemblée  qu'il  est  impossible  que  l'on 
renvoie  au  ministre;  car  le  minisire  ne  don- 
nera point  de  sa  propre  autorité  un  secrétaire 
greffier,  et  par  conséquent  la  chose  ne  se  fera 
point.  Tout  l'avaniage  que  trouve  M.  Martineau, 
c'est  de  l'avoir  arrêté.  Je  demande  donc  qu'il  y 
pourvoie. 

M.  de  Choisenl-Praslin.  Je  connais  un  of- 
ficier de  celle  partie-là,  qui  m'a  dit  qu'à  chaque 
arrestation  d'hommes,  il  était  obligé  de  dresser 
8  procès-verbaux  d'arrestation.  Ils  sont  obligés 
d'en  donner  une  expédition  à  chaque  tribunal, 
une  au  commandant  de  la  garde  nationale.  Je 
demande  si  un  homme  qui  fait  20  arrestations 
peut  faire  ces  opérations-là  sans  secrétaire. 

M.  Martineau.  Je  n'ai  jamais  eu  en  vue  d'in- 
culper personne  et  encore  moins  M.  Rabaud-Saint- 
Etienne  à  la  probité  duquel  je  rends  tout  l'hom- 
mage possible.  J'ai  parlé  en  général,  Messieurs, 
et  je  dis  que  nous  avons  un  pouvoir  exécutif, 
des  ministres  responsables,  et  que  dans  d'S 
choses  de  détail  nous  n'y  entendons  rien.  Nous 
sommes  obligés  de  nous  en  rapporier  à  des 
membres  de  comité  qui  peuvent  être  trompés 
eux-mêmes.  11  faut  donc,  pour  toutes  les  choses 
de  détail,  renvoyer  au  ministre. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'article  ! 

M.  Uabaiid-Saint-Etienne,  rapporteur. 
Voici  l'article  : 

Art.  3. 

«  11  sera  attaché  un  commis  ou  secrétaire  gref- 
fier au  service  des  2  compagnies  de  gendar- 
merie naiionale  servant  auprès  des  tribunaux 
de  Paris.  Son  traitement  sera  de  600  livres,  con- 
formément àrariicle2  du  tiire  V.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  commis  au  secrétariat  seront  choisis 
par  le  secrétaire  greffier,  qui  en  répondra.  Le 
secrétaire  greffier  et  les  commis  seront  pourvus 
de  commissions  par  le  minisire  de  l'intérieur. 


sur  la  présentation  du  colonel,  qui  recevra  leur 
serment.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Dans  la  formation  actuelle,  la  dislributioa 
des  brigades  et  les  résidences  des  officiers  et 
sous-ofticiers  et  gendarmes  nationaux  seront 
faites  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  8 
et  16  du  tilre  l"^,  mais  le  placement  des  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes  sera  fait  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  »  {Adopté.) 

An.  6. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  de 
la  gendarmerie  nationale,  faisant  leur  service  à 
cheval,  ne  pourront  rester  plus  de  15  jours 
sans  être  montés;  et  cependant  le  colonel,  sur  les 
raisons  qui  lui  seront  alléguée-,  pourra  étendre 
ce  terme  jusqu'à  1  mois,  et  non  au  delà. 

«  Dans  le  cas  où  aucun  officier,  sons-officier 
ou  gendarme  ne  se  conformerait  pas  à  cette  loi, 
il  stra  défalqué,  savoir  :  aux  officiers  de  tout 
grade,  40  sous  par  jour,  et  aux  sous-officiers 
et  genilarmes,35  sous,  à  compter  du  [jour  où  il 
aura  cessé  d'être  monté. 

«  Enfin,  s'il  négligeait  de  se  monter  dans  le 
cours  du  second  mois,  il  sera  censé  avoir  re- 
noncé à  son  élat  ;  le  colonel  sera  tenu  d'en 
rendre  compte  au  ministre  de  la  guerre,  lequel 
destituera  ce  délinquant,  sans  préjudice  de  la 
retenue.  Lesdites  retenues  tourneront  au  profit 
de  la  masse.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  lettres  de  passe  dans  le  corps  de  la  gen- 
darmerie nationale,  auront  lieu,  comme  par  le 
passé,  d'une  résidence  à  une  autre,  toutes  les 
lois  que  les  circonstances  l'exigeront;  les  sous- 
ofticiers  et  gendarmes  seront  tenus  de  s'y  con- 
former, sous  peine  de  destitution.  »>  {Adopté.) 

M.  Rabaud-Saint-Elienne ,  rapporteur , 
soumet  ensuite  à  la  di'lihi'ration  un  dernier  ar- 
ticle relatif  à  la  manière  de  donner  les  lettres  de 
passe. 

(Cet  article  est  renvoyé  au  comité.) 

M.  Clrelet  de  Bcanregard  propose  que  les 
huissiers  des  monnaies  soient  également  admis 
dans  la  gendarmerie  nationale. 

M.  l'abbé  Bourdon  appuie  cette  proposition. 

M.  Delavîgne  ob-erve  que  ces  individus  ne 
sont  que  de  siui[)les  huissiers  exploitant  partout 
le  royaume  et  qui  ont  acquis  leur  charge  à  prix 
d'argent;  il  croit  important  de  ne  pis  admettre 
dans  le  corps  de  la  gendarmerie,  qu'on  veut  com- 
poser uniquement  de  militaires  et  de  braves 
militaires,  des  hommes  qui  n'ont  fait  aucun 
service  réel  ;  il  pense  d'ailleurs  que  si  on  adiiiet 
dans  la  gendarmerie  nationale  les  individus  pro- 
posés par  MM.  Bourdon  ei  Grelet  de  Beaurei-^ard, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  admettre  aussi 
tous  les  huissiers  supprimés  par  l'établissement 
des  juges  de  paix. 

(L'Assemblée  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  nn 
de  MM.  ies  secrétaires,  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs composant  le  directoire  du  département 
de  Paris,  concernant  la^J  couleur  des  affiches  des 
actes  émanant  de  Vautorité  publique  et  de  celles 
faites  par  les  particuliers.  Celte  lettre,  datée  du 
21  juillet,  est  ainsi  conçue  : 
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«  La  loi  du  22  mai  porte  que,  dans  chaque 
municipalité,  il  sera  désigné  des  lieux  exclu- 
sivemint  destinés  à  recevoir  les  afiicli  s  ded 
lois  et  des  actes  de  l'auiorité  pulilique.  Pour 
l'exéculien  de  cette  lui  qui  ne  fut  jamais  plus 
nécessaire,  nous  avons  pris  l'arrêté  dont  l'expé- 
dition tst  ci-joiiile;  mai^  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  rmsuffi.-ancede  cette  mesure,  et  nous 
regardons  coinnie  indispensable  d'en  iijuuter  une 
autre  qui,  sans  nuire  à  la  libre  publicité  des 
opinions,  aurait  l'avantage  de  prévenir  toute 
confusion  entre  les  adresses  des  maiiislrats  et 
celles  (les  simples  citoyens.  Elle  consisterait  à 
affecter  une  couleur  au  [>ai)ier  de  toutes  les 
alliches  privées,  et  à  réserver  exclusivement 
aux  corp-î  administratifs  et  judiciaires  l'usage  du 
papier  blanc  |)0ur  leurs  aftit  lies. 

"  Quoique  une  condition  aussi  légère  et  aussi 
facile  à  remplir  ne  puisse  exciter  aucune  récla- 
mation raisonnable,  nous  n'avons  pas  cru  pou- 
voir l'établir  sans  y  être  autorisé  par  le  Corps 
législatif  et  c'est  pour  obtenir  cette  autorisation 
que  nous  écrivons  à  l'Assemblée.  » 

M.  l'abbé  Gouttes  et  M.  L<anjiiiuaiiâ  pro- 
posent o'accueillir  la  demande  du  déparlement 
de  Pans  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  afiiches  des  actes  émanés  de  l'autorité 
publique  seront  seules  imprimées  sur  papier 
blanc  ordinaire,  et  celles  faites  par  des  parti- 
culiers ne  pourront  l'être  que  sur  papier  de 
couleur.  » 

M.  iMougins  (le  Roquefort  propose  de  dé- 
créter qu'il  sera  infligé  une  amende  de  police 
municipale  contre  ceux  qui  contreviendraient  à 
celte  loi. 

(Ces  différentes  propositions  sont  adoptées). 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rais  aux 
voix: 

«  Les  afiiches  des  actes  émanés  de  l'autorité 

Eubliijue  seror)t  seules  imprimées  sur  papier 
lanc  ordinaire,  et  celles  faites  par  des  particu- 
liers ne  pourront  l'être  que  sur  papier  de  cou- 
leur, sous  peine  de  l'amende  ordinaire  de  police 
municipale.  »  (Adopté.) 

M.  Goupll-I*réfeIn.  Je  demande  que  ceux 
qui  voudront  faire  des  afiiches  soient  astreints 
a  se  servir  de  papier  timbré.  J'avais  déjà  fait 
celte  proposition,  qui  a  été  renvoyée  au  comité 
des  contributions  publiques  ;  je  renouvelle  ma 
motion. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  des  contri- 
butions lui  rendra  compte  du  timbre  à  apposer 
sur  les  affiches.) 

M.  Duport,  ministre  de  la  justice^  informe 
l'Assemblée  du  retour  de  M.  Duveyiier  et  de- 
mande si  elle  veut  entendre  te  compte  un  peu 
long  qu'il  a  à  lui  rendre  de  sa  u)igsioii. 

M.  d'.4ndré  propose  d'entendre  M.  Duveyrier 
à  deux  heures. 
(La  motion  de  M.  d'André  est  adoptée  ) 

M.  Euiiiiery,  au  nom  du  comité  militaire,  se 
présente  a  la  tribune  pour  soumettre  à  la  déli- 
bération le  projet  de  décret  qu'il  a  présenté 
hier  concernanl  la  discipline  militaire. 

M.  Rewbell.  Il  a  été  décidé  que  la  discussion 
du  projet  de  décret  présenté  par  M.  Emmery  ne 
s'ouvrirait  que  vingt-quatre  heures  après  la  dis- 
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tribulinn.  Ce  projet  vient  de  nous  être  distribué 
à  l'instant  même  ;  il  contient  les  dispositions 
les  plus  importantes  et  je  il  irai  même  les  plus 
sévèes.  Je  v-ius  conjure.  Messieurs,  de  ne  pas 
prendre  de  parti  sur  les  mesures  qui  vous  sont 
proposées  avant  d'y  avoir  [irofondément  réfléchi. 

M.  Emmery,  rapporteur,  insiste  sur  la  mise 
en  délibération  de  son  projet  de  décret,  dont 
l'urgence  est  manifeste. 

Plusieurs  membres  appuient  la  demande  de 
discussion  immédiate. 

M.  Brillât-Savarin.  11  s'agit  i<i  de  l'exécu- 
tion d'un  décret  positif  que  vous  a\ez  rendu. 
L'Assemblée  ne  peut  pas  aujourd'hui  ansuler 
une  délibération  qu'elle  a  prise  hier.  Je  demande 
donc  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  .M.  Emmery. 

(L'Assemblée,  cuusullée,  décrète  qu'elle  [lasse 
à  l'ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités 
militaire  et  diplomatique  sur  les  moyens  dd  pour- 
voir à  la  défense  extérieure  de  l'Etat. 

M.  .Alexandre  de  l^ametii  ,  rapporteur. 
Mes-ieurs,  une  suite  de  circonstanc-s  plus  eu 
moins  graves  onl  engagé  l'Assemb  ée  nationale 
à  prendre,  à  différents  époques,  des  mesures 
puissantes  pour  la  sûreté  extérieure  du  royaume. 

Ces  mesures,  adoptées  en  diflerents  temps, 
ont  néanmoins  été  combinées  dans  un  même 
système  do  défense  :  toujours  dirigées  par  les 
niêmes  vues,  elles  ont  seulement  présenté  plus 
d'étendue  dans  l'emploi  des  moyens,  loisque  les 
circonstances  qui  les  provoquaieit  ont  acquis 
plus  de  consistance. 

Plusieurs  de  ces  résolutions  de  l'Assemblée 
nationales  ont  clé  suivies  et  exécutées  avec  acti- 
vité el  avec  succès  ;  a'autres  ont  été  contrariées 
ou  retardées  par  différentes  causes. 

Aujourd'hui,  qu'il  esi  nécessaro  de  donner  à 
nos  combinaisons  de  défense  et  de  sûreté  toute 
l'étendue  qu'elles  peuvent  recevoir,  et  d'assurer  à 
chaque  partie  de  ce  plan  une  exécution  prompte 
et  certaine,  vos  comités  militaire  et  diploma- 
tique croient  devoir  mettre  eous  vos  yeux  un  ta- 
bleau général  des  mesures  déjà  prises,  et  de 
leur  exécution  ;  de  la  situation  effective  des 
forces  nationales  dans  toutes  les  parties  de  leurs 
rapports  avec  ce  (ju'exige  uie  défense  nationale, 
et  vous  proposer  ensuite  le  complémeuttie  forces 
et  de  moyens  qui  leur  a  paru  néce  s  iie  pour 
mettre  la  sûreté  et  la  dignitj  nationales  au-des- 
sus de  toute  atteinte  et  de  toute  inquiétude. 

Au  moment  oil  l'ordre  de  vos  travaux  vous  a 
conduits  à  vous  occuper  de  i'orga^i^ation  de 
l'armée,  de  violentes  commotions  s'y  étaient  déjà 
fait  semir.  Les  militaires,  placés  dans  des  situa- 
tions nouvelles,  flottaient  entre  les  am  iens  prin- 
cipes de  leur  ét.it,  et  des  sentimeiits  jusqu'alors 
inconnus.  A  l'agitation  des  événements  pu- 
blics se  joignait  pour  eux  l'incenitule  de  leur 
sort. 

Dans  ce  le  situation,  l'armée  n'était  ni  rassu- 
rante par  ses  dispositions,  ni  redoutai)  e  par  le 
nombre. 

Les  soldats,  environnés  de  toute  espèce  de 
suggestions,  ignoraient  •  ncore  quelle  était  pour 
eux  l'autoriié  salutaire  et  protecirice.  La  loi 
n'avait  encore  déterminé  ni  leurs  devoirs,  ni 
leurs  récompen-es,  et  l'inquiéiude  dans  laquelle 
ils  exislaieut   avait  déjà  rompu  et  relâché  les 
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liens  de  la  discipline  militaire,  avant  que  leur 
sentiment  sur  la  Révolution  eût  donné  un  nou- 
veau gage  de  leur  conduite  et  de  leur  fidélité. 

De  grands  actes  de  justice  vous  ont  acquis  la 
confiance  de  la  plus  grande  partie  de  l'armée  ; 
vous  auriez  dû  l'avoir  tout  entière  :  car,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui,  placés  autour  du  trône, 
composaient  leur  existence  et  leur  fortune  des 
injustices  qu'ils  savaient  en  obtenir,  toutes  les 
classes  de  l'armée  ont  vu  leur  condition  honora-, 
bit  ment  améliorée  par  vos  lois.  Mais,  si  des  pré- 
jugés profonds,  soigneusement  entretenus,  ont 
conservés  hors  de  là  Révolution  une  partie  de 
ces  militaires,  la  masse  de  l'armée  vous  a  été 
sincèrement  et  invariablement  attachée.  Elle  a 
été  agitée  par  des  troubles  ;  la  discipline  et  la 
force  militaires  ont  été  énervées  par  des  dissen- 
sions et  des  méfiances;  mais  il  est  résulté  de 
toutes  les  épreuves,  que  la  Constitution  pouvait 
compter  an  nombre  de  ses  amis  et  de  ses  défen- 
seurs l'immense  majorité  de  ceux  qui  la 
composaient. 

Il  a  été  plus  difficile  de  régénérer  la  force  de 
l'armée  que  d'en  déterminer  l'esprit;  au  moment 
où  vous  vous  êtes  occupés  de  son  organisation, 
elle  était  composée  de  180,000  hommes,  sur  le 
papier;  mais  la  force  effective  n'était  que  de 
133,000.  De  nombreuses  désertions,  une  longue 
inteiruption  dans  les  recrutements,  l'avaient  ré- 
duite à  ce  point  de  faiblesse. 

Vous  crûtes  alors  qu'il  suffisait  que  l'armée,  en 
temps  de  paix,  lut  fixée  à  150,000  hommes,  et 
c'est  sur  te  nombre  gue  fut  combinée  la  forma- 
tion que  vous  adoptâtes.  Elle  fut  d'ailleurs  dis- 
posée de  manière  à  ?e  piêter,  en  temps  de  guerre, 
à  un  accroissement  de  deux  cinquièmes  ;  et  on 
commença  dès  lors  à  s'occuper  des  recrutements 
néce.-sa'res  pour  effectuer  le  nombre  que  vous 
aviez  décrété  pour  le  pied  de  paix. 

La  nouvelle  organisation  de  l'armée  s'exécula 
dans  son  entier;  mais  les  troulles  que  les  (nne- 
niis  de  la  Révolution  trouvèrent  le  moyen  d'exci- 
ter dans  différents  régiments  ralentirent  le  suc- 
cès des  recrutements  qui,  pendant  plusieurs  mois, 
se  trouva  au  moins  balancé  par  le  nombre  des 
désertions. 

Au  mois  de  janvier  dernier,  les  comités  diplo- 
matique et  militaire  crurent  devoir  arrêter  votre 
attention  sur  les  circonstances  extérieures,  qui 
exigeaient  que  les  forces  nationales  fussent  por- 
tées à  une  masse  plus  impo.-ante;  quoifiue  très 
éloignés  de  concevoir  des  craintes  sérieuses  sur 
les  événements  que  le  printemps  pouvait  ame- 
ner, ils  crurent  néanmoins  que  des  mesures 
propres  à  en  imposer  au  dehors  it  à  rassurer  le 
dedans  étaient  prescrites  par  une  saine  politique. 
Vous  adoptâtes,  Messieurs,  les  mêmes  idées,  et  il 
fut  décrété,  sur  leur  rapport  :  1°  que  30  régi- 
ments d'infanterie  et  20  de  troupes  à  cheval  se- 
raient portés  au  pied  de  guerre;  2°  qu'il  serait 
))ris  des  mesures  pour  parvenir  à  former  une 
conscription  de  soldats  auxiliaires  destinés  à  être 
incorporés  dans  l'armée,  si  le  besoin  l'exigeait; 
3°  qu'on  s'assurerait  en  artillerie,  d'approvision- 
nements et  effets  de  campements,  de  tous  les 
moyens  née  ssaires  à  un  système  défensif. 

Les  ordres  furent  donnés  sur-le-champ  pour 
l'exécutiou  de  la  première  de  ces  mesures;  elle  a 
été  suivie  avec  plus  ou  moins  de  succès  dans  les 
divers  corps  qui  furent  désignés.  Vous  verrez, 
Messieurs,  dans  la  suiie  de  ce  rnpport,  quelle  a 
été  l'augmentation  totale  de  l'armée  de  ligne,  de- 
puis le  moment  de  sa  formation  jusqu'au  1"  juil- 
let de  cette  année. 


La  levée  des  auxiliaires  a  essuyé  beaucoup 
plus  de  lenteur,  à  raison  de  tous  les  moyens  préa- 
lables d'exécution  qui  o  it  été  nécessaires. 

Quant  à  la  troisième  mesure  relative  à  l'artil- 
lerie, apurovisionnements  et  effets  de  campe- 
ments, elle  a  été  suivie  avec  une  grande  activité. 
Il  fut  immédiatement  donné  des  ordres  pour  por- 
ter à  1,000  le  nombre  des  chevaux  d'équipage, 
qui  n'était  que  de  300,  pour  se  procurer  1 ,200  cais- 
sons pour  le  service  des  vivres,  et  le  nombre  des. 
caissons  nécessaires  pour  le  service  des  hôpitaux 
ambulants. 

Les  ordres  furent  donnés  aux  fonderies  de  ca- 
nons pour  la  fabrication  de  340  bouches  à  feu  de 
tout  calibre,  et  aux  manufactures  d'armes  d'en 
fabriquer  autant  qu'elles  pourraient,  en  sus  des 
quantités  qu'elles  fournissent  annuellemeut.  Des 
primes  furent  accordées  pour  exciter  leur  acti- 
vité. 

On  donna  également  des  ordres  pour  la  prépa 
ration  des  tentes  et  autres  effets  de  campemmts, 
ainsi  que  pour  s'assurer  des  approvisionnements 
nécessaires  en  vivres  et  en  fourrages. 

Enfin,  on  mit  en  mouvement  les  travaux  né- 
cessaires pour  la  réparation  des  places  les  plus 
propres  à  assurer  la  défense  du  royaume. 

Je  vous  présenterai  bientôt,  Messieurs,  le  ta- 
bleau de  la  situation  actuelle  de  toutes  ces  par- 
ties, et  vous  reconnaîtrez,  par  des  résultats  posi- 
tifs, que  si  les  mesures  lelatives  au  recrutement 
et  à  la  force  de  l'armée  en  hommes  ont  été  tra- 
versées et  ralenties  par  les  circonstances,  toutes 
celles  qui,  consistant  en  moyens  matériels,  sont 
plus  à  la  disposition  de  la  volonté,  ont  été  sui- 
vies avec  activité  el  succès. 

J'eus  l'honneur  de  vous  proposer  dans  le  même 
rapport,  au  nom  des  comiiés  diplomatique  et 
militaire,  un  plan  de  conscrijition  et  d'organisa- 
tion pour  300,000  gardes  nationaux  destinés  à 
êtte  mis  en  activité  au  moment  où  la  sûreté  de 
l'Etat  l'exigerait  :  cette  mesure  fut  alors  ajour- 
née. 

Les  circonstances  qui  avaient  déterminé  ces 
premières  dispositions  ayant  pris  un  caractère 
plus  grave,  l'Assemblée  nationale,  sur  un  rapport 
qui  lui  fut  fait  le  27  avril  dernier,  par  M.  Fré- 
teau,  au  nom  de  6  comités,  adopta  cette  conscrip- 
li0[),  et  décréta,  de  plus,  que  tous  les  régiments 
des  différentes  armes,  emijloyés  sur  les  frontiè- 
res, seraient  portés  au  complet  de  guerre.  Hlle 
assigna  en  même  temps  les  fonds  nécessaires,  tant 
pour  la  levée  et  l'entretien  de  ces  différentes 
troupes,  que  pour  étendre  les  précautions  rela- 
tives à  la  réparation  des  places  fortes,  et  à  tout 
ce  qui  peut  assurer  la  défense  des  frontières. 

Ces  dispositions  recevaient  leur  exécution,  et, 
malgré  les  contradictions  qui  résultaient  de  la 
division  plus  que  jamais  animée  entre  les  offi- 
ciers et  les  soldats,  nous  concevions  de  grandes 
espérances  sur  leur  succès,  lorsque  des  événe- 
men  ts,  aussi  graves  qu'imprévus,  sont  venus  chan- 
ger la  face  des  affaires  et  ont  i\\é  les  regards  de 
toute  la  France. 

Alors  les  dangers  ont  paru  s'aggraver;  mais 
alors  les  forces  se  sont  multipliées.  La  nation,  ré- 
veillée par  cette  secousse  imprévue,  a  montré 
dans  tous  ses  mouvements  la  plus  imposante 
unanimité.  Ce  moment,  qu'on  croyait  être  le  si- 
gnal des  désordres  et  des  divisions,  a  réuni  toutes 
les  forces,  a  manifesté,  sous  la  contenance  la 
plus  calme  et  la  plus  fière,  la  résolution  profonde 
et  la  volonté  invariable  de  la  nation. 

Les  corps  militaires  qui  se  sont  trouvés  à  por- 
tée de  l'Assemblée  nationale  ont  manifesté,  dès 
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le  premier  moment,  leur  dévouement  à  laConsti- 
lulion,  et  à  la  seule  puissance  qui  pût,  en  ces 
moments  orageux,  veiller  pour  le  salut  du  pi-uple. 

Le  piemier  ollicier  général  des  troupes  suisses 
vous  a  porté  l'assurance  de  fidélité  de  tous  ceux 
qui  servaient  sous  ses  ordres. 

Un  général  français,  célèbre  par  ses  succès  mi- 
litaires dans  la  cause  de  la  liberté,  est  venu,  de 
son  proi)re  mouvement,  jurer  de  combatire  et  de 
mourir  pour  elle,  et  a  justilié,  par  cet  acte  de  ci- 
visme, la  confiance  que  ses  sentiments  connus  lui 
avaient  déjà  méritée. 

De  toutes  parts  vous  receviez  des  témoignages 
de  conliaiice  et  de  zèle;  et  déjà,  parmi  les  assu- 
rances de  fidélité  qui  vou.>  étaient  parvenues, 
vous  comptiez  celles  de  plusieurs  corps  de  trou- 
pes. Il  fallait  vous  assurer  de  ces  dispositions 
d'une  manière  générale;  il  fallait  faire  connaître 
clairement  à  l'armée  française  les  devoirs  que 
leur  imposait  le  salut  de  la  patrie  dans  ces  cir- 
constances nouvelles. 

Tel  a  été,  Messieurs,  l'objet  du  serment  dé- 
crété, et  que  des  commissaires,  pris  dans  votre 
sein,  ont  été  n  cevoir  dans  toutes  les  frontières 
importantes.  Cette  grande  mesure,-  qui  devait 
rallier  à  fa  seule  puissance  centrale  toutes  les 
parties  de  la  force  publique  éparses  sur  la  surface 
du  royaume,  a  été  exécutée  avec  un  plein  succès. 

Les  militaires  qui,  dans  ce  moment  d'émotion, 
n'ont  pu  faire  à  fa  patrie  le  sacrifice  des  préjugés 

3ui  les  tenaient  enchaînés,  se  sont  éloignés 
'eux-mêmes;  en  se  séparant  de  l'armée,  ils  en 
ont  soustrait  un  germe  perpétuel  de  méfiance  et 
de  troubles;  tous  les  autres  ont  paru  se  réconci- 
lier sincèrement;  et  si  une  volonté  sage  et  ferme 
continue  à  diriger  les  résolutions  qui  seront  prises 
sur  l'armée;  si,  à  compter  de  ce  moment,  une 
justice  exacte  etimpartiale  punit  également  toutes 
les  fautes,  peut-être  la  grande  crise  qui  vient  de 
se  faire  sentir  aura-t-elle  servi  à  rétablir  l'har- 
monie et  la  discipline  parmi  les  troupes,  comme 
elle  a  servi  à  raffermir,  et  surtout  à  constater 
le  courage  et  l'harmonie  de  tous  les  citoyens. 

A  ces  moyens^  pris  pour  s'assurer  des  disposi- 
tions et  de  la  fidélité  de  l'armée,  l'Assemblée  na- 
tionale a  dû  réunir  les  moyens  propres  à  en  ré- 
parer et  à  en  augmenter  les  forces. 

La  première  opération  était  de  remplacer  les 
officiers  qui  s'éloigneraient.  11  était  important  de 
saisir  cette  occasion  d'introduire  dans  la  compo- 
sition des  corps  un  nouvel  élément,  et  d'y  donner 
pour  appui  à  la  Constitution  les  forces"  réunies 
de  l'intérêt  et  du  patriotisme.  Vous  avez  donc 
voulu  que  les  places  d'olliciers  qui  viendraient  à 
vaquer  ne  fu^sent  pas  remplies  dans  cette  cir- 
constance par  ceux  qui  y  auraient  été  appelés 
par  la  hiérarchie  militaire,  mais  partagés  entre 
les  sous-officiers  et  des  citoyens  dont  les  senti- 
ments sur  la  Révolution  ne  pussent  être  douteux. 

Il  fallait  donner  à  l'armée  toute  l'étendue  de 
forces  qu'elle  était  susceptible  de  recevoir  :  vous 
avez  ordonné  que  tous  les  régiments  fussent 
portés  au  pied  de  guerre. 

Le  nombre  des  généraux  n'étant  plus  en  pro- 
portion avec  cette  masse  de  forces,  vous  en  avez 
augme  lié  le  nombre  de  4  lieutenants  généraux 
et  12  maréchaux  de  camp  :  plusieurs  de  ces  offi- 
ciers sont  déjà  rendus  à  leur  destination,  et  vont, 
par  leur  patriotisme  et  leurs  talents  militaires, 
rétablir  la  confiance  dans  des  troupes  encore  sur- 
prises et  indignées  de  la  fâche  défection  dont 
elles  viennent  d'être  témoins. 

Concurremment  avec  ces  dispositions,  des  or- 
dres ont  été  envoyés  dans  les  différentes  places 


de  guerre  pour  presser  les  travaux  les  plus  ins- 
tants e!  le  rassemblement  de  tous  les  moyens 
matériels  de  défense. 

Telles  sont,  Mes-ieurs,  les  mesures  prises  jus- 
qu'à ce  moment  relativement  à  l'armée  de  ligne  : 
voici  celles  que  vous  avez  adoptées  sur  les  gardes 
nationales. 

La  conscription  avait  été  ordonnée  le  27  avril, 
sur  le  rapport  de  M.  Fréteau.  Il  a  fallu  orga- 
niser ces  forces.  Vous  avez  décrété  qu'environ 
300,000  hommes  seraient  formés  sur-le-champ 
en  compagnies  et  en  bataillons,  et  vous  avez 
chargé  les  directoires  de  départements  de  choi- 
sir des  commissaires  pour  s'occuper  immédiate- 
ment de  celte  opération.  Déjà  les  nouvelles  de 
plusieurs  départements  nous  annoncent  qu'elle 
s'exécute  avec  la  plus  grande  activité. 

Après  avoir  organisé  ces  forces,  nous  avons 
dû  commencer  par  en  disposer.  Déjà  26,000  hom- 
mes ont  été  destinés  à  concourir  avec  les  troupes 
de  ligne  à  la  défense  des  frontières  du  Nord  ; 
8,000  sont  employés  dans  le  commandement  de 
M.  do  Rochambi'au  ;  10,000  dans  les  dépar- 
tements des  Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  la 
Moselle  ;  8,000  dans  les  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin.  Les  décrets  qui  ont  déterminé  leur 
destination  ont  pourvu  à  leur  armement  et  à 
leur  solde. 

Tel  est,  Messieurs,  l'exposé  des  résolutions 
successives  que  vous  avez  prises  pour  l'accrois- 
sement des  forces  nationales  et  la  défense  de 
l'Etat. 

Il  en  résulte  que  vous  avez  en  somme  or- 
donné : 

1"  Que  tous  les  régiments  seraient  portés  au 
complet  de  guerre; 

2°  Que  300,000  gardes  nationaux  seraient 
formés  en  compagnies  et  bataillons,  et  que 
26,000  seraient  employés,  dès  ce  moment,  à  la 
défense  des  frontières  du  Nord  ; 

3°  Que  les  moyens  matériels  en  artillerie, 
réparations  de  forteresses,  munitions  de  guerre, 
effets  de  campements  et  approvisionnements  de 
tout  genre,  concourraient  avec  ces  dispositions 
pour  la  défense  de  l'Etat. 

Je  dois  maintenant  vous  dire,  Messieurs,  où 
en  est  positivement,  dans  le  moment  actuel, 
l'exécution  de  ces  différentes  mesures. 

L'armée,  qui  sera  portée  à  210,000  hommes, 
lorsque  vos  derniers  décrets  auront  reçu  leur 
entière  exécution,  était,  au  1"  juillet  dernier,  à 
146,000  hommes. 

Ce  nombre  porte  une  augmentation  d'environ 
15,000  hommes  depuis  le  moment  de  l'organisa- 
tion de  l'armée,  où  le  recrutement  a  commencé, 
et  elle  paraîtra  considérable,  si  l'on  réfléchit 
qu'elle  est  en  sus  du  remplacement  des  hommes 
que  les  régiments  ont  perdus  par  les  désertions 
et  les  nombreux  congés  occasionnés  par  les 
troubles  de  l'armée  ;  que  la  masse  d'hommes, 
ordinairement  recrutés  par  les  officiers,  a  été 
beaucoup  moindre  qu'à  l'ordinaire;  et  qu'enfin 
cette  augmentalion  a  concouru  siinultunéinent 
avec  la  formation  de  la  gendarmerie  uationdle. 

Quant  aux  gardes  nationales,  l'organisation 
décrétée  s'exécute  dans  tous  les  départements 
avec  une  extrême  activité. 

Voici  quelle  est  la  situation  quant  aux  moyens 
matériels,  sur  lesquels  il  importe  d'autant  plus 
de  donner  une  connaissance  positive,  que  di- 
verses causes  se  sont  réunies  pour  présenter  à 
cet  égard  des  instructions  inexactes,  et  qu'il  est 
véritable  que  presque  tous  les  objets  qui  com- 
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posent  cette  classe  de  moyens  défensifs  sont 
dans  l'état  le  plus  rassurant. 

Je  les  diviserai  en  4  punies  principales  : 

1°  Les  réparations  des  places; 

2°  Les  effets  d';  cam[)ements; 

3°  Les  sub.istances; 

4°  L'artillerie. 

Quant  aux  réparations  des  places,  les  8  raillions, 
accordés  à  2  époques  différentes  par  rAsserablée 
nationale,  ont  été  ré'iartis  emre  le  génie  et  l'artil- 
lerie, et  ils  ont  été  employés  à  divers  achats  et  aux 
travaux  les  plus  instants,  La  quantité  immense 
de  places,  qui  couvrent  nos  frontières,  rendent 
presque  imperceptible  cet  emploi  de  fonds  mais 
il  ne  faut  ijoint  sur  les  apparences  se  faire  une 
fausse  idée  de  la  situation  de  nos  places  de 
guerre  :  quelques  dégradations  extérieures  n'al- 


tèrent point  la  solidité  de  leurs  moyens  de  dé- 
fense; les  travaux  qui  doivent  s'exécuter  au 
moment  d'un  siège  dépendent  de  la  force  des 
fiarnisons,  et  celte  force  n'est  jetée  d;ins  une 
place  qu'au  moment  où  elle  est  menacée.  Nous 
vous  présenterons.  Messieurs,  à  la  liu  de  ce  rap- 
port, les  moyens  de  vous  assurer  d'u^e  manière 
prompie  et  positive  de  la  situation  actuelle  de 
toutes  les  places  de  guerre,  et  d'y  faire  exécuter 
les  travaux  qui  pourraient  être  nécessaires  à  leur 
défense. 

Je  vais  maintenant  vous  soumettre  des  états 
exacts,  cerlitiés  et  signés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  relativement  aux  effets  de  campement, 
aux  subsistances,  à  ^artillerie;  vous  jugerez, 
Messieurs ,  s'ils  sont  propres  à  établir  la  con- 
fiance. 


EFFETS  DE  CAMPEMENT. 

États  des  effets  de  campement  qui  existent  dans  les  places  ci-après, 
depuis  Du7ikerqne  jusqu'à  Monaco,  savoir  : 


NOMS  DES  PLACES. 


EFFETS  DE  CAMPEMENT  EXISTANT  POUR  LE  NOMBRE 


De  bataillon 

sur 

le  pied  de  guerre 

à  750  hommes. 


D'escadron 

sur 

le  pied  de  guerre 

à  170  hommes. 


Total  des  hommes  pour 
lesquels  les  clïets  de 
campement  existent. 


Lille 

Valenciennes. 


Depuis  Dunkerqne  jusqii'à  la  Motse. 

1  %i 

.1  10 


Metz  ou  Montmédy. 
Strasbourg 


Depuis  la  Meuse  jusqu'à  Bilche. 
1  12 


Depuis  Bitche  et  Landau  jusqu'à  Belfort. 
I  42 


Depuis  Belfort  jusqu'à  Monaco, 


Besançon. 
Grenoble. 
Lyon 


TOTAl'X. 


9i 


12 


30 


69 


19,5.30 
9,080 


11,040 
36,600 


1,020 
1,500 
3,510 


82,230 


Le  directoire  de  l'habillement  fait  espérer  que  pour,  le  lo  août,  il  existera  dans  les  magasins  de  Lille,  Metz  et 
Strasbourg,  des  effets  de  campement  suffisants  pour  3  armées  de  30,000  hommes  chacune. 


SUBSISTANCES  MILITAIRES 

ET  HOPITAUX  AMBULANTS. 

Vivres. 

La  situation  des  magasins  des  vivres  présen- 
tait, au  premier  juin,  des  approvisionnements 
suffisants  à  une  armée  de  400,000  hommes  pen- 
dant 6  mois  :  ces  magasins,  au  nombre  de  153, 
sont  répandus  par  échelons  sur  les  frontières  et 


les  côtes,  de  manière  à  pouvoir  s'allmen'er  de 
proche  en  proche,  sans  jamais  rien  prendre  sub- 
sistance des  habitants. 

Fourrages. 

La  situation  des  magasins  à  fourrages  présente 
des  approvisionnements  suffisants  à  30,000  che- 
vaux pendant  4  mois;  et  comme  partout  les  soins 
sont  faits,  l'approvisionnement  sera  plus  que 
double  d'ici  à  leur  consommutioa,  au  moyen  des 
achats  ordonnés. 
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RESULTAT  DES  APPROVISIONNEMENTS. 


Ainsi,  indépendamment  des  ressources  que  pro-lv,^^  à  r.ivpt  npiivent 
mettent  les  récoltes  en  tou^  genres, il  existe  dansV^^^  *  ^'^«'  P^"''^"' 
les  maffasins,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Belfort,'  j.  nfJÀt  V  WitrhÀ 
de  quoi  nourrir  -258,000  hommes  et  -22,000  che-(  i|f  Bitche  à  Belfort" 
vaux.  Comme  ces  points  paraissent  les  plus  me-,  p  pgjfort  à  Amibes 
nacés,  ou  le*  a  approviiionnés  au  delà  de  leursJ  ^  j^^j  Ig  ^g^jg  ^^ 
besoins  pour  parer  à  tous  les  événements.  (royaume 

TOTACX 


APPROVISIONNEMENTS 
au  premier  juin. 


En  virres  pour  G  mois. 


Hommes. 


9i,7-3 

102,227 

Sti.OOO 


140,606 


393,666 


En  fourrages  pour  4  mois 


Chevaux. 


3,300 

11,000 

7,800 


7,900 


30,000 


Oq  observe  que  les  récoltes  enfournages  ayant 
été  généralement  abondantes,  et  celles  en  grains 
donnant  les  mêmes  espérances,  il  n'y  a  nulle 
espèce  d'inquiétude  à  avoir  sur  Tobjet  des  sub- 
sistances :  jamais  le  département  de  la  guerre 
n'a  été  aussi  riche  dans  cette  partie  qu'il  l'est 
actuellement. 

Équipages  des  vivres. 

Irr200  caissons  pour  le  service  des  vivres,  et 
garnis  de  leurs  harnais,  viennent  d'être  cons- 
truits ou  réparés  à  Sampigny,  et  sont  prêts  à 
partir  :  ils  pjurr  nit,  en  cas  de  besoin,  être  con- 
duits par  les  chevaux  du  pays  ;  si  cependant  les 
circonstances  devenaient  plus  critiques,  il  serait 
nécessaire  d'acheter  des  chevaux  pour  le  ser- 
vice des  vivres. 

1,200  caissons  feront  le  service  de  2  armées 
de  30,000  hommes  chacune,  et  exigeront  environ 
1,550  chevaux. 

Hôpitaux   ambulants. 

Il  existe  dans  les  hôr>itanx  de  Metz,  Lille  et 
Strasbourg,  des  approvisionnements  pour  3  ar- 
mées de  30,000  hommes  chacune,  à  quelques 
objets  près,  dont  la  fourniture  e-t  ordonnée. 

25  caissons  qui  viennent  d'être  construits  ou 
réparés  dans  chacun  de  ces  3  hôpiiaux  suffiront 
au  service  des  3  armées  de  30,000  hommes  cha- 
cune. 

Quant  aux  officiers  de  santé,  il  est  inutile  de 
s'en  occuper  à  l'avance  ;  les  grands  hôpitaux  en 
fourniront  suflisamment,  et  l'on  peut  encore  y 
suppléer  par  un  choix  à  faire  parmi  ceux  réfor- 
més en  1788. 

ARTILLERIE. 

SITUATION  DES    TRAVAUX  DE    L'ARTILLERIE. 

Arsenaux  de  construction. 

Il  est  difficile  de  mettre  les  travaux  des  arse- 
naux de  construction  dans  une  plus  grande  acti- 

!'•  Série.  T.  XXVIII. 
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vite  que  celle  qu'on  leur  donne  ;  les  places  de 
l""®,  2«  et  3'  ligne  reçoivent  successivement  tous 
les  affûts  et  attirails  nécessaires. 


Fonderies. 

Il  a  été  ordonné  dans  les  deux  fonderies 
339  bouches  à  ft-u.  A  mesure  que  le  fondeur  de 
Douai  en  livre,  elles  sont  sur-le-champ  envoyées 
dans  celles  des  places  voi-nncs  qui  en  ont  be- 
soin. Quant  à  la  fonderie  de  Strasbourg,  elle  est 
assez  bien  approvisionnée,  en  ce  genre,  pour 
qu'on  en  lire  incessamment  des  bouches  à  feu 
pour  armer  les  places  du  Midi  de  la  France. 

Manufactures  alarmes. 

Il  n'a  été  ordonné,  dans  les  3  manufactures 
d'armes  existantes,  que  42,000  fusils,  parce  que 
c'est  la  mesure  du  travail  que  les  officiers  supé- 
rieurs de  l'artillerie  ont  reconnu  nécessaire  d'éta- 
blir pour  ne  fabriquer  que  de  bonnes  armes; 
mais  pour  exciter  l'émulation  des  entrepreneurs, 
et  les  mettre  en  état  de  rappeler  à  ce  travail  les 
ouvriers  que  l'appas  plus  séiuisant  des  armes 
de  conmerce  en  avait  détournés,  il  a  été  réglé 
des  primes,  savoir  : 

De  10  sols  par  fusil  pour  le  treizième  mille 
excédent  la  fabriation  ordinaire  de  12,000  armes. 

20  sols  pour  le  quatorzième  mille. 

30  sols  pour  le  quinzième. 

Et  toujours  10  sols  en  sus  pour  chaque  arme 
qui  excédera  le  nombre  de  15,000. 

On  s'occupe  encore  de  faire  monter  une  autre 
manufacture  à  la  Gharité-sur-LoIre;  cependant 
la  fabrication  ne  pourra  commencer  qu'à  la  (in 
de  l'année  au  plus  tôt. 

On  prend  en  mê  ne  temps  des  mesures  pour 
faire  fabriquer  72,000  armes  à  Lié^e,  dont  la 
livraison  se  fera  de  mois  en  mois  à  raison  de 
15,000. 

Poudres. 

Il  existe  déjà,  dans  les  magasins  de  l'artillerie, 
entre  19  et  20  millions  de  poudre,  et  on  en  a 
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reçu  cette  année,  de  la  régie,  40  milliers  envi- 
ron qu'on  fait  réi)artir  dans  les  places  qui  en 
manquent. 

Forges. 

La  même  activité  règne  dans  les  forge?  ;  on  y 
a  ordonné  une  fort  grande  quantité  de  boulets, 
iîombes  et  obus,  dont  la  fabricaiion  est  telle- 
ment avancée,  qu'on  est  obligé  de  leur  donner 
de  nouveaux  ordres  pour  employer  les  usines 
des  maîtres  de  forges  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Équipages. 

Il  existe  dans  les  places  de  Douai,  Arrac,  La 
Fère,  Meiz,  Strasbourg,  Auxonne,  Lyon,  Gienoble 
et  Forl-Barrault,  1,126  bouches  à  feu,  avec  tous 
leurs  attirails  et  munitions  pour  former  6  grands 
équipages,  dont  3  do  carapugne  et  3  hors  de 
sièoe,  à  la  suite  des  armées  qu'on  pourrait  être 
dans  le  cas  de  faire  marcher  en  Flandre,  en 
Allemagne  et  en  Italie,  indépendamment  des 
4  petits  équipages  destinés  à  défendre  les  côtes 
du  royauuie. 


Armement  des  places. 

De  toutes  les  places  de  guerre  du  royaume,  il 
n'y  a  que  celles  des  départements  des  Pyrénées- 
Orientales,  hautes  et  basses,  qui  ne  sont  pas 
arméesconvenablementen  artillerie.  La  prudence 
voulait  que  l'on  portât  ces  moyens  de  préférence 
sur  les  frontières  du  Nord,  des  Ardennes,  de  la 
Moselle,  des  Haut  et  Bas-Rhin,  de  l'I-ère,  des 
Hautes-Alpes  et  du  Var,  parce  qu'elles  ont  tou- 
jours été  ri  gardées  comme  plus  exposées  à 
l'ennemi  que  celle  de  l'Espagne,  dont  on  avait 
le  plus  à  craindre.  Au  surplus,  lorsqu'il  existe 
environ  6,000  ijouches  à  feu,  île  fonte,  et  1,500 
de  fer  sur  toutes  les  frontières  du  royaume,  on 
doit  croire  que  les  pluces  ne  .^ont  pas  sans 
défense. 

Chevaux. 

On  a  déjà  sur  pied  1,200  chevaux  d'artillerie. 
Le  ministre  a  demandé  qu'ils  i'uss(  nt  portés  au 
moins  à  2,000  d'ici  à  la  fin  d'août.  Les  ordres 
sont  donnés  en  conséquence. 


Aperçu  des  bouches  à  feu,  armes  de  guerre  et  poudres  existant  dans  les  places. 

Savoir  : 


Depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Givet. 

Depuis  Givet 
jusqu'à    Bitche. 

Depuis    Bilchc 
jusqu'à     Beifort. 

Canons 1,373 

)  Mortiers 349 

Obusiers....          37 
^  Pierriers....         133 

671 

96 
32 

(53 

995 

231 

03 

90 

2»  Poudres  de  guerre 

1,914 

684 

1,411 

3,000,000 

4,179 

3,700,000 

4,100,000 

3"  Fusils  de  soldats,  modèle  de  1777 

28,711 

12,800,000 

41,737 

33,701 

10i,l49  fusils    de   soldats,  sauf  les  distributions 
qui  ont  pu  être  ordonnées  par  les  commandants  dans  les  départements  de 
la  Moselle,  Haut  et  Bas-Rliin. 

Nota.  Dans  le  nombre  de  28,711  fusils  lie  la  première  division  ne  sont  pas  compris  les  10,000  délivrés  aux 
gardes  nationales  du  département  du  Nord,  non  plus  que  ceux  qui  seront  employés  au  renouvellement  de  l'ar- 
mement au  pied  de  guerre  de  28  régiments  en  garnison  dans  ce  département,  pour  lequel  il  a  été  donné  des 
ordres  le  16  de  mois. 

Après  vous  avoir  donné ,  Messieurs,  une  con- 
naissance exacte  et  positive  de  l'état  actuel  et  ef- 
fectif de  nos  moyens  de  défense,  il  est  nécessaire, 
avant  de  vous  proposer  ceux  que  nous  croyons 
devoir  y  ajouter,  de  vous  donner  une  idée  géné- 
rale des  moyens  d'attaque  qui  pourraient  être 
employés  contre  vous,  soit  dans  le  moment  où 


nous  sommes,  soit  à  une  époque  plus  éloignée. 
Car  la  force  n'étant  qu'une  chose  relative  et  qui 
ne  peut  être  appiéeiee  que  d'après  la  comparai- 
son qui  est  faite,  des  niuycns  que  l'on  a  pour  se 
délendre,  avec  ceux  que  Ton  a  pour  vous  atta- 
quer, il  est  nécessaire,  pour  déterminer  la  masse 
de  forces  que  nous  devons  employer  à  notre  dé- 
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fense,  d'avoir  calculé  quelle  pourrait  être,  dans  ■ 
toutes  163  chances  possibles,  celle  qui  serait  mise 
en  action  contre  nous.  . 

Les  pupposiiloiis  d'attaque  peuvent  se  réduire 
à  deux  principales.  ,    ,,  ,  j. 

La  preiuitVe  serait  le  résultat  d  une  coalition 
génér.le  des  princes  de  l'Eurone  contre  notre 
Constitution;  réunissant  tout  s  leurs  f.-rces  pour 
nous  réduire,  et  formant  ainsi,  non  une  tenta- 
tive piirtietle  et  hasardée,  mais  un  grand  plan 
d'invasion  iiui  nécessiterait  de  leur  part  l'emploi 
de  plusieurs  armées  combinées. 

La  deuxième  est  une  atiaïue  partielle,  une 
simple  tentative  dans  l'espoir  de  former  un  paiti 
dans  le  royaume,  ou  de  nous  surprendre  par 
l'extrême  rapidité  de  l'exécution;  de  cette  der- 
nière (Utreprise,  lesémitirants  feraient  le  noyau, 
et  à  eux  pourraient  se  réunir,  par  de  légers  se- 
cours, quelques-uns  des  princes  de  l'Empire,  et 
peut-être  la  secrète  influence  de  quelques  puis- 
sances du  p'emier  ordre. 

La  première  de  ces  deux  suppositions,  indé- 
pendamment de  ce  qu'elle  exigerait  entre  toutes 
les  puissances  un  accord  établi,  un  arrani/ement 
déjà  formé,  dont  la  situation  actuelle  du  iNord  ne 
permet  pas  d'aimefre  i'existenc,  la  première 
de  ces  suppositions  ne  pourrait  pas  militairement 
être  réalisée  avant  le  printemps  prochain.  L'im- 
mensité des  préparatifs  qu'elle  nécessiterait,  les 
marches,  la  formation  de  magasins,  les  rassem- 
blements d'ariillerie  ,  de  troupes,  et  les  mesures 
de  tous  genres  dont  elles  devraient  ê  re  précé- 
dées, rendent  son  exécution  politiqtiement  im- 
possible avai'.t  cette  époque.  Les  mesures  que 
nous  vous  proposerons  sont  néanmjins  dirigées 
dès  à  présent  contre  cette  snppo-ition,  et  acijuer- 
rout  la  plénitude  de  leur  exécution  et  de  leur 
puissance  hien  lonfitemps  avant  qu'elle  soit  dans 
le  cas  d'être  réalisée. 

La  deuxième  supposition  ne  serait  pas  moins 
invraisemblable,  si  l'on  pouvait  toujours  calculer 
la  conduite  îles  hommes  d'après  ce  que  leur  dic- 
tent la  prudence  et  leur  vériiable  intérêt.  Mais 
l'histoire  de  la  Révolution  nous  a  montré  tant 
d'exi  mples  d'aveuglemetit,  de  tentatives  incon- 
sidérées d'espérances  conçues  sans  motifs  et 
sans  bases,  de  partis  adoptés  sans  aucun  examen 
des  conséquenres,  et  il  est  d'ailleurs  si  difficile 
de  calculer  l'influence  qne  peuvent  avoir,  sur 
des  hommes  livrés  à  des  préjugés,  quelques  in- 
dividus, qui,  s'étaut  mis  dans  une  position  déses- 
pérée, n'ont  plus  d'autre  ressource  que  de  faire 
partager  leur  sort  à  tous  ceux  qui  seraient  assez 
imprudents  pour  suivre  leur  impulsion,  que 
cette  deuxième  supposition  re  peut  être  consi- 
dérée comme  aussi  invraisemblable  que  la  pre- 
mière, et  que  pouvant  être  mise  à  exécution, 
elle  demande  à  être  examinée  sérieusement  et 
dans  tous  ses  détails. 

Sur  quelle  frontière  pourraient  être  dirigées 
les  attaques?  Et  quelle  pourrait  en  être  la  con- 
sistance? Pour  résoudre  ces  questions,  jetons 
ua  coup  d'œil  rapide  sur  le  dévtdoppement  de 
nos  frontières  maritimes  et  continentales. 

Je  considère  d'abord  sous  un  même  point  de 
vue  les  côtes  de  l'Océan  et  celles  de  la  Méditer- 
rané*'.  Les  divers  points  de  ces  côtes,  qui,  par 
leur  nature,  présenteraient  à  l'ennemi  des  moyens 
de  débarquement,  sont  défendus  par  des  travaux 
considérables. 

Que  8  que  soient  dans  le  moment  actuel  les 
armements  maritimes  de  l'Angl.  terre,  ces  arme- 
ments n'ont  rien  de  relatif  aux  apprêts  d'une 
descente.  Quels  seraient  d'ailleurs  les  avantages 


que  présenterait  une  pireille  expédit'on  ?  Qu'on 
examine  qiielle  serait  la  situation  d'un  cori  s  de 
troupes  qui,  m;  pouvant  avoir  d'autre  espérance 
(jne  de  ravager  qiif  b^ues  cô  es  et  détruire  qm-l- 
ques  établissements  militaires,  serait  i.f)an  lonné 
à  ses  propres  forces,  sur  une  terre  élra  gère; 
s.ins  |)oint  d'appui  po  ir  déposer  ses  substances 
qu'il  serait  oPIii^é  de  tirer  de  ses  v.^isseaux  que 
l'éijuiiioxe  forcerait  bientôt  de  s'éb.dgner  des 
côtes;  et  obligé  de  supporter,  outre  les  inconvé- 
nients de  celte  existence  précaire,  les  attaques 
toujours  renonvi  lées,  toujours  croissantes  des 
forces  nationales  affluenies  de  toutes  parts.  Les 
frais  immenses  d'une  pareille  entreprise,  les 
dangers  imminents  qu'elle  présenterait  à  ceux 
qui  y  seraient  employés,  seraient  s.ms  aucune 
proportion  avec  les  avantages  qu'on  p  »urrait  en 
retirer.  La  snpp  )Sition  de  tout  proj'  t  de  débar- 
quement pro'  hain  sur  nos  côtes  est  donc  abso- 
lume  it  invraisemblable,  et  les  corps  de  ^.'ardes 
nationales  que  nous  vous  proposerons  lie  réunir 
aux  troupes  de  ligne  qui  sont  envoyées  à  leur 
défense,  achèveront  de  dissiper  toute  alarme  à 
cet  égard. 

Les  dangers  ne  présentent  pas  pins  de  réalité 
sur  celles  de  nos  frontières  continentales,  dont 
la  défense  est  principalement  l'ouvrage  de  la 
nature;  je  veux  dire,  le-i  fromières  dE^pagne,  de 
Savoie  et  de  Suisse,  d.  fndues  par  les  chaînes 
de  mo  ilagnes  des  Pyrénées,  des  Alpes  et  du  Jura. 

Je  remarquerai  d'abord  que  les  rois  d'Espagne 
(  t  de  Sard  ligne  ne  paraissent  pas  vouloir  prendre 
une  part  active  aux  projets  qui  pourraient  être 
dirigés  contre  nous.  Ce  dernier  est  occupé  chez 
lui  à  contenir  le  ferment  de  révolution  (jue  nos 
émigrants  y  ont  porté.  L'un  et  l'autre  n'ont  sur 
leurs  frontières  que  Is  cordons  de  troupes  né- 
cessaires ()Our  intercepter  une  communication 
qu'ils  redoutent.  Quant  aux  Suisses,  en  laissant 
de  côié  la  confiance  qu'ont  toujO'irs  méritée  ces 
fidèles  alliés,  leur  organisation  p)Iiiique,  la  na- 
ture de  leurs  forces,  la  lenteur  toujours  insépa- 
rable des  délibérations  fédératives,  ne  perniet- 
traient  dans  aucun  cas  d'en  redouter  une  at- 
taque promi  te  et  inopinée. 

Mais,  indépendamment  de  ces  motifs  de  sécu- 
rité, tirés  des  dispositions  de  ces  diffé; entes 
puissances,  il  en  est  d'autres  non  moins  impor- 
tants, puisés  dans  lenr  situation  géographique, 
qui,  à  l'époque  de  l'année  où  i  ons  sommes, 
rend  impossible  tout  projet  d'hostilité  sur  cette 
partie  de  nos  frontières. 

En  effet,  outre  que  les  seuls  passages  par  les- 
quels on  pourrait  pénétrer  en  France  sont  dé- 
fendus par  des  forteresses,  que  l'on  considère 
quelle  opération  militaire  est  celle  de  transporter 
à  travers  de  hautes  montagnes  une  armé.-  et  tout 
l'attirail  que  nécessitent  ses  besoins,  surtout 
quand  il  faut  comnencer  par  des  sièges,  et  que 

I  on  n'oublie  pas  que  des  troupes  qui,  après  avoir 
passé  ces  grandes  barrières  de  la  nature,  com- 
menceraient leurs  opérations  dans  le  rovanme  le 
premier  d'août,  devraient  les  avoir  terminées 
avant  la  fin  de  septembre,  sous  peine  de  voiries 
neiges  leur  fermer  le  retour  de  leur  propre  pay.*?. 

II  laudrait  donc  qu'elles  lussent  en  état  de  se 
maintenir  en  deçà  des  montagnes,  d'établir  des 
quartiers  d  hiver  en  France,  et  de  s'y  défendre 
contre  rimmensilé  de  forces  dont  eues  seraient 
assaillies.  Quoiqu'une  pareille  supposition  ne  mé- 
rite pas  d'être  pnse  sérieusement  en  considéra- 
tion, elle  sera  prév»  nue  par  rétablissement  de 
corps  de  gardes  nationales  que  nous  vous  propo- 
serons, et  qui,  composés  en  grande  partie  des 
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habitants  des  monlagiies,  auront  toute  l'apiitudt', 
nécessaire  pour  la  défense  d'un  pays  où  les  ma- 
nœuvres d'armée  sont  impossibles,  et  où.  la  pre- 
mière science  militaire  est  la  connaissance  ei 
l'habitude  du  local. 

Après  avoir  mis  de  côté  la  partie  de  nos  fron- 
tières qui,  défendues  par  la  mer  ou  par  de  hau- 
tes montagnes,  ne  peuvent  préseîUer  aucun  dan- 
ger réel  dans  le  moment  oil  nous  sommes,  je 
vais  examiner  la  situation  de  celle  qui,  n'ayant 
pas  reçu  de  la  naturti  les  mêmes  moyens  de  dé- 
leiise,  et  se  trouvant  plus  exposée  à  raison  de^ 
circonstances  politiques,  mérite  de  fixer  toute 
notre  attention. 

Cette  frontière,  qui  s'étend  depuis  la  Franclie- 
Comié  jusqu'à  la  mer,  c'est-à-dire  depuis  Belfort 
jusqu'à  Dunkerque,  présente,  du  côté  que  nous 
supposons  ennemi,  3  points  principaux  ;  le 
Brabaiit,  ou  pour  parler  d'une  manière  plus  gé- 
nérale, les  Pay^>Ba8,  le  pays  de  Luxembourg  et 
Worms,  ou  la  rive  du  Rhin  qui  nous  est  opposée. 
Dans  les  Pays-Bas,  l'empereur  a  environ  40  à 
45,000  hommes.  Les  événements  qui  se  sont  pas- 
sés dans  ce  pays  (et  dont  la  cause  est  plutôt 
comprimée  que  détruite)  y  ont  laissé  une  fermen- 
tation quine  permet  pas  de  les  dégarnir  de  troupes. 
C'est  avec  ceux  qui  supposent  le  moins  de  consis- 
tance à  ces  mouvements,  que  l'on  calcule  qu'il 
faut  au  moins  25,000  hommes  pour  les  contenir. 
La  masse  de  troupes  que  l'on  pourrait  en  déta- 
cher pour  les  eiuployer  contre  nous  serait  donc 
au  plus  de  15  à  20,000  hommes. 

Luxembourg  et  le  pays  qui  l'entoure  ne  ren- 
ferment que  3  à  4,000  hommes,  c'est  à-dire  la 
quantité  de  troupes  indispcnsablement  nécessaire 
pour  sa  propre  sûreté  ;  et  nous  n'en  aurions  pas 
parlé,  si  ce  n'était  un  point  important  dans  le 
système  militaire,  et  si  ce  lieu  n'avait  servi  de 
point  de  réunion  à  M.  de  Bouille  et  aux  généraux 
et  autres  ofticiers  qui  ont  partagé  sa  défection. 
Worms  est  depuis  longtemps  le  lieu  oii  s'est 
formé  un  rassemblement,  je  dirais  plutôt  un 
attroupement  de  Français  émigrés.  Leur  nombre 
qui  n'est  pas  exactem  nt  connu  ne  s'élève  pas 
au-dessus  de  4  ou  5,000,  et  cette  force  ne  méri- 
terait aucune  attention,  si  l'on  ne  supposait  qu'ils 
peuvent  recevoir  des  secours  de  quelques-uns 
des  princes  allemands  possessionnés  en  Alsace. 
Ce  n'est  pas  affaiblir  ces  secours  que  de  calculer 
qu'avec  laide  de  quelques-uns  des  princes  qui  ont 
des  troupes  réf^ulières,  ils  pourront  réunir  contre 
nous  15  à  20,000  hommes. 

Ainsi  donc  la  totalité  des  forces  répandues  sur 
toutes  les  parties  de  celte  frontière,  et  suscep- 
tibles d'être  employées  contre  nous  à  une  épo- 
que prochaine,  peut  s'élever,  en  la  poussant  à 
l'extrême  et  en  supposait  (ce  que  rien  ne  nous 
donne  le  droit  de  présumer)  que  les  troupes  autri- 
chiennes y  fussent  employées,  de  35  à40,000  hom- 
mes placés  à  des  points  très  éloignés,  et  ne  pou- 
vant par  conséquent  'que  très  difficilement  se 
réunir  et  se  prêter  des  secours  :  examinons  main- 
tenant quels  sont  les  moyens  de  résistance  que 
nous  avons  dès  à  présent  à  leur  opposer  et  ceux 
que  nous  nous  proposons  d'y  joindre. 

A  la  frontière  de  Brabant  correspond  le  com- 
mandement de  M.  de  Rocliambeau,  autiement  dit 
l'armée  de  Flandres.  Il  y  a  de  Dunkerque  à  Gi- 
vet  51  bataillons  et  25  escadrons  formant  un 
total  effectif  de  25,283  hommes,  qui,  au  complet 
décrété,  s'élèverait  à  42,500. 

Entre  Givet  et  Bitche  est  la  frontière  qui  corres- 
fon  1  à  Luxembourg  et  au  pays  voisin  :  nous  y 
avons  21  baîaillons'et  40  escadrons  formant  un 


total  effectif  de  15,865  hommes,  qui  s'élèvera, 
lorsque  les  régiments  feront  au  complet  décrété 
à  22,550. 

Cette  force,  beaucoup  plus  que  suffisante  en 
cette  partie,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  troupes  sur 
la  frontière  opposée,  se  trouve,  par  sa  position, 
également  propre  à  auxiliariser  et  l'armée  de 
Flandre,  et  l'armée  du  Rhin  dont  nous  allons 
parler. 

Entre  Bitche  et  Belfort,  c'est-à-dire  dans  lea 
départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  opposés 
au  pays  de  Worms  et  des  cercles,  se  trouvent 
28  bataillons  et  43  escadrons  formant  un  total 
effectif  de  19,586  hommes,  qui  s'élèvera,  lorsque 
les  corps  seront  portésaucoa)pletdécrété,  à28,310. 

Ainsi  donc,  nous  avoas  sur  l'étendue  des  fron- 
tières de  Belfort  à  Dunkerque,  en  opposition  aux 
35  ou  40,000  hommes  que  nous  avons  supposé 
pouvoir  être,  à  des  points  différents,  employés 
contre  nous,  67,134  hommes  effectifs  de  troupe 
de  ligne,  qui  seront  élevés  à  93,360,  lorsque  les 
corps  seront  portés  au  complet  décrété. 

A  cette  masse  de  forces,  il  faut  ajouter  26,000  hom- 
mes de  gardes  nationales  dont  vous  avez  déjà 
décrété  l'emploi  dans  les  divers  départements 
de  cette  frontière,  et  auxquels  nous  vous  propo- 
serons d'ajouter  une  réserve  de  15,000  hom- 
mes de  gardes  nationales,  à  laquelle  il  pourra 
être  joint  des  troupes  de  ligne  Urées  de  l'inté- 
rieur. Cette  réserve,  placée  sur  Senlis,  Com- 
piègne,  Soissons  et  lieux  circonvoisins,  serait 
fournie  par  les  départements  en  arrière  de  Paris; 
elle  offrirait  un  grand  motif  de  sécurité  pour  la 
capitale;  elle  serait  également  bien  disposée  i  our 
se  porter  à  quelques  points  de  la  fro litière  que 
l'on  essayât  une  attaque  soit  sur  la  côie,  soit 
depuis  la  mer  jusqu'à  Luxembourg;  et  elle  pour- 
rait offrir  de  plus  un  grand  moyen  d'instruction 
pour  former,  soit  aux  campements,  soit  aux  ma- 
nœuvres, un  corps  considérable  de  gardes  natio- 
nales. 

A  cette  force  en  hommes,  qui  s'élèverait  à 
105,000  hommes,  indépendamment  des  troupes 
de  ligne  que  nous  avons  dit  pouvoir  être  tirées 
de  rintérieur,  on  doit  ajouter  les  moyens  maté- 
riels qui  résultent  du  grand  nombre  de  places  qui 
couvrent  cette  frontière,  et  dont  plusieurs  sont 
connues  par  leurs  grands  moyens  de  défen  e. 

Il  résulte  de  l'énumération  faite,  qu'en  laissant 
dans  ces  places  la  quantité  d'hommes  nécessaires 
pour  les  défendre,  chacune  suivant  leur  impor- 
tance et  leur  situation,  relativement  à  l'ennemi, 
on  pourrait  en  tirer,  pour  former  un  ou  plu- 
sieurs corps  d'armée,  une  masse  de  forces  infi- 
niment plus  considérables  que  celle  qui  pourrait 
être  employée  contre  nous.  Supérieurs  en  nom- 
bre, nous  le  serions  encore  dans  tous  les  moyens 
accessoires;  ayant,  comme  nos  ennemis,  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  mettre  des  troupes  en 
campagne,  puisque,  sur  les  effets  de  campements 
suflisauts  pour  82,000  hommes  énoncés  dans 
l'état  général,  il  s'en  trouve  pour  75,000  sur 
cette  frontière;  nous  aurions  en  outre  deux 
grands  équipages  d'artillerie  et  tous  les  moyens  de 
remplacement;  nous  au  ions  des  magasins  four- 
nis de  munitions,  subsistances  et  approvisionne- 
ments pour  alimenter  ces  troupes  pendait  plus 
d'une  année,  avantage  dont  nos  ennemis  seraient 
entièrement  privés. 

Telle  est  la  comparaison  qu'offrent  pour  cette 
année  nos  moyens  de  délense  avec  ceux  qui 
pourraient  être  employés  pour  nous  attaquer  sur 
cette  frontière.  Quel  est  donc  le  système  d'atta- 
que qui  pourrait  présenter  quelque  apparence 
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de  succès?  D'aprè3  la  connaissant  que  nous 
vou^  avons  donnée  de  la  situation  des  forces  qui 
poiirrai'iitôire  employées  contre  nous,  il  résulte 
qu'elles  sont  particulièrement  placées  dans  les 
2  points  éloignés  qui  correspondent,  l'un  à 
l'armée  de  M.  de  Rochambeau  et  l'autre  à  celle 
du  llliin.  Quant  à  celles  qui  sont  opposées  à 
Tannée  de  M.  de  Rochambeau,  la  supériorité  de 
nos  forces  sur  cette  partie,  la  facilité  d'y  en 
porter  de  nouvelles,  et  le  grand  nombre  de  places 
qui  s'y  trouvent,  inspirent  à  ce  général  une  con- 
naDce  qu'il  a  liauteraenl  témoignée. 

Quant  à  elle  duRhin,iiprès  l'énumi  ration  que 
j''ai  faite  des  forces  '|ui  s'y  trouvent,  je  mettrai, 
à  la  place  des  motifs  que  je  [lourrais  vous  pré- 
senter, les  paroles  d'un  général  dont  l'opinion 
est,  auprès  de?  militaires,  une  autorité  impo- 
sante, le  général  Loyd  s'exprime  ainsi  en  suppo- 
sant l'Alsace  attaquée  par  des  forces  bien  supé- 
rieures :  «  Cette  frontière,  dit-il,  est  couverte  par 
le  Rhin,  sur  lequel  sont  les  villes  d'Hunmgue, 
Neuf-Briac,  Strasbourg  et  Landau,  toutes  places 
exlrêmemeiit  fortes.  En  arrière  de  Strasbourg,  il 
court  une  chaîne  de  montagnes  qui  sépare  l'Al- 
sace de  la  Lorraine  et  dd  la  Franche-Comté  ;  la 
distance  de  ces  montagnes  au  Rhin  est  depuis  3 
jusqu'à  5  lieues.  Des  trou[)e3  campées  près  de 
Strasbourg  et  couvertes  par  le  Rhin  et  les  places 
de  guerre  empêcheraieiit  farilement  l'ennemi  de 
passer  la  rivière,  ou  du  moins  de  faire  aucun 
siège;  et,  à  moins  d'enlever  toutes  les  places,  il 
lui  serait  impossible  de  sépirer  son  armée  et  de 
prendre  ses  quartiers  d'hiver  en  Alsace-,  aussi 
je  ne  saurais  assez  m'étonner  que  les  Autrichiens 
aient  jamais  fait  quelques  tentatives  de  ce  côté, 
et  encore  plus  que  la  France  en  ait  pris  des 
alarmes;  pour  moi,  je  suis  bien  slir  qu'un  général, 
bien  loin  il'être  lâché  de  voir  approi  her  l'ennemi, 
OH  de  vouloir  s'opposer  à  son  passage  sur  le  Rhin, 
désirerait  de  le  voir  s'enfermer  de  lui-mêue  en- 
tre le  fleuve,  les  montagnes  et  les  places  de 
guerre,  bien  certain  de  l'emiiêcher  de  repasser 
et  de  le  détruire  entièrement.  Jetez  les  yeux 
sur  la  carte,  et  jugez.  » 

Que  si,  en  réunissant  vers  le  Luxembourg  des 
troupes  tirées,  soit  des  Ptys-Bas,  soit  de  l'Alle- 
magtit',  on  tentait  de  nous  altaïuer  vers  le  pays 
d'entre  Sambre  et  Meuse,  les  obstacles  seraient 
enco"»'  plus  grands  pour  l'ennemi,  puisjue  les  dif- 
ficultés et  les  retards  qu'entraînerait  nécessai- 
rement la  marche  des  troui  es  et  le  transport  de 
toutes  les  choses  nécessaires  à  une  armée,  don- 
nerait le  temps  de  rassembler  sur  ce  point  des 
forces  qui  auraient  beaucoup  moiris  de  chemin 
à  faire,  Muisqiie  les  uns  y  sont  déjà,  et  que  les 
autres  seraient  tirées  de'  l'armée  de  M.  de  Ro- 
chambeau et  des  déiiartements  duHantet  du  Bas- 
Rhin,  auxquels  se  joindrait  la  réserve  destinée 
à  couvrir  Paris  et  à  se  porter  vers  les  points  qui 
pourraient  être  attaqués. 

En  général,  le  seul  projet  qui  puisse  être 
tenté  cette  année,  n'é'ant  pas  un  véritable  plan 
de  guerre  pour  lequel  tous  les  moyens  raaniue- 
rait-nt,  se  réduisant  nécessairement  à  une  ten- 
tative entreprise  avec  15,  ou  20,  tout  au  plus 
25,000  hommes,  a  toujours  pour  première  base 
l'espoir  de  trouver,  en  entrant  dans  le  royaume, 
un  parti  prêt  à  s'y  joindre.  Celte  combinaison 
pouvait  n'être  pas  sans  probabilité,  si  la  tentative 
d'entn  r  dans  le  royaume  eilt  coïncidé  avec  les 
événements  du  21  juin  ;  alors  les  ennemis  pou- 
vaient espérer  que  le  trouble  qui  éclaterait  après 
le  départ  du  roi,  que  l'indécision  de  l'armée,  que 
la  hardiesse  que  ces  circonstances  inspireraient 


aux  mécontents,  leur  donneraient  des  moyens  de 
se  foriifier,  et  paralyseraient  pour  ainsi  dire  la  ré- 
sistance. Nous  avons  pesé  ces consilérations dans 
le  moment  de  la  crise,  et  dès  lors  M.  de  Rocham- 
beau, appelé  dans  vos  comités,  après  avoir  mû- 
rement examiné  les  moyens  d'attaque  et  de  dé- 
fense, témoin  de  la  réunion  des  esprits  et  de  la 
maiche  suivie  par  l'Assemblée  nationale,  ne  ba- 
lançait pas  d'assurer  que  si  l'on  osait  former 
contre  nous  cette  tentative,  elle  serait  r-'poussée. 

Aujourd'hui  que  l'armée  s'est  i.rononcéH  en 
prêtant  avec  ardeur  le  serment  décrété  ;  que  le 
zèle  des  gardes  nationales  a  éclaté  de  toutes 
parts  ;  que  vos  décrets  ont  successivement  rallié 
lousles  esprits,  amorti  les  moyens  de  lésstance, 
et  dissipé  l  s  semences  de  (roubles;  aujourd'hui, 
cette  tentative  qui  ne  nous  ( tîrayait  p»int  dans 
le  moment  de  la  crise  nous  paraît  devoir eitraî- 
mr  si  infailliblement  la  ruine  de  ceux  qui  l'exé- 
cuteraient, que,  tout  en  prenant  des  précautions, 
nous  ne  pouvons  nouspersua  brqu'elle s'effectue. 

L'examen  étendu  et  api-rofondi  que  nous  ve- 
nons de  faire,  tant  de  la  position  actuelle  que 
des  événements  q.i  pourront  suivre,  et  du  genre 
d'entreprise  do  tnous  pourrions  être  l'objet,  soit 
à  une  époque  prochaine,  soit  à  une  époqu"  plus 
éloignée,  nous  a  conduits  à  adopter  des  mesures 
qui,  propres  dès  à  présent  à  nous  mettre  à  l'abri 
de  tontes  tentatives  possibles,  nous  conduisent 
promptement,  et  parle  seul  effet  de  leur  exécu- 
tion, au  système  général  de  défense  qui  pourrait 
nous  devenir  nécessaire,  si  une  réunion  des  puis- 
sances de  l'Europe  se  formait  contre  nous  au 
printemps  prochain. 

Nou^  avons  pen-^é  qu'en  mettant,  dès  à  présent, 
sur  pied  un  nombre  considérable  de  gardes  na- 
tionales, nous  ^suppléerions  pour  le  nioment 
actuel  au  délai  qui  est  indispensable  pour  i  orter 
l'armée  au  complet  que  vous  avez  décrété,  et  que 
nous  préparions  une  force  immense  à  la'iéfen.-e 
nationale,  puisqu'en  même  temps  que  l'armée  de 
ligne  se  comnlèiera,  ces  gardes  nationales  mises 
e;i  activité  ajouteront  à  tout  ce  qne  donnent  de 
force  le  zèle  et  le  patriotisme,  l'avantage  qui 
résulte  de  l'habitude  des  armes,  du  service  et 
des  évolutions  militaires. 

Nous  avons  donc  arrêté  de  vous  proposer  de 
mettre  sur  pied  et  d'entretenir,  dès  ce  moment, 
97,000  hommes  de  gardes  na'ionales  partagées  en 
15  grandes  divisions;  au  moyen  de  l'emploi  de 
ce  nombre  de  gardes  nationales,  vous  aurez  dès 
à  présent  243,000  hommes  sur  pied,  et  lorsque 
l'armée  sera  parvenue  au  complet,  ce  nombre 
s'élèvera  à  310,000  hommes. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  nécessaire  que  la 
réparation  des  places  fût  suivie  avec  autant  d'in- 
telligence que  d'activité;  et  pour  y  parvenir,  nous 
avons  cru  que  le  meilleur  moyen  était  que  l'As- 
semblée chargeât  le  ministre  de  la  guerre  de  nom- 
mer sur-le-champ  une  commission  particulière 
d'officiers  d'arti'lerie  et  du  génie,  pour  s'en  occ- 
per  uniquement. Cesoiliciers parcourront  les  fron- 
tières, examineront  l'emploi  qui  a  été  fait  des 
8  millions  accordés  pour  cet  objet,  vérifieront  l'é- 
tat des  travaux  commencés,  en  ordonneront  de 
nouveaux  dans  les  endroits  où  ils  le  jugeront 
nécessaire,  feront  parvenir  leurs  informations  au 
nùnistre  qui  en  donnera  connaissance  à  l'Assem- 
blée ei  lui  présentera  l'aperçu  des  défenses  néces- 
saires pour  le  comidément  de  ces  travaux.  Un 
fonds  de  4  millions  sera  provisoirement  accordé 
pour  cet  objet. 

Indépendamment  de  ces  nouvelles  mesures, 
celles  qui  ont  été  précédemment  arrêtées,  couti- 
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Bueront  à  s'exécuter;  ainsi  les  recrutements  se- 
ront rress6.<  pour  porttr  l'armée  au  complet.  Les 
ordres  qui  soni  donnés  pour  les  acliats  d';ippro- 
vi^io^n<  mcnts,  pour  la  construction  des  effets  de 
campemi  nts,  pour  la  fabrication  des  armes,  de- 
vront être  Si  ivis  avec  activité.  Une  seule  me- 
sure de  ce  genre  exi^je  un  décret  de  l'As- 
semblée ;  c'est  pour  exécuter  les  transports 
d'artillerie  et  autres  ellet?  nécessaires  à  une 
armée,  d'ordonner  de  porter  à  3,000  le  nombre 
des  cli'vaux  d'équipages  qui  n'est  que  de  1,000 
dans  ce  moment. 

Enfin,  Messieurs,  il  est  une  dernière  mesure 
néces?aire  pour  donner  à  toutes  les  autres  l'ac- 
tivité qui  doit  en  assurer  le  succès.  Le  moment 
où  nous  sommes  est  un  moment  exiraordmaire; 
les  secous.s(  s  qu'a  éprouvé,  s  l'armée,  la  néces- 
sité d'y  I amener  l'ordre,  la  nécessi  é  de  presser 
et  d'elTertuer  cette  importante  résolution  que 
nous  vous  proposons  s-ur  les  gardes  nationales  ; 
le  beson  de  placer  partout,  dans  ces  moments  de 
crise,  une  surveillance  active  et  une  autorité 
re-peciée,  et  de  recevoir  des  inï^lructions  exactes 
sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  salut  publ  c, 
nous  a  fait  penS'  r  qu'un  nouvel  envoi  de  com- 
mi-saiies  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée  natio- 
nale étail  absolument  indispensable  au  succès 
des  mesures  que  noU:^  vou-  proposons.  L'avan- 
tage de  ce  moyen  ne  se  l)ornera  pas  à  en  favo- 
riser l'exécution  ;  il  servira  également  à  calmer 
partout  les  inquiétudes,  à  rétablir  et  assurer 
l'ordre  pubii.-,  à  réiiliser  et  presser  le  payement 
des  contributions,  à  diriger  le  patriotisme  du 
pe  pie  vers  le  maintien  d('la  loi  et  le  respect  des 
autorités  légitimes;  enfin  il  sera  l'un  des  moyens 
les  plus  (tuissmts  à  tmployer  pour  laisser  le 
royaume,  au  moment  prochain  où  vous  quitterez 
vos  fonctions,  dans  cet  état  de  gouvernement, 
de  bon  ordre  et  de  tranquillité  dont  rinlérêl  de 
la  nation  et  votr^;  gloire  particulière  vous  font 
également  une  loL 

Si  la  Révolution  doit  se  terminer  par  rétablis- 
sement de  l'ordre,  ^t  par  l'oliservatioo  exacte 
des  lois,  c'(  st  surtout  à  la  discipline  des  tro^ipes 
que  cette  vérité  doit  être  appliquée.  Il  faut  le 
dire  franchement,  nos  ennemis  souriraient  à  nos 
combinaisons  de  tiéf  nse;  l'armée  qui  doit  être 
notie  rempart  deviend  ait  notre  fléau;  à  la  place 
des  espérances  1  s  mieux  fondées,  nous  n'au- 
rions plus  qu'une  perspecti\e  de  tiouble.s  et  de 
désa>lres,  si  la  loi  militaire  n'était  à  l'avenir 
exa.  lemei  t  et  rigidement  observée  par  tous  ceux 
qui  doivent  y  être  soumis;  et  ici,  Messieurs,  une 
remarque  imporiante  doit  trouver  sa  place. 
Lorsqu'on  pane  de  discipline,  de  subordinaiion 
miliiaire,  plusieurs  ptrsonnrs  imaginent  qu'il  ne 
s'agit  qi  e  de  Tobeissance  du  soldat  envers  l'ofli- 
Gier;  c'est  une  erreur  qu'il  est  essentn  1  de  dé- 
truire. La  subordination  est  la  soumis^on  d'un 
grade  inférieur  à  celui  qui  le  commande;  elle 
s'étend  depuis  le  soldat  jusqu'au  général;  c'est 
cette  éch'lle  d'obéissance  qui  forme  le  lien  mi- 
litaire et  fait  la  foice  des  armées;  sans  elle  il 
peut  bien  exister  un  rassemblement  d'hommes, 
mais  là  où  U  n'y  a  pas  de  discipline,  il  n'y  a  pas 
d'armée. 

Avant  que  l'armée  eût  reçu  ses  nouvelles  lois, 
sa  nouvelle  organisation,  il  était  diflicilo  de  lu 
soumettre  à  l'observation  rigide  des  lois  an- 
ciennes, au  moment  où  ell  s  all.àent  être  abo- 
lies; et  la  Révolution  n'étant  pas  encore  assurée, 
il  pouvait  y  avoir  quelque  danger  à  exiger  une 
obéissance  sévère  à  des  refiles  qui  n'avaient  point 
été  combinées  pour  le  régime  de  la  liberté  : 


lorsque  la  nouvelle  organisation  a  été  établie,  de 
grandes  causes  de  troubles  existaient  encore; 
des  II  éfiances  réciproques  divisaient  ceux  qui 
devaient  commander  et  ceux  qui  devaient  obéir. 
Le  mouvement  <ie  la  Révolution  était  encore  dans 
toute  son  aciivité;  le  rétablissement  de  l'ordre 
dans  l'armée  était  peut. être  alors  plus  désirable 
que  possible.  Mais  dans  le  moment  où  nous 
s  mmes  les  ci'Conslances  ont  chingé;  aujour- 
d'hui, tout  favorise  leretour  à  l'exéci.tion  exacte 
de  la  loi;  il  dépend  de  vous  de  la  rétablir  dans 
l'armée  avec  toute  son  énergie;  si  le  salut  de 
l'Etat  vous  est  cher,  vous  ne  dvez  pas  balancer. 
Une  crise  heureuse  et  inattendue  reno  ivelle 
une  grande  partie  des  ofliciers  de  l'armée,  en 
éloignant  ceux  qui,  par  leur  opposition  obstinée, 
avaient  été  une  des  p'incipales  causes  des  trou- 
bles; elle  donne  le  moyen  d'introduire  à  leur 
place  des  hommes  qui  apporteront  dans  les  corps 
l'amour  de  la  Révolution,  et  qui  contribueront 
à  rétablir  la  discipline  eu  rélabhssant  la  con- 
liance. 

Au  même  instant,  les  dangers  extérieurs  qui 
peuvent  nous  m(nacer,  oflrent  à  tous  les  mili- 
taires cette  idée  pressan  e  qu'il  est  temps  de  ré- 
tablir la  discipline  au  moment  où  ils  peuvent 
êire  appelés  à  combattre,  (luisqu'elle  seule  fait 
la  force  des  armées;  puisqu'elle  seule  peut  leur 
préi'nrer  des  triomphes;  puisque  sans  elle  le 
courage  le  plus  intrépide  ne  peut  s'attendre  qu'à 
d'humiliantes  défaites. 

Enfin,  lorsque  tous  les  citoyens  réclament 
l'ordre,  lorsque  de  toutes  part-  les  amis  les  plus 
ardents  de  la  libe  té  ont  pris  pour  bannière 
l'obéissance  religieuse  à  la  loi,  l'armée,  [larticu- 
lièement  destinée  à  la  faire  exécuter,  ne  de- 
meurera pas  seule  insensible  à  ce  mouvement 
universel  de  la  nation.  Saisirsez,  Messieurs,  le 
moment  propre  à  y  rétablir  l'ordre;  prononclz 
énergiquement  votre  volonté;  maintenez  ferme- 
ment et  invariablement  l'exécution  de  vos  dé- 
crets, et  vous  verrez  cesser  les  troubles;  et  l'ar- 
mée, aussi  di-ciplinée  que  citoyenne,  n'alarmera 
point  la  tranquillité  intérieure, 'et  opposera  aux 
eff-Tis  de  nos  ennemis  une  barrière  insurmon- 
table. 

Parez,  Messieurs,  aux  maux  qui  pourraient 
résulter  des  désordies  intérieurs,  et  les  entre- 
prises que  pourraient  tenter  quelques  hommes 
désepérés  ne  seront  jamais  redoutables,  et  les 
grandes  puissances  de  l'Europe  ne  s'^  ngageroni 
pas  dans  une  querelle  avec  vous;  aucune  d'elles 
n'a  la  possibilité  d'entreprendre  de  vous  nuire, 
aussi  îonjztemps  que  vous  conserverez  (ette  suite 
et  cett-  vigui  ur  dans  les  résolutions,  qui  assu- 
rent votie  considération  au  dehors  comme  votre 
autorité  intéii-ure. 

Li'S  puissances  du  Nord  sont  encore  occupées 
de  leurs  propres  alfaires;  et  quoiqu'on  annonce 
comme  prochaine  la  terminaison  des  conférences 
de  Sistow,  des  intérêts  si  compliqués  ne  s'accor- 
dent pas  fdcib  ment;  mais  fusseiit-dles  parve- 
nues à  les  régler,  un  temps  considériible  serait 
encore  nécessaire  pour  que  leurs  forces  i)ussent 
êtie  combinées  et  dirigées  contre  nous  dans  un 
système  ^iénéral. 

L'Espagne,  la  Sardaigne  et  l'empereur  lui- 
même,  occupésde  maintenir  leur  paix  intérieure, 
loin  de  vouloir  envoyer  des  armées  pomper  au 
milieu  de  nous  l'esprit  de  notre  Révolution,  dé- 
sirent peut-être  que  des  résolutions  sages  ter- 
minent, dans  notre  propre  pays,  un  mouvement 
qui  les  inquiète  et  les  épouvante,  et  cherchent 
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à  franchir  sans  commolion  ce  moment  de  crise 
pour  les  rois. 

Le  ministre  anglais,  contenu  par  l'esprit  public 
et  le  vœu  national,  ne  peut  tenter  une  entreprise 
contre  nous  ?ans  corapr 'iiie  tre  son  existence, 
et  sans  exposer  à  des  secousses  la  Consulutiori 
qu'il  défini  aveiîtantiie  solliciiude. 

Tous  doivent  savoir  qu'il  n'est  plus  possible 
d'opprimer  la  liberté  française;  tous  doivent  cul- 
culer  les  hasards  d'une  lutie  imprudente  contre 
nous;  la  réaction  de  leurs  efloris  S(  rait  tropdan- 
gereu^e  au  sein  de  l  urs  propres  Etats;  trop  de 
moyens  sont  offerts  à  uu  ^rand  p-uple  dont  on 
veut  détruire  la  liberté,  et  qui  dès  lors  acquiert 
le  droit  de  tout  tenter  pour  la  défendre. 

Parmi  les  puissances  de  l'Europe,  il  en  est 
d'ailleurs  à  qui  notre  alli.mce  est  précieuse  et 
nécessaire.  D.ms  le  système  politiiiue,  le  parti 
qu'adofite  la  France  m"et  un  grand  poids  dans  la 
balance,  et  le  moment  où  noire  gouvernement 
va  recevoir  sa  forme  et  sa  vigueur,  où.  la  termi- 
naison de  nos  mouvetuents  intérieurs  va  nous 
rétablir  dans  notre  influence  naturelle,  n'est  pas 
celui  où,  [lar  des  querelles  imprudentes,  ceux 
qui  ont  si  grand  intérêt  à  nous  rester  unis 
chercheraient  à  nous  aliéner. 

Messieurs,  si  nous  le  voulons  fortement  au 
dehors  comme  au  dedans,  la  Révolution  est  t<'r- 
minêe.  D  puis  la  grande  cri^-e  du  départ  du  roi, 
votre  conduite  a  fait  disparaître  bien  des  erreurs 
et  des  illusions;  vous  avez  prouvé  que,  là  où 
tant  de  pa-sions  et  d'intérêt  voulaient  n'aperce- 
voir qu'une  faction,  il  y  avait  une  véritalde  et 
légitime  puissance;  que  là  où  l'on  ne  voulait  voir 
que  troubles  et  unaichie,  il  y  avait,  au  moment 
même  des  plus  grandes  crises  de  l'ordre,  des 
mesures  suivies  el  un  gouvernement  vigoureux  ; 
que  là  où  Ton  n'avait  prévu  que  de  l'exaliatinn 
et  des  fureurs,  il  y  avait  de  la  sag'^sse,  d.s  prin- 
cipes con-tantset  du  calme  dans  les  résolutions  ; 
que  là,  entin,  où  l'on  n'avait  vu  que  les  pissions 
privées  et  l'agitation  d'nn  petit  nombre  d'hommes, 
il  y  avait  la  volonté  gén-  raie  et  la  résolution  in- 
variab  e  d'une  grande  nation. 

Continuez,  Messieurs,  à  suivre  cette  marche 
grande  et  iinposanie,  en  achevant  vos  glorieux 
travaux;  en  étahlissant  solidement,  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  la  tranquillité  et  l'exécution 
des  lo  s,  opposez  a  ix  tentaiives  extérieures  une 
redoulab  e  défense,  et  ttieniôt,  j'ose  le  dire,  vous 
verrez  s'évanouir  à  ta  f'ds  des  inquiéiu  les  1 1  des 
espérances  qui  ne  sont  fondées  que  sur  de  fausses 
noiiens  de  votre  situation  et  de  vos  moyens. 

Voici,  Messieurs,  le  i  rojet  de  décret  que  vos 
comités  m'ont  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous 
présent'  r  : 

«  L'Âssenblée  nationale,  ouï  le  rapport  des 
comiiés  militaire  et  diplomatique, sur  1-s  moyens 
de  pourvoir  à  !a  défense  extérieure  de  l'Etat,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  1°  Il  sera  mis  sur-le-champ  97,000  hommes  de 
gardes  nationales  en  aciivi  é,  y  compris  les26,000 
qui,  par  un  décret  précédent,  ont  été  destiné-  à  la 
défense  des  frontières  du  Ni»rd;  ces  gardes  natio- 
nales seront  soldées  et  organisé  s  couronnement 
aux  précédents  décrets  et  seront  distribuées  ainsi 
qu'il  suit  : 

PREMIÈRE  DIVISION. 
De  Dxmkerqxie  à  Givet. 
«  8,000  hommes  fournis  parles  départements  de 


la  Somme,  de  l'Oise,  de  l'Aisne,  du  Pas-de-Calais 

et  du  Nord. 

DEUXIÈME  DIVISION. 
De  Givet  à  Ditche. 

<- 10,000  hommes  fournis  par  les  déparlements 
de  la  Marne,  les  Ardennes,  la  Meuse,  la  Meurlbe 
et  la  Mo.selle. 

ïtlOISIÈME  DIVISION. 
De  Bitche  à  Huningue  et  Beljort. 

«  8,000  hommes  fournis  par  les  départetuents 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

QUATRIÈME  DIVISION. 

De  Belfort  à  Belley. 

«  10,000  hommes  fournis  par  les  départements 
des  Vosges,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs,  du 
Jura  et  de  l'Ain. 

CINQUIÈME   DIVISION. 
De  Belley  à  Enlreveaux  sur-le-Var. 

«'  8,000  hommes  fournis  par  les  départements 
deri-^ère,  les  Hautes-Alpes,  les  Basses-Alpes  et 
la  Drôme. 

SIXIÈME  DIVISION. 

Côtes  de  la  Méditerranée  depuis  l'embouchure  du 
Var  jusqii'à  celle  du  Rhône, 

«  4,000  hommes  fournis  par  les  départements 
du  Var  et  des  Bouches-du-llhôae. 

SEPTIÈME  DIVISION. 

De   l'embouchure   du  Rhône,  jusqu^à   l  étang  de 
l'Eucate. 

«3,000  hommes  fournis  par  les  départements 
du  Gard,  de  l'Hérault  et  de  l'Aude. 

HUITIÈME  DIVISION. 

De  Perpignan  à  Rayonne. 

«  10,000  hommes  fournis  par  les  départements 
des  Pyrénées-Orientales,  de  l'Ariège,  de  la  Haute- 
Garonne,  des  Hautes-Pyrénées  et  des  Basses-Py- 
rénées. 

NEUVIÈME  DIVISION. 

C6te$  de  VOcéan  depuis  Rayonne  jusqu'à  l'embou^ 
chure  de  la  Gironde. 

a  4,000  hommes  fournis  par  les  départements 
des  Landes  et  de  la  Gironde. 


DIXIEME  DIVISION. 
De  Vembouchure  de  la  Gironde  à  celle  de  la  Loire. 

«  3,000  hommes  fournis  par  les  départements  de 
la  Charente-lcféi  ieure,  de  la  Vendée,  de  la  Loire- 
Inférieure,  des  Deux-Sévres  et  Mayenne-et-Loire. 
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ONZIEME  DIVISION. 

De  V embouchure  de  la  Loire  à  Saint-Malo. 

«  5,000  hommes  fournis  par  les  départements 
du  Morbihan,  du  Finistère  et  des  Gôtes-du- 
Nord. 

DOUZIÈME  DIVISION. 

De  Saint-Malo  au  Grand-Vay. 

«  3,000  hommes  fournis  par  les  départements 
de  riUe-et-Vilaine,  la  Manche  et  la  Mayenne. 

TREIZIÈME  DIVISION. 

Du  Grand-Vay  à  V embouchure  de  la  Somme. 

«  4,000  hommes  fournis  par  les  départements 
du  Calvados,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure. 

QUATORZIÈME  DIVISION. 

Vïle  de  Corse. 

«  2,000  hommes  fournis  par  le  département  de 
l'île  de  Corse. 

QUINZIÈME  DIVISION. 

«  Il  sera  formé  une  réserve  de  15,000  hommes 
placée  sur  Senlis,  Compiègne,  Soissons  et  lieux 
circonvoisins.  Elle  sera  fournie  par  les  départe- 
ments ci-après  déiommés,  savoir  : 

Paris.  —  Seine-et-Oise.  —  Seine-et-Marne.  — 
L'Aube.  — -  L'Yonne.  —  Loiret.  —  L'Eure-et- 
Loir.  —  L'Orne.  —  La  Sarlho.  —  Loir-et-Cher. 
—  La  Nièvre.  —  Le  Cher.  —  La  Gôle-d'Or.  —  La 
Haute-Marne.  —  L'Indre-et-Loire.  —  L'Indre. 

«  2°  Le  ministre  de  la  guerre  nommera  sur-le- 
champ  une  commission  composée  d'oflîciers 
d'artillerie  et  de  génie,  lesquels  seront  chargés 
de  parcourir  ensemble  ou  séparément  les  princi- 
pales frontières  du  royaume,  de  prendre  connais- 
sance de  l'état  des  places,  des  travaux  qui  ont 
été  commencés  et  de  ceux  qui  sont  nécessaires 
pour  compléter  leur  défense,  de  donner  provisoi- 
rement des  ordres  pour  les  travaux  qu'ils  juge- 
ront les  plus  pressants,  d'en  rendre  compte  aux 
commandants  et  chefs  des  divisions  et  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  gui  communiquera  à  l'As- 
semblée les  informations  qu'ils  lui  auront  fait 
parvenir. 

«  Il  sera  fait  un  fonds  de  4  millions  pour  pour- 
voir aux  dépenses  les  plus  instantes  qu'exigent 
la  continuation  des  travaux  commencés  et  la  ré- 
paration des  places.  Le  ministre  rendra  compte 
de  leur  emploi  et  présentera  l'état  des  dépenses 
ultérieures  qui  pourraient  être  nécessaires. 

«  3°  Le  nombre  des  chevaux  d'équipage?  d'ar- 
tillerie sera  porté  à  3,000. 

«  4°  11  sera  nommé,  par  l'Assemblée  nationale, 
des  commissaires  pris  dans  son  eein,  pour  aller 
dans  les  départemenis  qui  leur  seront  désignés, 
surveiller  et  presser  l'exécution,  tant  du  présent 
décret,  que  de  ceux  qui  ont  été  précédemment 
rendus  pour  la  défende  de  l'Etat,  pour  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  et  de  la  discipline  dans  l'armée, 
et  rendre  compte  sur  tous  ces  objets  à  l'Assem- 
blée nationalç.  » 


(L'Assemblée  donne  les  plus  vifs  applaudisse- 
ments à  M.  Alexandre  de  Lameth  et  décrète  l'im- 
pression de  son  rapport.) 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  dé- 
cret du  comité. 

M.  Prieur.  Je  demande  que  les  commissaires 
qui  sont  dé-ignés  par  l'Assemblée  pour  aller  dans 
les  départemenis  soient  également  chargés  de 
surveiller  l'exécution  des  décrets  rendus  pour  le 
payement  des  contributions  publiques. 

M.  Alexandre  de  I^ainetli,  rapporteur.  J'a- 
dopte. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  remis  aux 
commissaires  désignés  une  instructioa  relative  à 
l'objet  de  leur  mission. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  de  llontesquion.  Permettez,  Messieurs  ; 
je  crois  qu'il  est  extrêmement  important  d'ajouter 
aussi  une  autre  disposition  :  ce  serait  d'étendre 
te  commande  nent  de  M.  Rochambeau  jusqu'aux 
frontières  de  l'Alsace.  La  raison  me  senib'e  aisée 
àexpliqner  :  les  frontières  de  toute  cetleétendue  là 
correspondent  aux  frontières  de  la  même  puis- 
sance; il  est  aisé  d'en  conclure  que,  lorsque  le 
même  général  occupera  tout  le  pays  qui  répond 
aux  Etats  de  l'empereur  sur  toute  C(  tte  froniière, 
on  aura  la  conliance  que  le  même  homme,  pou- 
vant parer  à  tous  les  mouvements  intérieurs  qui 
se  feraient  dans  le  pays  étranger,  sera  beaucoup 
plus  en  état  de  mettre  partout  le  nombre  de  for<  es 
dont  on  pourrait  avoir  besoin.  {C'est  juste!  c'est 
juste!) 

D'ailleurs,  vous  avez  vu,  par  le  compte  qui  vous 
a  été  rendu  par  vos  commissaires  dans  les  dépar- 
tements du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  que  les 
places  y  sont  dans  un  excellent  état  de  défense, 
et  que  M.  de  Rochambeau  y  a  mis  une  activité  à 
laquelle  on  ne  peut  trop  donner  d'éloges. 

Il  est  aisé  d'en  conclure  que  cette  même  acti- 
vité, qui  peut  actuellement  se  reposer  sur  ce  qui 
est  fait  dans  les  déparlements  du  Pas-de-Calais 
et  du  Nord,  doit  s'étendre  dans  les  départements 
de  la  Manche,  de  la  Moselle  et  des  Ardennes,  oii 
nous  ne  pouvons  pas  trop  vous  répéter  qu'il  y  a 
presque  tout  à  faire. 

Voilà,  Messieurs,  l'amendement  que  je  propose. 

M.  Alexandre  de  Ijameth,  rapporteur.  J'a- 
dopte très  volontiers  cet  amendement.  Le  comité 
mihtaire  ne  s'y  oppose  pas.  Si  nous  ne  Pavons 
pas  présenté  aujourd'hui,  c'est  que,  lorsque  M.  de 
Rochambeau  était  ici,  il  avait  Iui-mê:i.e  refusé 
une  plus  grande  latitude;  mais  je  suis  persuadé 
que  la  confiance  que  lui  témoigne  l'Assemblée, 
et  qu'il  a  déjà  inspirée  à  la  partie  des  frontières 
qui  lui  est  confiée,  l'empêchera  de  refuser  celte 
étendue  de  pouvoirs.  (Applaudissements.) 

(L'amendement  de  M.  de  Montesquiou  est 
adopté.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  modifié 
est  mis  aux  vuix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  des 
comités  militaire  et  diplomatique,  sur  les  moyens 
de  pourvoir  à  la  défense  extérieure  de  l'Etat,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  1°  II  sera  mis,  sur-le-champ,  en  activité, 
97,000  hommes  de  gardes  nationales,  y  com- 
pris les  26,000  qui,  p;ir  un  décret  précédent,  ont 
été  destinés  à  la  défense  des  frontières  du  Nord; 
ces  gardes  nationales  seront  soldées  et  organi- 
sées conformément  aux  précédents  décrets,  et 
seront  distribuées  ainsi  qu'il  suit  : 
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Première  division. 

«  De  Dunkerque  à  Givet,  8,000  hommes,  four- 
nis par  les  départemt'nts  de  la  Somme,  de  l'Oise, 
de  l'Aisne,  du  Pas-de-Galais  et  du  Nord. 

Seconde  division. 

«  De  Givet  à  Bitche,  10,000  hommes,  fournis 
par  les  déparlements  de  la  Marne,  des  Ardennes, 
la  Meuse,  la  Meurthe  et  la  Moselle. 

Troisième  division. 

«  De  Bitche  à  Huningue  et  Belfort,  8,000 hom- 
mes, fournis  par  les  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin. 

Quatrième  division. 

«  Do  Belfort  à  Belley,  10,000  hommes,  fournis 
par  les  départements  des  Vospes,  de  la  Haule- 
Saône,  du  Doubs,  du  Jura  et  de  l'Ain. 

Cinquième  division. 

«  De  Bi'lley  à  Entreveaux  sur  le  Var,  8,000  hom- 
me?, fournis  par  les  départements  de  l'Isère  des 
Hautes-Alpes,  des  Basses-Alpes  et  de  la  Drôme. 

Sixième  division. 

«  De  la  Méditerranée,  depuis  l'embouchure  du 
Var  jusqu'à  celle  du  Rhône,  4,000  hommes,  four- 
nis par  les  départements  du  Var  et  des  Bouches- 
du-îlhône. 

Septième  division. 

«  De  l'emboufhure  du  Rhône  jusqu'à  l'étang 
de  Leucate,  3,000  hommes  fournis  par  les  dépar- 
tements du  Gard,  de  l'Hérault  et  de  l'Aude. 

Huitième  division. 

«  Do  Perpignan  à  Bayonne,  10,000  hommes, 
fournis  par  le- départements  des  Pyrénées-Orien- 
tales, de  l'Ariége,  de  la  Haute-Garonne,  des  Hau- 
tes-Pyrénées et  des  Basses-Pyrénées. 

Neuvième  division. 

«  De  l'Océan,  depuis  Bayonne  jusqu'à  l'embou- 
chure de  la  Gironde,  4,000  hommes,  fournis  par 
les  départements  des  Landes  et  de  la  Gironde. 

Dixième  division. 

«  De  l'embouchure  de  la  Gironde  à  celle  de  la 
Loire,  3,000  hommes,  fournis  par  les  départe- 
ments de  laGharei!te-lnférieure,dela  Vendée,  de 
la  L'>ire-lnférieure,des  Deux-Sèvres  et  Mayenne- 
el-Loire. 

Onzième  division. 

«  De  l'embouchure  de  la  Loire  à  Saint-Malo, 
5,000  liommus,  fournis  par  les  départements  du 
Morbihan,  du  Finistère  et  des  Gôtes-du-Nord. 

Douzième  division. 

«  De  Saint-Malo  au  Grand-Vay,  3,000  hommes, 
fournis  par  les  départements  de  riile-et-Villaine, 
la  Maocne  et  la  Mayenne. 


Treizième  division. 

>'  Du  Grand-Vay  à  l'embouchure  de  la  Somme, 
4,000  hommes,  fournis  pur  les  départements  du 
Calvados,  de  la  Seinc-lnférieure  et  de  l'tlure. 

Quatorzième  division. 

«  L'Ile  de  Corse,  2,000  hommes,  fournis  par 
le  déi^artemt  nt  de  l'Ile  de  Corse. 

Quinzième  division. 

«  Il  sera  formé  nneréperve  de  15,000  hommes, 
placés  sur  Senlis,  Compiégne,  Soi^8ons  et  lieux 
circonvoisins;  elle  sera  fournie  par  les  déparle- 
ments ci-après  dénommés,  savoir  : 

Paris.  —  Seine-et-Oise.  —  Seine-et-Marne.  — 
L'Aube.  —  L'Yonne.  —  Loiret.  —  LEure-et-Loir. 
—  L'Orne.  —  La  Sarthe.  —  Loir-et-Cher.  —  La 
Nièvre.  —  Cher.  —  La  Côte-d'Or.  —  La  Haute- 
Marne.  —  L'Indre-et-Loire.  —  L'Indre. 

«  2"  Le  ministre  de  la  guerre  nommera,  sur-le- 
champ,  une  commission  composée  d'officiers 
d'artillerie  et  de  génie,  lesquels  seront  chargés 
de  parcourir,  ensemble  ou  séparément,  les  prin- 
cipales frontières  du  royaume;  de  prendre  con- 
naissance de  l'état  des  places,  des  travaux  qui 
y  ont  été  commencés  et  de  ceux  qui  sorii  né- 
cessaires pour  compléter  leur  défense  ;  de  don- 
ner provisoirement  des  ordres  pour  les  travaux 
qu'ils  jugeront  les  plus  pressants  ;  d'en  rendre 
compte  aux  commandants  en  chef  des  divisions, 
et  au  ministre  de  la  jiuerre,  qui  communiquera 
à  l'Assemblée  les  informations  qu'ils  lui  auront 
fait  parvenir. 

«  Il  sera  fait  un  fonds  de  4  millions  pour 
pourvoir  aux  dépenses  les  plus  instantes  qu'exigent 
la  continuation  (ies  travaux  commencés  et  la 
réparation  des  places.  Le  ministre  rendra  compte 
di»  leur  emploi  et  présentera  l'état  des  dépenses 
ultérieures  qui  pourraient  être  nécessaires. 

«  3°  Le  no;nbre  des  chevaux  d'équipages 
d'artillerie  sera  porté  à  3,000. 

«  4°  11  sera  nommé,  par  l'Assemblée  natio- 
nale, des  commissaires  pris  dans  son  sein,  pour 
aller,  dans  les  départements  qui  leur  St^roni  dé- 
signés, surveiller  et  presser  l'exécution,  tant  du 
présent  décret,  que  de  ceux  qui  ont  été  précé- 
demment rendus  pour  le  payement  des  contri- 
butions publiques,  pour  la  défense  de  l'Eiat, 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  disci- 
pline dans  l'aimée,  et  rendre,  compte,  sur  tjus 
ces  objets,  à  l'Assemblée  nationale  :  il  leur  sera 
remis  une  instruction  relative  à  ces  objets. 

«Décrète,  en  outre,  que  le  ministre  de  la 
guerre  est  autoiisé  à  porter  la  surveillance  et 
l'autorité  de  M.  de  Rochambeau  jusqu'à  Bitche.  » 

(Ce  décret  est  adopié.) 

M.  Alexandre  de  Lianicth,  rapporteur,  des- 
cend de  la  triliune  au  milieu  des  applaudisse- 
ments répétés  de  la  partie  gauotie  et  des  lii- 
bunes. 

M.  Gobel,  évêque  de  Paris.  Messieurs,  nous 
venons  d'entendre  un  premier  rapport  du  co- 
mité militaire  qui  présente  le  moyen  de  mt  ttre 
la  France  dans  un  état  de  défense  générale  et  à 
couvert  de  toute  agres.-iou  hostile.  Mais  ces 
moyens  ne  sont  que  généraux  et  il  en  existe  qui 
ne  conviennent  qu'à  des  provinces  particulières 
de  cet  Empire  et  dont   l'emploi,  eu  vertu  d'un 
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traité  solunnul,  ne  s'applique  qu'à  quelques 
étrangers. 

Les  terres  de  Porentruy,  appeléps,  en  diplo- 
matique, les  terres  de  l'évêclié  de  Bâle,  forment 
un  angle  qui  s'avance  entre  les  ci-devant  pro- 
vinces d'Alsace  et  de  Franche-Comté,  et  qui 
présente  une  entrée  facile  lians  les  départements 
du  Ilaut-Uhin  et  du  Doubs.  Notre  frontière 
n'offie,  de  ce  côié.  aucune  place  ni  forteresse. 
Les  terres  de  Bàle  sont  tellement  hérissées  de. 
momapi  es,  qu'avec  100  hommes  on  puunait 
aisément  se  défendre  contre  2,000,  et  favoriser 
l'entiée  d'une  armée  qui  s'étendrait  aisément 
sur  les  froniières  et  prendrait  à  dos  les  Fiançais 
qui  s'opposeraient  au  passage  du  Rhin.  On  avait 
si  bien  senti  l'importance  de  celte  position,  que 
par  un  traité  particulier  fait  en  1780,  il  est  dit, 
article  3,  «  que  le  piince-évèque  de  Bâle  ne 
souffrira  pas  que  les  enneins  s'établissent  sur 
les  terrts  de  Porentruy,  qu'il  ne  pourra  leur 
donner  pa-sagc,  et  qu'en  cas  d'agression  hostile 
ou  de  péril  imminent,  nous  loiirrons  faire  occu- 
per et  garder  les  gorges  par  nos  troupes.  » 

Loin  de  remplir  c<s  engagements,  le  prince- 
évêque  de  Porentruy  les  a  enfreints,  en  intro- 
duisant, depuis  peu,  des  Iroupe.s  auiricliicnnes 
dans  ses  Etats,  à  l'insu  du  gouvernement  et  au 
mome  it  d'une  invasion  provoquée  |iar  le  prince- 
évéque  même  à  la  diète  de  Ralisbonne.  Ce 
prince,  à  la  nouvelle  du  départ  du  roi,  avait  or- 
donné les  piéparatifs  d'une  fête.  11  l'ait  mal- 
traiter les  Fiançais  qui  se  trouvent  dans  ees 
Etats,  il  désarme  ses  sujets;  ii  fait  fon  ire  une 
très  grande  quantité  de  boulets.  Les  troupes 
autrichiennes  sont  à  Porentiny,  et  au  moment 
où  la  guerre  viendrait  à  se  déclarer,  elles  occu- 
peraient les  frontières  qui,  aux  termes  du  traité 
le  plus  solennel,  devraient  être  occupées  par 
nous. 

Voici  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
de  décréter  . 

«  Que  dans  24  heures  il  srra,  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  expéUé  un  courrier  ex- 
traordinaire à  l'ambassadeur  de  France  en  Suisse, 
spécialement  accrédité  près  de  l'évêque  de  Bâle, 
avec  un  manifeste  qui  contiendra: 

«  En  premier  lieu,  le  dispoitif  de  l'article  8  du- 
dit  traité  et  les  circonstances  qui  forcent  la  na- 
tion française  d'en  faire  à  l'instant  usage,  en  oc- 
cupi-nt  sans  délai,  par  des  troupes  nationales 
sous  les  ordres  de  l'oKicier  général  dont  on  sera 
convenu,  tous  les  défilés  de  Pévêché  par  hîsquels 
une  armée  ennemie  pourrait  pénétrer  en  France. 

«  Eu  second  1  eu,  la  déclaration  formelle  et 
expresse  que  b  s  troupes  françaises  placées  dans 
les  défilés,  n"  seront  aucunement  à  charge,  soit 
au  prince,  soit  à  ses  sujets  ;  qu'elles  auront  les 
ordres  les  |)lus  rij^onreux  de  ne  favoriser  en  au- 
cune manière  les  troubles  du  pays,  rii  de  mettre 
aucune  entrave,  soit  à  la  mission  des  troupes 
autrichiennes,  soit  à  l'exercice  de  l'autorité  des 
tribunaiiX,  pour  s'y  opposer,  avec  ordre  audit 
ambassadeur  d'envoyer  sans  délai  un  des  offi- 
ciers attaché  à  son  ambassade,  au  prince-évêque 
pour  lui  notifier  officiellement,  lequel  le  rendra 

Eublic  et  le  communiquera  à  tout  le  corps 
elvélique;  de  l'exécution  desquels  ordres,  l'am- 
bassadeur donnera  tout  aussitôt  connais-ance  au 
général  qui  sera  nommé,  et  en  instruira,  par  le 
retour  du  courrier,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, lequel  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Que,  dans  le  même  délai,  le  ministre  de  la 
guerre  enverra  un  général  qu'il  chargera  du 


commandement  des  troupes  destinées  â  occuper 
les  défilés  de  Porentruy,  lesquelles  auront  été 
indiqué»  s  andit  n.inistre  par  les  deux  nénuta- 
tions  des  départements  du  Doubs  et  du  Haut- 
Rhin  ;  enj  dut  auxdits  deux  comités  de  dési- 
gner audit  officier  général  un  nombre  d'infan- 
terie et  de  cavalerie  des  troupes  pl.ict  es  dans  ces 
endroits.  A  la  diligence  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  il  i-era  donné  communication  offi- 
cielle du  manifeste  nutilié  au  prince-évêqne  de 
Bâle,  tant  à  la  cour  impériale  de  Vienne  qu'à  la 
diète  de  Ratisbonne.  » 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité diplomatique. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d^Angély).  Le 
nombre  oes  soldats  qui  ont  été  envi.yes  à  Po- 
rentruy n'est  point  augmenté.  {L'ordre  du  jour.) 
Je  crois  important,  au  moment  où  l'on  vous  an- 
nonce des  dangers...  {L'ordre  du  jour.)  Vous  allez 
mettre  tout  le  département  en  alarmes... 

M.Rewboll.  Les  troupes  augmentent  journel- 
lement à  Porentruy  :  la  cavalerie  a  été  doublée  ; 
les  soMats  entrentpar  le  territuire  de  la  Suisse 
pour  n'être  pas  aperçus;  quand  ils  sont  arrivés, 
ils  se  trouvent  tout  équipés,  tout  armés.  Je  suis 
étonné  qu'on  ne  se  soit  pas  encore  occupé  de  ces 
intentions  qui  ne  pouvaient  être  méconnues. 
M.  Montmonn,  avec  qui  j'en  ai  conféré  plusieurs 
fois,  m'a  dit  :  «  Qu'on  nj'indique  un  ennemi  par 
un  décret,  je  ferai  mes  dispositions.  »  Mais  nous 
avons  malheureusement  indiqué  troj)  d'ennemis 
par  nos  décrets...  {Murmures.)  Ce  n  est  pas  iiu 
renvoi  pur  et  simple  qu'il  faut  ordonner... 

M.  d'André.  L'affaire  de  Porentruy  se  résout 
en  deux  mots  :  le  traité  de  1780  porte,  dans  son 
article  3,  qu'en  cas  d'agre?sions  ou  d'hostilités 
imminentes,  nous  aurons  le  droit  d'aller  garder 
les  moiitaiîiies  qui  sont  sur  le  teiritoire  de  l'évê- 
ché  de  Bâle.  Le  comité  diplomatique  a  pensé 
qu'il  était  très  important  pour  nous  de  garder 
les  gorges;  mais  il  a  cru  en  même  temps,  qu'aux 
termes  du  traité,  envoyer  des  troupes  pour  occu- 
per ces  gorges,  c'était  évidemment  dire  que  nous 
regardions  les  Autrichiens  comme  nos  ennemis. 
{Murmures.) 

Si  vous  le  voulez,  Messieurs,  on  vous  fera  de- 
main un  rapport  sur  ce  traité  et  vous  verrez  quel 
parti  vous  devez  prendre.  {Assentime7it.) 

M.  le  Président.  Vous  avez  désiré,  Messieurs, 
que  M.  Duvey  ier  vous  rendît  compte  de  sa  mis- 
sion ;  il  est  à  la  barre. 

Plusieurs  membres  :  Hors  de  la  barre  ! 

M.  Diiveyrîer  est  introduit  dans  l'intérieur 
de  la  salle. 

M.  le  Président.  Monsieur  Duveyrier,  vous 
avez  la  parole. 

M.  Dnveyrîer.  Messieurs,  lorsqu'en  rentrant 
sur  les  tenes  Irançaisf^s,  j'ai  appris  que  l'Assem- 
blée nationale  avait  daigné  jeter  sur  moi  un 
regard  de  bonté  et  de  protection,  toutes  mes  pei- 
nes ont  été  effacées,  et  je  n'ai  voulu  me  souvenir 
des  traverses  de  mon  voyage,  que  pour  êsre  en 
état  de  vous  en  faire  le  plus  exact  rapport. 

Je  suis  parti  de  Paris  le  17  juli,  avec  mon 
cousin  M.  Bouchard,  des  anciens  gardes  du  roi. 
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L'amitié  (jui  nous  unit  depuis  notre  enfance,  ses 
senlimi'iits  connus,  et  l'avantuge  que  seul  il  pou- 
vait m'oflrir,  de  deinaniler  et  d'obtenir,  en  Alli'- 
maizne,  les  iicce.^sités  du  voyifie,  avaient  déter- 
miné mon  ctioix  et  sa  coniplaisance. 

Arrivé  à  Worms  le  31  à  9  heures  du  soir,  je 
me  suis  transporté  sur-le-champ  au  château 
l:al)ilépar  M.  de  Condé. 

J'ai  ctéannofué  comme  envoyé  par  le  roi,  et 
introduit  presque  à  l'instant. 

J'ai  présenté  mes  dépêches  à  M.  de  Condé,  en 
présence  de  5  ou  6  personnes  qui  se  trouvaient 
avec  lui,  parmi  lesquelles  j'ai  remarqué  un  colo- 
nel français,  dont  j'aurai  bientôt  l'occasion  de 
parler. 

M.  de  Coudé,  après  avoir  lu  les  dépêches  avec 
la  plus  grande  attention,  après  en  avoir  relu 
même  une  fartie,  m'a  demandé  qui  j'étais  :  j'ai 
dit  mon  nom  et  ma  qualité. 

Alors  M.  de  Condé  m'a  parlé  en  ces  termes 
(je  rapporte  autant  que  je  le  puis  ses  propres 
expressions)  : 

M  Monsieur,  il  ne  me  serait  pas  difficile  de  ré- 

Sondre  sur-le-champ;  mais  j'ai  des  piroles  avec 
_i.  le  ccni'e  d'Ar  ois,  d'après  lesquelles  je  ne 
puis  prendre  au  une  résolution  dans  les  circon- 
stances importantes  (et  celle-ci  l'est  beaucoup), 
sans  me  conc  rter  avec  lui.  Je  pars  demain 
pour  Cohlentz  :  vous  êtes  le  m;iître  ou  d'attendre 
ici  ma  réponse,  ou  de  me  suivre  à  Cobhnlz.  » 

J'ai  choisi  d'ahord  d'attendre  à  Wonns. 

M.  de  Cordé  m'a  observé  que,  si  j'allais  à  Co- 
blentz,  sa  réponse  serait  plus  prompte,  et  mon 
voyatifc  plus  court. 

Ji'inviialion  m'a  pnru  claire:  j'ai  dit  que,  puis- 
qu'il paraissait  le  désirer,  je  le  suivrais  à  Co- 
blenlz. 

Comme  je  prenais  congé,  M.  de  Condé  m'a 
observé,  du  ton  le  plus  calm!  et  le  plus  honnête, 
qu'il  (partirait  le  lendemain  matin;  que  je  pour- 
rais partir  après  lui  dans  la  matinée;  qu'au  sur- 
plus, j'av-iis  tout  le  temps  nécessaire. 

Le  lendemain  22  juin,  je  n'ai  pu  partir  de 
Worms  qu'à  une  heur.'  apiès  midi.  M.  de  Condé 
était  puni  lui-même  à  8  heures  du  matin,  avec 
tous  les  chevaux  d'  la  posie. 

J'ai  couché  le  même  jour  à  Mayence,  et  de  là, 
m'embarquant  sur  le  Rhin  pour  la  plus  gran  le 
célérité  de  mon  voyage,  je  suis  arrivé  à  Cohlentz 
le  23,  sur  'es  8  heurt  s  du  soir. 

J'ai  appris  que  M.  de  Cundé  ne  m'avait  devancé 
que  d'une  demi-heure,  et  qu'il  était  alors  avec 
M.  d'Artois  au  palais  de  l'Electeur. 

Je  m'y  suis  tiansporté  sur-le-i  hamp.  Introduit 
dans  uiie  unlichamhie,  j'y  ai  trouvé,  avec  plu- 
sieurs autres  personnes,  le  colonel  français 
dont  j'ai  déjà  parlé,  et  qui,  s'avançant  vers  Uiui, 
m'a  dit  à  voix  basse:-  M.  Du\eyrier,  je  vais 
prendre  les  ordres  du  prince;  vous  pouvez  at- 
tendre ici.  » 

Je  suis  resté  au  milieu  de  8  ou  10  jeunes 
officiers  français  qui  paraissaient  instruits  du 
motif  de  mon  voyage,  et  qui,  je  ne  puis  le  dis- 
simuler, ne  m'ont  pas  traité  avec  bienveillance. 
{Mouvement.) 

Peu  d  ■  temps  après,  j'ai  vu  passer  le  colonel 
français  et  le  ministre  de  l'Electeur. 

J'ai  été  introduit  auprès  d'eux  dans  la  pièce 
voisine,  et  là,  le  ministre  de  l'Eleeteur  m'a  dit: 

«  M.  Duv.  yrier,  M.  le  prince  de  Condé,  M.  le 
«  comte  d'Artois  et  M.  l'Electeur  m'ont  chargé 
«  de  vous  dire  qu'ils  désirent  que  vous  sortiez 
'  ce  soir  même  de  Coblentz.  » 


Mon  air  a  sans  doute  marqué  la  surprise.  Le 
ministre  a  continué  : 

«  C'est  une  précaution  indiquée  seulement 
«  pour  votre  sûreté.  Vous  ne  pouvez  vous  dis- 
«  simuler  que  la  commission  que  vous  veu<  z  de 
"  remplir  n'est  point  agréable  a  M.  le  firince  de 
«  Condé;  elle  l'est  moins  encore  à  tous  les  Fran- 
«  çais  qui  l'accompagnent;  et  .M.  l'Electeur,  mal- 
«  gré  toute  sa  bonne  volomé,  craindrait  de  ne 
<   pouvoir  éviter  un  scandale.  » 

J'ai  ohservé  que  cependant  j'exécutais  une 
commission  donnée  par  le  roi. 

Sur  cette  observaiion,  le  colonel  français  m'a 
dit  du  ton  le  plus  doux:  u  M.  Du\eyrier,  nous 
i'  le  Savons  bien,  nous,  nous  le  savons:  mais 
«  pouvons-noLS  toujours  être  maîtres  ues  jeunes 
«  gens?  » 

Le  ministre  de  l'Electeur  a  repri-:  t  Vous  irez 
«  à  la  première  poste,  >ur  le  chemin  de  France, 
«  du  côté  du  château  h.ibité  par  M.  le  comte 
«  d'Artois.  C'est  Audernach,  petite  viLe  iinpé- 
«  riale,  »ù  vous  S'  rez  en  sûreté.  Vous  logerez  à 
«  la  poste;  et  demain,  dans  la  matinée,  M.  le 
«  comte  d'Arto  s  vous  fera  venir  sans  danger  à 
«  son  château,  ou  peut-être  vous  enverrat-on  à 
«  Audernach  la  réfionse  dont  vous  devez  être 
«  chartié  pour  le  roi.  Je  vais  vous  donner  un 
«  officier  pour  vous  faire  traverser  la  ville  sans 
«  danger.  » 

Le  ministre  de  l'E'ecteur,  en  finissant,  a  voulu 
me  f.iire  sortir  par  une  porte  dérobée  :  elle  était 
fermée.  Il  a  fallu  r'-ntier  dans  l'antiehambre 
où  j'avais  attendu,  et  c'est  là  qu'i  n  olficlir  des 
troupes  de  l'Electeur  a  reçu  ordre  de  m'accom- 
pagner  à  la  poste  pour  comuianderdes  chevaux, 
de  là  à  mon  aubeige,  de  monter  avec  moi  dans 
ma  voiture,  et  de  ne  me  quitter  qu'à  la  dernière 
port  •  de  la  ville. 

Cet  ordre  a  été  ponctuellement  exécuté.  Je 
suis  sorti  de  Coblentz,  le  même  joui-,  sur  les 
10  heures  du  soir,  et  je  suis  anivé  à  Audernach, 
le  lendemain,  à  1  heure  du  malin. 

Ce  jour-là  même,  sur  les  10  heures  du  matin, 
plusieurs  courriers,  qui  se  succédaient  rapide- 
ment, apporter  ni  à  Audernaeh  la  nouvelle  que 
le  roi  était  sorti  de  Paiis.  Cette  nouvelle  avait 
été,  disait-on, portée  vers  Ls  7  lienrrS  du  matin 
à  M.  l'Electeur  de  Trêves,  qui  s'eiaii  empretséde 
la  répandre  dans  la  v  lie  de  Cohlentz. 

Quelques  heures  après,  j'ai  vu  passer  M.  d'Ar- 
tois, qui  se  rendait  à  Aix-la-Chapelle.  J'ai  appris 
en  même  temps,  de  tous  côtes,  que  M.  de  Condé 
avait  reprir-  la  route  de  Wuims. 

Malgré  la  certitude  que  toutes  ces  circonstances 
me  donnaient  ne  ne  point  recevoir  la  réj  onse 
promise  pour  toute  la  matinée  ou  mê  ne  jour, 
j'ai  attendu  à  Auilernach  la  journée  entière;  et 
je  me  projiosais  de  ne  partir  pour  la  Fiance  que 
le  lendemain,  lorsque,  i-ur  les  11  hiuiës  du  soir, 
il  m'e-t  parvenu  ues  notions  a-.-ez  précise^,  et 
dont  la  bienveillance  m'a  touché,  que  plusieurs 
jeunes  officiers  de  Coblentz,  i|ui  n'ijiuoiaient  pas 
mon  séjour,  ivres  de  la  joie  que  leur  causait  la 
nouvelle  dont  je  viens  de  p.irler,  ^'étaie;lt  pro- 
posé de  me  venir  signifier,  eux-mêmes,  le  ma- 
tin, et  de  très  bon  matin,  que  je  n'avais  pas  de 
réponse  à  attendre.  La  manière  dont  t  es  notions 
me  furent  tiasmises  me  convainquit  que  je 
n'avai>  pas  un  moment  à  perdre  pour  partir 
d'Audernach,  et  pour  me  rendre  en  France  par 
le  plus  court  chemin.  Je  le  demandai  au  muitre 
de  poste  :  il  me  iraçi  sur  une  feuille  le  chemin 
que  je  devais  tenir.  Je  d»vai8  passer  par  Pollich, 
traverser  tout  1  ;  pays  de  TrèTcs,  |>asser  à  Trêves 
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et  à  Luxembourg,  pour  de  là  me  rendre  à  Thion- 
vil'e. 

Je  ne  pouvais  pas  penser  à  retourner  à  Go- 
blcntz,  ni  à  Worms,  d'après  ce  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  dire,  et  d'après  la  ma- 
nière dont  j'avais  été  conduit  à  la  porte  de  la 
ville  par  un  officier  de  lEecteur,  pour  ma  propre 
sûreté.  Je  suis  donc  parti  d'Audernach  à  1  heure 
du  matin,  dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi 
25juit). 

A  6  lieues  d'Audernach,  le  maître  de  poste  m'a 
appris  que  le  roi  n'était  pas  sorti  du  royaume  : 
cette  nouvelle  a  calmé  les  inquiétudes  dont 
j'avais  été  jusqu'alors  dévoré.  J'ai  passé  à  Trêves. 
A  Trêves  seulement  (et  ceci  est  à  remarquer. 
Messieurs),  à  Trêves  seulement,  on  m'a  demandé 
mon  nom,  ma  qualité,  et  le  nom  de  mon  com- 
pagnon de  voyage  :  Ije  l'ai  donné  tel  (lue  je  le 
porte;  j'iii  donné  le  nom  de  mon  compagnon  de 
voyage.  J'ai  traversé  Trêves,  et  je  suis  arrivé  à 
Creven-Marken,  oîi  j'ai  appris  ce  que  j'ignorais  en- 
core :  j'ai  appris  que  M.  de  Bouille  était  à  Luxem- 
bourg avec  un  nombre  assez  considérable  d'of- 
ficiers français  qui  l'avaient  suivi.  Je  n'avais  point 
oublié  les  relations  que  j'avais  eues  avec  lui  dans 
la  commission  de  Nancy,  et  je  ne  pouvais  pas 
penser  à  tout  ce  que  M.  de  Bouille  avait  fait  alors, 
à  tout  ce  Mu'il  m'avait  dit  sur  son  attachement  à  la 
Constitution  et  à  la  loi,  sans  penser  à  son  em- 
barras, si  le  hasard  me  mettait  en  sa  présence. 
Ainsi,  Messieurs,  vous  devez  sentir  que,  si  j'avais 
pu  preuiire  une  autre  route,  certes  je  n'aurais 
pas  passé  à  Luxembourg;  mais  je  ne  pouvais 
plus  retourner  sur  mes  pas;  Luxembourg  était 
le  seul  pas.-age. 

Je  suis  arrivé  à  Luxembourg  le  26  juin  :  on 
m'a  demandé  mon  nom  à  la  porte,  comme  à  Trê- 
ves; je  l'ai  donné  sans  déguisement;  je  n'en 
avais  pas  besoin;  à  l'auberge  où  nous  sommes 
descendus,  on  est  venu  nous  dire  qu'il  fallait 
aller  signer  un  billet  chez  le  major  de  plaie, 
pour  avoir  des  chevaux  de  poste.  Mon  compa- 
gnon de  voyage  a  voulu  m'éviter  cette  [leine  :  il 
a  été  conduit  chez  le  général  ;  le  général  a  voulu 
sans  doute  le  faire  reconnaître  par  M.  de  Bouille. 
Mon  compagnon  de  voyage  n'a  pas  été  parfaite- 
ment bien  reçu  de  M.  de  Bouille,  surtout  lorsqu'il 
a  été  obligé  de  dire  qu'il  m'accompagnait. 

Uu  aide-major  de  place  est  venu  dans  le  même 
temps  m'arrêter  à  mon  auberge.  Mon  compagnon 
de  voyage  s'annonçait  comme  ancien  garde  du 
roi;  mais  on  lui  refusait  cette  qualité,  par  cela 
seul  qu'il  m'accompagnait,  par  cela  seul  qu'il 
accompagnait  un  homme  chargé  de  la  com- 
mission que  je  venais  de  remplir  :  le  bruit  s'est 
même  répandu,  pendant  notre  détention  à  Luxem- 
bourg, qu'on  l'avait  mis  en  présence  de  7  ou  8 
gardes  du  corps  qui  l'avaient  méconnu,  quoiqu'il 
soit  de  toute  vérité  que,  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, on  lui  a  refusé  tout  moyeu  de  se  fare 
reconnaître. 

Je  suis  donc  conduit  à  la  grand'-garde,  où  je 
trouve  mon  compagnon  de  voyage.  Nous  sommes 
entre  les  mains  du  major  de  place,  de  l'aide-ma- 
jor  et  d'un  autre  officier,  qui  nous  disent  poli- 
ment que  l'ordre  est  de  visiter  tous  les  pa- 
pi<  rs,  et  qu'ainsi,  si  nous  ne  voulons  pas  que  l'on 
nous  fouille,  il  faut  vider  nos  poches.  J'ai  donné 
mon  portefeuille;  j'ai  donné  tous  mes  papiers  : 
on  en  a  fait  un  inventaire,  dont  les  2  pre- 
mières pièces  étaient  ma  commission  et  le  pas- 
seport que  j'avais  emporté  de  Paris  :  cet  inven- 
taire fait,  on  m'a  donné  l'espérance  que  le 
rapport  et  la  décision  seraient  assez  prochains 


pour  me  faire  repartir  sur-le-champ;  c-r^pendant, 
une  heure  ou  une  heure  et  demie  après,  on  est 
venu  me  déclarer  qu'il  fallait  cuucher  au  corps 
de  garde. 

Sur  les  10  heures  du  soir,  le  capitaine  de  garde 
est  obligé  de  s'absenter  pour  faire  sa  ronde.  Ce 
moment  a  été  saisi  avec  un  empressement  que  je 
ne  puis  plus  me  dissimuler.  Un  Français,  officier 
au  service  de  l'empereur,  a  conduit  dans  le  corps 
de  garde  où  nous  étions,  presque  tous  les  officiers 
français  qui  avaient  accompagné  M.  de  Bouille. 
Je  ne  puis  vous  rapporter,  dans  toute  son  éten- 
due, une  scène  bien  affligeante.  J'ai  été  traité  de 
la  manière  la  plus  dure  ;  il  est  presque  impossible 
de  croire  les  expressions,  les  menaces  et  les 
gestes  dont  se  sont  servis,  envers  moi,  des  officiers 
fiançais  qui  avaient  sans  doute  reçu  de  l'éduca- 
tion, et  qui  devaient  avoir  des  sentiments.  Le 
capitaine  de  garde  est  rentré,  et  les  a  fait  sortir 
avec  sévérité.  Le  lendemain,  j'ai  appris  qu'à  la 
garde  montante  on  leur  avait  sigfiitiéque  le  gou- 
verneur était  extrêmement  étonné  de  la  licence 
qu'ils  s'éîaient  donnée;  qu'on  leur  demanderait 
de  quel  droit  ils  avaient  violé  une  garde  pour 
outrager,  pour  menacer  de  la  manière  la  plus 
violente,  des  prisonniers,  des  personnes  ariêtées. 
On  leur  a  signifié  que  le  commandant  leur  faisait 
les  plus  expresses  défenses  de  nous  approcher. 

Dans  le  même  terni  s,  on  nous  a  transportés  à 
un  autre  corps  de  garde,  à  celui  de  la  porte  du 
château.  Nous  nousy  sommes  établis,  parce  que 
nous  avons  bien  vu,  à  la  manière  dont  ou  nous 
parlait,  que  notre  liberté  ne  pouvait  pas  nous 
être  rendue  dans  la  journée. 

Le  lendemain,  le  même  major,  le  même  aide-ma- 
jor, et  cet  oflicier|français  au  service  de  l'Em- 
pire, dont  je  viens  de  parler,  sont  venus  m'inter- 
roger  avec  d(  s  formes  un  peu  effrayantes.  On  a 
fait  sortir  mon  compagnon  de  voyage;  on  a  pris 
nos  armes,  ce  qu'on  n'avait  pas  encore  fait;  et 
le  major,  me  faisant  asseoir,  m'a  annoncé  que 
j'étais  accusé,  et  qu'on  avait  même  la  preuve 
que  j'avais  donné  un  faux  nom  à  Trêves;  que 
j'étais  entré  seul  à  Trêves;  que  mon  compagnon 
de  voyage  y  était  entré  seul;  enfin  que  nous 
n'avions  pas  traversé  Trêves,  comme  nous  l'an- 
noncions. Je  l'ai  nié,  et  je  n'avais  que  cette  ré- 
ponse à  faire;  mais  ma  dénégation  était  si  ferme, 
qu'elle  a,  je  croies,  persuadé  même  les  ol liciers 
qui  m'interrogeaient,  de  la  vérité  de  ma  réponse. 
Je  demandais  avec  instance,  depuis  2  jours,  la 
permission  d'écrire  ou  à  mes  parent»,  ou  au  mi- 
nistère de  France  ;  et  cette  permission  tn'était 
toujours  refusée.  Le  major  me  disait  :  «  M.  Du- 
veyrier,  la  permission  que  vous  deman  lez  ne 
peut  être  nécessaire.  Encore  24  heures;  un  peu 
de  confiance  :  on  n'a  rien  à  vous  n  procher;  en- 
core 24  heures,  et  je  vous  apporterai  de  bonnes 
nouvelles.  » 

Cependant,  on  envoya  le  lendemain  le  môme 
officier  à  Trêves,  pour  vérifier  si  j'avais  répondu 
la  vérité.  11  est  revenu  :  j'ai  su  que  la  vérifica- 
tion était  entièrement  à  mon  avantage,  comme 
elle  devait  l'être  :  j'ai  su  qu'on  n'avait  rien  à 
me  reprocher;  mais,  en  même  temps,  que  le 
commandant  de  la  place  m'avait  ariêté  sur  des 
soupçons  répandus  depuis  quelque  temps,  et  qu'OQ 
ne  m'avait  pas  dissimulés  à  moi-même.  On  m'a 
dit  précisément  que  j'étais  soupçonné  d'êtr.'  en- 
voyé, comme  beaucoup  d'autres,  pour  débau- 
cher ks  soldats  de  l'Empereur.  La  vérification 
étant  entièrement  à  mon  avantage,  le  comman- 
dant de  Luxembourg  avait  cru  devoir  prévenir 
le  gouverneur  de  Bruxelles  de  mon  arrestation, 
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et  attendre  sa  réponse  pour  me  mettre  en  liberté- 
C'est  ce  qui  m'a  été  assuré  plusieurs  jours  après, 
par  un  second  major  de  place,  M.  de  Rochefort, 
Français  dont  l'honnêteté  est  connue  àBruxelle?, 
et  nous  a  été  du  plus  graml  secours. 

Je  ne  vous  parlerai  pas,  Messieurs",  d'une  visite 
que  j'ai  reçue  d'un  oflicier  français  qui  se  disait 
envoyé  de  Bruxelles  par  les  gouverneurs  des 
Pays-Bas  :  il  est  venu  rae  proposer  de  lui  don- 
ner, pour  des  assignats,  30,000  livres  en  or,  que 
je  devais  avoir  en  ma  possession,  suivant  les 
rapports  faits  au  gouvernement  de  Bruxelles. 
{Rires.)  Je  ne  vous  rapporte  ce  trait,  Messieurs, 
que  pour  vous  donner  une  idée  de  tous  les  bruits 
qu'on  avait  semés  sur  mon  compte. 

Je  touche  bientôt,  Messieurs,  au  moment  di; 
ma  liberté.  J'ai  resté  22  jours  dans  celte  situa- 
tion, parce  que,  m'étant  adressé  au  général  pour 
demander  la  permission  d'écrire  à  Paris,  le  gé- 
néral m'avait  fait  réponse  que  cela  lui  était  ab- 
solument impossible,  d'après  sa  règle;  que  je 
devais  rester  dans  le  môme  état  où  il  m'avait 
annoncé  à  Bruxelles. 

Enfin,  Messieurs,  le  lundi  18  juillet,  M.  de  Ro- 
chefort est  entré  dans  notre  garde  sur  les  6  heures 
du  soir,  ayant  à  la  main  mon  portefeuille;  et  ce 
portt  feuille  seul  m'a  annoncé  ma  liberté.  M.  de 
Rochefort  m'a  dit  :  «  Vous  allez  partir  d'ici  : 
«  voilà  vos  papiers  :  vérifiez  si  Ton  n'en  a  rien 
«  distrait.  »  Vérification  faite,  j'ai  certifié  que 
«  tous  mes  papiers  m'étaient  rendus,  et  que, 
«  pendant  mon  arrestation,  on  m'avait  traité 
-  avec  les  soins  d'humanité  et  de  justice  qui 
«  pouvaient  se  concilier  avec  des  précautions 
«  d'usage.  » 

Dans  la  conversation  que  j'eus,  dans  cette  cir- 
constance, avec  M.  de  Rochefort,  je  ne  puis  me 
souvenir  par  quel  motif  il  rae  dit  que  le  matin 
même  tous  les  jeunes  officiers  français  étaient 
partis  de  Luxemiourg;  qu'il  ne  restait  en  ce 
moment,  à  Luxembourg,  que  les  anciens  officiers, 
qui  quittaient  rarement  la  ville;  mais  qu'au  sur- 
plus, je  serais  escorté  jusqu'aux  frontières  de 
France,  et  que  là,  j'apprendrais  la  raison  pour 
laquelle  on  me  mettait  en  liberté. 

Tous  les  ordres  ont  été  donnés  par  l'état-major. 
La  voiture  est  venue  me  prendre  à  la  porte  du 
corps  de  garde.  Je  l'ai  trouvée  environnée  d'un 
caporal  et  de  6  cavaliers  des  dragons  de  Wiss- 
bourg. 

Je  suis  sorti  de  la  ville  de  Luxembourg  sur  les 
9  heures  du  soir,  au  moment  où  on  allait  fer- 
mer les  porte.'?.  Toute  la  ville  était  prévenue  :  le 
major  et  les  autres  officiers  m'avaient  signifié  à 
moi-inême  que  j'allais  être  conduit  à  Frisange, 
pour  rentrer  en  France  par  Thionville.  Les  ofli- 
ciers  autrichiens  qui  nous  avaient  gardés,  et  qui, 
presque  tous,  nous  ont  témoigné  intérêt  et  affec- 
tion ;  les  officiers  autrichiens  qui  venaient  nous 
embrasser  pour  nous  souhaiter  un  bjn  voyage, 
nous  annonçaient  aussi  que  nous  allions  à  Thion- 
ville. Nous  étions  donc  bien  persuadés  que  notre 
entrée  en  France  se  ferait  par  Thionville. 

Nous  faisons  une  demi-lieue  seulement  sur  le 
chemin  de  Thionville,  et  à  une  demi-lieue  nous 
trouvons  un  autre  poste  placé  pour  nous  atten- 
dre. Le  chemin  alors  se  divisait  en  2.  Le  ca- 
poral qui  nous  avait  accompagnés,  cause  assez 
longtemps  avec  le  caporal  qui  nous  attendait. 
Celui-ci  vient  à  la  portière  de  Ja  voiture,  et  me 
demande  :  ces  messieurs  savent-ils  où  ils  vont  ?  Je 
réponds  :  Je  crois  aller  à  Thionville.  —  A  Thion- 
ville? Oui,  oui...  Il  parle  au  postillon.et  lui  mon- 
tre un  des  2  chemins.  J'entends  que  le  postillon 
3  ; 


lui  fait  une  observation.  Le  caporal  insiste  avec 
beaucoup  d'autorité,  et  fait  prendre  le  chemin 
qu'il  indiquait. 

Mon  cousin,  qui  entend  un  peu  l'allemand,  me 
prend  la  main  et  me  dit  :  «  Mon  ami,  il  le  faut 
<  pas  renoncer  à  notre  courage  :  nous  n'.d'Ons 
«  pas  à  Frisange.  ^»  Il  était  10  heures  du  soir.  On 
nous  a  fait  passer  par  des  chemins  détournés, 
dans  des  bois.  A  minuit,  nous  sommes  arrivés  à 
un  irôs  p  tit  village;  là,  notre  escorte  a  ciiangé; 
on  nous  a  mis  entre  les  mains  des  uhlans  ;  le 
chemin  est  devenu  plus  difficile;  nous  avons 
voyagé  dans  des  prés,  dans  des  terres  1  ibourées  ; 
et  enfin,  au  hout  de  10  à  12  heure--,  nous  avions 
fait  5  lieues  1/2,  et  nous  étions  reniusà  Obanches. 
Nous  avons  appris  que  nous  étions  à  1  lieue  de 
Longwy,  mais  à  1  lieue  aussi  d'Arlon,  chemin 
des  Pays-Bas;  et  notre  destinée  n'était  pas  en- 
core connue. 

Le  capitaine  était  absent  :  il  fallait  ouvrir  un 
paquet  qui  lui  était  adressé,  et  gui  contenait  le 
certificat  qui  devait  nous  être  délivn'.  La  réponse 
du  capitaine  est  arrivée  seulement  à  deux  heures. 
Je  suis  parti  avec  les  uhlans,  qui  m'ont  accom- 
pagné ab^soluirient  jusqu'à  la  ligne  de  démarca- 
tion; et  en  cet  endroit,  voici  la  déclaration  qui 
m'a  été  remise  : 

«  Par  ordre  de  Leurs  Altesses  Royales,  les  gou- 
('  verneurs  généraux  et  capitaines  des  Pays-Bas, 
«  Il  est  déclaré  aux  sieurs  Ùuveyrier  et  Bouchard 
«  qu'ils  ont  (té  traités  par  arrêt  à  Luxembourg  : 
«  1°  parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  passeport  (il  est 
«  vrai  que  mon  passeport  ne  faisa  t  pas  mention 
«  de  mon  compagnon  de  voyage);  2°  en  raison 
«  du  traitement  que  des  officiers  de  nos  troupes, 
"  quoique  munis  de  passeports,  avaient  éprouvé 
«  dans  les  villes  frontières  de  France,  et  notam- 
«  ment  dans  les  forteresses.  » 

Je  n'ai  pas  mis  un  quart  d'heure  à  atteindre 
Longwy;  et  la  manière  dont  j'ai  été  reçu  m'a 
consolé  de  toutes  mes  inquiétudes. 

Je  rentre.  Messieurs  :  je  rapporte  le  même  zèle 
pour  la  chose  publi  ^ue,  et  li  plus  profonde  re- 
connaissance pour  les  bontés  de  l'Assemblée  na- 
tionale. {Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

Monsieur, 

Votre  retour  calme  les  inquiétudes  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  votre  sort.  Vous  ne  les  avez 
pas  ignorées.  Elles  ont  dû  vous  convaincre  de 
l'intérêt  que  vous  lui  inspiriez.  L  ■  zèle  et  le  cou- 
rage avec  lequels  vous  avez  rempli  votre  mission 
vous  assurent  de  nouveaux  droits  à  la  confiance 
publique  et  à  l'estime  de  l'Assemblée  nationale. 
Elle  vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  d'André.  Je  ne  pense  pas  que  les  témoi- 
gnages d'intérêt  que  l'Assemblée  nation  île  vient 
de  donner  à  M.  Duveyrier  soient  tout  ce  qu'elle 
a  à  faire  en  ce  moment.  11  est  évident  que,  quand 
M.  Duveyrier  a  été  arrêté,  la  première  p  èce  qu-! 
l'on  a  trouvée  dans  so  i  portefeuille,  (St  son  pas- 
seport; ainsi  cette  excuse  n'est  pas  valable.  Le 
second  motif  tiré  de  ce  que  des  officiers  ont  été 
arrêtés  à  Thionville  ne  peut  couvrir  cette  arres- 
tation d'aucun  prétexte,  puisqu'on  n'a  pas  de- 
mandé de  réparation  pour  les  mauvais  traite- 
;ments  qu'on  dit  avoir  été  faits,  sur  nos  fron- 
tières, à  des  impériaux. 

Je  demande  que,  afin  que  l'Assemblée  soit  en 
état  d'agir  avec  dignité  et  prudence,  M.  Duveyrier 
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soit  inviié  à  réitérer  son  rapport  aux  comités 
diplomatique  et  militaire,  Muivnus  rendra  comiite 
des  ine.-urcs  qu'il  croira  que  vous  devez  pieiidre, 
(La  motion  de  M.  d'André  est  adoptée.) 

M.  le  Président  fiiit  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  d'une  adresse  des  citoyens 
de  la  section  du  Faubourg-Montmartre,  ainsi  con- 
çue : 

«  Pères  de  la  patrie, 
«  Les  citoyens  de  la  section  du  Faubourg-Mont- 
martre, qui  doivent  se  transporter  sur  les  Irun- 
lières,  quittent,  sans  regrets,  leurs  loyers  pour 
défendre  la  famille  entière  et  soutenir  la  liijcrlé 
que  It^ur  ont  donnée  leurs  auguetes  représentants. 
Les  jours,  pénibles  pour  tout  autre  que  pour  de 
bons  Fiançais,  qu'ils  passeront  sous  lu  discipline 
m  litaire,  seront  pour  eux  des  jours  heureux. 
Connaissant  leurs  devoirs,  ils  sauront  les  remplir, 
et  ils  prient  l'Assemblée  nationale  de  recevo  r  le 
germent  qu'ils  fontd'ob  ir  àla  loi,  à  leurs  chefs, 
et  de  mourir  plutôt  que  de  laisser  l'aire  aucune 
incursion  dans  les  postes  qu'ils  auront  à  défen- 
dre. {Applaudissements.) 

«  Et  ont  signé  sur  la  pièce  de  canon.  » 

(Suivent  les  signatures.) 
(L'Assemblée  o:donne  l'insertion  dece'to  lettre 
dans  le  procès-veibal.) 

M.  Salles,  au  nom  des  comités  des  rapports  et 
des  recherches  réiinis,  pré-ente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  aux  événements  du  champ  de  la  Fédé- 
ration; il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  un  jzraud  délit  s'est  commis  presque 
sous  vos  yeux;  les  lois  ont  été  méconnues  dans 
la  capitale,  et  le  drapeau  rouge  déployé.  Des  ci- 
toyens, après  avoir  juré  la  révolte  sur  l'autel  de 
la  patrie,  après  iivoir  commis  des  ;issassinats, 
consoutnièrent  leur  rébellion,  et  le  champ  de  la 
Fédération,  qui  avait  été  le  témoin  des  serments 
de  iiiiéiité  à  la  loi,  a  vu  la  loi  développer  toute 
sa  sévérité  contre  des  hommes  parjures  à  ces 
serments  et  est  devenu  le  théâtre  de  dissensions 
civiles  qui  ont  failli  embraser  l'Empire.  Les  sé- 
dilit  ux  qui  voulaient  déchirer  la  patrie  ont  été 
écartés  par  la  l'orée,  mais  non  punis  de  leur  at- 
tentat et  cependant,  Messieuis,  il  importe  que  les 
méchants  tremblent  enlin  devant  la  loi,  il  im- 
porte que  leur  révolte  soit  réprimée. 

Il  n'en  faut  pas  douter,  des  avis  multipliés 
nous  apprennent  que  les  ennemis  de  la  patrie 
méditent  de  nouveaux  attentais  et  sont  prêts  à 
agitiT  encore  la  capitale.  Gomme  ils  ne  veulent 
que  la  g  lerre,  tous  les  moyens  qu-  peuvent  leur 
fournir  les  exagérations  du  patriotisme,  leur  sont 
également  bons.  S'ils  ont  voulu  une  fois  s'assu- 
rer du  roi  et  de  Fhéritier  du  trône,  qui  i  e  eaii 
si,  ayant  en  leur  puissance  tout  le  reste  de  la 
famille  royale,  ils  ne  préparent  des  crimes  qui 
font  frémir. 

Il  est  temps,  Messieurs,  que  la  loi  frappe  et 
qu'ell'  contieniie  par  la  crainte  ces  citoyens 
pervers;  mais  il  faut  surtout  que  l'exemplt;  soii 
prompt  et  sûr.  Il  faut  que  l'activité  de  la  justice 
soit  égale  à  celle  des  ennemis  de  la  loi.  La  ré- 
bellion tient  à  tous  les  points  de  la  capitale.  Les 
comiiés  vous  demandent  à  l'unanimité  de  former 
un  tribunal  uniquement  chargé  de  la  c  mnais- 
sance  des  troubles  qui  viennent  d'agiter  Paris, 
et  qui  pourraient  l'agiter  par  la  suite.  De  cette 
façon,  on  ne  diviseiait  pas  l'affaire,  et  on  laisse- 
rait dans  les  mêmes  mains  le  lil  d'une  détes- 


table intrigue.  L'Assemblée  nationale  déterminera 
l'époque  où  cette  attribution  devra  cesser.  Les 
comités  ont  trouvé  à  cette  in-tituiion  momenta- 
née un  grand  et  infaillible  avantage,  celui  de 
mettre  les  séditieux,  les  réfractaires  à  la  Cons- 
titution (U  présence,  pour  ainsi  dire,  d'un  tri- 
bunal uniquement  occupé  d'eux  et  toujours  prêt 
à  frapper  leurs  têtes  coupables. 

Mais  comment  ce  tribunal  sera-t-il  composé? 
Il  existe  12  tribunaux  à  Paris;  mais  ils  sont  tous 
extrêmement  chargés.  Le  comité  pense  qu'on 
peut  leur  (leinaniJer  à  chacun  un  juge  pour  for- 
mer le  tribuiial  central  et  temporaire.  D'ailleurs, 
en  se  déterminant  à  former  ce  tribunal  d'un 
juge  de  chaque  tribunal  qui  existe  actue'leraentà 
Paris,  ils  ont  trouvé  cet  autre  avantage,  non  muins 
précieux,  d'olf-ir  à  la  multitud.-  égarée  i;n  grand 
moyen  de  répression,  de  donner  plus  de  majesté 
à  la  loi,  plus  d'autoiiié  à  ses  organes,  et  de 
mettre  plus  de  surveillance  et  d'activité  dans  la 
poursuite  d'un  grand  délit. 

Enfin,  Messieurs,  vos  comités  ont  pensé  qu'il 
était  nécessaire  à  la  sûreté  de  l'Etat  d'attribuer  à 
ce  tribunal  central  et  temporaire  la  juridiction 
souveraine,  comme  vous  l'av- z  fait  l'année  der- 
nière, dans  un  cas  semblable,  au  prés  dial  de 
Limoges.  En  effet,  et  je  le  répète,  les  exemples 
deviennent  de  jo  -r  en  jour  pins  nécessaires;  et 
si  c'est  un  droit  pour  les  citoyens  d'avoir  2 
degrés  de  juridiction,  même  pour  leurs  affaires 
civiles,  la  crise  où  nous  sommes  est  devenue  si 
effrayante,  que  tous  les  droits  mêmes  les  plus 
justes,  que  la  liberté  même  peut  se  trouver  com- 
promise par  la  lenteur  des  formes.  Il  paraît  qu'il 
est  indispensable  de  sacrifier  quelques-unes  de 
ces  formes  au  maintien  de  la  Constitution  ;  car 
nous  voulons  avant  tout  être  libres,  et  nos  (  nne- 
mis  ne  le  croiront  que  quand  la  loi  les  environ- 
nera de  toutes  parts,  et  qu'ils  ne  pourront  plus 
lui  échapper. 

Hàions-nous  donc,  et  que  la  loi  punisse 
promptemeni,  que  les  exemples  soient  efficaces  si 
nous  voulons  qu'elle  ait  moins  à  punir.  D'ail- 
leurs, Messieurs,  les  attentats  dont  nous  avons 
été  les  témoins,  s'ils  ne  sont  pas  des  crimes  (ie 
lèse-naion,  sont  propres  à  en  occasionner.  Le 
tribunal  qui  doit  les  réprimer  doit  avoir  une  ac- 
tivité é;4ale  à  celui  d'O  léans  ;  sa  compétence 
importe  au  salut  de  tout  l'Empire. 

Messieurs,  le  moyen  en  quelque  sor'e  extra- 
judiciaire que  vous  'proposent  vos  comités  en  ci; 
moment,  e-t  hors  des  me-ures  ordinaires,  dans 
le  même  rappoi  t  que  les  circonstances.  La  guerre 
que  nous  font  les  ennemis,  pour  être  sourde, 
n'en  est  [.as  moins  réelle.  Paris  est  le  posie  le 
plus  menacé;  les  assa-sinats,  les  incendies,  le 
pillage  paraissent  préparés  contre  celte  ville.  11 
faut  que  la  force  ayani  jusqu'ici  agi  s»  ule  contre 
ces  inlâmes  co:nplots,  ils  soient  soumis  enlin  à 
la  justice.  11  faut  que  l'action  de  la  justice  et  l'ac- 
tion de  la  force  se  correspondent  avec  la  même 
promptitude.  Il  faut  forcer  nos  ennemis  à  nous 
céder  la  place,  en  les  attaquant  comme  ils  nous 
attaquent.  Nous  n'aurons  la  paix  qu'à  ce  piix. 
C'est  dans  ces  vues  que  vos  comités  ont  l'hon- 
neur de  vous  présenter  le  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationa'e,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  Gonsliiuiiun  et  des  recherches,  vou- 
lant pourvoir  à  ce  que  les  séditions  qui  viennent 
d'agiter  la  capitale  et  qui  pourraient  l'agiter  par 
la  suite,  soient  sûrement  et  prompleiuent  ré- 
primées, décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  Si  ra  formé  au  ci-devant  palais  de 
justice  un  tribunal   temporaire  et  central,  coin- 
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posé  de  12  juges  auxquels  c-t  exclusivement 
attribuée,  en  pr.'iiiier  et  dernier  n;-Rort,  lu  con- 
naissance des  délits  qui  ont  irouhléou  troubli^- 
ront  l'ordre  public  dan-^  le  .iépariemi'nt  de 
Paris  depuis  le  15  juillet  jusqu'an  jour  qui  sera 
déterminé  par  l'Asseuibiée  naiiunalc. 

Art.  2.  Les  12  juges  du  tribunal  central 
seront  fournis,  savoir  un  par  cbaqoe  tribunal 
d'arrondiss'ment,  et  un  par  cliaqae  tribunal  cri- 
minel provisoire  séant  au  palais. 

Art.  3.  Les  12  juges  noniniés  s'assembleront 
incessamment  puur  élire  leur  président,  leur 
greflier,  et  pour  choisir  parmi  les  accusateurs 
publics  des  tribunaux  d'arrondi-sement,  celui 
qui  remplira  ses  fonctious  auprès  du  tribunal 
central. 

Art.  4.  Lo  ministre  de  la  justice  indiquera, 
parmi  les  6  commissaires  du  roi  p  ôs  des  tri- 
bunaux d'arrondis-ement,  celui  qui  exercera 
auprès  du  tribunal  central. 

Art.  5.  Ledit  tribunal  central  s'assemblera  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

M.  I^anjulnaîs.  Nous  ne  devons  pas  nous 
dissimuler  iiue  le  plan  qui  vous  est  poposé  est 
un  renouve  leraent  passager  ti'nn  tribunal  pré- 
vôtal  ;  si  une  mesure  ai  ssi  extraordinaire  est 
nécessaire,  si  elle  est  indispensable,  au  moins 
faut-il  quelle  soit  prise  avec  réllexion.  Nous 
sommes  à  la  fin  de  la  séance  ;  voilà  3 
heures...  (Aux  voix  !  aux  voix .') 

Un  membre:  On  assassine  à  toute  heure. 

M.  I^niijiiinais.  Je  demande  l'impression  du 
projet  et  l'ajournement. 

M.  Iftewbell.  Malgré  la  défaveur  que  le  préo- 
pinant vient  d'essuyer  et  à  laquelle  je  m'attend-, 
je  n'en  dirai  pas  mwins  mon  opinion  avec  fran- 
chise. Dans  les  temps  de  défia  ce,  de  vengeance 
et  lie  calomnie  oii  nous  vivons,  un  tribunal  sou- 
verain i)révôtal  de  12  personnes  me  |)arait, 
à  moi,  une  ciéalion  exécrable  {Murmure s. \:,o\\\, 
exécr.îble.  Il  faut  être  prompt  à  arrêter,  il  faut 
être  I  rompt  à  instruire  les  prorès  pour  que  les 
preuves  ne  se  détruisent  pas,  pour  que  les  cou- 
pables ne  disparaissent  pas.  Alas,  en  temps  de 
troubles,  ordonner  un  jugement  précipité,  un 
jugement  en  dernier  ressort,  pour  qu'on  n'ait 
pas  le  temps  de  se  justifier,  c'est  véritablement 
vouloir  que  d'honnêtes  gens  soient  les  victimes 
de  faux  témoignages.  {Murmures.) 

Ce  moyen  ne  doit  être  déployé  que  dans  le 
cas  où  il  n'y  en  aurait  pas  de  constitutionnel. 
Or,  parmi  les  6  tribunaux  criminels,  vous  pou- 
vez en  nommer  un  à  qui  vous  donnerez  la  même 
attribution  que  vous  voulez  donner  à  ces  12  ty- 
rans {Murmures.);  mais  surtout  qu'il  y  ait  la  voie 
de  l'appel.  Sans  cela,  nous  sommes  sous  un  gou- 
vernement tyrannique. 

Plusieurs  membres  :  A  demain  !  à  demain  ! 
(L'Assemblée  renvoie  à  demain  la  suite  de  la 
discussion  du  projet  de  décret  de  M.  Salles.) 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DEFERMON. 

Séance  du  samedi  23  juillet  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM   les  sécrétai  es  : 

i"  Vi'adresiies  des  sociétés  des  amis  de  la  Consti- 
tution établies  à  Tours  et  à  Digne,  dsins  lesquelles 
ces  citoyens  expriment  leur  respect  et  leur  sou- 
missio't  de  la  loi; 

2"  d'une  adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Louhans,  contena  it  les  mômes  priici- 
pes;  il  demande  à  l'Assemblée  d'être  autori>é  à 
élever  un  autel  permanent  à  la  patrie,  qu'  serait 
consacré  au  serment  annuel  des  ci'oyens,  1 1  aux 
actions  de  grâces  qn'il-^  d>)ivent  à  l'Etre  suprême, 
pour  avoir  ptoiéué  la  conquête  de  la  Lberté.  Les 
citoyens  de  Louhans  se  proposent  d'élever,  en 
l'ice  de  l'autel,  un  obélisque  où  seront  gravés  en 
lettres  d'or  la  date  et  le  sujet  de  ce  glorieux  mo- 
nument, afin  de  rappeler,  à  tous  les  instants, 
aux  enfants  de  la  patrie,  et  leur  félicité,  et  le  de- 
voir sacré  de  mainieuir  la  Constitution  qui  en  est 
la  source, 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mentioa 
honorable  de  ces  adresses  dans  le  prucés-ver- 
bal.) 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  renvoie 
a!i  comité  ecclésiastique  les  arréti'S  des  corps 
administratifs  du  département  de  l'Aude  relatifs 
à  la  circonscription  des  paroisses  et  qu'elle  té- 
moigne sa  satisfac  ion  de  la  conduite  qu'a  tenue 
i'e  directoire  de  ce  département,  ainsi  que  la  mu- 
nicipa'ité  de  Carcassonne,  lors  des  événements 
du  21  juin  dernier. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Coudard,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  lait  un  rapport  sur  la  nécessité 
de  considérer  comme  étranger,  relativement  aux 
droits  de  douanes,  le  village  des  Hayons,  dont  la 
souveraineté  est  coi!te.4ée,  et  qui  ne  paye  à 
l'Etat  aucune  imposition  direct;  ni  indirecte;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Il  existe  à  environ  3  lienes  des  frontières  de  la 
ci-devant  principauté  de  S  dan,  un  v  liage  nom- 
mé (/es  Hayons.  Ce  village  est  séparé  du  territoire 
de  Sedan  par  les  terns  du  caiton  de  Bouillon, 
il  e-t  même  situé  au  delà  de  la  ville  de  Bouillon. 
Les  terres  de  ce  canton  et  de  celui  de  Bouillon 
l'environnent  de  toute  part. 

En  1719,  il  s'e.-t  élevé  des  doutes  sur  la  souve- 
raineté du  vil  âge  des  Hayons;  et  par  un  arrêt 
du  conseil  du  27  février  de  la  môme  année,  il  a  été 
réservé  de  faire  droit  sur  cette  question  de  sou- 
veraineté entre  le  roi  de  France  et  le  duc  de 
Bouillon.  Ce  \illage  n'a  môme  jamais  été  soumis 
aux  impositions  directes  envers  le  gouvernement 
français;  il  n'e^t  pas  seulement  désigné  dans  le 
tableau  de  l'arrondissement  du  district  de  Sedan. 
Malgré  cette  position,  b-s  entrepreneurs  d'une  fa- 
brique de  forces  et  de  ferronnerie,  établie  au  vil- 
lage des  Hayons,  ont  la  prétention  de  n'acquitter 
aucuns  droits  tant  sur  les  fers  et  ferrailles  qu'ils 
envoient  de  la  Moncelle  aux  Hayons,  que  sur  le 

(1)  Cetlo  scanco  est  incomplôte  au  Moniteur. 
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fer  platiné  qu'ils  tirent  des  Hayons  à  la  destina- 
tion de  la  Moncelle.  Ils  ont  même  obtenu  le  2  avril 
dernier  un  jugement  du  district  de  Sedan,  qui, 
ordonnaotla  restitulion  des  droits  perçus  sur  les 
fers  platinés,  venant  desdits  Hayons,  a  défendu 
aux  préposés  du  bureau  de  Givonne,  de  perce- 
voir aucuns  droits  sur  les  fers  bruts  qui  seraient 
transportés  de  la  Moncelle  aux  rjayons,  et  qui  en 
seraient  rapportés  aplatis.  Depuis  ce  jugement, 
les  fers  platinés  sont  entrés  sans  acquit  de  droit; 
la  ferraille  est  sortie  malgré  la  prohibition. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  n'a 
pas  besoin  de  gran  Is  efforts  pour  vous  prouver 
combien  l'exécution  de  celte  disposition  serait 
contraire  à  vos  décrets  et  aux  intérêts  de  vos 
Onances.  H  est  sensible  que,  tant  que  le  village  des 
Hayons  ne  fera  pas  partie  de  l'Empire  français, 
et  ne  sera  conséquemment  point  assujetti  aux 
mêmes  impositions,  soit  directes,  soit  indirectes, 
les  fabriques  ne  doivent  point  être  traitées  com- 
me les  fabriques  nationales  de  mêuae  nature,  qui 
ne  pourraient  pas  soutenir  leur  concurrence.  Aussi 
votre  comité  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  rien  faire 
de  plus  favorable  pour  les  fabriques  des  Hayons, 
que  de  laisser  extraire  pour  leur  aliment,  no- 
nobstant la  prohibition  porîée  à  cet  égard,  une 
quantité  de  vieux  fer  proportionnée  à  celle  des 
fers  qui  seront  rapportés  platinés  desdites  forges. 
H  m'a  en  conséquence  chargé  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, décrète  que  les  fers  et  autres  objets  qui 
passeront  du  village  d(  s  Hayons,  situé  à  3  lieues 
des  frontières  de  la  ci-devant  principauté  de 
Sedan,  dans  l'enceinte  des  barrières,  et  tout  ce 
qui  sortira  du  royaume  pour  ledit  village,  seront 
soumis  aux  droits  et  aux  prohibitions  réglés  par 
la  loi  du  15  mars  dernier,  sans  rien  préjuger  re- 
lativement à  la  souveraineté  sur  ledit  villa;ie  ; 
permet  cependant  de  faire  sortir  en  exemption 
de  droits,  jusqu'au  premier  janvier  1793,  pour 
les  fabriques  du liit  village,  une  quantité  de  vieux 
fers  proportionnée  à  celle  des  fers  platinés,  qui 
seront  apportés  desdites  fabriques  dans  le 
royaume.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  demande  que  l'ouverture  de  la 
séance  du  matin  soit  invariablement  fixée  à 
9  heures  précises,  et  qu'il  soit  accordé  des  séances 
extraordinaires  du  foir  pour  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  traites. 

Un  membre  observe  que  l'Assemblée  n'est  pas 
encore  assez  nombreuse  pour  délibérer  sur  cette 
proposition. 

(Cette  motion  est  remise  à  midi.) 

M^Fricaud  représente  à  l'Assemblée  qu'il  a 
été  e-aisi  plusieurs  sommes  d'argent  sur  les  fron- 
tières, lesquelles  sommes  sont  exportées  vers 
l'étranger,  en  contravention  des  décrets;  il  ob- 
serve que  le  comité,  à  qui  ces  arrestations  ont 
été  dénoncées,  n'en  a  pas  encore  rendu  compte, 
et  il  demande  que  cet  objet  soit  mis,  pour  de- 
main, à  l'ordre  du  jour. 

M.  d'André.  Depuis  longtemps,  on  met  à  l'ordre 
du  jour  un  rapport  sur  la  garde  soldée  de  Paris  ; 
tous  les  jours  ce  rapport  est  retardé,  et  les  enne- 
mis du  bien  public  en  profitent  pour  séparer  de 
nous  des  soldats  de  la  liberté,  qui  lui  seront  tou- 
jours lidèles.  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait 
sur-le-cliamp. 


M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  de  M.  de  Menou,  rapporteur  de  cette  affaire, 
qui  m'annonce  que  son  rapport  n'est  pas  encore 
prêt  en  ce  moment.  {Murmures.) 

M.  Dauchy,  au  nom  du  comité  (Timpositioi, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  décharger 
le  Trésor  public  des  dépenses  municipales  de  La 
ville  de  Paris. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  du  co- 
mité des  contributions  publiques,  décrète  : 

<>  Qu'à  compter  du  1"  juillet  présent  mois,  les 
dépenses  municipales  de  la  ville  de  Paris  cesse- 
ront d'être  à  la  charge  du  Trésor  public. 

«  Se  réserve  de  staîuer  incessamment  sur  la 
dépense  de  la  garde  nationale  soldée  de  la  ville 
de  Paris,  et  sur  le  mode  de  payement  des  rentes 
et  delt'S  arriérées  de  la  même  ville.  <> 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  llontesquiou,  au  nom  du  comité  des 
jïnances,  présente  un  projet  de  décret  concernant 
le  trésorier  de  la  marine  et  son  contrôleur. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ar- 
ticles 8  tt  9  de  son  décret  du  17  de  ce  mois,  re- 
latifs au  trésorier  de  la  marine  et  à  son  contrô- 
leur, seront  rapportés,  et  en  ordonne  le  renvoi  à 
son  comité  des  finances.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Une  députation  du  directoire  du  district,  du 
conseil  général  de  la  commune  et  de  la  garde 
nationale  de  Meaux,  réunis^  est  bitroduite  à  la 
barre. 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
«  Messieurs,  le  district  de  Meaux,  ainsi  que  le 
conseil  général  de  la  commune,  le  corps  de  la 
garde  nationale,  nous  ont  députés  vers  l'Assem- 
blée nationale  pour  lui  présenter  une  adresse  ; 
nous  osons  lui  demander  la  permission  d'en  faire 
la  lecture.  [Oui!  oui!) 

«  Messieurs, 

«  L'inviolabilité  du  roi  est  fondée  sur  la  Cons- 
titution que  nous  avons  juré  de  maintenir  :  elle 
met  le  chef  de  la  nation  à  l'abri  des  attentats  des 
factieux;  elle  garantit  la  tranquillité  publique; 
et,  loin  d'être  dangereuse  pour  la  liberté,  elle  en 
assure  les  heureux  effets,  puisque  les  ministres 
sont  responsables.  Toujours  semblables  à  vous- 
mêmes,  toujours  fermes  et  inébranlables  dans 
vos  principes,  vous  n'avez  point  voulu  que  la  loi 
pût  varier  au  gré  des  erreurs  passagères  d'un 
roi  séduit.  En  décrétant  de  nouveau  l'inviolabi- 
lité de  Louis  XVI,  vous  avez  affermi  la  Constitu- 
tion, et,  pour  ainsi  dire,  doublé  les  raisons  qu'il 
avait  de  se  fier  à  vous.  Puisse  ce  roi  trompé  voir 
ses  vrais  amis  dans  les  représentants  de  la  na- 
tion, comme  nous  voyons  en  eux  les  pères  de  la 
patrie  1  Sachent  les  factieux  qui  ont  osé  protester 
contre  votre  décret,  que,  quand  la  loi  a  parlé, 
tous  les  citoyens  doivent  se  taire  et  obéir  I  Oui, 
Messieurs,  tels  sont  nos  principes,  tels  sont  ceux 
de  la  Constitution  que  nous  jurons  de  maintenir 
de  tout  notre  pouvoir. 

«  Achevez,  sages  législateurs,  achevez  vos  su- 
blimes travaux  ;  comptez  sur  notre  vive  recon- 
naissance. Vous  nous  trouverez  toujours  prêts  à 
soutenir  l'exécution  de  vos  décrets.  Notre  union 
et  notre  courage  feront  le  désespoir  des  ennemis 
du  bien  public,  et  nous  périrons  plutôt  que  de 
souffrir  que  la  Constitution  reçoive  la  moindre 
atteinte.  »  {Applaudissements.) 
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M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs, 

«  Vous  ('^prouvez  ce  que  commande  le  véritable 
amour  de  la  liberté;  vous  reconnaissez  l'empire 
de  la  loi,  et  vous  lui  promettez  un  dévouement 
Hans  bornes.  Avec  ces  sentiments,  vous  réaliser»  z 
les  e^pérances  de  l'Assemblée  nationale  ;  elle 
verra  la  liberté  et  la  Gonstiiution  hors  de  toute 
atteinte,  et  la  prospérité  publique  s'accroître  ra- 
pidement. 

•  L'As>emblée  vous  inviteàassisteràsa séance.  » 
[Applaudissemen  ts.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  la  députation  et  de  la  réponse  du  Président, 
ainsi  que  leur  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

M.  IleurUinlt-Ijnnierviilc,  au  nom  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  préseite  un  projet 
de  décret  tendant  à  autoriser  le  directoire  du  dé- 
partement de  L'Orne  à  faire  vendre  40  étalons  du 
haras  du  Pin. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  le  directoire 
du  département  de  l'Orne  à  faite  vendre,  par 
estimation,  40  étalons  du  tiaras  du  Pin,  à  des 
cultivateurs  de  ce  département,  aux  conditions 
que  le  directoiie  iroira  les  \  lus  avantageuses  au 
bien  public,  et  avec  la  clause  expresse  que  ces 
étalons  seront  conservés  dans  l'étendue  de  ce 
département,  i)0ur  y  servir  à  la  propagation  de 
leur  race.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-d'Angély).  Mes- 
siiurs,  vous  avez  chargé  hier  votre  comité  diplo- 
matique de  vous  présenter  un  rapport  circons- 
tancié sur  les  événements  dont  M.  Duveyrier  vous 
a  rendu  compte  afin  d'examiner  si  le  droit  des 
gens  n'a  pas  été  violé.  Je  viens  vous  proposer 
une  autre  mesure,  non  moins  importante  qui  est 
la  conséquence  directe  de  la  mission  de  M.  Du- 
veyrier, c'est  d'ordonner  au  ministre  des  finances 
de  faire  mettre  à  exécution  le  décret  que  vous 
avez  rendu  contre  Louis-Joseph  de  Bourbon-Gondé. 
Vous  avez  décrété,  en  effet,  entre  autres  dispo- 
sitions, que  faute  par  lui  de  rentrer  sous  quin- 
zaine dans  le  royaume  ou  de  s'éloigner  des  fron- 
tièr.  s,  ses  biens  seraient  mis  nous  séquestre.  Il 
n'a  point  fait  de  répons;'  ;  les  délais  sont  plus 
qu'expirés;  il  ne  s'est  point  soumis  à  la  loi  qu  ■ 
vous  aviez  le  droit  de  lui  faire.  Vous  avez  un 
double  intérêt  à  faire  e.xécuter  votre  décret, 
d'abord  pour  lui  apprendre  que  ce  n'est  pas  en 
vain  qu'on  manque  à  une  nation  ;  en  second  lieu 
par(;e  que,  lorsque  ses  biens  seront  entre  les 
mains  de  la  nation,  vous  serez  |dus  sûrs  que  les 
propriétés  seront  respectées. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  nationale 
déC' ète  que  le  ministre  des  linances  sera  chaigé 
de  faire  mettre  à  exécution  le  décret  que  vous 
avez  ren  iu  relativement  à  la  séquestration  des 
biens  de  Louis-Joseph  de  Bjurbon-Gondé. 

M.  Btabaud-Saint-Etienne.  J'observe  que 
c'est  l'exécution  totale  du  décret  que  nous  de- 
vons demander. 

M.  le  l*résldent.  Je  crois  qu'un  nouveau  dé- 
cret n\st  pas  nécessaire  pour  cela. 

M.  Camus.  Voici  ce  que  je  propose  à  cet  égard  : 
«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  le  mi- 
nistre  de   l'intérieur  lui   reudra  compte,  dans 

3  4  .^    l'»  Série,  T.  XXVIIl. 


3  jours,  de  l'exécution  du  décret  rendu  le  11  juri 
dernier  contre  Louis  Joseph  de  Bourbon-Gon  Je.  » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Camus.  J'ai  encore  une  autre  proposition 
à  faire.  Je  d'mande  que  le  ministre  de  la  justice 
rende  compte  incessamment  de  l'étal  dans  lequel 
se  trouvent  les  procédures  relatives  aux  falsifi- 
cateurs d'assignats.  Il  est  inconcevable  qu'après 
avoir  pris  des  personnes  sur  le  fait,  ces  per- 
sonnes-là ne  soient  pas  en  ore  punies  comme 
elles  auraient  dii  l'être,  et  qu'aucune  affaire  le 
ce  genre  ne  soit  encore  terminée.  Voici  mon  pro- 
jet de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  justice  rendra  compte,  dans  3  jours,  des 
uiligences  qui  ont  dû  être  faites  et  de  l'état  d  s 
procédures  d'i  tribunal  de  Paris,  chargé  du 
procès  contre  les  prévenus  du  crime  de  falsifica- 
tion des  assignats  ». 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  I^anjuinals.  Je  ne  pense  pas  que  Ton 
doive  établir  une  différence  entre  M.  de  Gun  léer. 
tous  les  autres  oflicJers  émigrés  qui  ne  sont  pas 
moins  coupables  que  lui.  Je  demande  que  l'As- 
semblée se  fasse  rendre  compte  incf  ssammi  nt,  par 
le  ministre  de  la  guerre,  de  la  liste  des  olficiers 
transfuges  et  qu'il  soit  appliqué  à  ces  officiers 
la  même  mesure  qu'à  M.  de  Gondé. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'Angély).  Dans 
le  projet  de  décret  que  M.  Emmery  vous  a  pré- 
senté hier  sur  la  discipline  militaire,  il  y  a  une 
disposition  relative  aux  ofli  iers  des  troupes  de 
ligne  qui  sont  allés  chez  l'étranger.  Lorsque  cet 
article  sera  mis  en  discussion,  la  motion  de 
M.  Lanjuinais  pourra  être  utilement  examinée. 

M.  Lianjuinais.  Je  consens  au  renvoi. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Lanjui- 
nais à  l'époque  de  la  discussion  du  projet  de  dé- 
cret sur  la  discipline  n.ilitaire.) 

M.  Raband- Saint -Etienne.  Vous  avez 
oriionné,  il  y  a  10  ou  12  jours,  le  recensement 
général  des  habitants  de  Paris.  Il  arrive  dans 
Paris  une  infinité  d'étrangers.  Déjà  on  s'est 
aperçu  que  dans  le  nombre  il  y  avait  plusieurs 
repris  de  justice.  Tous  ces  homras  sont  inlini- 
ment  suspects.  Cependant  nous  n'avons  pas 
encore  apptis  qiie  la  municipililé  de  Paris  ait 
très  avancé  son  travail  à  cet  égard. 

Je  demande  que  l'on  fasse  incessamment  ce  re- 
censement général,  que  l'on  y  mette  les  formas 
les  plus  exactes,  que  l'on  vienne  me  d-  mander, 
comme  je  m'y  attendais  tous  les  jours,  qui  je 
SUIS,  où  je  demeure,  d'où  je  viens  et  ce-  que  je 
fais  à  Paris;  que  l'on  en  fasse  de  même  d  ms 
toutes  les  maisons  :  que  tout  citoyen  soit  obligé 
sur  sa  responsabilité  et  telle  peine  que  Ii  niiini- 
cipalité  ponrra  proposer,  de  déclarer  s'il  recèle 
un  étranger  chez  loi;  qu'en  un  mot,  chacun  des 
étrangers  arrivés  à  Paris,  ilans  l'espoir  de  la 
curée  géné'ale  qui  leur  avait  été  promise,  soit 
dénoncé;  que  la  vigilance  des  citoyens  soii 
éveillée;  que  tout  les  citoyens  de  Paris  se  p  gir- 
dent  comme  les  sentinel  es  de  la  Constitution, 
obligés  en  conscience  de  déclarer  les  étrangers 
suspects.  Qu'ils  les  connaissent,  afln  rjue  la  ville 
de  Paris  soit  connue,  comme  l'on  connaît  une 
maison.  Que  l'on  prenne  toutes  les  précaution.^ 
nécessaires  pour  expulser  les  brigui  ds,  les  as-  s- 
sins,  les  scélérats  et  les  conspirateurs  dont  Paris 
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regorge,  et  que  le  maire  soil  mandé  pour  nous 
en  rendre  compte. 

M.  l'abbé  Gonttes.  Celte  proposition  e?t  d'au- 
tant plu.^  j  sie  que  le  bruit  court  déjà  dans  le 
public  qu'on  se  prépare  demain  à  de  nouvelles 
scènes. 

Voix  diverses :Bdihl  Bah!  A  l'ordre  du  jour! 

M.  Rabaud- Saint- Etienne.  Je  ne  sais  à 
quoi  peut  ï^ervir  celte  e^pèce  de  pusilianimi'té, 
de  laquelle  il  résulterait  que  nous  nous  endor- 
mirions. Je  ciois  que  cette  vrrité  doit  être 
connue;  je  crois  que  si  elle  doit  être  dite,  c'est 
ici,  et  par  conséquent,  je  vais  me  peruiettre  de 
vous  dire  ce  que  je  sais. 

Messieurs,  nous  savons  par  M.  de  Monlmorin 
qu'il  y  a  li<u  de  croire  que  les  émigrants  se  pro- 
posent de  faire  une  tentative  folle,  extraviiganle; 
mais  ils  se  proposent  d'en  faire  une  aux  fron- 
tières. Il  est  possible  que  les  conspirateurs,  qui 
sous  prétexte  de  relever  la  royauté  l'ont  eux- 
mêmes  avilie  par  leurs  foies,  il  est  possible  que 
les  conspira  eurs  ne  lassent  pas  réllexion  que, 
tandis  qu'ils  feront  une  invasion  sur  les  frontiè- 
re-, le  méco  itentement  du  peuple  de  la  ville  de 
Paris  soit  g'and,  et  que  peut-être  la  sûreté  de 
personnes  auxqui  lies  nous  nous  intércs  ons  tous, 
soit  en  danger.  Ils  seraient  ainsi  la  cause,  en  at- 
taquant les  frontières,  d'un  mouvement  dans 
Paris.  C'est  pour  former  ce  mouvement  qu'on  a 
envoyé  une  foule  d'éirangers,  c'est  pour  cela  que 
nous  voyons  arriver  de  nos  départements  des 
hommes  qui  n'ont  rien  à  faire  ici. 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai!  C'est  vrai  ! 

M.  Raband-Saint-Eticnne.  Messieurs,  les 
régimenis  sont  dégarnis  d'officiers;  plusieurs 
ont  été  renvoyés  par  leurs  soldais,  d'autres  se 
sont  retirés  d  eux-mêmes,  2  ou  3,000  ont  refusé 
de  prêter  le  si-nnent;  une  foule  de  soi-disant 
genli  shommes  et  une  foule  de  ceux  qui  l'étaient, 
se  sont  rendus  en  foule  à  Paris.  De  tous  ces 
moyens  combmés  il  résulte  évidemment,  aux 
yeux  de  ceux  qui  veulent  y  réllécbir,  que  l'on 
ménage  un  mouvement  dans  Paris. 

Je  n'ajoiite  point  foi  aux  bruits  qu'ils  font  cou- 
rir, que  l'on  mine  sous  Paris,  que  l'on  veut  (aire 
sauter  l'Assemblée  nationale;  je  les  abandonne  à 
la  vigilance  du  département  ei  de  la  municipa- 
lité; maisenlin,  Messieurs,  à  moins  que  les  cons- 
pirateurs ne  soient  insensés,  ils  doivent  avoir 
combiné  le  mouvement  extérieur  avec  le  mouve- 
ment intérieur;  et  comme  c'est  à  Paris  qu'e-t  le 
foyer  du  pouvoir  actuel,  c'est  contre  ce  pouvoir 
que  tout  a  été  combiné. 

Vous  avez  vu  des  société-;  populaires  qui,  dans 
le  commencement,  étaient  dans  de  très  bons 
princip  s,  mais  qui  ensuite  ont  été  égarées;  vous 
avez  vu  des  homme-,  des  étrangers  soudoyés  qui 
répandaient  de  l'urgent,  qui,  par  des  insurrec- 
tions, dirigeaient  les  oups  de  ce  peui)le  tro.upé 
contre  l'Assemblée  nationale  qui  avait  sauvé  le 
peuple  même,  lis  font  agir,  d'un  autre  côté,  les 
émigrants  contre  l'Assemblée  nationale  et  les 
conspirateurs  lie  touti  s  les  provinces. 

Ainsi,  Messieurs,  je  répète  ma  motion,  que  le 
maire  soit  mandé  à  la  barre;  mais  j'ajoitle  aux 
dispositions  générales  qui  vous  ont  été  présen- 
tées hier  par  le  comité  militaire,  dont  j'ai  admiré 
la  sagesse,  quelques  dispositions  additionnelles. 
Une  Dous  suffit  pas  de  savoir  que  nous  sommes 


en  état  de  mettre  sur  pied  143,000  hommes  de 
troupes  de  ligne,  que  nous  avons  9,700  gardes 
nationaux  enregisîrés,  etc.;  tous  ce-  projets-là 
me  paraissent  mfin  ment  sages,  mais  je  ne  m'y 
fie  que  quand  cela  sera  exécuté. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  votre  comité 
militaire  soit  tenu  de  venir,  ainsi  que  le  ministre 
de  la  guerre,  vous  rendre  compte,  non  pas  des 
dispositions  que  l'on  veut  faire,  mais  des  dispo- 
sitions que  l'on  a  faites. 

J'observe  ensuiie  qu'il  y  a  quelques  contradic- 
tions entre  ce  qui  nous  est  rapporté  sur  les 
bonnes  dispositions  des  frontières  et  les  lettres 
que  reçoivent  les  députés  des  frontières.  Je  crois 
que  le  peuple,  qui  se  fait  aisément  iilu^on,  et 
qui  s'eliraie  facilement,  peut  avoir  exagéré  le 
défaut  de  défense  de  certaines  fiontières.  Mais  je 
demande  que  le  comité  militaire  se  concerte  avec 
les  députés  des  fronières,  afin  que  des  connais- 
sances particulières  que  l'on  aura  acquises,  il  en 
résulte  que  vous  soyez  parfaitement  rassurés  à 
cet  égard. 

M.  Rewbeli.  Comme  il  paraît  que  l'Assem- 
semblée  se  dispose  à  mander  M.  le  maire  de 
Paris,  je  demanderai  que  l'on  lui  fasse  une  ques- 
tion bien  simple  qui  jettera  un  très  grand  jour 
sur  la  question.  On  m'a  assuré  de  bonne  part, 
que  parmi  les  personn -s  blessées  ou  tuées  dans 
les  malheureux  événements  dont  nous  avons  été 
les  témoins,  il  y  avait  plusieurs  chevaliers  de 
Saint-Louis  dont  on  a  trouvé  la  croix  dans  la 
poche. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Rabaud-Saint-Etlenne.  Voici  mon  projet 
de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  maire 
de  Pads  sera  appelé  ce  matin  à  l'Assemblée, 
pour  rendre  compte  des  mesures  prises  par  la 
municipalité  pour  le  recensement  général  des 
habitants  et  des  étrangers  qui  se  trouvent  à 
Paris.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  d'André,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
Avant  d'avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte, 
au  nom  du  comité  diplomatii|ue,  de  Vaffaire  de 
Porentruy,  je  crois  devoir  dire  un  mut  relative- 
ment à  ce  que  vient  d'observer  M.  Rabaud.  11 
vous  a  dit  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
nous  avait  fait  craindre  une  invasion  des  émi- 
grants. Il  est  vrai  que  le  ministre  nous  a  dit 
qu'il  ne  répondait  pas  que  les  émigrants  ne  fis- 
sent une  tentative;  mais  sans  vouloir  nous  en- 
dormir dans  une  fausse  et  trompeuse  sécurité; 
je  crois  cependant  qu'il  serait  utile  pour  pré- 
venir le  mauvais  effet  que  pourraient  fa  re  sur 
la  fortune  publique  des  craintes  exag  rées;  je 
crois,  dis-je,  qu'il  est  nécessaire  de  vous  dire 
l'état  dans  leiuel  se  trouvent  les  émigrants, 
d'après,  les  rapports  les  plus  sûrs. 

D'après  un  rapport  que  M.  Fiéteau  doit  avoir 
fait,  il  s'ensuit  que  le  recens  -ment  des  émigrants 
est  d'environ  5  à  6,000  hommes,  dont  3,f)U0  ont 
été  nombres,  et  de  ces  3,500  on  compte  306  ci- 
devant  conseillers  au  parlement  (Rires).  11  y  a 
ensuite  un  régiment  de  prêtres,  de  ctiauoiues, 
etc.  (Rires.) 

Je  le  répète,  mon  intention  n'est  pas,  en  citant 
ce  fait,  d'endormir  l'Assemblée  nationale  par  une 
fausse  tranquillité,  je  pense  au  contraire  qu'il 
faut  prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour 
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nous  mettre  dans  l'état  de  défense  le  plua  res- 
pectable. Aussi,  ai-je,  de  même  que  M.  Rabnud, 
applaudi  aux  mesure-  du  comiié  militaire,  et  m; 
serai-je  pas  un  des  deraiers,  à  en  solliciter  l'exO- 
cuiioi.  Ces  faits  posés,  qui  m'ont  paru  néces- 
saires pour  la  tra  iquillité  gétiérale,  je  passe  au 
rapport  dont  l'Assemblée  m'a  chargé. 

Vous  avez  entendu  hier  la  réclamation  de 
M.  l'ôvêqiie  de  Paris.  11  résulte  des  faits  qui  sont 
à  notre  connaissance,  que  d'après  quelques  trou- 
bles arrivés  dans  l'évêché  de  Bâlf,  dans  le  piys 
de  Porentruy,  l'évê  lue  de  Bâle  a  réclamé  des  se- 
cours de  l'einoereur.  L''  rapi-reur  a  fait  passer  à 
l'évêque  de  Bâie  des  forces  militaires  qui  s'élè- 
vent de  4  à  5UU  hommes,  dtle  arrivée  de  iroapes 
a  causé  de  l'inqtiietule  dans  les  départements 
voisins  du  pays  de  Porentruy.  On  s'est  adressé 
à  l'Assemblée  nationale;  le  comité  dans  celte  cir- 
constance ne  eroit  pas  vous  faire  un  rapport  plus 
précis  qu'en  vous  lisant  les  articles  de  notre 
traité  avec  l'évêque  de  liâle. 

Ce  traité  est  de  1780,  l'article  2  porte  :  «  Le 
roi  et  le  prince-évêquH  de  Bâle  contractent,  par 
le  présent  traité,  l'engagement  de  m;iintenir  leurs 
avantages  réciproiiues  et  de  détourner  toot  ce 
qui  pourrait  leur  être  contraire.  A  l'effet  de  quoi, 
le  roi  promet  pariiculièrement  que  si  le  prince- 
évêque  était  outragé  par  qmlques  ennemis,  ou 
troublé  par  des  soulèvements  intérieur^,  la  mu- 
nicipa  ité  l'aidera  de  ses  forces  et  à  ses  frais  et 
à  la  première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite, 
suivant  que  les  circonstanci  s  l'exigiront.  Ddson 
côté,  le  prince-évêque  de  Bâle  s'oblige,  pour  lui 
et  ses  successeurs,  de  maintenir,  dans  cet  Etat, 
les  levées  d'hommes  pour  le  ï^ervice  delà  Fra  ce. 
En  co  séquence,  la  capitulation  du  4  mars  1768, 
au  sujet  du  régiment  que  le  i  ays  eniretieiit  à  la 
couronne,  sera  exécutée  selon  la  forme  et  te- 
neur, et  il  eera  libre  d'en  faire  une  autre  à  son 
expiration;  mais  si  on  ne  la  renouvelait  pas,  les- 
dites  levées  se  feront,  par  la  suite,  de  la  même 
manière  qu'elles  ont  été  pratiquées  avant  l'époque 
de  1760  et  de  1768.   » 

Voici  l'article  3  :  «  Le  roi  et  le  prince-évêque 
de  Bùie  s'en::agent  d'empêcher  et  de  ne  pas  souf- 
frir que  leurs  ennemis  et  adversaires  respectifs, 
s'établissent  dans  leur  pays,  terres  et  seigneu- 
ries, et  de  ne  leur  accord'-r  aucun  passage  pour 
aller  attaquer  ou  contester  l'autre  allié  ;  pro- 
mettent réciproquement  de  s'y  opposer,  même 
à  main  armt'^e,  si  la  nécessité  le  requiert.  Les 
deux  parties  conviendront  ensemble,  le  cas 
échéant,  des  moyens  nécessaires  pour  prouver 
la  siireié  de  leur  Etat,  en  fermant  les  passages 
par  lesquels  les  ennemis  oa  adversaires  y  pour- 
raient pénétrer. 

Voici  l'article  4  :  «  Le  prince-évêque  de  Bàle 
déclare,  de  la  manière  la  plus  positive  et  la  plus 
expresse,  vouloir  observer  dans  la  guerre  à  venir 
entre  la  France  et  telle  autre  puissance  que  ce 
soit,  la  plus  exacte  neutralité,  sauf  les  stipula- 
tions contenues  aux  articles  précédents,  sauf 
aussi  les  devoirs  que  le  prince-évêque  de  Bàle 
peut  avoir  à  remplir  en  sa  qualité  de  membre 
du  corps  germanique.  » 

D'après  ces  irois  articles,  la  France  est  en  droit, 
lorsque  des  enmmis  ou  adversaires  voudraient 
s'établir  dans  le  pays  de  l'évêque  de  Bàle,  de 
réclamer  l'exécution  de  l'article  3,  et  demnêcher 
qu'ils  ne  s'y  établissent.  D'après  cet  article,  le 
cas  échéant,  c'est-à-dire  des  ennemis  ou  adver- 
saires se  présentant,  les  deux  partis  doivent 
convenir  ensemble  des  moyens  néces-^aires  pour 
procurer  la  sùreié  de  leurs  Etats,  en  fermant  les 


passages  par  lesquels  leurs  ennemis  ou  adver- 
saires y  pourraient  pénétrer. 

Dans  ce  même  article,  on  trouve  encore  ces 
mots  :  «  De  s'y  opposer  même  à  main  armée,  si  la 
nécessité  le  requiert  ».  Les  comités  diplomatique 
ei  militaire  r-'unis  ont  pensé  que,  pour  suivre  à 
la  lettre  le  traité,  et  pour  ne  point  témoigner 
des  inquiétudes  que  nous  ne  sommes  pas  encore 
dans  le  cas  d'avoir,  il  fallait  O' donner  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères  d'env  >yer  vers  le 
prince-évêque  de  Bàle,  (lour  y  Imiter  des  moyens 
convenables  dans  la  circonstance  actuelle,  iwur 
procurer  la  sùieté  respective  de-!  deux  Etats. 

On  demande  qu'il  soit  mis  dais  le  d  cret  : 
«  en  fermant  les  passages  ».  Sans  doute,  fermer  les 
passages  est  le  résultat  de  la  négociation;  mais 
les  mot-;  fermer  les  passages  dans  le  décret,  indi- 
queraient que  vous  avez  déjà  desenn 'mis  et  adver- 
saires qui  veulent  s'introduire  ch"'Z  nous.  Or  je 
ne  crois  pas  opportun  ni  vrai  de  diie  qne  nous 
avons  a'  tuellement  des  ennemis  éiablis  dans  le 
pays  de  Porentruy. 

D'après  cela,  le  comité  n'a  pas  cru  qu'il  fiit 
convenable  de  dire,  dans  le  projet  de  décret, 
fermer  les  passages,  parce  qu'en  effet  le  traité 
ne  porte  pas  précisément -jue  ce  seront  les  Fran- 
çais qui  fermeront  les  passages,  le  traité  porte  : 
u  En  fermant  les  passages.  » 

Il  est  resté  indécis  à  qui  ce  serait  à  fermer  les 
passages. 

lise  présente  une  première  difficulté  :  c'est  que 
l'évêque  de  Bâle  a  dé-armé  tous  les  habitants  de 
Porentruy  :  que  par  con-éqnent  il  lui  est  impos- 
sible, avéi:  les  habitants  de  Porentruy,  de  garder 
et  de  fermer  les  passages.  11  n'est  pas  convenable 
que  l'Assemblée  veuille  d'ici,  .-ans  inforination 
ultérieure,  sans  négociation  préalable,  s'emparer 
des  passages,  et  par  là  même  déclarer  que  les 
troupes  tie  Porentruy  sont  ennemie^,  et  recon- 
naître que  nous  avons  des  ennemis  effectifs  et 
actuellement  existants. 

Nous  avons  pensé,  au  contraire,  que  c'était  pré- 
cisément là  le  !-)Ut  de  la  négociation  ;  que  dans 
les  instructions  données  à  l'envoyé,  il  lui  serait 
dit  de  représenter  à  l'évêque  de  Bâle  les  iniiuié- 
tudes  que  pouvaient  donner  à  la  nation  française, 
non  seulement  l'établissement  des  troupes  dans 
son  pays,  non  seulement  l'impossibilité  où  il  s'é- 
tait mis  en  désarmant  ses  habitants,  de  pouvoir 
garder  les  passages,  mais  encore  l'inquiétude 
que  peuvent  nous  causer  le  rassemblement  d'é- 
migrants,  les  différents  mouv-ments  causés  dans 
la  diète  de  Uastibonne,  et  autres  objets  qui  sont 
faits  pour  nous  faire  metlie  sur  nos  gardes. 

Mais  nous  avons  cru  devoir  laisser  à  la  négo- 
ciation tous  les  moyens  possibles,  soit  d'obtenir 
de  l'évêque  de  Bâ'e  la  retraite  des  troupes  aul»- 
chiennes  en  lui  offrant  des  troupes  françaises, 
soit  d'obtenir  la  garde  de-;  passages  pir  des  troU'- 
pes  françaises,  soit  enfin  d'obtenir  de  lui  la  garde 
des  passages  par  des  troupes  françaises  et  des 
habitants  de  Porentruy.  L'Assemblée  ne  peut  pas 
décréter  tous  ces  objets,  car  il  eu  résulterait 
que  vous  lieriez  tellement  les  mains  au  négocia- 
teur, qu'il  n'aurait  rien  à  faire  que  de  signifier 
votre  dé  ret. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

«  L  Assemblée  nationale  décrète  que  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  enverra  auprès  de  l'é- 
vêjue  de  Bàle  un  minis're  chargé  de  réclamer 
l'exécution  du  traité  de  1780.  » 

M.  Rcubell.  La  réflexion  de  M.  d'André  est 
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juste.  Il  est  évident  que  si  vous  cliargez  quel- 
qu'un de  convenir  des  moyens  nécessaires  pour 
la  sûreté  ('e  l'Etat,  la  Fui'ê  des  moyens  néces- 
saires sera  de  fermer  les  pa?s;iL'es.  ïl  ne  s'agira 
plus  que  de  savoir  qui  esi-ce'  qui  fermera  les  pas- 
sages. Il  est  évident  que  ce  ne  sera  pas  revenue 
de  Bâte,  puisqu'il  n'a  point  de  troupes.  11  est  évi- 
dent qu'il  faut  que  ces  passages  soient  fermés, 
car  il  est  assez  singulier  de  dire  qne  nous  n'a- 
vons point  d'adversaires,  que  nous  n'avons  point 
d'ennemis. 

Je  demande  pardon  à  M.  d'André,  mais  nous 
en  avons  depuis  Bâle  jusqu'à  Luxembourg,  sur 
toutes  les  frontières;  nous  avons  le  cardinal  de 
Rohan,  que  nous  avens  envoyé  à  Orléans  et  qui  a 
SOI)  quai  lier  à  lîtlenheim,  le  long  du  Rhin.  Nous 
avons  décrété  M.  de  Gondé;  nous  avons  décrété 
M.  de  Bouille.  Tous  ces  gens-là  ont  des  troupes 
et  d(s  brigands.  Il  est  évidtnt  que  si  ces  défilés 
ne  sont  pas  gardés,  nous  ne  sommes  pas  sûrs 
que  leurs  brigands  n'entreront  pas  en  Alsace. 

M.  Rabaiid-Saînt-Elîenne.  On  nous  ré- 
pète sans  cesse  que  nous  n'avons  pas  d'en- 
nemis, mais  est-i)  des  hostilités  plus  formelles 
que  les  réquisitions  faites  |;ar  les  éf  cleurs  et  les 
princes,  pos?e:^sionnés  en  Alsace  à  la  diète  de 
Kaiisbonne.  Peut-on  regarder  comme  douteux 
que  l'électeur  de  Mayenne,  les  évêques  de  Bâle 
et  de  Spire  Foient  nos  ennemi?,  puisqu'ils  n'ont 
cessé  de  réclamer  devant  la  diète  le  maintien  de 
leurs  droits  féodaux  dans  leurs  po-sessions  d'Al- 
lemagne? L'évéque,  de  Bàle  «n  particulier  n'est- 
il  pas  un  de  ceux  qui  ont  fait  les  propositions 
les  plus  hostiles  contre  la  France.  Il  est  bien 
étonnant  que  Ton  ne  veuille  pas  faire  attention 
que  nous  sommes  menacés  d'une  invasion  de 
plusieurs  puissances  étrangères;  songez,  Mes- 
sieurs, que  nous  sommes  chargés  d'une  grande 
responsabilité  envers  la  nation.  Que  lui  réj  on- 
droris-nous  s'il  lui  mé?arriveet  que  nous  n'ayons 
pas  pris  toutes  les  précautions  que  les  circons- 
tances nous  indiquaient. 

L'Assemblée  nationale  de  France  n'ayant  été 
encore  reconnue  d'aucune  puissance  en  EuiOjie, 
' —  et  sans  doute  elle  ne  tardera  pas  à  premire 
des  mesures  afin  de  l'être  bientôt  —  il  est  à 
craindre  que  ces  puissances  ne  se  piquent  pas 
d'observer  à  notre  égard  le  droit  des  gens  et 
qu'elles  ne  forcent  ou  ne  livrent  le  passage  de 
ces  défilés  de  Porentruy  qui  déjà  sont  occupés 
fort  avant  par  les  troupes  autrichiennes.  Si  des 
aristocrates  suisses  ont  souffert  que  5  à  600  Au- 
trichiens passassent  à  Porentruy,  qui  vous  ga- 
rantira qu'ils  n'en  introduiront  pas  encore?  Et 
certes,  cela  est  bien  facile  sans  que  nous  puis- 
sions être  instruits  de  leur  marche.  11  paraît 
même  que  nous  avons  été  mal  informés  relati- 
vement aux  troupes  du  Luxembourg  qu'on  n'éva- 
lue qn'à  3,000  hommes; M.  Duveyrier  m'a  assuré 
hier  à  moi-même  qu'il  y  avait  dans  ce  pays  8  à 
10,000  soldais  ;  il  m'a  même  ajouté  qu'on  v  "atten- 
dait 30,000  Croates. 

Je  conclus  donc  et  je  soutiens  qu'il  n'est  plus 
possible  de  douter  des  intentions  hostiles  des 
princes  allemands.  M.  le  rapporteur  nous  a  fait 
observer  que  l'on  donnerait  à  l'envoyé  les  instruc- 
tions néce.-saires.  J'ub?erve  à  l'Assemblée  que 
nous  sommes  chargés  seuls  en  (  e  moment  de  la 
défense  de  la  nation,  et  que  nous  lui  sommes,  par 
conséquent,  responsables  de  choses  auxquelles 
nous  ne  nous  attendions  pas  il  y  a  deux  an-'. 

M.  le  rapporteur  nous  propose  de  donner  des 
instructions  à  l'envoyé,  et  moi  je  propose  que 


nous  arrêtions  ici  les  instructions  que  nous  aurons 
à  lui  donner,  afin  que  nous  ayons  la  parfaite  cer- 
titude que  les  instructions  de  l'Assemblée  natio- 
nale seront  parfaitement  remplies. 

Je  demande,  enfin,  que  les^-instructions  qui  se- 
ront données  à  l'envoyé  aient  pour  but  l'exécu- 
tion du  traité,  mais  que  ces  instructions  portent 
que  les  défilés  seront  occupés  de  manière  ou 
d'autre;  sans  quoi  vous  sertz  surpris  par  là,  et 
vous  en  répondrez  à  la  France. 

M.  liavîe.  Je  demande  à  M.  d'André  si  les  puis- 
sances qui  souffrent  tranquillement  que  les  réfu- 
giés français  fassent  chez  elles  des  préparatifs  de 
guerre  contre  nous,  ne  sont  pas  nos  ennemies,  et 
si  la  maison  d'Autriche  elle-même  n'est  pas  en  ce 
moment  conjurée  contre  la  France? 

M.  d'André,  rajjporteur.  Le  comité  diplrma- 
tique  est  très  bien  informé  des  proposiiions  faites 
à  la  diète  de  Ratisbonne,  et  il  est  impossible  de 
douter  des  intentions  hostiles  des  princes  alle- 
mands. Il  est  bon  de  remarquer,  toutefois,  qu'il 
n'est  pas  sûr  que  la  majorité  de  la  diète  partage 
leur  avis  et  accueille  leurs  propositions;  elle  a, 
jusqu'à  présent,  fait  traîner  l'affaire  en  longueur, 
et  constamment  ajourné  leurs  réclamations;  il  y 
a  même  lieu  d'espérer  que  le  conclusum  de  la  diète 
sera  pacifique  et  pourra  aboutir  à  une  réconcilia- 
lion. 

11  ne  serait  donc  pas  prudent  de  regarder  encore 
la  guerre  comme  déclarée  et  de  donner  les  pre- 
miers l'exemple  des  hostilités  en  provoquant  les 
puissances.  Sans  doute,  si  nous  cevons  avoir  la 
guerre,  il  faut  que  ce  soit  le  plus  tôt  possible, 
par(  e  qu'aujourd  hui  nous  sommes  en  mt  sure  do 
nous  défendre  et  que  nous  sommes  bien  supé- 
rieurs en  force;  mais,  en  aiteniant,  il  ne  faut  pas 
négliger  les  résultats  que  peut  nous  donner  une 
négociation  à  laquelle  il  nous  a  paru  sage  de  bor- 
ner en  ce  moment  nos  démarches  vis-à-vis  du 
prince-évêque  de  Bâle. 

M.  Itegnaiid  {de  Saint- Jean-d'Angély).  Je  J^ro- 
pose  un  amendement  au  projet  du  comité.  C'est 
d'ordonner  au  ministre  de  la  guerre  de  faire  en- 
voyer un  certain  nombre  de  gardes  nationales  au 
château  de  Blamont  pour  se  joindre  à  la  garnison 
de  c  tte  place.  Celte  mesure  est  sollicitée  par  la 
nécessité  d'établir  une  défense  sérieuse;  elle  est 
réclamée  par  le  commandant  miitaire. 

Ceux  de  nos  commissaires  qui  sont  allés  dan^ 
cette  région,  ont  trouvé  une  certaine  défiance,  qui 
leur  a  paru  justifiée,  contre  le  commandant  du 
château  de  Blamont;  ils  ont  permis,  en  consé- 
quence, à  ce  commandant  d'aller  prendre  les  eaux, 
et  ils  ont  mis  à  sa  place  un  lieulenant-tolonel 
d'artillerie,  homme  très  bon  patriote,  ayant  la 
confiance  du  département.  Cette  première  mesure 
a  tranquillisé  les  esprits;  celle  que  je  vous  pro- 
pose maintenant  aura  l'excellent  effet  de  ramener 
ta  confiance  :  le  département  restera  plus  tran- 
quille sur  la  foi  de  5  ou  600  gardes  nationales, 
que  sur  la  foi  de  tous  les  officiers  qui  veilleront 
sur  cette  frontière. 

En  ce  qui  concerne  li  proposition  qui  vous  a 
été  faite  par  M.  Rabaud,  je  pense  comme  lui  qu'il 
faut  donner  à  l'en\ové  vers  l'évêquede  Bâle  des 
instructions  précises  sur  ce  qu'il  doit  demander 
et  j'appuie  son  amendement. 

M.  Fréteau  -  Saint -J«st.  La  mesure  qui 
vous  est  proposée  par  M.  Begnaudme  paraît  inu- 
tile. Depuis  hier,  en  effet,  vous  avez  décrété 
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l'envoi  do  97,000  hommes  de  gardes  nationales 
et  vous  ei  avez  fixé  la  répariiiion.  Assurément, 
dans  cette  distribution,  le  dii^trict  de  Saiiit-Hip- 
polyte  aura  une  part  quelconque  et  la  proposi- 
tion de  M.  Rfgriaud  se  trouvera  remplie. 

A  l'égard  desinstruct  ons  à  donner  à  notre  en- 
voyé auprès  d"  l'évê  lue  df^  Bâ'e,  il  y  aurait  peut- 
être  (luelquî  difficulté  à  les  discuter  en  public. 
M.  d'André  aurait  pu  ajouter,  il  est  vrai,  dans 
ses  réflexions,  que  l'empereur  no  souffrira  pas 
qu'il  re-te  des  Français  le  long  de  Porentruy  de 
l'autre  côté  du  Rhin;  nous  n'avons  pas  ouï  dire 
non  plus  qu'il  eût  souffert  un  rassemblement 
considérable  de  troupes  dans  les  Pays-Bas,  mais 
il  est  certain  que  le  Brisgau  renferme  beaucoup 

flus  de  soldats  qu'à  Tordinairo  et  que  si  les  gorges 
taient  abandonnées  par  les  Suisses,  il  S'^rait  pos- 
sible que  les  Impériaux  en  prissent  la  garde.  Cette 
réflexion  n'échappera  sûrement  pas  à  l'envoyé. 

Une  autre  considération  qui  ne  lui  échappera 
pas  non  plus,  c'est  que  votre  traité  n'est  plus 
rien  lorsqu'on  combine  entre  eux  les  articles 
qu'il  renferme,  et  le  ministre  sentira  qu'il  faut 
faire  expliquer  clairement  révéque  de  Bâie  sur 
ce  point  :  «  Enlendez-vous  on  n'entendez-vous 
pas  livrer  les  passages  de  vos  Etats?  Etes-vous 
décidé  ou  non  à  p,  rpétuer  le  rôle  que  vous  jouez 
à  la  diète?  «> 

En  tout  cas,  c'est  à  la  vigilance  du  pouvoir 
exécutif  à  choisir  comme  envoyé  un  homme  ferme 
et  surtout  ami  de  la  Révolution. 

M.  €l©l»el,  évêque  de  Paris.  J'ai  plusieurs  dis- 
positions à  proposer  à  l'Assemblée.  Je  demande 
tout  d'abord  que  l'ambassadeur  du  roi  soit  chargé 
de  sommer  les  cantons  helvétiques  de  ne  plus 
accor  ier  de  passage  à  des  troupes  étrangères  dans 
le  pays  de  Porentruy,  atten  lu  que  ces  troupes, 
dans  les  circonstances  actuelles  de  la  provocation 
du  prince-évêque  de  Bfile,  pourraient  engager  le 
corps  germanique  dans  une  guerre  contre  la 
Fiance,  et  rendre  illusoire  l'assurance  résultant 
du  traité  conclu  avec  la  Suisse  en  1776,  de  ne 
laisser  passer  au  travers  de  son  territoire  aucun 
ennemi  de  la  France. 

Le  second  article  que  je  vous  proposerai,  c'est 
que  votre  commissaire  ne  parte  pas  sans  con- 
naître le  caractère  du  prince-évêqne  avec  lequel 
il  va  traiter;  car,  pour  une  négociation  de  cette 
importance,  il  est  nécessaire  de  connaître  son 
caractère  et  sa  contenance  depuis  notre  Révolu- 
tion. Je  demande  donc  que  M.  de  Montrnorin  pro- 
mette de  charger  de  cette  commission  un  homme 
reconnu  vraiment  patriote  et  qu'il  le  charge  de 
se  faire  insti*uire,  par  les  députés  du  Doubs  et  du 
Haut-Rhin,  de  toutes  les  manœuvres  de  l'évêque 
de  Bâle  depuis  le  commencement  de  notre  Révo- 
lution; il  importe  qu'il  soit  bien  instruit  et  qu'il 
ne  parte  pas  sans  cela. 

11  est  une  troisième  disposition  non  moins  im- 
portante et  qui  consiste  à  ne  faire  de  démarches 
qu'avec  la  dignité  qui  convient  à  une  grande 
nalioïi  et  à  les  accompagner  d'une  contenance 
imposante.  Pour  cela,  je  propose  au  ministre  de 
la  guerre  de  faire  un  rapprochement  d'une  partie 
de  tro  pes  formant  les  garnisons  d'îluningue,  de 
Belfortet  de  Besançon,  et  d'un  nombre  de  gardes 
nationales  des  départements  du  Doubs  et  du 
Haut-Rhin  afin  de  ceintrer  sur  les  limites  fran- 
çaises le  pays  de  Porentruy,  au  moment  où  le 
commissaire"  français  fera  ouverture  de  sa  com- 
mission au  princ  '-évêque  à  Porentruy,  tant  à 
l'eflel  d'en  procurer  le  succès  que  pour  avoir  le 


monde  nécessaire  aux  réparations  du  fort  de 
Blamont. 

Cette  mesure  est  d'autant  plus  sûre  que  je  suis 
persuadé  qu'au  moment  où  l'évê  jue  de  Bâle  se 
verra  ainsi  ceintré,  les  troupes  a  itrichiennes  l'a- 
bandonneront; il  ne  pourra  attendre  de  secours 
par  la  Suisse,  puisqu'en  conséquence  de  ma  pre- 
mière proposition,  vous  serez  assurés  de  la  clô- 
ture de  tous  les  passages,  el  il  se  trouvera  ainsi 
très  porté  à  terminer  votre  négociation.  (Applau- 
dissements.) 

M.  l.avîe.  Il  est  une  précaution  antérieure  à 
celles  que  vient  de  voiiS  présenter  M.  l'évoque  de 
Paris.  A  Porentruy,  les  habitants  ont  eu  l'inten- 
tion de  renverser  leur  Constitution  et  de  se  mettre 
à  la  française.  Il  est  important  qu'en  réclamant 
l'exécution  d'un  traité  qui  vous  donne  la  facilité 
(le  conserver  vos  possessions,  vous  lui  disiez 
que  vous  conserverez  les  siennes. 

Je  demande  donc  que  votre  envoyé  s'explique 
catégoriquement  sur  ce  point,  que  toutes  les  pos- 
sessions de  l'évêque  de  Bâle  siront  conservées, 
et  je  demande  à  M.  le  rapporteur  que  cette  coa- 
dition  soit  insérée  dans  le  décret. 

M.  d'André,  rapporteur.  Toutes  ces  disposi- 
tions et  plusieurs  autres  encore  feront  la  matière 
de  l'instruction  qui  sera  donnée  à  l'envoyé,  mais 
il  est  inutile  de  les  comprendre  dans  le  décret. 
Si,  d'un  côté,  il  est  vrai  que  l'évêque  de  Bâle  ait 
fait  des  manœuvres  contre  notre  Révolution,  il  y 
a  aussi  une  réclamation  de  l'empereur  contre  une 
lettre  d'un  officier  de  la  garde  nationale  parisienne 
dans  laquelle  il  est  dit  :  «  Nous  serons  30  ou 
40,000  dans  tel  bois,  nous  entrerons  ensuite  à 
main  armée  à  Porentruy.  » 

Il  est  inutile,  comme  vous  voyez,  de  mettre  cela 
dans  une  instruction  :  vous  ne  pouvez  pas  empê- 
cher qu'il  n'y  ait  de  pareilles  réclamations  et  il 
serait  imprudent  de  forcer  la  mesure  dans  ce  mo- 
ment et  par  un  décret  qui  bornât  la  mission  de 
notre  envoyé  à  notifier  la  loi  que  vous  auriez 
rendue. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d' Angély),  Les 
observations  présentées  par  M.  Fréteau  relative- 
ment aux  gardes  nationales  dont  vous  avez  dé- 
crété hier  l'envoi  aux  frontières  ne  détruisent 
point  ma  proposition.  J'insiste  pour  que  les  pre- 
miers 600  hommes  qui  seront  piêts  à  partir  dans 
le  département  du  Doubs  soient  envoyés  à  Bla- 
mont, comme  je  l'ai  proposé. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président  rappelle  l'état  de  la  délibé- 
ration. 

Après  quelques  observations  les  décrets  sui- 
vants sout  mis  aux  voix  : 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  enverra  auprès  de 
l'évêque  de  Bàle  un  ministre  chargé  de  récla- 
mer l'exécution  du  traité  de  1780.  ->  {Adopté.) 

Deuxième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  sur  les 
gardes  nationales  qui  se  sont  déjà  fait  inscrire 
dans  le  département  du  Doub.^  il  sera  mis  sur-le- 
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cbamp,  et  en  attendant  la  formation  générale  dé- 
crétée par  TAssemblée,  un  bataillon  complet  en 
activilé,  l»^quel  sera  destiné  à  la  garde  des  forts, 
postes  et  frontières  du  côté  du  territoire  de  Po- 
renlruy,  fous  les  ordres  du  commandant  mili- 
taire. Ordonne  que  le  ministre  de  la  guerre  don- 
nera des  ordres  en  conséquence  dans  le  plus 
court  délai.  »  {Adopté.) 

Troisième  décret. 

<i  L'Aspemblée  nationale  a  renvoyé  la  partie 
de  l'amendement  sur  laquelle  elle  n'a  point  sta- 
tué, au  ministre  des  affaires  étrangères,  pour 
servir  aux  in-tructions  à  donner  à  l'envoyé  qui 
sera  chargé  lie  réclamer  l'exécution  du  traité  de 
1780  auprès  de  l'évêque  de  Bâle.  »  {Adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  des  rapports  et  des  recherches 
réunis  tendant  à  la  formation  d'un  tribunal  cri- 
minel pour  connaître  des  délits  commis  au  champ 
de  la  Fédération  (1). 

M.  Salle,  rapporteur.  Avant  de  ?oumettre  à 
la  dèlibéiation  le  projet  de  décret  que  j'ai  pro- 
posé hit  r  à  l'Assemblée,  je  dois  annoncer  que 
j'ai  été  d'avis  personnellement  de  la  création 
d'un  seul  tribunal  pour  la  connaissance  des 
faits  dont  il  s'agit  et  de  tout  ce  qui  concerne  la 
formation  de  ee  tribunal,  mais  que  j'ai  combattu 
de  toutes  mes  forces  la  juridiition  t^ouveraine  et 
Siins  a[t|  el  que  le  projet  de  décret  lui  attribue. 
Dans  les  observations  que  j'ai  présentées  hier  à 
l'Assemblée,  je  n'ai  donc  (ait  que  rapporter  les 
raisons  du  comité  à  cet  égard. 

M.  Lianjilinais.  Vous  avez  à  Paris  6  tri- 
bunaux ;  vous  av(Z  encore  6  tribunaux  provi- 
soires pour  l'aniéré  des  affaiies  criminelles  ;  on 
vous  propose  un  septième  tribunal  provisoire  : 
je  dis  qu'il  n'e-t  pas  possible  de  faire  une  cen- 
sure p  us  anière  de  votre  organisation  judiciaire. 

Un  tribun. 1  se  trouve  investi  par  la  Constitu- 
tion de  la  t•onnai^sance  des  faits  dont  il  s'agit, 
c'est  celui  dans  l'arrondissement  duquel  ces 
faits  ee  sont  passés  ;  peut-on  l'en  dépouiller 
pour  créer  -ous  le  régime  de  la  liberté  uq  de 
ces  tribunaux  qui  sont  hors  la  loi  et  contre  la 
loi  et  qui  ont  été  décriés  à  si  juste  titre  sous  le 
nom  de  commissions?  Sans  doute,  il  faut  un  s(  ul 
tribunal,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'on 
sait  que  tous  les  délits  qui  sont  connexes  doi- 
vent être  poursuivis  devant  le  même  tribunal, 
mais  il  n'<  st  pas  besoin  pour  cela  d'en  créer  un 
nouveau.  Il  doit  y  avoir  une  rè;;le,  une  loi  sta- 
ble ;  et,  j'ose  le  dire,  celte  rèjile  existe  dans  la 
loi  qui  établit  le  tribunal  de  cassation.  Vous  lui 
avez  don  lé  le  droit  d'évoquer,  de  renvoyer  à  un 
seul  tribunal. 

Si  on  objecte  que  ce  tribunal  ne  sera  pas 
assez  considérable,  ce  serait  le  cas  d'ordonner 
qu'il  sera  renforcé.  Si  vous  croyez  ne  devoir 
rien  attendre  de  la  diligence  du  tribunal  de 
cassation  qui  aurait  déjà  dii  être  mis  en  activité 
par  l'ordre  du  ministre  de  la  justice,  si  vous 
croyez  devoir  prendre  vous-mêmes  cette  mesure, 
je  demande  que  le  tribunal  du  sixième  arron- 
dissement de  Paris  soit  déclaré  celui  auquel 
l'aflaire  sera  renvoyée. 

(1)  Voy.  ci-dessus  ce  projet  do  décret,  séance  du 
2Î  juillet  1791,  page  r}26. 


On  VOUS  propose,  d'un  autre  côté,  d'accorder  à  ce 
tribunal  nouveau  une  jutidiciion  en  dernier 
ressort.  Qui  de  nous  peut  soulfrir  une  idée  si 
funeste  à  l'innocence,  si  contraire  aux  princi- 
pes de  notre  Constitution?  Déjà  les  ennemis  de 
cette  Constitution  répandent  le  bruit  que  nous 
ne  pouvons  (dus  soutenir  les  principes  de  li- 
berté que  nous  avons  consacrés  et  que  nous  dé- 
truisons notre  ouvrage  dans  la  pratique:  gar- 
dofis-nous  de  justifier  une  telle  inculpation.  Je 
demande  que  l'appel  soit  porté  à  l'un  des  6  tri- 
bunaux. 

Je  conclus  donc  à  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité  et  au  renvoi  des  procédures  de- 
vant les  tiiiiunaux  ordinaires  et  je  demande  que 
le  comité  de  Constitution  nous  présente  un  mode 
d'a|)pel  en  matière  criminelle  en  attendant  que 
le  juré  soit  en  activilé. 

M.  Brillât-Savarin.  Le  comité  vous  pro- 
pose un  tribunal  de  12  juges  pris  dans  les  tribu- 
naux de  Paris.  II  propose  de  lui  attribuer  la  con- 
naissance de  tous  les  délits  qui  viennent  d'être 
commis,  et  que  son  jugement  soii  sans  appel. 
Ces  propositions  ne  peuvent  souffrir  de  difficulté. 

En  effet,  chaque  tribunal  pris  isolément,  n'é- 
tant composé  que  d'un  petit  nombre  d'  juges 
qui  peuvent  à  peine  suffi  e  à  leurs  ocoup.^ions 
journalières,  serait  bien  au-dessous  des  événe- 
ments :  d'un  autre  côté,  dans  Pètendue  de  tout 
le  tiépartement,  c'est  encore  une  nécessité  d'é- 
tendre bs  limites  du  tribunal  fempnraire  que 
Vous  allez  créer.  Si  le  pouvoir  de  l'ordre  ju- 
diciaire que  nous  avons  organisé,  était  au  ni- 
veau des  événements  qui  nous  agitent,  je  di- 
rais que  nous  avons  fait  une  mauvaise  Consti- 
tution ;  car  un  pouvoir  de  cette  intensité,  de  cette 
étendue,  serait  vraiment  effrayant  dans  l'état  de 
calme  auquel  lous  nous  <  fforçon  s  de  parvenir  ; 
mais  dans  les  moments  orageux,  il  faut  des  me- 
sures extraordinaires. 

Qu'est-il  de  plus  contraire  à  la  liberté  des  ci- 
toyens que  la  loi  maniale?  Cependant  elle  est  ab- 
solument nécessaire.  La  loi  contre  les  émigrants 
est  également  une  mesure  extraordinaire,  bien 
nécessitée  par  l'état  critique  où  nous  nous  trou- 
vons. Aujourd'hui  vous  avez  à  réprimer  les  crimes 
déjà  commis  et  les  desseins  persers  d'une  foule 
d'hommes  nui  viennent  intmder  Pai«,  non  pas 
pour  y  cheichtr  du  ttavail,  mais  pour  prêter 
leurs  infâmes  i-ecours  aux  facteurs  qui  veulent 
les  employer.  Toutes  les  fois  que  des  cris  de  sé- 
dition se  sont  fait  entendre,  des  milliers  de  voix 
les  ont  répétés;  ces  cris  ont  percé  jusque  dans 
celte  enceinte.  Un  crime  affreux  a  souillé  le  Charap- 
de-Mars  ;  de  nouveaux  crimes  sont  peut-ête  prêts 
de  se  (ommettre  :  il  faut  les  punir,  les  réprimer 
avec  promptitude  et  avec  concert. 

La  seule  difficulté  sérieuse  qui  se  présente  est 
donc  de  savoir  si  ce  tribunal  jugera  sans  appel. 
Mais  cette  faculté  est  néces-iiée  par  le  bi'en  pu- 
blic; c'est  là  le  glaive  ni(  naçant  dont  vous  ar- 
merez passagèrement  la  justice;  et  quan  i,  dans 
les  (dus  beaux  temps  de  la  libe'té,  les  Romains 
élur'  ni  un  dictateur,  quand  les  Anglais  ont  con- 
senti la  suspension  de  la  loi  Haheas  corpus,  vous 
ne  devez  pas  craindre  d'élever  pour  quelques  ins- 
tants un  tribunal  qui  juge  sans  appel  pour  la 
tranquillité  de  la  capitale  et  même  du  royaume 
entier. 

Si  1"S  délits  attendent  encore  la  vengeance  des 
lois,  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  soit  une 
suite  de  l'inertie  des  juives  livrés  sans  réserve  à 
l'observance  des  lois.  On  n'a  rien  à  leur  repro- 
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procher,  cl  si  les  coupables  n'ont  pas  encore 
subi  Itur  supplices  c't!.-t  que  la  iirocéilnre  se 
traîne  lentement  à  ti-aver^  3  litgrés  de  juridic- 
tion. GitU'  lenieur  de  la  juslice,  Messi'  urs,  est 
bonne;  elle  est  la  sauve^iarde  des  ciioyens;  mais 
dans  vQiiv  position,  elle  st  rait  funeste,  purceque 
touUs  les  lois  que  lu  tranquillité  publiqur  est 
attaquée  dans  ses  premiers  élémenls,  loulrs  les 
fois  que  la  lui  marliale  a  été  publiée,  l'intéiêt 
national  et  le  salut  du  peuple  veulent  que  le 
châtiment  soit  prumpt.  Le  plus  sûr  moy.  n  en  pa- 
reil Cas  est  moins  de  punir  individuellement  le 
coupiible  que  d'effrayer  ses  compilées  (  t  de  faire 
disparaître  ent  ôrement  ceux  que  l'exéeulion  de 
la  loi  martiile  a  momentanément  dissipés. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'une  iistituiiou  aibitcaire, 
une  commission,  une  chambre  ai  dente  puisse  ja- 
mais en'rer  dans  l'esprit  d'un  représentant  de  la 
ration.  Que  1>  s  prévenus  jouissent, an  contraire,  de 
tous  les  avantag'  s  que  vos  lois  leur  présentent  ; 
que  leur  procédure  soit  publique,  qu'ils  aie  t  un 
défenseur,  (lu'on  leur  fournisùe  tous  les  moyens 
de  l'aire  counaître  leur  innocence.  Mais  si  les 
preuves  s'élèvent  contre  eux,  si  le  délitent  avéré, 
silesjUfies  prononcent  qu'ils  soit  coupables,  que 
le  châiimi  ntsoit  sans  délai  appelésnr  le.  rs  têtes. 

La  privation  d'i;n  ariieler  est  le  caractère  qui 
désigne  que  l'ordre  public  e.-t  en  danger,  et  il  a 
l'avanlage  inesliniable  d'avertir  le.-bons  citoyens 
d'ocartei  tous  les  curieux  et  de  r  mire  nuls  les 
efforts  (les  malveiliants  en  les  isolant  de  ce  qui 
n'est  |iasenx.  L'arreslaiion  n  est  rien  pour  l'indi- 
vidu, tandis  que  la  punition  est  tout  pour  la  so- 
ciété, parce  qu'elle  peut  seule  arrêter  et  effrayer 
ks  complices. 

D'ailleurs,  Mesieurs,  si  vous  voulez  connaître 
la  gravité  iies  circonstances,  i  .terrog»  z  ceux  que 
leur  position  met  mieux  à  portée  de  les  appré- 
cia r;  interriigez  vos  comités  di  s  rapports  et  des 
recherches  qui  reçoivent  chaque  jour  les  avis  les 

?lu3  alarmants;  fnterro^ez  la  municipalité  de 
aris  qui  connaît  au  moins  par  appioximaiion 
les  citoyens  suspects.  Interrogez  les  oilicieis  de 
la  garde  nationale  qui  sont  sans  cesse  occupés  à 
les  dissiper,  et  bientôt  vous  tmuverez  que  je 
n'exagèie  pas  en  les  considér.int  comme  un  ras- 
semblement de  plusituis  milliers  d'individus. 

Un  tel  état  de  choses,  Mesieurs,  ne  durera 
certainement  pas;  mais  il  vous  impo  e  le  devoir 
d'ori;aniser  l.i  justice  criminelle  de  manière  que 
la  muitipliciié  des  faits  ne  soit  pas  un  ob.4acle 
à  la  célérité  de  l'instruction,  et  que  le  coupable 
ne  puisse  se  soustraire  à  la  peine.  Il  faut  que  la 
privation  de  l'appel  fasse  partie  de  la  punition 
de  Ceux  qui  entreprendront  contre  la  paix  pu- 
blique, et  que  l'idée  d'un  châtiment,  et  d'un  chà- 
tiraeut  I  rompt  t  nlie  tellement  dans  les  éléments 
d'un  pireil  forfait  que  le  plus  téméaire  s'abs- 
tienne de  le  c  mmettre  sinon  par  l'amonr  de 
la  vertu,  du  moins  par  la  crainte  du  tr  bunal. 

Ainsi  je  crois  que  le  tribunal  proposé  par  le 
comité  n'est  contr.dre  ni  à  vos  devoirs,  m  à  vos 
principes;  je  crois  qu'il  est  pour  punir  les  attrou- 
pements Ce  qu'est  la  loi  m.irtiale  pour  la  dissi- 
per, et  je  crois  que  vous  devez  le  restreindre  aux 
déli  s  qui  oni  nécessité  la  proposition  de  la  lui 
martiale. 

M.  Robespierre  monte  à  la  tribune.  {Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membre»  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  Rewliell.  Je  demande  que  l'un  rappelle  à 


l'ordre  ceux  qui  crient  toujours  :  Aux  voix!  aux 
voix  !  et  ne  savent  que  cela. 

M.  Robespierre.  Jamais  je  n'ai  cru  avoir 
autant  le  droit  d'être  écoulé. 

M.  Roissy-d'JLiigius.  Monsieur  le  Président, 

je  demande  à  faire  une  muiu^n  d'ordre  sur  la 
manière  dont  on  doit  di.«cuter.  Il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  tout  d'abord  si  on  établira  un  tribunal 
extraordinaire  de  12  membres.  La  première  ques- 
tion à  traiter  est  celle  de  savoir  s'il  y  aura  un 
tribunal  d'appi  1.  Pour  mettre  de  l'oidre  dans  la 
délibération  et  pour  ne  pas  nous  exposer  à 
opiner  sur  une  question  compexe,  il  faut  la 
déco'iiposer  pour  en  traiter  chaque  partie  sépa- 
rément. 

Je  demande  donc  que  la  discuseion  porte 
d'ab;:rd  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  conservera, 
oui  ou  nou,  la  voie  de  l'appel.  {Assentiment.) 

M.  de  Lia  Roeiiefoncaitid  appuie  la  motion 
de  M.  Boissy-d'Ânglas. 

M.  d'André.  Nous  sommes  presque  tous  d'ac- 
cord qu'un  accusé  ne  peut  pas  éire  ptivé  du 
droit  (jue  la  justice  et  la  Constitution  lui  donnent 
d'interjeter  app.d  du  premier  jugement  qui  le 
condamne. 

(L'Assemblée,  consultée,  lécrète  que  la  voiede 
l'appel  sera  conservée.) 

M.  Salie,  rapporteur.  Je  pro'  ose  pour  seconde 
question  le  point  de  savoir  s'il  y  aura,  oui  ou 
non,  un  tribunal  spécial  d'attribution  pour  la 
première  instance,  ou  si  on  en  choisira  un  parmi 
les  tribunaux  actuellement  existants. 

M.  Camus.  Je  propose  que  le  tribunal,  qui 
connaîtra  des  évé  enients  des  21  juin  et  jours 
suivants,  soit  le  tribunal  du  G»  arrondissement, 
dans  le  ressort  duquel  les  principaux  faits  f^e 
ront  passés,  parce  (juc  lui  si  ul  en  doit  connaître. 

J'a>oue  que  ce  n'est  qu'avec  la  pins  grande 
surprise  que  j'ai  vu  les  représentants  u'nne  na- 
tion qui  s'est  toujours  élevée  contre  toute  com- 
mission, natioi  qui  a  toujours  léclami-  et  qui  a 
chargé  ^es  représeuiants  de  réel  .mer  de  la  ma- 
nièiela  plus  formelle  pour  que  jamais  un  accusé 
ne  lut  Soustrait  à  son  juge  naturel,  que  j'ai  vu, 
dis-je,  une  partie  des  représentants  de  la  nation 
proposer  d  établir  une  commission.  Une  commis- 
sion est  en  soi  une  chose  détestable,  une  chose 
essentiellement  mauvaise  ;  elle  ne  peut  pas  être 
mei'leure  proposée  par  un  comité,  ({u'elle  ne  le 
serait  par  un  roi.  Toutes  les  fois  (lue  vous  avez 
un  juge  110  limé  i  our  une  affaire  distincte,  vous 
trouverez  en  lui  un  homme  |)iévenu  sur  cette 
affaire;  c'est  dès  lors  un  juge  vendu- à  celui 
<iui  ai  use  contre  celui  qui  est  accusé.  {Applaw 
dissements.) 

On  ob-erve  que  les  tribunaux  de  Paris  sont 
surchargés  d'affaires  et  que  rinstruclion  du  pro- 
cès traînera  en  loriiiueur;  mais  ces  tribunaux 
ont  des  suppléants  ;  mais  vous  lesavt»z  autorisés, 
par  plusieurs  décrets,  à  se  faire  suppléer  par  des 
gens  de  loi,  soit  p  ur  les  int  rrogatoires,  soit 
pour  les  autres  objets.  D'ailleurs,  ce  n'est  pa>  uue 
raison  pour  vous  écarter  de  vos  priuci(ies.  Si  les 
affaires  sont  trop  nombreuses,  c'est  le  cas  d'aug- 
menter aussi  le  nombre  des  ju^ies  par  une  loi 
géiiéiale,  mais  jamais  par  une  loi  parlicuUèce,  et 
pour  une  affaire  spéciale. 

J'ajoute  que  si  nous  avons  à  nous  plaindre,  ce 


b36 


[AsscmLlce  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [23  juillet  1791.] 


n'est  pas  des  juges,  car  nous  avons  tous  des 
preuves  de  leur  zèle;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  conduite  de  quelques-uns  des  accu- 
sateurs publics.  C'est  à  eux  à  veiller  à  ce  que 
les  intormatioiis  se  fas.^ent  promplement,  et  dans 
le  cas  aciuel  je  suis  étiangeraent  surpris  de  la 
conduite  de  l'accusateur  public  près  du  tiibunal 
du  6*  arrondissement.  J'ose  même  dire  qu'il  a 
manqué  à  son  devoir  en  ne  rendant  pas  sa  plainte 
devant  son  tribunal,  parce  qu'il  ne  devait  pas 
dout(  r  de  sa  compétence. 

Je  soutiens  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  nom- 
mer ua  tribunal  particulier;  je  soutiens  qu'il  faut 
renvoyer  au  tribunal  du  6®  arrondissement,  et 
j(!  demande  que  cette  proposition  soit  mise  aux 
Vûix. 

M.  d'André.  Je  ne  prétends  pas  précisément 
soutenir  le  projet  du  comité,  quelque  bonne 
raison  qu'il  y  eût  à  opposer  à  M.  Gumu?. 

Elieclivement  vous  avez  établi,  et  personne 
n'a  ncianié,  vous  avez  établi  un  tribunal  provi- 
soire à  Orléans  pour  juger  l  s  délits  (ie  lèse- 
nation.  Vous  avez  établi  à  Paris  6  tribunaux 
criminels  pour  juger  les  procédures  déjà  faites, 
et  ponrquoi?  Parce  que  vous  avez  senti  qu'il 
était  impossible  que  les  6  tribunaux  de  Paris 
puïsent  sullire  au  jugement  de  procédures  civi- 
les et  de  procéduies  criminelles.  Vous  avez,  en 
conséquence,  fait  venir  ici  36  juges  qui  ont 
établi  6  tribunaux  pour  poursuivre  les  procé- 
dures criminelles.  C'est  bien  là  véritablement 
une  commission.  Celte  comn)ission  était  à  la  vé- 
rité ju^tifiée  par  l'impossibilité  où  étaient  les 
tribunaux  de  suivre  toutes  ces  affaires;  mais 
dans  l'ordre  na  urel  de  la  loi,  c'était  aux  tribu- 
naux de  Paris  de  juger  ces  délits. 

Il  faudrait  donc  se  metire  dans  la  même  posi- 
tion et  examiner  s'il  sera  pos.4ble  au  tribunal 
du  sixième  arrondissement,  ou  à  tout  autre,  de 
suivre  l'immensité  des  lils  que  doivent  avoir  les 
événements  dont  nous  nous  occupons,  sans  pour 
cela  lais.-;er  vaquer  toutes  les  autres  procédures. 
Donc,  Messieurs,  je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  un 
homme  qui,  voulant  examiner  simplement  et  de 
bonne  toi  les  choses  qui  se  passent  dans  Paris, 
voulaiii  examii  ei'  l'occupation  effroyable  qu'ont 
les  juges  de  Pai  is,  ne  puisse  sentir  qu'il  est  très 
diflicile  à  5  jug'  s  même  avec  leurs  suppléants, 
de  poursuivre  toutts  les  affaires  qu'ils  ont. 

Et  je  placerai  ici,  Messieurs,  2  réflexions. 
Ce  t  que  nous  voyons  à  Paris  très  peu  de  juge- 
ments d'aff  iires  :  El  pourquoi  ?  C  est  que  6  tri- 
bunaux de  5  juges  ne  peuvent  pas  suftire  à 
l'exereice  habituel  de  la  jusiice  civile  et  ciimi- 
ncile  de  la  capitale.  Or,  dans  l'hypothèse  actuelle 
vous  allez  donner  au  tribunal  du  6''  arrondisse- 
ment un;  procédure  qui,  si  elle  est  bien  prise, 
pourrait  exiger  2  mois  de  travail  pour  un  tribu- 
nal occupé  exclusivement  de  ces  sortes  d'aifaires. 
Combien  y  a-t-il  de  gens  cachés  dans  cette  af- 
faire? Combien  y  a-t-il  de  coujDables?  Quels  sont 
les  ressorts  cachés  qui  ont  fait  mouvoir  tout 
cela? 

S'il  ne  s'agissait  ici  que  de  punir  les  3  ou  4  per- 
sonnes qui,  entraînées,  séduites,  égarées,  ont 
massacré  2  malheureux  au  Ch  mp-de-Mars,  c'est 
une  procédure  à  juger  dans  h  s  24  heures;  mais 
ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  faut  à  la  nation  IVançai.-e 
et  à  la  juttic  ',  c'est  de  punir  les  aj^Ofits  secrets, 
les  ennemis  de  la  Révolution  et  de  la  Constitu- 
tion, qui  onl  abusé  tous  ces  malhtujreux. 

Si  les  comités  pouvaient  s'expliquer  sans 
crainte  d'arrêter  les  découvertes  qu'ils  se  pro- 


posent, ils  vous  donneraient  encore  plus  de  ren- 
seignements. Or,  s'il  est  nécessaire  de  prendre 
des  informations  sur  des  événements  qui  ne  tirent 
pas  leur  source  du  Champ-de-Mars,  c'est  dans 
toute  l'enceinte  de  Paris,  c'est  dans  ces  tavernes 
ténébreusses,  c'est  dans  ces  repaires  de  nuit  où 
tout  s'est  fabriqué,  où  se  sont  combinés  ces  divers 
complots,  c'est  là  qu'il  faut  véritablement  cher- 
cher les  coupables. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  il  est  peut-être  impos- 
sible que  vous  parveniez  ni  à  punir  les  coupa- 
bles, ni  à  découvrir  les  auteurs,  en  réservant  l'a'.- 
tribulion  de  la  procédure  au  tribunal  du  6«  ar- 
rondissement. Cciiendant  si  l'Âsse  iblée  nationale 
tenait  obstinément  à  renvoyer  au  6<=  tribunal, 
je  ne  propose  aucun  amendement  sur  l'article, 
mais  je  demanderai  alors  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures pour  que  les  afcusateurs  publics  fassent 
leur  devoir.  Les  coups  de  fusil  et  les  coups  de 
baïonnette  dissipent  un  atiroupement,  mais  ils 
n'en  préviennent  pas  les  suites.  Cette  terreur 
qu'inspire  la  force  armée  est  bientôt  dissipée; 
les  punitions  légales  peuvent  seules  prévenir  les 
excès  et  rétablir  la  tranquillité  publnjue. 

Je  demande  donc  que  le  ministre  de  la  justice 
soit  mandé  pour  savoir  ce  qui  a  été  fait  par 
l'accusateur  public  depuis  le  jour  où  n  )us  l'avons 
chargé  de  cette  poursuite,  et  que  s'il  n'y  a  pas 
apporté  toute  la  diligence  nécessaire,  il  soit  dé- 
claré criminel  et  poursuivi  comme  tel  tout  de 
suite;  et  qu'il  en  soit  de  même  à  l'égard  des 
juges  s'ils  n'ont  pas  fait  leur  devoir. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  ne  sera 
pas  créé  de  tribunal  spécial  d'attribution  pour 
lu  première  instance.) 

M.  Rewbell.  Pour  lever  les  difficultés  rela- 
tives au  grand  nombre  d'o  cupalions  des  jugea 
du  tribunal  légalemiut  saisi  des  faits  qui  nous 
occupent,  je  demande  que  le  comité  de  Consti- 
tution nous  présente  un  moyen  de  faire  sup- 
pléer les  juges  par  des  hommes  de  loi  afin  de 
donner  de  l'aciivité  au  tribunal  et  d'assurer 
une  plus  prompte  exécution  des  affaires. 

M.  Tuant  de  l.a  Bouverîe.  Je  demande  que 
l'Assemblée  se  borne  à  décréter  que  le  ministre 
de  la  justice  enjoindra  à  l'accusateur  public  de 
faire  son  devoir  sous  les  peines  de  droit. 

M.  Tronchet.  La  conséquence  du  décret  que 
vous  venez  de  rendre  avec  beaucoip  d(^  sagesse, 
est  que  vous  ne  devez  pas  renvoyer  au  tribunal 
du  6°  arrondissement,  parce  qu'il  est  saisi  par  !a 
loi.  Qu'est-ce  donc  que  vous  avez  à  faire  dans 
ce  moment-ci?  Deux  choses  seulement  :  la  pre- 
mière, savoir  s'il  a  fait  son  devo'i,  et  s'il  ne  l'a 
pas  fait,  quelle  en  est  la  raison?  La  seconde, 
c'est  de  lui  donner  les  facilités  de  remplir  son 
devoir  sur  le  premier  objet.  La  plus  grande  dif- 
ficulté mainleuant  est  de  donner  à  ce  tribunal 
toutes  les  facilités. 

Je  ne  suis  point  de  l'avis  du  renvoi  au  comité 
de  Constitution  pour  faire  un  projet  de  loi.  11  ne 
faut  pas  que  ce  qui  est  à  faire  dans  ce  moment- 
ci  dépende  de  ce  que  le  comité  de  Constitution 
pourra  faire  pour  remettre  en  activité  les  tribu- 
naux de  Paris  qui,  dans  ce  moment-ci,  sont  ab- 
solument désorganisés.  Il  me  semble  qu'il  faut 
rendre  un  décret  qui  ne  sera  que  la  conséquence 
de  celui  que  vous  venez  d'adopter,  c'est-à-diic 
autoriser  le  tribunal  du  6°-  arrondissement  de 
Paris  à  se  faire  aider  par  des  suppléants,  (l 
même,  en  cas  de  besoin,  par  des  hommes  de  loi, 
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qu'il  appellera  pour  tout  ce  qui  concornora  non 
Sfuleraeiil  l'iiislruclion ,  mats  le  jugement  du 
procès  relatif  aux  faits  des  17  et  18  juilli;t. 
Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  1"^  que  l'ac- 
cusatiur  public  du  tribunal  du  6*»  arrunlisse- 
ment  sera  mandé  pour  rendre  compte  des  dili- 
gences qu'il  a  dû  faire  à  l'occasion  des  délits 
de?  15,  16  et  17  du  présent  mois;  2'^  que  les 
juj,'eà  du  tribuniil  du  6°  arrondissement  sont  au- 
torisé? à  se  faire  aider,  soit  pour  rinstruction, 
soit  pour  le  jugement  du  procès  commencé  ou  à 
commencer  relativeinent  auxdiis  délits,  tant  par 
les  suppléants  de  \  \ir  tribunal,  que  par  des 
hommes  de  loi,  qu'ils  pourront  appeler  en  tel 
nombre  qu'ils  jugeront  nécessaire.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Dloni*^  (In  Séjour.  Je  demande  où  sera 
jorté  l'a,pel.  On  me  dit  qu''  cela  est  réglé  par 
.es  loi?  de  la  Constitution.  Je  dis  que  ç;i  n'e^t 
pa?  par  les  lois  de  la  Constitution;  car  je  su|)- 
pose,  je  vai?  faire  une  bypotlièse  fuu?se,  je  sup- 
po?e  qu'il  y  ait  30  personnes  condamnées  à  être 
pendues  dans  le  même  tribunal;  cliacun  a  le 
droit  de  dire  :  «  Je  vais  aller  dans  tel  tribunal,  et 
non  pas  dans  tel  autre.  »  Quel  est  celui  des 
30  juges  qui  aura  la  préférence?  El  s'ils  ne  veu- 
lent i»as  s'entenire  pour  dire  :  «  Ce  sera  dans 
tel  tribunal  ou  dans  tel  autre  »,  vuu?  serez  dans 
un  très  gr,  nd  embarras.  Il  faut  au  moins  préve- 
nir ce  ca--là;  car  toute?  les  lois  qui  ont  été  faites 
ne  parlent  que  d'un  seul  juge. 

M.  I^anjiiinais.  M.  Dionis  a  raison  :  la  loi 
sur  l'ordre  judiciaire  ne  suflit  pas  pour  régler 
l'appel  eu  matière  criminelle  quand  il  y  a  plu- 
sieur)?  condamnés.  Je  demande  que  les  "comités 
de  Consti  ution  et  de  jurispru  ience  criminelle 
réunis  soient  cbargés  de  nous  présenter  des  dis- 
1  o>iiions  à  cet  égar.i. 

iLa  motion  de  iM.  Lanjuinais  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  militaire  sur  la  discipline  mili- 
taire. 

M.  Rewlieil  fait  observer  qu'il  faut  distin- 
guer dans  le  projit  2  i  arlies  dii^férenles,  l'une  qui 
a  trait  au  passé  et  l'autre  à  l'avenir.  Il  propose 
de  commencer  par  discuter  le  neuvième  article. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  la  discussion  à  demain,  en  raison  de  l'absence 
de  M.  Ëinmery,  rapporteur,  empêché  par  une 
in  !i?posilion  d'assister  à  la  séance. 

(L'ajournement  à  demain  est  prononcé.) 

L'urdre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  des 
finances,  des  pensions^  des  domaines,  des  imposi- 
tions, d'agriculture  et  de  commerce,  relatif  aux 
différents  employés  supprimés. 

M.  Palasnc  de  Cliauipcaux ,  rapporteur. 
Messieurs,  en  suftprimant  les  compagnies  de 
finance,  do  t  le  vœu  du  peuple  avait  depuis 
longtemps  prononcé  la  proscription,  vous  avez 
cru  devoir  venir  au  secours  de  ceux  que  cette 
suppn  ssion  laissait  sans  état.  Vous  avez  pensé 
que  si  le  bonheur  des  Français  exigeait  qu'on 
simplifiai  le  mode  de  leurs  contributions,  la 
forme  de  leur  régime  administratif,  la  justice 
Vous  imposait  le  devoir  d'indemfiiser  ceux  que 
k'S  lois  nouvelles  privent  d'une  ressource  néc-S- 


saire  à  leur  subsistance.  En  conséquence,  par 
votre  décret  du  8  mars  dernier,  vous  avez  ren- 
voyé à  vos  com'lés  réuiis  des  pen.sions,  des 
linance?,  de?  domaines,  des  contributions  publi- 
ques, d'agriculture  el  de  commerce,  l'examen 
des  différents  moyens  propre?  à  remplir  vos  vues 
bienfaisantes;  vous  leur  avez  confié  le  soin  im- 
portant de  les  concilier  avec  cet  e  sageécoiiomie 
que  prescrivent  r  s  charges  considè-ables  de 
l'Etat  et  la  situati(m  actuelle  du  Trésor  public. 
Vos  comités  se  sont  occupés  de  ce  travail  inté- 
ressant, et  ils  m'ont  cbargé,  iMessieurs,  de  mettre 
sous  vos  yi  ux  le  résultat  de  leurs  opérations. 

Les  différentes  ferines,  régies,  caisses  et  admi- 
nistrations subsistant  lor?  de  l'he  ire  ise  époque 
de  la  Révolution,  offrai  nt  des  places  et  des  em- 
plois à  plus  de  50,000  inrlividus  ;  les  suppres- 
sions prononcées,  cel  es  qui  se  sont  opérées  par 
le  fait,  les  réformes  qui  ont  eu  lieu  dans  diffé- 
rentes places  de  l'administration,  les  divers  chan- 
gemenis,  enfin,  que  le  nouvel  état  des  choses  a 
néce?sités,  privent  de  leurs  places  et  de  leurs 
emplois  pièâ  de  20,000  comnis,  qui  n'ont  |)u  être 
replacés  dans  les  deux  régies  qui  ont  été  con- 
servées. Plusieurs  d'entre  eux  se  trouvent  expo- 
sés à  toutes  les  horreurs  de  l'indigence.  Vos 
comités,  Messieurs,  auraient  désiré  pouvoir  vous 
donner  des  notions  daires  et  précises  sur  le 
nombre  des  employés  à  pensionner,  sur  le  mon- 
tant de?  sommes  nécessaires  pour  faire  fa 'eaux 
secours  qui  seront  accordés  à  ceux  que  le  temps 
de  leur  service  ne  met  pas  dans  le  cas  d'obtenir 
des  pensions;  mais  le?  état?  qui  leur  ont  été 
fournis  s  )nt,  pour  la  majeure  partie,  si  incor- 
rects, si  fautifs,  qu'il  leur  est  impossible  de  les 
prendie  po  ir  base  de  leurs  calculs. 

Les  aperçus  qu'ils  vous  présentant  aujourd'hui, 
ne  peuvent  et  ne  doivent  donc  être  considérés 
que  comme  approximatifs  de  l'état  des  choses; 
et  si  le  temps  et  les  circonstances  ne  leur  fai- 
saient une  loi  de  ne  pa?  différer  un  rapport  d'au- 
tant plus  pressant  qu'il  intéresse  la  portion  la 
moins  aisée  du  peuple,  et  conséquemmeut  celle 
qui  exige  les  secours  les  plus  prompts,  avant  de 
vous  proi'Oser  le  projet  de  décret  qu'ils  vont  sou- 
mettre à  votre  discussion,  ih  eussent  fait  en 
sorte  de  se  faire  fournir  de>  renseignement?  plus 
exacts,  des  états  plus  détaillés.  Au  surplus,  Mi  s- 
sieurs,  comme  les  règles  que  vous  établirez  pour 
les  pensions  et  secours  à  accorder  aux  emploj'é? 
supprimés  détermineront  d'une  manière  inva- 
riable les  conditions  exigées  pour  préien  Ire  à 
ces  pensions,  à  ces  secours,  les  erreurs  qui  peu- 
vent s'être  glissées  dans  le-*  états  fourni?  ne 
peuvent  porter  aucun  préjudice  :  elles  sont  en 
quelque  sorte  nulles,  puisque,  pour  obtenir  ces 
pensions,  ces  secours,  il  faudra  prouver  qu'on 
est  dans  le  cas  des  articles  qui  auront  été  dé- 
crétés. 

Dans  le  nombre  des  employés  auxquels  il  sera 
dû  des  pensions  et  des  secours,  il  en  est  à  peu 
près  un  quart  qui  a  plus  de  20  ans  de  service; 
un  autre  qui  compte  de  10  à  20  ans  d'exercice; 
la  moitié  restante  est  composée  de  commis  qui 
ont  9,  8,  7,  6,  5,  4,  3,  2  et  1  an  de  service. 

La  piemièie  classe,  composée  d'employés  au- 
dessus  de  20  ans  de  service,  a  des  droits  incon- 
testables à  des  pensions  de  retraite;  ils  les  ont 
eu  quelque  sorte  acquise?  par  les  retenues  qui 
leur  ont  été  faites,  et  qu'ils  ont  payées  dans  l'es- 
pérance bien  fondée  de  jouir  à  leur  tour  de  la 
même  faveur  ;  les  en  priver  aujourd'hui  qu'une 
suppiession,  nécessitée  par  l'inté'êt  gé  .éral,  les 
met  dans  l'impossibilité  de  continuer  leurs  fonc- 
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lions,  ce  serait  une  espèce  d'injustice  dont  on  iie 
peut  même  p  s  soupçonner  l'Assemblée  nationale. 
Elle  est  iro|)  é(|uilabie  pour  exiger  que  des  com- 
Hiis  qu'on  prive  lie  leur  éiat,  aient,  pour  obtenir 
dfs  pensions  de  retraite,  le  iem|.s  de  service  et 
l'âge  dt  terminés  par  i:i  loi  du  23  août  dernier.  Oîi 
ne  peit  |as  raisonnablrment  soumettre  à  la  ri- 
gueur d'une  loi  qui  n'est  faite  .que  pour  ceux  qui 
ont  la  liberté  de  continuer  leur  service,  des  em- 
ployée que  vous  forcez  de  le  cesser,  en  suppri- 
mant les  régii  s  et  a^iminislratioiis  anxquellesils 
étaient  a  tacbés.  Vous  l'avez  déjà  ainsi  décidé, 
Messieurs,  par  votre  décret  relatif  aux  <  tats- 
majors  des  places  supprimées  :  des  pères  de  fa- 
mille, qui  se  trouvent  dans  la  même  ■  osition  que 
ceux  en  faveur  desquels  vous  avez  fait  une 
exception,  ne  doivent  pas  craindre  d'être  plus 
rigoureusenu  nt  traités  qu'eux.  Ces  principes  de 
justice  ont  porté  les  membres  de  vos  comités 
réunis  à  vous  proposer,  rei^pectivement  aux  com- 
mis supprimés,  ur)e  modilication  de  la  loi  géné- 
rale sur  les  pensions;  mais,  en  vous  en^a^eant, 
Mes?i(  urs,  à  cet  acte  de  faveur,  ils  ont  cru  devoir 
mettre  de^  borm  s  à  votre  bienfaisance. 

S'ils  ont  pensé  que  tout  employé  indistincte- 
ment, à  quelque  somme  qu'aient  pu  monter  ses 
appointements,  avait  droit  à  une  pension  de  re- 
traite en  raison  de  sa  suppression,  ils  ont  été 
convaincus  que  ceux  qui  avaient  joui  d'emplois 
dont  le  traitement  était  considérable,  ne  pouvaient 
pas  se  faire  un  titre  du  moi.tdiit  de  leurs  appoin- 
tements pour  obtenir  des  leisions  proportionnées 
au  produit  de  leurs  places;  en  conséquence, 
ils  ont  lixé  à  un  maximum  de  2,000  livres  les 
pensions  qui  seront  accordées  en  conformité  de 
la  loi  modifiée.  D'après  ks  mêmes  piincipes,  et 
par  une  raison  inverse,  ils  ont  calculé  que  le 
simple  employé  n'ayant  joui,  pendant  qu'il  a 
exercé  ses  f'  notions,  que  d'appointemeiits  très 
modiques,  il  lui  avait  été  impossible  de  se  faire 
un  fonds  d'épargne  qui  put  le  soulager  dans  sa 
vieillesse;  que,  dans  cette  position,  ses  besoins 
étant  plus  urgems  que  ceux  des  employés  .supé- 
rieurs qui  ont  pu  ou  qui  peuvt-nt  se  procurer  des 
ressi  UT' es  qui  lui  manquen',  il  devenait  de  toute 
justice  de  lui  accorder  une  pension  qui  pîit  au 
moins  le  faire  subsister.  Par  ces  motifs,  ils  vous 
proposent,  Messit  urs,  de  décréter,  ctnforméraent 
à  la  loi  du  23  aoiît,  que  les  peiis  ons  qui  seront 
accordées  aux  employés  au-dessus  de  20  ans  de 
service  ne  pourront  être  moindres  de  150  livres. 

La  seconde  classe  des  (  mployés,  composée  de 
ceux  qui  ont  10  ans  de  service  révolus  jusqu'à  20, 
n'est  pu  s,  il  est  vrai,  dans  une  position  aussi 
avamageuse  que  lapr.miôie;  mais  ces  employés, 
en  raison  de  leur  suppression  (|ui  les  piive  d'un 
état  auquel  Us  s'étaient  consacrés,  ont  des  droits 
à  la  jn^tice  et  à  la  biinlaisance  de  la  nation,  et 
il  n'est  gi  ère  possible  de  leur  refuser  une  faveur 
qu'on  accorde  à  ceux  qui  les  ont  devancés  dans 
la  carrièrequi  leur  e.-t  actuellement  fermée.  Leur 
situation  a  paru  à  vos  comités  devoir  être  prise 
en  considéraiion,  et  ils  vous  pro|)Oserunt  de  letr 
accorder,  à  10  ans  révolus  de  service,  le  bui- 
lième  de  leu!  s  appointements,  avec  addition  d'un 
dixième  de  l'autre  huitième  restant,  par  chaqi  e 
année  de  service  au-des>us  de  10  ans,  de  manière, 
cependanf,  que  le  maximum  de  celle  classe  ne 
puisse  excéder  800  livres,  et  le  minimum  être 
au-de.-sous  de  GO  livres. 

Voscomiiés,  d'ailleurs,  ont  cru  que  ceux  qui 
ne  voudraient  pas  user  de  la  faveur  que  vous 
accordez  aux  cmiimis  supprimés,  devaient  avoir 
la  faculté  de  réclamer  l'entière  exécutiOû  de  la 


loi  du  23  aoiit;  et  ils  vous  proposeront  de  laisser 
à  chacun  la  liberté  de  suivre,  à  cet  égard,  la 
marche  qu'il  croira  convenable  à  ses  intérêts. 
Ils  ont  pareillement  pensé  que  tout  service  pu- 
blic, quel  (ju  il  fût,  devait  compter  dans  le  nom- 
bre des  années  qui  serviront  à  déterminer  le 
montant  des  pensions,  et  ils  ont  adopté  ce  pria- 
cipe  avec  d'autant  plus  de  satisfaciiun,  qi-e  plu- 
sieurs employés,  aciuellement  suus  le  coup  de  la 
suppression,  sont  d'anciens  militaires  qui,  après 
2  et  souvent  3  congés,  cherchaient  une  retraite 
dans  les  <  mploisdes  fermes  ;  il  paraîtrait  injuste 
de  priver  ces  braves  g  ns  des  secours  (jue  la  patrie 
leur  (:0it  :1e  sang  qu'ils  ont  versé  pour  elie,  ré- 
clame trop  fortement  en  leur  faveur  pour  qu'on 
puisse  leur  en  refuser  le  prix. 

Mais,  si  la  justice  a  fail  un  devoir  à  vos  comités 
de  vous  proposer  les  moiiilications  qu'ils  soi.met- 
tent  à  votre  discussion,  elle  leur  impose  en  même 
temps  l'cbiigalion  de  res-errer  le  cercle  dans  le- 
quel seront  renfermés  ceux  à  qui  l'Elatdoit  des 
récompenses.  Il  exisiait  des  pla  'es,  des  emplois 
que  la  faveur  accordait  et  qu'on  ne  sollicitait 
que  parce  qu'ils  procuraient  ou  des  éinoluraents 
considérables  sans  travail,  ou  des  honneurs  et 
des  récompenses  sans  mérite.  Ces  placi  s,  pour  .'a 
plupart  onéreuses  au  public,  servaient  l'ambi- 
tion des  despotes  subalternes  qui,  à  l'umbre  d'une 
autorité  dont  ils  savaient  tirer  parti,  f-e  cicaient 
des  protecteurs  ou  s'asservis-aient  des  protégés. 
Les  premiers  leur  servaient  d'éi  helon  pour  mon- 
ter aux  honneurs;  les  seconds,  d'instruments 
pour  satisfaire  leur  cupidité.  Pour  écart(  r  toutes 
ces  plantes  voraces,  vos  comités  ont  exigé  des 
conditions  qui  ne  laissent  dans  le  cercle  des 
bienfaits  à  répandre  que  ceux  qui  ont  réellement 
droit.  Gomme  il  existait  également  plusieurs 
emplois  sur  la  môme  tête,  et  que  le  même  homme 
réunissait  souvent  difiérents  états  incompatibles, 
vos  comités  ont  encore  pensé  que  pour  rédamer 
une  pension  ou  un  secours  de  la  nation,  il  fallait 
êire  réellement  privé  de  son  état,  et  que  la  perle 
d'un  modique  ai  cessoire  ne  suffisait  pas  pour 
fonder  celte  réclamation. 

Pour  cet  effet,  ils  vous  proposeront  de  décréter 
q  e  la  suppression  d'un  emploi  n'acquerra  de 
droits  à  celui  qui  en  était  pourvu  pour  obtenir 
une  pension  ou  un  secours,  qu'autant  que  cette 
suppression  l'aura  privé  entiè'ement  de  son  état. 
Sans  cette  précaution,  Missieurs,  un  nombre  in- 
fini de  personui  s  qui  réunissaient  aux  fonctions 
de  leur  principal  état  quelques  petits  emplois, 
(jU'ils  exerçaient  plutôt  lour  se  procurer  des 
exemptions  et  des  privilèges  qu'en  raison  de 
leurs  produits,  se  présenteront  à  vos  comilés,  tt 
les  inonderont  de  mémoires  dont  1  examen  fera 
perdre  un  temps  précieux,  qu'il  faut  consacrer 
tout  entier  au  soulagi:'ment  prompt  des  employés 
réellement  [irivés  de  leur  état. 

Un  autre  abus  encore,  auquel  il  fallait  remé- 
dier, naissait  de  la  muliipliciié  des  moyens  qu'on 
a  imaginés  pour  grossir  la  masse  des  revenus  dt  s 
emplois;  il  en  est  tel  dont  le  produit  n'eût  pas 
excédé  2,000  livres,  si  le  genre  créateur  et  pro- 
ductif de  ce  IX  qui  l'ont  exercé  n'avait  pas  trouvé 
le  secret  souvent  d'en  quadrupler  le  produit, 
quelquefois  même  de  le  quiiilu,  1er,  au  moyen  de 
giaiiticaioQs  qu'on  se  faisait  accorder,  de  droits 
de  remise  qu'on  imaginait  et  qu'on  se  faisait 
payer,  de  la  ressourcée  de  la  négociation  du  pa- 
pier, de  rintéi et  des  fonds  qu'on  faisait  valoir. 
Tous  ces  moyens  de  se  faire  un  sort  aux  dépens 
du  public  ont  été  écartés  par  vos  comités,  qui 
ont  déterminé  d'une  manière  précise  quels  sont 
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les  objets  qui  doivent  former  la  masse  des  re- 
venus des  emplois. 

Vos  CDinites,  entin,  Messieurs,  ont  pris  toutes 
les  [irécautioiis  qu'ils  ont  cru  nécessaires  pour 
empêcher  dt*  gros,«ir  le  nombre  des  i  mployés  et 
la  masse  des  revenus  des  j^mplois. 

La  classe  des  employés  dont  le  Fort  a  paru 
plus  ditlicile  à  lixer,  est  celle  qui  renferme  les 
commis  qui  ont  moins  de  10  ans  d'exercice  ré- 
volus. Eli  même  temps  que  vos  comités  ont 
senti  que  cette  classe,  quoique  malheureuse, 
avait  un  fervice  trop  peu  considéiahle  pour 
qu'on  put  accorder  des  pensions  à  ceux  qui  la 
forment,  ils  ont  éié  convaincus  qu'on  ne  pouvait 
cependant  leur  refuser  des  indemnités  oa  plutôt 
des  eecours.  Forcés  de  les  calculer  d'après  les 
printipes  d'une  économie  qui  convient  à  l'état 
de  nos  fioances,  ils  ont  d'abord  consulté  les  rè- 
gles de  la  justice,  et  s'ils  n'ont  pas  dnnné  aux 
bienfaits  de  la  nation  toute  la  latitude  que,  dans 
des  circonslanct  s  plus  heureuses,  ils  se  fus.-ent 
emiressé  de  solliciter,  ils  ne  les  oi't  pas  au 
moins  resserrés  dans  des  homes  afsez  etioite.s 
pourqu'in  put  se  plaindre  de  sa  pari  imonie.  Ils 
ont  fixé  ce  secours  à  120,  90  et  60  livres  par 
an,  suivant  la  valeur  et  le  montant  des  ap- 
pointen  ents  de  rli;ique  employé.  Peut-être 
au  premier  coup  d'oeil  Irouvera-f-oii  que  c'est 
poussa- bien  loin  les  indeinniiés  que  de  les 
étendre  jusqu'à  ceux  qui  ont  moins  de  3  ans 
d'exercice  :  mais  vos  comités  vous  prient  de  ne 
pas  perdre  de  vue.  Messieurs,  que  ce  sont  des 
êtres  intortunés  que  Vi  us  privez  de  leur  état,  tt 
que  la  récompense  est  liien  modique  en  raison 
de  la  perle  qu'ils  éprouvent. 

Les  brigands  qui  se  sont  à  différentes  époques 
répandus  dans  divers  endroits  du  rr)yaume,  pa- 
raissait ni  surtout  avoir  juré  une  haine  impla- 
cable aux  préposés  à  la  perception  des  droits 
qui  se  levaient  au  profit  de  l'Kiat  ;  plusieurs 
commis  ont  été  les  victimes  de  leur  zèle  à  dé- 
fendre les  intérêts  (Oiitiés  à  leurs  soins.  Leurs 
maisons  ont  été  pillées,  dévastées,  et  quand  ces 
brigands  ne  pouvaient  assouvir  le-ir  fureur  sur 
les  per.-onnes  mêmes  de  ces  malheureux  em- 
ployés, ils  se  faisaient  un  plaisir  barb.ire  de 
mettre  leurs  meubles  eti  pièces  et  de  réduire  en 
cendre  leurs  hubit.itions.  Il  est  dû  des  indem- 
nités à  ces  victimes  du  brigandage;  mais  pour 
qu'on  ne  pui-se  pas  abuser  de  ses  malheur-,  ni 
s'en  faire  un  titre  pour  grever  la  nation,  il  fallait 
poser  des  limites  que  le  mensonge  et  la  cupidité 
ne  pussent  franchir.  Dans  citte  intenii  in,  vos 
comités,  considérant  qu'un  employé,  dont  la  ri- 
chesse d'am<-ul)leinent  étalerait  un  luxe  insultant 
et  répréhensii'b',  serait  un  mauvais  économe  oui 
ne  doit  pas  ins[)irer  le  même  iniérêi  q  le  celui 
qui  modèle  Si  n  ameublement  sur  ses  revenus,  el 
qu'il  ne  peut  conséquemment  répéter  l'entière 
indemnité  d'une  perte  qui  n'est  devenue  consi- 
dérable (lue  par  défaut  de  prn  lence  et  de  mo- 
de^tie  :  ils  ont  pensé  que  3  années  du  montant 
du  traitt'int  nt,  calculé  u'après  les  b  ises  qui  se- 
ront décrétées,  devaient  déterminer  la  plus  forte 
indemnité  de  la  j  erte  soufferte,  parce  qu'assez 
généralement  la  valeur  du  moltilier  dun  inili- 
vidu,  sage  et  raisonnable,  équivaut  au  montant 
triple  el  ses  revenus.  C'est  parce  motif  (|u'ils 
vous  proposent  de  décréter  que  le  montant  triple 
de  ces  indemnités  ne  pourra  jan  ais  exctder 
celui  de  3  années  du  traitement  de  l'employé  qui 
les  réciaîi  erait. 

Vos  comités  se  sont  aussi  occupé  du  sort  des 
anciens  employés,  qui  jouissaient  de  pensions 


de  retraite  créées  avant  la  suppression  des  fer- 
mes, ré;jies  et  a  irainistrations  auxquelles  ils 
étaient  attachés;  ils  ont  pensé  que  la  loi  du 
23  août  ayant  supprimé  touli  s  1.  s  pensions,  et 
n'en  pirmeitanile  rétabliss-menl  que  sous  des 
conditions  qui  pui-sent  en  constater  la  légitimité, 
il  était  indispensable  d'appliquer  à  ces  pensions 
les  hases  de  cette  loi,  (;n  conséquence  de  ne  les 
rétablir  qu'autant  qu'elles  seraient  ai  cordées  en 
conformiié  d<  s  règbments  desdiies  régies,  fer- 
mes, administrations  et  comp  gnies,  ou  que 
ceux  qui  en  jouissent,  à  défaut  de  c^  a  règlements, 
fussent  dans  les  cas  prévus  par  les  dispositions 
de  la  loi  générale  sur  les  pensions  de  retraite. 
iNéanmoins,  comme  il  n'est  pas  natnrel  de  priver 
de  tout  secours  ceux  qui  les  ont  obtenues,  et  de 
livrer  la  majeure  partie  de  ces  pensi  )nnés  à  l'in- 
digence pendant  l  intervalle  qui  s'écoulerait  en- 
tre l'examen  des  motifs  de  leurs  pensions  et  leur 
rétablissement,  vos  comités  vous  profioseront  de 
faire  jouir  provisoirement  les  pourvi  s  de  ces 
pensions  iie^  Secours  aceordés  aux  antres  pen- 
^ionnaires  par  le  décret  du  2  juillet  présent  mois. 
Rn  réunissant  ainsi  ces  2  moyens,  vos  comités 
ont  évité  le  double  inconvénient  de  peri  étui-r  les 
abus  de  la  faveur  el  de  priver  un  anciim  commis 
d'une  re^^0lJrce  nécessaire  à  la  subsistance. 

Quelque  diligence,  Messieurs,  qu'on  puisse 
apporter  dans  l'ixpéditiond  s  pensions  et  se- 
cours qui  seront  accordes  d'après  le  décret  qui 
vous  sera  présenté,  il  est  impnssinle  que  cette 
opération  n'emporte  un  temps  considératde,  pen- 
dant lequel  les  employés  supprimés  restent  sans 
ajjpoiniements  el  sans  secours;  ei  cependant  il 
paraîtrait  inju^te  de  laisser  dans  une  position 
aussi  cruelle,  de  malheureux  commis  qui  n'a- 
vaient de  ressource  que  dans  l'emploi  dont  on 
les  dépouille.  Dans  cet  étal,  qui  mérite  d'être  pris 
en  considération  particulière,  vos  coeiités  ont  cru 
devoir  égahment  vous  proposer  de  faire  jouir, 
pendant  3  mois,  les  employés  supprimés,  des  se- 
cours fixés  parle  décret  du  8  murs  dernier,  sous 
la  condi  ion  touiefois  ijucle  mont  int  des  Si  cours 
touchés  sera  diminué  sur  celui  des  pensions  et 
intlemnités  qui  pourront  être  accordée--. 

Votre  intention,  M' ssii-urs,  de  procurer  un 
soulagement  aux  em  doyés  qui  n'ont  pu  être  re- 
placés dans  les  régies  subsi  tanies,  a  lait  naître 
à  tous  ceux  qui  étaient  attachés  directement  ou 
indirectement  aux  termes,  lôgies,  caisses  et  ad- 
ministra'ions  supprimées,  l'idé  de  réclamer  une 
pensi  n  ou  une  indemnité  :  plusieu'S  personnes 
se  sont,  en  conséquence,  présentées  à  vo- comités 
el  y  forment  des  réclamations  très  pressantes  ; 
de  ce  nombre  sont  les  employés  et  ouvriers  de 
différeuis  genres  attachés  aux  anciens  feraiiers 
des  messageries,  les  commis  à  la  (lerception  des 
droits  qui  se  levaient  au  piotit  des  villes  el  des 
communautés  d'ars  el  métiers. 

Les  forts  de  la  douane  se  sont  aussi  mis  sur 
les  rangs  et  ont  prétendu  qu'il  leur  éiait  dû  des 
pensions  et  des  se  ours,  puisqu'un  supprimait  la 
douane  à  laquelle  ils  étaient  s  écialeinent  atta- 
ches; ils  ont  dit  que,  depuis  llj'Ji,  ils  étaient  en 
pos.-es-ion  de  ces  idaces,  qu'ils  en  avaient  fait 
l'acquisition  en  payant  à  leurs  p  élécesseurs  ou 
aux  veuves  de  ceux  qui  les  avaient  occupées 
une  somme  de  3,00  »  livres;  ils  ont  observé,  (|u'il3 
avaient  une  responsabilité  qui  les  soumettait 
souvent  à  des  remiioursements  de  la  valeur  des 
paquets  (jui  se  trouvaient  égarés.  Vos  (omités 
n'ont  pas  jugé  les  moiifs  de  toutes  ces  récLima- 
tions  ."-ullisamment  fonJés  pour  leur  accorder, 
dans  le  moment  actuel,  des  pensions  ou  des  se- 
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cours;  ils  ont  pensé  que  les  ouvriers  attachés  au 
service  des  anciens  fermiers  des  massageries 
ne  pouvaient  être  considérés  que  comme  des 
ouvriers  du  même  genre,  attachés  au  service 
d'un  particulier  quelconque;  qu'ils  ne  pouvaient 
se  dissimuler  que  leur  état  étant  précaire,  puis- 
qu'il dépendait  de  la  durée  de  la  ferme  dans  les 
mains  de  ceux  qui  les  avaientchoisis  pour  leurs 
ouvriers  ordinaires,  les  émoluments  qu'ils  reli- 
raient étaient  éventuels  et  que  la  perte  qu'ils 
éprouvent  ne  pouvait  être  supportée  par  la  na- 
tion, qui  n'a  pas  requis  leurs  services.  Ils  ont 
également  pensé  que  les  messageries  n'ayant 
point  été  supprimées,  mais  seulement  concédées 
à  nouveau  bail,  les  fermiers  actuels  ont  eu  le 
droit  de  conserver  pour  préposés  à  leur  régie 
telles  personnes  qu'ils  ont  jugé  bon  y  être,  et  que 
ceux  dont  ils  ont  refusé  le  service  n'acquéraient 
pas,  par  ce  motif,  le  droit  de  faire  supporter  à  la 
nation  la  perte  d'un  état  qu'elle  n'a  pas  sup- 
primé. 

Si  tout  employé,  qu'un  régisseur  ou  un  fer- 
mier renvoie,  acquérait,  par  ce  seul  motif,  le 
droit  de  se  faire  accorder  par  l'Etat  une  pension 
ou  une  indemnité,  il  faudrait  considérablememt 
augmenter  la  masse  des  contributions.  Il  en  est 
de  même  des  employés  à  la  perception  des  droits 
qui  se  levaient  au  profit  des  villes  et  des  com- 
munautés d'arts  et  métiers  ;  c'est  un  service  par- 
ticulier, qui  n'intéresse  la  nation  que  très  in- 
directement, ou  du  moins  qui  ne  touche  pas 
d'assez  près  à  l'intérêt  général,  pour  qu'il  puisse 
produire  la  récompense  duo  à  ceux  qui  ont  bien 
mérité  de  l'Etat. 

Quant  aux  forts  de  la  douane,  vous  n'avez  pas 
chargé  vos  comités  de  liquider  les  indemnités 
que  peuvent  prétendre  tous  ceux  auxquels  la 
suppression  des  fermes  et  régies  fieut  occasion- 
ner une  perte  quelconque;  vous  avez  borné  leurs 
fonctions  à  l'examen  de  ce  qui  concernait  les  em- 
ployés et  comraissionnés;  les  forts  de  la  douane 
n'avaient  pas  de  commissions;  s'ils  ont  des  droits 
à  faire  valoir,  c'est  devant  le  commissaire  liqui- 
dateur qu'ils  doivent  porter  leurs  réclamations; 
elles  y  seront  examinées,  et,  sur  le  rapport  qui 
vous  en  sera  fait,  vous  serez  en  état  de  pro- 
noncer. 

Pour  écarter  toutes  ces  réclamations,  vos  co- 
mités vous  proposent  un  dernier  article  qui 
n'admettra  à  la  demande  de  pensions  et  de  se- 
cours que  ceux  qui  étaient  réellement  employés 
dans  les  différentes  régies,  fermes  et  adminis- 
trations supprimées. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  dicté 
à  vos  comités  réunis  la  rédaction  de  la  loi  qu'ils 
ont  l'honneur  de  soumettre  à  votre  discussion  : 
ils  eussent  désiré  pouvoir  mettre  sous  vos  yeux 
un  aperçu  exact  des  sommes  auxquelles  pour- 
ront se  monter  les  pensions  et  secours  à  accor- 
der; mais  ils  vous  l'ont  observé.  Messieurs, 
l'inexactitude  des  états  qui  leur  ont  été  remis  ne 
leur  permet  de  vous  offrir  que  des  probabilités. 
Cependant,  pour  ne  pas  vous  induire  en  erreur, 
et  pour  tâcher  de  vous  faire  connaître  la  masse 
des  engagements  que  vous  allez  contracter,  ils 
ont  cru  devoir  plutôt  en  excéder  le  montant, 
que  de  le  diminuer  :  pour  cet  effet,  ils  ont  porté 
le  nombre  des  employés  et  le  montant  des  pen- 
sions et  secours  à  un  taux  beaucouj)  plus  con- 
si  iérable  qu'il  ne  le  sera  réellement,  d'après  le 
travail  fait;  ils  ont  calculé  que  dans  le  nombre 
des  employés  supprimés,  qu'ils  supposent  être 
de  20  000  livres,  la  moitié  avait  des  droits  à  des 
pensions,  et  le  surplus  à  des  secours,  et  que  la 


masse  générale  des  apipointements  de  ces  diffé- 
rents employés  donnait  une  moyenne  propor- 
tionnelle de  550  livres  par  chaque  individu. 

Sur  10,000  employés  à  pensionner  d'après  cette 
moyenne  proportionnelle,  3,300  à  raison  de  leurs 
appointements  et  de  leurs  années  de  service 
peuvent  olUenir,  l'un  dans  l'autre,  600  livres  de 
pension,  ce  qui  produit  une  somme  annuelle 
de 1,980,000  liv. 

3,300  autres  peuvent  aussi,  l'un 
dans  l'autre,  obtenir  des  pensions 
de  300  livres;  ce  qui  fait  une  au- 
tre somme  annuelle  de 990,000 

Et  3,100  des  pensions  de  150  li- 
vres, ce  qui  fait  une  troisième 
somme  de 495,000 

Les  anciennes  pensions  subsis- 
tantes peuvent  s'élever  à  envi- 
ron 1  million,  ci 1,000,000 


Les  pensions,  tant  anciennes 
que  nouvelles,  formeront  donc 
une  charge  réelle  pour  l'Etat  de.    4,465,000  liv. 

Partie  de  cette  somme  sera  à  prendre  sur  le 
fonds  de  10  millions,  décrété  par  la  loi  du  23  août, 
pour  ceux  qui  se  trouveront  exactement  dans 
les  termes  et  conditions  de  cette  loi. 

Quant  aux  secours  à  accorder  en  argent,  vos 
comités  les  ont  ainsi  calculés.  Sur  10,000  em- 
ployés, 3,300  pourront  obtenir,  l'un  dans  l'autre, 
800  livres,  ce  qui  forme  un  capital  à  paver  pour 
cet  objet  de 2,640,000  liv. 

3 ,  300,  moitié  de  pareil  secours, 
ce  qui  donne  une  somme  de 1,320,000 

Enfin,  3,100  pourront  avoir 
chacun  200  livres,  ce  qui  donne 
un  capital  de 620,000 

Montant  des  secours  à  accor- 
der, et  payer  en  argent  pour  cette 
fois  seulement,  ci.., 4,580,000  liv. 


Voilà,  Messieurs,  en  portant  les  choses  au  plus 
haut  i!egré,  quel  sera  le  montant  des  sommes 
que  l'Eiat  sera  obligé  d'acquitter  pour  les  pen- 
sions et  secours  à  accorder  aux  employés  sup- 
primés. Vos  comités  ont  été  eux-mêmes  effrayés 
de  cette  dépense  énorme  :  pour  la  diminuer,  s'il 
est  possible,  M.  Dupont,  un  de  leurs  membres, 
s'est  chargé  de  vous  proposer  un  plan  qui,  s'il 
était  adopté,  réduirait  considérablement  le  mon- 
tant de  cette  dépense.  Quant  à  moi.  Messieurs, 
j'ai  rempli  ma  tâche,  et  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
vous  faire  lecture  du  projet  de  décret  que  vos 
comités  ont  l'honneur  de  vous  proposer. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  finances,  des  pensions, 
des  domaines,  des  impositions,  d'agriculture  et 
de  commerce,  réunis,  décrète  ce  qui  suit: 

n  Art.  1".  Tous  employés  commissionnés  dans 
les  fermes  et  régies  générales,  à  la  caisse  des  re- 
cettes générales  des  finances,  à  la  recette  générale 
du  clergé,  dans  les  devoirs  de  Bretagne,  l'équivalent 
de  Languedoc,  les  4  membres  belgiques,  les  postes, 
la  police  de  Paris,  dans  les  bureaux  de  l'écono- 
mat, les  administrations  des  pays  d'Etats,  à  la 
perception  des  octrois  et  autres  droits  qui  se  le- 
vaient principalement  au  profit  de  l'Etat,  les  di- 
recteurs contrôleurs  et  vérificateurs  des  vingtiè- 
mes, les  secrétaires  etcommis  attachés  aux  inten- 
dances, ou  quiétaientpassésdesdites  intendances 
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aux  administrations  provinciales, tous  lesquels  Fe 
trouvent  pncédemment  supprimés  parles  décrets 
rendus,  auront  droit  aux  pensions,  s^'ccurs  et 
gratifications  qui  seront  déterminés  ci-après,  sui- 
vant la  duréf!  et  IVtat  de  leurs  services. 

«  Art.  2.  Lesdits  employés  seront  divisés  en  3 
classes.  La  première  comprendra  ceux  qui  ont 
20  ans  de  service  révolus  et  au-dessus  ;  la  se- 
conde, ceux  qui  ont  de  10  ans  de  service  révolus 
jusqu'à  20,  et  ta  troisième,  ceux  qui  ont  moins  de 
10  ans  de  service. 

«  Art.  3.  Les  employés  n'auront  droit  aux  pen- 
sions, secours  et  gratifications  mentionnés  en 
l'article  premier  du  présent  décret,  que  dans  le 
cas  oCi  l'emploi  supprimé  formait  l'état  unique 
de  celui  qui  l'occupait,  qu'il  en  était  pourvu  lors 
de  la  suppression  dudit  emploi,  et  qu'il  n'ait  pas 
été  replacé  depuis,  ou  n'ait  pas  refusé  de  l'être, 
ainsi  qu'il  sera  dit  par  l'article    11  ci-après. 

<i  Art.  4.  La  suppression  des  fermes,  régies  et 
autres  administrations  dénommées  dans  I  article 
premier  n'ayant  pas  permis  à  ceux  qui  y  étaient 
employé',  d'attemdre  l'époque  de  service  fixée 
par  la  loi  du  23  août  1790  poor  l'obtention  des 
pensions,  ks  dispositions  de  ladite  loi  seront 
modifiées  quant  auxdits  employés  seulement; 
en  conséquence,  ceux  compris  dans  les  articles 
précédents,  et  qui,  par  leurs  dispositions,  se 
trouvent  avoir  droit  aux  pensions,  secours  et 
gratifications  dont  il  y  est  fait  mention,  joui- 
ront, après  20  ans  de  service  révolus,  du  quart 
de  leurs  appointements  ;  et  il  sera  en  outre 
accordé  un  vingtième  des  3  quarts  restants 
par  chaque  année  de  service,  de  manière  qu'après 
40  ans  de  service  efleciifs,ils  obtiendront  la  totalité 
de  leurs  appointements,  qui  ne  pourra  néanmoins 
excéder  le  maximum  fixé  par  l'article  suivant. 

«  Art.  5.  Les  traitements  qui  seront  accordés  aux 
employés  supprimés,  conformément  aux  disposi- 
tions piécédentes,  ne  pourront  excéder  la  somme 
de  2,000  livres,  à  quelques  sommes  qu'aient  pu 
monter  les  appointements  de  leurs  grades,  et  ils 
r.e  pourront  être  moindres  de  150  livres. 

«  Art.  6.  Après  10  ans  de  service  révolus,  les- 
dits employés  recevront  pour  retraite  le  hui- 
tième de  leurs  appointements,  et  il  leur  sera  en 
outre  accordé  un  dixième  d'un  semblable  hui- 
tième pour  chaque  année  de  service  au  delà  de 
ces  10  ans;  le  maximum  de  ces  pensions  sera 
de  800  livres,  et  le  minimum  de  60  livres 

«  Art.  7.  Tout  service  public  que  l'employé 
aura  fait  avant  n'entrer  dans  les  régies,  fermes 
et  administrations  supprimées,  sera  compté  pour 
former  son  ti  alternent,  en  justifiant  de  ce  service, 
et  qu'il  l'a  fait  et  quitté  sans  reproche. 

«  Art.  8.  La  loi  du  23  août  sera  au  surplus  ap- 
plicable à  tcus  ceux  des  employés  supprimés  qui 
en  réclameront  les  dispositions'. 

«  Art.  9.  Tout  employé  supprimé,  ayant  moins 
de  10  ans  de  service,  recevra  un  s  cours  en  ar- 
gent, dans  la  proportion  ci-après,  savoir  : 

«  Ceux  qui  avaient  1,200  livres  d'appointe- 
ments et  au-dessus,  120  liv.'es  par  chaque  année 
de  service; 

«  Ceux  qui  avaient  de  8  à  1,200  livres  d'ap- 
pointements, 90  livres  par  chacun  an. 

«  Il  se'a  ppyé  60  livres  par  année  de  service  à 
ceux  qui  ont  moins  de  800  livres  d'appointe- 
ment'?,  et  néanmoins  le  secours  ne  pourra  être, 
pour  aucun  d'eux,  moindre  de  100  livres. 

«  Art.  10.  Les  employés  qui  justifieront  que 
les  emplois  ou  les  distributions  de  sel  ou  de  ta- 
bac, dont  ils  jouiisaienl  au  moment  de  leur  sup- 
pression, leur  ont  été  accordés  comme  retraite, 
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à  raison  d'ancienneté  de  leurs  services,  ou  pour 
(  ause  d'infirmités  constatées  résultant  du  même 
service,  ou  de  blessures  reçues  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  jouiront  du  même  traitement 
auquel  ils  auraient  droit  s'ils  avaient  continué 
d'être  en  activité  de  service  dans  leurs  premières 
places;  et  le  temps  qu'ils  ont  occupé  ces  nou- 
veaux emplois  ou  géré  lesdites  places,  leur  sera 
en  outre  compté  pour  former  le  montant  de  leur 
retraite. 

«  Art.  11.  Les  pensions  et  secours  accordés 
par  le  présent  décret  ne  seront  payés  à  ceux 
des  employés,  qui,  depuis  leur  suppression,  ali- 
taient obtenu  une  place  d'un  genre  relatif  à  celle 
qu'ils  auront  perdue  et  d'un  produit  éijal  aux 
2/3  de  la  première  ;  il  en  sera  de  même  à  l'égard 
de  ceux  qui  en  obtiendraient  par  la  suite,  o  i  qui 
refuseraient  de  l'accepter;  et,  dans  chacun  de  ces 
cas,  ils  n'auront  droit  à  une  pension  qu'autant 
qu'ils  pourront  présenter  un  service  d'au  moins 
30  ans,  aux  termes  du  titre  I*' de  la  loi  du 
22  août  1790. 

«  Art.  12.  Pour  établir  les  bases  du  traitement 
auquel  chaque  «mployé  commissionné  suppr  mé 
aura  droit,  à  raison  du  produit  de  sa  place,  on 
ne  calculera  que  les  appointements  fixes,  les 
gratifications  ordinair.'S  et  ai  nuelles,  et  le  mon- 
tant des  remises  fixes  seulement,  i-ans  pouvoir 
y  comprendre,  sous  aucun  prétexte,  l  s  béné- 
fices ou  gratifications  casueltes,  le  logen  ent,  les 
excédents  de  remises,  les  intérêts  di  s  caution- 
nements, 1(  s  bénéfices  n'usance  sur  la  négocia- 
tion du  papier,  ou  tous  autres  émoluments  de 
cette  espèce. 

«  Art.  13.  Ceux  des  employés  qui  p'étendront 
des  intiemnit('s  pour  raison  de  dégâts  faits  dans 
leurs  maisons  et  meubles,  par  l'effet  des  mouve- 
ments (jui  ont  eu  lieu  depuis  le  12  juillet  1789, 
remettront  leurs  mémoires  au  commissaire  li- 
quidateur, lequel  les  réglera  d'après  les  certifi- 
cats des  municipalités,  et  néanmo'n?  lesdites  in- 
demnités ne  pourront  excéder  le  montant  de 
3  années  de  leurs  traitements,  calculés  confor- 
ment aux  dispositions  du  précédent  article. 

«  Art.  14.  A  l'égard  des  employés  qui  avaient 
des  commissions  directes  des  compagnies,  et  dont 
les  émolumeiits  consistaient  en  tout  ou  en  partie 
en  remises  fixes  sur  les  débits,  tels  que  les  en- 
treposeurs, les  débitants  principaux,  les  rece- 
veurs de  gabelles  et  sel  et  les  minotiers,  il  leur 
sera  accordé  des  pensions  ou  indemnités  dans  les 
proporiions  établies  par  les  attides  4,  5,  6  et  12 
du  présent  décret  ;  le  montant  des  remises  qui 
leur  étaient  accordées  sur  leur  débit,  sera  déter- 
miné d'après  la  fixation  de  la  vente  à  laquelle  ils 
étaient  assujettis. 

Art.  15.  Les  pensions  de  retraite  qui  existaient 
sur  les  régies,  fermes,  administrations  et  com- 
pagnies supprimées,  seront  rétablie:^  si"  elle-  sjut 
conformes,  soit  aux  règlements  desdites  régies, 
fermes,  administrations  et  compagnies,  soit  aux 
disposit  ons  de  la  loi  du  23  août  dernier;  et  ce- 
pendant, par  provision,  lesdites  lensiuns  seront 
payées  conformément  au  décret  du  2  juillet  pré- 
sent mois. 

Art.  16.  Les  pensions  et  indemnités  qui  seront 
accordées  en  exécution  du  présent  décret,  com- 
menceront à  avoir  cours  à  compter  du  1"  juil- 
let 1791  ;  et  en  attendant  que  le  montant  desdites 
pensions,  secours  ou  indemnités  soit  uéterminé, 
les  employés  dénommés  au  présent  décret  joui- 
ront, peiidani  3  mois,  des  secours  fixés  par  le 
décret  du  8  mars  dernier;  mais  il  leur  sera  fat 
déduction  de  ce  qu'ils  auront  reçu  à  titre  de 
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secours,  lors  du  payement  des  pensions  et  in- 
demnités qui  leur  seront  accordées. 

«  Art.  17.  Toute  person-e  se  prétendant  atta- 
chée aux  régies,  fermes,  administrations  ou  com- 
pagnies supprimées,  ne  pourra  prétendre  ni  pen- 
sion, ni  indemnité,  qu'autant  qu'elle  »e  trouvera 
dans  le  eus  prévu  par  Particle.S  du  présent  dé- 
cret, qu'elle  justifiera  d'une  commission  ou  no- 
minalion  émiinée  directement  de  la  compagnie 
ou  adminisiralion  à  laquelle  elle  était  attachée, 
antérieure  n'un  an  au  moins  à  la  suppression 
desdites  régies,  fermes,  administrations  et  com- 
pagni  s. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé 
dans  tous  les  départements.  » 

M.  l'abbé  Gouttes.  Les  comités  ont  oublié 
une  c'asse  d'employés  dont  le  temps  de  service 
n'est  pas  fixé,  mais  qui  ont  été  vexés  par  des  In- 
justices qui  leur  ont  mérité  d'être  placés  à  litre 
d'indemnité. 

M.  Palasnc  de  Champeanx,  rapporteur.  L(  s 
emp!oyés  dont  parle  M.  Gouttes  sont  compris  au 
nombre  de  ceux  à  qui  il  peut  être  dû  quelques 
dédommagements,  mais  qui  ne  peuvent  avoir 
une  pension. 

M.  Conppé  demande  qu'on  établisse  un  mi- 
nimum relativement  au  temps  de  service. 

M.  Pierre  Dedelay  {ci-devant  Delley  d'A- 

gîer)  demande  qu'on  cumprenne  aussi  dans  le 
décret  ceux  qui  ont  été  employés  aux  douhli  s 
fonctions  de  la  perception  des  octrois  des  vilks 
telles  qu'à  Lyon  et  des  contributions  publiques. 

M.  Tiiaut  de  E.a  Beuverie  pense  que  ce  n'est 
pas  aux  employés,  mais  à  leur  famille  que  sont 
dues  les  ioiiemnités,  et  qu'il  faut  encore  y  com- 
prendre les  veuves. 

M.  Goupilleau  observe  que  M.  Dupont  (de  Ne- 
mours) doit  près»  nter  à  l'Assemblée  un  moyen 
d'économie  qui  devait  réduire  de  6  millions  la 
dépense  des  secours  à  distribuer  aux  employés 
qui  ont  perdu  leurs  fonctions  et  leurs  émolu- 
ments. Il  demande  que  M.  Dupont  soit  immédia- 
tement entendu. 

M.  Lanjninais  soutient  que  les  mêmes  ques- 
tions devant  bientôt  s'élever  relativement  aux 
ecclésiastique^^,  il  faut  discuter  tout  d'abord  le 
projet  présenté  i)ar  M.  Palasne  de  Ghampeaux. 

M.  Gillet  L<a  Jacqucminière  appuie  la  mo- 
tion de  M.  Goupilleau. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  enten- 
dra préalablement  à  li  discussion,  et  conformé- 
ment à  la  demai.de  de  M.  Goupilleau,  le  projet  de 
M.  Dupont,  de  Nemours.) 

M.  Dupont  (de  Nemours)  a  la  parole  et  présente 
des  observations  et  un  projet  de  décret  concer- 
nant les  améliorations  à  apporter  dans  la  per- 
ception de  l'impôt  et  l'usage  utile  qu'on  peut 
faire  des  employés  réformés  (1). 

M.  Dauehy  combat  le  plan  de  M.  Dupont;  il 
trouve  de  grands  inconvénients  dans  les  rass  'm- 
blements  trop  multipliés  des  assemblées  primaires 

(1)  Ce  document  a  été  inséré  dans  le  tome  XXII  des 
Archives  parlementaires,  page  47. 


et  à  déplacer  surtout,  pour  l'avenir,  des  citoyens 
honnêtes  et  solvables  qui  ont  été  choisis  par  le 
peuple  pour  substituer  à  un  choix  borné  et  qui 
n'a  pour  objet  que  les  anciens  préposés  du  fisc; 
il  pense  d'ailleurs  que  d'un  côté  les  émoluments 
seraient  insulfir-anis  et  qu'il  résulterait  de  là  une 
intii-rruption  de  recouvremeats  qui  ferait  un  grand 
mal  à  la  chose  publique. 

M.  Tabbé  Gouttes  trouve  le  projet  de  M.  Du- 
pont inexécutable  dans  tous  les  départements;  il 
demande  la  question  préalable. 

M.  Anson  observe  que  ce  projet  est  inconsti- 
tutionnel et  en  contradiction  avec  beaucoup  de 
décrets  rendis,  et  qu'il  arrêterait  les  recouvre- 
ments qui  sont  si  nécessaires. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  M.  Dupont,  de 
Nemours.) 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  décret 
de  M.  Palasne  de  Champeaux. 

M.  Jac  demande  qu'on  retranche  de  l'article 
premier  les  secrétaires  attachés  aux  intendances, 
pour  n'y  comprendre  que  les  commis  et  non  des 
personnes  qui  ont  lait  de  grandes  fortunes  dans 
leurs  places. 

M.  Re^naud  {de  Saint- Jean- d'Angély)  fait 
sentir  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  adopter  une 
mesure  aussi  générabs  et  dans  laquelle  les  pro- 
portions ne  seraient  pas  établies. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournemeot 
de  la  discussion  à  demain. 
(L'ajournement  à  demain  est  prononcé.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir  et  de  celle  de  demain. 

Plusieurs  membres  présentent  quelques  obser- 
vations sur  le  classement  des  matières  indiquées 
dans  cet  ardre  du  jour. 

M.  Mougins  de  Roquefort  se  plaint  de 
ce  que,  depuis  quelques  jours,  on  ne  s'occupe  pas 
des  lois  constitutionnelles,  objet  principal  des 
séances  du  matin;  il  demande  que  le  comité  de 
Constitution  soit  interpellé  de  dire  le  moment  où 
sou  travail  de  revision  sera  en  état  d'être  pré- 
senté à  l'Assemblée,  attendu  que  c'est  là  le  pre- 
mier devoir  que  celle-ci  s'est  imposé. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-d' Angély)  répond 
que  rien  n'est  plus  urgent  que  le  rapport  sur  la 
discipline  militaire,  puisque  le  sort  de  l'Empire 
peut  dépendre  de  la  désorganisation  de  l'armée. 
Il  ajoute  que  les  comités  de  Constitution  et  de 
revision  travaillent  pendant  15  ou  16  heures  par 
jour  et  qu'on  n'a  aucun  reproche  à  leur  adresser. 

M.  le  Président  rappelle  la  proposition  faite 
au  commencement  de  la  séance  et  tendant  à  ce 
que  les  séances  du  matin  soient  invariablement 
fixées  à  9  heures  précises,  et  qu'il  soit  accordé 
des  séances  extraordinaires  du  soir  pour  lu  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  traites. 

Un  membre  observe  que  des  séances  extraor- 
dinaires ne  peuvent  avoir  d'autre  elfet  que  de 
paralyser  les  comités  dans  leurs  travaux. 

M.  le  Président  annonce  que  les  séances  du 
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malin  commenceront  iovariablement  à  9  heures 
précises. 

M.  Biiilly,  maire  de  Paris,  et  les  officiers  mu- 
nicipaux chargés  du  département  de  la  police  se 
présentent  à  la  barre. 

M.  le  Président  {se  levant).  Monsieur  le  maire, 
l'Assemblét;  nationale 

M.  l'abbé lluttry.  Assis,  Monsieurl*' Président; 
vous  ne  devez  parler  debout  à  personne. 

M.  le  Présildent  (s'asseyant).  L'As?erabIée  na- 
tionale a  décrété  que  le  maire  de  Pans  serait 
appelé  ce  matin  à  l'Assc^mblée  pour  rendre  compte 
des  mesures  prises  par  la  rnunicipaliié  pour  le 
recensement  général  des  habitants  et  des  étran- 
gers qui  se  trouvent  à  Paris. 

M.  Bailiy,  maire  de  Paris,  prend  la  parole  et 
dit  : 

«    Messieurs. 

M  Je  me  rends  aux  ordres  de  PAssernblée  avec 
deux  de  messieurs  les  ofliciers  municipaux  au 
département  de  la  police,  conlormément  à  Tin- 
tention  du  décret  porté  ce  matin,  et  qui  no  is 
appelle  devant  vous.  Nous  avons  l'honneur  de 
rendrecompteà  l'Assemblée  qn'en  vertu  du  décret 
du  15  juillet,  leconseil  général  de  la  commune  a 
arrêté,  samedi  16,  que  les  sections  s'occuperaient 
sans  délai  du  rec.  nsement  général  des  habitants 
de  Paris,  sur  des  reiçietresqui  leur  seraient  délivrés 
à  cet  ellet,  et  qu'en  attendant  la  confection  de 
ces  registres,  les  premières  inscriptions  seraient 
réunies  sur  des  feuilles  particulières.  Ces  dispo- 
sitions et  ces  arrêts  ont  été  im|>rimés,  aitichés  et 
proclamés  par  les  officiers  municipaux.  Les  sec- 
tions sont  actuellement  occujiées,  et  avec  une 
gran  le  activité,  à  exécuter  voire  décret  et  à  réa- 
liser les  mesures  qu'a  dictées  votre  sagesse.  Voilà 
Ce  que  nous  avons  fait  pour  Texécution  de  la 
loi  ;  mais  le  besoin  du  moment  et  des  ci  cons- 
tances exigeait  davantage.  On  ne  peut  ignorer 
?u'un  grand  nombre  de  personnes  étrangères  à 
aris  y  affluent  de  toutes  parts  avec  des  opinions, 
des  intérêts  et  des  motifs  ditrérents.  S'il  est  en 
général  impossible  de  découvrir  ces  motifs  et  ces 
intérêts,  si  la  surveillam  e  guidée  par  la  loi  ne 
permet  pas  de  les  pénétrer,  elle  autorise,  elle 
oblige  a  connaître  du  moins  le  nombre  et  les 
qualités  des  personnes  non  domiciliées  à  Paris, 
qui  y  résident  actuellement,  et  cette  surveillance 
ne  peut  inqiiét-r  les  bons  Français;  ils  ne  de- 
mandent qu'à  êire  connus  ;  elle  ne  peut  déplaire 
aux  étrangers  qui  viennent  voir  la  capitale  et 
contempler  la  nation  au  nulieu  des  mouvements 
qui  l'agitent,  et  des  sages  décrets  qu'elle  exécute; 
et  cette  surveillance  apprend  aux  ennemis  de  la 
Constitution  et  de  la  paix  que  h  s  yeux  sont  ou- 
verts pour  les  observer,  comme  le  courage  est 
prêt  à  les  r  pousser.  Ce  sont  ces  considérations 
que  nous  avons  présentées  hier  au  corps  munici- 
pal, qui  ont  déterminé.  Messieurs,  les  2  ar- 
rê's  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire 
la  lecture  : 

«Le  corps  municipal,  délibérant  de  nouveau  sur 
tt  les  moyens  a'assurer  la  plus  prompte  et  la  plus 
«paifaite  exécution  des  3  premiers  articles  de  la 
«loi  du  5  de  te  mois  concernant  le  recensement 
«général  des  habitants  de  Paris  ;  considérant  que 
«dans  les  circonstances  présentes,  il  est  utile  et 
«même  indispensable  de  connaître  lenomPre  des 
«'  personnes  non  domiciliées  à  Paris,    qui  y  ré- 


«  sid "nt  depuis  quelque  temps,  ou  qui  arrivent 
«journellement. 

><  Après  avoir  entendu  le  premier  substitut 
"  adjoint  du  procureur  de  la  commui.e, 

«  Arrêté  que  tous  les  citoyens  seront  tenus  de 
«  déclarer  au  comité  de  leur  section  les  noms  et 
«  qualités  'le^  personnes  non  domiciliées  à  Paris, 
«  qui  habitent  ou  qui  viemlront  haijitir  dans 
«  leufs  maisons  ;  et  qie  ces  déclarations  seront 
«  faites,  au  plus  tard,  dans  les  24  heures,  à 
«  compter  de  la  date  du  présent  arrêté,  ou  du 
«  jour  de  l'arrivée  desdites  personnes;  et  cela, 
«  indi'peudaininent  du  recensr^meni  général  pré- 
«  cédeniment  ordonné. 

«  Charge  les  commi  saires  de  police  et  de  sec- 
«  tien  de  tenir  registre  ue  es  déclarations,  et 
«  d'en  donner  chaque  jour  connaissance  au  dé- 
«  paitement  de  la  police  :  ordonne  (|ue  le  pré- 
«  seiit  a/rêté  sera  imprimé  et  affiché. 

«  Sur  lu  proposition  qui  en  a  été  faite,  le 
«  corps  municipal  a  arrêté:  ["  que  le  comtnan- 
«  dant  général  de  la  garde  naliona'e  pa'i>ieiine 
M  d'inanderait  incesssainment  par  la  voie  de 
i<  l'ordre,  et  se  ferait  fournir,  par  chaqus  com- 
«  mandant  de  bataillon,  dans  3  jo  rs,  un  état 
«  nominatif,  avec  les  surnoms,  qualités,  domi- 
«  cile  actuel  et  dernier  domicile  de  tous  les 
«  citoyens  qui  se  sont  fait  inscrire  depiis  le 
«  !'''■  juin  dernier,  dans  chaque  hataillon,  au 
«  nombre  des  gardes  nationales  ; 

«  2°  Que  ces  et  its  seront  tous  déposés,  dans  la 
«  journée  de  samedi  30  juillet,  au  secrétariat  de 
«.  la  municipalité,  pour  être  ensuite  remis  à  la 
«  prem  ère  as-erablée  d  i  corps  municipal.  » 

«  L'Assemblée  reconnaîtra  facilement  dans  quel 
esprit  les  arrêté-  ont  été  dictés  :  nous  attendons 
les  orJres  qu'il  lui  plaira  de  nous  donner  ;  mais 
nous  espérons  qu'elle  verra  que  nous  avons 
rempli  d'avance  une  partie  de  ses  vues.  Nos 
efforts,  nos  veilles  sont  consacrés  à  l'exécution 
de  ses  décrets,  au  maioti  n  de  lu  tranquillité 
publique  et  à  de  mesures  qui  puissent  iniimider 
les  séditieux,  et  prévenir  des  mouvements  ten- 
dant à  troubler  la  capitale  et  à  retentir  dans 
tout  l'Empire  ;  m  lis  avec  ces  précautions,  nous 
croyons  Mouvoir  assurer  que,  dans  cette  capitale, 
l'Assemblée  ni  la  Constitution  n'ont  rieu  à  re- 
douter de  ses  ennemis.  » 

M.  le  l*résideut  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  recevra  toujours  avec 
satisfaction  les  preuves  de  votre  zèle  pour  l'exé- 
cution de  la  loi;  ille  ne  doute  pas  que  votre 
patriotisme,  tant  de  fois  éprouvé,  ne  vous  porte 
encore  à  redoubler  d'effort  dans  ce  moment  uif- 
ticile;  elle  prendra  en  considération  le  compte 
que  vous  venez  de  lui  rendre  et  vous  invite  à 
assister  à  sa  séance.  «» 

M.  Gonpil-Préfeln.  Je  demande  à  faire  une 
observa'ion  sur  l'arrêté  de  la  municipalité  de 
Paris  dont  ou  vient  de  vous  faire  lecture.  Je 
demande  qu'il  soit  décrété  une  disposition  pé- 
nale relativement  au  refus  que  pourraient  faire 
les  maîtres  des  hôtels  de  Paris  de  donner  à  la 
police  le  recensement  des  étrangers  logés  chez 
eux. 

M.  Prieur.  J'observe  au  préopinant  qu'en  effet 
l'arrêté  de  la  municipalité  ne  porte  pas  de  peine, 
mais  aussi  que  la  municipal  té  s'est  restreinte 
dans  les  bornes  où  so  i  autorité  est  circonscrite; 
que  s'il  est  pojsible  d'appliquer  les  principes,  ce 
ne  peut  être  qu'au  Corps  lé^iislatif  à  le  décréter. 
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Je  demande  que  les  décrets  relatifs  aux  pré- 
cautions à  prendre  pour  connaître  les  habitants 
de  cette  capitale,  soient  proclamés  aujourd'hui 
ou  demain. 

M.  Ijanjninais.  L'ordre  du  jouri 
(L'Aïseniblée  pas>e  à  l'ordre  du  jour.) 

MM.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur,  et 
Diiport,  ministre  de  la  justice,  sont  introduits 
dans  i'Asi-emblée. 

M.  le  Président  (s' adressant  au  ministre  de 
l'intérieur).  Monsieur,  l'Assemblée  a  décrété  ce 
matin  que  vous  lui  rendriez  compte,  dans  3  jours, 
de  l'exécution  du  décret  rendu  le  11  juin  dernier 
contre  Louis-Joseph  de  Bourbon-Condé. 

M.  SJelessart,  ministre  de  l'intérieur.  Monsieur 
le  Président,  je  crois  devoir  observer  à  l'Assem- 
blée que  c'ett  M.  le  ministre  de  la  justice  qui  a 
suivi  l'exécution  du  décret  dont  vous  venez  de 
me  fuire  l'honneur  de  me  parler;  c'est  à  lui, 
par  conséquent,  qu'il  appartient  de  rendre  compte 
à  l'Assemblée. 

M.  Dnport,  ministre  de  la  justice.  Je  n'ai 
d'autre  compte  à  rendre  à  l'Assemblée  que  celui 
qui  lui  a  été  déjà  rendu  par  M.  Duveyrier. 

M.  Prieur.  Il  est  constant  que  l'Assemblée 
nationale  ne  peut  prendre  un  parti  ultérieur  re- 
latif à  M.  de  Condé,  avant  que  le  pouvoir  exécutif, 
chargé  de  la  notification  de  ce  décret,  lui  ait 
rendu  un  compte  officiel.  Je  demande  que  crlui 
des  ministres  auquel  a  été  plus  particulièrement 
conliée  l'exécution  du  décret,  lui  en  rende  un 
compte  officiel.  Quant  à  la  question  de  compé- 
tence, la  partie  du  décret  relatif  à  la  séques- 
tration des  biens  est  évidemment  du  ressort  du 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  Briois-Beanmetz.  Lorsque  l'Assemblée  a 
rendu  le  décret  relatif  à  M.  de  Gondé,  les  dis- 
cussions qui  se  sont  élevées  sur  ce  décret  n'ont 
servi  qu'à   mieux  éclaircir  l'intention  de  l'As- 


lui  faire  connaître  la  peine  qu'il  encourrait  s'il 
ne  s'y  conformait  pas. 

Je  pense  donc  que  ce  que  les  ministres  ont  à 
faire  actuellement  est  de  rendre  compte  de  la 
mission  de  M.  Duveyrier  :  aucunes  mesures  ulté- 
rieures ne  pourront  être  i  rises  qu'<  n  vertu  d'un 
décret  de  l'Assemblée  qoi  fera  office  de  jugement 
comme  le  premier  a  fait  office  de  loi. 

M.  le  Président  (s'adressant  au  ministre  de  la 
justice).  Monsieur,  l'Assemblée  nationale  a  décrété 
ce  matin  que  vous  lui  rendriez  compte,dans  3  jours, 
des  diligences  qui  ont  dû  être  faites  et  de  l'état  des 
procédures  du  tribunal  de  Paris  chargé  du  procès 
contre  les  prévenus  du  crime  de  falsification  des 
assignats. 

M.  Dnport,  minisire  de  la  justice.  Je  me  con- 
formerai aux  ordres  de  l'Assemblée,  et  je  lui 
rendrai,  dans  3  jours,  le  compte  qu'elle  demande. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  DEFERMON. 

Séance  du  samedi  2Z  juillet  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires îd.\t\eclme  du  procès- 
verbul  de  la  séance  du  jeudi  21  juillet  au  soir 
qui  est  adopté. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  adresse  de  la 
municipalité  de  Valenciennes,  qui  témoigne  à 
TAsseuiblée  son  indignation  contre  les  factieux 
qui,  dans  la  capitale,  ont  voulu  se  montrer  contre 
le  décret  du  15  juillet,  et  annonce  la  surveillance 
active  dont  elle  va  user  contre  tous  ceux  qui 
ont  oé  ou  qui  oseraient  encore  se  montrer 
ennemis  d'une  Constitution  qui  assure  le  bon- 
heur de  la  France. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  dans  le  procès- 
verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  21  juillet  au  ma- 
tin, qui  est  adopté. 

M.  Boussion  fait  lecture  de  deux  adresses 
présentées  par  les  amis  de  la  Constitution  de 
Lauzun,  département  de  Lot-et-Garo7ine ,  et 
d'Ëymet,  département  de  la  Dordogne  :  ces  deux 
adresses  renferment  les  sentiments  du  plus  pur 
patriotisme  ;  les  citoyens  s'y  expriment  de  la 
manière  la  plus  coustitutionndle;  ils  renou- 
vellent le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir,  et 
de  défendre  la  Constitution  et  tous  les  décrets 
que  l'Assemblée  rendra. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ces  deux  adresses  dans  le  procès- 
verbal.) 

Un  membre  fait  lecture  d'une  adresse  des  ad- 
ministrateurs composant  le  directoire  du  dépar- 
tement de  V Aisne,  qui  expriment  leur  adhésion 
au  décret  du  15  juillet. 

«  Représentants  du  peuple,  disent-ils,  depuis 
le  jour  de  l'arrestation  du  roi,  il  n'est  |)as  de 
citoyen  qui  n'ait  suivi  votre  marche,  et  qui 
n'ait  cherché  à  prévoir  quelle  devait  être  votre 
opinion,  vo're  décret  dans  cette  mémorable  cir- 
constance. Vous  avez  |.ensé  que  des  vues  d'une 
perfection  spéculative  ne  pouvaient  en  ce  mo- 
ment diriger  le  Corps  législatif,  que  nos  mœurs, 
que  notre  situation  intérieure,  que  nos  relations 
externes  devaient  entrer  en  élément  «ie  la  loi 
que  vous  aviez  à  porter.  11  vous  a  /.aru  impor- 
tant surtout  de  donner  un  grand  exemple  du 
resi  ect  religieux  dû  à  ces  bases  constitution- 
nelles sur  lesquelles  sont  appuyés  le  bonheur  et 
la  liberté  des  Français,  et  vous  avez  promu  gué 
la  loi  du  15  juillet. 

«  Ceux  (jui  voulaient  une  nouvelle  révolution 
et  qui  ne  calculaient  pas  les  maux  extrêmes  de 
l'anarchie,  ceux  qui  désirent  l'anarchie,  parce 
qu'ils  comptent  pour  rim  toutes  les  calamités 
dès  que  leur  ambition  est  satisfaite;  ceux  qui 
veulent  enfin  le  retour  au  régime  des  abus,  parce 
que  ce  régime  nourrissait  1  urs  passions,  tous 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


[AiBcmblée  nationale.)         ARCHIVES  PAIILEMENTAIRES.  [i3  juillet  1791.] 


345 


ont  paru  mécontenta  de  la  loi  ;  elle  est  donc 
juste,  sage  et  convenable;  comme  citoyens  et 
membres  du  souverain,  c'est  sous  ces  différents 
rapports  que  nous  l'avons  considérée;  nommés 
par  le  peuple  pour  en  assurer  l'exécution,  il  ne 
nous  sera  point  pénible  de  remplir  nos  devoirs  à 
cet  égard. 

€  Vous  avez  sauvé  encore  une  fois  la  France. 
La  vile  flatterie  ne  souillera  jamais  notre  bouche, 
mais  la  voix  de  la  vérité  doit  vous  le  dire  ;  vous 
avez  avec  courage  préservé  l'olivier  de  la  paix 
contre  tous  les  vents  de  discorde  déchaînés  pour 
l'abattre. 

«  Cette  loi  est  chère  à  l'Empire  français;  elle 
le  sera  sans  doute  aussi  à  sa  capitale,  et  nous 
gémissons  sur  l'égarement  de  nos  frères,  ces 
premiers  conquérants  de  la  liberté,  si  nous  pou- 
vions leur  attribuer  ces  coupables  agitations  qui 
ont  appelé  la  sévérité  de  la  loi.  Des  étrangers 
Foudoyés  ont  commis  le  crime  ;  généreux  Pari- 
siens, vous  avez  gardé  votre  serment,  et  nous 
aussi  nous  garderons  le  nôtre,  nous  le  garde- 
rions malgré  vous-mêmes,  assurés  d'emporter 
votre  estime. 

«  Laissons  aux  mœurs  régénérées  de  nos  en- 
fants, à  réformer  sans  violence,  sans  efforts,  ce 
qui  peut  rester  d'imperfection  ;  ces  mœurs,  au 
moins,  notre  Constitution  les  aura  réparées. 

«  Il  est  temps,  législateurs,  d'environner  nos 
saintes  lois  de  la  force  et  de  la  vénération  pu- 
blique. Un  satrape,  autrefois,  faisait  tout  plier 
sous  sa  volonté  arbitraire  ;  la  loi  serait-elle 
moins  puissante?  Et  ferions-nous  dire  de  nous 
que  nous  ne  savons  ni  souffrir  la  servitude,  ni 
vivre  pour  la  liberté?  Que  de  toutes  les  parties 
de  l'Empire,  les  voix  des  bons  citoyens  se  réu- 
nissent pour  prêcher  l'obéissance  aux  actes  éma- 
nés des  représentants  du  peuple.  Cette  fonction 
sera  pour  nous,  daignez  en  recevoir  le  serment, 
le  plus  sacré  des  devoirs.  Nous  dirons  aux  agio- 
teurs séditieux  :  Cessez  d'emporter  au  delà  des 
bornes  un  peuple  facile  et  bon,  vous  qui  com- 
mettez le  crime  par  sa  main  ;  cessez  de  le  pré- 
parer à  la  lassitude  de  la  liberté  par  les  secousses 
de  la  licence  :  vos  projets,  vos  manœuvres  sont 
connus.  Craignez  la  loi,  craignez  la  voix  du 
peuple,  qui  demain  peut  sentir  vivement  que  le 
plus  insupportable  des  jougs  est  celui  de  ses 
égaux. 

»  A  nos  concitoyens,  à  nos  frères,  à  nos  com- 
mettant?, nous  répéterons  sans  cesse:  Embras- 
sez l'autel  de  la  loi  ;  c'est  à  sa  base  inébranlable 
qu'est  attachée  la  félicité  de  tout  ce  qui  nous 
est  cher;  sans  la  loi,  expression  de  la  volonté 
générale,   il   n'y  a  ni   lioerté,  ni  propriété,  ni 
sûreté.  Vous  restez  à  la  merci  de  toutes  les  am- 
bitions. Chaque  jour  amène  sa  révolution  et  son 
despotisme.  Eh  1  quel  aveuglement  nous  ferait 
méconnaître  les  souvenirs   de   la    patrie  I   Les 
chefs  que  vous  vous  êtes  choisis,  pour  suivre  ces 
maîtres  d'hier  qui  se  sont  nommés  eux-mêmes, 
voyez  quel  est  leur  espoir  ;  il  est  fondé  sur  la 
division  et  le  trouble;  vos  plus  cruels  ennemis 
n'en    ont  point  d'autres.  A  quel  autre  but,  en 
effet,  tendent-ils,  quand  on  les  voit  tous  entraver 
la  marche  et  l'action  de  ces  autorités  constitu- 
tionnelles créées  par  vous,  et  qui,  temporaires  et 
responsables,  ont  bien  plus  besoin  d'indulgence 
et  a'appui,  qu'elles  ne  sont  faites  pour  exciter 
l'envie.  Peuple  I  l'exagération  n'est  pas  l'énergie, 
et  le  plus  beau  de  vos  droits  est  de  faire  obéir 
aux  lois  que  vous  avez  dictées  par  l'organe  de 
vos  représentants. 
«  Citoyens  législateurs,  voilà  les  vœux,   les 
3  5^1"  Série.  T.  XXVIII. 


vues  et  les  désirs  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Aisne  et  de  la  grande  majorité  des 
citoyens  hors  de  son  ressort;  vous  exprimer  les 
sentiments  (|ue  vos  travaux,  que  votre  constance 
a  fait  naître  en  nous,  c'est  vous  offrir  le  seul 
hommage  qui  puisse  convenir  et  plaire  à  des 
hommes  libres.  Nous  voulons  l'être  à  jamais,  et 
nous  le  serons  sous  l'empire  de  la  loi.  L'aristo- 
cratie des  volontés  particulières,  opposées  à  la 
volonté  générale,  est  une  de  celles  qui  nous  res- 
tent à  détruire.  »  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Boery  annonce  qu'il  est  chargé  par  le  di- 
rectoire du  département  de  l'Indre,  le  directoire 
du  district,  la  commune,  les  gardes  nationales  et 
la  société  des  amis  de  la  Constitution  de  la  ville 
de  Châteauroux,  de  présenter  à  l'Assemblée  na- 
tionale leurs  hommages  et  leurs  vœux,  et  de 
déclarer  que,  fermement  attachés  à  la  Constitu- 
tion qu'ils  ont  juré  de  maintenir,  et  dont  le  mo- 
narchie est  une  des  bases  les  plus  esseotieiles, 
ils  adhèrent  unanimement  et  de  toutes  leurs  for- 
ces au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  15  juil- 
let, et  aux  principes  qui  l'ont  dicté. 

Les  gardes  nationales  et  les  amis  de  la  Cons- 
titution de  Châteauroux  ajoutent  que  si  quel- 
3ues  factieux  veulent  trounler  ou  influencer  les 
élibérations  de  l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle 
juge  leur  service  nécessaire,  ils  sont  prêts  à 
marcher  pour  assurer  sa  liberté  et  l'exécution 
des  lois,  dont  ils  attendent  la  prospérité  de  l'Em- 
pire. 

(L'Assemblée  décrète  que  ces  adresses  seront 
mises  sur  le  bureau  et  qu'il  en  sera  fait  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal.) 

Un  membre  fait  lecture  d'une  Utire  de  M.  Du- 
portail,  ministre  de  la  guerre,  qui  envoie  à 
l'Assemblée  une  adresse  des  officiers  du  68^  ré- 
giment d'infanterie^  ci-devant  Rouergue. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
adresse  des  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict, du  conseil  général  de  la  commune,  et  mem- 
bres de  la  société  des  amis  de  la  Constitution  de 
Sens,  réunis;  il  annonce  ensuite  qu'une  dépu- 
tation  desdits  corps  est  à  la  barre  et  leur  ace jrde 
les  honneurs  de  la  séance. 

«  Nous  attendions,  disent-ils,  le  décret  sage  que 
vous  avez  rendu;  nous  attendions  do  votre  justice 
courageuse  un  décret  tel  qu'il  retînt  unies  et  ral- 
liées autour  de  la  Constitution  toutes  les  parties 
de  l'Empire;  qu'il  mît  à  découvert  les  factieux 
qui  veulent  h  déchirer;  qu'il  étonnât  ces  hommes 
injustes  et  corrooipus  qui  n'ont  d'aulre  mesure 
de  bien  public  que  leur  intérêt  personnel.  Vous 
avez  dédaigné  des  applaudissements  trompeurs; 
vous  avez  bravé  des  clameurs  qui  ne  sont  pas 
celles  de  la  France;  vous  n'avez  pas  pris  des  cris 
de  révolte  pour  expression  du  vœu  des  vrais 
amis  de  la  Constitution. 

«  Elle  a  deux  sortes  d'ennemis,  cette  Consti- 
tution :  ceux  qui  veulent  saper  l'édifice  en  atta- 
quant ces  bases,  ceux  qui  veulent  le  faire  écrou- 
ler en  le  chargeant  d  accessoires  monstrueux  ; 
les  uns  veulent  le  despotisme,  les  autres  l'anar- 
chie... Nous  leur  résisterons  à  tous  de  toute  l'é- 
tendue de  nos  forces.  Nous  en  réitérons  le  ser- 
ment. » 
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Une  députaiion  des  citoyens  de  la  Rochelk 
est  admise  à  la  barre. 

Elle  est  coin|io«ée  de  MM.  Rondeau,  Antoine, 
Guibert  Irères,  Lescuier,  Bostrine,  Jons^eaume, 
Arnault,  Tessier,  D.-M.  Dumas  (de  Rochefori). 

V orateur  de  la  députaiion  s'exprime  ainsi  : 

«  Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

Vous  voyez  en  nous  des  citoyens  rochelais  qui, 
pénétrés  d'admiration  et  de  reconmiissance  pour 
votre  ouviage,  viennent  vous  offrir  tout  ce  quils 
ont  de  moyens  propres  à  le  mainteuir  et  a  le 
défendre. 

«  Abst  nts  de  nos  murs  à  l'époriue  de  la  d»  r- 
nière  Fédération,  nous  avons  api)ris  avec  trans- 
port que  DOS  CGPJ  itoyens  s'y  sont  distinj,'ués  par  un 
redoublement  de  zèle,  et  que  la  crise  que  vient 
d'éprouver  la  pairie  y  avait  triplé  le  nombre  de 
ses  défenseurs.  Of,  Messieurs,  nous  sommes  trop 
assurés  de  leurs  justes  seniimeuts  et  du  plaisir 
que  nou^  avons  à  les  partager,  pour  ne  pas 
briguer  Thon iieur  d«;  vous  en  offrir  les  respec- 
tueux et  sincères  h  mmaj^es. 

«  Poursuiv.z  donc,  autiustes  régénérat^^urs  de 
cet  Empire,  poursuivez  la  pénible,  mai-*  glorieuse 
carrière  où  vous  nous  donuez  tant  de  preuves  de 
sagesse  et  d'héroï:*me. 

«  La  Rocbelle,  que  vos  lois  ont  soustraite  au 
despotisme,  a  iléjà  repris  sa  première  vi^'ueur, 
son  antique  fierté;  elle  périrait  une  seconde  fois 
plutôt  que  de  reprendre  ses  fers.  Votre  exemple 
sera  désormais  son  unique  modèle,  et  sa  règle 
invariable  vos  immortels  décrets.  Autant  ennemie 
de  la  licence  que  passionnée  pour  la  liberté,  sa 
subordination  ira  de  pair  avic  son  énergie  :  elle 
ne  mettra  point  de  bornes,  ni  à  son  dévouement, 
ni  à  ses  efforts,  ni  à  ses  saciifi.es;  et  chacun 
des  Français  qui  l'habitent,  sera  toujours 
prêt  à  laiitfer  le  jute  serment  qu-  nous  allons 
prêter  entre  vos  mains,  ausilôt  qu'il  vou^  plaira 
de  nous  en  prononcer  la  formule.  »  {Applaudis- 
sements.) 

M.  le  Présîdeat  répond  : 

M  Parmi  les  lieux  de  la  terre  qui  ont  servi  de 
théâtre  aux  furi  urs  du  despoiisrae  poliiique  et  du 
despotisme  religieux,  la  ville  de  La  Rochelle  a 
acqui>  une  célébrité  malheureuse. 

«  La  liberté  est  votre  vocation  ;  de  tous  les  temps, 
vos  ancêtres  la  défendirent  avtc  un  courage  déçu, 
mais  digne  du  succès  ;  plus  fortunés  que  vos 
modèles,  ils  étaient  p  rsécuiés  par  des  esclaves  : 
TOUS  êtes  secondés  par  des  hommes  libres. 

«  Le  temps  de  l'oppression  est  pa  se  ;  nous 
sommes  forts,  car  nous  sommes  tiers  et  unis,  et 
l'on  lenietait  vainement  Ue  con  enir  par  des  di- 
gues un  élan  ^é  éreux:  les  éléments  mêmes  s'en 
indignera  ent.  L'Assemblée  v.ius  accorde  les  hon- 
neurs de  sa  séance.»  {Applaudissements.) 

M.  lie  Président  donne  ensuite  lecture  de  la 
formule  du  serment  qui  est  prêté  par  les  mem- 
bres (le  la  députaiion. 

(L'Assembiéi-  ordonne  que  le  discours  de  la  dé- 
putaiion et  la  ré|on-e  du  président  s-eront  insérés 
dans  le  protès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  M.M.  les  secréuires,  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  des  ci-devant  employés  aux  fermes  du 
département  de  Paris,  qui  anuonceni  à  l'Assem- 
blée l'expiraliou  des  délais  de  50  livies  par  mois 


qu'elle  leur  a  accordées  en  attendant  un  traite- 
ment définitif  auologue  à  la  perte  de  leur  em- 
ploi. 

(  Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des 
pensions.  ) 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
séantàPéronne,  exprimant  leur  adhésion  aux  dé- 
crets du  15  juillet  : 

«  Vous  avez  senti,  disent-ils,  que  l'intérêt  de  la 
nation  exigeait  q  le  son  premier  fonctionnaire 
puiilic  fût  environné  d'un  inviolabilité  que  la 
déchéance  seule  pouvait  lui  faire  perdre.  En  la 
lui  accor  laat,  vous  avez  donné  à  la  Constitution 
le  dernier  degré  de  stabilité.  Son  éiifice  majes- 
tueux ^e  montre  déjà  aux  regards  étonnés  des 
peuples  les  plus  éloigaés.  En  vain  les  tyrans  de 
rEunpe  se  bgnerai 'nt  pour  le  renverser  ;  en 
vain  essayeraient-ils  de  nouveau  de  la  saper  par 
des  émissaires  soudoyés  :  leurs  efforts  impuis- 
sants ne  serviraient  qu'à  hâter  l'heure  de  la  liberté 
prèle  adonner  sur  eux.  Le  règne  du  iiesputisrae 
est  passé.  Ses  nombreuses  ramificaiions  ont  dis- 
paru de  la  surf;ice  de  la  France,  et  la  liberté  est 
maintenant  naturalisée  sur  son  sol.  Dtveiiue 
pins  précieuse  et  plus  chère  à  proportion  qu'elle 
a  été  p  us  menacée,  notre  existence  est  désormais 
al  tachée  à  sa  conversation,  et  nous  cesserons  de 
vivre  avant  qu'elle  nous  soit  ravie,  » 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  Fère,  par  la- 
quelle elle  instruit  ^As^emblée  nationale  de  l'exé- 
cution du  décret  du  15  juin  dernier,  par  le  co- 
lonel comm-indaiit  le  3®  régiment  d'artillerie  en 
garni-on  en  ceite  ville,  et  les  officiers  présents 
aux  dra()eaux;  de  l'adhésion  et  de  l'association 
au  serment  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  par 
les  sous-uftic;iers  et  soldats  de  ce  régiment,  et  de 
leur  déclaration  qu'ils  sont  prêts  à  sceller  de 
leur  sang  la  Constitution  française. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Chauny,  par 
laquelle  elle  fait  pari  à  l'Assemblée  nationale  de 
l'empressement  ave  lequel  elle  s'e>t  portée  à 
renouveler  son  serment  civique  le  14  de  ce  mois, 
de  sa  lédération  avec  le  détai  h  Tnent  du  13®  régi- 
ment de  cavalerie,  ci-dev.mi  Orléans,  en  garni- 
son en  cette  ville,  avec  lequel  elle  a  juré  de  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  le 
maintien  de  la  Constitution  et  l'exécution  des  lois. 

Adresses  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire des  districts  d'' Amiens,  de  liouenet  de  Se- 
zanne,  de  la  commune  de  Coutances,  des  sociétés 
des  amis  de  la  Constitution  séant  à  Bolbec  et  à 
Avxerre,  qui  renouvellent  à  l'Assemblée  l'hom- 
m.ge  ne  leur  admiration  et  de  lei.r  dévouement, 
au  sujet  du  décret  qu'elle  a  rendu  dans  l'affaire 
du  21  juin;  ils  expriment  une  vive  indignation 
contre  les  factit  ux  ((ui  voudraient  renvec-er  la 
monarchie  pour  y  substituer  le  gouvernement 
républicai  I,  qui  u't  ntraîaeiail  apiès  lui  que  le 
désordre  et  l'anarchie. 

Le  directoire  du  district  d^ Amiens  supplie  l'As- 
semblée ne  différer  lu  convocatiuu  de  la  pro- 
chaine législature  jusqu'à  ce  que  la  patrie  soit 
hors  de  |)éril. 

Adresse  du  directoire  du  département  de  Saône- 
et-Loire,  conienant  quelques  exemplaires  de  son 
arrête  sur  la  levée  ne  lOU.OOO  soldais  auxiliaires 
et  la  forinaiion  des  gardes  naiionales  d  stinées 
à  la  sùrt  té  extérieure  et  intérieure  de  l'Etat,  au 
maintien  d&  la  Gbustilutioii. 
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Cet  arrôlé  respire  le  patriotisme  le  plus  pur  et 
le  plus  ardent. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Pontà-Mous- 
son,  coiiteriiint  e  procès-verbal  de  h  fédération 
de  cette  ville,  dans  laquelle  le  96"  régiment  d'in- 
fanterie, ci-dvjvanl  Nassau,  a  donné  des  preuves 
de  civisme. 

«  Nous  avons  fait,  disent-ils,  re  qui  d<''pendait 
de  nous  pour  aitai  lier  à  la  patrie  des  soldats  que 
le  dése.ip  )ii'  aur;iit  pu  éloigner  de  son  service; 
nous  croyons  y  avoir  réu-si,  et  nous  osons  vou-; 
assurer  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  mi  lubre  de  ce 
régiment  qui  ne  versât  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  son  sang  pour  elle.  » 

Adresse  de  la  municipalité  d^Angoulème,  con- 
tenant le  piocès-verbul  de  fédéraiioii  des  troupes 
résidant  dans  celte  ville,  ou  qui  s'y  tont  trou- 
vées au  14  juillet. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
séant  aux  Jacobins,  à  Paris,  qui  prési^nte  à 
l'Assemlilée  naiionaie  l'hommage  de  son  admira- 
tion et  de  son  dévouement. 

«  Nou-!  terminerons,  discnt-il?,  cette  adresse 
par  Mil''  profe.-sion  de  foi  dont  la  vérité  [irouvée 
par  notre  coiuiui'e  constante,  et  justifiée  par 
i'oî'inioii  de  la  l*'rance  entière,  nous  donne  le 
droit  de  compter  sur  voire  estime,  sur  votre  con- 
fiance, sur  votre  appui,  et  de  défier  tous  ceux 
dont  le  systè  ne  est  de  peindre  la  raison,  la  li- 
berté et  la  vertu,  des  couleurs  du  vice,  de  la  li- 
cence et  de  l'anarchie,  liespect  pour  l'Assemblée 
des  représentants  de  la  nation,  fidélité  à  la  Cons- 
titution, dévouement  sans  bornes  à  la  patrie  et  à 
la  liberté  :  voilà  la  devise  sacrée  qui  "loii  rallier 
à  nous  tous  les  bons  citoyens,  et  (jui  nous  au- 
torise à  croire  que  nous  ne  iiouvons  désormais 
compter  nos  ennemis  que  parmi  les  ennemis  de 
la  patrie.  » 

Adresses  des  gardes  volontaires  du  berceau  de 
Henri  IV,  des  sociétés  des  amis  de  la  Constilntion, 
séant  à  Sèvres,  à  Sainl-Yrieix,  à  N'iort  et  Vil- 
lard,  qui  expriment  avec  énergie  les  sentiments 
d'adiiiiratiiKi,  de  reconnaissance  et  de  dévoue- 
ment dont  elles  sont  pénétrées  pour  l'Assemblée 
nationale. 

Adresse  des  sous-officiers  et  chasseurs  du  8'  ré- 
ijiment,  ci-devant  de  Guyenne,  en  garnison  à 
Strasbourg,  qm  luiit  hommage  à  l'Assemblée  de 
celle  qu'ilri  ont  envoyée  à  l'armée  française,  pour 
l'engager  à  redoubler  de  zèle  pour  le  maintien 
de  la  Co  istitutiun. 

lia  y  prêtent  ce  serment  :  «  Nou?  jurons  d'être 
fidèles  à  la  nation  et  à  la  loi,  de  défendre  autant 
qu'il  est  en  nous  noire  sainte  Coiistiiution,  de 
vivre  libres  ou  mourir.  Si,  parmi  nous,  il  est  un 
parjure,  que  sa  main  maudite  se  dessèche  et 
tomiie  en  laml)eaux;  que  nos  sabres  donnés  par 
la  patrie,  aig usés  pour  la  patrie,  soient  tournés 
contre  son  cœur  perlide,  et  n'y  laissent  de  vie 
que  pour  b'abhorrer  et  épouvanter  les  traîtres.  » 

Adresse  de  l'assemblée  prinuiire  du  canton  de 
Sainte-Marie-aux-Mines,  district  de  Colmar,  qui 
contracte  l't  nga^e  nent  de  maintenir  iie  son  pou- 
voir la  Gonsliiution,  et  de  ne  donner  tout  sjn 
suffrage  qu'à  des  citoyens  dignes  de  marcher  sur 
les  traces  des  membres  actuels  de  l'Assemblée 
nationale,  et  d'assurer  à  jamais,  sur  les  bases 
conslilutionoelles  qu'elle  a  posées,  la  liberté,  la 
paix  et  le  bouheur  du  royaume. 
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Adresses  du  directoire  du  district  de  Pérorme  et 
de  la  municipalité  de  Villeneuve-le-Hoi,  qui  s'em- 
pressent u'adiiérer,  avec  une  admiration  respeo- 
luiu-e,  au  déi-ret  rendu  le  16  du  présent  mois, 
qui  confirme  rinviolabilité  des  rois  français. 

Adresse  du  sieur  Bèrard,  de  Saint-Niùer-le- 
Désert,  envoyée  p  ir  le  directoire  du  dcpuri'ment 
de  l'Ain,  de  laquelle  il  résulte  que  ce  ciloye  i  a 
éqiiiié  et  arme  à  ses  frais  12  gardes  nationaux 
P'êis  à  marcher  au  premier  signal  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie,  et  que  S'  s  deux  lils  ont  été 
égal  Muent  enregistrés  pour  le  môme  objet. 

(L'Assemblée  applaudit  à  cet  acte  de  patrio- 
lisiie  tt  01  donne  qu'il  en  sera  fait  mention  hono- 
rable dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président.  L'accusateur  public  du  tri- 
bunal du  6«  arroniissemeut  de  Paris,  qui  a  été 
mamié  à  la  barre  par  un  décri  t  de  ce  matin,  de- 
mande à  être  introduit.  {Assentiment .) 

M.  Bernard,  accusateur  public,  est  introduit 
à  la  Larre. 

M.  le  Président.  Monsieur,  l'Apsemblée  natio- 
nale a  décrété  aujourd  hui  que  vous  seriez  mandé 
à  la  barre  pour  rendre  compte  des  diligences 
que  vous  avez  dû  faire  à  l'occasio  i  des  troubles 
des  17  et  18  de  ce  mois,  l'Assemblée  est  prête  à 
vous  entendre. 

M.  Bernard,  accusateur  public^  prend  là  pa- 
role et  dit  : 

«  Messieurs, 

<  Je  m'empresse  de  satisfaire  aux  ordres  de 
l'Assemblée. 

«  Mon  tribunal  s'est  occupé  sans  relâche  de 
toutes  les  affaires  concernant  b-s  malheureux 
événements  arrivés  le  17  du  présent  mois. 

«  Le  18,  je  n'avais  pas  encore  de  r.  n.-eigne- 
ments  de  la  municipalité,  lorsque  j'ai  rendu 
plainte  sur  la  notoriété  publique;  une  foule  de 
déclarations  rtlatives  à  cette  plainte  ont  été  re- 
çues, et  l'on  procède  eu  ce  mom  nt  à  l'iuforma- 
lion. 

«  Le  même  jour,  le  tribunal  s'est  transporté 
sur  les  lieux  ;  et,  sur  la  communical  ou  qui  m'a 
été  faite  du  procès-verbal  concernant  l'as-assinat 
di  chasseur,  j'ai  rendu  plainte  sur-le-champ. 
L'infoimation  est  faiie  et  décrétée. 

«  Le  19  soir,  M.  le  garde  des  sceaux  m'ayant 
envoyé  le  procès-verbal  imprimé  de  la  munici- 
paiiié,  qui  m'a  appris  qu'il  exisiait  des  blessés  à 
l'hôpital  militaire,  j'ai  requis  1-  lendemain  20  le 
traiis|)ort  du  tribunal  sur  1  s  lienx. 

«  Les  déclarations  ont  été  r>  çues  avec  la  plus 
grande  solennité;  et  imméd  alementapiès,  ayant 
demandé  la  communication  des  procès-vt-rbaux, 
j'ai  rendu  plaime  sur  le  fait  concernani  M.  de  La 
Fayette.  Linformalion  a  été  faite  sur  les  lieux 
sans  désempaier,  et  déi  rétée  sur-le-(  hamp. 

«  Sur  les  procès-verbaux  cnocernautles  assas- 
sinais du  matin,  j'ai  pareillement  rendu  plainte, 
et  le  tribunal  a  ordonné  l'anestation  de  tous  les 
prévenus. 

«  Lt  s  mesures  ont  été  prises  sur-le-champ  avec 
M.  de  Gouvion;  et  dans  la  uuit  du  2U  au  21, 
4  des  principaux  on  été  arrêtés.  Le  sig  lalcment 
des  autres  a  été  envoyé  aux  ministres  de  la  guerre 
et  de  l'interi.  ur,  et  au  colonel  de  la  gendarmerie 
nationale  du  département  de  Paris. 

<.  Vous  voyez,  Messieurs,  par  l'état  des  pro- 
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cédures,  que  la  loi  sera  vengée  incessamment,  et 
que  mon  tribunal  a  rempli  vos  vues  pour  le  ré- 
tablis?ement  de  l'ordre. 

«<  Puisse  rAssemblée  nationale  agréer  les  té- 
moignages du  dévouement  sans  bornes,  et  du  zèle 
inépuisable  d'un  fonctionnaire  public  qui  ne  craint 
ni  les  poignards  ni  lep  calomnies  des  ennemis 
publics!  »  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  est  satisfaite  du  compte  que  vous 
venez  de  lui  rendre,  et  de  votre  dévouement  aux 
obligations  de  votre  place  ;  lUe  vous  renvoie  aux 
soins  que  vous  devez  à  la  paix  publique  et  à  la 
loi,  et  vous  invite  à  mériter  ainsi  toujours  la 
confiance  et  la  reconnaissance  des  bons  citoyens.'^ 
(Applaudissements.) 

M.  d'André.  Je  demande  que  les  déclarations 
de  M.  l'accusateur  public  et  la  réponse  que  M.  le 
Président  vient  de  lui  faire  soient  insérées  dans 
le  procès-verbal  comme  une  preuve  de  la  satis- 
faction de  l'Assemblée. 

(La  motion  de  M.  d'André  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  sur  les  événe- 
ments survenus  dans  le  pays  ci-devant  de  Caux. 

M.  Wîcîllard  (de  Coutances),  au  nom  du  co- 
mité des  rapports.  Messieurs,  dès  l'année  der- 
nière, les  accaparements  prêt  ndus  de  grains  ont 
servi  de  prétexte  aux  ennemis  du  bien  public 
dans  la  province  de  Normandie  et  particulière- 
ment dans  le  canton  du  pays  de  Caux,  pour 
exciter  des  insurrections.  On  força  les  oHiciers 
ujunici[)aux  d'aller,  à  la  tête  des  insurgés,  faite 
plusieurs  arrêtés  contraires  à  vos  décrets,  et  qui 
s'opposaient  à  la  libre  circulation  des  grains. 
Vous  rendîtes  alors  un  dOcret,  et  la  tranquilliié 
publique  fui  rétablie  dans  le  pays  de  Caux. 

Dans  ce  moment,  et  surtout  dans  les  environs 
de  Dieppe,  les  efforts  des  ennemis  ont  redoublé. 
On  a  cherché  à  faire  croire  aux  habitants  des 
campagnes  que  le  pays  était  dénué  de  subsis- 
tatices.  De  là,  on  s'est  porté  à  empêcher  les  mar- 
chands de  blé,  les  gens  connus  dans  notre  pro- 
vince sou.^  le  nom  de  blatiers,  d'entrer  dans  les 
marchés.  On  a  voulu  les  assassiner,  et  enfin 
l'insurrection  a  été  portée  au  comble. 

Voici  une  lettre.  Messieurs,  qui  a  été  adressée 
à  M.  le  Président,  le  20  de  ce  mois,  par  les  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  département  de 
la  Seine-Inférieure  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Nous  avons  l'honneur  de  prévenir  l'Assem- 
blée que  des  événements,  occasionnés  par  le 
renchérissement  des  blés  dans  quelques  marchés 
du  département,  ont  mis  les  habitants  sur  le 
point  d'être  en  insurrection,  d'un  genre  d'au- 
tant plus  alarn.ant  que  l'esprit  d'insurrection 
gagne  plusieurs  gardes  nationales.  Sourd  à  la 
voix  des  officiers  municijaux,  le  peuple  se 
porte  à  des  excès  contre  les  dépositaires  de 
l'autorité,  et  surtout  s'oppose  à  la  libre  circula- 
tion des  grains.  Le  directoire  a  pris  toutes  les 
précautions  convenables;  mais  il  sent  l'insuffi- 
sance de  ses  forces  pour  réprimer,  dans  leur 
naissance,  les  insurrections  des  habitants  des 
campagnes.  Nous  croyons  devoir  attribuer  ces 
troubles  et  même  le  n  nchérissement  des  blés 
aux  manœuvr. s  de  nos  prêlits  réfractaires  et 
des  ennemis  de  la  Constitution...  »  (Murmures  à 
droite.) 


Un  membre  (ci-devant  évêque)  :  Comment  osez- 
vous  lire  cela  ? 

M.  Vieillard  (de  Coutances),  rapporteur  :  Je 
suis  bien  surpris  qu'un  ci-devant  évêque  s'avise 
de  demander  au  rapporteur  d'un  comité  com- 
ment il  ose  propeser  et  prendre  sur  son  compte 
de  faire  une  pareille  lecture.  La  lecture  est 
commencée,  et  je  prie  les  mécontents  de  vouloir 
bien  ne  pas  trouver  mauvais  que  je  la  continue. 
(Applaudissements.) 

«...  Des  étrangers  ont  passé  dans  les  halles 
et  porté  le  peuple  a  la  désobéissance  aux  lois  et 
aux  ordres  de  l'administration  ;  ces  coupables 
manœavres  ont  souvent  été  sur  le  point  d'armer 
les  citoyens.  Déjà  nous  étions  prêts  à  solliciter 
de  PAssemblée  nationale  un  décret  qui  interdît 
aux  prêtres  rebelles  la  faculté  de  résider  dans 
les  lieux  où  ils  ont  précédemment  rempli  quel- 
ques fonctions  publiques.  Le  danger  devient 
pie.-sant,  et  peut-être  le  directoire  se  verra-t-il 
forcé  de  prendre  un  arrêté  qui  oblige  tous  les 
prêtres  réfractaires  à  s'éloigner  de  10  lieues  des 
(  ndroits  où  ils  ont  exercé  leur  ministère.  Nous 
rendons  compte  au  ministre  de  l'intérieur  de 
l'état  des  choses  et  de  nos  dispositions,  en  le 
requérant  de  nous  envoyer  l'appui  d'un  second 
régiment  de  cavalerie.  Nous  instruirons  l'As- 
semblée des  suites  qu'aura  ce  premier  mouve- 
ment, que  nous  nous  plaisons  à  regarder  comme 
éphémère.  » 

Messieurs,  cette  lettre  est  datée  du  20  juillet. 
En  voici  une  autre  d'hier,  22  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  pays  de  Caux  est  en  insurrection  relati- 
vement à  la  hausse  momentanée  des  grains. 
Avant-hier,  le  moulin  de  Vasterbahil  fut  le  théâtre 
de  l'insurrection.  25  ca\aliers  du  13«  régiment 
et  un  détachement  de  la  garde  nationale,  envoyés 
par  le  district  de  Dieppe,  furent  obligés  de  se 
retirer  sur  la  réquisition  de  la  municipalité  vio- 
lentée par  les  garde-;  nationales  et  les  habitants 
de  17  paroisses  voisines. 

«  Samedi  dernier ,  au  marché  d'Offel ,  une 
troupe  nombreuse  lit  baisser  le  prix  du  blé  et 
maltraita  les  laboureurs  ou  autres  personnes  qui 
voulaient  s'y  opposer.  Sur  l'avis  que  nous  eu 
reçûmes,  nous  chargeâmes  le  directoire  du  dis- 
trict de  Dieppe  de  dénoncer  à  l'accusateur  public 
les  auteurs  de  ces  excès. 

«  Le  tribunal  a  conséquemment  rendu  plu- 
sieurs décrets  de  prise  de  corps  ;  mais  la  fer- 
mentation des  esprits  nous  a  fait  penser  qu'ils  ne 
peuvent  être  mis  à  exécution  qu'à  l'aide  de  la 
force  armée.  En  conséquence,  nous  avons  fait 
partir  un  détachement  de  200  hommes  de  troupes 
de  ligne  et  de  gardes  nationales.  Ce  détachement 
après  s'être  porté  jusqu'à  Doby,  s'est  trouvé  en 
présence  de  3  à  4,000  habitants  de  la  campagne, 
armés  de  canons  et  de  fusils,  et  décidés  à  leur 
disputer  le  passage.  Par  des  paroles  de  paix,  on 
est  parvenu  à  les  faire  retirer  chez  eux.  Ils  y  ont 
consenti,  mais  à  condition  qu'on  se  chargeât 
d'une  requête,  par  laquelle  ils  demandent  qu'on 
ne  puisse  taxer  le  grain  qu'en  remplissant  cer- 
taines formalités  ;  que  le  blé  soit  taxé  à  24  livres 
le  sac,  etc.. . 

«  Cette  requête  nous  a  été  présentée  hier  par 
M.  Dauwerts,  qui  a  heureusement  contribué  à 
calmer  les  esprits.  Ces  demandes  nous  ayant  paru 
diamétralement  opposées  aux  lois,  nous  avons 
parlé  d'une  manière  négative;  mais,  afin  de  con- 
vaincre ces  malheureux  égarés  que  leur  conduite 
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est  coupable,  nous  avons  engagé  M.  Dauwerls  à 
se  rendre  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Il  faut  vous  instruire,  Monsieur  le  Président, 
qu«,  depuis  le  renchérissement  des  crains,  on  est 
venu  à  bout  de  mettre  le  désordre  dans  ce  dépar- 
tement. Nous  avons  besoin  d'un  décret  qui,  en 
improuvant  la  conduite  des  atiroupés,  rappelle 
les  lois  sur  la  libre  circulation  des  grains,  et 
fasse  défense  à  toutes  les  gardes  nationales  de 
sortir  de  leur  territoire  sans  une  réquisition  lé- 
gale provoquée  par  la  municipalité. 

«  Nous  avons  fait  partir  hier  200  hommes  du 
régiment  de  Salis-Samade,  autant  de  gardes  na- 
tionales et  2  canons.  Nous  avons  donné  ordre  de 
marcher  à  200  gardes  nationales  de  Dieppe  et  25 
hommes  du  même  régiment.  Nous  faisons  partir 
des  commissaires  conciliateurs  avec  un  arrêté 
propre  à  éclairer  les  mutins.  Nous  employons  tous 
les  moyens  de  paix,  et  nous  emploierons  la  force 
si  nous  y  sommes  contraints  par  l'allroupement 
des  séilitieu.x.  Nous  pensons  que  le  salut  public 
exige  que  les  auteurs  de  la  première  émeute,  dé- 
crétés parle  tribunal  de  Dieppe,  soient  arrêtés  et 
punis;  conséquemment  nous  allons  faire  mettre 
les  décrets  à  exécution.  {Applaudissements.) 

«  Voici  les  nouvelles  apportées  ce  matin  par  un 
garde  national  de  notre  détachement.  A  trois 
heures,  la  générale  bat  et  on  annonce  que  13  pa- 
roisses couvrent  à  peu  près  5  quarts  de  lieue, 
et  viennent  nous  demander  de  quel  droit  nous 
marchons  à  eux.  Nous  nous  assurons  qu'ils  sont 
résolus  de  nous  repous-er.  Alors,  soutenus  de  nos 
braves  Suisses  de  Salis-Samade  et  des  cavaliers 
de  Royal-Bourgogne  rangés  en  bataille ,  nous 
marchons  bravement  contre  ces  insurgés  qui 
étaient  environ  5,000,  leurs  municipaliiés  en 
écharpe  et  à  leur  tête,  disant  qu'ils  voulaient  que 
nous  partissions  sur-le-champ.  M.  Pithieu,  che- 
valier de  Saint-Louis  et  commandant,  leur  a  ré- 
pondu qu'envoyé  par  le  département,  il  ne  peut 
se  dispenser  d'exécuter  l'ordre  qu'il  a  reçu. 
Alors  ces  mêmes  municipaux  lui  disent  de  faire 
avancer  sa  troupe  qu'iis  vont  faire  avancer  la 
leur.  A  cette  réponse,  notre  troupe  demande 
le  signal  du  combat;  miis  le  commandant  de 
Royal-Bourgogne,  par  sa  prudence,  est  parvenu  à 
calmer  les  esprits. 

"  On  a  proposé  que  2  insurgés  présenteraient 
requête  au  département  pour  notre  propre  ren- 
voi, ce  qui  a  été  consenti.  Nous  sommes  restés 
4  htures  rangés  en  b. taille  vis-à-vis  de  nos 
ennemis;  et,  sur  les  8  heures,  leur  troupe  s'est 
retirée  paisiblement.  Cependant  nous  sommes 
encore  sur  le  qui-vive;  des  fiens  armés  de 
faux,  de  fusils  et  de  haches  semblent  nous  me- 
nacer encore.  Je  suis  de  garde  cette  nuit  et 
nous  sommes  prêts  à  tout  événement. 

«  Depuis,  on   a  répandu  ici  que  les  paysans, 
repentant  de  leur  insurrection,  avaient  fini  par 
régaler  et  fêter  les  2  détachements  envoyés  con- 
tre eux  pour  les  mettre  à  la  raison.  {Rires.) 
«  Nous  sommes  avec  respect.  Messieurs,  etc..  » 
V^oici,  en  coiséquence,  notre  projet  de  décret: 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité 
des  rapports  des  événements  qui  viennent  d'avoir 
lieu  dans  le  pays  ci-devant  de  Gaux, 

'<  Déclare  qu'ellt;  approuve  la  conduite  des 
administrateurs  composant  le  directoire  du  d"- 
partement  de  la  Seine-Inférieure  et  de  ceux  du 
directoire  du  district  de  Dieppe;  leur  enjoint  de 
déployer  tous  les  moyens  que  la  loi  met  à  leurs 
dispositions  pour  l'exéculion  des  décrets  précé- 


demment rendus  sur  la  libre  circulation   des 
grains  dans  l'intérieur  du  royaume,  décrète  : 

•  1»  Qu'il  sera  informé,  à  la  dili;;ence  des 
accusateurs  publics  et  sur  leur  responsabilité 
contre  les  auteurs  des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  pays  de  Caux.  leurs  fauteurs,  adhérents 
et  complices,  et  que  les  administrateurs  du  di- 
rectoire du  déi  artement,  du  district  de  Dieppe 
et  les  ofliciers  municipaux  requerront,  s'il  est 
besoin,  la  force  militaire  pour  fiiire  exécuter  les 
décrets  déjà  prononcés  contre  quelques  prévenus 
par  le  tribunal  du  district  de  Dieppe  ; 

«  2"  Que  les  administrateurs  du  directoire  du 
département  prendront  toutes  les  informations 
nécessaires  sur  la  conduite  tenue  par  les  officiers 
municipaux  des  paroisses  et  communautés  dont 
les  habitants  ont  participé  à  l'insurrection  et 
en  rendront  compte  à  l'Assemblée  nationale  in- 
cessamment, sauf  au^dits  administrateurs  à 
prendre  provisoireme  it,  à  l'égard  desdits  offi- 
ciers municipaux,  toutes  les  mesures  prescrites 
par  les  décrets  pour  le  rétablissemeai  de  la  paix 
et  le  bien  de  l'administration  ; 

«  3**  Que  les  troupes  de  ligne  et  gardes  natio- 
nales se  conformeront  aux  ordres  et  ré  juisitions 
des  corps  administratifs  et  des  municipalités,  et 
que  provisoirement  aucun  garde  national  ne 
sortira  de  son  territoire  sans  une  réquisition 
forinelle  des  corps  administratifs  ou  de  leurs 
propres  municipalités,  provoquée  par  la  muni- 
cipalité qui  aura  besoin  d'assistance  ; 

«  4°  L'Assemblée  nationale  autorise  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  à  indiquer  provisoirement  aux- 
dits  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  sé- 
culiers et  réguliers,  et  aux  ci-devant  religieux 
même  non  fonctionnaires,  qui  n'ont  pas  p  été  le 
serment,  les  lieux  que  le  département  jugera 
convenables  pour  la  résidence  desdils  prêtres  et 
religieux,  sauf  à  rendre  compte  à  l'Assemblée 
nationale  des  mesures  qu'ils  auront  prises  à  cet 
éga-d  et  à  statuer  ce  qu'il  appartiendra  ; 

«  5°  Sur  les  réclamations  du  directoire  du  dé- 
partement relativement  à  une  augmentation  de 
troupes  de  ligne,  l'Assemblée  renvoie  ai  mi- 
nistre dépositaire  du  pouvoir  exécutif,  à  l'effet 
d'y  être  pourvu  suivant  ce  qu'il  sera  trouvé 
convenable  ; 

■  6°  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  témoi- 
gnage du  département,  approuve  la  conduite  du 
sieur  Dauwerts,  qui  s'est  efficacement  entremis 
pour  empêcher  les  effets  de  l'insurrection.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-d' Angély) .  Je  de- 
mande qu'on  retranche  du  projet  de  décret  le 
mot  insurrection,  qui  ne  doit  pas  être  ainsi  pros- 
titué, et  qu'on  le  remplace  par  ceux-ci  :  «  ré- 
bellion à  la  loi  ».  Car  l'insurrection  est  l'acte 
légitime  d'un  peuple  opprimé  et  le  mot  rébellion 
esi  celui  qui  convient  à  ceux  qui  résistent  à  la 
loi. 

(L'amendement  de  M.  Regnaud  est  adopté.) 

M.    llerlin.  Je    demande    qu'on  ajoute  au 

4*=  article  les  religieux  mendiants. 

M.  d'Arembcrg  de  La  Slarek.  Je  m'élève 
contre  la  disposition  du  décret  relative  aux 
prêtres  réfractaires.Vous  ne  pouvez  pas  éloigner, 
rar  un  ordre  arbitraire,  des  prêtres  qui  out  la 
confiance  des  citoyens  :  Voili  mou  opinion  et 
celle  de  la  Normandie. 
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M.  Vadier.  Il  y  a  un  fx-curé,  dôputé  fie  cette 
Assemblé  ,  qui  a  éctit  dans  Je  di'partement  de 
l'Ài'iége  les  letires  les  plus  incen(iiair>s.  Elles 
ont  été  ifiterceptées  pur  une  me.-ure  incon>titu- 
tionnellesans  doute  :  mais  la  municifiaiité  de 
Foix,  qui  est  très  patriote,  a  cru  que  le  salut  du 
peuple  l'exigeait. 

Ces  lettres  contenaient  des  nouvelles  de  ce  qui 
se  passait  dans  le  Brabant,  de  M.  de  Gonclé,  de 
M.  lie  Bouille,  etc..  eion  y  faisait  à  peu  prèsie 
détail  de  loutis  les  espérar-ces  des  contre-révo- 
lutionnain  p,  de  sone  que  l'on  a  cru  devoir  se 
précauticnner  contre  ceux  à  qui  ces  lettres 
étaient  adressées.  On  a  arrêté  des  prêtres  qui 
partaient  îilor-  pour  alliT  (n  E-^pagne  avec  les 
papiers  de  Royon,  de  Crapart  {Rires.),  de  M  Uet 
du  Piin,  de  Monljoye,  de  liosoy,  des  lettres  pas- 
torales, des  letires  de  tous  les  ex-évêques  ;  il  y 
en  avoit  en  un  mot  2  charges  de  cheval:  ces 

fens  ont  été  pris  et  ont  été  envoyés  à  la  tour  de 
oix  où  il^  sont  encore. 

Le  dépanement,  qui  n'est  pas  tout  à  fait  aussi 
patriote  que  la  municipalité,  a  trouvé  des  diifi- 
cûltés,  el  l'accusaieur  public  et  le  tribunal  ont 
envoyé  ici  à  M.  le  garde  des  sceaux  les  détails 
des  fait?,  ne  sachant  sur  quel  pied  danser  alin 
de  connaître  comment  on  tournerait  cela.  [Bires 
et  applaudissements.) 

11  y  a  dans  la  \ille  de  Pamiers  une  congrégi- 
tiôn  formée  par  les  ci-devant  jésuites  et  compo- 
sée d'ariisans.  A  sa  tête  sont  des  prêtres  qui  ont 
gagné  ces  artisans,  leur  ont  fait  acquérir  l'église 
des  carmes,  et  ont  fait  mettre,  comme  ici  aux 
Ihéatins,  Paix  tt  Liberté  sur  la  porte,  quoique  au 
fond  ce  soit  le  siège  de  la  révolte.  On  y  f.iit  des 
complots;  on  a  (herché  de  plus  à  susciter  les 
plus  cruelles  perséttiiions  contre  l'évêque  cons- 
titutionnel, qui  est  l'homme  du  monde  le  plus 
respectable,  plein  de  vertus,  qui  fait  toutes  les 
fonctions  curiaks,  qui  administre  tous  les  sacre- 
ments. 

Ce  respectable  prélat  m'a  écrit  qu'il  était  dé- 
couragé, paceqii'il  prévoit  que  ci  s  gens-là  au- 
ront le  dessus  oans  l'esprit  du  peuple  ;  qu'ils  en 
ont  gagné  une  partie.  La  garde  nationale  est  ga- 
gnéeégalenieni  en  grande  partie.  Ous'aitend  atout 
momentàuneexplosion,et  même  à  i  ne  guérie  ci- 
vile dans  le  pays  ;  et  cela  est  d'autant  plus  dange- 
reux, Messiturs,  queledéparîemenilui-même  ler- 
giverse,  et  met  des  lenteurs  qui  prouvent  que 
sa  mauvaise  volonté  n'e.-t  point  équivoque. 

En  conséquence,  je  demande  que  l'on  prenne 
pour  tous  les  déparlements  les  mesures  que  M.  le 
rapporteur  propose  pour  le  pays  de  Gaux  ;  et 
pour  l'exécution,  je  demande  le  renvoi  aux  co- 
mités ecclésiast  ques,  des  rapfwrts  et  des  re- 
cherches, qui  I  apporteront  le  tout  à  l'Assemblée. 

M.  Palasne  de  Champeaux.  Il  est  certain 
que,  dans  plusie  rs  départements,  les  p.êtresré- 
fractaires  causent  des  ttoubles  singuliers.  Dans 
le  département  de-  Gôtes-du-Nord,  depuisenviron 
un  an  et  demi,  les  préties  réfractaires,  abus.jnt 
de  la  crédulité  des  paysans,  leui'  ont  persuadé 
que  pour  obten  r  de  Dieu  la  conserva  ion  de  leurs 
anciens  prêtr  s,  et  p;ur  être  rétablis  dans  les 
droits  de  leur  ancienne  religion  (ce  sont  leurs 
terme-),  il  fallait  faiie  des  processions  nocturnes. 

En  conséquei  ce,  toutes  les  nuits,  ils  s'as-em- 
blaient  au  iiomb  e  de  4  à  5,000  «t  ce  nombre 
a  été  porté  jusqu'à  12  ou  15,000.  Le  dé'  ar- 
ment a  piis  des  mesures  très  sévères  pour  faire 
cesser  ces  attruupementSs  mais  elles  ont  été  inu- 
tile.s.  Eofm,  la  nuit  du  17  au  18  de  ce  mois,  in- 


formé qu'il  y  avait  un  attroupement  d'environ 
10  à  12.000  p;»ysans,  il  envoya  300  hommes 
de  la  ^ar  le  naionale  pour  s'y  opposi  r,  ayant 
à  leur  tête  2  commissaires  avec  le  drapeau 
rouge.  Ils  ont  été  reçus  à  coups  de  fusil  el  à  coups 
de  jîistolet.  lis  ont  été  obligés  de  déployer  la 
force  publique.  Heureusement  qu'il  n'y  a  pas  eu 
beaucoup  de  personnes  de  tuées  :  el  tout  cela, 
Messieur-i,  vient  de  la  part  des  prêtres  rel'ractai- 
res  qu'il  faut  enfin  punir.  {Murmures  à  droite.) 

Je  demande  que  vous  chargiCT;  vos  comités  de 
vous  présenter  une  me-ure  générale  pour  rendre 
le  repos  et  la  tranquillité  au  royaume  et  pour 
empêcher  les  malheureuses  personnes  qui  sont 
séduites  d'être  les  victimes  de  la  superstition  et 
de  l'ignorance.  (Applaudissements.) 

M.  RewbcU.  Il  convient  de  vous  dire  que  ce 
qui  est  arrivé  aux  départements  dont  il  est 
question  est  l'histoire  de  tous  les  départements 
du  royaume.  Dans  le  déi  artement  du  Haut- 
Kbin,  personne  ne  va  plus  à  l'église  cathédrale, 
depuis  (ju'on  a-uivi  l'exemple  de  Paris,  et  qu'on 
a  livré  une  églse  aux  réfractaires. 

Les  rélraciaires,  non  seulement  ne  vont  pas  à 
l'église  cathédrale,  mais  ils  a|)osteiit  des  per- 
sonnes [lOur  empêcher,  à  force  de  menaces  et 
de  (  oups,  d'entrer  dans  l'église  cathédrale.  On 
lait  des  procès,  on  arrête  les  p-rsonues  qui  ont 
insulté;  mais  les  réfractaires  leur  ont  fait  croire 
que,  si  elles  disaient  la  vérité,  elles  seraient  dam- 
nées. Voilà  la  manière   dont  on  égare  le  peuple. 

Si  vous  avez  décrété  qu'il  y  aurait  h  Paris  une 
église  I  our  le  culte  que  vous  avez  appelé  non- 
coiilormisie,  vous  y  avez  ajouté  :  à  cbar<.'e  que 
cela  ne  troublerait  [îis  la  trunquiliié  publique. 
Or,  comme  ces  non-conformistes  troibleut  la  tran- 
quillité publique  de  presque  lous  les  départe- 
ments hors  Pa  is,  je  demanle  que  le  comité  ec- 
clésiastiqutf  nous  piésente  des  mesures  générales 
sur  cet  objet,  parce  qu'il  y  a  des  dépa-tements, 
comme  celui  de  iM.  Vadier,  qui,  s'ils  n'ont  pas 
la  mauvais^;    volonté,  ont  quelque  chose  de  pis. 

(L'As 'mblée  renvoie  ces  difléremes  observa- 
tions au  comité  des  rapports  pour  lui  présenter 
des  mesures  reltives  à  la  nature  des  événements 
survenus  dans  les  divers  départements.) 

M.  d'André.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur 
l'article  5.  Il  est  certain  que,  lor-que  vous  ren- 
verrez au  minisire  les  demaudes  de  iroiipes,  les 
déi  artements  ne  manqueront  pas  iie  s'adresser 
à  lui  et  de  le  presser.  Or,  si  cet  envoi  de  troupes 
ne  s'accor^iait  pas  avec  les  mesures  géiiéi  aies  de 
défense  qui  doivent  vous  être  présentées,  il  ne 
faut  pas  un  décret  qui  laisserait  du  louche  sur 
les  demandes  des  départements.  Je  demande 
donc  que  le  comité  retire  cet  article. 

M.  l'îeîllapd  {de  Couiances),  rapporteur.  Je 
le  relire.  Voici,  avec  les  amendements,  la  ré- 
dai  lion  du  décret: 

«  L'Âssemb  ée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  Compte  qui  lui  a  été  rendu  par  so  i  comité  des 
rapports,  des  événements  qui  viennent  d'avoir 
lieu  dans  le  pays  ci-devant  de  Gaux, 

«  Déelare  qu'elle  approuve  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs composant  le  direcioire  nu  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  el  de  ceux  du  di- 
rectoire de  Dieppe  ;  leur  enjoint  d'user  de  tous 
les  moyens  que  la  loi  met  à  leur  disposition  pour 
l'exécution  des  décrets  lendus  sur  la  libre  ctr- 
cuLtion  des  grains  dans  l'intérieur  du  rovaume. 

«Décrète:  1° qu'il  sera  infirmé,  à  la  diligence 


[Assemblée  luaiouale.]         AllCUlVES  PARLEMENTAIIIBS.         (2.3  jaillet  1791.] 


3M 


•des  acciieateurs  publics,  et  sur  leur  responsa- 
blité,  contrit  les  auteurs  des  troubles  qui  ont  eu 
■lieu  dans  le  pays  de  Gaux,  leurs  f  tuteurs,  aiihé- 
reots  et  complices,  et  que  les  administrateurs  du 
directoire  du  dépari«^ment,  du  district  de  Dieppe, 
et  les  oflicitTS  municii  aux  requerront,  si  besoin 
est,  la  force  militaire  pour  faire  exécuter  les  dé- 
crets déjà  prononcés  contre  quelques  prévenus, 
par  le  tibunal  du  di-trict  de  Uienpe; 

«  2°  Que  les  a  irainistrateurs  du  airectoire  du  dé- 
partement prendront  toutes  les  informations  né- 
cessaires sur  la  conduite  tenue  par  le-;  officiers 
municipaux  des  parois-e^  et  communautés  dont 
les  liaiiilaiits  ont  participé  à  la  rébellion  à  la  loi, 
et  en  rendront  incessamment  compte  à  l'Assem- 
blée nationale,  sauf  auxdits  a<lm  nistratenrs  à 
prendre  provisoireinetit,  à  l'égard  desdils  officiers 
mnnicrpaux,  toute?  les  m-  sures  pi  escrites  par  les 
décrets  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  le 
bien  de  l'alministralion  ; 

"  3'  Que  les  iroupes  de  lignp  et  gardes  natio- 
nales se  conformeront  aux  ordres  et  réqu  sitions 
des  corps  administratifs  et  des  municipalités,  et 
que  provisoirement  aucune  garde  nitionale  ne 
sortira  de  son  territoire  sans  une  réquisition  for- 
melle des  corps  administratifs  ou  de  leuis  propres 
municipalités,  provoipiée  par  la  municipalité  qui 
a  besoin  d'assistance; 

«  4°  L'Assemblée  nationale  autorise  les  admi- 
ni?trat<urs  du  directoire  du  dépa'tement  de  la 
Seine-Inférieure  à  imiiquer  provisoirement  aux 
ci-devant  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques 
sécnliers  et  réi^uliers,  et  aux  ci-devant  religieux, 
même  non  fonctionnaires,  qui  n'ont  pas  prêté 
serment,  1  s  lieux  que  le  département  jugera 
convenables  pour  la  résidence  desiits  prê  res  et 
religieux,  sauf  à  rendre  compte  à  l'Assemblée 
natioîiale  des  mesures  qu'ils  auront  prises  à  cet 
égard,  et  à  être  statué  par  elle  ce  qu'il  appar- 
tiendra; 

«  5°  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  témoi- 
guage  du  département,  approuve  la  condnite  du 
sieur  Dauwcrts  qui  s'est  efticacement  entremis 
pour  empêcher  les  effets  de  la  rébellion.  » 

(Ce  décret  est  adopté). 

'M.  Pîsan  dii  Oaland,  an  nom  du  comité  des 
domaines.  Messieurs,  vous  avez  ajourné  mardi 
dernier  l'article  4  du  projet  de  dé  ret  concernant 
la  liquidation  des  finances  remboursables  à  ceux 
qui  ont  acquis  du  domaine  de  l'Etat  des  droits  sup- 
primés satts  indemnité  et  des  justices  seigneu- 
riales ;  après  nouvel  examen,  le  coiuiié  propose 
de  décréter  l'article  en  ces  termes  : 

«  Eii  cas  de  bail  à  vie,  il  sera  fait  déduction 
sur  lesdites  finances  ou  deniers  d'entrée,  d'un 
trentième  par  année  de  jouissance  qu'auront 
eue  les  baillistes  antérieurement  à  l'époqu"  ci- 
dessus  énoncée,  sans  néanmoins  que  cette  déduc- 
tion puisse  réduire  le  remboursement  au-dessous 
du  tiers  desdites  finantes  ou  deniers  d'entrée. 

«  Si  le  bail  était  à  plusieurs  vies,  la  déduction 
ne  sera  que  d'un  quarantième  par  aimée  de  jouis- 
sance; mais  celle  déduction  pourra  réduire  jus- 
qu'au quart  le  remboursement  des  finances  ou 
deniers  d'ent  ée.  » 

Si  l'Assemblée  adopte  cet  article,  il  sera  néces- 
saire d'y  faire  rapporter  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 21. 

Enfin,  rAs8(  mbiée  n'ayant  adopté  l'article  25 
que  sauf  rédaction,  le  comité  propose  de  le  dé- 
créter en  ces  termes  : 

«  Si  les  aliénalaires  ont  à  répéter  des  impenses 
et  améliorutions,  ils  en  dresseront  de  même  un 


état  particulier,  détaillé,  signé  et  affirmé;  et  soit 
qu'ils  aitmt  ou  n  m  des  impenses  à  ré.iéter,  ils 
produiront  les  procès-verbaux  de  visite  de  lieux, 
qui  auront  nû  être  faits.  „ 

(L'Assemblée  adopte  les  rédartions  proposées 
par  M.  Pison  du  Galand  pour  les  articles  4  et  25.) 

M,  le  Président.  L'ordre  do  jour  est  un  rap- 
port du  comité  des  domaines  sur  l'échange  de 
Sancerre;  avant  de  donner  la  parole  à  M.  le  rap- 
porteur, je  vais  faire  lecture  à  l'Assenblée  d'une 
lettie  de  M.  d'Esjiagnac  sur  cet  objet. 

M.  E4ivie.  Je  demande  le  renvoi  de  la  lecture 
de  cette  lettre  après  le  rapport.  {Assentiment.) 

M.  Roger.  J'appuie  la  motion  de  M.  Lavie; 
il  faut  entendre  le  rapport  avant  de  lire  la  let- 
tre. Si  M.  d'Espagnac  présente  de  nouveaux 
moyens  de  défense,  il  suffira  que  l'Assemblée  les 
connaisse  avant  que  la  discussion  s'ouvre. 

M.  Fricot,  rapporteur,  commence  la  lecture 
de  son  rapport  (1),  dont  la  suite  est  renvoyée  à 
la  procbaine  séance  du  soir. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


AMEXE  . 

A  LA  SÉANCE  DE  L'àSSEMBLÉE    NATIONALE 
DU    SAMEDI  23  JUILLET  1791,  AU  SOIB. 

Rapport  du  comité  des  domaines  sur  l'échange  de 
Sancerre,  par  François- Firmin  Fricot,  député 
du  département  des  Vosges. —  Imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  vu  renouveler 
dans  son  sein  les  plaintes  qui,  2  ans  auparavant, 
avaient  été  présentées  à  l'Assemblée  des  notables, 
contre  l'échange  du  comté  de  Sancerre.  Les  ré- 
clamations de  plusieurs  provinces  lui  ont  dévoilé 
l'abus  qu'on  avait  fait  de  ces  sortes  de  contrats 
qui  ne  servaient  qu'à  couvrir  des  aliénations  re- 
jetéi'S  par  la  loi  ;  et  l'Assemblée  aussi  décidée  à 
peser  dans  sa  sagesse  les  droits  légitimes  des 
échangistes,  et  à  les  maintenir,  qu'a  faire  ren- 
trer dans  le  domaine  national  tout  ce  que  des 
contrats  illusoires  pourraient  en  avoir  démembré, 
a  confié  au  comité,  qu'elle  a  créé  à  cette  occa- 
sion, l'examen  de  ces  objets  intéressants,  parmi 
les|uels  ellea  désigné  spécialement  l'échange  du 
comté  de  Sancerre. 

Le  comité  s'en  est  occupé  aussitôt  que  vos  dé- 
crets sur  la  législation  domaniale  lui  ont  donné 
des  bases  d'après  lesquelles  il  |iùi  diriger  son 
trav.iil.  Il  vient  aujourd'hui  vous  ren  ire  compte 
de  cette  affaire  ;  vous  ex[)oser  les  détails  d'un 
échanire  qui  a  excité  tant  de  réclamations;  vous 
en  présenter  l'origine,  les  causes  qui  l'ont  dé- 
terminé, les  différents  accroissements  qu'il  a 
reçus,  et  mettre  enfin  sous  vos  yeux  la  valeur 
respective  des  objets  compris  dans  cet  échange, 
afin  que  l'A-semblée  puisse  peser,  dans  sa  sa- 
gesse, ce  qu'elle  doit  à  la  justice,  et  ce  qu'exige 
l'intérêt  national. 

Legouvernement  avait  acquis,  en  1766,  la  prin- 

(1)  Voyez  ci-après  ce  document  aux  •cinnexes  de  la 
séance. 
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cipauté  de  Boisbelle  et  d'Henrichemont,  sous  la 
conditioa  de  céder  en  échange  à  M.  de  Bélhune, 
des  terres  de  60,000  livres  de  revenu.  Cet  enga- 
gement n'était  pas  encore  rempli  en  1777. 

Le  comté  de  Sancerre  était  alors  à  vendre,  et 
il  était  à  la  bienséance  de  M.  de  Béthune.  L'ac- 
quisition exigeait  un  capital  de  1 ,400,000  livres 
que  le  Trésor  royal  n'était  pas.  en  état  de  payer. 
M.  d'Espagnac,  qui  cherchait  alors  à  transporter 
en  France  la  majeure  partie  de  la  fortune  de 
M.  Mis,  son  beau-père,  désirait  joindre  à  sa  terre 
de  Gormeré,  la  forêt  de  Russy  qui  en  est  voi- 
sine. Le  gouvernement  remplissait  toutes  les 
convenances  en  donnant  la  forêt  de  Russy  à 
M.  de  Béthune  qui  pouvait  en  disposer  en  faveur 
de  M.  d'Espagnac,  et  s'arranger  avec  lui  pour  le 
comté  de  Sancerre. 

Cet  arrangement  fort  simple  fut  celui  qui  se 
présenta  d'abord.  M.  de  Béthune,  à  qui  Sancerre 
devait  appartenir,  traita  de  cette  terre  avec  la 
succession  de  M'"''  de  Conti,  et  M.  d'Espagnac,  en 
recevant  la  forêt  de  Russy,  devait  acquitter  te 
prix  de  l'acquisition. 

Le  gouvernement  n'avait,  dans  ce  plan,  qu'un 
seul  échange  à  faire,  et  cet  échange  était  la  suite 
de  l'engagement,  contracté  longtemps  aupara- 
vaiit,  de  donner  à  M.  de  Bélhune  des  terres  de 
60,000  livres  de  revenu. 

Oii  s'écarta  de  ce  plan  si  simple.  M.  d'Espagnac 
craignit  l'effet  des  substitutions,  dont  les  bi'r'ns  de 
la  maison  de  Bélhune  étaient  grevés;  il  lui  con- 
vint mieux  d'acquérir  en  son  nom  le  comté  de 
Sancerre,  et  de  proposer  au  gouvernement  un 
double  échange;  l'un,  de  la  forêt  de  Russy, 
contre  le  comté  de  Sancerre,  et  le  second  de  cette 
même  terre  qui  serait  cédée  à  M.  de  Béthune, 
pour  lui  remplacer  le  revenu  promis  pour  sa 
principauté  d'Henrichemont. 

Il  paraît  qu'on  fit  des  démarches  auprès  de 
M.  Taboureau,  alors  contrôleur  général,  pour  lui 
faire  approuver  ce  double  projet.  On  peut  croire 
même  d'après  une  procuration  de  M.  His,  anté- 
rieure à  Tacquisilioa  de  M.  d'Espagnac,  que  ce 
minis're  donna  quelque  espérance  de  l'accueillir. 
C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  d'Espagnac 
acquit  le  comté  de  Sancerre  parcontratdu31  juin 
1777. 

La  retraite  de  M.  Taboureau  ayant  empêché  de 
continuer  avec  lui  la  négociation  de  cette  af- 
faire, ce  fut  avec  M.  Necker  que  les  conditions 
de  l'échange  furent  réglées. 

Les  principes  de  ce  ministre  n'étaient  pas  fa- 
voraljles  aux  échanges;  il  les  regardait  comme 
un  contrat  dans  lequel  la  lésion  était  toujours 
pour  l'Etat.  Il  voulut  en  conséquence  empêcher 
que  l'événement  ne  rendît  celui-ci  onéreux.  Il 
proposa  au  roi  le  projet  de  deux  échanges,  celui 
du  comté  de  Sancerre,  acquis  par  M.  d'Espagnac, 
produisant  47,500  livres  de  revenu,  contre 
6,300  arpents  de  la  forêt  de  Russy,  dont  le 
produit,  suivant  un  nouvel  aménagement,  était 
estimé  40,000  livres,  et  ensuite  la  cession  à 
faire  à  M.  de  Béthune  de  cette  terre  qui,  avec  le 
comté  de  Béthune,  devait  consommer  l'échange 
de  la  principauté  d'Henrichemont,  mais  à  condi- 
lon  que,  quelquepût  être  le  fort  des  évaluations, 
M.  d'Espagnac  renonçât  à  toute  soulte  qui  pour- 
rait se  trouver  due  parle  roi,  et  que,  si,  aucon- 
traire»  M.  d'Espagnac  se  trouvait  en  devoir,  il 
s'engageât  à  eu  fournir  le  montant  en  fonds  de 
terre. 

En  considération  de  cet  échange,  on  accorda  à 
M.  d'Espagnac  une  ordonnance  de  comptant  de 
99,100  livres  pour  l'indemniser  de  moitié  des 


droits  seigneuriaux  dus  au  roi  à  raison  de  l'ac- 
quisition du  comté  de  Sancerre. 

Ces  conditions  ne  convinrent  pas  à  M.  d'Espa- 
gnac, il  y  trouva  de  l'inégalité,  ce  qui  le  fît  renon- 
cer à  l'échange,  et  le  détermina  à  garder  Sancerre. 

Cette  inégalité  est  en  effet  le  seul  motif  que 
M.  d'Espagnac  ait  donné  à  sa  renonciation. 
M.  Necker,  dit-il,  a  voulu  faire  tourner  au  profit 
du  domaine  l'empressement  que  M.  de  Béthune 
et  M.  d'Espagnac  témoignaient  à  conclure  l'échange. 
En  même  temps  qu'il  acquérait  une  terre  du  pro- 
duit de  47,500  livres,  susceptible  d'augmentation, 
il  cédait  une  forêt  qui  ne  pouvait  en  rapporter 
que  40,000  livres  et  il  obligeait  M.  d'Espagnac  à 
rendre  en  fonds  de  terre  la  soulte  qu'il  pourrait 
devoir,  sans  pouvoir  en  répéter  s'il  lui  en  était 
dû.  C'est,  suivant  M.  d'Espagnac,  l'injustice  de 
ces  conditions  qui  l'a  empêché  de  les  accepter. 

Ceci  demande  une  explication.  M.  Necker  vou- 
lait ne  pas  acheter  trop  chérie  comté  de  Sancerre, 
et  ne  pas  céder  à  trop  bon  marché  la  forêt  de 
Russy.  Dans  l'échange  projeté,  il  n'y  avait  nulle 
lésion  à  craindre  sur  le  prix  de  Sancerre.  M.  de 
Béthune,  à  qui  cette  terre  devait  être  cédée,  avait 
intérêt  à  ce  que  le  prix  ne  fût  pas  porté  trop  haut, 
puisque  le  taux  de  l'évaluation  devait  faire  la  loi 
pour  les  2  échanges. 

Il  n'en  était  pas  de  même  pour  la  forêt  de 
Russy.  M.  Necker  connaissait  jusqu'à  quel  point 
les  évaluations  pouvaient  s'écarter  de  la  valeur 
réelle  des  objets,  par  une  appréciation,  où  Vavan- 
tage  demeurait  presque  toujours  à  la  science  et  à 
Vactivité  de  l'intérêt  particulier.  Il  crut  conve- 
nable de  fixer  un  taux  au-dessous  duquel  la  forêt 
de  Russy  ne  pût  être  estimée,  et  ce  taux  était 
celui  de  l'évaluation  même  du  comté  de  Sancerre. 

En  appréciant  le  revenu  de  cette  forêt,  que  le 
ministre  présentait  au  roi  comme  pouvant  rap- 
porter 40,000  livre?,  il  savait  qu'indépendamment 
de  l'aménagement  qui  pouvait  en  élever  le  pro- 
duit à  celte  somme,  elle  avait  une  valeur  actuelle 
en  futaie,  excédant  de  beaucoup  le  capital  de  ce 
revenu.  Il  avait  fait  faire,  par  les  officiers  de  la 
maîtrise  de  Blois,  une  estimation  détaillée  de  la 
futaie  existante,  et  cette  estimation  se  portait  à 
2,287,640  livres,  sans  y  comprendre  la  valeur  de 
852  arpents  de  vides  ou  de  jeunes  taillis.  Cette 
explication  fait  disparaître  1  inégalité  de  condi- 
tions dont  M.  d'Espagnac  se  plaignait,  ei  cette 
clause,  si  inégale  en  apparence,  se  réduit  à  dire 
que  cette  valeur  de  plus  de  2  millions,  ne  pourra 
être  abaissée,  par  le  sort  des  évaluations,  au- 
dessous  de  1,400,000  livres,  prix  auquel  le  comté 
de  Sanceire  venait  d'être  acheté. 

L'échange  parut  absolument  abandonné  jus- 
qu'au ministère  de  M.  de  Galonné.  Ce  ministre 
n'avait  pas  les  principes  de  M.  Necker,  sur  les 
échanges,  ni  sa  défiance  sur  le  sort  des  évalua- 
tions ;  H  adopta  le  projet  d'échange,  et  sut  résou- 
dre toutes  les  difficultés  que  le  roi  opposait  à  la 
conclusion  d'un  contrat,  qu'il  craignait  devoir 
être  onéreux  à  ses  finances.  C'est  en  lisant  les 
mémoires  du  ministre,  sur  lesquels  les  bons  du 
roi  ont  été  accordés,  que  l'Assemblée  verra  par 
quels  moyens  on  est  parvenu  à  grossir  cet 
échange  d'une  portion  considérable  de  domaine. 
Voici  comme  il  s'exprimait  au  mois  de  mars  1784  : 

Bon  du  roi  du  21  mars  1784. 

«  Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  représenter  à 
Votre  Majesté  que  l'acquisition  du  comté  de  San- 
cerre, valant  aujourd'hui,  80,000  livres  de  revenu, 
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n'avait  éié  faite  par  le  baron  d'Espagnac,  que 
pour  répondre  aux  vues  de  M.  Taboureau;  et 
BOUS  la  condition  expre.-ise  qu'après  qu'il  l'aurait 
acquis,  Votre  Majesté  lui  donnerait  en  échange, 
la  forêt  de  Russy  située  dans  le  comté  de  Blois, 
avec  tous  les  droits  et  domaines  à  elle  apparte- 
tenant  dans  les  paroisses  de  Saint-Gervais,  Vi- 
meuil,  Moos,  Sellette,  Seur  et  Ghailles,  ainsi  que 
la  souittî  qui  lui  serait  due  d'après  l'évaluation 
respective;  et  une  somme  de  99,100  livres  pour 
l'indemnité  des  frais  d'évaluation  dont  il  demeu- 
rerait chargé;  Votre  Majesté  a  désiré  savoir  :1°  s'il 
y  avait  des  preuves  écrites  de  ces  faits;  2°  pour- 
quoi on  présentait  comme  indemnité  des  frais 
d'évaluation,  l'ordonnançai  de  99,100  livres  qui 
était  énoncée  comme  remise  de^  droits  seigneu- 
riaux ;  3°  d'où  provenait  la  différence  d'estima- 
tion du  comté  (le  Sancerre  présenté  aujourd'hui 
comme  valant  plus  de  80,000  livres,  tandis 
qu'en  1777  il  l'avait  été  comme  ne  valant  que 
48,000  livres  ? 

«  J'ai  pris,  suivant  les  ordres  de  Votre  Majesté, 
des  éclaircissements  sur  ces  3  points. 

<>  Quant  au  premier,  les  recherches  faites  dans 
les  bureaux  du  contrôle  et  dans  ceux  de  l'admi- 
nistration des  domaines,  ne  m'ont  pas  procuré 
des  preuves  écrites,  expressément,  que  M.  Ta- 
boureau eflt  excité,  au  nom  de  Votre  Majesté, 
le   baron   d'Espagnac   à  acquérir  le  comté  de 
Sancerre,  et  il  paraît  que  celte  affaire  a  été  trai- 
tée de  vive  voix.  Mais  il  en  reste  des  traces, 
telles  que  des  lettres  en  forme  de  certificats,  de 
M.  de  Bélhuoe,  pour  lequel  le  comté  de  Sancerre 
était  acheté;  d'autres  du  sieur  Nardot,  premier 
commis  du   domaine,  qui  instruisit  pour  lors 
cette  affaire,  et  du  sieur  D-sjobert,  qui  la  traita 
au  nom  de  Monsieur  le  prince  de  Gonti.  Le  ba- 
ron d'Espagnac  présente  en  outre  la  correspon- 
dance des  différentes  personnes  qui  étaient  in- 
téressées, avec  plusieurs  mémoires,  faits  dans 
le   temps,  qui  annoncent  pareillement  que  le 
comté  de  Sancerre  a  été  acquis  dans  la  vue  de 
servir  à  un  échange  avec  M.  de  Béthune.  Ce  qui 
achève  de  le  prouver,  ce  sont  les  bons  que 
M.  Necker  fitsignerà  Votre  Majesté  le  31  août  1777, 
et  qui  ne  pouvaient  être  l'effet  que  des  arrange- 
ments précédonls.  S'ils  sont  restés  sans  exécu- 
tion, c'est  que  le  baron  u'Espagnac,  sur  le  refus 
qui  lui  fut  fait  de  la  soulte  qui  lui  était  due, 
pour  l'excédent  de  la  valeur  du  comté  de  San- 
cerre sur  les    objets  d'échange,  aima    mieux 
gjirder  ce  comté,  et  attendre  le  moment  où  Votre 
Maje-lé  daignerait  écouter  sa  réclamation. 

«  Sur  le  second  point,  j'obs  rve  que  les  droits 
dus  lors  de  l'achat,  à  raison  du  quint,  étaient  de 
280,000  livres;  que  la  réduction  ordinaire  les 
réduisait  à  198,200  livres,  ce  qui  faisait  une 
remise  de  81,800  livres,  au  lieu  que  le  bon  est 
99,100  livres,  ce  qui  donne  lieu  de  croire  qu'il  a 
eu  un  autre  objet.  Au  surplus,  la  quittance  ci- 
jointe  de  162,000  livres  que  Monsieur  le  comto 
d'Artois  a  donnée  au  baron  d'Espagnac,  pour 
payement  fait  par  lui  des  droits  seigneuriaux  du 
comté  de  Sancerre,  prouve  qu'il  n'a  pas  fait 
usage  du  bon,  et  semble  l'autoriser  à  en  récla- 
mer le  payement,  s'il  se  fait  un  échange  avec 
lui. 

«  Eiilin,  à  l'égard  du  dernier  point,  les  états 
fournis  par  M.  d'Espagnac,  justifient  beaucoup 
d'améliorations  considérables  et  d'acquisitions 
nouvelles  sur  toute  la  terre,  principalement  sur 
les  bois.  Aifisi  il  ne  serait  pas  étonnant  qu'elle 
yalùi  aujourd'hui  plus  de  80,000  livres,  comme 
il  Taflirme  ;  mais,  au  reste,  peu  importe,  puis- 


qu'on ne  traiterait  que  sur  le  pied  des  évaliut' 
lions. 

«  La  situation  malheureuse  où  cette  aciuisi- 
tion,  et  les  vexations  qui  l'ont  suivie,  ont  préci- 
pité les  affaires  du  baron  d'Espagnac,  et  la  né- 
cessité de  satisfaire  aux  engagements  qu'i* 
a  contractés,  par  une  suite  de  revers  qu'il 
éprouve  depuis  longtemps,  le  forcent  de  sup- 
plier Votre  Majesté  d'effectuer  l'échange  du 
comté  de  Sancerre  et  comme  Votre  Majesté; 
a  fait  connaître  aue  son  intention  n'était  point 
de  céder  la  jorêt  de  Russy,  le  baron  d'Espagnac 
demande,  que  pour  prix  d'acquisition,  Votre  Ma- 
jesté lui  lai-^se  donner  quittance  des  500,000  li- 
vres qu'il  lui  doit;  qu'elle  veuille  bien  l'auto- 
riseï  à  toucher  l'ordonnance  de  99,100  livres  qu'il 
a  entre  les  mains,  en  se  chargeant  par  lui  de 
tous  frais  d'évaluation,  et  que  le  surplus  qui  sera 
reconnu  être  dû  à  lui  pour  complém.'nt  du 
comté  de  Sancerre,  tel  qu'il  sera  lixé  par  les  éva- 
luations de  la  chambre  des  comptes,  lui  soit  don- 
né, soit  en  domaines,  soit  en  argent,  au  choix 
de  Votre  Majesté. 

«  Afin  de  rendre  ce  complément  moins  consi- 
dérable, le  baron  d'Espagnac  propose  de  garder 
tout  ce  qu'il  a  acquis  depuis  le  contrat  de  vente 
de  Sancerre  jusqu'à  ce  jour,  tant  en  fi'f  qu'en 
roture,  soit  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de 
réunion  au  comté  de  Sancerre. 

"  11  gardera  aussi  dans  ce  qui  composait  la 
même  seigneurie  de  Sancerre,  la  haute,  moyenne 
et  basse  justice,  et  le  tabellionnage  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Gemmes,  toutes  les  dunes  telles 
qu'elles  puissent  être;  les  60  arpents  ou  en- 
viron qui  forment  son  jardin  et  tous  les  prés, 
terres  labourables  ou  domaines  généralement 
quelconques.  Mais  dans  ces  2  articles  d'excep- 
tions ne  seraient  pas  compris  les  bois,  lesquels 
appartiendraient  en  entière  Votre  Majesté. 

«  Tous  ces  objets  seront  expressément  exceptés 
de  l'échange,  mais  ils  resteront  sous  la  mou- 
vance du  comté  de  Sancerre  ;  les  dîmes,  jardin, 
la  justice  et  tabellionage  de  Saini-Gemmes  à 
titre  de  liefs  :  toutes  les  terres,  prés  et  domaines 
quelcon  lues  à  titre  de  roture.  Le  baron  d'Esi^a- 
gnac  ne  gardant  en  sa  main  tous  ces  objets  que 
pour  les  aliéner,  Sa  Majesté  voudra  bien  lui  ac- 
corder,pendant  tOans,  pour  toutes  les  personnes 
qui  désireraient  les  acquérir,  et  pour  la  pre- 
mière vente  seulement,  l'exemption  des  droits 
seigneuriaux. 

«  Tout  le  reste  du  comté  de  Sancerre,  soit  en 
droits  utiles,  soit  en  droits  honorifiques,  et  l'uni- 
versalité des  bois,  seront  cédés  à  votre  Majesté. 
«  Ges  objets,  suivant  l'état  joint,  composent 
un  revenu  de  84,379  livres,  dont  48,481  livres, 
d'objets  affermés,  le  surfdus  estimé  par  le  baron 
d'Espagnac,  sur  le  pied  de  Tannée  commune. 
L'évaluation  du  tout  serait  faite  par  la  chambre 
des  comptes,  conséqueminent  à  la  dernière  or- 
donnance de  Votre  Majesté,  qui  fixe  celle  des 
domaines  au  denier  30,  et  celle  des  droits  sei- 
gneuriaux au  denier  40. 

«  J'ai  déjà  eu  l'honneur  d'observer  à  Votre 
Majesté  que  toutes  les  précautions  nécessaires 
avaient  été  prises  pour  prévenir  toute  préten- 
tion de  réunion  à  l'apanage  de  M.  le  comted  Artois. 
11  y  a  un  arrêt  du  conseil  du  prince,  déclaratif 
de  sa  renonciation,  en  date  du  22  février  der- 
nier. 

«  G'est  à  Votre  Majesté  de  prononcer  sur  cet 
objet,  qui  me  paraît  très  embarrassant.  D'un 
côté  je  suis  bien  éloigné  de  proposer  aucune  ac- 
quisition,   dans  les  circonstances  actuelles,   et 
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lorsque  la  volonté  de  Votre  Majesté  me  paraît  y 
être,  avec  raipon,  fort  0[)posée;  ]e  ne  puis  di>6i- 
muler  non  plus  que  tout  é.  hange  de  domaine 
entraîne  beaucoup  d'embarras  et  de  diffii-nliés. 

«  D'un  autre  lôié,  la  bonté  et  l'équité  de  Voire 
Majesti'  semblent  la  ^oUiciier  qu'un  gentilhomme 
attaché  à  Sun  service,  et  dont  \e  zèle,  ainsi  que 
la  loyiiuté,  li  i  sont  connus,,  devienne  victime 
d'un  projet  conçu  par  le  inini-tre,  et  sur  la  fui 
duquel  il  a  enga;^é  toute  sa  fortune 

«  Enfin,  je  considère  qu'en  adoptant  les  pro- 
positio  squefait  aiijoiird'iiui  le  baron  d'E-'pagnac, 
Votre  Majesté  acquerrait,  de  la  manière  la  moins 
onéreuse  pour  les  tinances,  une  superbe  terre, 
dont  relèvent  enviro  i  1,800  fiefs  ou  arrière-tiefs, 
et  qui  est  f-uscep  ible  d'amélioration. 

«  Je  suftplie  Votre  Majesté  de  me  donner  ses 
ordres  iii  finitifs,  étant,  depuis  bien  longtemps, 
sollicité  de  l'esol)tenir.  » 

Au  bas  e^t  écrit,  de  la  main  du  roi  :  Bon. 

Jusque-la  M.  de  Galonné  n'avait  encore  fait 
agréer  que  le  proj.t  d'acquérir  le  comté  de  San- 
cerre.  Gomme  le  prix  de  cette  ac(iuisition  devait 
être  payé  en  argent  ou  en  domaines,  la  na  ure 
du  (ontrat  était  encore  indécise.  On  trouv.iit 
de  la  dit'licuh'é  à  payer  en  argent,  il  parut 
plus  ai-é  de  céder  des  domaines,  et  on  préféra 
d'acfjuérir  parla  voie  d'un  échange.  Il  testait  à 
mettre  sous  les  yeux  du  roi  les  domaines  qu'on 
pourrait  céder  à  M.  d'E-pagnac.  Toute  l'adresse 
du  ministre  n'aurait  pu  déterminer  l'agrément 
de  Sa  Majesté,  s'il  lui  eût  présenté  d'abori  la 
lisîe  de  tous  les  domaines  qui,  dans  la  suite,  ont 
été  compris  dai  s  féchantie. 

C'est  en  lisant  ses  mémoires  qu'il  faut  voir 
comment  ces  diiïérenies  conce-sions  ont  été 
amenées.  On  y  remarqua  ra  d'abord  une  espèce 
de  réserve  dans  celles  que  M.  de  Galonné  propo- 
sait, et  su'tnut  lorsqu'il  s'agissait  de  loucher  aux 
Corêis.  M  .is  on  verra  bieniôt  succéder  à  cette  ré- 
si  rve  une  extrême  profusion,  qui  a  succt  s-ive- 
ment,  et  par  gradation,  porté  à  ai  point  excessif 
la  masbc  des  domaines  échangés. 

Bon  du  roi,  du  26  septembre  1784. 

<  Lorsqu'au  mois  de  ma'S  dernier,  j'ai  eu 
rtî6);!n('nr  d'exposer  à  Votre  Majesté  nue  l'acqui- 
sition du  comté  de  Sancei  re  n'avait  été  faite,  par 
le  haro  i  d'Ëspagnac,  que  pour  répondre  aux 
vues  du  tiouveinement,  et  sous  la  condition  que 
Votre  Majesiô  lui  donnerait  en  échange  la  foiêt 
(ie  llusffy,  avec  les  6  paroisses  qui  l'environnent, 
Vo'tre  Majeslé,  qui  a  reconnu  que  les  motifs  les 
pins  importants  et  les  plus  décisifs  devaient  la 
détourner  d'aliéner  ou  concéder  à  L'avenir  aucune 
partie  de  ses  forêts,  et  que  celle  de  Btissy  formait, 
avec  celle  de  Blois  et  de  Chambord,  un  ensemble 
qu'il  ne  convenait  pas  de  démembrer,  a  rejeté,  par 
cette  considération,  Véchange  projeté  ;  mais,  lou- 
chée  de  la  situât  on  inallnureuseoù  l'acqui-ition 
du  comté  de  Sanccrre  avait  précipité  1  s  affaires 
du  baro  I  dËsiagnac,  elle  a  bien  voulu  s'en 
charg(^r,  sous  la  réserve  d'en  rembouTser  la  va- 
leur, à  son  ctioix,  soit  en  domaines  (lu'elle  don- 
nerait en  échange,  soii  en  argent,  pour  une 
pariie,  d'après  Je-  évalialions  qui  seraient  faites 
aux  f  ais  du  banm  d'iîsjia'.mac. 

«r'Ua  en  conséquence  ra>se  i  blé  tons  les  titres 
nécessaire-;  rour  passer  son  contr.it  d'échange 
avec  Votre  Majesté,  conforfriénteni  au  bon  (|u'elle 
a  figné  le  21  mars  dernier.  Mais  comme  Votre 
Majesté  ne  peut  recevoir  le  comté  de  Sancerre, 
qu'après  qu'il  sera  purgé  de  toute  hypothèque, 


ce  qui  ne  peat  s'onérer  que  par  le  rembourse- 
me!it  des  créances  hypothéquées,  le  baron  d'Ës- 
pagnac dem  nde  que  loiir  se  mettre  en  état  d'y 
procéder,  Votte  Majesté  dai^rne  déie' miner  quelle 
portion  nu  prix  elle  veut  bien  payer  en  argent, 
et  quels  domaines  elle  lui  abandonnera  dès  à 
présent,  ou  se  réservera  de  lui  abjnuonner  par 
la  suite. 

«  Les  informations  que  j'ai  prises  sur  l'état 
des  domaines  corporels,  doni  Votre  Majesté  pour- 
rait se  dessai-^ir,  sans  toucher  aux  possessions  im- 
portantes qu'il  convient  de  conserver  intègres,  et 
sans  préjudicier  aux  bois  de  la  Lorraine,  m'ont 
fait  voir  ()u'ils  se  réduisent  présentement  à  si 
peu  de  chose,  qu'il  est  très  dilficile  d'y  trouver 
un  corps  d'échange  proportionné  à  la  valeur  du 
comté  de  S  incerre,  surtout  en  ne  s''écartant  pas 
du  plan  très  sage  de  conserver  les  forêts  et  les  re- 
venus en  rentes  ou  droits  seii^ueuriaux,  qui  sont 
ia  meilleure  espèce  de  biens  q^e  Voire  Majesté 
puisse  posséder. 

«  Le  seul  arrangement  qui  me  paraisse  pou- 
voir répondre  aux  intentions  de  Votre  Majesté, 
et  satisfaire  à  ce  qu'elle  doit  au  baron  d'Ëspagnac, 
consisterait  :  1°  à  lui  accorder  les  dr  dts  et  do- 
maines appartenant  à  Votre  Majeeté  dans  les 
fiaroisses  de  S  lleties,  Mons,  Seur,  Saint-Gervais, 
Viineuil  et  Ghaille,  et  trois  arpents  ce  prés  sis  à 
l'Aumône,  près  Madon,  aliénés  du  dtjmaine  et 
inféodés  à  la  baronnie  de  Goimeré  :  ce  sont  de 
très  petits  objets  qui  ne  rapportent  presque  rien, 
et  qui  ne  sont  désiiés  par  le  baron  d'Ii^pagnac 
que  pour  réunir  la  seigneurie  de  ces  f^etvtes  pa- 
roisses à  sa  terre;  2"  à  cétacher  de  la  forêt  de 
Riissy,  une  petite  portion  attenante  à  la  terre  de 
Gormeré,  qui  appartiiut  à  M.  d'Espagn.c,  tt  qui, 
étant  à  l'extrémité  de  cette  forêt,  dont  elle  est 
séparée  par  deux  chemins,  peutenêlre  di-traite, 
sans  inconvénient  en  faveur  du  baron  d'Ëspa- 
gnac :  elle  est  composée  des  ventes  ou  climats  de 
terre  blanche,  des  marchais,  du  parc  aux  loups, 
de  la  fosse  couverte,  des  vigneux,  du  f  rasseau, 
de  la  boissière  et  des  ventes  fessées;  <  lie  ren- 
ferme 1,200  arpents  ou  environ  de  plein  bois, 
dont  il  y  a  une  grande  partie  en  taillis;  3°  à  cé- 
der paieillement  an  baron  d'Ëspagnac,  3  por- 
tions de  bois  situées  en  flainaut,  <io  it  l'une 
nommée  le  Bois-le-Prince,  contenant  665  arpents 
80  p  rches,  est  enclavée  dans  la  fo'êt  des  Rai  mes 
qui  appartient  au  comte  de  La  Marck;  l'autre 
nommée  le  Bois-de-Fresne,  coni.enant  231  arpents, 
est  attenante  à  ceite  même  (oîêt,  et  l'antre  con- 
tenante 83  arpents  et  nommée  le  bois  de  Bouge  car- 
rière,'es[  atttuante  à  la  forêt  de  Walers  apparte- 
nant au  duc  d'Aremberg.  Le  comte  de  La  Marck 
sollicite  ces  3  portions  de  bois,  parce  qu'elles 
sont  une  source  contitmélle  de  discorde  entre 
ses  préposés  et  les  oflicie-rs  de  Votre  Maj'  sic.  Le 
baron  d'Ëspagnac,  les  ayant  reçues  dans  son 
échange,  en  traiterait  en^u'te  avec  le  comte  de 
La  Marck  :  Votre  Majesté  n'ayant  pas  d'autres 
forêts  dans  les  environs  de  Valenciennes,  le  siège 
de  la  maîtrise  établie  dans  cette  ville,  qui  n'est 
occupée  que  par  ces  petits  objets,  i>arce  qu'eu 
Hainaut  les  maîtrises  n'ont  aucunes  fonctions, 
relativement  aux  bois  des  particidiers,  ni  même 
des  gens  de  mainmorte,  pourrait  être  supprimé, 
et  ce  serait  un  avantage. 

«  Ges  3  I  etits  liois,  situés  en  Hainaut  avec  la 
partie  distraite  de  la  foi  et  de  Russy,  feraient  un 
ensemble  de  2,179  arpents,  que  je  propose  de  faire 
entrer  dans  t'échange,  et  je  ne  déroge  point  en 
cela  au  principe  de  ne  jamais  diminuer,  pour  rai- 
son quelconque,  la  masse  des  forêts  appartenant 
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à  Votre  Majesté.  Je  m'appviie  au  contraire  sur  ce 
primipo,  (niisque  Ifs  2,179  arfien^e  de  buis  que 
Votre  MajfSié  c(^der:iit,  en  4  parties  fort  é  oigné^-s 
les  unes  «les  autres,  seraient  avai'iageust-nienti. 
comp  usés  par  l'acquisition  qu'elle  IVrait  de  \)\ii§ 
lie  3,000  ari  enls  dans  le  coniiéiie  Sancerre. 

«  Quant  au  payement  en  argent,  le  baron  d'Ks- 
pagnac  demande  que  Voire  Majesté  veuille  bien 
lui  asconier  une  s^omme  de  7ôO,000  livres  paya- 
bles en  3  années  consécutive^^  à  raison  de 
250,000  livres  pi-r  cliaque  année,  à  commencer 
du  1"  janvier  1785.  Mais  je  p;  nse  qu'il  faut 
se  borut  r  à  une  somme  de  500,000  livre?,  qui 
réunie  à  pareille  ?o  ime  qui  lui  avait  été  avancée 
sur  les  ionils  des  uflai' es  étrangères,  et  dont  Votre 
Majesté  a  bien  voulu  lui  donner  quittance,  serait 
1  millio  1  à  imputer  sur  la  valeur  du  comté  de 
Sanceire,  pour  compléter  le  prix  des  domaines 
qui  seront  donnés  en  échange.  Cette  somme  de 
500,000  livres  sera  payée,  savoir  :  200,000  livres 
dans  le  courant  de  1785,  et  150,000  livres  cha- 
cune des  années  1786  ei  1787. 

«  Le  baron  d'Esjiagnac  la  déléguera  aussitôt  à 
ses  créanciers,  et  la  lin  des  payements  dési^^nés 
étant  à  i  eu  près  celle  des  évaluations,  le  comté 
de  Sancerre  se  trouverait  dégagé  de  sis  hypo- 
thèques au  mom  nt  où  les  opérations  de*  l'é- 
change se I ont  consommées. 

«  Votre  Majest'i  m'ayant  témoigné  agréer  ces 
proiiosiiloiis,  j'ai  pris  en  conséquence  tous  les 
renseiL'i  eneii's  nécessaires  i  our  pouvoir  dès  à 
présent  appré'  ier,  du  moins  par  approximation, 
la  valeur  des  objets,  et  étaidir  les  principales 
hases  île  l'arr  ingement,  qui  ne  peut  être  lermiaô 
délinitivement  qu'après  les  évaluations. 

<•  On  voit,  I  ar  le  résultat  des  calculs,  que  d'un 
cÔtéYolie  Majesté aeqi.et raie  comté  deSuneerre, 
qui,  par  le  moyen  qu'on  y  joindra  plnsit  urs  îles 
parties  que  le  'baron  d'Espagnac  avait  d'ahord 
proi  osé  lie  se  réserver,  et  qu'il  est  mii-ux  de  ne 
pas  demi mhrer,  vaut  au  moins  80,000  livres  de 
revenu;  ei  conséquemment,  en  n'estimant  cette 
belle  |OSSes.-ion  que  sur  le  pied  du  denier  30, 
elledoitéire  envisagée  comme  un 
objetde 2,700,000  liv. 

u  Que  (l'un  autre  côté  Votre  Ma- 
Majeslé  céi'erait: 

«  1°  2,179  arpents  de  bois  esti- 
més   750,000  l.\ 

«  2°  La  seigneurie 
de    6  paroisses   près  j 

Curnii  ré,  et  3  arpents  f 

de  prés 50,000      )l,800,000liv. 

3°    Remise    de    la 
créan'v 500,000 

4*»  Somme  payable 
en  3  ans 500,000 


Resterait  dû 900,000  liv. 


•  Pour  lesquelles  Votre  Majesté  se  réserverait 
de  donni  r  Ci-apiès  par  siiite  d'échange  des  do- 
maines à  son  choix,  évalués  au  même  prix,  tt 
en  attendant  pour  indemni-er  le  baron  d  bispa- 
gnac  de  la  non-jouissance  de  ces  i)oma:nes,  jus- 
qu'à l'époque  de  leur  tiadition,  il  lui  serait  payé, 
chaque  année,  sur  le  revenu  du  domaine  \ie 
Sancerre  dont  Votre  Majesté  entrera  sur-le-cham|) 
en  posses  ion,  une  somme  de  30,000  livres  par 
an,  laquelle  sera  impuiée  pour  ce  que  de  raiso;i 
dans  les  décomptes  qui  seront  faits  à  la  lia  des 
évaluations. 


«  Le  contrôleur  général  supplie  Voire  Majesté 
de  lui  donner  st-g  ordies.  » 

Au  bas  de  l'original  est  écrit  de  la  main  du  roi  : 
Bon. 

Depuis  celte  époque,  l'intérêt  perponnel  du 
tfiiiiistre  qui  va  preuiire  une  portion  des  domaines 
cédés  en  érhange,  en  a  considerahlement  accru 
la  niasse  ;  c'«  st  au  mois  de  février  1785,  que  .M.  de 
(lalonne  nropo-a  au  roi  d'y  comprendre  le  mar- 
quisat d'Hattonrhâlel,  voisin  de  la  terre  d'H.i- 
nouville,  et  qu'il  désirait  y  réunir;  c'est  son 
exposé  qu'il  faut  lire  : 

Bon  du  roi  du  19  février  1785. 

«  Votre  Majesté,  par  son  bon  du  26  septembre 
dernier  lixant  à  2,7U0,000  livres  la  valur  du 
comté  de  Sancerre,  tel  qu'il  était  remis  jiour  lors, 
et  n'en  acquittant,  soit  par  argent,  soit  par  les 
domaines  qu'elle  avait  donnés,  (|ue  l,800,0(i0  li- 
vres, a  cru  devoir  accorder  au  baron  d'E  pa- 
gnac  30,000  livr»  s  de  rente  sur  les  revenus  de 
ce  comté,  jusqu'à  ce  qu'elle  eut  liquidé  en  do- 
maines les  900,000  livres  qu'elle  arbitrait  avoir 
mcore  à  payer. 

«  Pour  remplir  cet  engagement,  il  m'a  été  fait 
plusieurs  propositions  pareilles  à  celles  du  comte 
de  La  Marck,  qui  mn  paraissent  d'autant  pli>s 
avantageuses  à  Votre  Majesté,  que  portant  presque 
tontes  sur  des  obje's  cédés  i  ar  elle  à  titre  d'en- 
gagement ou  lie  rente  perpétuelle,  elles  recou- 
vrent une  valeur  qui  eût  été  longtemps  perdue 
pour  Votre  Majesté. 

«  Ces  objets  sont  les  MeF-  de  Brunville  d'Ar- 
gencliy,  prés  Bayeux,  et  de  Ponrpraiture,  maîtrise 
de  Roumares,  situés  en  Norma  die,  et  ceux  de 
Dreoilh,  de  Vamlreuil  et  de  Vamé,  situes  en 
Languedoc,  valant  ensemhie  22,000  livre'*,  et  sur 
lesquels  il  y  a  2,000  livres  de  linance  d'engage- 
ment. 

«  La  haute  justice  de  Veymerange  et  de  Blet- 
langes,  ainsi  que  les  domaines  d'Élarges,  Ter- 
ville,  Hayange,  Marange,  Kattenoni,  pont  de  Ri- 
chemont,  l'ile  de  la  hai  te  Ham,  Wulmestroff, 
bailliage  ou  prévôté  de  Thionviile;  ce  qui  reste 
a  Votre  Majesté  dos  étants  de  Buissoncourt;  les 
domaines  de  la  Neuveville  et  Maizévil  e,  bail- 
liaire  de  Neufchàiean,  sur  les  iuels  objets  i!  y  a 
231,000  livres  de  liname  d'engagement,  valant 
eusemble  580,000  livies. 

«  Le  baron  d'Espa^'nac  demande  ensuite  que 
Votre  Majesté  veuille  bien  ajnutifà  ces  domai- 
nes le  marquisat  de  Hatiomhàtel  dans  tout  ce 
qui  le  compose;  citt-  terre,  dont  la  mouvance 
s'étenl  sur  une  vingtaine  de  villages,  est,  en  y 
comprenant  les  bois,  d'une  valeur  ue  450,0U0  li- 
vres environ. 

«  Le  baron  d'Espagnac,  par  cet  arrangement, 
recevrait  en  domaines  u  le  valeur  de  1,052,000  li- 
vres; mais  l'administration  des  domaines  voyant 
que  le  compiément  iiu  comté  de  Sancerre  n'était 
plus  onéreux  pour  les  linancesde  Votre  Majesté, 
a  désiré  que  le  baron  d'Esiiagnac  iionnât  tout  ce 
que  le  bon  du  21  mars  lui  avait  réservé  dndit 
comté,  au  lieu  de  q  elques  i  arties  que  le  bon 
du  26  septembre  stipulait.  Je  l'ai  prop  «se  au 
haron  d'Espau'nac,  qui  y  a  consenti  sans  aucune 
exception,  même  pour  b  s  lief-^  et  seigneuries  t'es 
Chaises,  Annion,  Vaignon  et  Sanieilts,  iiont  l'ac- 
quisition n'a  été  conclue  que  depuis  ce  premier 
bon. 

«  Il  prie  seulement  Votre  Majesté  de  vouloir 
bien  laisser  à  M.  Hi-:,  son  beau-père,  qui  s'est 
fixé  à  Sancerre,  la  jouissauce,   sa  vie  durant, 
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de  sa  maison,  de  60  arpents  ou  environ  qui  com- 
posent son  jardin,  et  d'une  vingtaine  d'arpents 
de  pré?.  » 

«  Il  prie  aussi  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
lui  accorder  que  tous  ces  objets,  qui  seront  éva- 
lués par  la  chambre  des  comptes  comme  tous 
les  autres,  le  soient  également  sur  le  prix  des 
baux  actuels,  et  au  même  denier  que  Votre  Ma- 
jesté l'a  j^lipulé  dans  son  premier  bon,  vu  l'im- 
portance de  cette  terre  ;  savoir  :  les  droits  sei- 
gneuriaux des  fiefs  ci-dessus  énoncés  au  de- 
nier 40,  et  tous  les  autres  droits  et  domaines  au 
denier  30;  bien  entendu  que  ceux  donnés  en 
contre-échange  suivront  dans  l'évaluation  l'usage 
orJinaire. 

«  Tous  ces  objets  devant  être  estimés  environ 
200,000  livre3,Votre  Majesté,  au  lieu  d'être  créan- 
cière de  M.  d'Espagnac  pour  152,000  livres,  se 
trouverait  lui  redevoir  encore  48,000  livres;  mais 
pour  le  remplir  de  cette  somme,  Votre  Majesté 
pourrait  ajouter  à  la  portion  de  bois  qu'elle  lui 
avait  assignée  dans  lu  forêt  de  Russy  2  cli- 
mats de  400  et  quelques  arpents,  nommés  le 
Rousseau  et  les  Ventes-Briilées,  que  l'administra- 
tion des  domaines  a  jugé  qu'il  était  à  propos  de 
céder,  parce  qu'ils  ne  sont  couverts  que  de  tail- 
lis de  3  ou  4  ans,  ou  d'autres  qu'il  faut  réceper  ; 
qu'ils  n'ont  ainsi  que  peu  de  valeur,  et  qu'étant 
séparés  du  resie  de  la  forêt  par  la  nouvelle  route 

Projetée  pour  la  communication  de  Blois  au 
erry,  la  garde  en  devient  extrêmement  difficile. 

»  Le  baron  d'Espagnac  se  trouverait  alors 
rempli  de  toutes  les  sommes  que  Votre  Majesté 
arbitre  provisoirement  devoir  former  le  prix  du 
comté  de  Sancerre,  et  la  rente  annuelle  de 
30,000  livres  qu'elle  lui  avait  accordée  serait  an- 
nulée. Votre  Majesté  n'aurait  plus  qu'à  payer 
les  233,000  livres  ou  environ  de  finance  d'enga- 
gement qu'elle  a  reçues  pour  les  terres  ci-dessus 
stipulées;  mais  elle  ne  les  solderait  qu'à  la  fin 
des  évaluations  de  chaque  objet,  et  elle  en  paye- 
rait en  attendant  l'intérêt  au  denier  20,  qu'on 
pourrait  affecter  sur  les  revenus  du  comté  de 
Sancerre. 

«  Le  baron  d'Espagnac  prie  seulement  Votre 
Majesté  d'observer  que  les  nouvelles  évaluations, 
tant  des  objets  qu'il  offre  en  ce  moment  à  Votre 
Majesté,  que  de  ceux  qu'elle  reprenait  par  le  bon 
du  26  septembre  formant  de  plus  pour  lui  une  dé- 
pense de  près  d'un  sixième,  il  serait  juste  qu'elle 
voulût  bien  consentir  à  payer  ce  sixième  dans 
les  évaluations  du  comté  de  Sancerre.  Il  prie 
aussi  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  lui  accorder 
pour  tous  les  domaines  qu'elle  lui  donne  en 
échange,  et  qu'il  doit  rétrocéder,  l'exemption 
des  droits  de  centième  denier,  qu'elle  avait  bien 
voulu  lui  accorder  dans  son  premier  bon  pour 
les  objets  qu'il  s'était  réservés,  c'est  également 
une  chose  de  justice  et  de  droit. 

«  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  prendre  les  ordres 
de  Votre  Majesté  concernant  quelques  difficultés 
qui  se  sont  élevées  lorsqu'on  a  voulu  rédiger  l'ar- 
I  et  qui  précède  le  contrat  d'échange. 

«  La  première  est  sur  les  dioits  censuels 
et  féodaux  appartenant  à  Votre  Majesté,  dans 
la  paroisse  de  Ghailles;  mais  le  baron  d'Es- 
pagnac y  renonce,  et  il  prie  Votre  Majesté  de 
vouloir  bien  y  accorder,  à  la  place,  ceux  qui  lui 
appartiennent  dans  les  paroisses  de  Gormeré-le- 
Bourg,  ci-devant  Ouchamps  et  Ghitenay,  dépen- 
dant de  sa  terre  de  Gorineré. 

«  Une  seconde  difficulté  regarde  les  jouis- 
sances respectives  des  objets  échangés.  L'admi- 
nistration   des    domaines    a  cru    qu'il     fallait 


les  reporter  toutes,  de  part  et  d'autre,  à  l'époque 
du  mois  de  janvier  dernier,  sauf  les  bois  sur 
lesquels  il  serait  statué,  que  le  baron  d'Espagnac 
jouirait  comme  d'un  revenu  échu  de  la  coupe  du 
mois  d'octobre  1784,  et  Votre  Majesté  de  celle 
qui  aurait  pu  être  faite  dans  la  forêt  de  Russy. 

«  La  dernièredifficulté  concerne  les  indemnités 
dues  aux  officiers  des  maîtrises,  dans  les  bois 
que  cède  Votre  Majesté.  Le  baron  d'Espagnac  re- 
présente et  justifie,  par  des  titres,  qu'il  a  à  San- 
cerre une  maîtrise  particulière,  dont  les  offices 
lui  appartiennent;  il  demande,  en  conséquence, 
qu'on  lui  en  tienne  compte  comme  d'une  valeur, 
ou  que  Votre  Majeslé  se  charge  des  indemnités 
dues  aux  officiers  de  sa  maîtrise.  Pour  ce  qui 
regarde  seulement  la  forêt  de  Russy,  cette  de- 
mande paraîtde  toute  justice.  Votre  Majesté  pour- 
rait donc  se  charger  des  indemnités  dues  à  la  maî- 
trise de  Blois  seulement,  et  le  baron  d'Espagnac 
le  serait  de  celles  qui  seront  dues  à  toutes  autres. 
Du  reste,  le  baron  d'Espagnac  prie  Votre  Majesttj 
de  lui  accorder  les  droits  de  gruerie  et  de  voiri-, 
dans  les  boisa  lui  cédés,  et  la  conservation  du 
comté  de  Sancerre,  tant  que  dureront  les  opéra- 
tions de  l'échange.  La  première  de  ces  demandes 
ne  peut  se  refuser  aux  seigneurs  hauts  justiciers, 
l'autre  ne  peut  qu'être  agréable  à  Votre  Majeslé, 
puisqu'elle  est  sûre  par  là  que  cette  terre  sera 
bien  conservée,  jusqu'au  moment  où  elle  sera 
irrévocablement  entre  ses  mains.  » 

Au  bas  est  écrit,  de  la  main  du  roi  :  Bon. 

C'est,  d'après  ce  dernier  projet,  que  le  contrat 
d'échange  a  été  passé  le  30  mars  1785.  Mais  ce 
n'est  pas  le  dernier  état  des  choses.  L'^  ministre, 
en  proposant  d'abord  cet  échange,  n'avait  com- 
pris dans  le  projet  qu'une  partie  du  comté  de 
Simcerre,  afin  d'en  rendre  l'acquisition  moins 
onéreuse.  Il  y  avait  successivement  ajouté  la  tota- 
lité de  celte  terre,  les  nouvelles  acquisiiions  de 
M.  d'Espagnac;  et  ces  différents  accroissements 
avaient  fait  augmenter  la  masse  des  domaines 
donnés  en  échange,  de  nouveaux  changements, 
sur  des  prétextes  assez  légers,  en  ont  encore  ajouté 
d'autres. 

11  survint,  dit-on,  quelques  difficultés  au  sujet 
des  domaines  de  Malzéville  et  de  la  Neuveville. 
Le  premier,  parce  qu'on  y  avait  cooipris,  comme 
en  faisant  partie  des  droits  qui  dépendaient  du 
domaine  de  Nancy,  et  l'autre,  larce  qu'il  était 
accensé  à  M.  de  Marsanne. 

Mais  cet  accensement,  bien  antérieur  au  pro- 
jet d'échange,  n'avait  dû  être  ignoré,  ni  du  mi- 
nistre, ni  de  l'échangiste;  et  la  difficulté  qui 
concernait  le  domaine  de  Malzéville  était  bien 
facile  à  résoudre  par  les  termes  mêmes  du  con- 
trat. 

Il  cédait  à  M.  d'Espagnac  tous  les  droits  ap- 
partenant à  Sa  Majesté,  tant  en  fiefs,  domaines, 
justices  et  seigneuries  à  Malzéville,  bailliage  de 
A'ancy.  11  n'y  avait  dans  cette  expression,  rien 
qui  pût  faire  croire  qu'on  eût  compris  quelque 
fiortion  du  domaine  de  Nancy;  et  si  l'échan- 
giste portait  ses  spé^^ulations'  sur  des  parties 
dépendant  de  ce  dernier  domaine ,  elles  de- 
vaient être  écartées. 

Ces  difticultés  furent  cependant  jugées  très 
bien  fondées  ,  et  M.  de  Galonné  fil  expédier,  au 
mois  de  mars  1786,  des  lettres  patentes,  qui,  en 
acceptant  la  rétrocession  de  ces  deux  domaines, 
cèdent  en  remplacement  et  en  supplément  d'é- 
change, le  domaine  de  Rhaliug,  les  bois  de 
Somme-Dieu  (1),   et  ce  qui    appartenait  au  roi, 

(1)  3,265  arpents. 
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dans  la  forêt  des  Côtes;  en  Lorraine,  toute  la 
portion  de  la  forêt  de  Russy  (1),  aboutissant 
d'un  côté  à  la  grande  allée  do  Mons,  à  Chailles  ; 
et  de  l'autre  à  la  grande  route  projetée,  pour  la 
communication  do  Blois  avec  le  Berry.  Les  terres 
et  seigneuries  deQuirieu,  Voiron,  et  la  Buisse  en 
Dauphiné,  tout  ce  qui  appartenait  au  roi  dans 
les  paroisses  de  Grond,  Juaye  et  Noron  en  Nor- 
mande. 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  des  motifs  de  conve- 
nance engagèrent  le  ministre  coéchangiste,  à 
rendre  de  nouv- Iles  lettres  patentes,  données 
au  mois  d'août  1786,  qui  changèrent  une  portion 
des  domaines  compris  dans  l'échange.  Au  lieu 
des  bois  de  Catenum ,  affectés  aux  forg(  s 
d'Hayan^es  et  des  villages  de  Bannoncourt  et 
Domseviin,  faisant  partie  du  marquisat  d'Hatton- 
châtel,  et  qui  furent  distraits  de  l'échange,  on  y 
substitua  les  droits  qui  appartenaient  au  roi 
dans  les  lieux  d'Hannonville,  Thillot,  Doramar- 
tin,  la  Montagne,  Runzières,  la  Croix-Fontaine, 
Vaux-les-Palemeix  ,  Mroyon,  Ambly,  la  Censé 
de  Lannoy  et  les  bois  de  Bettes,  de  Moré- 
mont  et  des  CbanotP,  contenant  environ  218 ar- 
pents.Tous ces  objets,  situés  prèsdeSaint-Mihiel, 
et  les  domaines  et  justices  de  Rurange,  et  de  la 
Haute  et  Basse-Hara,  on  la  prévôté  de  Thionville. 
Les  mêmes  lettres  patentes  ,  dérogeant  aux 
clauses  du  contrat,  déchargent  M.  d'Ëspagnac 
des  indemnités  à  payer  aux  officiers  royaux,  et 
des  frais  d  évaluation  des  domaines  et  bois  à  lui 
cédés;  en  sorte  que  plus  on  ajoutait  aux  con- 
cessions dos  échangistes,  plus  on  diminuait  leurs 
obligations,  en  reiiortant  sur  le  Trésor  public  les 
dépenses  dont  le  Trésor  public  avait  déjà  fait  les 
fonds,  en  payant  99, 100  livres  que  M.  deCalonne 
avat  nommément  accordées  pour  indemnité  des 
frais  d'évaluations. 

Tel  est,  Messieurs,  le  tableau  des  domaines 
échangés  contre  le  comté  de  Sancerre.  Votre  co- 
mité ii'a  pu  qu'être  vivement  frappé  de  la  quan- 
tité et  de  l'importance  des  objets  qui  ont  été 
successivement  compris  dans  un  échange  que 
M.  de  Calonne  avait  d'abord  présenté,  comme 
devant  être  peu  onéreux  pour  les  finances  ;  con- 
dition qui  seule  avait  déterminé  le  consente- 
ment du  loi. 

Cette  même  terre  que  le  ministère  avait  pu 
acheter  au  prix  de  1,400,000  livres  que  le  Trésor 
royal  n'avait  pas  été  m  état  de  fournir,  M.  de 
Calonne,  dans  des  temps  plus  malheureux, a  trouvé 
le  moyen  de  l'acquérir,  en  sortant  de  ce  même 
trt'sor  l,485,0i3  livres,  y  compris  le  montant  des 
Mnances  d'engaf^emcrt;  d'y  ;ijouler  des  domaines 
immenses,  parmi  lesquels  on  compte  9,165  arpents 
de  forêt  (2),  et  de  présenter  ce  marché  rtiineux 
comne  une  acquisition  avantageuse  aux  finances. 
Parmi  les  conditions  de  l'échange,  il  avait  été 
accordéàM.  d'Ëspagnacquelesdroits  seigneuriaux 
de  Sancerre  seraient  évalués  au  denier  40,  et  tons 
les  autres  domaines  et  bois  au  denier  30,  san? 
distinction  ;  tandis  que  les  évaluations  des  do- 


(1)  1,754  arpents. 

(2)  Forêt  de    Russy 3, Xi-i  arpents 

Celle  de  Somme-Dieu 3,265  — 

Celle  du  Hainault 989  — 

Les  bois  de  Telles,  de  Morémont 

et  des  Chanots 221  — 

Les  bois  d'Hatlonchàtel .H30  — 

Les  forèls  cl'Hayange 4utj  — 

Celle  de    Bleltange 400  — 

2  g               Total 9,165  arpents. 


mai  nés  nue  le  roi  lui  cédait,  devaient  se  faire  au 
denier  40  pour  les  droits  seigneuriaux;  au  denier 
30  pour  les  bois  et  domaines  ;  au  denier  25  pour 
les  prés,  et  au  denier  20  pour  les  bâtiments  et 
usines.  La  chambre  des  comptes  rectifia  cette 
inégalité  par  son  arrêt  d'enregistrement,  en  ordon- 
nant que  les  jugements  qui  seraient  rendus  par 
les  commissaires,qui  seraient  à  cet  effet  député- pir 
le  roi  pour  faire  les  évaluations,  ne  pourraient 
dépendre  de  la  fixation  des  deniers  exprimés  au 
contrat  et  lettres  patentes. 

La  commission  qui  devait  procéderaux  évalua- 
tions fut  formée  de  membres  pris  dans  la  Chamb'o 
des  comptes,  et  l'un  des  commissaires  commenc» 
la  reconnaissance  des  principaux  domaines  cèdes 
par  le  roi  dans  le  Hainaut,  en  Lorraine,  dans  le 
bailliage  de  Thionville  et  d  ins  le  Blaisois  :  il  a 
même  été  rendu  un  jugement  par  les  commissaires 
qui  fixe  l'évaluation  des  forêts  dépendant  de  la 
maîtrise  de  Valenciennes  ;  enfin  la  dernière  recon- 
naissance à  laquelle  il  ait  été  procédé,  est  celle 
du  comté  de  Sancerre. 

Cet'.e  opération  n'était  pas  encore  terminée, 
lori-que  les  plaintes  portées  par  la  ville  de  Saint- 
MihieL  contre  cet  échang.;  à  la  première  assem- 
blée des  notables,  donnèrent  de  la  consistance 
aux  réclamations  qui  avaient  été  jusque-là  étouf- 
fées dans  le  secret  des  bureaux.  On  aime  à  se 
rappeler  que  cette  dénonciation  fut  appuvée  par 
l'un  des  notables  qui  depuis  a  si  bien  servi  la 
cai  se  de  la  liberté.  Le  roi  jugea  à  propos  de  faire 
approfondir  ces  réclamations,  il  nomma  par  un 
arrêt  du  16  décembre  1787  des  commissaires  de 
son  conseil  pour  examiner  tout  ce  qui  était  re- 
latif à  l'échange  de  Sancerre,  et  sur  le  compte 
qui  en  serait  rendu  être  jugé  ce  qu'il  ap[  arlien- 
drait  au  conseil  roval  des  finances.  Un  second 
arrêt  du  19  février  1788  commet  M.  Lorry,  l'un 
des  inspecteurs  généraux  du  domaine,  à  la  re- 
quête, poursuite  et  diligence  duquel  il  sera  pro- 
noncé au  conseil  des  finances,  sur  les  plaintes 
formées  contre  cet  échange. 

Ce  défenseur  du  domaine  dévoila  les  moyens 
frauduleux  dont  le  ministre  s'était  servi  pour 
amener  un  échange  disproportionné,  la  fausseté 
des  motifs  donnés  à  cette  opération,  l'exagéra- 
tion de  la  valeur  du  comté  de  Sancerre  et  la  di- 
lapidation énorme  des  plus  belles  possessions 
domaniales  dont  on  grossissait  le  lot  de  l'échan- 
giste; il  dévoila  enfin  le  doldanstoutce  qui  avait 
précédé  l'échange  et  la  lésion  scandaleuse  qui 
en  était  le  résultat. 

Tels  étaient  les  moyens  sur  lesquels  était  fon- 
ilée  l'opposition  que  l'inspecteur  général  forma 
aux  2  arrêts  du  conseil  qui  avaient  autorisé  cette 
affaire;  il  conclut  à  la  réunion  de  tous  les  mO- 
maine^^  échangés,  et  à  la  restitution  de  ia  sora  ne 
de  500,000  livres  qui  avait  été  payée  à  M.  d'Ës- 
pagnac, en  réservait  les  droits  du  roi,  à  raison 
de  500,000  livres,  qui  lui  avaient  été  prêtées 
pour  venir  au  secours  de  son  beau-père. 

M.  d'Ëspagnac  ne  crut  pas  que  le  conseil  put 
recevoir  ni  juger  l'opposition  à  ces  arrêts.  Il  pré- 
tendit que  l'échange  était  consommé  par  le  con- 
trat et  les  lettres  patentes  qui  en  avaient  ordonné 
l'exécution,  que  les  évaluations  n'étaient  plus 
faites  que  |  our  fixer  de  quel  côté  devrait  être 
la  soulte;  qu'ainsi  l'échange  était  irrévocable  par 
sa  nature;  légal  par  l'accomplissement  de  tontes 
les  formalités;  que  les  évaluations  devaient  écar- 
ter de  toute  idée  de  lésion;  qu'il  n'y  avait  donc 
aucune  contestation  possible  sur  cet  échange. 

A  ce  plan  de  défenses,  M.  d'Ëspagnac  ajoutait 
des  plaintes  sur  la  commission  ou  conseil  qu'il 
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qualifiait  d'inconstitutionnelle,  et  qui  n'avait, 
disait-il,  été  créée  que  pour  enlever  à  ia 
chambre  des  comptes  la  conuaissance  tt  la  suite 
des  évaluations. 

Gegrief,  sur  lequel  M.  d'Espagnac  insiste  encore 
aujourd'hui,  exiiie  un  éclaircissement. 

La  chaml>re  des  comptes  n'avait  pris  d'autre 
part  aux  opérations  de  l'échange,  que  celle  d'en- 
registrer le  contrat  et  les  hêtres  patentes  qui  le 
contirmaieiit;  It^s  évaluations  qui  en  étaient, la 
suite  étaient  faite-  par  une  commission  particu- 
lière qui  était  chargée  de  cette  opération  ;  et 
quoique  les  membres  de  cette  commissiun  eus.-ent 
été  choisis  dans  la  (  hambre  des  comptes,  le  n'é- 
tait pas  de  celte  cour  qu'ils  tenaient  leur  mission, 
ni  sous  son  autorité  qu'ils  évaluaient.  Le  conseil 
du  roi  était  alors  le  seul  tribunal  qui  pût  con- 
naître de  leurs opéiations  ainsi  que  delà  validité 
de  l'érhange,  comme  ayant  seul  i'administiation 
des  domaines. 

La  poursuite  de  celte  affaire  avait  été  suspen- 
due pendant  quelque  temps.  Lorsque  les  députés 
réunis  du  Barrois,  du  Hainaut  et  du  Blaisois 
dénoncèrent  à  l'Assemblée  l'échange  du  comté 
de  Sancerre,  leur  motion  donna  lieu  à  la  création 
du  comité  des  domaines  que  l'Âs-emblée  a  chargé 
spéiialement  de  lui  rendre  comf.te  de  cet  échange. 

Il  n'est  plus  question,  Mist^ieurs,  de  vous  pié- 
senter  la  difficulté  qu«  M.  d'Es|)agnac  élevait 
alo'S  en  soutenant  que  l'échange  était  consommé 
dès  l'instant  de  la  passation  du  conirat,  et  qu'il 
ne  pouvait  être  annulé  que  suivant  les  formes 
judifiaires. 

L'Assemblée  nationale  a  considéré  les  échanges 
des  btens  domaniaux  sous  kur  vrai  point  de 
vue. 

Elle  a  jugé  que  le  roi,  en  agréant  un  échange, 
ne  se  décidait  que  sur  lesraisons  de  convenances 
que  les  parties  intéressées  présenteraient  comme 
pouvant  le  détermiiier  à  a(-q  lénr  un  objet  quel- 
conque; mais  que  ce  n'ét  lii  que  d'après  le  rap- 
port des  évaluations  et  sur  la  connaissance  exacte 
de  la  valeur  respective  des  objets  échan-és, 
que  le  contrat  recevait  la  ratilicaiion  définitive, 
et  qu'il  restait  jusque-là  dans  les  termes  d'un 
simple  I  rojet. 

C'est  d'aj-rès  ces  principes,  que  le  décret  rendu 
sur  la  législation  domaniale  le  22  novembre 
dernier,  purie  : 

Art.  18. 

«  Tous  contrats  d'échange  des  biens  nationaux, 
non  consommés,  et  ceux  qui  ne  l'ont  été  que 
depuis  la  convocation  de  l'Assemblée  nationale, 
seront  examinés  pour  être  confirmés  ou  annu- 
lés par  un  décret  formel  des  représentants  de 
la  nation. 

Art.  19. 

«  Les  échanges  ne  seront  censés  consommés 
qu'autant  que  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  et  règlements,  auront  é'é  observées 
et  accomplies  en  entier,  qu'il  aura  été  procédé 
aux  évaluations  ordonnées  par  l'édit  d'octobre  177 1 
et  que  l'engagiste  aura  obtenu  et  fait  enregistrer 
dans  les  cours  les  lettres  de  ratification  néC' s- 
saires  pour  donner  à  l'acte  son  dernier  com- 
pl  ment.  » 

Cl  st  dans  celte  classe  que  se  trouve  l'écha-  ge 
de  Sancerre,  qui  n'a  point  été  ratifié,  et  dont  les 
évaluations  ne  sont  pas  entièrement  achevées. 
Cet  échange  sera-t-il  annulé  ou  confirmé?  Telle 
est  la  question  soumise  à  l'Assemblée. 

S'il  s'agissait  de  prononcer  sur  un  objet  con- 


tentieux, votre  comité  vous  proposerait,  Messieurs, 
de  renv.  yer  la  décision  de  cette  affaire  par-de- 
vant les  tribunaux,  ainsi  que  le  aemande 
M.  d'Espagnac. 

Mais,  |)our  accueillir  cette  prétention,  il  fau- 
drait renverser  une  d  s  bases  priiicipa'es  de  notre 
Constiintion,  et  metire  hors  des  mains  du  Corps 
léi^iislatif  la  disposition  du  domaine  national. 
Geites,  ce  n'est  pas  dans  cette  Assemblée  qu'on 
proposera  de  déléguer  à  un  pouvoir  quelcon- 
que le  droit  d'aliéner  le  domaine,  d'en  confirmer 
ou  annuler  les  échanges,  et  de  révoquer  les 
dons  abusifs  qui  en  ont  été  faits.  Cette  ressource 
précieuse  des  finances  ne  peut  êire  confiée 
f  qu'au  S' ul  Corps  législatif,  et  vous  ne  po  irriez 
aujourd'hui  juger  dilféremmcnt,  sans  détruire 
une  des  faces  de  l'édilice  que  vous  avez  élevé. 

Sans  doute,  s'il  était  qui  stion  de  prononcer  sur 
ladomani.ilité  d'une  terre  qu'on  prétendrait  patri- 
moniale, l'alfaire  serait  de  la  compétence  des 
tribunaux.  Si,  par  exemple,  on  renouvelait  la 
question  déjà  agitée,  de  savoir  si  la  terre  de 
Sancerre  elle-même  n'est  pas  un  démembrement 
du  domaine,  le  jugement  d'une  pareille  contes- 
tation appartiendrait  à  l'ordre  judiciaire. 

Mais,  lorsqu'il  s'aiiit  de  savoir  si  un  échange  est 
avantageux  ou  onéreux  à  la  nation,  s'il  convient 
de  le  confirmer  ou  de  le  révoquer,  il  seiaii  contre 
les  principes  de  l'Assemblée  nationale  de  ne 
pas  en  réserver  le  droit  aux  représentants  de  la 
nation. 

Et  ce  n'est  pa?  ici  un  nouvel  ordre  de  choses 
établi  par  vos  décrets,  lorsi]ue,  dans  l'ancien 
régime,  lemonarque,  investi  detous  les  pouvoi'S, 
disposait  du  domaine  de  la  couronne,  c'était  en 
vertu  d'un  acte  émané  du  pouvoir  législatif, 
c'était  par  des  lois  générales  ou  particulières 
qu'il  en  ordonnait  l'aliénation  ou laréunion  ;  c'était 
également  par  un  acte  du  pouvoir  législatif  que 
les  échanges  étaient  conclus,  confirmés  ou  ré- 
vo^ués. 

Dés  le  commencenient  du  xiv»  siècle,  Philippe 
le  Long,  qui  rangeait  déjà  les  échanges  dans  la 
classe  des  contrats  décevables,  ordonnait  :  «  Que 
tous  dons  par  achat  ou  par  échange  soient, 
dès  maintenant,  pris,  mis,  levés  et  exploites  en 
sa  main.  <>  (Ordonnance  de  1318.) 

Deux  ans  aprè>,  le  même  prince  ordonnait  : 
«  Que  tous  les  fiels,  fermes,  donnés  en  échange, 
seraient  réunis  en  domaine,  comme  ils  étaient 
au  temps  de  l'échange,  sauf  toutelois  ce  qui  se- 
rait loyaument  et  échangé.  » 

On  ferait  une  longue  compilation  des  édits, 
ordonnances,  lettres  patentes,  qui  tous  ont  sta- 
tué sur  des  aliénations  et  réunions  des  domaines, 
I  évocations  et  confirmations  d'échanges.  Les  lois 
qui  existent  sur  cette  matière  étabiK-sent  incon- 
teslablemint  deux  faits,  l'un  que  l'abus  des 
échanges  est  très  ancien,  et  l'autre  que  les  dis- 
positions qui  s'y  rapportent,  sont  toutes  dérivées 
de  la  |)ui-isance  législatrice. 

Sans  aller  cherchei'  cette  preuve  dans  les  lois 
les  plus  anciennes,  il  suffit  d'observer  l'usage 
qui  était  en  Yi.iueur  au  temps  de  l'échang  ■.  Le 
roi,  de  l'avis  de  son  conseil  privé,  connaissait 
de  l'utiliié  de  l'échange,  nommait  des  commis- 
saires pour  évaluer,  et  sur  le  rapport  de  leurs 
Oiiéraiions,  en  ordunnaii  ce  qu'il  jugeait  à  pro- 
pos, sans  l'intervention  des  cours  de  justice,  qui 
n'en  counassaient  que  par  la  voie  de  l'enreyis- 
irenieni.  Rien  de  tout  cela  n'était  du  ressort  des 
tribunaux. 

Si  cette  distribution  de  pouvoirs  n'eiit  pas  été 
existante,  vous  l'eussiez   certainement   établie, 
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sans  q«o,  dans  ce  cas,  M.  d'Espapnac  eût  à  se 
plaindre  dt'c«  que  son  échange  était  juijé  d'après 
une  loi  gt^nt-rale.  Votre  comité  n'anôtera  pas 
plus  l 'nfîtemos  l'atlcntion  de  rAssemblée  nnr 
cette  es|ièct'  de  dédinatoire  proposé  i)ar  M.  d'Iis- 
pagiiiic  :  le  sort  de  l'échange  de  Sincene  nepeul, 
sous  aucun  ranport,  dépendre  des  iriliunaux  ju- 
diciaires, il  n'en  est  au(;un  gui  puisse  valider 
un  écliange  qui  couvrirait  une  aiiénaiioii  des 
domaines  nationaux.  Le  Corps  législatif,  qui  a 
seul  le  droit  de  le  contirmer,  doit  avoir  celui  de 
le  révoiiuer  s'il  lui  paraît  désavantageux. 

Pour  niet're  l'Assemblée  nationale  en  état  de 
prononcer  sur  cet  échange,  son  eoiniié  a  dû  l'en- 
visager sous  tous  ses  r.ipnorts,  il  a  dû  reniontir 
aux  causes  qui  l'ont  déterminé,  en  suivre  les 
progrès,  surtout  dans  le  choix  des  domaines 
qu'on  y  a  fait  entrer,  et  enfin  balancer  les  va- 
leurs des  domaines  échangés.  Cet  examen  a  pré- 
senté iiu  comité  plusieurs  questions,  dont  il  va 
mettre  le  développement  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée : 

1°  Les  motifs  dont  on  s'est  servi  pour  obtenir 
le  coîisentem  nt  du  roi  étaient- ils  vrai-!,  ou  ce 
consentement  a-i-il  été  surpris  sur  un  faux 
expo?é? 

z""  Dans  la  fixation  des  domaines  cédés  en 
échang.',  s'est-on  conformé  aux  intentions  con- 
nues du  mi,  ou  s'en  (Si-bn  écarté,  sojt  en  aug- 
mentait la  inass(î  de  ces  domaines,  soit  en  y 
comprenant  des  objets  que  sa  Majesté  avait  dé- 
claré vouloir  conserver  inègres? 

3°  L'intérêt  que  le  ministre  a  pris  dans  cet 
échange  a-t-il  centribné  à  cette  augmentatioo? 

4°  Enfin  y  a-l-il  quel<iue  proportion  entre  les 
valeurs  respectives  des  objets  compris  dans 
l'échange,  et  à  quel  point  l'intérêt  national  est-il 
lésé? 


§  I. 
Examen  des  motifs  qui  ont  déterminé  l'échange. 

Lorsque  la  proposition  de  ce  contrat  fut  renou- 
velée en  1784,  les  raisons  de  convenance  qui 
avaient  déterminé  M.  Necker  à  l'adopter  7  ans 
aup.iravant  ne  subsisUtient  plus,  on  avait  pris 
des  arrangements  avec  M.  de  Béihune;  rien  ne 
pouvait  perler  le  roi  à  faire  racquisiiion  du 
comté  de  Sancerre,  qui  lui  convenait  moins  que 
la  [jropriété  des  loréts  qu'on  lui  proposait  de 
céder. 

Aussi  l'intérêt  du  domaine  n'est  entré  pour 
rien  dans  cette  alfaire;  car  on  ne  peut  regarder 
comme  des  ni'  tifs  déterminants  les  prérogatives 
que  la  féodalité  donnait  au  comté  de  Sancerre. 
Ces  droits  honorifiques  qu'  poivaienttlalter  l'am- 
bition d'un  particulier,  devenaient  nuls,  dès  que 
la  terre  éiaii  réinie  au  domaine  de  la  couronne. 

Mais  c'est  en  inléressani  la  ju>t  ce  du  roi  qu'on 
lui  a  présenté  le  i  rojet  d'échange,  et  c'est  sous 
ce  rapport  qu'il  a  été  a^réé. 

Ces  moiiis  respectables  auxquels  le  monarque 
cédait,  imposent  au  coniiié  l'ob  igation  d'exa- 
miner avec  une  exactitude  scrupul  use  la  nature 
de  l'eng.igeii  eut  qu-  le  roi  croyait  remplir. 

M.  n'Ëspagnac repiésentaii  au  roi  «  qu'il  n'avait 
fait  l'acq'  i-ition  du  comté  de  Sancerre  q  le  pour 
répondre  aux  vues  de  M.  Tahouiean,  et  sous  la 
condi'ion  expresse  i|u'a|)rè3  qu'il  l'aurait  acquis, 
il  recevrait  ei  échange  la  forêt  de  Russy.  » 

C'est  là  le  fait  que  le  roi  avait  chargé  son  mi- 
nistre de  vérifier;  Sa  Majesté  voulait  savoir  s'il 


en  existait  des  preuves  écrites.  Le  ministre  con- 
vient qu'il  nVxiste  pas  <  xpressément  des  preuves 
que  M.  T.ibonreau  eût  excité,  an  nom  du  iioa- 
vernement,  M.  d'E8()agnae  à  faire  ceite  ac|Ui-<i- 
tiun;  mais  il  rae-emb  e  qut'lques  lettres  en  forme 
de  ceriiticats,  il  iiouv'  qu'il  en  exist'  des  traces 
suffisantes  pou'  sollii  iter  la  bonté  et  l'équité  du 
roi  en  faveur  d'un  gentilliomme  qui  avait  engagé 
toute  sa  fortune  sur  la  lui  d'un  prujet  conçu 
par  le  minisire. 

L'exaiien  le  oins  attentif  de  toutes  les  pièces 
citées  par  M.  de  Calonne  a  prérenié  à  votre  CO"- 
mité  un  résultat  bien  dilférent;  et  loin  que  le 
projet  lui  ait  |)a!U  avoir  été  conçu  |)ar  le  mi- 
nistre, il  a  vu  au  contraire  que  la  ve  ite  du 
comté  de  Sanceire  avait  été  convenue  avec  M.  de 
Béthuneavantqu'ileûi  été  questio  i  de  le  vendre 
à  M.  d'Espagnac  :  que  c'est  seulement  dans  la 
suite, 'et  par  arrani^eraent  commun  entre  MM.  de 
Béihune  •  t  d'Esnagnac,  que  le  contrat  de  vente 
fut  fait  à  ce  dernier  par-devant  notaires,  aux 
mômes  clauses  et  conditions  qui  avaient  da:is  le 
principe  été  réglées  entre  M.  de  Conti  et  M.  de 
Béthune  (I). 

Jusque-là  on  voit  que  l'affaire  du  comté  de 
Sancer  e  a  lait  à  sa  conclusion  sans  l'intervei- 
lion  du  ministre.  On  ne  voit  pas,  en  e  fet,  quel 
intérêt  pouvait  r.ng-ager  à  se  mettre  en  avant 
dans  cette  négociation. 

Quf  M.  d'Es-pagnac  ait  acquis  cette  terre  dans 
l'espoir  que  le  roi  la  recevrait  de  lui  (2),  cela 
paraît  tes  probable;  les  spéculations  q  i  il  a  pu 
faiie  sur  la  convenance  et  sur  la  revente  de  cette 
terre,  sont  indifférentes  à  la  question.  De  ce 
que  M.  d'Ksjiagnac  a  vu  dans  cite  acquisition 
un  moy  n  qui  pouvait  lui  pr.jcurer  la  propriété 
de  la  forêt  de  Russy,  il  ne  s'eiisut  pas  que  ce 
soit  le  ministre  (jui  ait  pronosécet  arrang  ment; 
il  laraît  même  que  ce  plan  d'opération  était  con- 
venu entre  MM.  deBéthujieet  d'Espagnac,  comme 
un  moyen  d'éviter  le  payement  d'un  droit  de 
mutation  consi  lérab'e,  en  iriêne  temps  qu'il 
assurait  à  M.  d'Espagnac  la  propriété  de  la  forêt 
de  Russy  contre  toute  espèce  de  réclamations 
auxquelles  la  substitution  de  la  maison  de 
Béihune  pouvat  donner  heu.  M.  Taboureau  peut 
bien  avoir  fait  espérer  qu'il  se  prêterait  à  cet 
arrangement;  mais  rien  n'indi(|ue  ui  engage- 
ment pris  au  nom  du  gouvernement,  et  so  is  la 
foi  duquel  un  particulier  aurait  compromis  sa 
fortune. 

Ail  reste,  le  récit  fait  par  M.  de  C  Ion  ne  des 
engagements  \ni<  par  M.  Taboureau  n'est  pas  la 
seulu  version  qu'il  ait  donnée  de  celte  affaire. 
Dans  sa  requête  au  roi,  imprimée  en  1787,  il 
fonde  toute  cette  négociation  sur  une  leit  e  de 
M.  Taboureau,  qu'U  disait  avoir  été  produite  en 
original,  il  donna  même  à  l'achat  de  Smcerre 
ui.e  autre  cau.^'e,  et  une  date  bien  antérieure  à 
l'éi  han<je  projeté  avec  M.  de  Béihune;  mais 
Celte  version  n'est  pas  plus  exacte  que  la  pre- 
mière La  lettre  n'a  en  effet  jamais  existé,  et 
M.  d'E-pa4^nac  est  forcé  de  convenir  qijui  M.  de 
Calonne  s'est  trompé. 

Ce  ne  sont  pis  seulement  ces  témoignages 
étrangers  que  votre  comité  a  consiltés,  au  lieu 
de  s'en  tenir  aux  lettres  en  forme  de  certificats, 
dans  lesquelles  M.  de  Calonne  avait  vu  des 
trai  es  de  l'obligation  contractée  par  son  prédé- 

(1)  Lettre  de  M.  Desjobcrl,  §  11,  des  prouves  de 
M.  d'Espagnac. 

{i)  Loiire  de  M.  Bothunc,  page  5  des  prouve»  du 
mémoire  de  M.  d'Espagnac. 
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cesseur;  il  a  cherché  la  vérité  dans  les  diffé- 
rents mémoires  que  le  minisire  avait  eous  sa 
main;  et  c'est  dans  l'aveu  de  M.  d'Espagnac  lui- 
même  que  le  comité  a  vu  ia  preuve  que,  dans  le 
cours  de  celte  négociation,  tout  a  été  proposé  et 
demandé  de  la  part  de  M.  d'Espagnac. 

Au  mois  de  janvier  1778,  M.  d'Espagnac  expo- 
sait dans  2  mémoires  présentés ,  l'un  à  M.  d»^ 
Maurepas  et  l'autre  à  M.  Necker,  «  que  dans  l'in- 
tention de  fixer  en  France  la  majeure  partie  de 
la  fortune  de  M.  His,  son  beau-père,  il  a  sollicité 
auprès  de  M.  Taboureau  l'échange  de  la  forêt  de 
Russy  contre  le  comté  de  Sancerre,  avec  la  clause 
respective  de  la  soulte  à  fournir. 

«  Tels  étaient,  ajoute  M.  d'Espagnac,  les  motifs 
qui  avaient  déterminé  la  demande  du  baron  d'Es- 
pagnac. Ils  étaient  justes,  et  M.  Taboureau  qui  les 
avait  adoptés  devait  terminer  cette  affaire.  » 

C'est  ainsi  que  le  projet  d'échange  de  Sancerre 
était  présenté  au  minisire  par  M.  d'Espagnac  lui- 
même  dans  le  temps  où  il  demandait  à  renoncer 
à  celui  que  M.  Necker  avait  fait  agréer  au  roi  en 
1777,  et  auquel  il  a  en  effet  renoncé  purement  et 
simplement,  et  sans  aucune  réserve  ni  demande 
d'indemnité. 

Ce  langage,  tenu  dans  un  temps  où  la  négocia- 
tion de  cette  affaire  était  récente,  porte  bien  plus 
le  caractère  de  la  vérité  que  les  probabilités  ras- 
semblées longtemps  après  par  M.  de  Galonné. 
M.  Taboureau  vivait  alors,  il  pouvait  attester  jus- 
qu'à quel  point  il  s'était  avancé  dans  cette  négo- 
ciation, il  pouvait  démentir  l'engagement  i  ré- 
tendu qu'on  lui  a  imputé  depuis;  aussi  n'existe- 
t-il  aucun  écrit  d'une  date  correspondant  aux 
années  1777  et  1778  oui  puisse  faire  soupçonner 
cet  engagement.  Le  non  obtenu  par  M.  Necker, 
la  renonciation  de  M.  d'Espagnac,  ?on  mémoire 
pour  la  faire  agréer,  tout  présente  l'idée  d'un 
f^imple  projet  proposé,  poursuivi  par  ce  dernier 
pour  son  seul  intérêt,  et  sans  qu'il  en  résultât 
aucun  avantage  pour  l'Etal. 

L'opinion  du  comité  n'a  pas  changé  à  la  lecture 
de  la  procuration  donnée  par  M.  His  à  Hambourg 
le  16  mai  1777,  pour  intervenir  en  sou  nom  au 
contrat  d'échange  qui  devait  être  passé  entre  les 
commissaires  du  roi  et  M.  d'Espagnac.  Cette  pro- 
curation prouve  bien  à  la  vérité  qu'il  était  alors 
question  d'un  projet  d'échange;  mais  elle  ne 
prouve  pas  que  M.  d'Espagnac  n'eût  acheté  la 
terre  de  Sancerre  que  pour  répondre  aux  vues 
du  gouvernement,  ce  qui  seul  aurait  pu  justifier 
l'exposé  du  ministre. 

Votre  comité  n'a  donc  pu  voir,  dans  la  négocia- 
tion suivie  avec  M.  Taboureau,  cet  engagement 
sous  la  foi  duquel  un  ministre  adroit  représen- 
tait au  roi  qu'un  de  ses  sujets  avait  engagé  toute 
sa  fortune  ;  il  n'a  pas  pensé  qu'il  pût  résulter 
une  obligation  d'indemniser  M.  d'Espagnac,  parce 
qu'un  projet  d'échange  par  lui  proposé  n'avait  pu 
être  conclu;  et  enfin  il  n'a  vu  dans  cette  affaire 
qu'iin  consenlemeni  arraché  au  monarque,  en  in- 
téressant sa  bonté  à  un  contrat  que  son  économie 
lui  faisait  rejeter, 

Ce  défaut  de  moiif  dans  l'échange  n'est  pas  la 
seule  surprise  faite  à  la  religion  du  roi  ;  chaque 
réponse  du  ministre  présente  la  même  inexacti- 
tude. 

Le  roi  avait  demandé  pourquoi  on  présentait 
comme  indemnité  des  frais  d'évaluation,  l'ordon- 
nance de  99,100  livres  qui  avait  été  accordée  dans 
l'cngiiie  comme  une  remise  de  moitié  des  droits 
seigneuriaux?  Le  ministre  répond  que  la  réduc- 


tion ordinaire  réduisait  les  droits  de  mutation 
à  198,200  livres,  ce  qui  faisait  une  remise  de 
81,800  livres,  au  lieu  que  le  bon  était  de  99,100  li- 
vres, ce  qui  donnait  lieu  de  croire  que  le  bon 
avait  un  autre  objet. 

11  était  cependant  fort  aifé  d'en  assigner  la  vé- 
ritable cause;  les  droits  de  quint  se  montaient, 
déduction  faite  de  la  remise  ordinaire,  à  193,200  li- 
vres, le  bon  accordait  99,100  livres,  c'était  préci- 
sément la  moitié  de  la  somme  qui  restait  due;  il 
élait  donc  bien  évident  que  cette  ordonnance  de 
comptant  avait  pour  objet  la  remise  de  ia  moitié 
des  mêmes  droits  seigneuriaux  restant  après  la 
réduction  ordinaire. 

La  troisième  question  faite  par  le  roi  à  M.  de 
Galonné  était  de  la  plus  grande  importance.  Il 
s'agissait  de  savoir  comment  le  comté  de  Sancerre 
qui,  en  1777,  avait  été  présenté  comme  valant 
48,000  livres  de  revenu,  valait  plus  de  80,000  li- 
vres en  1784. 

Celte  différence  provenait,  suivant  le  ministre, 
des  améliorations  considérables  et  des  acquisi- 
tions nouvelles  que  M.  d'Espagnac  avait  faites. 
Ainsi  il  ne  paraissait  pas  étonnant  à  M.  de  Galonné 
que  la  terre  de  Sancerre  valût  alors  plus  de 
80,000  livres  de  revenu. 

Mais,  un  instant  après,  M.  de  Galonné  propose 
au  roi  d'excepter  de  l'échange  tout  ce  qui  a  élé 
acquis  depuis  le  contrat  de  vente  de  Sancerre. 

Il  est  donc  évident  que,  puisque  ces  acquisitions 
étaieni  exceptées,  ce  n'était  pas  leur  valeur  qui 
avait  contribué  à  porter  le  revenu  du  comté  de 
Sancerre  à  plus  de  80,000  livres,  et  que  le  minis- 
tre donnait  un  motif  entièrement  supposé  à  cette 
augmentation. 

Ce  n'est  pas  tout;  car  il  exceptait  encore  de 
l'échange  beaucoup  d'objets  dépendant  de  l'an- 
cien comté  de  Sancerre,  la  seigneurie  d'une  pa- 
roisse, toutes  les  dîmes,  pré?,  terres  labourables, 
et  généralement  tous  les  domaines;  en  sorte  que 
toutes  ces  exceptions  qui  devaient  diminuer  con- 
sidérablement la  valeur  effective  de  l'ancien 
comté  de  Sancerre  taisaient  disparaître  toute 
idée  d'augmentation  possible. 

Le  comité  a  désiré  connaître  quelle  élait  la  va- 
leur de  ces  acquisitions,  il  en  a  demandé  l'étal  à 
M.  d'Espagnac,  qui  a  cru  ne  devoir  pas  le  fournir. 
D'un  autre  côté,  des  mémoires  remis  au  comité 
annoncent  qu'avant  l'échange,  M.  d'Espagnac 
avait  détaché  plusieurs  portions  du  comté  de 
Sancerre;  son  refus  d'entrer  en  explication  sur 
cet  objet  met  le  comité  dans  l'impossibilité  de 
juger  si  les  acquisitions  nouvelles  surpassent  les 
aliénations,  et  peut  faire  douter  si  la  terre  de 
Sancerre  ne  se  trouvait  pas,  en  1784,  à  peu  près 
au  même  état  où  elle  était  lorsqu'elle  avait  été 
offerte  au  roi  en  1777. 

Il  était  possible  qu'une  administration  écono- 
mique en  eût  augmenté  le  produit;  mais  il  est 
difficile  de  croire  à  l'exagération  qui  l'a  portée 
successivement  de  47,000  livres  à  84,000,  à  90,000 
et  à  122,000  livres. 

Cette  augmentation  successive,  qui  avait  frappé 
le  roi,  ne  peut  être  justifiée  par  des  acquisitions 
qui  ne  feraient  peut-être  que  remplacer  les  dé- 
membrements. D'ailleurs,  comme  le  ministre  ex- 
cepte ensuite  ces  acquisitions  de  l'échange,  et 
qu'il  n'en  comptait  pas  moins  la  valeur  pour  por- 
ter le  revenu  de  Sancerre  à  84,000  livres,  il  s'en- 
suit qu'il  trompait  complètement  le  roi  sur  cette 
question,  comme  il  l'avait  fait  sur  les  précé- 
dentes. 
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II  a  donc  paru  au  comité  qu'il  u'existait  au- 
cunes preuves  que  le  ^'ouvernement  eût  excité 
M.  d'E^pagnac  à  comproiiieitre  sa  fortune  dans 
l'acquisition  de  Sancerre,  et  que,  ce  fait  qui  avait 
déleniiiiiéie  consentement  ilu  roi  étant  supi'OS', 
l'échange  qui  en  avait  été  la  suite  restait  abso- 
lument sans  motif. 


§11. 

Domaines  cédés  en  échange;  leur  quotité;  le  roi 
avait-il  approuvé  la  concession  des  forêts  ? 

Ce  n'est  d'abord  qu'avec  précaution  que  le 
ministre  proposait  de  céder  quelques  poi  lions  de 
forêts;  il  n'était  question  dans  le  principe  que  de 
détacher  1,200  arpents  de  la  forêt  de  Russy,  et 
d'î  céder  900  arpents  dans  le  Hainaut. 

Loin  que  M.  de  Galonné  eût  osé  proposer  au 
roi  lu  cession  de  plus  de  9,000  arptnts  de  forêts, 
qu'il  a  successivement  compris  dans  l'écha  ige, 
soit  par  le  contrat  même,  soit  par  les  lettres 
patentes  postérieures,  il  exposait,  comme  un 
motif  déterminant,  que  la  quantité  de  forêts 
dont  l'échange  de  Sancerre  présentait  l'acquisi- 
tion, surpassait  celle  dont  il  proposait  l'aliéna- 
tion. 

Il  n'est,  en  effet,  parvenu  à  celte  énorme  con- 
cession, qu'en  déguisant  la  quantité  de  terrain 
que  renfermait  chaque  forêt;  ainsi  il  désignait 
en  détail  3  petits  cantons,  contenant  ensemble 
218  arpents,  tandis  qu'il  parhiit  simplement  des 
bois  de  Samme-Dieu,  sans  énoncer  leur  conte- 
nance, qui  se  porte  au  delà  de  3,000  arpents  ; 
tandis  qu'il  nomniait  seulement  quelques  cantons 
de  la  forêt  de  Ruisy,  sans  dire  qu'ils  contenaient 
17  à  18,000  ari-enls,  qu'il  ajoutait  1 ,600  autres  don- 
nés précédemment  dans  la  même  forêt;  et  cette 
réticence  coupable,  consignée  dans  des  lettres 
patentes,  est  l'ouvrage  de  ce  même  ministre,  qui 
depuis,  dirigeant  les  traits  d'une  critique  anaere 
contre  un  des  membres  de  cetie  Assemblée,  dont 
la  sévérité  contraste  le  plus  avec  la  prodigalité 
de  M.  de  Galonné,  lui  reproche,  comme  une  affec- 
tation repréhensible,  d'énoncer  les  sommes  quand 
elles  sont  considérables,  de  dire  les  causes  quand 
elles  prêtent  à  la  critique^  et  de  taire  les  unes  et 
les  autres  quand  leur  énonciation  fait  disparaître 
la  conséquence  qu'on  en  tire.  Ge  n'est  pas  un 
reproche  de  celte  espèce  qu'on  peut  faire  à 
M.  de  Galonné;  il  détaille  les  petits  objets;  il  a 
soin  de  faire  remarqu^^r  que  3  cantons  de  forêt 
ne  contiennent  pas  plus  de  218  arpents,  et  il 
gli-se  Fur  les  possessions  importantes;  il  dispose 
de  5,000  arpents  de  forêts,  sans  qu'on  puisse 
seulement  en  soupçonner  la  quantité. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  se  rappeler  les  ex- 
pressionsdontM.deCalonne  taisait  usage,  lorsqu'il 
proposait  au  roi  d'agréer  l'échange  de  Sancerre. 
«  Votre  Majesté,  disait  ce  ministre,  a  reconnu 
que  les  motifs  les  plus  importa  ts  et  le^  plus 
décisifs  devaient  la  détourner  d'aliéner  ou  con- 
céder à  l'avenir  aucune  partie  de  ses  forêts.  » 
Lorsque,  dans  le  mêm  ^  mémoire,  il  proposait  la 
cession  des  bois  du  Hainaut  et  des  1,200  arpents 
de  la  forêt  de  Russy,  il  ajoutait  :  «  Je  ne  déroge 
point  en  cela  au  principe  de  ne  jamais  diminuer 
pour  raison  quelconque  la  masse  des  forêts 
appartenant  à  Voire  Majesté;  je  m'appuie,  au 
contraire,  sur  ce  princi()e,  |)uisque  les  2,179  ar- 
pents de  bois  que  Votre  Majesté  céderait  seraient 
avantageusement  compensés  par  l'acquisiliou  de 
plus  de  3,000.  » 

3  ?  •  1"  Série.  T.  XXVIII. 


Si  les  Français  pouvaient  encore  doutrr  de  l'é- 
conomie personnelle  du  roi,  de  sa  répugnance  à 
adopter  les  projets  qui  lui  paraissaient  onéieux. 
ils  en  verraient  une  preuve  évidente  da  is  la 
manière  dont  l'échange  de  Sancerre  a  été  amené: 
l'austérité  de  Sully  arrêta  souvent  les  dons  que 
lu  bonté  de  Henri  IV  eût  accordés,  et  dont  le 
refus  coûtait  sans  doute  à  son  cœur.  Quel  prodi- 
gieux contraste  ne  présente  pas  l'échange  de 
Sancerre  !  Ici  c'est  Louis  XVI  qui  résiste  à  la 
prodigalité  de  son  ministre,  qui  craint  une  lésion 
là  où  M.  de  Galonné  ne  lui  présentait  que  de 
l'embarras,  qui  oppose  des  objections  sans  ré- 
plique à  la  séduction  du  ministre;  et  c'est  ce 
dernier  qui  a  l'art  de  masquer  ses  projets,  en  se 
conformant  en  apparence  aux  principes  sévères 
du  monarque,  qui  lui  rappelle  jusqu'à  ses  refus, 
et  finit  par  lui  présenter  comme  un  acte  de 
justice  avantageux  à  l'Etat,  un  contrat  que  l'opi- 
nion pnblique  a  rangé  parmi  les  grandes  dé(  ré- 
dations  qui  ont  marqué  son  ministère.  Votre 
comité,  chargé  de  vous  en  dévoiler  plusieurs,  a 
vu  avec  une  satisfaction  bien  douce,  au  milieu 
de  ce  chaos  d'intrigues  ténébreuses,  que  toutes 
les  fois  qu'on  est  parvenu  à  obtenir  le  consente- 
ment du  roi  à  un  traité  ruineux,  il  a  fallu  com- 
menc  r  par  le  tromper. 

11  est  bien  constant  que  le  roi  ne  voulait  en- 
tendre à  aucune  concession  des  forêts  domaniales, 
dont  aucune  raison  ne  devait  faire  diminuer  la 
masse;  mais  s'il  se  trouve  cependant  qu'on  en 
ait  aliéné  au  delà  de  9,000  arpents,  il  est  évi- 
dent qce  l'échange  conclu  p  ir  le  ministre  n'est 
pas  celui  que  le  roi  avait  agréé.  Dès  lors,  ce  n'est 
pas  seulement  un  consentement  obtenu  sur  un 
exposé  infidèle  ;  mais  il  n'y  a  plus  de  consente- 
ment, puisque  l'échange  a  été  traité  d'une  ma- 
nière directement  contraire  à  l'agrément  donné 
par  le  roi. 

§111. 

L'intérêt  que  le  ministre  a  pris  dans  cet  échange 
a-t-il  influé  sur  l'augmentation  des  domaines 
cédés  ? 

Il  est  aisé  de  remarquer  l'époque  à  laquelle 
l'échange  de  Sancerre  a  pris  les  plus  grands  ac- 
croisse nents.  Dans  les  premières  propositions 
faites  au  roi,  l'Assemblée  nationale  a  pu  remar- 
qu'r  un  exposé  inexact  de  la  nature  des  enga- 
gements qu'on  supposait  avoir  existé  en  1777 
entre  le  ministre  des  finances  et  M.  d'Êspagnac  : 
elle  a  vu  une  exagération  sensible  de  la  valeur 
du  comté  de  Sancerre;  cependant  cett  ;  exagéra- 
tion n'avait  pas  entraîné  une  aliénation  immense 
du  domaine.  Il  y  avait  sans  doute  une  lésion  con- 
sidérable dans  le  premier  aperçu,  puisque  les 
2,179  arpents  de  forêts,  joints  à  la  soulte  d'un 
million,  pouvaient  déjà  pré-enter  la  balance  de 
la  valeur  du  comté  de  Sanierre,  surtout  avec 
les  réserves  que  faisait  M.  d'Espagnac.  Mais  si, 
dans  le  premier  projet,  le  Trésor  public  lui  devait 
une  rente  de  30,000  livras,  cette  rente  pouvait 
être  réduite  à  rien  par  le  résultat  d'une  évalua- 
tion prompte,  et  surtout  d'une  évaluation  bien 
faite. 

Tout  chingea  de  face  lorsque  M.  de  Galonné 
eut  le  projet  d'acquérir  le  marquisat  d'Hattonchà- 
lel,  et  qu'ill'eut  fait  comprendre  dans  rechange; 
alors  racquisition  de  Sancerre  dont  M.  d'Espignac 
devait  garder  une  partie,  afin  d'en  rendre  le  coni- 
pléiueut  moins  considérable,  parut  au  ministre 
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devoir  être  faite  en  totalité;  et  il  motivait  cette 
augmentation  sur  la  demanda  de  l'admiaistra- 
tion  «les  domaine::,  tiiulis  nue  les  administra- 
teurs n'ont,  clans  tous  les  temps,  ce^sé  de  r»cla- 
mer  qu'ils  s»*  ?ont  même  élevés  avec  courage 
contre  cet  échange,  tandis  que  les  régisseu's 
généraux  des  domaines  de  Lorraine  s'oppo- 
saient de  tout  leur  pouvoir  au  démemhrement 
des  d-imaiues,  et  surtout  des  forêts  de  cetie 
province.  ,         ,  ...   ,,  ,, 

Ges  raisons  devaient  échouer  devant  1  intérêt 
personael  du  ministre;  tout  lut  sacrilié  au  désir 
(le  faire  de  U  terre  d'Hattoncbâtel  une  possession 
importante.  Dè^  lors,  les  conces-io  isqui  devaient 
former  le  complément  de  l'éciiaDge,  s'acerurei.t 
dHine  manière  proiigi- use.  r.  .    . 

C.  st  alors  que  Péchangi  te  reçut  le»  tiets  de 
Brunvilie,  Ârgenchy,  Pourpra  lure,  Dreuih,  V^u- 
drcuil,  les  domaines  de  Veymerange,  Bleiiange, 
Blange,  Terville,  Hivange,  Mnan<>e,  Kat-mim, 
Pont  .le  Richeiiont,  Hara,  Vaimestroff,  la  Nt  u- 
yeville,  Ma'zéville,  Rainvilie  tt  Saint-P.iut,  les 
étangs  de  Buissoncourt  et  enfin  le  marquisat 
d'Hationdâtel. 

C'est  ce  même  intérêt,  qui,  sur  des  prétextes 
les  plus  léuer^,  tit  ajouter  à  toutes  ces  aliénations 
celle  de  5,000  arpenis  de  t'orêis  dont  on  dissimu- 
lait l'étendue,  pour  en  ôler  la  connaissance  au 
roi  et  au  public. 

Ce  qui  [)araîtra  bien  étonn^ant,  cVst  que  ces 
5,000  arpents  de  forêts  aient  été  donnés  aV'C  le 
domaine  deRhuling,  etu'autres  terres  encore,  en 
eotnpensat'oii  des  domaines  de  1h  Neuveviile  et 
de  Malzéville,  qui  ne  rapportent  pas  plus  de 
2  000  livres  de  revenu.  L'étonnement  s'accroît  à 
là  lecture  des  lettres  pat.  n'es  (|ui  ordonnent  ce 
changement,  lorsqu'on  voit  que  le  revenu  de  ces 
deux  terres  est  estimé  15  à  18,000  livres  de  re- 
venu, et  qu'on  cède  en  remplacement  des  do- 
maine? de  la  valeur  de  40  à  50,000. 

On  y  avait  encoie  aiout»^  des  droits  sur  une 
forêt  îles  côtes,  qui  n^'a  pas  été  désignée  d'une 
façon  plus  p  irticulière,  et  qu'on  ne  connaît  pas; 
peut-être  ét.it-ce  une  ouverture  à  de  nouveaux 
rem|)lacements;  il  semble,  du  moins,  que  l'échan- 
giste n'y  avait  pas  renoncé,  puisque,  dans  les 
lettres  patentes  du  mois  d'à  ût  178(J,  il  se  borne 
à  demaniier  un  remplacement,  quant  à  présent. 
H  estdillicile  de  prévoir  ce  qu'il  y  eiil  fait  ajout'  r 
par  la  suite,  ni  te  terme  qu'il  eût  mis  à  la  con- 
venance ei  à  l'arrondissement  de  cette  posses- 
sion. 

Ainsi,  dans  toutes  les  circonstances  qui  ont 
précédé  et  suivi  l'échange  de  Sancerre,  o\  r-  - 
mar()ue  un  enchaînement  de  faits  hasardé^^,  sous 
le  prêt'  xte  desqm  Is  on  a  séduit  la  justice  du 
monarque,  de  moyens  frauduleux,  employés 
pour  exagérer  la  valeur  de  cette  tere,  pour 
grossir  la  massedes  domaines  donnés  en  é.  hauf^e, 
et  surtout  pour  dérober  au  roi  la  connaissance 
de  la  quuntiié  de  forêts  que  le  ministre  aliénait, 
contre  la  volonté  expresse  de  Sa  Majesté;  dès 
lors,  il  est  aisé  de  jug.  r  que  des  voies  aussi 
répréliensibles  n'ont  pas  été  employées  pour 
amener  un  échange,  dont  le  résultat  eût  été  une 
balance  «gale  des  domaines  respeciivementéchan- 
gés.  Mais  ce  n'est  pas  sur  des  présomptions  que 
votre  comité  vous  proposera  de  prononcer;  il  lui 
reste  à  vous  démontrer  l'inégalité  (lUi  se  trouve 
entre  les  objets  cédés  par  le  domaine  national  et 
ceux  qu'il  a  reçus. 


Examen  des  valeurs  respectives  des  objets  compris 
dans  l'échange. 

Cet  examen  a  paru  d'autant  plus  important  à 
votre  comité,  que  quand  même  l'échange  de 
Sancerre  aurait  reçu  son  dernier  complément 
par  l'observation  de  toutes  les  foruialités,  quand 
même  il  serait  ratitié  par  des  lettres  patentes 
enregistrées  dans  les  cours,  il  resterait  toujours 
aux  innés  de  votre  décret  sur  la  législation  do- 
maniale, à  voir  si  effei  tivement  la  nation  est 
lésée,  et  que  la  lésion  d'un  huitième  sulfirait 
pour  faire  révoquer  un  échange  entièrement 
consommé. 

La  plus  grande  partie  des  domaines  compris 
dans  l'échange  a  été  e-timée  par  les  commis- 
saires prisdans  le  sein  de  la  chambie  des  comptes; 
leurs  procès-verbaux  ont  été  remis  au  comité, 
qui  d'ailleurs  s'est  procuré  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  a  pu  rassembler:  c'est  dans  les  cal- 
culs comparés  de  ces  différentes  sources  que  le 
comité  a  cherché  les  résultats  qui  lui  ont  paru 
pouv-ir  inlluer  sur  la  décision  de  l'Assemblée. 

Il  paraît  essentiel  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  une  ohs  rvaiion  qui  a  vivement 
frappé  le  comité;  c'estque,  dans  le  cours  des  opé- 
rations du  commissaire  chargé  des  évaluations, 
on  ne  rencontre  aucun  avis  des  oITiciers  des 
maîtrises  sur  la  valeur  des  forêts  domaniales  : 
cependant  la  commission,  nommée  pour  faire  les 
éva  uations,  avait  tracé,  à  cet  égard,  unemarche 
dont  il  ne  devait  pas  être  permis  au  commissaire 
de  s'écarter.  Le  jugement  rendu  par  cette  cosn- 
mission  ordonnait  que  les  olficiers  des  maîtri-es 
dans  le  ressort  desquelles  les  bois  sont  situés, 
donneraient  leur  avis  sur  l'état  actuel,  consis- 
tance et  valeur  desdits  bois  et  bruyèr  s. 

Le  comité  a  remarqué  avec  surprise,  que  loin 
de  se  conformer  à  cet  e  disposition,  le  commis- 
saire n'avait  pas  seulement  négligé  de  prendre 
ravi>  des  officiers  des  maîtrises  de  Blois  et  de 
Vaienciennes,  t-ur  la  valeur  des  bois  du  Hiinaut 
et  du  Blaisois,  mais  qu'il  avait  rejeté  celui  que 
lui  offrait  la  maîtrise  de  Saint-Mihi  1,  sur  la 
valeur  de  la  forêt  de  Somme-Dieu,  et  qu'il  n'avait 
appelé  aucuns  ofliciers  royaux  à  l'estimation 
des  forêts  de  Sanccre. 

La  conséquence  de  cette  omission  affectée  a  été 
de  remettre  l'appréciation  des  forêts  domaniales 
entre  les  mains  d'un  expert  étranger  aux  pro- 
vinces dans  lesquelles  elles  sont  situées,  et  de 
substituer  ropinion  d'un  seul  homme  aux  con- 
naissances locab  s  des  officiers  qui  devaient  éclai- 
rer la  commission. 

A  cette  observation,  qui  porte  sur  les  évalua- 
tions de  toutes  ies  furets  comprises  dans  l'é- 
change, le  comité  fera  succéder  immédiatement 
l'examen  de  tons  les  objets  échangés. 

Il  commencera  par  mettre  sous  vos  yeux  le  ta- 
bleau des  domaines  cédés  à  M.  d'Espagnac. 

Forêt  de  Russy. 

La  forêt  de  Russy  contient  en  totalité  6,300  ar- 
pents de  futaie  aménagée  depuis  1783,  à  126  ans 
à  raison  de  50  anienls.  L'éciian-e  dont  il  s'agit 
en  a  cédé  à  M.  d'Espagnac  3.35i  arpents. 

Lorsdi  s  premières  propositions  decet  échange, 
on  a  vu  qne  M.  iNeeker  portait  à  40,000  livres  le 
revenu  de  la  totalité  de  cette  forêt,  et  ce  n'était 


|Assemblôenatioaale.l         ARCHIVES    PAULEMKNTAIUES.         (23  juillet  n9l.| 


«63 


pas  d'aprèa  le  produit  cffictif  des  annéi's  précé- 
denlt'B  ijiie  celte  évaluation  ♦•tait  fuitH,  mais  d'a- 

Erès  laiiiéiia;:emeiii  proposé  qui  iluub  ait  le  aom- 
re  d'arptnis  exploités  préeéUeminent. 

Il  rédul  e  de  là  (lui^l'aménug'  menta-iciein^iait 
au-tit'S'^ous  delà  |i08>il>ilité  de  l.i  l  rêt.  et  que  1-' 
bois  existant  valait  d'autant  plus  nu'il  en  av.iil 
été  coupt^  moins  :  aussi  les  ofliciers  de  la  maî- 
trise, en  i  lignant  à  leur  avis  une  estimation  de 
la  superlirie  de  celle  furet,  l'avaient  portée 
à  2,287,G40  livres. 

Avant  d  examiner  le  degré  de  créance  qu'on 
doit  à  cette  e-timation,  il  faut  exposer  la  ma- 
Biére  dont  l'expert  nommé  i  our  évaluer  les  lo- 
rêts  domania  es  a  procédé  à  celte  opération. 

Son  rapport  est  irès  simi-le  :  598  i>ri)ents  de 
terres  Taguer*,  estimés  di*puis  3  livres  jusqu'à 
10  livres,  .lonnent  un  capital  de  3,894  livres. 

422  arpents  ,ie  bois,  à  réiep'T,  sont  estimés 
devoir  f»rt)duire  un  revenu  de  2,110  livres  après 
leur  récepage. 

674  arpents  de  futaie  au-de  sus  de  126  ans,  en 
y  compenant  le  sol  à  30  livres  l'ari/eut,  forment 
un  canitai  de  227,722  livres. 

1,66U  apenis  de  futaie  aménaaée  à  126  ans,  à 
raison  d  '  5  livres  la  feuille,  donnent  un  capi- 
tal de  248,943  livres. 

Cette  appré'ialion  porte  le  rev  nu  à  18,1261. 
14  s.  2  d.  et  le  capital  à  548,859  1.  15  s. 
mais  comme  d'un  côté  il  faut  en  distraire  les 
frais  de  gardes,  et  que  de  l'.iutre  il  faut  ajouter 
au  capital  le  prix  des  seigneuries  qui  avoisinent 
la  forêt,  le  total  de  l'évaluati  n  peut  se  porter 
par  aperç  1  à  environ  530,520  livres. 

M.  d'bspagoac  juslitie  le  ca'cul  de  cet  expert 
par  celui  de  la  inaîtri-e  de  Bluis  cUe-méine,  qui 
avait  évalue  en  1777  à  1,221,040  livres  lu  super- 
licie  de  la  portion  de  forêt  comprise  dans  l'é- 
change; en  exploitant  en  51  années  les  2,560  ar- 
pents vu  futaie  estimés  par  la  maîtrise,  l'excé- 
dent des  premières  coupes  qii  ^eronl  faites  dais 
les  plus  belles  parties  de  la  forêt  sera  compensé 
par  le  |ieu  de  produit  des  dernières  années,  dans 
lesquelles  on  u'ex|iloitera  plus  que  des  punies 
dégradées,  en  sorte  que  dans  la  révolution 
de  50  a  nées  ou  environ,  les  premières  coupes 
produiront  au  delà  de  37,000  livres  tandis  que 
les  dernitres  seront  réduites  à  un  revenu  moin- 
dre que  8,000  livres,  et  en  panant  de  ce  calcul, 
M.  d'Espaiinac  fixe  à  23,941  livres  le  proiuil  de 
la  première  révolution,  après  laquelle  il  ne  lui 
restera  plus  qu'un  taillis  aménagé  de  50  à  60  an-», 
dont  le  produit  ne  s'élèvera  pas  au  delà  de  12 
à  15  nulle  livres,  sur  quoi  il  faudra  encore  dé- 
duire l  s  frais  d'exploitation. 

Ce  calcul  a  paru  au  comité  manquer  abso'u- 
menl  de  lusiesse.  DaPord,  en  pa  tant  •  e  l'eva- 
lualion  faite  e  i  1777,  il  ne  fait  pas  entrer  en 
compte  l'accroissement  que  prendront  les  buis 
destinés  aux  dernières  exploitations,  pendant 
40,  50,  à  60  ans.  11  ne  com.  te  pas  non  plus  les 
climats  qui  n'ont  pas  éié  com[)ris  dans  l'esiima- 
tion,  comme  éiant  de  jeunes  laillis  depuis  1  an 
jusqu'à  20,  et  qui  à  la  tin  de  la  ré voui  ion  auront 
une  valeur  qu'ils  n  avaient  pas  en  1777. 

Four  juger  sainement  de  la  valeur  de  cetfe 
forêt,  et  surtout  pour  en  simplilier  le  calcul,  il 
faut  d'abord  examiner  si  l'estiiiation  que  la 
maîtrise  d-  Blois  adressa  au  minislre  eu  1777 
n'est  point  forcée. 

Celle  e-tiination  est  détaillée;  elle  évalue  sé- 
parément chaque  climat,  et  distingue  dans  chacun 
ce  qui  est  bon,  médiocre  ou  mauvais.  11  suflit. 


pour  .juger  de  sa  précision,  de  comparer  le  pro- 
duit des  ventes  à  celui  ne  l'évalnaiion. 

Le  tableau  qui  présente  cette  conaparaison 
prouve  que  les  ventes  postérieures  off  ent  une 
augmentation  (considérable  sur  le  prix  de  la  pre- 
mière estimaiion,  en  sorte  que  la  lortioo  de  futaie 
qui  avait  été  estimée  en  1777  dt  voir  pro- 
duire 31)1,400  livres,  a  réellement  été  vendue 
476,960  1.6  s.  8  d. 

La  portion  conci^dée  à  M.  d'Iîspagnac  pourrait, 
selon  lui,  valoir  1,221,040  livres,  si  on  ponvait 
la  vendre  pour  et  e  exploitée  en  une  seule  année; 
mais,  pour  soutenir  le  prix  des  bois  dans  la  pro- 
portion de  cette  valeur,  il  n'est  ()as  possible  de 
Couper  |)lu-  de  50  arpents.  M.  d'Espairiiac  en 
conclut  que  la  superficie  de  la  forêt  ne  peut  rendre 
cette  somme  nu'en  66  ans  ;  ce  qui  réduit  le  re- 
venu brut  à  18,500  livres. 

Mais  M.  d'Espagiiac,  qui  ne  veut  pas  qu'on  cal- 
cule le  prix  d'une  futaie  d'après  la  valeur  actuelle 
de  la  superficie,  ne  se  rappelle  pas  que  tous  les 
experts  qui  ont  estimé  les  forêts  de  Sancerre 
ont  compté  le  nombre  de  baliveaux;  qu'ils  les 
ont  estimés,  et  qu'ils  en  ont  formé  un  capital. 
On  doit  donc  former  même  un  capital  de  la  valeur 
de  la  futaie  dont  la  forêt  de  R  ssy  est  couvtrte; 
et  l'évaluition  donnée  par  la  maîtrise  de  Blois 
ne  peut  paraître  forcée,  puisque  les  ventes  pos- 
térieures à  son  estimation  ont  constamment 
porté  le  firix  des  bois  à  un  quart  en  sus. 

Votre  comité  a  donc  pensé  qu'il  adoptait  une 
base  très  modérée,  en  vous  présentant  la  partie 
é  bangée  de  la  fo'êt  île  Russy  comme  pouvant 
être  estimée  à  1,220,990  livres  en  futaie,  prix  de 
la  première  évaluation. 

Ce  n'est  pas  sous  ce  seul  rapport  que  votre 
Comité  a  cru  devoir  examiner  la  valeur  de  cette 
forêt. 

La  partie  la  moins  contredite,  de  l'avis  de  la 
maîtrise,  est  celle  qui  porte  le  prix  de  la  feuille 
à  6  livres  au  moins  ;  et  en  partant  de  cette  pre- 
mière base,  il  doit  en  résunerun  revenu  per- 
pétuel de  20,124  livres  en  taillis,  aménagé  de  40 
à  60  ans  :  on  doit  ajouter  à  ce  revenu  certain, 
celui  de  la  futaie  surnuméraire  qui  sera  élevé 
sur  ce  laillis,  en  sorte  qu'il  paraît  qu'on  peut 
adopter  le  calcul  de  1 1  maîtrise  qui  l\\e  à  25,800  li- 
vres, toutes  charges  dé  luites,  le  pro.iuit  de  cette 
fo'êt,  après  que  la  futaie  actuellement  existante 
aura  été  exploitée.  Sous  ce  point  de  vue,  la  forêt 
comprise  dans  l'échange  vaudrait  un  capital 
de  774,000  libres  et  la  lésion  serait  sur  cet  objet 
de  pi  is  du  tiers. 

Mais  il  faudrait  encore  ajouter  à  ce  capital  la 
valeur  de  la  futaie  ae.tuelle,  pour  ce  qu'elle  pro- 
duirait d'excédent  à  ce  revenu  perpétuel  de 
25,000  livres;  et  si  on  suppose  cette  futaie  ex- 
ploitée PU  40  ou  50  ans,  en  parlant  de  l'évalua- 
tion modérée  qui  en  a  été  faite  à  1,220,990  livres, 
en  y  ajoutant  la  valeur  que  les  parti  s  faibles 
pourro  t  acquérir  encore  ju-qu'à  la  lin  de  la 
Révolution,  il  est  sensible  que  la  lésion  doit 
s'ac(  roître  dans  une  proportion  bien  plus  consl- 
dérabe. 

Ou  peut  citer  à  l'appui  de  ce  calcul  le  raison- 
nemeni  que  M.  d'E-pignac  lui  oppose;  il  insiste 
sur  ce  que  la  toalité  de  la  forêt  de  Russy  ne 
rapportait  avant  1784,  que  18,15i  llvris. 

Cela  était  vrai  «lansle  tempsoii  l'aménagement 
de  cette  foi  et  était  réjilé  à  20  arpents:  M.  d'Espagnac 
aurait  pu  en  tirer  une  c  nséquence  plus  ni^ou- 
reu-e,  et  réduire  le  revenu  de  la  partie  à  lui 
cétiée  à  moitié  de  cette  somme,  c'est-à-dire 
à  9,077  livres  ;  mais,  si  ce  calcul  eût  été  exact 
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dans  la  supposition  d'un  aménagement  de  10  ar- 
pents pour  la  partie  échangée,  il  raanaue  de 
justesse  relativement  à  l'exploitation  de  M.  d'Es- 
pagnac,  qui  en  a  coupé  50. 

Le  calcul  du  comité  el  l'aménagement  qu'il 
suppose  sont  fondés  sur  ce  qui  a  été  pratiqué 
depuis  l'échange  ;  au  lieu  de  suivre  l'ancien  amé- 
nagement, on  coupe  annuellement  50  arpents 
dans  la  partie  restée  au  roi.  M.  d'Espagnac  allait 
au  delà  dans  sa  portion  ;  et  une  lettre  ministé- 
rielle l'avertit  qu'il  devait  se  restreindre  à  ne 
couper  que  la  même  quantité  d'arpents  qui  était 
exploitée  dans  la  forêt  royale.  Suivant  l'état 
remis  au  comité,  le  produit  des  coupes  faites 
dan?  cette  dernière  partie  s'est  élevé  à  35,000  li- 
vres, ce  qui  doublerait  déjà  le  capital  de  l'éva- 
luation, et  la  partie  de  M.  d'Espagnac,  mieux 
boisée,  [jIus  considérable,  doit  être  d'un  produit 
supérieur,  qui  ne  laisse  aucune  proportion  entre 
la  valeur  réelle  de  cette  forêt  et  l'évaluation 
surbaissée  qui  en  a  été  faite  d'après  les  ordres 
de  la  commission. 

Tous  les  calculs  ramènent  à  la  première  éva- 
luation faite  en  1777,  et  si  l'on  considère  que, 
selon  le  prix  des  ventes  postérieures,  les  bois 
estimés  361,400  livres  ont  été  vendns  476,960  li- 
vres, il  s'ensuivrait  que, dans  la  même  progression, 
la  partie  cédée  à  M.  d'Espagnac,  et  estimée 
î, 21  l,0401ivres,vaudraiteffeciivemefit  1,61 1,475  li- 
vres, sans  compter  la  valeur  du  sol  ni  des 
jeunes  taillis. 

Le  comité  croit  donc  être  resté  au-dessous  de 
la  valeur  réelle  de  la  portion  échangée  de  la  forêt 
de  Russy,  en  ne  la  portant  qu'à  1,221,0-^0  livres  ; 
mais  celte  somme  présente  une  telle  disprcpor- 
tion  avec  l'évaluation  faite  par  le  commissaire 
qui  ne  la  porte  qu'à  530,000  livres,  que  la  lésion 
serait  énorme. 

Le  comité  va  examiner  s'il  existe  une  dispro- 
portion semblable  dans  toutes  les  parties  de  l'é- 
change. 

Forêts  du  Hainaut. 

Trois  cantons  de  forêts  situées  à  peu  de  dis- 
tance des  places  de  VaUnciennes  et  de  Gondé 
sont  aussi  compris  dans  l'échange,  ils  contiennent 
en  iolalité989arpentsaménagésà  14  et  16  années. 

Les  ventes  des  taillis,  pendant  la  dernière  ré- 
volution, ont  produit,  a  née  commune,  8,257  I. 
1  s.  2  d.,  et  le  commenc'  ment  de  cette  révolu- 
tion a  été  portée,  pour  le  bois  de  frêne,  jusqu'en 
1765. 

Mais  ce  qui  forme  la  valeur  principale  de  ces 
forêts,  c'est  la  belle  futaie  dont  elles  sont  cou- 
vertes. Les  officiers  de  la  maîtrise  déclarent  au 
procès-verbal  de  reconnaissance  que  les  ventes 
s'en  feraient  par  jardinage,  tant  àraison  de  leur  dé- 
périssement, que  pour  éclaircir  le  bois  dans  les  par- 
tiesoù  leur  trop  grande  quantité  pourrait  se  nuire 
et  préjudicier  au  taillis;  mais  que  iu^qu'alorsils 
n'avaient  observé  aucune  proportion  relative  à  la 
quantité  desdites  futaies. 

Quelques  jours  après,  ils  expliquèrent  cette  pre- 
mière déclaration,  en  disant  qu'ils  n'avaient  en- 
tendu parler  que  de  la  quantité  des  arbres;  mais 
que,  dans  le  fait,  leur  exploitation  avait  toujours 
été  telle,  qu'à  chaque  retour  de  coupe  on  pût  en 
retirer  à  peu  près  les  mêmes  produits. 

Cette  seconde  observation  ne  détruit  pas  le 
premier  lait.  On  peut  à  chaque  retour  de  cou[)e 
éclaircir  une  futaie,  maintenir  à  peu  près  au 
même  taux  le  produit  des  arbres  coupés  pendant 


la  durée  d'un  aménagement,  et  cependant  laisser 
sur  pied  une  quantité  de  baliveaux,  dont  la  valeur 
n'a  aucune  proponion  avec  le  produit  des  ventes. 
Le  grand  maître  des  eaux  et  forêts  du  Hainaut, 
consulté  sur  l'aliénation  de  ces  forêts,  explique 
les  motifs  qui  ont  amené  celte  manière  d'ex- 
ploiter. 

On  s'était  toujours  moins  attaché  à  tirer  le  plus 
grand  profit  des  coupes,  qu'à  mettre  ces  bois  en 
état  de  fournir  des  ressources  pour  la  défense  des 
places  voisines;  jamais,  dit  ce  magistrat,  on  n'y 
a  conpé  que  les  baliveaux  mal  venants,  on  y  a  ré- 
servé tous  ceux  qui  étaient  de  belle  venue.  Le 
bois  Le  Prince  seul  a  fourni,  pendant  les  guerres 
de  1734  et  1745,  pins  de  2,000  pieds  d'arbres 
choisis,  qui  ont  été  employés  pour  les  fortifica- 
tions-, aujourd'hui,  par  les  soins  suivis  qu'on  y  a 
apportés,  il  se  trouve  planté  d'une  nombreuse  et 
belle  futaie  de  la  plus  grande  valeur. 

Ce  que  M.  de  Saint-Laurent  avance  dans  les 
différents  avis  qu'il  a  donnés  est  confirmé  par 
l'état  de  ces  forêts,  puisqueles  meilleurs  cantons 
du  bois  Le  Prince  contiennent  75  grandsarbres  de 
différents  âges  par  arpent,  ceux  du  bois  de  frêne 
jusqu'à  84,  el  qu'enfin  si  les  procès-verbaux  de 
ventes  présentent  la  quantité  de  9,132  arbres 
coupés,  le  rapport  de  l'expert  justifie  qu'il  en 
existait  sur  pied,  lors  de  son  opération,  49,898. 
Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune  proportion  en- 
tre la  valeur  actuelle  de  cette  futaie  et  son  pro- 
duit pendant  la  dernière  révolution;  tuut  ce 
qu'elle  a  rapporté  de  moins  n'a  fait  qu'accroître 
le  prix  de  la  futaie  existante. 

Cependant  l'expert,  dans  son  rapport  adopté 
par  la  commission,  a  donné  une  valeur  si  faible 
à  ces  baliveaux  estimés  séparément,  que  le  résultat 
de  son  opération  augmente  de  très  peu  le  produit 
de  la  forêt  pendant  les  années  qui  ont  servi  de 
base  à  révaluation,  et  que  si  on  se  borne  à  cal- 
culer le  produit  des  8  dernières  années,  on  trouve 
que  leur  revenu  excède  de  plus  de  900  livres  le 
produit  de  l'année  commune,  évaluée  par  la 
commission,  en  sorte  que  la  valeur  de  cette  belle 
futaie  existante  est  absolument  nulle. 

Le  comité  a  opposé  aux  calculs  de  l'expert, 
ceux  qu(!  la  ville  de  Valenciennes  a  faits  sur  le 
prix  de  ces  forêts;  la  futaie  seule  était  évaluée 
à  693,380  livres.  Cette  fixation  est  accompagnée 
de  détails  qui  paraissent  en  attester  la  justesse; 
elle  se  trouve  confirmée  par  une  opération  com- 
mencée par  le  grand  maître  des  eaux  et  forêts, 
qui  faisait  estimer  celte  futaie  par  ordre  du  mi- 
nistre. Cette  opération  fut  discontinuée  sur  un 
ordre  contraire.  Il  y  avait  alors  un  quart  de  la 
forêt  évaluée,  et  ce  quart  se  montait  pour  la  fu- 
taie à  160,000  livres,  ce  qui  porterait  la  totalité  à 
environ  640,000  livn  s;  mais  votre  comité,  pour 
éviter  jusqu'à  l'tpparence  de  l'exagération,  a 
pensé  qu'il  était  plus  sûr  d'adopter  par  approxi- 
matium,  un  terme  moyen  infiniment  modéré,  en 
rabaissant  à  550,000  livres  le  prix  de  la  futaie, 
et  en  lui  donnant  par  là  une  valeur  proportion- 
nelle à  celle  des  arbres  coupés  pendant  la  révo- 
lution précédente.  Et  cette  somme,  ajoutée  au 
capital  du  produit  des  ventes  détaillées  pendant 
le  même  temps,  donne  un  total  de  797,711  livres, 
somme  de  beaucoup  supérieure  au  résultat  de 
révaluation. 

Le  tableau  de  l'évaluation  des  forêts  du  Hai- 
naut se  termine  assez  naturellement  par  une  ré- 
flexion sur  le  prix  qui  est  attaché  à  la  haute 
jusiice  que  le  roi  cédait  dans  les  échanges. 

Quelle  que  soit  la  somme  à  laquelle  le  revenu 
de  ces  forêts  doit  être  fixé,  il  représente  au  moins 
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la  valeur  réelle  de  la  chose,  et  un  simple  parti- 
culier, vendant  cette  l'urêt,  en  aurait  tiré  cette 
somme,  en  déduisant  seulement  les  frais  de 
garde. 

Mais  un  seigneur,  qui  eût  en  même  temps 
aliéné  la  justice,  eût  aitaché  une  v.ileur  au  litre 
de  haut  justicier;  et  ce  litre,  dont  on  étuit  si 
jaloux,  aurait  augmenté  le  prix  de  la  chose  ven- 
due. 

Par  le  ré-ultat  de  l'évaluation,  il  arrive  préci- 
sément le  contraire:  on  évalue  la  haute  justice 
à  1,200  livres ,  et  d'un  autre  côté,  les  gages  des 
officiers  de  gruerie,  et  surfont  les  frais  de  cons- 
truction et  de  roparaiion  d'un  auditoire  et  des 
prisons  à  bâtir  dans  une  forêt  sans  habitants, 
font  un  objet  de  20,000  livr»  s,  en  sorte  que  dé- 
duction faite  du  capital  de  1,200  livres  du  produit 
des  amendes,  il  en  coûtait  au  roi  15,000  livres 
pour  avoir  cédé  la  haue  jusiice. 

11  n'est  pas  étonnanlque,  d'après  cette  manière 
d'opéer,  le  prix  de  ces  forêt-!  ne  se  soit  élevé  qu'à 
459,783  livres,  tandis  que,  d'après  les  renseigne- 
menis  donnés  au  comité,  il  paraît  qu'on  doit  les 
apprécier,  au  moins,  à  environ  800,000  livres, 
et  que  cette  appréciation  est  encore  au-dessous 
de  leur  valeur  réelle. 

Domaine  d'Hattonchâtel  et  forêt  Somme-Dieu. 

Ces  domaines  consistent  en  objets  affermés,  et 
en  4,016  arpents  de  forêts  ;  les  domaines  affer- 
més se  montent,  dans  la  terre  d'Hattonchfitel,  et 
celles  qui  y  ont  été  annexées,  à  23,2031.15  s,  7  d. 

La  forêt  de  Somme-Dieu,  située  sur  la  route  de 
Verdun  et  à  une  lieue  de  cette  ville,  contient  seule 
3,265  arp  nts,  mesure  de  France  ;  elle  a  été  esti- 
mée par  le  même  expert,  qui  a  procédé  à  l'éva- 
luation des  forêts  de  Valnciennes,  et  il  a  porté 
la  coupe  annuelle  de  93  arpents  à  25  perches  à 
12,891  1.  16  s.  10  d.  sur  le  pied  de  3  I.  19  s.  par 
feuille,  en  y  comprenant  le  taillis  et  la  futaie. 

Le  comité  s'est  procuré  des  renseignements 
sur  cette  forêt,  et  les  renseignements,  four- 
nis par  le  sieur  Guilgot,  directeur  des  do- 
maines et  t)ois  de  Lorraine,  ont  paru  porter  un 
caractère  d'e.xactitude  qui  a  engagé  le  comité  à 
opposer  ses  calculs  à  ceux  de  l'expert  qui  a 
opéré  à  la  suite  de  la  commission. 

Cette  forêt  a  été  aménagée  à  35  ans,  en  1760. 
Le  directeur  observe  que  la  coupe  a  commencé 

Sar  les  parties  dégradées,  et  qu'un  canton  de 
00  arpents  avait  été  exploité  par  forme  de  réce- 
page. 

Depuis  1760  jusqu'en  1768,  le  prix  moyen  de 
l'arpent  ne  s'était  pas  élevé  au-dessus  de  90  li- 
vres. Un  espace  de  7  années,  pendant  les- 
quelles on  n'avait  fait  aucune  coupe,  contribua 
à  augmenter  le  produit  de  cette  forêt  ;  en  sorte 
que  cette  cause,  jointe  à  la  valeur  que  les  bois 
avaient  acquise,  porta  le  prix  moyen  de  l'arpent 
à  149  livres  dans  les  ventes  qui  ont  eu  lieu  de 
1776  jusqu'à  1784. 

Cette  augmentation,  progressive  s'est  si  fort 
soutenue,  qu'en  1786  on  aivait  vend  i  191  livres 
l'arpent  que  l'expert  avait  estimé  138  livres. 

C«'St  d'après  une  évaluation  au-si  inexacte, 
que  les  Ciilcnls  de  l'expert  ont  fixé  le  revenu  de 
la  forêt  de  Somme-DIeu  à  12,891  livres,  dans  la 
mênie  année  où  elle  en  rapportait  17,857,  c'est- 
à-dire  près  d'un  tiers  an-dessous  de  sa  valeur  au 
temps  de  son  opération. 

Le  résultat  de  cette  opération  a  fixé  la  valeur 
de  la  forêt  de  Somme-Dieu  à  338,072  livres. 


Le  directeur  des  domaines,  au  contraire,  cal- 
culant la  valeur  de  la  forêt,  non  pas  selon  les 
procé  lés  arbitraires  de  l'expert,  mais  d'apiès  le 
produit  réel  de  la  forêt,  on  estime  le  capital  à 
593,999  livres. 

Le  comité  pourrait  porter  encore  loin  lu  cri- 
tique de  l'évaluation  trop  modérée  qui  lixe  la 
valeur  des  domaines  dépendant  du  marquisat 
d'Hattonchâtel  à  883,573  livres.  C'est  en  mettre  une 
preuve  bien  évidente  sous  les  yeux  de  l'Ass-m- 
blée,  gue  de  lui  observer  que  le  bois  des  Têtes, 
évalue  en  superficie,  au  mois  de  novembre  1786, 
à  2,531  livres,  a  été  vendu,  en  janvier  1787, 
6,074  livres.  D'un  autre  côté,  l'estimation  des 
droits  de  tiers-deniers,  existant  alors  dans  la 
ci-devant  province  de  Lorraine,  renfermait  une 
forte  lésion  ;  c'est  ce  dont  le  comité  a  encore  été 
à  porté  de  se  convaincre,  en  vérifiant  que  ces 
droits,  évalués  par  la  commission  7,251  livres, 
en  avaient  rapporté  plus  de  10,000  à  M.  de  Ci- 
lonne  pour  chacune  des  3  premières  années  de 
sa  jouissance. 

En  calculant  le  produit  de  cette  terre  pendant 
les  années  1786,  87  et  88,  on  trouve  que  M.  de 
Galonné  a  perçu,  année  commune,  au  delà  de 
58,000  livres,  ce  qui  porterait  le  capital  à  plus 
de  1,700,000  livres,  au  lieu  de  1,221,545;  et, 
quand  on  supposerait  que  les  ch  irges  de  cette 
terre  pussent  s'élever  à  200,000  livres,  ainsi  que 
le  commissaire  l'a  pensé,  il  y  a  lieu  de  croire  que 
la  lésion  sur  cet  article  serait  au  moins  de 
100,000  écus. 

Domaines  de  Thionville,  Rainville  et  Saint-PauU 

Il  ne  faut  qu'une  seule  réflexion  sur  l'évalua- 
tion des  domaines  de  Thionville  pour  en  faire  sen- 
tir l'inexactitude.  Les  engagistes  de  ces  domaines 
avaient  fait,  en  exécution  d'un  arrêt  du  conseil 
rendu  en  1781,  une  déclaration  des  revenus  dont 
ils  jouissaietit,  etilsle-  avaient  portés  à  14,798  li- 
vres ;  ainsi  les  domaines  seuls,  sans  les  forêts, 
valaient  un  capital  de  443,940  livres;  et  cette 
base  est  très  favorable  à  l'échangiste,  car  on  ne 
soupçonnera  pas  les  engagistes  d'avoir  exagéré 
la  valeur  des  domaines  qu'ils  tenaient  à  titre  d'en- 
gagement. Or,  en  joignant  à  ce  revenu  la  somme 
de  3,563  livres,  produit  de  la  dernière  révolution 
des  Lois  qui  en  dépendaient,  révolution  dont  la 
dernière  coupe  finissait  à  1772,  on  aurait  eu 
un  revenu  de  18,361  livres,  dont  le  capital  se 
serait  monté  à  550,830  livres.  En  adoptant  ce 
calcul,  on  aurait  été  encore  éloigné  de  la  valeur 
réelle  des  forêts  ;  car,  pendant  la  révolution  qu'on 
vient  d'indiquer,  elles  étaient  affectées  aux  lorges 
de  Hayange,  et  cette  affectition  en  diminuait  tel- 
lement le  produit,  que,  dans  les  années  anté- 
rieures à  1763,  les  adjudications  s'étaient  montées 
à  3,849  livres  pour  l'année  commu.ie.  On  doit 
sans  doute  être  surpris  de  trouver,  au  lieu  d'une 
méthode  aussi  simple,  de  longs  procès-verbaux 
qui  ont  réduit  la  valeur  de  ces  domaines  à 
405,064  1.  8  s.  5  d. 

Il  en  est  de  même  des  étangs  de  Buissoncourl, 
Rainville  et  Saint-Paul,  affermés  4,783  livres, 
dont  le  capital  devait  par  conséquent  se  porter  à 
143,490  livres,  et  que  l'évaluation  réduit  à 
109,344  1. 14  s.  2  d. 

Il  est  difficile  de  concevoir  la  cause  d'une  di- 
minution aussi  c msidérable  dans  l'appréciation 
de  ces  derniers  objets.  Si  l'on  en  croit  les  offi- 
ciers de  la  maîtrise  de  Thionville,  on  la  trouve- 
rait dans  le  choix  des  fermiers  qui  ont  été 


nm 


[Assemblée  nationale.]         AKtfllVES  PARLEMENTAIRES.  [23  juillet  1791.1 


nommés  experts  pour  estimer  les  domaine?.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  n'en  est  pas  moins  ccrtiiin  que  les 
calculs  le-!  plus  simples,  faits  d'après  les  baux  tt 
les  déclara  ions  des  enga^i?ti  s,  annoncent  com- 
bien le  procès-verbal  de  la  commission  a  po  lé  la 
valeur  de  ces  domaines  au-dessous  de  la  réaliié. 

Récapitulation  des  domaines  compris  dans 
Véchange. 

En  rassemblant  les  va'eurs  de  tous  les  objets 
que  la  natiun  a  cédés  pour  acquérir  le  comte  de 
Sancerre,  le  comité  a  reconnu  que  l'estimation 
modérée  de  la  forêt  de  Rnssy  se  portait. 
à 1,221,U40  1.     ..  s.    »  d. 

Celle  des  forêts  du 
Haiiiaut,  à 797,711      15 

Hattotichàteietbom- 
me-Dieu..... 1,477,573      10         7 

Domaine  de  Tliion- 
Yille 550,830        »  » 

Les  étanes  de  Buis- 
soncoiirt,  Rainville  et 
Saiul-Paul 143,490 


Plus 


La  valeur  indiquée 
par    le    'ommissaire 

Sour  les  domaines  de 
ormandii',  Langue- 
doc ei  Da  iphiné 

Le  domaine  de  Rba- 
ling,  avec  ses  forêis, 
compr.s  dans  l'échan- 
ge, mais  dont  l'échan- 
giste ne  s't-st  piis  en- 
core mis  en  possession. 

Au  (inx  de  ces  do- 
maines, le  comité  a  dû 
joindre  le  montant  des 
sommes  payées  par  le 
Trésor  publie,  rela  ive- 
ment  à  cet  échange, 
pour  soûl  le  et  frai>  d'é- 
valuations  

Ce  qui  forme  un  to- 
tal de 


192,000 


194,903 


1,160,723 


5,7:^8,281  1.  12  s.    1  d, 


Il  reste  à  YOtre  comité  à  examiner  si  la  terre 
de  Sancerre,  que  la  naiion  a  reçue  en  compensa- 
tion, peut  en  être  l'équivalent. 

Évaluation  du  comté  de  Sancerre. 

Le  comté  de  Sancerre,  une  des  terres  les  plus 
considér.ibles  du  Berry,  était  décoré  de  tous  les 
avania-es  qui  pouvaient  attacher  une  grande  va- 
leur à  une  possession,  sous  le  régime  féodii.  Di  s 
vassaux  nombreux,  une  moovaiice  qui  s'étendait 
sur  de-  biens  considérable-,  et  produisait  de  fré- 
quents droits 'le  niutation<;  des  forêts  piécieu-es 
par  la  lareté  des  bois  dans  le  pays,  ei  plus  encore 
par  le  v-  isinage  dn  canal  de  Bn'are,  qui  les  rend 
propres  à  l'approvisonnerai  nt  de  Pans,  ti  1  est 
le  tableau  que  M.  d'Espagnac  présente  de  la  lerre 
qu'il  a  (  édée  au  roi. 

Ce  tableau,  <  xact  peut-être  en  ce  qui  conerne 
les  prérogatives  honorifiques  de  la  terre,  l'est-il 


aussi  à  l'égard  du  revenu?  C'est  ce  qu'il  est  sur- 
toui  question  d'examiner. 

Dans  le  dernier  état  présenté  par  M.  d'Espa- 
guac,  le  revenu  du  comté  de  Sancerre  se  porte  à 
environ  122,246  livres.  Suivant  le  p  ocèr-verbal 
d(^  la commisMon  ildoitpmduire  114,35'j  1. 15s.5d. 

Pour  parvenir  à  son  pro  luit,  M.  d  Espugnac  a 
porte  les  bois  à  30,917,  les  droits  de  lods  et 
ventes  à  19  000  livres  ei  ceux  de  quint,  requint  et 
r  chat  à  31,888;  ces  3  objeis  réunis  formant 
une  Somme  de  81,805  livres,  il  reste  par  consé- 
quent en  objets  ré;:is  ou  affermés  un  revenu  de 
40,441  livres.  Ce  denier  article  est  le  seul  sur 
leiuel  on  puisse  compter  avec  quelque  apparence 
de  certitude;  ce  n'est  pas  qu'il  ne  s'y  rencontre 
que  ques  non-valeurs,  que  quelques  objets  ne 
soiei  t  suscepihies  de  riiminuiinn;  mais  il  est 
constant  que  plusieurs  auties  ont  éé  augmentés 
par  des  baux  po^térieurs  à  l'échange,  et  que  cette 
augmentation  p  rte  actuellement  le  revenu  de 
tons  les  domaines  et  droits  régis  ou  affermés  à 
41,157  1.  10  s.  2  d. 

Il  existe  quelque  différence  entre  ce  produit  et 
celui  qu'indiqui-  le  procès-verbal  d'évaluation. 

Le  comité  a  calculé  le  produit  du  domaine  de 
Sancerre  d'après  l'état  qui  lui  a  été  envoyé  par  le 
recev.  ur  de  M.  d'Espat;nac  lui-même.  G  i  état  ne 
donne  de  recette  probable  qu'une  somme  de 
41,157  livres  (la  recette  effective  est  même  au- 
dessous).  Le  comité  n'a  pu  sécarier  de  cette  don- 
née, pour  adopter  le  prucès-verbal  de  la  com- 
mission qui  porte  le  revenu  du  domaine  à 
45,995  livres. 

Il  n'y  a  donc  dans  l'appréciation  du  revenu 
de  Saiic  rre,  que  de  ix  articles  qui  présentent  des 
difficultés;  les  droits  seigneuriaux  casuels,  tant 
en  mouvance  féodale  qne  roturière,  et  le  revenu 
des  forêts;  mais  ces  deux  articles  form  nf,  dans 
le  calcul  de  M.  d'iilspagnac,  plus  des  deux  tiers 
du  produit  total,  et  sur  es  deux  ol)jets  il  y  a  une 
distance  cO'  sidérable  entre  la  valeur  que  leur 
assigne  M.  d'Espagnac,  ou  celle  que  fixe  la  re- 
connaissance des  commissaires,  et  le  produit 
effectif. 

Dans  l'évaluation  qui  a  été  faite  des  droits  sei- 
gneuriaux, il  fallait,  pour  en  former  le  revenu,, 
calculerla  recelte  e/fec  ive  dans  un  lemps  donné; 
0  1  manquait  ne  tous  les  rensetijUi  meuls  qui  au- 
raient pu  Cl  n-tater  le  montant  de  la  recette  pen- 
dant les  années  aniéiiemes,  quoique  cette  lerre 
eût  fait  partie  d'une  gran  e  admini-tration, 
ayant  depuis  longienips  éié  régie  pour  les  mai- 
sons de  Gonti  et  d'Oiléans,  quoique,  dcp -is  8 
a''nées,elieeûtété'p')SsédéeparM.(l'H>pagiiac,  qui 
devait  au  moins  être  tenu  de  justifier  du  produit 
pemiant  les  années  de  sa  jouis.-ance;  cei>i  ndant 
il  n'a  été  représenté  que  des  reni-tre-  de  recette, 
des  droits  de  lods  et  ventes,  pendant  3  années  et 
9  moi-. 

A  déiaut  des  piôc  s  qui  seules  auraient  pu 
établir  un  produit  certain,  le  commissa  te  député 
sur  les  W  ux  a  calculé  le  montant  des  mou- 
vui  c  scensuellesd'aprèsle  relevé >les  ngistres  du 
c  ntième  denier,  nui  cni  donné  p'endant  les  30  an- 
nées de  1755  à  1781,  une  année  commune  de 
11, ^^31  I.  4  s.  5  d.  {\). 

La  mouvance  féodale  a  été  appréciée  d'après 
une  base  différente;  le  commissaire  a  regu  les 
déclarations  des  va>saiix  relevant  de  Sancerre, 
sur  la  v.deurde  leurs  fiefs,  ei  cest  sur  le  capital 


(1)    Un    second   calcul   cki    commissaire    porterait  la 
rwelte  des  10  deraiêrcs  années,  à  14,610  livres. 


[Assemblée  naUonala.|         ARCHIVES  PARLEMENTA lUES.  [23  juillet  ITdl.j 


1^ 


résultant  de  leurs  déclarations  qu'a  été  calculé 
le  proil  it  des  druils  (Je  mutation. 

En  parla  11  do  celle  tW;ilu  itiun,  les  droits  de 
quint  et  do  requot  devra  eut  se  porter,  pour 
l'annéi}  commun  ■,  à  2il,000  livres,  et  le  droit  de 
relief  ou  radiât  à  5. 000  livres,  ce  qui,  joint  aux 
mouvaiiees  censuelks,  donuerail  un  revenu  de 
36,931  1.4  s.  5  d. 

Ce  résultat  de  Tcpération  hypothétique,  adoptée 
par  le  coiuini.-saire,  sVloiyiie  dé|à  beaueoui»  de 
rapprécialioii  qu<'  M.  d'E-spairnac  avait  donnée  de 
celte  l)ranthe  de  revenu,  «•»  la  Moriaiii  à  pi  es  de 
52,000  livre  ;  mais  elle  s'écarte  encore  davan- 
tage 'le  la  (lenepiion  effective  nui  a  été  faite  car 
radmini>traiion  des  domaines  qui,  d^ns  les 
h  années  de  la  jouissance,  n'a  reçu  que 
69,149  I.  7  s.  Il  d.,  ce  qui  réduit  l'année  coiu- 
mune  à  13,829  I.  17  s.  7  d. 

Lorsqu'à  côté  de  ce  produit  ré»'l  on  voit  le  ré- 
sultat de  révaluation  faite  lar  la  coinnission,  on 
se  demande  quejies  sont  les  causes  de  citte  dis- 
proportion? Un  ne  peut  se  dissimuler  q'ie  les  dé- 
ciaraiii  ns  laites  par  les  vass^aux,  et  souvent  par 
des  fondés  de  pouvoir,  peu  instruits  de  la  juste 
valeur  des  len  es,  et  qui  n'ont  aucun  intérêt  à 
fixer  la  véritable  valeur  de  leurs  nos-esslons,  ne 
présentent  un  résultat  très  inexact.  C'est  même 
dans  le  iroci'S- verbal  de  reconnaisÈance  que 
votre  comité  en  a  trouvé  la  preuve. 

Le  fiel  tie  Charentonnay,  relevant  en  partie  de 
Sanctrr.',  V'  naii  d'être  vendu  loretiue  la  décla- 
tion  en  a  été  faite  au  procè>-verbal  de  rei  onnius- 
auce;  en  lisant  cette  |dèie,  on  se  pt^rsuade  que 
la  totalité  de  ce  lief,  dont  on  porte  levaluiition 
à  159,000  livivs,  est  dans  la  mouvance  de  San- 
cerre,  et  que  cette estiinatiou  sappliqueen  entier 
à  la  terre  qu  en  relève. 

Si  on  jugeai',  d'après  cette  somme,  de  ce  qu'a 
dû  produire  le  droit  de  quint  et  de  requint,  on 
trouverait  un  résultat  de  près  de  38,000  livres  ; 
cependant,  aprè^  un  procès  contradictoire,  après 
la  ventilation  de  tous  les  obj''tsc<mteiius  au  con- 
trat. Il  poriioii  des  st-igneursdeSincerre,  pour  ce 
qui  relev.iii  d'eux,  a  é  é  rédniteà  12,042  1. 1  s.  2  d., 
sur  i{uoi  on  demande  une  di.uioulion  de 
2,410  1.  3  s.  2  d. 

Une  autre  teire  considérable  de  cette  mou- 
vance est  celle  du  Pe/eau;  le  procès-verbal  en 
porte  le  revenu  à  25,000  livres,  et  le  capital  à 
900,000  livie-,en  y  comprenant  le  château.  Elle 
forme  à  elle  seule  p'ès  du  cinquième  de  l'e-ii- 
maiion  des  liei's  mouvants  du  comté  de  Sancene, 
qui  se  porte  par  aperçu  à  5  millions.  Lh  droit  de 
relief  vient  d'en  être  liquidé  et  cimsigié  à  la 
caisse  des  domaines:  il  se  morne  à  17,033  livres. 

Ces  deux  exemples  ii  Uquent  quelle  est  la 
source  d'où  provient  le  vice  de  l'évaiuaiinn.Dans 
la  quantité  d"  contrats  qui  ont  servi  à  former  lu 
mouvance  (  ensuelle,  dans  le  nombre  des  ilécla- 
rations  sur  lesquelles  esi  fondé  le  calcul  de  la 
mouv.mce  féodale,  il  est  aisé  de  concevoir  qu'il 
en  est  q  i  comieniient  des  possessions  qui  ne 
relèvent  pas  du  comté  de  Sancerre;  le  prix  de 
tous  ces  bi'  ns  contoidus  indislincleinent,  soit 
daiis  les  contrats,  soii  da  sle-declaia  ions  des  ci- 
devant  va.-saux,  lexageraiion  probal)le  de  ces 
derniers,  oui  dû  porter  beaucoup  irop  haut  la 
somme  que  le  commissaire  a  trouvée  par  le  ré- 
sultat de  s<  n  opération. 

A  ces  d  ux  causes,  on  rent  j ojn  ire  celle  que 
le  re(  eveur  du  (Omlé  de  Sancerre  donne  de  la 
modicité  de  la  ret^eite  di^  droits  cusuels  |>eQ- 
dant  les  5  dernières  années. 

Ce    receveur    l'avait    été    précédemment    de  | 


M.  d'K-'pagnac,  et  l'iulmini-lraiion  des  domaines 
avait  éié  lonée  de  le  conserver  par  une  lettre 
niinisiériel  e.  C'est  lui  qui  a  do'iié  iiu  commis- 
saire toutes  les  indic  diofis  sur  les  droits  de  San- 
cerre. Il  ligure  au  procès-verbal  comme  réuiis- 
peur  de  ceite  terre,  qu'il  avait  auparavant  ré^i* 
pour  M.  d'Kspagnac,  comme  procureur  fiscal  avec 
les  ofllciers  dej  -tice,  <o mne  procuieur  du  loi 
a\ec  ceix  delà  maiirise.  Enlin,  il  est  rh.mme  qui 
|)ouvait,  avec  plus  de  [iréci-ion,  fuumir  «les  ren- 
seignements Certains  sur  tous  les  gemes  de  pro- 
duit de  ce  te  lene. 

Cependant  ce  receveur,  dans  l'étal  qu'il  a 
adressé  an  comié,  ne  lixe  aucune  somme  reçue 
pour  les  droits  seiiineiiriaux  casuele. 

Le  produit  des  droits  de  lods  et  vente;»,  dit-il, 
a  comm 'iicé  à  ^e  réduire  à  peu  de  choses  aussi- 
tôt après  l'échan^'c,  de  uis  qu'on  a  cessé  de  faire 
la  remis»;  du  tiers  ou  du  quart  que  l'ont  les  sei- 
gneurs voisins,  et  qu'o  i  a  de  plus  exigé  des 
droits  d'ensdisinemeniet  de  quittance  jufcqu'alors 
inco  mus. 

Les  dro'ts  de  qnint,  reqnint  et  rachat,  ajoute 
ce  receveur,  ont  égilement,  et  peut-ètie  par  les 
mêmes  raisonp,  p  u  p  0ii.uit  depuis  l'ecliange. 
Les  ouvertures  connues  sur  des  tiefs  que  ï'>  pi- 
nion  publique  dit  être  de  7  à  8  millions,  ne  se 
sont  pas  élevées,  depuis  1785,  à  60,000  livres,  et 
la  recelte  sur  ch  point  a  même  piesqut;  é  é  nulle^ 
les  d'iix  princpaf  s  ouve:  tores  reslani  à  pea 
piês  impoursuivies,  quoiqu'elles  doivent  pro- 
duira environ  25,000  livres  chacune. 

Tels  sont  les  mo.tifs  (tu  rec  veur,  pour  ne  don- 
ner aucun  état  précis  de  sa  recette  depuis  1785. 
Le  Comitii  observe  d'abord  que  les  deux  objets 
dont  il  parle  ont  été  pour-uivis  et  liquul-'s  de- 
puis l'envui  de  ses  obseï valions  :  (e  sont  les 
2  terres  du  Pezeau  et  de  Charentonnay  dont  on 
vient  de  parler. 

iMiiis,  parce  que  les  prolits  féodaux  ont  été  de 
peu  de  valeur  d -puis  5  ans,  ce  n'est  pas  uue  rai- 
son pour  croire  q'i'ils  auraient  dû  ^'él  ver  à 
52,000  1  vres,  selon  M.  d'iispagnac,  et  à  37,000  li- 
vres selon  le  procès-verbal  de  reconnaissance, 
et  le  comité  a  dû  se  procurer  des  reus(  ig  em-nls 
posi  ifs  sur  le  produit  ef  ecnf  de  cette  branche 
d:-  revenus.  L'état  lui  eu  a  été  donné  |>ar  l'ad- 
minislr.  tion  des  domaines,  et  c'.  st  en  ajoutant  à 
la  recette  des  5  an  lées  dernières  le  mon  ant 
de  ce  (|ui  a  été  recouvré  des  2  ouvertures  dont 
le  receveur  l'ait  mention,  que  tous  les  droits  ca- 
suels  se  sont  ponés  à  69,149  I.  7  s.  11.  d.  et 
l'année  commune  à  13,829  1.  17  s.  7  d. 

Cependant,  l'oiiservatiou  du  receveur  de  San- 
cerre lait  naître  une  rétlexion  bien  simple  :  si, 
pour  assurer  la  pi  rception  des  droits  féodaux,  il 
est  néct^ssaire  de  faire  la  remise  d'un  quart  ou 
d'un  tiers  il  est  chiir  que  le  iiroduit  réel  de  ces 
ilroiis  doit  êtie  diminué  d'autant.  Ainsi, "en  sup- 
posant la  justesse  tiu  résultat  adopté  par  le  com- 
missaire aux  év  .luatioiis,  ce  revenu  qui  devrait 
être  de  36,931  1. 4  s.  à  d.,  aprè-  la  déduction  du  1/4  ; 
serait  r.'duit  à  27,698  1.  8  s.  4  d.;  mais  cette 
même  somme  de  36,931  I.  4  s.  5  d.,  prise  pour 
base  de  l'évaliiatiou,  (ionneraii  au  denier  40  Uû 
capital  de  1,477,248  liv  t-s,  et  le  revenu  se  trou- 
vant n'être  que  de  27,698  I.  8  s.  4  d.,  la  naioa 
payerait  cette  portiuu  de  revenus  de  Sancerre 
an -de  s  8  du  denier  50. 

Ce  calcul  devient  viaïuienl  e'^frayant,  si  on  l'a- 
dapfe  à  la  recette  eff  clive  de  13,829  1.  17  s.  7d. 
Il  se  trouve  que  ce  i  apitai  énorme  rapi  orie  moins 
de  1  0/0,  sur  quoi  il  y  a  encore  des  fcuis  de  régie 
et  d'autres  charges  &  déduire. 
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En  présentant  ce  calcul  à  l'Assemblée,  le  co- 
ite ne  se  dissimule  pas  qu'il  peut  paraître  ri- 


goureux de  juger  du" produit  de  l'année  com- 
mune sur  des  données  prises  dans  un  terme 
aussi  court  que  celui  de  5  année?,  mais  il  s'y 
est  déterminé  par  la  considération  qu'il  dépendait 
de  M.  d'Espagoac  de  procurer  des  preuves  do  ce 
qu'avaient  rapporté  les  profits  féodaux  pendant 
les  8  années  qu'il  a  été  propriétaire  du  comte  de 
Sancerre.  Il  a  rapproché  des  étals  produits  p^r 
l'administration  des  domaines,  ceux  qui  ont  été 
présentés  au  commissaire  par  un  ancien  rece- 
veur de  M.  d'Espagnac  qui  avait  régi  la  partie  des 
lods  et  ventes  pemlaiit  45  mois.  Le  total  de  sa 
recette  se  portait  à  26,402  1.  18  s.  3  d.,  et  donnait 
une  année  commune  de  7,040  1.  15  s.  Enfin  il  a 
considéré  que  dans  l'année  commune  qu'il  a 
adoptée,  l'administration  des  domaines  avait 
perçu  les  droits  de  mutation  de  deux  des  prin- 
cipaux fiefs  relevant  de  l'ancien  comté  de  San- 
cerre; que,  dans  l'évaluation  faite  par-devant  la 
commission,  cea  terres  forment  plus  d'un  cin- 
quième de  la  totalité  de  l'année  commune  prise 
sur  cinq. 

Le  comité  ajoute  à  cette  observation,  qu'en 
1777  le  comité  de  Sancerre  rapportait  47,516  li- 
vres ;  que  sur  cette  somme  il  y  avait  pour  30,000  li 
vres  d'objets  affermés  ;  que  le  produit  des  bois, 
suivant  M.  d'Espagnac,  ne  s'él 'Vait  pas  à  plus  de- 
7,000  livres,  et  que  les  droits  féodaux  et  censuels 
ne  f;ou valent  conséqueranient  se  porter  au  de'à 
de  10,500  livres. 

Ainsi,  dans  la  disette  d'aucim  titre  qui  ait  jus- 
tifié que  la  recelte  des  droits  casuels  se  fût  ja- 
mais élevée  au-dessus  de  l'anné  '  commune  de 
celles  qui  ont  été  régies  par  l'administration  (1(  s 
domaines,  le  comité  n'a  pas  cru  devoir  adopter 
une  autre  base  d'estimation  que  le  produit  effectif, 
et  il  a  cru  devoir  le  comiiarer  au  calcul  hypothé- 
tique qui,  suivant  le  procès-verbal  de  reconnais- 
sani:e,  élevait  le  capital  d'un  revenu  modique  à 
une  somme  exorl)itanle. 

Votre  comité  doit  actuellement  examiner  si  le 
produit  des  forêts  que  lirésenle  M.  d'Ëspaiinac 
peut  se  soutenir,  et  surtout  si  la  manière  dont 
l'évaluation  de  ces  forêts  a  été  faite  par  la  com- 
mission, peut  être  mise  en  balance  avec  celU' 
dont  il  a  été  usé  pour  l'estimation  des  forêts  do- 
maniali'S  cédées  en  échange. 

Getariicle  paraît  peu  douteux  au  premier  coup 
d'oeil;  il  est  fondé  sur  des  baux  passés  par 
M.  d'Espagnac,  qui  portent  le  prix  des  coup's 
réglées  par  l'aménagement  ordinaire  à  30,882  li- 
vres. 

Le  comité  ne  met  pas  au  nombre  des  pr(  uves, 
qui  doivent  faire  paraître  ce  produit  comme 
exagéré,  les  allégation.s  répétées  que  les  baux 
étaient  simulés,  et  que  les  fermiers  avaient  des 
GorUre-lettres  de  la  part  de  M.  d'Espagnac  :  de 
tels  faits  doivent  être  prouvés  avant  qu'un  puisse 
les  compter  pour  quelque  chose.  Il  ne  peut  ce- 
pendant se  disfienser  d'observer  que  ces  baux 
sont  faits  sous  signature  privée,  et  que  la  date 
de  l'un  d'eux  est  postérieure  aucunsentement  que 
le  roi  avait  donné  à  l'échunge.  D'iiilleurs,  il  (St 

fiossible  que  les  fermiers  se  soient  livrés  à  une 
ausse  spéculation  ;  ce  qui  rend  cette  présomption 
très  vraisemblable,  c'est  qu'ils  étaient  arriérés 
dans  leurs  payements,  au  1"  janvier  1790,  d'une 
somme  de  50,000  livres,  et  que,  pressés  par  des 
poursuites,  s'ils  ont  payé  depuis  ce  temps  quel- 
ques acomptes,  ils  ont  encore  laissé  en  arrière 
le  prix  de  Ja  |)urtie  de  forêt  coupée  jusqu'au 
premier  janvier  1791.  Cette  circonstance,  qui  peut 


faire  croire  qu'ils  ont  mal  calculé,  doit  au  moins 
exciter  de  la  défiance  sur  un  produit  qui  peut 
être  porté  beaucoup  au  delà  de  sa  valeur  réelle. 

Cette  défiance  est  d'autant  mieux  fondée,  que 
Teslimation  faite  de  cette  forêt,  par  les  ordres  du 
commissaire,  loin  de  lever  les  doutes  à  cet  égard 
ne  fait  que  les  accroître. 

Dans  le  cours  des  évaluations  qui  avaient  été 
faites  des  domaines  cédés  à  M.  d'Espagnac,  on 
avait  estimé  plus  de  9,000  arpents  de  forêts,  et 
l'estimation  en  avait  été  faite  par  le  sieur  Bou- 
cher, marchand  de  bois  à  Saint-Germain  :  tel 
était  l'usage  de  procéder  dans  les  échanges.  Un 
expert,  conduit  à  la  suite  du  commissaire  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume  les  plus  éloi- 
gnées, était  Censé  réunir  toutes  connaissances 
locales  pour  estimer  et  comparer  les  forêts  en 
Flandre,  en  Lorraine,  dans  le  Dauphiné,  dans  le 
Btaisois  et  le  Berry.  Cet  expei  t  nommé  par  le  subs- 
titut du  procurer  général,  et  agréé  par  M.  d'Es- 
pangnac,  n'avait  trouvé  aucun  contradicteur,  tant 
qu'il  avait  été  question  d'estimer  les  forêts  do- 
maniales :  mais,  lorsqu'il  eut  visité  celles  du 
comté  de  Sancerre,  on  lui  adjoignit  sir  sa  de- 
mande un  second  expert  nommé  par  M.  d'Es- 
pagnac. 

Les  deux  experts  se  trouvèrent  fort  éloignés 
dans  leur  appréciation;  ils  ne  s'accordèrent  ni 
sur  la  valeur  du  bois,  ni  sur  la  qualité  du  sol. 
L'expert  de  M.  d'Espagnac  observa  tout  ou  plus 
quelques  souches  mal  coupées,  mais  un  sol  excel- 
lent dans  les  forêts  que  l'expert  du  procureur 
général  trouva  dégradées  par  une  suite  de  mau- 
vaises exploitations,  et  plantées  sur  un  terrain 
aride;  aussi  le  résultat  d'une  manière  de  voir 
aussi  différente  fut  de  porter  de  la  part  de  l'un 
le  revenu  total  des  forêts  à  35,781  1.  9  s.  6  d. 
tandis  que  l'autre  le  réduisait  à  16,930  I.  1  s.  3d. 

Pour  décider  entre  deux  appréciations  aussi 
disparates,  le  commissaire  nomma  un  troisième 
expert  qui  trouva  très  modérée  l'estimation  faite 
par  l'expert  de  M.  d'Espagnac;  cei  endant,  tout 
en  déclarant  qu'il  aurait  porté  plus  haut  l'esti- 
mation des  forêts  de  Sancerre,  il  en  a  réduit  le 
revenu  à  32,339  1.  4  s.  2  d. 

Jusque-là  on  voit  trois  avis  sur  la  valeur  de 
ces  forèis,  il  va  s'en  ouvrir  un  quatrième. 

Le  2  mai  1789  l'expert  du  procureur  général 
comparait  de  nouveau  |)ar-iievant  le  commis- 
saire. 11  observe  que  dans  ses  deux  précédents 
rapports,  à  raison  de  l'estimation  des  bois  de 
charmes  et  des  garennes,  il  s'était  expliqué  de 
manière  à  ne  pas  rendre  bien  clairement,  et  assez 
positivement  ce  qu'il  pensait  sur  le  prix  des  cou- 
pes annuelles,  et  la  valeur  de  la  feuille  desdits 
bois  ;  qu'il  avait  lait  division  de  la  feuille  de  cha- 
cun d'eux  en  deux  articles,  ce  qui  pouvait  in- 
duire en  erreur  sur  le  prix  réel  qu'il  avait  en- 
tendu donner  au  produit  annuel  desdils  bois. 
En  conséquence,  il  déclare  qu'il  avait  considéré 
la  valeur  de  la  feuille  du  bois  de  charmes,  comme 
devant  êire  tixée  à  8  1.  17  sous,  et  la  coupe  an- 
nuelle à  9,C69  1.  8  s.  6  d.;  celle  du  bois  de  ga- 
renne, comme  devant  être  fixée  à  5  l.  14  s.  9  d. 
la  feuille;  et  la  coupe  annuelle  à  7,234  1.  14  s. 
3  d.,  et  d'après  cette  explication,  l'expert  rejette 
de  ses  déclarations  tout  ce  qu'il  avait  dit  relati- 
vement à  la  différence  de  ses  estimations  d'avec 
le  prix  des  baux. 

Cette  explication  de  l'expert  est  assurément 
moins  claire  que  le  rapport  qu'il  veut  expliquer. 
En  augmentant  la  valeur  de  la  feuille,  il  laisse 
subsister  toutes  les  observations  relatives  à  la 
mauvaise  qualité  du  sol  et  du  bois;  il  ne  sup- 
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prime  que  ce  qui  est  relatif  à  la  différence  du 
prix  du  bail,  avec  son  estimation  précédente; 
cela  pourrait  faire  croire  qu'il  a  combiné  le  prix 
de  ce  bail  avec  la  valeur  du  bois,  et  que  c'est 
en  raison  composée  de  l'un  et  de  l'autre,  qu'il  a 
porté  l'année  commune  à  7,23i  I.  14  s.  3  d.  et  à 
9,600  I.  8  s.  6  d. 

Le  résultat  de  ces  différentes  esliraalions,  loin 
de  fixer  l'opinion  sur  la  valeur  réelle  de  ces  fo- 
rêts, ne  sert  qu'à  faire  voir  combien  il  est  pos- 
sible qu'elle  soit  réglée  d'une  manière  arbitraire, 
par  la  voie  même  des  experts. 

Le  tiers  expert  présente  une  valeur  de  32,339  I. 
4  s.  2  d.  en  revenu,  c'est-à-dire  au  delà  du  prix 
des  baux  passés  par  M.  d'Espagnac. 

L'expert  du  procureur  générai,  par  sa  seconde 
estimation,  porte  le  revenu  à  13,672  1.  6  s.  3  d. 
Par  la  première,  ce  revenu  n'était  que  de  16,930 1. 
4  s.  3  d.  ;  dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  encore  au- 
cune charge  déduite. 

Dans  l'incertitude  où  ces  différents  résultats 
laissent  sur  la  véritable  valeur  des  forêts,  il 
n'est  pas  possible  de  chercher  des  éclaircisse- 
ments dans  l'avis  des  oflicii^rs  des  maîtrises 
royales,  (jui,  selon  la  jurisprudence  de  la  cham- 
bre des  comptes,  auraient  dû  être  entendus.  On 
a  négligé  de  les  appeler  à  la  reconnaissance  des 
forêts  de  Sancerre.  Cependant  le  commissaire  en 
a  si  bien  senti  la  nécessité,  qu'il  a  qualifié  de 
procureur  du  roi  de  la  maîtrise  le  même  homme 
qu'il  avait  entendu  comme  procureur  fiscal  de 
M.  d'Espagnac,  avec  les  officiers  de  justice. 

Dans  ce  labyrinthe  obscur,  ou  peut  au  moins 
saisir  un  point  de  comparaison,  en  rapprochant 
le  mode  de  ces  évaluations  de  celui  dont  on  s'est 
servi  pour  estimer  les  forêts  domaniales. 

Si  on  examine  Févalualion  des  taillis,  on  voit 
que  la  révolution  antérieure  à  l'échange  a  servi 
de  base  pour  former  l'année  commune,  comme 
dans  le  Hainaut;  et  lorsque  quelque  cause  extra- 
ordinaire avait  interverti  l'ordre  des  coupes,  on 
s'est  rapporté  au  delà  du  dernier  terme  do  l'amé- 
nagement; ainsi,  pour  fixer  le  produit  du  bois 
de  frêne  dans  le  Hainaut,  amé!)aj;é  à  14  ans, 
comme  celui  des  garennes,  dépendant  de  San- 
cerre, on  s'est  reporté  jusqu'en  1765,  et  on  a 
pris  pour  base  le  produit  de  l'aménagement  jus- 
qu'en 1777. 

Pour  le  bois  de  garennes,  au  contraire,  on  a 
négligé  de  calculer  ce  que  les  coupes  de  ce  bois 
avaient  produit  depuis  1771  jusqu'en  1784,  es- 
pace qui  renfermait  une  révolution  entière  de 
la  forêt  ;  et  quoique  les  procès-verbaux  de  toutes 
ces  coupes  aient  été  représentés  au  commissaire, 
on  ne  trouve  pas  même  dans  le  procès-verbal, 
l'indicatio!)  de  la  somme  à  laquelle  ces  coupes 
s'étaient  portées. 

De  même  pour  le  bois  de  charmes,  dont  l'amé- 
nagemetit  est  réglé  à  18  ans,  on  a  représenté  les 
procès-verbaux  d'adjudication  pour  15  années, 
c'est-à-dire  de  1766  à  1781,  mais  rien  pendant 
les  dernières,  qui  sont  de  la  jouissance  de  M.  d'Es- 
pagnac. Le  procès-verbal  ne  fait  encore  mention 
d'aucuns  des  produits  constatés  par  ces  adjudi- 
cations, en  sorte  que,  par  le  défaut  de  cette  énon- 
ciation,  on  manque  de  données,  pour  comparer 
le  produit  actuel  au  produit  des  années  qui  ont 
immédiatement  précédé  l'échange,  et  qu'il  est 
impossible  de  juger  quel  de^ré  d'accroissement 
le  nouveau  bail  a  donné  au  prix  des  forêts. 

Mais,  quelle  que  soit  la  cause  de  cette  omission 
et  de  celte  différence,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  n'existe  aucune  proportion  entre  les  bases 
qui  ont  servi  à  estimer  les  taillis  en  Hainaut,  et 


celles  qui  doivent  former  l'évaluation  des  forêts 
de  Sancerre,  et  quand  môme  on  admettrait  le  rap- 
port, le  plus  faible  des  experts  qui  ont  estimé 
ces  dernières,  cette  inéf-'ulité  seule  suffirait  pour 
détruire  l'égalité  de  l'échange. 

Cette  disproportion  dans  1  estimation  du  taillis 
se  fait  remarquer  également  dans  celle  des  bali- 
veaux. On  hésite  à  donner  ce  nom  à  ceux  du 
bois  des  garennes,  et  cependant,  de  ces  baliveaux 
qui  sont  estimés  de  13  à  14  sols,  le  bail  actuel 
en  abandonne  les  plus  beaux  à  raison  de  10  sols; 

au'on  veuille  bien  rapprocher  cette  estimation 
e  celle  des  forêts  du  Hainaut  où  des  baliveaux 
de  2,  3  et  400  ans,  excédant  de  5  fois  le  nombre 
de  ceux  coupés  pendant  la  dernière  révolution, 
ne  sont  cependant  portés  qu'à  un  cinquième  au- 
dessus  de  la  valeur  de  ces  derniers,  et  on  jugera 
s'il  peut  y  avoir  quelque  rapport  entre  ces  deux 
manières  d'opérer. 

Si  on  compare  l'estimation  des  bois  de  San- 
cerre à  celle  de  la  forêt  de  Russy,  on  retrouve 
la  même  inégalité.  A  Sancerre,  on  estime  comme 
baliveaux  des  arbres  parmi  lesquds  ceux  qui 
sont  au-dessus  de  3  âges  sont  laissés  par  le  bail 
au  prix  de  30  sols  le  pied. 

Dans  la  forêt  de  Russy,  on  estime  comme  taillis 
une  portion  de  forêts  aménagées  à  126  ans,  et 
cette  estimation  est  portée  à  5  livres  la  feuille, 
c'est-à-dire  au-dessous  du  plus  mauvais  taillis 
de  Sancerre. 

Cependant  la  position  de  la  forêt  de  Russy  est 
bien  aussi  avantageuse  que  celle  des  forêts  de 
Sancerre  ;  l'une  et  l'autre  sont  sur  les  bords  de 
la  Loire,  avec  cette  différence  que  celle  de  Russy, 
étant  plus  près  de  l'embouchure  de  ce  fleuve,  et 
dans  un  vij^noble  abondant,  le  débit  de  ses  bois, 
propres  à  être  fabriqués  en  nierrains  en  est  bien 
plus  assuré.  Si  l'on  considère  la  qualité  du  ter- 
rain, on  se  convaincra  facilement  que  le  sol  sur 
lequel  le  bois  dégénère  au  bout  de  14  ans,  ne 
peut  soutenir  la  comparaison  avec  celui  sur 
lequel  une  forêt  peut  être  aménagée  à  126  ans, 
et  qui,  dans  plusieurs  parties,  n'est  peuplée  que 
d'arbres  au-dessus  de  cet  âge. 

Dans  le  cours  des  évaluations  des  forêts  do- 
maniales, on  s'est  quelquefois  écarté  du  produit 
de  la  révolution  précédente,  pour  en  faire  appré- 
cier la  valeur  nar  un  ex|iert  :  c'est  ce  qui  est  ar- 
rivé pour  la  forêt  de  Somme-Dieu  ;  mais  cette 
estimation  n'augmente  guère  que  d'un  dixième 
le  prix  de  l'année  commune,  prise  sur  18  coupes 
qui  remontaient  à  25  ans  (I). 

C'est  également  l'expert  qui  a  fixé  le  prix  des 
forêts  de  Rletiange  et  de  Hayange.  La  totalité  de 
C"s  2  bois  avait  été  coupée  dans  10  années  de 
1763  à  1772.  Un  aménagement  en  fixait  l'exploi- 
tation à  20  ans;  on  pouvait  donc  calculer  comme 
le  revenu  de  l'année  commune  le  vingtième  du 
produit  de  la  dernière  révolution  ;  il  se  montait 
à  3,563  I.  4  s.  2  d.,  et  cette  façon  d'évaluer,  qui 
eût  fait  perdre  au  domaine  la  valeur  que  le  bois 
avait  acquise  depuis  la  dernière  coupe,  faite  en 
1772,  n'était  pas  avantageuse.  Cependant  l'ex- 
pert a  trouvé  une  manière  de  calculer  la  valeur 
de  la  feuille,  qui  a  réduit  le  revenu  ordinaire  à 
3,128  1.  12  s. 

Ce  rapport  du  prix  de  l'estimation  avec  celui 
de  l'année  commune,  prise  dans  la  révolution 
précédente,  n'a  pu  qu'accroître  la  défiance  du 


(1)   Les   coupes  de   la   forôt  de   Somme-Dieu,  fait 
depuis    1760  jusqu'en    1768,    et   depuis  1776   jusqu'... 
1787,  ont  produit,  année  commune..  11,5571.  ISs.  4d. 
L'opération  de  l'expert  porte  le  reveau  à  12,891 1. 16  s.  10  d. 
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oomité  contre  l'augrnentalioQ  prodigieuse  que  le 
titra  expert  donne  au  produit  des  forêts  de  Sati- 
cerre,  en  ie  portant  à  32,339  I.  4  s.  2  d.  ;  tandis  que 
dans  les  seules  am  é<'S  d.)nt  M,  d'Eïspiffnac  ait 
fait  cmi naître  le  revenu,  en  1775  et  1777,  il  ue 
s'était  élevé  qu'à  6,988  I.  10  s. 

Ainsi,  raaL'ré  le  sentiment  des  2  experts  qui 
avaient  évalué  ces  loiêts  à  32  et  35,000  livres, 
le  comit»'  a  Dense  qu»  l'estimation  qui  s'était  le 
moins  écartéf  de  la  valeur  efcictive  était  celiie 
qui  en  (ixait  le  revt^nu  à  16,93S  livns,  somme 
qui  excelle  de  près  de  3  cinquièmes  le  produit 
précédent. 

Voire  comité  n'a  donc  ddl  ralculei'  que  les  va- 
leurs réelles  échangées  respectivement,  pour 
juger  avec  précision  du  parti  que  l'intéiét  nano- 
nal  doit  dicter  en  prononçani  sur  cet  écha^  ge. 
Ces  valems  dégagées  de  toute  exagération  ne 
lui  ont  (iré-tMiié  dans  l'aC'iuisition  de  Suncerr^ 
qu'un  produit  brut  de  71,917  livres,  au  delà  du- 
quel il  ne  lui  a  pas  paru  que  les  revenus  de  cette 
terre  pussent  ê:re  portés,  et  encore  ce  produit 
probable,  ad  )pté  par  vore  comité,  snrpasse-t-il 
la  recelte  efeclive  fait--  par  l'administration  des 
domaines,  qui.  iiendant  une  réiiie  de  5  années, 
n'a  perçu  réellement  pour  l'amée  commune 
qu'une  somme  d  •  54,057  livres  sur  laquelle  elle 
a  dû  .ciuiiter  toutes  les  charges. 

Ge  produit  efiectif  repond  seul  à  ton*  les  rai- 
son neinents  fondés  sur  le  procès-verbal  d'éva- 
luation. C'est  ea  vain  que  cette  pièce  authentique 
porte  le  revenu  de  Sancerre  à  114,000  livres; 
qu'importe  l'opinion  di-^conlante  di  s  experts,  le 
sysième  hypolhétjqui'  ado[)té  par  le  commissaire  : 
tout  cela  disparaît  devant  une  recette  réelle  ; 
et  1  rsqu'au  lieu  de  114,000  livres,  il  n'a  pas  été 
perçu  54,000  livres  net,  il  n'est  aucun  procès- 
Vi  rb  il  qui  puisse  remplacer  ce  déficit. 

Certes,  il  n'est  perconne  qui  voulût  faire  une 
aoijuisition  de  cette  espèce,  au  prix  de  5,738,281  li- 
vres; et  le  comité,  nui  pense  que  l'AssiMiiblee  ne 
doit  disposer  du  patrimoine  de  la  nation,  que 
comme  ferait  un  bon  père  de  famille,  n'a  pas 
hésité  à  dire  que  sous  aucun  rapport  rechange 
de  Sancerre  ne  pouvait  être  conlinné,  et  que  la 
ju  tice  se  réunissait  à  rintérèt  national  pour  le 
faire  révoquer. 

En  mettant  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  la 
balance  inégale  de  cet  éclian^'e,  la  lésion  énorme 
qu'il  renferme,  résultat  de  l'a  ubition  du  min'Sire 
intért  ssé  dai.s  cette  alfaire,  le  comité  aurait  en- 
tièrement rempli  la  lâche  qui  lui  était  lmpo^él^ 
par  vos  décrets.  Vous  ne  (lourriez,  en  effet,  iMes- 
sieurs,  prononcer  i\uq  sur  la  totalité  de  cet 
échange,  r.idopter  tel  qu'il  est,  ou  le  révoquer, 
et  votre  comité  ne  se  serait  même  pas  permis 
d'examiner  si,  en  le  laSï^ant  subsister  t>ariieile- 
ment,  on  pouvait  r'unir  au  domaine  naional 
quelque  partie  des  objets  cédés,  et  rétabar  ainsi 
l'éiralité. 

Ge  qui  ne  pouvait  se  faire  d'après  le  texte  de 
la  loi,  M.  d  Èspagnac  l'a  propo.«é. 

Une  petit  on  rec' nie,  portée  à  l'Assemblée 
nationale,  présente  celte  affaire  sous  une  face 
nouvelle. 

M.  d'Espagnac  ne  considère  pns  seulement 
l'échange  tel  qu'il  est  aujourd'hui;  il  le  suit 
dans  toutes  les  variations  qu'il  a  éprouvées  de- 
puis la  première  proposition  qui  en  a  été  faite, 
jusqu'aux  dernières  lillr>  s  patentes. 

Dans  le  principe,  le  roi  ava  t  >eulement  con- 
senti à  acquérir  le  comté  de  Sancerre;  il  avait 
seulement  été  imputé  i-ur  le  prix  de  cette  lerr  ■, 
UDe  somme  de  ôUÛ,ÛOÔ  livies  due  par  M.  d'Ëspa- 


gnac,  et  le  surplns  devait  être  payé  en  argent  ou 
en  domaine,  au  choix  du  roi. 

Ensuite,  des  bons  postérieurs  avaient  fixé  la 
nature  de  ce  contrat,  devenu  un  échange  par  la 
cession  de  jdusieurs  do  naines  :  c'est  ainsi  qu'il 
est  qualifié  pnr  le  contrat. 

3°  Enlin  deux  let'res  patentes  ont  ajouté  des 
domaines  considérables  à  ceux  cédés  originaire- 
meot. 

M.  d  E'pagnac  observe  qw  le  contrat  d'échange 
est,  (tar  lui-même,  dans  l'opinion  de  quelques 
personnes,  ava  tageux  à  la  naiion  ;  mais  que  les 
deux  lettres  patentes  présentaient  l'idée  d'une 
surprise  faite  à  la  volonté  du  roi,  en  lui  faisant 
céder  une  plus  grande  quantiié  de  bois  qu'il 
n'avait  paru  d'abord  vouloir  eu  al  amlonoer,  et 
att'-ndu  encor.'  que  M.  de  Galonné  pouvait  de 
cette  manière  abuser  des  droits  de  sa  pla  e,pour 
st'  faire  donner  perpétuellement  ce  qui  lui  con- 
venait sous  le  Spécieux  prétexte  de  remplace- 
ment. 

Ici  M.  d'E-pagnac  sénare  sa  cause  de  tout  ce 
qui  peut  appartenir  à  l'administration  de  M.  de 
G. lionne;  il  ne  défend  point  ces  lettres  patentes, 
ouvr.ige  du  ministre,  pour  la  convenaoee  du- 
q  lel  la  forêt  de  Somme-Dieu  a  été  ajoutée  à 
l'échange. 

Il  ne  s'oppose  point  à  ce  que  l'Assemblée  na- 
tionale, toujours  attachée  à  la  possession  des 
forêts,  révoque  ces  leit  es  paumles  de  i emplace- 
ment; mais  il  la  snpi)lie  seulement  d'empêcher 
toutes  les  répétitions  en  garantie  de  la  part  de 
M°>«  de  Galonné,  à  qui  le  marquisat  d'Haitoa- 
châtel  a  été  vendu,  ainsi  que  de  celles  des  autres 
coéchangistes. 

Celte  condition  même  que  M.  d'Espagnac  avait 
d'abord  mise  ù  son  (•on^e  itement,  il  l'a  révoquée 
depuis,  et  il  a  olfert  de  garantir  1 1  nation  de 
toutes  les  demandes  en  indemnité  que  les  co- 
échang  stes  ponrraient  former. 

Indépendamment  du  retranchement  des  acces- 
soires dont  les  letins  patentes  avaient  grossi 
l'échange,  M.  d'Espagiiac  offre  de  rétrocéder  la 
fnrêi  de  Uussy;  ce  qui,  avec  elle  de  Somme-Dieu 
f'  rait  r'  ntrer  dans  le  domaine  national  l'ius  de 
6,5nO  arpeii!s  de  forêts  qui  seraient  disiiaiies  de 
l'échange,  et  qui  ne  laisserait  plus  dans  les  do- 
maines cédés  que  2.308  arpents  échangés  contre 
3,125,  que  la  naiion  acquerrait  dans  le  ci-devant 
comté  de  S  ncerre. 

Le  reste  de  l'échange  ne  consistant  plus  qu'en 
terres,  seigneuries  ei droits  féodaux,  deviendrait 
|)lus  égal  parla  uataie  dus  objets  respectivement 
cédés. 

S'il  y  avait  dans  cette  hypothèse  quelque 
lési  in  à  craindre  d'après  ces  retiancliements,  ce 
ne  serait  pas  en  cnnlirmanl  l'échange;  ce  serait, 
au  contraire,  eu  le  revoiuant,  que  la  naiion  en 
souffrirait  une  considérable. 

On  voit  en  effe  ,  ajoute  M.  d'Espagnac,  d'un 
côté  M.  de  Galonné  sollicitmt  l'annulaiiou  de 
l'échange,  po  ir  res.gn'  r  700,0J0  livres  nu'il 
perd  sur  les  domaines  d'Hittonchâtel  par  la  sup- 
pressinn  des  droits  féodaux  qui  en  faisaient  le 
pri.icipal  revenu,  et  de  l'autre  ses  ennemis  pro- 
voquant cette  annulation,  dans  l'espoir  de  lui 
n  u  i  re. 

Dans  cette  position,  M.  d'Espagnac  expose  à 
l'ÂsS'  mldé%  qu'il  s'agit  d  une  somme  considéra- 
bleque  leTrésor  public  pourrait  pernre  nar  un  iu- 
geii.eiit  précipite,  qui  ferait  recouvrer  700,000 li- 
vres à  un  ministre  qu'on  accuse  et  qu'où  veut 
punir. 

C'est  donc,  selon  M.  d'Espagnac,  sur  i'intérôt 
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national  qu'il  fc  fonde,  lor-que,  sans  s'opposT  à 
la  rt'Vocaln)n  des  lettres  patentes  postérieures  à 
l'écliinge,  il  propose  (ju'en  iicceptani  la  réiro- 
cet^sion  qu'il  olFrt*  de  la  forêt  de  Knssy.le  surplus 
de  l'»'chaii^'e  soit  conHrmé,  en  faisaut  recom- 
mencer les  éva^u  liions. 

Efilin,  dans  le  cas  où  l'Assemblée  nationale  ne 
conlirnQfrait  l'échange  ni  dan-  Si  totalité,  ni  en 
partit».   M.    d'Espagnac  se  restn  int  à  dematuit-r 

Sue  l'Assi-mblée  nationale  efl'eitue  l'acquisition 
e  la  li'pre  de  Sancerre,  con-^enlie  parle  roi,  sui- 
vant son  l)on  du  21  mars  1784. 

Il  ob-erve  à  ce  fujet  que  le  roi  a  toujours  eu 
la  faculté  d'acqi  érir,  et  qu'il  a  ré  llem-iit  acquis 
par  ce  bon  ;  que  ce  même  bon  reconnaît  qu't  n 
1777  le  coralé  de  Sancerre  a  été  acheté  par 
M.  d'Espag'  ac,  pour  n  mplir  les  vues  de  conve- 
nance du  gonvernrmenl. 

L'é  avec  l'Etat  dei  uis  la  date  de  ce  bon,  il  a 
élé  impossible  à  M.  d'Espaunac  de  vendre  cette 
terre;  il  supplie  l'Assemblée  de  s'eccuper  de 
l'examen  iie  ce  nremier  bon,  •  t  de  déterminer  si, 
n'ayant  demiindé  dai  s  le  principe  que  la  quittance 
des  500,0.  0  livres  que  l'Etat  lui  avait  prêtées 
pour  venir  au  si  cours  de  M.  H  s  et  que  le  sur- 
plus de  la  valeur  du  comté  d  •  Sainerre  fût  payé 
a  dire  dVxperis;  si  le  fui  étant  entré  en  payement 
au  moyen  de  la  quittance  de  cette  somm-,  et 
M.  d'Esnagnac  s'étant  trouvé  depuis  dans  l'im- 
possibilité de  Vendre  su  terre,  l'Assemblée  natio- 
nale peut  annuler  cet  eniiagemint. 

Si,  en  rompant  l'engHg.ment  du  roi,  elle  ne 
doit  pas  accorder  à  M.  d'Èspagiiac  les  in  lemnités 
relatives  aux  perles  et  dégiadation-  du  comté  de 
Sancerre,  qui  n'en  eijt  pas  épiouvô  entre  ses 
mains,  puisque,  forcé  de  recourir  en  1781  à  la 
justice  du  fui,  il  eùl  depuis  longtemps  vendu 
celte  teire. 

Il  observe  enfin  que  si  l'Assemblée  nationale 
trouve  itu  vice  nans  l'échange,  son  annulation  ne 
doit  pas  b'esser  les  intérêts  de  M.  d'E^pagnac, 
puis  lue  81  l'on  eût  acheté  sa  terre  suivant  le 
premier  bon  du  roi,  il  n'y  aurait  paseuil'échange, 
et  en  conséquence  il  sup.die  l'Assemblée  de  faire 
exé  uter  ce  jiremier  bon. 

Ainsi,  la  péiition  nouvelledc  M.  d'E'pasrnac  tend 
à  demander  la  contirmaiiun  du  conir  't  d'échange 
seul  en  ré  oquant  les  lettre^  p  tentes  (lO^térieu- 
res,  et  dans  ce  cas  M.  d'Espagnac  offre  en  outre 
la  rétrocession  de  la  forêt  de  Kus-y,  des  domai- 
nes de  la  Neuveville  ei  Maizéville,  et  des  forêts 
de  Gaitenuin,  compris  dans  le  co  trat. 

Et  e  p|in  si  l'Assemblée  n'ad  qiie  pas  cette  pro- 
positi  n,  M.  n'E-pagnac  demande  qu'elle  confirme 
l'engagement  contracté  par  le  roi,  parle  b  n  ilu 
21  mars  1784,  de  prendre  le  comté  de  Sancerre, 
et  d'en  payer  le  prix. 

Dans  ce  deriiiei  cas,  cette  acquisition  se  borne- 
rait aux  forêts  et  aux  droits  seigneuriaux,  Vi.d'Es- 
Eagnac  proposant  de  mettre  a  l'enclière  tous  les 
ie  is  ruraux  sur  la  soumission  qu'il  fait  de  les 
porter  d'abord  à  la  somme  fixée  par  la  commis- 
sion de  la  chambre  des  comptes. 

Tel  e-t  le  projet  d'arrangement  que  M.  d'Espa- 
gnac soumet  à  la  déci-ion  de  l'Assemblée.  Il  le 
présente  comme  un  moyen  dtî  l'aire  recouvrer  à 
la  naii  n  6,840  arpents  de  foiêis  de  lui  assurer  le 
remb'jursemenld'un  million  payéàcomp  edu  |)rix 
de  S iMCerre,  et  de  compenser  la  perte  occig'on- 
née  parla  snppression  de^  d'oi's  féodaux  de  cette 
terre,  avec  celle  que  supporte  le  domaine  d'iiat- 
toncliâiel. 

11  présente  ce  projet  sons  un  jour  bien  plus 
spécieux  encore,  en  nndiquani  comme  un  moyen 


de  faire  rejaillir  la  p^te  que  l'anéantissement 
di  régime  féo  lal  occasionne  dans  la  terre  d'Hat- 
lonchàtel,  sur  le  n  inistre  auteur  de  l'échange, 
qui  abusait  de  la  confiance  du  roi,  pour  accapa- 
rer les  d  m  aines  qui  pouvaient  lui  former  une  pos- 
session iinporiaote. 

Pour  juger  à  quel  point  l'A-ssemblée  peut  se 
prêtera  cette  proposition,  le  comité  a  eu  l)e8oin 
de  se  rappeler  qu'il  s'aL!issaitd'a[(précier  la  chose 
et  non  déjuger  la  personne;  il  a  lait  abstraction 
du  nom  et  de  l'intérêt  de  M.  de  Galonné;  il  n'a 
pas  voulu  se  ressouvenir  dans  ce  moment  queco 
contrôleur  géiiOral  mêlant  ses  spéculations  parti- 
culières à  une  affaire  qu'il  traitait  comme  minis- 
tre, avait  aliéné  san-  pudeur,  et  contre  l'in  teniion 
formelle  du  roi,  des  ftirêts  considérables  p..ur  ea 
grossir  la  portion  de  domaine  dont  il  s'était 
accommodé;  il  a  surtout  écarté  l'idée  des  der- 
niers libelles  de  cet  ancien  ministre,  qui,  après 
avoir  plus  qu'aucun  autre  contribué  à  la  ruine 
de  sa  patrie,  inv(  que  aujourd'hui  une  ligue 
de  je  ne  s  is  quelles  puissances  conjurée  con- 
tre les  droits  des  nations  et  cherche  à  iiorter  la 
flamme  et  la  désolation  dans  cette  méiiie  patrie, 
pour  ramen-  r  le  régime  à  l'ombre  ^Juquel  il 
ex'-rçait  ses  déprélaiions. 

Une  décision  dictée  par  le  ressentiment  serait 
indigne  de  celte  Assemblée;  et  votre  comité,  en 
écartant  tout  ce  qui  re8|)iruit  la  personnalité,  ne 
s'est  occupé  que  de  la  proposition  de  M.  u'Ëspa- 
gnac  en  elle-même. 

Il  a  d'abord  consi  léré  qu'en  confirmant  en 
partie  l'échange  ou  le  révoquant  p  mr  l'autre, 
l'Assemlilée  n'userait  pas  d'un  dro  t  acquis  en 
vertu  de  la  loi,  ei  qu'elle  ne  tiendrait  celui  de  res- 
treindre l'échange,  que  du  conseuiement  de 
M.  d'Esf»agiiac. 

Mais  ce  consentement,  suffisant  pour  les  par- 
ties de  iiomainesqui  sont  encore  entre  l-s  mains 
du  principal  échangiste,  l'est-il  égale  nent  à 
l'égard  de  celles  qui  ont  pas-^é  à  des  tiers  acqué- 
reurs? Ceux-ci  n'étant  liés  que  par  des  pro- 
messes d  acheter,  quel  serait  leifet  et  la  val  ur 
de  ces  promesses,  si  les  domaines  qui  uw  dû 
êt'e  vendus,  n'étaient  plus  conservés  dans  leur 
totalité?  Votre  comité  n'a  pu  se  di-simuler  qu'en 
adopt  int  le  parti  proposé  par  M.  d'Ëspa-inac,  on 
élevait  t'iutes  ces  questions;  et  que  leur  s  lu- 
tion  pré  entait  des  diificultés,  et  peut-être  une 
contestation  dont  la  dt?cu6rionne  convenait  pas 
à  la  nation. 

Votre  comité,  d'ailleurs,  a  dii  prend'  e  en  grande 
con>idération  les  disnositions  ne  votre  décret 
du  15  mars,  qui  réserve  aux  possesseur^  des 
droits  féodaux  supprimés,  et  qui  les  auraent 
regus  du  domaine  a  tit  e  onéreux,  la  faculté  de 
rentrer  dans  les  objets  et  biens  par  eux  cédés. 

Sans  examiner  jusqu'à  quel  po  nt  ce  décret 
peui  être  app  icable  aux  échanges  ei  surtout 
aux  échanges  non  consommes;  sans  prévenir 
une  inter  relation  indispensable  et  dont  le  co- 
mité concerte  le  projet  avec  le  comité  féodal, 
il  est  ce  tain  que  la  demande  que  M™'  de  Ga- 
lonné poi  rr.iit  former  relativement  aux  droits 
supprimés  du  domaine  d'Hattoncbàiel  ne  serait 
pas  sans  difiiculté. 

11  est  vrai  q  e  sur  cet  objet  M.  d'fispagnac 
offre  la  garantie  la  plus  formel  e  ;  mais,  si  les 
iirétentions  de  M""^  de  Gai  une  étaient  fondées, 
elle  forcerait  en  justice  M.d'Espa:'nac  à  s  •  join- 
dre à  elle,  et  dans  lous  les  cis  le  comité  a  vu 
qu'en  ado.'ta  it  la  proposition  de  M.  d'Ë  pagnac, 
la  nation  courait  la  ciiance  d  un  procès,  ris- 
quait l'événement  d'une  demande  «u  guratatie, 


872 


lAssemLlce  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [23  juillet  1-91.) 


et  enfin  il  n'a  pas  cru   pouvoir  proposer  cette 
mesure  à  l'Assemblée  nationale. 

D'un  autre  côté,  il  a  calculé  l'effet  que  produi- 
rait dans  la  balance  de  l'échange,  la  réunion  de 
ces  domaines. 

11  a  trouvé  pour  la  forêt  de  Russy,  une  va- 
leur de 1,221,040  1.     s.     d. 

Pour  celle  de  Somme- 
Dieu 593,999    19    10 

Pour  les  domaines  du 
Dauphiné 192,000      »      « 

Et  pour  le  domaine  de 
flhuling 194,903     2      6 

Ce  qui  formerait  une 
masse  de   domaines    de 

la  valeur  de 2,201,943  1.  2  s.  4  d. 

à  distraire   de  l'échange,  et  réduirait  par  con- 
séquent les  valeurs  restantes  à  3,536,338  livres. 

Ce  résultat  même  présenterait  encore  une  iné- 
galité frappante  dans  les  objets  à  échanger  con- 
tre une  terre  d'environ  2  millions  de  valeur 
apparente  11  faudrait  donc,  pour  former  une 
balance  égale,  distrair.^  encore  et  les  forêts  du 
Hainaut  et  celles  de  Thionviile.  Mais  le  défaut 
de  consentement  de  la  part  des  coéchangistes 
de  M.  d'Espagnac  ferait  renaître  les  mêmes  dif- 
ficultés qu'à  l'égard  de  la  terre  d'Hattonchâtel. 
Ainsi,  malgré  les  dispositions  du  comité  à  se 
prêter  à  tous  les  arrangements  qu'un  citoyen, 
un  |)ère  de  famille,  présentait  comme  un  moyen 
de  sauver  sa  fortune,  il  s'est  vu  forcé  de  rejeter 
cette  manière  de  morceler  l'échange,  et  il  n'a 
pas  cru  que  l'Assemblée  pût  l'adopter. 

Le  dernier  objet  de  la  pétition  de  M.  d'Espagnac 
est  de  demander  que  la  nation  se  charge  de  la 
terre  de  Sancerre  sur  le  pied  qu'elle  sera  estimée 
avoir  valu  à  la  date  de  son  contrat  d'échange. 
Dans  ce  cas,  il  offre  de  rendre  les  objets  qu'il  a 
reçus,  et  de  compter  de  clerc  à  maître  de  toutes 
les  jouissances. 

M.  d'Espagnac  fonde  cette  demande  sur  les 
mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  le  roi  à  acquérir 
Sancerre  en  1784,  et  il  réclame  l'exécution  du 
premier  bon  relatif  à  cet  échange. 

Il  ajoute  ensuite  que,  forcé  par  l'état  de  ses 
affaires  à  offrir  sa  terre  au  roi,  i  1  s'en  serait  défai  t, 
si  depuis  1784  il  n'eût  été  lié  envers  le  gouver- 
nement, et  qu'il  n'aurait  pas  supporté  Ja  dégra- 
dation considérable  que  la  suppression  des  droits 
féodaux  apporte  à  la  valeur  de  cette  terre. 

De  toutes  les  manières  de  traiter  cette  affaire, 
le  comité  observe  que  celle  de  se  charger  de  San- 
cerre, en  révoquant  l'échange,  serait  la  plus  dé- 
savantageuse à  la  nation,  qui,  rentrant  par  ce 
moyen  dans  les  domaines  de  Thionviile  et  d'Hat- 
tonchâtel, et  acquérant  Sancerre,  supporterait  en 
mêdie  temps  toutes  les  suppressions  des  deux 
parties  de  l'échange,  et  qu'enfin  on  achèterait  au 
denier  30  ou  40  des  droits  qui,  aux  termes  des 
décrets,  pourraient  lui  être  remboursés  au  de- 
nier 15. 

Il  ne  serait  pas  question  de  calculer  le  plus  ou 
le  moins  de  perte,  s'il  existait  des  motifs  sufli- 
sants  de  justice  pour  faire  considérer  la  nation 
comme  obligée  de  reprendre  de  M.  d'Espagnac 
une  terre  dont  il  n'aurait  fait  l'acquisition  que 
pour  répondre  aux  vues  du  gouvernement. 

Cette  question  ramène  la  discussion  dans  la- 
quelle le  comité  est  déjà  entré  en  examinant  les 
motifs  qui  avaient  déterminé  l'échange. 

Vous  vousrappelez,  Messieurs, qu'aucuneraison 
de  convenance  ni  d'équité  n'avait  pu  être  allé- 
guée avec  vérité  pour  décider  le  roi  à  conclure 


cet  échange.  L'achat  de  Sancerre  par  M.  d'Espa- 
gnac n'offre  de  sa  part  qu'une  spéculation  pour 
éviter  le  payement  des  droits  de  mutation,  et 
pour  s'en  assurer  la  propriété  incommutable, 
malgré  la  substitution  dont  les  biens  de  la  maison 
de  Béthune  étaient  grevés. 

Il  s'ensuit  de  cet  exposé,  avoué  de  M.  d'Espa- 
gnac, que  ce  n'est  pas  pour  répondre  aux  vues 
du  gouvernement,  que  M.  d'Espagnac  a  fait  l'ac- 
quisition de  Sancerre  ;  que  c'est  au  contraire 
d'après  ses  propres  vues  que  M.  d'Espagnac  avait 
proposé  le  double  projet  d'échange  substitué  à  la 
cession  pure  et  simple  de  la  forêt  de  Russy,  ces- 
sion qui  libérait  l'Etat  de  ses  engagements  envers 
M.  de  Béthune. 

Le  gouvernement  ne  devait  donc,  d'après  les 
principes  de  la  plus  sévère  équité,  aucune  in- 
demnité à  M.  d'Espagnac. 

Mais,  dit  encore  ce  dernier,  le  roi  a  toujours 
été  maître  d'acquérir,  et  l'acquisition  de  San- 
cerre est  la  seule  chose  qu'il  ait  agréée  par  le 
bon  du  mois  de  mars  1784.  Ainsi,  séparant  de  ce 
bon  tout  ce  qui  l'a  suivi,  l'engagement  contracté 
par  le  roi  demeurera  dans  toute  sa  force. 

Cette  première  décision  ne  f  orte,  en  effet,  que 
sur  l'acquisition  de  Sancerre,  dont  le  prix  devait 
être  payé  soit  en  argent,  soit  en  domaines,  au 
choix  du  roi;  c'est-à  dire  que  la  nature  du 
contrat  demeurait  indécise,  mais  elle  a  été 
fixée  par  les  bons  postérieurs.  C'est  en  domaines 
que  la  valeur  de  Sancerre  a  dû  être  payée  pour 
la  plus  grande  partie;  c'e-t  donc  un  échange 
qui  a  été  conclu,  et  dès  lors  c'est  sur  un 
échange  seul  que  l'Assemblée  nationale  doit  sta- 
tuer. 

Si,  dans  le  fait,  cet  échange  est  onéreux  à  la 
nation  ;  si  les  motifs  qui  ont  décidé  le  consente- 
ment du  roi  ont  été  supposés  ;  si  dans  le  choix 
des  domaines  on  a  cédé  ceux  que  le  roi  avait 
expressément  déclaré  vouloir  conserver  ;  si  enfin 
l'inégalité  de  l'échange  et  la  lésion  qui  en  ré- 
sulterait exigent  qu'il  soit  révoqué,  M.  d'Espa- 
gnac, qui,  depuis  plus  de  4  ans,  lutte  contre 
les  réclamations  de  toute  espèce  qui  se  sont 
élevées  contre  son  échange,  qui  a  tout  tenté 
pour  le  soutenir,  malgré  l'opinion  publique,  ne 
peut  imputer  (ju'à  lui  seul  si  dans  l'origiiie  il 
ne  s'est  pas  rendu  justice  et  s'il  n'a  pas  renoncé 
à  cet  échange  dans  un  temps  où  il  aurait  pu  se 
défaire  de  la  terre  de  Sancerre,  avant  qu'elle 
eiît  essuyé  les  pertes  dont  il  voudrait  aujourd'hui 
faire  un  objet  d'indemnité. 

Cette  opinion  que  le  public  a  manifestée  de- 
puis longtemps  n'est  pas  démentie  par  l'examen 
scrupuleux  que  le  comité  a  fait  de  toute  cette 
affaire.  H  s'est  convaincu  que  le  cri  général  qui 
s'est  élevé  contre  l'échange  de  Sancerre  était 
justifié  par  les  manœuvres  coupables  du  ministre 
qui  dirigeait  cette  opération  pour  son  intérêt 
particulier  et  par  l'énorme  lésion  qui  en  est  le 
résultat. 

La  France  entière  attend  votre  décision.  Mes- 
sieurs; le  scandale  de  cet  échange  a  ntenti 
dans  toutes  les  parties  de  l'Empire;  c'est  de 
l'Assemblée  qu'on  en  espère  la  léparation  ;  elle 
doit,  par  un  décret  formel,  confirmer  ou  révo- 
quer les  échanges  non  consommés.  Celui  de 
Sancerre  est  dans  le  cas;  il  est  nécessaire  de 
prononcer  sur  cet  objet  ;  les  détails  de  toute  cette 
opération  en  ont  dévoilé  le  tissu  frauduleux  ;  et 
votre  comité,  fidèle  aux  |)riiicipes  de  justice  et 
de  sévérité  qu'il  doit  apporter  dans  l'exercice  de 
la  mission  que   vous  lui  avez  confiée,  croit  de- 
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voir  vous  proposer  d'annuler  ce  monument  des 
anciennes  déprédations. 

Mais,  en  révoquant  l'échange,  il  reste  à  statuer 
sur  le  remboursement  des  sommes  qui  ont  éié 
payées  d'avance  pour  soulte  de  l'échange;  à  cet 
égad,  le  comité  croit  devoir  distinguer  une  pre- 
mière créance  de  500,000  livres  qui  avaient  été 
prêtées  en  1781  pour  servir  à  rétablir  le  crédit 
de  M.  His,  de  Hambourg. 

D'après  les  lettres  des  ministres  qui  ont  pro- 
posé au  roi  de  faire  celte  avance  à  la  maison 
His,  il  paraît  que  les  motifs  qui  ont  déterminé 
ce  prêt  (^talent  les  services  que  M.  His  et  son 
père  avaient  rendus  à  l'Etat.  Quoique  M.  d'Es- 
pagnac  ait  eouscrit  comme  débiteur,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  les  fonds  ont  été  destinés  au 
soutien  d'une  maison  de  commerce  à  laquelle  le 
gouvernement  croyait  devoir  do  la  reconnais- 
sance. Ainsi,  i  au  lieu  d'une  répétition  rigou- 
reuse, le  comité  vous  aurait  proposé.  Messieurs, 
d'en  faire  la  remise,  si  les  termes  de  l'acte  qui 
constate  ce  prêt  et  les  précautions  prises  pour 
en  assurer  le  remboursement  ne  l'eussent  em- 
pêché de  prendre  sur  lui  celte  proposition. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  500,000  livres  qui 
ont  été  avancées  à  compte  du  prix  de  Sancerre. 
Celte  somme  n'a  été  délivrée  que  dans  lu  vue 
de  mettre  M.  d'Espagnac  en  état  de  satisfaire  les 
créanciers  qui  avaient  des  droits  sur  celte  terre, 
qui  devait  être  remise  au  roi  franche  de  toute 
hypothèque. 

La  manière  dont  celte  décision  du  roi  a  été 
exécutée  peut  faire  craindre  que  le  recouvre- 
ment de  cette  somme  ne  soit  pas  assuré. 

Ce  recouvrement  ne  serait  pas  incertain,  si  le 
ministre  des  finances,  chargé  de  l'exécution  des 
ordres  du  roi,  s'y  fût  conformé,  en  veillant  à 
l'emploi  des  sommes  qui  sortaient  du  Trésor  pu- 
blic; la  nation  se  trouverait  aujourd'hui  aux 
droits  des  créanciers  hypothécaires  et  elle  n'au- 
rait aucun  risque  à  courir. 

Mais  l'intérêt  qui  attachait  M.  de  Calonne  à  cet 
échange  déterminait  sa  facilité  envers  son 
échangiste. 

La  summe,  qui  aux  termes  du  contrat  du 
30  mars  1785  devait  être  payée  en  3  termes, 
M.  d'Espagnac  l'avait  touchée  dès  le  12  janvier 
précédent,  soit  en  argent  comptant,  soit  en  as- 
signitions  sur  le  Trésor  royal.  M.  de  Savalette, 
qui  avait  effectué  ce  payement,  ne  l'avait  ce- 
pendant pas  fait  sans  précautions;  il  avait  exigé 
que  le  notaire  de  M.  d'Espagnac  se  chargeât 
personnellement  de  l'emploi  de  100,000  écus, 
montant  des  assignations;  mais  la  reconnais- 
sance a  été  rendue  en  exécution  d'un  ordre  de 
M.  de  Calonne,  qui  autorise  M.  d'Espagnac  à  en 
substituer  une  pure  et  simple,  et  il  est  résulté 
de  cet  arrangement  qu'aucune  partie  de  la  somme 
de  500,000  livres  n'a  été  employée  à  payer  ks 
dettes  hypothéquées  sur  le  comte  de  Sancerre. 

S'il  est  un  cas  oii  la  responsabilité  d'un  mi- 
nistre soit  évidente,  c'est  bien  celui  où  se  trouve 
M.  de  Galonné,  relativement  à  ce  payement. 
Quand  on  lui  accorderait,  dans  toute  sa  latitude, 
le  principe  par  lui  posé,  qu'on  ne  peut  inculper 
un  ministre  sur  ce  qui  a  été  agr(^é  par  le  roi  an- 
térieurement à  la  loi  de  responsabilité,  il  ne 
pourrait  du  moins  disconvenir  qu'il  n'ait  dû 
être  responsable  lorsqu'il  agissait  contre  la  déci- 
sion du  roi.  Or,  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  on 
voit  que,  suivant  l'intention  expresse  de  Sa 
Majtsté,  la  somme  que  M.  d'Espagnac  recevait, 

3  7 


ne  devait  être  employée  qu'à  décharger  la  terre 
de  Sancerre  des  hypothèques  dont  elle  éait  af- 
fectée. Le  ministre  est  donc  coupable  d'avoir  fait 
ce  payement  sans  précaution,  et  il  doit  réiiondre 
des  suites  de  sa  négligence  à  cet  égard. 

Le  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  rien 
ne  justilie  que  le  gouvernement  ait  excité  en 
1777  le  sieur  d'Espagnac  à  faire  l'acquisition  de 
la  terre  de  Sancerre  ; 

"  Qu'aucun  motif  réel  de  justice  ou  de  conve- 
nance n'a  déterminé  l'échange  de  cette  terre  en 
1784  ; 

«  Que  le  consentement  donné  par  le  roi  à  cet 
échange  a  été  surp.is  par  un  exposé  inlidèie  du 
sieur  de  Calonne,  alors  son  minisire,  di^venu 
partie  intéressée  dans  ce  même  échange; 

«  Que,  dans  le  choix  des  domaines  échangés, 
on  a  compris  des  forêts  considérables,  contre  l  in- 
tention que  le  roi  avait  expressément  manifes- 
tée; 

a  Que  la  masse  des  domaines  donnés  en 
échange  a  été  progressivement  augmentée,  au 
préjudice  de  l'Etat,  par  des  distractions  et  des 
remplacements  combinés; 

«  Et  qu'enfin  l'intérêt  national,  blessé  par  la 
disproportion  énorme  qui  existe  entre  le  domaine 
(le  Sancerre  et  ceux  qui  ont  été  cédés  en  échange 
ne  permet  pas  de  consommer  un  pareil  con- 
trat ; 

«  Décrète  ce  qui  suit  ; 

«  Art.  1".  L'Assemblée  nationale  révoque  le  con- 
trat d'échange,  pas-é  le  30  mars  1785,  entre  les 
commissaires  du  roi  d'une  part,  et  le  sieur 
Jean-Frédéric-Guillaume  Sahuguet  d'Espagnac  de 
l'autre,  et  tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi  ;  décrète 
en  conséquence  que  tous  les  domaines  cosnpris 
audit  contrat  et  aux  lettres  patentes  des  mois  de 
mars  et  d'août  1786,  sont  réunis  au  domaine  na- 
tional, pour  être  administrés  par  les  proposés  à 
la  régie  des  domaines  nationaux,  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret,  délaisse  audit 
sieur  d'Espagnac  le  ci-devant  comté  de  Sancerre, 
pour  s'en  remettre  en  possession  actuelle,  et  en 
jouir  comme  si  ledit  échange  n'avait  pas  eu 
lieu. 

«  Art.  2.  L'agent  du  Trésor  public  se  pour- 
voira par  les  voies  de  droit  en  payement  de  la 
somme  de  500,000  livres  dont  il  a  été  donné 
quittance  audit  sieur  d'Espagnac,  par  le  contrat 
d'échange. 

«  Art,  3.  11  se  pourvoira  également,  en  répéti- 
tion de  pareille  somme  de  500,000  livres  payée 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  comptant,  du  9  jan- 
vier pour  soulte  provisoire  dudit  échange,  et  ce, 
tant  contre  ledit  sieur  d'Espagnac  que  (  outre  le 
sieur  de  Calonne,  qui  a  fait  délivrer  cette  somme 
contre  la  décision  du  roi,  du  26  septembre  1784, 
sans  en  assurer  l'emploi  en  payement  des  dettes 
hypothéquées  sur  le  ci-devant  comté  de  San- 
cerre. 

«  Art.  4.  L'agent  du  Trésor  public  poursuivra 
en  outre  le  remboursement  de  la  somme  de 
160,  733  1.  4  s.,  payés  en  vertu  des  ordon- 
nances de  comptant,  des  28  mars  t78i,  10  sep- 
tembre et  12  novembre  1786,  sur  laquelle 
somme  il  .sera  fait  déduction  au  sieur  d'Espa- 
gnac des  frais  relatifs  audit  échange.  •> 
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des  différentes  estimations  de  la  partie  de  la  forêt  de  Rui 


ÉVALUATION    . 
faite  par  la  commission  du  conseil. 


arpents,    peicli. 

674  18  boia  au-dessus 

de  126  ans.. 

Le  sol  à  30  liv. 
Tarpent.... 

422  »  bois  dégradés, 

depuis  un  an 
jusqu'à  20.. 

1,689  82  bois  aménagés, 

à  raison    de 
5  l.lafeuile. 

598  28  places  vagues. 

Poissons  glaudées,  domaine  et 
justices 


TOXAX. 


Charges  à  déduire. 

^TOTAL  NEX. 


En  revenu. 


liv.  s.  d 
6,916  n     4 

674    3    4 

2,100     »     » 

8,298     2     » 
129  16     6 

553  13  10 


18,677  13    » 


1,000     »     » 


17,677   13     » 


En  capital . 


liv.   s 
207,497     » 

20,225     » 

63,300     » 

248,943     » 
3.894     » 

16,760  15 


560,620  10 


30,000     » 


530,620  10 


ÉVALUATION 
faite  par  les  officiers  de  la  maîtrise  de  Blois,  en  17TJ, 


Noms 
des  climats. 


Coteau 

Réelles 

Terres  blanches. . . . 
Marchaisaux-Huas. 
Fosse-Couvei'te  . . . . 

Vaignaux 

Parc-aux-Loups. . . . 

La  Mardelle 

Des  Neucourtes.... 

Du  Parc-Genty 

Du  Vaugelay 

Du  Rousseau 

La  Boissière 

Venlos-Fessces  .... 

Ventes-Brûlées 

Ferraceau 


Étendue. 


arp.  perch. 

114  15 
398  61 
158  60 
206  92 

61  37 

134  24 

342  82 

355  22 

190  47 

16  » 

115  » 
231  33 
201  73 
290  69 
189  48 
342  27 


Vagues 
et  mauvais 
non  estimés. 


32 
40 
25 


Jeunes 
taillis 


Total  de  l'estimation. 


Valeur 


li 

28,8 

160,6 

96,6 

144,8 

30,5 

25,7 

138,8 

117,0' 

50, 0< 

4,8( 

52, 5( 

24, 0( 

140,75 

87, 0( 

33, 9( 

85, 2C 


1,221,04 


«BSERVATIONS. 


D'après  le  prix  des  ventes  qui  ont  porté  à  476,960  livres  le  prix  des  bois  qui  avaient  été  estimés  361,400  livres,  on  serait  fondé 
a  croire  que  ceux  qui  ont  été  évalués.en  i7T7, 1,221,040  livres,  doivent  valoir  aujourd'hui  1,611,475  livres,  somme  excédant  de  nii 
de  1  million  celle  fixée  par  la  commission.  «  i  «c  pu 
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ESTIMATION  DE  LA  MAITRISE, 
instifiée  par  la  comparaison  du  produit  des  ventes  faites  depuis  mi. 


Évaluation  de  mi,  par  climats. 


CmiÀT  DE   Là.  BCTTE  DES  CHARMES, 

contenant  382  arpents  5  perches. 

40  arpents  5  perches  à 500  liy.)    fT? 

92  arpents,  mauvaise  futaie,  à    200         /    fis 
230  arpents  jeunes  taillis.  )     1781 


CUHAT  DES    GOURNAUX, 

Contenant  257  arpents  70  perches. 


Rapport  des  ventes 
aux  différentes  classes  de  bais  des  dlmats  évalués. 


Date 

des 

ventes. 


130  arp.  mauvais,  renaissant,  à    180  liv. 
^2  arpents  jeunes  taillis. 


CtniAT  DU  HOUSSEATT, 

contenant 
231  arpents  23  perches  à 800  liv. 


CLIMAT   DE   RÉELLES  , 

contenant  398  arpents  61  perches. 

30  arpents  61  perches  vuides. 
110  arp.  renais.,  mauvais,  à...     200  liv. 
258,  boas,  à '700 

CLIMAT  DE    LA  PIE, 

contenant 
57  arpents  80  perches,  & 600  liv. 

CLIMAT  DU  PARC  EVECX, 

contenant  45t  arpents  68  perches.        | 

2i  arpents  68  perches  vuides. 

îki  arpents  renaissant,  à 300  liv. 

143  arp.  renais.,  médiocres,  à.  400 

143  arp.  renaissant,  bons,  à. .  "700 

CLIMAT  DE  BEAUUEC, 

contenant  237  arpents  87  perches. 

50  arpents  87  perches,   mau- 
vais, renais.,  sur  le  rein,  à  150  liv. 
100  arp.  renais.,  médiocres,  à.  400 
87  arp.  renaissant,  bons,  à  . . .  600 


1778 

1779 

1780 
1781 
1782 
1782 
1783 
1784 


1783 
1784 
1785 


1785 
1788 


1788 


1789 
1790 


1788 


1790 


De  la  classe  des  40  arpents,  20  arpents 

De  la  classe  dos  92  arpents,  19  arpents  52  perches. 
Des  deux  clasees  ensemble,  58  arpents 


De  la  classe  des  lao  arpents,  par  extraordinaire, 
125  arpents  10  perches 

De  la  classe  des  231  ai-pents  23  perches,  du  cli- 
mat du  Housseau,  20  arpents  60  perches 

De  la  même  classe,  20  arpents  60  perches 

De  la  même  classe,  20   arpents 

De  la  même  classe,  21  arpents 

De  la  même  classe,  29  arpents 

De  la  même  classe,  30  arpents  36  perches 

Delà  même  classe,  30  arpents 

De  la  classe  des  258  arpents,  20  arpents 

De  la  même  classe  des  258  arpents,  20  arpents.. 
De  la  même  classe,  20  arpents 


De  la  classe  des  57  arpents  80  perches,  30  ar- 
pents 95  perches 

De  la  même  classe,  25  arpents  70  perches 

De  la  classe  des  143  arpents  cotés  bons,  24  ar- 
pents 91   perches 

De  la  classe  des  143  arpents  cotés  médiocres, 
24  arpents  48  perches 

De  la  même  classe,  25  arpents  47  perches 

De  la  même  classe,  25  arpents 

De  la  classe  des  87  arpents  cotés  bons,  26  ar- 
pents   

De  la  classe  des  lOO  arpents  cotés  médiocres, 
20  arpents 

De  la  même  classe,  24  arpents  90  perches 


Prix 
des  ventes. 


liv.  s.  d. 


13,410  16 
6,384  » 
38,403  15 


35,688  »  » 


21,945 
19,950 
33,250 
2 '1,383 
30,479 
34,635 
13,300 


13,300  » 
15,849  3 
14,408  6 


26,600  » 
14,630  » 
18,154  10  » 


20,116  5  » 
17,844  3  4 


17,456  15  » 


16,955  »  » 

13,300  »  » 
15,516  13  4 


476,960    6     8 


L'arpent 
estimé. 


liv. 


500 
200 
500 


180 

800 
800 
800 
800 
800 
800 
800 


790 
700 
700 


600 
600 


700 

400 
400 
400 


600 


400 
400 


L'arpent 
vendu 


liv. 


670 
335 

662 


285 

1,097 
997 
1,662 
1,161 
1,051 
1,154 
443 


1,330 
731 
907 


648 
713 


532 
653 
576 


690 


532 
620 


RÉSULTAT. 

I.cs  685  arpents  99  perches  ci-dessus  ont  été  vendus 476,960  liv.  6  s.  8  d. 

Ils  ont  été  estimés 361,400      »      »  » 

L'augmentation  est  de 115,560  liv.  o  s.  8  d. 
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IL  —  Ti 

des  évaluations  des  forêts  du  Haînau 


NOMS    DES    FORÊTS. 


arpents,  perches. 

Bois-le-Prince cil  15 

BoisdeFresne 23'*  83 

Bois  de  Rouges-Car- 
rières           83  10 


AMÉNAGE- 


MENT 


DES  TAILLIS. 


14      — 


16      — 


Totaux, 


EVALUATION  FIXÉE  PAR  JUGEMENT  DES  GOMMl 


TAILLIS 
d'après  le  prix  des  ventes. 


ANNÉES 

de 
'exploitation. 


de  1769  à  ns'i 


den65  à  nn 


PRIX 

de  l'année 
commune. 


liv.  s.  d. 
5,407  14     1 


2,018     6 


la  feuille  a  étéj 

estimée  à  10  H-'  831    »    5) 

vres. 


5,257     1     2 


FUTAIE. 


QUANTITÉ 

de  baliveaux 
existant. 


MONTANT 
de  l'estimation 


en  capital. 


35,737 


4,316 


49,898 


liv.  s. 
169,392     » 


63,356  10 


40,627  10 


en  revenu. 


liv.  s.  d. 
5,646     8  11 


2,111  17     8 


1,354     5    » 


273,374     »        9,112  11     7 


OBSER  VA 

Il  a  été  coupé,  dans  le  cours  delà  dernière  révolution,  9,132  baliveaux.  Ces  baliveaux  étaient  les  arbres  dépérissant 
et  mal  venant  ou  qui  nuisaient  aux  autres.  Ils  ont  été  vendus  107,067  livres.  Il  en  existe  actuellement  48,898  qui  peuvent 
être  évalués,  même  au-dessous  de  l'estimation  de  la  ville  de  Valencienncs,  à 550,000^1iv.    »  s. 

Nota.  —  Cette  évaluation  est  au-dessous  de  celle  commencée  par  le  grand-maître  des  eaux  et 
forêts,  qui  avait  estimé  le  quart  de  la  futaie  160,000  livres  ce  qui  porterait  la  totalité  à 
une  somme  de  640,000  livres. 

Il  faut  ajouter  à  cette  somme  le  capital  de  8,257  liv.  1  s.  2  den.,  produit  des  ventes  du  taillis  pendant 
la  dernière  révolution 247 ,711    »    15 

Total  de  la  valeur  modérée  des  forêts  du  Hainaut 797 ,7U  liv.  15  s. 
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■:au 

prises  dans  réchange  du  comté  de  Sancerre. 


lES  DU  CONSEIL. 


TOTAL 
de  l'évaluation 


EN  CAPITAL 

toutes 
charges 
déduites. 


liv.  s.  d. 
l,05'i    3    » 


4,130     i     2 


J,lfi5     5     » 


liv.  S.  d. 


'i50,783     1     C 


",3i'.'J   12     2     'i50,783     7     6 


QUANTITÉ 

d'arbres 

vendus 

pendant  la 

dernière 

révolution 

de 

l'aménagement 


PRIX 


de 


la  vente. 


PRODUIT 


de  l'année 


commune. 


6,038 


1,U 


1,300 


liv.  s.  d. 
"■i,635  l'i     2 


15,167  10  10 


n,263  15  10 


9,132   107,007  »  10 


liv.  s.  cl. 
'1,66'»  l'i     7 


1,083    7  n 


1,10'»  12     » 


0,802  14     0 


ÉVALUATION 

faite  par  la  ville 

de 

Valcnciennes. 


FUTAIE. 


QUANTITÉ 

d'arbres. 


EVALUATION. 


35,056 


8,81'» 


3,016 


'»G,886 


liv. 
51'», 552 


130,30'» 


'»8,'»6'» 


093,380 


PRODUIT 

des 

8  dernières  années, 

déduction  faite  do  moitié 

des  coupes 

doubles  faites  dans  la  forùt 

des  Rouges- Carrières. 


1777. 
1778. 
1779. 
1780. 
1781. 
1782. 
1783. 

1704. 


liv.  s.  d. 

21,567  U  8 

21,601  7  '» 

2'», 588  7  6 

18,980  '»  3 

15,378  2  0 

16,885  4  10 

10,21'»  18  i 

10,976  »  10 


l'»6,194 


^s. 

L'année  commune  prise  sur  le  produit  des  8  dernières  années  est  de 18,27'»  liv.    6  s.  2  d. 

Celle  fixée  par  l'évaluation  est  do 17,369    »    12       2 

Il  y  a  donc  dans  l'évaluation  une  difiéience  en  moins  de 90»  liv.  i  »  s.  »  d. 

Et  dans  ce  calcul  la  valeur  de  la  futaie  existante  est  nulle. 


3  7  ♦ 


i'"  SÉRIE.  T.  XXVllI. 


37 
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IV.— 

de  l'appréciation  faîte  des  forêts  de  Sancerre,  en  exécui 


NOMS 
DES  FORÊTS 

et  leur  contenance. 


Charmes....     1,19'!  arp, 


arp.  per. 
Les  Garennes,  1,287  81 


Bois  du  Libou,  de  la  Bi- 
clioterie,  du  Coupoy, 
des  Poternes,  du  Gar-j 
de-Fort,  des  Brosses, 
Picard  et  le  Foussoy, 
021  arp.  2'i  per. 


OPÉRATION  DE  L'EXPERT  DE  M.  LE  PROCUREUR  GÉNÉRAL. 


TAILLIS. 


Forêt  de  Vailly. 


de  la 


1.  s.  d, 

.■5      5     3 


liv.  s.  d. 
6,28'i    »    » 


3,852     6     » 


FUTAIE. 


NOMBRE 

de 

BÀU- 
VEAUX. 


OBSERVATIONS 


DE  L EXPERT. 


35,355 


21,781 


7,167 


Total. 


li,25i     3     G 


5i,303 


Cette  forêt  est  dégradée  par 
une  suite  de  mauvaises  exploita- 
lions  qui  ont  causé  la  pourriture 
départie  des  souches, 
liv.  s.l      A  la  première  révolution, elles 
ne  repousseront  plus,    la  forêt 
29,655  2l  sera  dégarnie,  et  les  baliveaux 
n'acquerront  que  peu  de  valeur. 
Le  sol  n'offre  presque  partout 
que  des    montagnes  arides    et 
pierreuses;    quelques    cantons 
Jn'ont  qu'une  légère   couche  de 
terre. 


Le  bois  est  très  mal  venant  ;  il 
se  divise  en  trois  parties,  relati 
vement  à  sa  qualité  :  un  tiers 
sur  des  montagnes  fort  arides, 
ne  produisant  que  des  buissons, 
bruyères  et  bois  abroutis  ;  un 
tiers  très  faible  et  un  tiers  pas- 
sable. 


OPÉRÂT 


TAILLIS. 


VALEUR 

de  la 

FEUILLE. 


8,939  »< 


19,005  » 


57,590  2 


liv.  s. 
12  10 


Depuis  4 1.15  s. 'j 
jusqu'à  8  1. 
'i  s.  5  d. 


liv, 

14,87: 


8,9'i0 


6,836 


30,aï9 


RESUL' 


SELON  L'EXPERT  DE  M.  LE  PROCUREUR  GÉNÉRAL. 

Taillis 

PRODUIT 
EN   CAPITAL. 

PRODUIT 
EN  REVENU. 

liv.    s.  d. 

427,625     5     » 

57,599     2     » 

14,313     6     9 

8,368  16     » 

liv.  s.  1 
14,254     3 

2,676     » 

Excédent  de  feuille 

Arbres  de  lisière  et  épars 

507,906     9     9 

16,930     4 

.EAU 

;  ordonnances  de  la  commission. 
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L'EXPERT  DE  M.  DESPAGNAC. 


FUTAIE. 


MBRE 

(le 

AU- 
ALX. 


OBSERVATIONS 


DE  L EXPERT. 


),037 


1,908 


M6T 


1,112 


liv. 
53,511 


li,900 


Le  sol  de  celle  forêl,  surlout 
dans  sa  plus  grande  parlie,  esl 
excellent. 

Quelques  souches  mal  coupées 
ont  bien  causé  quelque  dommage; 
mais  l'expert  fait  entrer  cet  objet 
en  considération  dans  son  estima- 
tien. 

Il  a  également  eu  égard  à  une 
vingtaine  d'arpents  de  terrains 
vagues  en  différentes  petites  par- 
ties. 


L'expert  estime  les  différentes 
qualités  du  sol  de  celle  forêt,  ei 
évalue  environ  1,200  arpents  de 
taillis  ;  le  surplus  en  terres  vagues 
ou  bois  abroutis,  estimés  séparé- 
ment 481  liv.  5  s.  2  d. 


39,630 


108,091  10 


OPÉRATION  DU  S'  BOUDOUX,  TIERS  EXPERT. 


TAILLIS. 


VALECR 

de  la 

FEVILUt. 


liv.  s. 
10  15 


10 


liv.  s. 
12,867   15 


8,69i     » 


6,215 


27,710  15 


FUTAIES. 


NOMBRE 

de 

BAUVEADX 


ïO,037 


21.908 


7,167 


09,112 


OBSERVATIONS 


DE  L EXPERT. 


Le  sol  de  cette  forêt  est  généra- 
/  lement  de  bonne  qualité. 

L'expert  aurait  porté  le  prix  du 
Ibois  plus  haut  que  ne  l'a  fait  le 
liv.  s.lsieur  Uopsy,  expert  de  M.  d'Espa- 
ignac,  attendu  le  peu  de  forêts  qu'il 
50,0'j6  s'y  a  dans  le  canton,  la  grande  con- 
sommation du  pays,  l'approvision- 
Inement  des  foiges  de  Cosne,  et  la 
/proximité  de  la  Loire,  qui  peut  con- 
I  duire  ces  bois  pour  la  consomma- 
!  lion  de  la  capitale  ;  mais  il  s'est 
\  borné  à  départager  les  experts. 


l'j,900     » 


Le  bois,  à  l'âge  de  i\  ans,  a  une 
qualité  dure  qui  le  fait  rechercher 
pour  les  forges  et  fourneaux. 


35,297    » 


100, 2i3     5 


^ÉRAL. 


;EL0N  L'EXPERT  DE  M.  D'ESPAGNAC. 


PRODUIT 
EN   CAPITAL. 


PRODCIT 
EN   REVENU. 


liv.  S. 

925,491     » 

108,101   10 

27,725     » 

12,126  15' 


1,073, 4'è4     5 


liv.  s.  d. 
30,849  11     » 

4,931  15     0 


35,781     9    0 


SELON  LE  TIERS  EXPERT. 


PRODUIT 
EN  CAPITAL. 


liv 
833,302  10 
100,2'i3 

25,090 

11,539 


PRODUIT 
EN  REVENU. 


1^} 


liv.  s.  d. 
27,776  15  » 


4,502  9  2 


970,176  5 


32,339 


OBSERVATION. 

Le  produit  des  forêts  de  Sancerro  ne  se  mon- 
tait qu'à  environ  7,000  livres  suivant  .M.  d'Es- 
pagnac,  lors  de  son  acquisition  en  i777. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DEFEIIMON. 
Séance  du  dimanche  24  juillet  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Bouche  donne  lecture  à  l'APsemblée  d'une 
Lettre  des  curés  de  la  partie  allemande  du  district 
de  Belfurt.  Ces  fonctionnaires  publics  rendent 
compte  des  entreprises  fanatiques  que  font  jour- 
nellement les  ecclé.-iastiques  réfractaires,  et  di  s 
danpers  auxquels  la  vie  des  curés  soumis  anx 
lois  est  exposée  c  chaque  instant,  par  les  efforts 
coupables  de  ces  ennemis  de  la  tranquillité  pu- 
blique. Ts  supplient  l'Assemblée  d'ordonner  que 
ces  prêtres  inconstitutionnels,  séculiers  et  régu- 
liers, seront  éloignés  des  lieux  où  ils  ont  précé- 
demment exercé  leurs  fonctions. 

(L'Assemblée  nationale  ordonne  le  renvoi  de 
celte  leUre  aux  comités  des  rapports  et  des  re- 
chen  hes,  pour  lui  pré-^enter  les  mesures  que 
ces  comités  croiront  nécessaires  à  la  tranqui  lité 
publique,  et  à  la  sûreté  individuelle  des  ecclé- 
siasùques  soumis  à  la  loi,  dans  cette  partie  de 
lEmpire.) 

M.  ie  l^éiiiident  fait  donner  lecture,  par  on 
de  MM.  les  s  crélaires,  d'ane  lettre  datée  d'Amster- 
dam le  18  de  ce  mois,  écrite  par  le  sieur  Thomas 
Grout,  à  M.  le  Président  de  V Assemblée  nationale. 
Ce  négociant  de  Rouen,  que  ses  affaires  ont 
attiré  momentanément  en  Hollande,  r  nd  compte 
de  la  réunion  des  Français  étant  à  Amsterdam  le 
14  de  ce  mois,  qui  y  ont  préié  le  dernier  ser- 
ment déci  été  par  l'As- emblée  nationale;  il  ajoute: 
«  Regardafit  la  prospérité  de  i  olre  commerce 
comme  le  salut  de  notre  liberté,  le  but  du  voyage 
que  je  fais  tous  les  ans  est  de  p'acer  des  mar- 
chandises des  fabriques  françaises  hors  du 
royaume;  et  je  vois  avec  satisfaction  que  les 
amis  (le  la  Constiiution  (qui  ne  sont  pas  en  petit 
nombre)  se  font  une  loi  de  préférer  les  marchan- 
dises de  nos  fabriques  à  celles  des  autres  pays.» 
Cet  estimable  citoyen  offre  à  la  patrie  une  letire 
di;  change  à  vue  de  300  livres,  pour  l'entretien 
d'un  des  gardes  nationales  qui  iront  sur  la  fron- 
tière défendre  notre  liberté. 

M.  d'E«tonrmel  fait  lecture  d'un  procès-verbal 
des  maire  et  officiers  municipaux  delà  ville  et  cité 
de  Cambrai  dans  lequel  ils  font  le  détail  de  la 
cérémonie  religieuse  et  civiqife  qu'ils  ont  célé- 
brée le  14  de  ce  mois,aH  reiiouvelb  ment  du  ser- 
ment féiéralif.  Celte  fôte  de  tous  les  bons  ci- 
toyens a  eu  lieu  en  p  ésence  des  gardes  natio- 
nales de  la  ville  et  des  campagnes  voisine*,  des 
troupes  de  ligne  de  la  garnison  et  de  la  citadelle, 
composées  d'un  régiment  suisse,  de  cava'erie, 
dragons  et  art  llerie.  Tous  ont  prêté  le  même 
serment,  conformément  au  décret  du  22  juin.  La 
cérémonie  avait  commencé  par  un  discours  ana- 
logue aux  Cfrconstanres,  prononcé  par  l'évêque 
du  dépiirtement,  et  elle  a  été  terminée  p^r  un 
Te  Deum  solemml  d'actions  de  grâces. 

M.  Bon»siMi  donne  lecture  d'une  lettre  par- 
ticulière à  lui  adressée  de  Barce  onneite  et  par 
laque  le  on  lui  annonce  que   le   ?ei ment  décrété 

(1)  Celte  silance  est  incomplète  au  Moniteur, 


par  l'Assemblée  a  été  prêté  par  tout  le  régiment 
ci-devant  d'Eughien ,  en  garnison  dans  cette 
ville. 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  des  finances ^ 
fait  un  rapport  sur  les  frais  et  les  marchés  rela- 
tifs à  la  fabrication  des  assignats. 

11  propose  un  projet  de  d('cret  qui  est  mis 
anx  voix  dans  les  termes  suivants  : 

<t  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1". 

«  Le  Trésor  public  acquittera  ce  aui  se  trou- 
vera rester  dii  pour  le  papier  et  1  impression 
des  800  millions  d'assiynaia  décrétés  les  29  sep- 
tembre et  10  octobre  1790,  d'après  la  représen- 
farlon  des  marchés  et  d.  s  quittances  de  paye- 
ments fuits  à  compte,  jusqu'au  l*'  juillet  présent 
mois. 

Art.  2. 

«  Il  sera  nommé,  par  le  pouvoir  exécutif,  sous 
la  responsabilité  du  ministre  des  contributions 
publiques,  un  commissaire  adjointaux  2  com- 
missaires du  roi,  déjà  en  activité,  pour  remplir 
avec  eux,  seulement  pendants  mois,  les  mêmes 
fonctions  datis  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  con- 
fection des  assignats  de  5  livres,  et  de  ceux  de 
la  création  de  600  millions,  portée  dans  le  dé- 
cret du  19  juin  dernier. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques  vi- 
sera toutes  conventions  arrêtées  et  signées  par 
les  commissaires  du  roi,  avec  Us  fabricants  et 
jrtisies  occupés  pour  les  assignats  de  ia  création 
de  600  millions,  de  la  même  manièie  qu'il  en  a 
été  usé  pour  ceux  de  5  livres,  et  copie  desdiles 
conventions  vi«éeâ  sera  déposée  aux  archives 
nationales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  CernoB,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, fait  un  rapport  relatif  aux  indemnité*  et 
traitement  des  6  tribunaux  criminels  provisoires 
de  la  ville  de  Paris,  ci  du  tribunal  provisoire 
établi  à  Orléans. 

Il  piéseiite  un  projet  de  décret  qui  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  déerèie  ce  qxid  suit  : 

Art.  l.^ 

•  La  dépense  de  l'indemnité  réglée,  par  la  loi 
du  14  mars  1791,  à  chacun  des  juges,  commis- 
Siires  du  roi  et  greffiers  des  6  tribunaux  crimi- 
nels provisoires  établis  à  Paris  nar  la  môme  loi, 
sera  at-quiitée  f  ar  mos  sur  le  Trésor  public,  à 
compter  du  26  in:.rs  demi  'r,  ainsi  que  le  traite- 
raern  de  Taccusateur  public  et  des  2  commis- 
greffiers,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination, 
d'.iprès  l'état  de  cette  dépense,  qui  sera  arrêté 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sans  ptéjudii-e  du 
iraiteme  t  ordinaire  des  membres  composant 
lesdits  tribunaux,  qui  continuera  d'être  acquitté, 
complètement  et  en  totalité,  sur  les  caisses  de 
leurs  districts  respectifs. 

Art.  2. 

«  La  dépense  de  rindemniité  xéiilée  |  ar  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  13  mars  1791,  à  chacun  des 
juges  du  tribunal  criminel  provisoire  établi  à 
Orlé'ans.  pour  b'  jugement  des  crimes  de  lèse- 
nation,  ainsi  que  le  traitement  de  l'accusateur 
public  et  celui  du  greffier,  sera    aussi  acquittée 
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par  mois  sur  le  Trésor  public,  à  compter  du  jour 
de  leur  installation,  d'ai  rès  l'état  de  cette  ('é- 
penfe,  qui  sera  arrêté  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, sans  préjudice  du  traitement  ordinaire  des 
'ugf'S  et  accusateur  pub'ic,  compoi^ant  ledit  tri- 
)unal^  qui  continuera  d'être  acquitté  complète- 
ment, et  en  totalité,  sur  les  caisses  de  leurs 
districts  respectifs. 

Art.  3. 

Il  Le  montant  des  sommes  qui  auront  été  dc- 
quitt(^es  par  le  Trésor  public  pour  la  dépense 
mentionnée  en  l'article  précédent  sera  imp'  té, 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
sur  le  fonds  qui  a  été  décrété  par  la  loi  du  25  lé- 
vrier 1791,  pour  les  dépenses  de  la  haute  coor 
nationale.  La  dépense  de  6  tribunaux  criminels 
provisoires  établis  à  Paris  sera  remboursée  par- 
ticulièrement à  la  trésorerie  nationale  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  des  comités  réunis  des  finances,  des  pensions, 
des  domaines,  des  impositions,  d'agriculture  et  de 
commerce,  sur  les  différentsemployés  supprimés  (  1  ). 

M.  Palasnc  de  Champeanx,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'ijrticle  l'^'du  projet  de  décr.t, 
ainsi  conçu  : 

«  Tous  employés  commissionnés  dans  les  fer- 
mes et  régies  générales,  à  la  caisse  des  recettes 
générales  des  finances,  à  la  recelte  générale  da 
clergé,  dans  les  devoirs  de  Bretagne,  l'équiva- 
lent de  Languedoc,  les  4  membres  belgiques,  les 
postt  s,  la  police  de  Paris,  dans  les  bureaux  de 
l'économat,  les  administrations  des  pays  d'Etats, 
à  la  perception  des  octrois  et  autres  droits  qui 
se  levaient  princifalement  au  prolilde  l'Etal;  les 
directeurs,  contrôleurs  et  vérilicaleurs  des  ving- 
tièmes ;  les  secrétaires  et  commis  allachés  aux 
intendances,  ou  qui  élaiint  passés  desdiles  in- 
tendances aux  administrations  provinciales,  tous 
lesquels  se  trouvent  précédemment  supprimés 
par  les  décrets  rendus,  auront  droit  aux  pen- 
sions, secours  et  graiitications  qui  seront  déler- 
miriés  ci-aj  rès,  suivant  la  durée  et  l'état  de  leurs 
services.  » 

M.  d'Estonrmel.  Je  demande  que  l'on  com- 
prenne dans  l'article  les  secrétaires  et  commi< 
atiiichés  aux  anciennes  administrations  des  pavs 
d'Etats. 

iM.  Christiu.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur.l'amendement  de  M.  d'Esiouimel  et  su- 
tout  ce  qui,  dans  l'article  lui-même,  aurait  le  sens 
de  cet  amendement  ou  le  favoriserait.  Je  demand; 
en  outre  qu'il  Eoit  ajouté  à  la  fin  de  l'article  : 
«  Pourvu  qu'il  soit  constaté,  par  les  déparlements, 
que  les  individus  sont  vériiablemtnt  dans  Je 
besoin.  » 

M.  Lanjninais.  Je  demande, par  amendement 
à  celui  de  M.  Ghristin,  qu'il  soit  dit  :  «  sans  pré- 
judice du  décret  sur  les  pensions». 

M.  IWénard  de  E<a  Goye.  Je  voudrais  que 
a  pi  nsion  ne  fût  accordée  qu'à  ceux  qui  au- 
raient eu  des  appointements  de  moins  de  4,000  li- 
vres. 

M.  Camus.  Je  demande,  pour  amendement, 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  23  juillet  1791,  page  537. 


que  la  présente  disposition  n'ait  pas  lieu  pour 
ceux  qui,  depuis  5  ans,  ont  des  appointements 
de  4,000  livres. 

M.  Gombert.  Cet  amendement-là  jn'est  pas 
encore  bon,  car  il  y  avait  des  directeurs,  des 
aides  qui  avaient  des  places  de  30,000  livres  et 
qui  cependant  n'avaient  que  3,000  livres  d'ap- 
pointements. 

M.  Lanjuinais.  Il  faut  mettre  appointements 
et  émoluments. 

M.  Camus.  J'adopte. 

M.  Gérard.  Je  demande  que  tout  laboureur, 
qui  sera  dépourvu  de  sa  terre,  ait  la  même  pen- 
sion que  ces  messieurs.  Gela  paraît  aussi  juste. 

M.  Delavigne.  Je  demande,  en  adoptant  l'a- 
mendement de  M.  Camus,  que  la  personne  qui 
aura  joui  de  plus  de  5  ans  d'appointements  de 
4,000  livres,  ait  au  moins  une  pension  sur  le  pied 
de  la  place  qu'il  avait  avant  ce  temps.  Je  sup- 
pose un  employé  qui  aura  été  à  1,200  livres.  Il 
sera  parvenu,  par  son  mérite,  à  une  place  de 
6,000  livres;  il  aura  mangé  les  6,000 livres.  Irez- 
vous  le  punir  d'avoir  eu  assez  de  mérite  pour 
être  parvenu  à  un  emploi  de  6,000  livres,  el  le 
Iraiterez-vous  plus  mal  que  celui  qui  n'a  eu  au- 
cun mérite  et  qui  est  resté  dans  une  place  mé- 
diocre? Gela  ne  me  paraît  pas  juste. 

M.  Camus.  Un  homme  qui  a  eu  5  ans  plus  de 
4,000  livres  d'appointements  a  pu  faire  des  éco- 
nomies; et  si  c'est  un  homme  de  mérite,  eh  bien  ! 
il  peut  être  replacé  dans  d'autres  administra- 
tions. 

M.  Palasne  de  Cliampeaux,  rapporteur. 
Vous  ne  pouvez  pas  punir  un  homme  s'il  a  mangé 
ses  appointements  et  s'il  se  trouve  dans  la  mi- 
sère. Je  demanderai  donc,  par  sous-amendement 
à  l'amendement  de  M.  Gamus,  qu'il  soit  accordé 
des  secours  à  ceux  des  employés  qui,  par  un  cer- 
liticat  de  directoires  de  distrist  ou  de  département, 
pourront  justifier  qu'ils  sont  véritablement  dans 
le  besoin. 

Voix  diverses  :  G'est  juste!  La  question  préa- 
lable ! 

M.  Rœderer.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  sous-amendement  de  M.  le  ra]»[)or- 
teur.  Il  n'y  aura  personne  dans  le  cas  de  l'amen- 
dement de  M.  Gamus,  car  le  dépattement,  soit 
par  commisération,  soit  par  d'autres  raisons,  se 
laisserait  entraîner.  Je  trouve  que  l'amendement 
de  M.  Gamus  est  trop  restreint.  Je  demanderais 
6,000  livres  et  6  ans  de  jouissance.  (Murmures.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  sous-amendement  de 
M.  Palasne  de  Gharapeaux.) 

M.  Gaukier-Biauzat.  Je  demande  qu'on  sup- 
prime de  l'article  le  mot  principalemejil  el  que 
l'on  dise  :  «  et  autres  droits  qui  se  levaient  en 
tout  ou  en  partie  au  profit  de  l'Etat.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibéter  sur  cet  amendement.) 

M.  Prieur.  Ge  n'est  pas  pour  les  gens  riches 
que  nous  discutons.  Je  demande  que  l'on  i  envoie 
au  comité,  pour  nous  présenter  un  moJe,  pour 
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connaître  les  personnes  qui  ne  doivent  point 
avoir  part  aux  pensions. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'amendement  de 
M.  Camus! 

M.  Tuant  de  La  Beuverie.  Il  y  a  des  per- 
sonnis  qui  ont  mangé  leurs  appointements",  ce 
n'est  pas  eux  (jue  vous  punissez,  c'est  leur  f;i- 
mille.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Camus. 

(L'Assemblée  consultée  décrôle  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Camus.) 

En  conséquence,  l'amendement  de  M.  Camus 
est  mis  aux  voix  dans  les  trmes  suivants  pour 
former  le  dernier  article  du  décret  : 

Art.  18. 

«  La  présente  loi  n'aura  pas  d'effet  à  l'égard  de 
ceux  qui.  depuis  5  ans,  ont  joui  de  places  ou 
emplois  dont  les  produits,  calculés  d'après  les 
bases  de  rarliclel2du  présent  décret,  s'élevaieni 
au-des?U8  de  4,000  livre?,  el  ils  ne  pourront 
obtenir  de  pensions  que  dans  les  cas  [irévus,  et 
d'après  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  23  août 
dernier.  »  (Adopté.) 

M.  Palasne  de  Champeanx,  rapporteur, 
djnne  ensuite  lecture  de  l'article  1"  qui,  avec  la 
suppression  du  mot  secrétaires,  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1". 

«  Tous  employés  commissionnés  dans  les  fermes 
et  régies  générales,  à  la  caisse  des  recettes  gé- 
nérales des  finances,  à  la  recelte  générale  du 
clergé,  dans  les  devoirs  de  Bretagne,  l'équiva- 
lent de  Languedoc,  les  4  membres  belgiques,  les 
postes,  la  police  de  Paris;  dans  les  bureaux  d^ 
l'é'onomat,  les  administrations  des  pays  d'Etals, 
à  la  perception  des  octrois  et  autres  droits  qui  .«e 
levaient  principalement  au  profit  de  l'Etat;  les 
directeurs,  contrôleurs  et  vérificateurs  des  ving- 
tièmes; les  commis  attachés  aux  intendances, 
ou  qui  étaient  passés  desdites  intendances  aux 
administrations  provinciales,  tous  lesquels  se 
trouvent  précédemment  supprimés  par  les  dé- 
crets rendus,  auront  droit  aux  pensions,  secours 
et  graiificatiuns  qui  seront  déterminés  ci-aprè.s, 
suivant  la  durée  de  leurs  services.  »  (Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  militaire  sur  la  discipline  mili- 
taire (I). 

M.  Enimery,  rapporteur.  iMessieurs,  je  virens 
soumettre  à  votre  discussion  le  projet  de  décrit 
dont  je  vous  ai  déjà  donné  lecture,  concernant 
la  diîCipline  de  l'armée.  En  exécution  d'un  arrêté 
d'hier,  le  comité  militaire  s'est  assemblé  pour 
discuter  de  nouveau  ce  projet  :  beaucoup  de 
membres  de  l'Assemblée  se  sont  rendus  à  >a 
séa'ii  e,  et  tous  sont  conveims  que  le  projet,  à 
l'exception  toutefois  de  l'article  6  que  nous  sup- 
primons, devait  rester  tel  que  je  vous  l'ai  pré- 
senté. Je  vais  en  lire  le  premier  article  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  plu- 
sieurs régiments  de  l'armée  sont  dépourvus  d'un 
grand  no  nbre  de  leurs  officiers,  dont  les  uns  ont 
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été  destitués  illégalement  par  les  soldats,  tandis 
que  d'autres  ont  abandonné  d'eux-mêmes  le 
poste  où  l'honneur  leur  faisait  un  devoir  de  mou- 
rir pour  le  maintien  de  la  discipline;  fortement 
décidée  à  la  rétablir  dans  toute  sa  vigueur;  con- 
sidérant que,  par  la  nature  de  l'engagement  que 
les  militaires  cotitraclent  envers  la  nation,  le 
sacrifice  de  leur  vie  n'est  ni  le  seul,  ni  même  le 
plus  grand  qu'elle  soit  en  droit  d'exiger  d'eux, 
mais  qu'ils  lui  doivent  celui  d'une  portion  con- 
sidérable de  leur  indépendance,  à  laquelle  ils  re- 
noncent momentanément  pour  mieux  assurer  la 
liberté  de  leurs  concitoyens,  qu'ainsi  l'honneur 
d'un  brave  et  loyal  soldat  ne  peut  pas  être  plus 
gravement  compromis  par  une  lâcheté,  qu'il  ne 
le  serait  par  un  acte  d'insubordination  ou  de 
licence;  voulant  que  désormais  de  semblables 
actes  soient  punis  irréniissiblement  dans  toutes 
les  classes  du  militaire;  et  que,  pour  ôler  tout 
prétexte  d'excuse,les  fautes  et  délits  de  ce  genre, 
qui  seraient  commis  à  l'avenir,  ne  puissent  être 
confondus  avec  ceux  dont  il  est  possible  de  re- 
jeter le  blâme  sur  les  circonstances  dont  nous 
sortons;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  êoq 
comité  militaire,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art,  1".  Les  officiers  qui,  depuis  l'époque 
du  l*'  mai  dernier,  ont  abandonné  volontaire- 
ment leurs  corps  ou  leurs  drapeaux  sans  avoir 
donné  leur  démission,  et  qui  sont  ensuite  passés 
à  l'étranger,  seront  incessamment  poursuivis 
comme  transfuges  par  les  commissaires  audi- 
teurs des  guerres,  ei  jugés  par  les  cours  mar- 
tiales. Il  en  sera  de  même  à  1  égard  des  officiers 
qui,  ayant  donné  leur  démission,  sont  ensuio 
passés  à  l'étranger,  si,  dans  le  délai  d'un  mjis 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré.-eut 
décret,  ils  ne  sont  pas  rentrés  dans  le  royaume.  » 

M.  de  Dortan.  Je  demande  qu'il  soit  dit  dans 
l'article  que  les  officiers  qui  rentreront  en  France 
dans  le  délai  prescrit  seront  mis  fous  la  sauve- 
garde spéciale  de  la  loi  et  que  les  corps  adminis- 
tratifs sont  déclarés  responsables  des  violences 
qui  pourraient  être  exercées  contre  eux.  (Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  Pourquoi  cela  ? 

M.  de  Dortan.  On  exiize  que  ma  demande 
soit  appuyée  de  motifs;  puisqu'il  faut  que  je  le 
dise,  c'est  que  je  coniiais  beaucoup  de  ces  é  ui- 
grés  qui  ne  sont  sortis  que  parce  qu'ils  avaient 
le  couteau  sous  la  gorge,  dans  leur  corps,  et  que 
leur  tête  était  mise  à  prix  chez  eux. 

Je  demande  également  que  le  dé  ai  d'un  mois 
accordé  par  l'article  soit  porté  à  6  semaines. 

M.  Prieur.  J'ai  une  observation  à  faire  sur 
l'article.  Elle  porte  sur  ces  mots  :  «  deiniis  l'é.  o- 
que  du  1"  mai  dernier  ».  J'observe  que  mon 
intention  n'est  pas  de  donner  un  effet  rétroac- 
tif à  la  peine  proposée  par  l'article,  mais  je  d  - 
mande  à  M.  le  rapporteur  s'il  y  a  une  loi  contre 
des  officiers  qui  avaient  quitté  leurs  corps  avant 
le  1"  mai.  M.  le  rapporteur  nous  propose  de 
considérer  comme  transfuges  tous  ceux  qui,  de- 
puis le  1"  mai,  ont  quitté  leur  drapeaux.  Il  pa- 
rait que  le  comité  militaire  n'a  pas  considéré 
sous  le  même  aspect  ceux  qui  étaient  partis  au- 
paravant. 

M.  d'Estourniel.  Dans  l'article  soumis  à  la 
délibération,  il  y  a  deux  objets  Irèsdifiéreuts  et  qui 
doivent  être  discutés  séparément.  Le  premier  objet 
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concerne  les  offici  rs  qui  ont  abandonné  voloniai- 
reraeiit  leurs  corps  ou  leurs  drapeaux  sans  avoir 
donné  leur  démission  et  qui  sont  ensuite  passés 
à  l'étranger;  le  second  a  trait  aux  oHiciers  qui, 
ayadt  donné  leur  démission,  sont  ensuiie  passés 
à"  l'étraiig!  r  et  qui,  dans  le  dé  ai  d'un  moi?,  à 
compter  de  la  publication  du  décret,  ne  seraient 
pas  rentrés  dans  le  royaumu  :  le  comité  vous 
propose  de  faire  pour^UlVle  inilistinclement  ces 
deux  Ciitégories  d'individus  comme  (ransluges  et 
de  les  faiie  juger  par  les  cours  martiales. 

Or,  sur  la  première  disposition  de  l'article,  qui 
de  vous,  Messieurs,  ne  sait  pas  qu'il  y  a  une 
grande  punie  de  ces  orfici^^rs,  surtout  ceux  qui 
étaient  dans  les  places  frontière^,  qui  n'ontquitte 
le  service  que  parce  qu'il  ne  leur  éi;iit  i  as  pos- 
sible de  rester  à  leur  corps?  {Murmures.) 

Un  membre  :  lis  n'avaient  qu'à  se  retirer  sim- 
plement chez  eux. 

M.  d'Estoiipinel.  Je  crois  aisément  que  cette 
exposition  trappe  l'Assemblée  et  lui  imprime  un 
mouv  ment  de  murmures  :  et  certes,  il  serait 
bien  à  désirir  que  ce-  olliciers  qui  se  tronvaieiit 
dans  les  pinces  frontières  eussent  péféré  de 
reiitnrdans  leurs  foyers  à  passer  dans  les  pays 
étrangers;  mais,  Me-sieurs,  n'avons-noiis  pas 
adopté  vi-'à-vis  d'eux  tjne  prem  ère  disposition 
que  la  nécessiié  nous  a  (ommandée? 

Quand  li^s  ofliciers  du  répiment  de  VÏPïifrois, 
quand  les  (jfticiirs  du  régiment  ci-devant  Gi)lonel- 
Géneral,  qui  étaient  à  Dunk'ique,  sont  pa-sés 
chez  l'étranger,  qu'a  lait  l'Assemb  ée?  Elle  a  d''- 
crété  qu'il  serait  provisoirement  pourvu,  par  le 
commandant  général  de  la  division,  au  rem  pla- 
cement des  emplois  vacants:  en  conséque  ice, 
M.  dr  Rochambeau  a  nommé,  dans  le  département 
du  Nord,  aux  places  qui  étaient  vacantes.  Ici, 
Messieurs,  n'est-ce  pas  assez  pour  ces  ofliciers 
d'être  privés  de  1  ur  emploi  (Murmures  ù  gauche.), 
pour  un  pr.  mier  mouvement  {Murmures  à  gauche.) , 
surtout  à  une  époque  oii  le  dépan  du  roi  a  pu 
les  égarer?  {Murmures  ù  gauche.)  Quant  aux 
ofliciers  passes  à  l'étranger  après  avoir  donrfé 
leur  démission,  quel  caractère  auront  pour  lors 
les  auditeurs  de- guerres  pour  les  j  ger,  puistiuil- 
ne  tiennei  t  plus  a  Tet  .t  militaire,  car,  entin,  quand 
on  a  abandonné  ses  drapeaux  après  avoir  di»nné 
sa  déuiisslo'i,  on  n'e.^t  plus  justiciable  militaire- 
ment, on  l'est  eivilemeift. 

Je  demandeais  que  l'on  élablît  que  ceux  des 
ofliciers,  qui,  étant  passés  chez  l'élrangir  sans 
avoir  donné  leur  démission,  ne  s  ront  point  ren- 
trés dai  s  le  mois,  seront,  à  partir  de  la  notilica- 
tion  du  présent  décret,  renvoyés  par-devan'.  les 
auditeurs  des  guerres.  Quant  à  la  seconde  pirtie 
de  l'aticle,  j'avoue  que  je  ne  la  comprends  pas; 
les  ofliciers  qui  ont  donné  leur  démission  ont 
rempli  vis-à-vis  delà  nation  ce  (lu'ils  lui  devaient, 
puisqu'ils  ont  déclaré,  f»ar  leur  démission,  n'être 
plus  parti'  inté^Tante  du  militaiie;  ils  ont  passé 
a  l'éirang.-r;  dès  lors,  ils  se  sont  soumis  à  toutes 
les  peines  prononcées  contie  les  émigranls,  et 
puisque  cette  peine  e.-t  ceUe  du  payement  d'une 
coiitritmiion  trois  fois.plus  forte,  je  ne  conçois  pas 
comment  vous  pouvez  faire  une  loi  particulière 
pour  les  ofliciers  qui  sont  dansle  cas  de  cette  dis- 
po.-it  on;  je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  la  seconde  partie  de  l'article. 

M.  de  Croix,  j'appuie  l'observation  du  préo- 
piuant  et  je  deinande  à  M.  le  rapporteur  de  qobs 
dire  ot!i  est  la  loi  qui  dit  qiue  l'olficfer  qui  |iassera 


à  l'étranger  dans  un  temps  de  paix  et  quiitera 
son  régiment  sera  nf  ursuivi  comme  criminel.  Je 
demande  qu'on  n'inflige  pis  une  nouvel  e  peine 
à  des  gens  qui  ont  Uejà  é.  rouvé  de  grands  mal- 
heurs, car  il  en  est  beaucoup  qui  ont  été  calom- 
niés. 

M.  Cliabroiid.  Je  crois  que  l'objet  de  l'Assem- 
bl(  e  est  d'ariver  au  rétablissera' nt  de  la  paix  et 
du  bon  ordre  de  la  troupe  de  ligne.  Or,  pour  y 
parvenir,  je  crois  qu'il  faut  oublier  le  passé. 
{Murmures.  —  Oui!  oui!)  Je  crois  que  la  bonne 
manière  d'achever  la  Révolution,  c'est  d'oublier 
toui  ce  qui  a  été  la  suite  des  dilléreutes  erreurs 
dont  plusieurs  citoyens  ont  été  les  viciimes.  Le 
comité  nous  propose  de  retrancher  Turticle  6  du 
projet  et  je  crois  tn  effet  qu'il  est  indispensable 
de  passer  l'éponge  sur  bs  reproches  qu'on  pour- 
rait avoir  à  faire  aux  sol  lats  :  Tous  les  ren- 
seignements nous  font  croire  que  tnus  leurs 
méfaits  ont  eu  leur  source  dans  l'erreur  du  pa- 
triotisme. 

Il  est  possible  que  quelques  officiers  très  esti- 
mables aient  été  forcés  de  ^e  retirer.  Il  y  a  d'ail- 
leurs une  très  grande  différence  à  faire  entre 
des  officiers  qui  ont  quitté  leur  corps  à  cause 
(le  l'insubordinali  n  momentanée  des  soldats,  à 
cause  de  l'impos-ibiliié  de  s'y  maintenir,  mais 
qui  se  sont  reùrés  paisibleintiu  chez  eux,  et  les 
oflîcies  qui  sont  passés  en  pays  éi  ranger.  Mais, 
à  l'égard  de  ceux-ci,  je  r:e  crois  pas  qu'il  faille, 
comme  on  vous  le  propose,  la  déférer  à  des 
cours  martiales;  je  crois  que  ces  hommes  ont 
commis  un  délit  civil.  Vous  avez  fuit  une  loi  qui 
regarde  les  éraigrants,  tant  ceux  qui  servaient 
dans  votre  armée  en  qualiié  d'uflic;ers,  que  les 
ciioyens  qui  n'étaient  a-sujettis  à  aucun  service. 
Il  faut  donc  laisser  les  officiers  transfuges  sous 
l'empire  de  cette  loi.  S'il  y  a  quelque  chose  de 
plus  à  leur  imputer;  s'ils  (  ht  formé  dt  s  complots 
ou  participé  à  des  projets  d'attaque  contre  le 
royaume;  alors,  vous  avez  des  tribunaux  civils 
pour  1  ur  faire  leur  procès. 

Voilà,  je  croi-,  la  manière  dont  on  doit  agir 
vis-à-vis  lies  ofliciers.  Mai  tenant,  à  l'égard  des 
plac  s  qui  ne  sont  plus  occupées  dans  Us  corps, 
je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse,  par  w\w  loi  ac- 
tuelle, leur  infliger  une  peine  qui  n'avait  pas  été 
établie  par  les  anciennes  ordonnances, parce  qu'ils 
n'avai<en.t  à  obéir  qu'aux  anciennes  ordonnances. 
Si  les  auciemes  ordonnances  veulent  que,  par 
les  procédés  qu'on  leur  reproche,  ils  perdent  leur 
place,  il  est  juste  qu'on  les  en  déclare  déchus,  et 
alors  il  est  inut.le  de  prononcer  de  nouveau  :  il 
faut  simplement  donner  à  la  loi  son  exé  ution. 

Je  le  réj  ète  :  il  faut  enfin  finir  la  Révolution,  il 
faut  entin  donner  la  paix  au  royaume  et  ramener 
tous  les  citoyens  à  la  concorde  et  à  l'union.  Or, 
le  plus  sûr  moyen  d'y  parvi  nir,  c'e<t  d'oublier 
le  passé.  Vous  ne  pouvez  avuir  deux  poids  et  deux 
mesures;  vous  devez  la  même  just  ce  à  tous.  Le 
comité  a  consenti  à  rayer  de  son  pr  jet  une  dis- 
position pour  les  soldats  qui  a  paru  trop  rigou- 
reuse à  quel(|ues  per.-onnes  ;  il  en  a  laissé  sub- 
s  ster  une  extrêm^  m^nt  sévère  contre  1  es  offi- 
ciers :  vous  ne  pouvez  l'adopter  sans  encourir  le 
reproche  de  l'impartialité  ei  de  l'injusiice.  Dans 
ce  temps  de  révalulion,  les  uns  ont  marché  dans 
la  voie  droite,  d'autres  ont  pris  des  voies  obliques  ; 
mais  il  doit  arriver  un  moment  oii  nous  nous 
rencontrerons  tous,  où  nous  aurons  tous  un  but 
commun,  la  paix  pi-bique.  N'est-il  pas  évident 
que  les  ofliciers  que  vous  allez  ()0ursuivre  pour 
avoir  quitté  leurs  régiments  donneront,  pour 
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pièces  jiis'ilicaiives,  les  rop-ocfies  qu'ils  ont  à 
faire  ;iux  soldats, rtqoc,  par  mit'  suite  nécessaire 
des»  procédures,  il  faudrait  punir  iie.s  régimems 
entiers;  nue  de  là  uiu*  foule  de  désordris  naî- 
traient (iai)s  l'année;  que  les  haines  et  les  pas- 
sions 8\ii{>riraient;  que  li'S  dé  lon  ialioos  se  mul- 
tiplieraient, et  que  la  discipline  ne  se  réiablirail 
pas? 

Je  demande  donc  que,  fout  en  oubliant  lepa?S(^, 
on  penne  une  résolution  ferme  de  rnainteriir  à 
l'avenir  l'exéculioti  des  lois.  Pour  les  officiers 
qui  ont  abandonné  leur  poste,  je  me  réfère  au 
renvoi  au  comité  pour  qu'il  nous  en  fasse  son 
rapport,  ;ifin  que  l'on  |)rononce  selon  les  lois  qui 
ont  existé  jusqu'à  ce  j'ur;  je  désirerais  aus-i 
qu'on  chiirgiai  le  comité  rnililaire  de  proposer 
a  l'Assemblée  un  décret  contenant  amnistie  ab- 
solue el  générale,  de  manière  que  tous  les  dé- 
sordres, qne  tous  les  maux  qui  ont  affligé  l'ar- 
mée jusqu'à  ce  jour  ne  reparaissent  [dus. 

D'uprès  toutes  ces  observalinns,  je  crois  qu'il 
est  inii-pens  ible  de  ne  pas  délibérer  sur  les  huit 
premiers  articles  jiroposés  par  le  comité  et  je  de- 
mande que  la  discussion  se  porte  immédiate- 
ment sur  les  articles  9  et  suivants  du  projet  qui 
ont  pour  objet  la  sabordinaiiun  et  la  ditciplme 
pour  l'avenir. 

M.  Fréteau-Saint-Jnst.  Je  necrois  pas,  ainsi 
que  l'a  ilil  !e  préopinant,  uue  l'on  puisse  renvoyer 
devant  la  cour  martiale  des  olficiers  qui  ne  sont 
plus  militaires,  et  ne  sont  passés  à  l'étranger 
qu'après  leur  démission  ;  en  conséquence  je  de- 
mande le  retranchement  de  ia  deuxième  partie 
de  l'artii  le.  U  a  été  envoyé  au  comité  diploma- 
tique, par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  des 
lettres  de  Cologne  qui  établissent  que  beaucoup 
dc^  officiel  s  éiiigrés  sont  dans  l'ii  tention  de  ren- 
trer, SI  l'As-einblée  nationale  veut  bien  pendre 
des  mesursqui  garantissent  leur  stireté.  Une  de 
ces  rnesu'cs  de  sûreté,  t'est  la  loi  par  laquelle 
vous  venez  de  réprimer  les  abus  de  la  pe^se  et 
des  proclamations  incendiaires.  Si  l'Assemblée 
veut  dune  bien  leur  garantir  la  siireté  person- 
nelle dU"  à  tout  citoyen,  ils  oublieront  tout  le 
passé,  {litres.)  Ils  oublieront  tout  ce  qui  a  pu 
élever,  dans  leurs  cœurs,  des  res-entim  nls,  et 
même  des  craintes  et  dt-s  inquiétudes,  et  ils  ré- 
pareront, par  leur  conduite,  tout  ce  qui  a  pu 
répandre  des  soupçons  contre  eux. 

Je  trouve  donc  qu'il  serait  de  la  plus  grande 
injustice  de  ponrsuivre,  devant  les  tribunaux  de 
cour  martiale,  le  simple  fait  du  pas-age  chez 
l'étranger,  après  la  démission  de  l'emploi  lait, 
qui  peut  êire  justifié  par  tant  de  motifs. 

M.  BnreaHx  4©  l*Msy.  Je  demande  à  parler 
contre  la  proposition  d'une  amnistie  générale.  11 
faut  renoncer  à  toute  discipline  militinre  ;  il  laui 
consentir  à  n'avoir  jilus  d'armét;  si  vous  pouvez 
tolérer  que  les  inférieurs  puissent  chasser  et  re- 
pousser loin  d'eux  des  8upéri<  urs  qui  sont  f  its 
pour  les  commander,  a  ors  même  que  ces  der- 
nieis  serai<'nt  coupables.  {Murmures.)  On  a  cru 
que,  d'après  vus  derniers  iiéi-n  ts,  W.s  soldats  qui 
useraient  de  violence  contre  leurs  chefs,  entre- 
raient en  jouissance  des  emplois  de  ces  chefs;  et 
que  leurs  fautes  mêmes  seraient  le  salaire  de  ces 
mô.UeS  fautes. 

Je  ne  veux  pas  atténuer  les  torts  que  peuvent 
avoir  les  ihefe,  mais  je  ne  veux  pas  nue  vous 
favorisitz  par  l'impunité  des  actes  effrayants 
d'insubordination. 


M.  ll«rtîii<*«ii.  Je  connais  le  projet  de  loi 
que  le  comité  militain;  vous  [jropo-'e.  Cette  loi  ne 
peut  être  juste  qu'autant  que  tons  lesolfiejersqui 
sont  passés  à  l'étranger  si  raient,  sans  exception, 
dans  le  cas  d'être  poursuivis  comme  tratisfuges; 
mais  s'il  en  e-t  un  seul  qui  ne  soit  pas  coupable 
de  re  délit,  la  loi,  dans  sa  généralité,  est  infini- 
ment injuste.  Or,  jiî  demande  si  de  tnus  ceux 
sont  [tassés  à  l'étranger,  il  n'en  e-tpas  plu-ieurs, 
si,  au  moins,  il  n'est  pas  po.-sible  (ju'ii  y  en  ait 
un,  qui  y  soit  i  assé  forcément,  pour  se  soustraire 
à  la  mort  qui  le  menaçait.. . 

Htf.  Einniery.  Je  vais  ren  Ire  comnie  des  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  le  comité  militaire  à  in- 
sister <ur  le  projet  qu'il  vous  présente.  On  ne  peut, 
de  bonr>e  foi,  confondre  le  fait  d'un  ofticier  qui, 
dans  les  circonstances  oii  nous  sommes,  non  pas 
dans  un  éiat  de  guerre,  mais  dans  un  état  d'in- 
quiétude, occ  sionné  par  des  attroupements  d'of- 
tieiers  dé-erleurs,  dé-erle  son  poste,  sans  congé, 
sans  démission,  pour  se  réunir  à  ces  rebelles,  on 
ne  peut  pas,  dis-je,  confondre  ce  délit  avec  la 
conduite  du  citoyen,  que  Is  m-nuces  et  les  vio- 
lences ont  forcé  de  quitter  son  corps.  L'un  quitte 
son  poste  et  abandonne  la  patrie  pour  la  trahir 
dans  un  moment  oii  elle  demande  son  secours; 
i'autie  n'est  qu'un  émigré.  {La  partie  droite 
murmure.) 

J'atteste  que  le  comité  militaire,  réuni  plusieurs 
fois  avec  des  officiers  généraux,  avec  différents 
membres  de  l'Assemblée,  a  été  u  lanimemeat 
d'accord  avec  eux  sur  les  dispositions  qu'il  vous 
présente.  Que  diriezvons  donc  si,  au  moment  où 
le  danger  deviendrait  encore  plus  imminent,  une 
troupe  d'officiers,  car  ils  sont  s  rtis  par  des 
m  luvements  combinés,  si,  dis-je,  une  troupe 
d'officiers,  au  moment  d'entrer  en  campagne, 
(luiitaieiit  vos  drapeaux  pour  se  réunir  aux 
ennemis?  El  pouvez-vous  vous  dissimuler  les 
motifs  de  la  coalition  de  ces  officiers  qui,  au 
moment  de  l'arrestation  du  roi,  sont  passés  à  la 
fois  dans  un  camp  étranger,  après  avoir  vaine- 
ment tenté  d'embaucher  les  soldais?  Les  officiers 
ne  sont  pas  engagés,  dit-on.  Je  crois  qne,  pour 
un  officier,  une  paro'e  d'honneur  vaut  bien  l'en- 
gagement du  sold;it.  Dans  des  circonstances  moins 
critH|ues,  Louis  XIV  a  fait  condamner  aux  ga'ères, 
<à perpétuité,  des  officiersqni  étaientainsi  passés 
à  l'et-anger,  et  ce  n'était  pas  en  tem^^s  de  guerre; 
ils  étaient,  après  la  guerre,  dans  des  quartiers 
d'hiver. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  soldats,  nous 
avons  excepté  de  l'amnistie  3  crimes  :  l'ein- 
bauchage,  la  désertion  et  la  trahison.  Or,  peut-on 
i-e  dissimuler  que  les  olficiers,  passés  en  pays 
étranszer,et  pour  lesquelson  demande  uneamnistie, 
ont  la  plupart  tenté  de  dét)aucher  les  soldais,  et 
qu'ils  ont  tous  commis  la  trahison  de  quitter 
Irur  poste  au  moment  où  on  les  y  appelait,  et 
de  se  n  unir  à  des  hommes  qui  nrépar.-nt  évi- 
deinu)ent  des  hostilités  contre  la  France?  Quoi! 
vous  punirez  des  peines  les  plus  sévères  la  tra- 
hison des  soldats,  et  Vous  ne  punirez  pislestrans- 
fu-'es  qui  s'étaient  engagés  par  leur  paiole  d'hon- 
ni ur  à  défeniire  leur  patrie,  et  avaient  prêté  le 
Serment  n'obéir  à  ses  lois!  Mais,  nous  dit 
î^!.  Mariineau,  s'il  est  un  seul  des  officiers  émi- 
grés i|ui  ait  été  séduit  par  la  violence  à  ia  néces- 
sïté  de  quitter  son  corr»s,  et  de  s'éloi.:uer  de  sa 
pairie,  la  loi  dans  sa  généralité  est  injuste.  Mais, 
Mes-ieurs,  nous  ne  vous  proposons  pas  (»e  punir 
coiniBe  transfuges  tous  les  olficiers  qui,  sans 
avoir  donné  leur  démission,  sont  passés  eu  pays 
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étranger;  nous  vous  proposons  seulement  de  le^^ 
faire  poursuivre  comme  tels;  ce  délit  sera  le  titre 
delà  plainte.  Si  les  officiers  de  Colonel-Général, 
par  exemple,  qui  sont  passés  en  corps  chez  l'é- 
iranger,  en  enlevant  les  drapeaux,  et  en  enga- 
geant les  soldats  à  les  suivre,  ne  sont  pas  des 
transfuges,  s'ils  ont  des  excuses  légitimes  à  four- 
nir, il  les  fourniront,  et  ils  feront  absous. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  l'article,  et  j'ob- 
serve qu'à  l'égard  des  officiers  passés  en  pays 
étranger  après  avoir  donné  leur  démission,  on 
ne  les  poursuivra  pas  s'ils  rentrent  dans  le 
délai  d'un  mois  ou  de  6  semaines;  on  charge 
même  spécialement  les  corps  administratifs  de 
veiller  à  leur  tùreié.  Ce  n'est  pas  leur  évasion, 
leur  émigration  que  l'on  punira,  s'ils  ne  rentrent 
pas  dans  le  délai  prescrit,  c'est  l'intention  per- 
sévéranie  de  rester  unis  aux  ennemis  de  la  France, 
et  de  témoigner  des  desseins  hostiles,  malgré 
l'invitation  qui  leur  est  faite,  et  malgré  la  garan- 
tie de  sûreté  qui  leur  est  donnée.  {Applaudisse- 
ments.) 

Je  demande  donc  que  l'article  soit  décrété  avec 
la  clause  proposée  par  M.  rie  Dortan,  qui  charge  les 
corps  administratifs  de  veiller  spécialement  à  leur 
égard  à  l'exécution  des  lois  concernant  la  sûreté 
des  individus. 

J'adopte  également  le  délai  de  6  semaines  pro- 
posé par  le  même  opinant. 

M.  d'Ainbly.  Je  demande  qu'on  assure  la  pro- 
priété chez  moi  ;  on  a  été  pour  tuer  mon  petit- 
lils.  (Murmures.) 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  2  amendc- 
deraents  de  M.  de  Dortan  et  décrèie  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  autres  amendements.) 

M.  Emuiery,  rapporteur.  Voici  la  nouvelle 
rédaction  de  l'article. 

Art.  1". 

"  Les  officiers  qui,  depuis  l'époque  du  1«'  mai 
dernier,  ont  abandonné  volontairement  leurs 
corps  ou  leurs  drapeaux  sans  avoir  donné  leur 
démission,  et  qui  sont  ensuite  passés  à  l'étran- 
ger, seront  incessamment  poursuivis  comme  trans- 
fuges par  les  commissaires  auditeurs  des  guerres, 
et  jugés  par  les  cours  martiales.  Il  en  sera  de 
même  à  l'é^'ard  des  officiers  qui,  ayant  donné 
leur  démission,  sont  ensuite  pa-sés  à  l'étranger, 
si,  dans  le  délai  de  6  semaines  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  ils  ne  sont 
pas  rentrés  dans  le  royaume,  où  les  cor{)s  admi- 
nistratifs et  les  municipalités  veilleront  à  ce  que 
les  lois  proleciiices  de  la  sûreté  des  personiics 
et  des  biens  soient  spécialement  observées  à  leur 
égard.  » 

M.  de  Croix.  Je  demande  la  questionpréalable 
sur  l'article.  {Murmures.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  l'article  1",  qui  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  dans  sa  nouvelle  rédaction.) 

M.  Eiumery,  rapporteur.  Voici  l'article  2  : 

Art.  2. 

«  Les  officiers  qui,  sans  être  passés  à  l'étran- 
ger, ont  abandonné  volontairement  leur  corps 
ou  leurs  drapeaux,  saiiS  permission  ni  congé,  se- 
ront censés  avoir  renoncé  pour  toujours  au  ser- 
vice, et  ne  pourront  [retendre  à  aucun  rempla- 
cement ni  avancement.  »  {Adopté.) 


M.  Emmery,  rapporteur.  Voici  les  articles 
3,  4  et  5  : 

Art.  3. 

t  A  l'égard  des  officiers  qui  ont  été  forcés  de 
quitter  leur  corps  en  conséquence  des  soupçons 
élevés  contre  eux,  mais  non  légalement  vérifiés, 
toutes  dénonciations  in.iividuelles  que  voudront 
faire  à  leur  charge  aucun  des  sous-officiers  ou 
soldats  de  leurs  régiments  seront  reçues  par  les 
commissaires  auditeurs  des  guerres,  qui  en  ren- 
dront plainte,  et  poursuivront  devant  la  cour 
martiale  le  jugement  des  officiers  ainsi  dénoncés. 

«  Art.  4.  Ceux  desdits  officiers  contre  lesquels 
il  n'y  aura  pas  de  dénonciation  faite,  dans  la 
quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret, 
au  commissaire  auditeur  ayant  aujourd'hui  la 
police  du  corps,  ou  conire  lesquels  le  premier 
juré  n'aura  pas  trouvé  qu  il  y  ait  lieu  à  accusa- 
tion, ou  qui  seront  absous  par  le  jugement  défi- 
nitif des  cours  martiales,  reprendront  leurs  places, 
ou,  s'ils  l'aiment  mieux,  seront  pourvus  de  places 
équivalentes  dans  d'autres  corps,  pourvu  que  ces 
officiers  n'aient  pas  refusé  le  serment  prescrit 
par  le  décret  du  22  juin  dernier;  et  dans  le  cas 
où  ils  n'auraient  pas  été  à  portée  de  le  prêter  à 
leur  régiment,  qu'ils  le  fassent  parvenir,  sous 
quinzaine,  au  ministre  de  la  guerre  et  à  la  mu- 
nicipalité du  lieu  de  leur  domicile.  » 

«  Art.  5.  Les  dénonciateurs  qui  n'auront  pas 
administré  des  preuves  suffisantes  pour  établir 
le  mérite  de  leurs  dénonciations  seront  punis 
comme  calomniateurs.  La  moindre  peine  qu'ils 
pourront  encourir  sera  celle  d'être  cassés  et  dé- 
clarés incapables  de  porter  les  armes  pour  le  ser- 
vice de  la  patrie.  » 

Je  vais  vous  exposer  les  motifs  de  ces  articles. 
Beaucoup  d'officiers  ont  été  renvoyés,  non  seu- 
lement illégalement,  mais  injustement  par  les 
soldats.  Je  crois  qu'il  faut  laisser  à  ces  officiers, 
contre  lesquels  il  s'est  élevé  des  soupçons  bien 
ou  mal  fouies,  répandus  par  l'ambition  de  ceux 
qui  en  voulaient  à  leurs  places,  les  moyens  de 
rentrer  avec  honneur  dans  leur  corps;  mais  il 
en  est  beaucoup  sans  doute  qui  ne  voudraient 
pas  y  rentrer,  craignant  les  préventions  qui  ont 
occasionné  les  premiers  désagréments  qu'ils  y 
avaient  essuyés;  et  même  il  est  certain  qu'ils 
éprouveraient  les  mêmes  désagréments  dans  des 
nouveaux,  s'ils  y  étaient  suivis  des  mêmes  soup- 
çons. Il  faut  donc  que  ces  soupçons  soient  pur- 
gés; et  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  un  juge- 
ment. Si,  dans  l'espace  de  15  jours,  il  ne  se  trouve 
pas  de  dénonciateurs,  ils  seront  recon  :us  irré- 
prochables: s'il  s'en  présente,  ils  auront  li  res- 
source du  premier  jury  qui,  dans  le  cas  où  le 
fait  serait  faux,  déclarerai',  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation.  Enfin,  si  ce  premier  jury  déclare 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  ils  peuvent  être  réin- 
tégrés en  vertu  d'un  jugement  d'une  cour  mar- 
tiale. 

Nous  avons  ajouté  que  les  calomniât  urs  ?u- 
biraiint  la  peine  du  talion.  Il  est  juste,  en  effet, 
de  punir  ceux  qui  dénonceraient  leurs  chefs  dans 
la  seule  vue  de  les  supplanter. 

M.  Prieur.  Je  vois  dans  ces  articles  un  grand 
mal,  que  je  vais  indiquer;  un  autre  propos  ra  le 
remède.  Pourquoi  beaucoup  d'officiers  ont-ils  été 
expulsés  de  leur  régiment?  On  peut  le  dire  tout 
haut,  puisque  vous  le  savez  :  c'est  parce  que  les 
soldats  étaient  attachés  à  la  Révolution,  et  que 
les  officiers  s'étaient  rendus  odieux  par  leur  aris- 
tocratie. {Murmures.)  Ce  n'est  pas  dans  de  mau- 
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vaises  intentions  que  je  rappelle  les  malheureuses 
dissensions  qui  ont  eu  lieu  dans  noire  armée; 
mais,  puisque  vous  êtes  les  médecins,  il  faut  vous 
découvrir  la  pluie. 

Je  suppose  un  régiment  quelconque,  qui,  après 
avoir  lutté  longtemps  contre  l'inlluence  maligne 
des  ciiefs  antirévolulionnaires,  s'e-t  enlin  dé- 
terminé à  la  mesure  illéfiale  de  les  renvoyer. 
Les  soldats  diront  :  Nous  n'avons  pas  obéi  à  de 
tels  chefs,  parce  qu'ils  n'aimaient  pas  la  Révolu- 
tion. Ce  motif  est  moralement  bon  ;  mais  n'aimer 
pas  la  Révolution  n'est  pas  un  délit;  on  ne 
pourra  poursuivre  ces  ofliciers;  et  cependant 
combien  il  est  dangereux  de  leur  confier  le  sort 
de  notre  armée.  Ils  rentreront  dans  leur  corps, 
ils  y  apporteront  k'S  mêmes  sentiments  qui  leur 
avaient  déjà  suscité  la  méfiance  de  leurs  subor- 
donnés ;  et  les  mêmes  dissen  ions  et  les  mêmes 
troubles  renaîtront.  {Murmures.) 

Je  plaide  véritablement  la  cause  des  officiers, 
auiani  que  celle  des  soldats;  car  rien  nV-si  plus 
malheureux  pour  des  officiers  que  dêtre  atta- 
clit  s  à  des  corps  dont  ils  n'ont  pas  la  confiance. 

M.  Tronehel.  Je  propose  un  amendement  à 
l'article  5,  et  voici  mes  motifs;  il  est  conforme 
à  ia  justice  et  à  l'humanilé  de  procurer  aux  offi- 
ciers, contre  lesquels  on  aurait  élevé  des  soup- 
çmsmal  fondés,  le  moyen  de  servir  leur  patrie, 
lorsqu'ils  en  seront  jugés  dignes,  muis  il  ne  faut 
pas  non  plus  mettre  de  telles  entraves  aux  dé- 
nonciations qu'elles  ne  puissent  pas  se  produire, 
qu'un  régiment  ne  i  uisse  pas  déposer  entre  l?s 
mains  de  l'autorité  publique  les  ^oupçon8  qu'il 
aurait  pu  concevoir  coiilre  ses  chefs  et  qu'on  ne 
puisse  pas  connaître  ceux  qui  sont  légitimement 
suspects. 

Il  y  a  un  grand  défaut  dans  la  rédaction  de 
l'article  5;  il  y  est  dit  que  ceux  qui  n'auront 
pas  alininistré  des  preuves  suffisantes  pour  éta- 
blir le  mérite  de  leurs  dénonciations  seront  pu- 
nis comme  calomniateurs.  11  faut,  cependant, 
mettre  une  différence  entre  les  preuves  suffi- 
sant' s  pour  une  dénonciation,  et  les  preuves  né- 
cessaires pour  la  conviction.  En  général,  l'accu- 
sation faus-e  n'expose  à  la  peine  de  la  calomnie 
qu<^  lorsqu'elle  est  véritablement  calomnieuse, 
i-t  il  faut  qu'elle  soit  jugée  telle  par  le  tribunal. 

Je  voudrais  en  conséquence  que  l'article  qui 
impose  la  peine  de  la  calomnie  ne  fût  prononcée 
que  dans  le  cas  où  les  juges  de  la  cour  martiale 
trouveraient  la  dénonciation  calomnieuse,  et  je 
demande  qu'aux  mots  :  «  qui  n'auront  pas  ad- 
ministré des  preuves  suffisantes  pour  établir  le 
mérite  de  leurs  dénonciations  »  on  substitue  ceux- 
ci  :  <•  si  la  dénonciation  est  jugé  calomnieuse  ». 

M.  Emuiery,  rapporteur.  J'adopte  l'amende - 
ment  de  M.  Tronchet. 

M.  d'Jireiuberg  de  La  illarck.  Beaucoup 
d'excellents  officiers  ont  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment (lu  22  juin,  I  ar  l'ignorance  oii  ils  étaient 
des  mesures  prises  par  l'Assemblée  nationale, 
parce  qu'on  leur  faisait  envisager  comme  des  me- 
sures définitives  des  mesures  provisoires,  néces- 
sitées par  les  circonstances.  Ces  hommes  pervers, 
qui  ont  voulu  faire  protester  les  départements 
contre  le  décret  du  15  juillet,  ont  cru  que  le 
meilleur  moyen  de  venir  à  bout  de  leurs  des- 
seins criminels  était  de  gagner  l'armée.  Ils  ont 
donc  répandu  que  l'Assemblée  nationale  voulait 
changer  la  forme  du  gouverne  ueot,  que  c'était 
en  conséquence  de  celte  inteotion  qu'elle  chau- 
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geait  la  formule  du  serment  décrété  8  jours  au- 
paravant, et  qu'elle  a  envoyé  des  commis-iaires 
iris  dans  son  sein  pour  le  recevoir. 

Je  demande  qu'il  soit  accordé  un  délai  de 
15  jours  à  tous  les  officiers  qui,  avant  d'abord 
refusé  le  serment,  voudront  aujourd'hui  le  i  ro- 
ter, et  je  déclare  que  la  grande  m  ijorilé  de  c  s 
officiers  est  actuellement  à  Paris,  ayant  aban- 
donné leur  corps  pour  des  causes  légitimes. 
{Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

M.  Cliabroiid.  Il  est  impossible  que  si  vous 
laissez  aux  soldats  le  droit  de  dénoncer  leurs  of- 
liciers,  vous  ne  laissiez  pas  aux  officiers  le  droit 
de  dénoncer  leurs  soldats.  En  sorte  que  je  re- 
garde le  retranchement  du  sixième  article  comme 
illusoire.  Les  3  articles  que  l'on  discute  sont 
absolument  inuiiles  et  ne  peuvent  avoir  que 
lies  inconvénients.  Vous  n'avez  pas  entendu 
encore,  de  la  part  des  soldats,  d'autres  repro- 
ches que  ceux  d'aristocratie.  11  est  évident  que 
cela  tenait  à  l'agitation  d'une  grande  révolution, 
mais  que  tout  cela  n'est  pas  délit;  en  consé- 
quence je  demande  la  question  préalable  sur  ces 
articles. 

On  propose  d'autre  part  d'accorder  un  délai  de 
15  jours  aux  soldats  qui  voudront  dénoncer  les 
officiers  qu'ils  ont  forcés  de  quitter  leur  corps. 
.Mais  les  procès  qui  seront  la  suite  de  ces  dénon- 
ciations dureront  plus  de  15  jours,  et  votre  ar- 
mée sera  dans  un  désordre  extrêmement  dange- 
reux. D'ailleurs,  ces  dénonciations,  ne  pouvant 
porter  le  plus  souvent  que  sur  des  intentions  et 
des  opinions,  r.e  pourront  pas  faire  la  matière 
d'un  jugement,  et  seront  par  conséquent  au 
inoias  inutiles. 

iM.  Prieur.  La  discussion  que  vous  venez 
d'entendre  doit  vous  convaincre  que  les  articles 
que  vous  a  proposés  M.  Emmery  sont  entière- 
ment mauvais,  et  qu'au  lieu  de  rétablir  la  paix 
lians  l'armée,  ils  ne  tendent  qu'à  y  jeier  un  tison 
de  discorde.  Groyez-vous  qu'il  soit  dans  les  prin- 
cipes d'autoriser,  de  provoquer  même  lu  dénon- 
ciation des  soldats  contre  les  officiers?  L'officier 
réintégré  pardonnera-t-il  jamais  aux  soldats  qui 
l'auront  dénoncé?  Faut- il  chercher  à.  semer  la 
d  scorde  entre  des  hummes  appelés  à  partager 
les  mêmes  périls  ? 

Je  plaide  ici  la  cause  de  tout  le  monde,  je  parle 
pour  les  officiers  comtne  po;ir  les  sjldats.  Non, 
Messieurs,  il  faut  qu'il  y  ait  des  liaisons  intimes 
entre  les  hommes  qui  partagent  les  mêmes  dan^ 
^ers. 

Je  crois  donc  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  sage  à 
faire  dans  cette  circonstance,  c'est  de  retirer  ces 
3  articles  et  de  renvoyer  au  comité  militaire, 
pour  nous  présenter  un  moyen  de  taire  rentrer 
les  officiers  dans  leurs  légitnents  ou  Us  replacer 
dans  d'autres. 

M.  l'oîdel.  J'appuie  la  question  préalable  sur 
les  3  articles  du  comité;  leur  motif  est  louable; 
mais  prenez  garde  à  ce  que  vous  allez  faire.  Vous 
entretenez  par  là  une  discorde  éternelle  entre 
les  officiers  et  les  solda' s,  et  vous  perdez  entiè- 
rement votre  armée.  {Murmures.  —  Applaudisse^ 
ments  dans  les  tribunes.)  A  quoi  serviront  les 
dénonciations?  L'expérience  a  prouvé  qu'il  n'y 
avait  aucun  délit  formel  de  la  part  di  s  officiers. 

M.  Chnbrond.  A  li  |)lire  des  3  articles  ac- 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [24  juillet  1791.J 


tuellement  en  discussion,  voici  la  rédactiori  que 
je  propose  :  ,  .  ^  , 

«  A  l'égard  des  officiers  qui  ont  ete  forces  de 
quitter  leur  corps  par  des  destitutions  illégales, 
ils  reprendront  l<'ur  place  en  prêtant  le  serment 
dont  la  forirule  a  éié  décrétée  le  22  juin.  Ou, 
s'ils  Faiinent  mieux,  ils  seront  employés  dans 
d'autres  corps,  dans  des  places  équivalentes.  » 

M.  d'André.  La  proposition  faite  par  1  '  préo- 
pinant est  inliiiiment  plus  favorable  aux  oCticiers 
que  Ie3  articli-s  mêmes  du  corn  té  ;  mais  je  ne 
pense  pas  qu'elle  |)uisse  être  adop'.ée;  car  vo're 
objet  doit  être  non  seulement  de  faire  teprendfe 
leur  grade  aux  ollici^rs  qui  ont  été  illégalement 
destitués,  mais  encore  de  les  faire  rentr(  r  dans 
leur  grade,  purgés  de  tout  sonnçon,  après  avoir 
passé  par  l'épteuve  de  la  loi.  Il  est  évident  que 
vous  ne  rerai  Issez  pas  votre  obj(4  si  vous  réta- 
blissez, dans  les  corps,  des  officiers  contre  les- 
quels il  re&lerait  encore  les  mêmes  préventi  ns, 
vraies  on  fausses,  pour  lesquelles  on  les  a  accusés. 

Un  membre  :  Un  jugement  les  détruira. 

M.  d'André.  Le  projet  du  comité,  quoique 
plus  rigoureux  pour  les  officiers,  est  infinimenl 
plus  conven.ible  aux  circonstances  où  nous  nous 
trouvons.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  sol- 
dats soient  aussi  factieux  que  les  personnes  qui 
parlant  co.tie  le  projet  du  comité  veulent  nous 
les  présenter  ici. 

Un  membre  :  On  n'a  pas  dit  cela. 

M.  d'André.  Ces  messieurs  parlent  d'aristo- 
cratie, et  moi  je  parle  de  factieux.  Ce  sont  deux 
objets  qui  se  tiennent  évidemment  par  la  main, 
comme  nous  l'avons  vu  dans  la  circonstance 
passée.  {Applaudissements.)  Je  dis  que  ce  serait 
supposer  que  les  soldats  sont  des  factieux,  que 
de  croire  (lu'après  un  jugement  légal,  qu'après 
qu'ils  auront  t  u  la  faculté  de  faire  contre  eux 
toutes  les  dénonciaions  qu'ils  jugeront  conve- 
nables, les  soldats  ne  recevront  pas  volontiers 
les  ofticiers  que  la  loi  purge  a. 

Et  ici,  Messieurs,  vous  avez  eu  un  grand 
exemple  de  ce  que  ()eut  la  loi  et  l'opinion  éclai- 
rée par  l'A^^seinidée  nationale.  Vous  ne  pouvez 
donc  pas  désespérer  du  même  succès  sur  l'ar- 
mée. L'armée  a  eu  des  soupçons  et  même  des 
griefs  fondés  contre  pLsieurs  ofliciers;  et  re- 
marçïuez  que  pas  un  des  régiments  qui  ont  ren- 
voyé leurs  ollieiers  n'a  oublié  d'exposer  des 
motifs  de  renvoi, des  motifs  non  seulement  d'in- 
civisme, mais  de  mauvais  traitements  contre  la 
loi  militaire. 

Ainsi,  donc,  laissez  aux  soldats  la  faculté  d'ex- 
poser leurs  griefs  contre  les  olficiers  qu'ils  juge- 
ront coupables,  et  quand,  à  la  suite  d'une  instruc- 
tion, il  aura  été  démontré  aux  yeux  de  la  loi 
que  ces  oiliciers  sont  innocents,  ils  en  seront 
les  plus  zélés  défenseurs.  Je  conclus,  Monsieur  le 
Président,  et  je  demande  que  le  projet  de  décret 
soit  adopté. 

M.  B»rnavc.  Je  demande  la  parole  pour  le 
rejet  des  articles  du  comité,  et  pour  l'adop- 
tion de  celui  de  M.  Chabroud;  mais  je  déclare 
que  mes  motifs  sont  directement  opposés  à  ceux 
qui  ont  été  exoosés  par  M.  Gbabroud  lui-même 
contre  les  articles  du  comité. 

Je  ne  crois  pas  que  des  renvois  illégaux,  que 
des  expulsions  faites  par  la  force  et  la  violence 
dans  des  corps  où  l'obéissance,  où  la  discipline 


doit  être  le  premier  principe  et  l'élément,  puis- 
sent, aux  yeux  de  la  toi,  établir  on  soupçon,  et 
nécessiter  une  information  contre  ces  olficiers. 

Je  crois,  au  coniraiie,  que  l'étal  lé;-'al  doit  être 
rétabli  avant  tout  ;  que  si  des  ofliciers  rentrés 
à  leur  corps,  en  prêtant  le  serment,  sont  ensuite 
accusés  soit  pour  des  méfaits  antérieurs,  soit 
pour  des  méfaits  postérieurs,  ih  devront  être 
jugés  et  jugés  rigoureusement;  mais  il  ne  peut 
pas  y  avoir  lieu  à  les  mettre  en  cause  en  ce 
moment,  et  à  établir  un  jugement  swr  eux,  par- 
ce que  ceux  qui  avaient  sur  eux  l'avantage  du 
nombre  les  ont  focés  à  s'éloijrner  de  leurs  régi- 
ments pour  des  motifs  quelconques. 

J'ai  beaucoup  entendu  dire,  dans  cette  discus- 
sion, que  les  causes  di  dissentiment  avaient  été 
que  les  soldats  étaient  pour  la  Constitution  et 
que  les  olficiers  étaient  contre  la  Consiitution. 
Je  déclare  quant  à  moi  que  je  ne  reconnais  point, 
dans  les  soldats,  des  amis  de  la  Constitution 
quand,  après  des  serments  prêtés,  des  devoirs 
connus,  je  les  vois  manquer  à  la  loi,  et  ren- 
voyer ceux  contre  lesquels  ils  peuvent  porter 
des  plaintes,  contre  lesquels  ils  peuvent  s'adres- 
ser a  leurs  supérieurs  légitimes;  mais  c(jnlre 
lesquels  l'intérêt  public  et  la  loi  qui  les  régit 
ne  leur  permettent  pas  d'agir  directeme  t. 

Il  est  temps  enfin  de  dire  qu'on  ne  défend  pas 
la  Constitution  par  des  faiblesses  envers  ceux 
qui  s'en  disent  les  amis,  mais  qu'on  l'anéamit 
par  de  pareils  actes  :  il  est  temps  de  dire  la 
vérité,  et  la  voici  :  c'est  que  dans  le  corps  des 
officiers  français  dont  un  très  grand  nombre, 
et  peut-être  la  majorité,  s'est  montrée  contraire 
à  la  Constitution,  ce  ne  sont  pas  ceux-là  qui 
ont  été  directement  l'objet  de  i'animo-ité  de 
leurs  soldats  ;  que  les  officiers  qui  ont  été  expulsés 
de  leur  corps  ne  l'ont  pas  toujours  été  par  des 
motifs  de  patriotisme;  que,  dans  les  orps  où 
ces  violences  ont  eu  lieu,  les  officiers  n'élaient 
pas  plus  entachés  d'aristocratie  que  dans  les 
autres  :  quelquefois  ils  l'étaient  m  ins,  notam- 
ment dans  le  régiunntde  Dau|)liiné;  et  que  dans 
les  régiments  dont  les  soldats  sont  véritablement 
attachés  à  la  Constitution,  ces  excès  n'ont  pas  eu 
lieu  ;  que  par  con^équeiit,  ils  ne  sont  iias  néces- 
sairement liés  par  leurs  causes  à  la  Révolution. 
Mais,  disons  le  mot,  les  officiers  ont  été  expulsés, 
parce  que  les  sous-ofliciers  voulaient  avoir  leurs 
|3laces. 

Une  chose  à  remarquer,  c'est  que  dans  l'armée, 
tandis  que  les  soldats  vraiment  patrioies  obser- 
vent leurs  devoirs  et  le  remplissent  exactement, 
d'autres,  sous  le  voile  du  patriotisme,  nonrris- 
sent  des  vues  d'ambition  perstmnelle  et  des 
passions  que  la  loi  ne  doit  pas  protéger.  Ce  n'est 
pas  toujours  contre  le^  ofliciers  les  moins  attachés 
à  la  Révolution  qu'il  s'est  élevé  le  plus  de 
plaintes.  Ceux  qui  étaient  attachés  à  leur  devoir 
se  sont  plaints  de  l'insubordination  qui  étiit 
fomentée  dans  l'armée.  Ceux,  au  contraire,  qui 
apportaient  dans  leurs  fonctions  une  indifférence 
coupable,  qui  s'intéressaient  peu  au  sort  de  la 
chose  publique,  se  laissaient  entraîner  à  un 
abandon  absolu  de  ce  qui  pouvait  arriver,  exci- 
taient moinsles  plaintes  des  soldats.  Ils  ne  faisaient 
rien,  absolument  rien,  pour  les  ramener  au 
devoir  et  à  la  subordination. 

De  là  résulte  que  très  souvent  les  officiers  que 
l'on  renvoyait,  que  l'on  accusait,  avaient  le  seul 
tort  de  n'avoir  pas  désespéré  de  la  chose  publique, 
le  seul  tort  d'avoircru  que  sous  les  lois  d' l'Assem- 
blée nationale,  sous  le  régime  de  la  liberié,  un 
militaire  qui  avait  juré  d'obéir  à  la  loi  et  de  la 
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faire  exécntpp,  devait  être  fidèle  à  ?on  serment. 
Tandis  (|ue  ceux,  qii,  par  haine  de  la  Révolutio  i, 
ne  faisaient  rien  pour  prévenir  l'indisci|tline,  et 
peut-être  tniuvaitnt  un  sfcrct  plaisir  à  lui  voir 
faire  des  progrès  n'opposaient  aucun  frein  à  la 
licence,  ceux-là  ne  devenaient  |rdi  l'objet  de  la 
pliinti-  et  du  rcsscniiment. 

Si,  parmi  lant  de  faits  divers,  on  peut  recueillir 
quelqu'  s  règles  générales,  voilà  ce  (|ui  me  semble 
le  (rliis  vrai,  le  mieux  établi  par  l'ob'^ervation. 
La  liii  doit  vouloir  qu'une expolsioi  illéjjaltj  soit 
nulle  i'I  ri'aii  aucun  effet  iiu<'lconque,  et  fon 
preiiii'  r  acte  doit  être  de  rétab  ir  les  chefs  ilié- 
galeirient  et  arbitrairement  destitués  dans  leur 
ancien  état ,  c;ir  il  esi  faux  de  dire  quf  cetttî 
expulsion  éiabbsse  un  soupçon  contre  ceux  qui 
en  ont  été  l'objet  ;  aucune  information  ne  peut 
avoir  lieu  contre  eux  à  moins  qu'ils  ne  soient 
ultérieurement  accusés. 

Je  demande  donc  que  l'on  adopte  la  proposi- 
sition  de  M.  Chahroiid,  et  que  les  3  articles  du 
comité  militaire  soient  rejelés  par  la  question 
préalible,  comine  lendmt  évidi  minent  à  encou- 
rager l'iMSUbordination  et  à  affaiblir  dans  l'armée 
rautorité  de  la  loi.  {Applaudissements.) 

iM.  Emnery,  rapporteur.  Par  la  discussion  qui 
vient  d'avoir  li  u,  rAssejnblée  a  pu  se  convaincre 
que  les  a  ticles  qui  lui  sont  présentés  p.ir  fon 
comité  militaire  n'ont  aucun  des  inconvénients 
qu'on  leur  reproche  ;  on  a  |iu  voir,  d'un  autre  côté, 
que  l'intention  du  comité  est  évidemment  de 
rétablir  l'ordre.  Toutefois,  la  réflexion  que  vient 
de  faire  le  préopinant,  qu'une  destitution  illégale 
doit  être  nulle  et  sans  effet  aux  yeux  de  la  loi, 
me  paraît  t  es  juste  et  me  porte  non  |)a3  à  pro- 
poser moi-même  laijuestion  préalable  surlesar- 
licl  s  du  Comité,  mais  à  en  présenter  la  refonte. 

En  conséquence,  je  pro|)Ose  de  snb-tituer  aux 
articles  3,  4  et  5  de  noire  projet  primitif  la  dis- 
position suivante  : 

Art.  3  (nouveau). 

«  A  l'égard  des  officiers  qui  ont  été  forcés  de 
quitter  leur  corps  en  conséiji.ence  des  soupçons 
élevés  contrii  eux,  miiis  non  legalem;  nt  vériliés, 
ils  reprendront  leurs  places  dans  leur  régiment, 
ou,  s'ils  l'aiment  mieux,  ils  seront  pourvus  de 
places  équiv.ilentes  dans  d'autres  corps,  pourvu 
que  ces  officiers  n'ai'  nt  pas  refusé  le  serment 

firescrii  par  le  décret  du  22  juin  dernier,  et  dans 
e  cas  où  ils  n'auraient  pas  été  à  portée  de  le 
prêter  à  leur  régiment,  qu'ils  l'y  fassent  sous 
quinzaine.  » 

Un  membre  :  Il  faut  que  les  officiers  qui  ont 
été  illéga  eiOent  renvoyés  soient  réintégrés  dans 
le  même  corps.  Je  demande  que  l'alternative  du 
replacement  dans  un  autre  corps  soit  rejetée 
de  la  njuvelle  rédaction. 

M.  Emmery,  rapporteur.  La  réintégration  dans 
l'ancien  corps  est  le  principe  de  la  nouvelle  ré- 
daction qu"  je  propose  ;  le  replacement  dans  un 
autre  corps  n'aura  lieu  que  si  l'oflicier  le  préfère. 
Aussi  l'article  porte-t-il  :  «  ou  s'ils  l'aiment 
mieux  ». 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  et  adopte 
l'article  3  nouveau  da  connté.) 

M.  Eniniery,  rapporteur.  Je  rappelle  à  l'As- 
-semb'ée  que  le  comiié  militaire  a  supprimé  l'ar- 
ticle 6  du  projet.  Nous  passons,  en  conséquence, 
à  l'article  7  du  projet  de  décret. 


Art.  7. 

«  La  disposition  de  l'article  5  du  décret  du 
24  juin  dernier,  par  liquelle  la  moitié  des  emplois 
vacants  dans  les  différents  corp-^,  a  été  réservée 
aux  sousrolfioiiîrs  des  corps  dans  les'iuels  ils  va- 
queraient, n'aura  pas  lieu  à  l'égard  d  s  régiments 
qui  se  sont  permis  des  destiiuiions  illégales,  et 
dans  ces  mômes  régiments,  la  noininatio;i  aux 
places  d'ofliciers,  spécial  mt'nt  afi  ctées  aux 
sous-officit^is  par  la  loi  du  23  septembre  1790, 
demeurera  suspendue,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  orilonné,  d'après  le  compte  qui  pourra 
être  rendu  par  les  officiers  généraux  et  supé- 
rieurs, de  la  b)nne  conduite  deC.es  mêmes  corps 
et  sur  la  de  nande  expresse  de  leurs  chefs.  » 

Il  y  u  2  lois  gui  appellent  les  sous-officiers 
aux  places  d'ofliciers  .•  la  première,  <'u  23  sep- 
tembre 1790,  qui  les  renil  suszeptihl  s  d'avance- 
ment au  bout  d'un  certain  temps  de  service;  la 
seconde,  du  2'i  juin  dernier,  qui  réserve  provi- 
soirement la  moitié  des  emplois  va  ants  aux  sous- 
olTiciers  des  corps.  Nous  proposons  que  cette  der- 
nière disposition,  qui  n'est  que  de  faveur,  n'ait 
pas  lieu  dans  les  régiments  qui  se  sont  permis 
des  des  ilutions  illégiles,  et  que, dans  les  mêmes 
régiments,  celle  du  23  sefitembresoit  suspendue. 
En  effet,  nous  sommes  conv.iincus  que  la  plupart 
de  ces  desiitutions  illégales  n'ont  été  excitées  que 
par  l'ambition  des  sous-officiers,  ambition  qui  a 
confondu  dans  son  objet  les  bons  et  les  mauvais, 
les  patriotes  et  les  ennemis  de  la  Révolution. 
Nous  avons  vu  une  lettre  d'un  capitaine,  qui 
écrivait  au  ministre  de  la  guerre  qu'il  se  voyait 
obligé  de  donner  sa  démission,  parce  que  les  of- 
ficiers de  son  corps  étant  aristocrates,  il  ne  pou- 
vait résister  au  désagrément  continuel  qu'il  éprou- 
vait. Peu  après,  les  soldats  formèrent  un  comité 
dirigé  par  les  sous-ofriciers;  ce  capitaine  fut  le 
premier  désigné  par  ce  club  pour  être  expulsé. 
On  désigna  après  lui  son  lieutenant  et  son  sous- 
lieutenant,  et  cela  parce  que  le  sergent-major  de 
la  compagnie,  qui  présidait  le  club,  voulait  de- 
venir capitaine.  Je  suis  froissé,  dit  alors  cet  of- 
ficier, entre  la  demande  que  font  les  patriotes 
pour  que  je  m'en  aille,  et  les  désagréments  que 
me  font  éprouver  les  aristocrates;  mais  je  suis 
bon  officier,  et  dins  un  moment  de  troubles,  je 
veux  rester  à  mon  poste. 

Plusieurs  membres  demandanl  la  parole. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  Merlin.  Monsieur  le  Présidimt,  vous  devez 
imposer  silence  à  ceux  qui  veulent  fermer  la 
discussion  avant  qu'elle  soit  éclairée. 

M.  d'André.  Je  pense,  Messieurs,  que. si  vous 
rejitez  l'article,  vous  vous  trouverez  dans  le  même 
cas  avant  peu.  En  effet.  Messieurs,  tous  les  sol- 
dats n'ont  pas  été  unis  par  l'intérêt  de  ceux  qui 
désireraient  avoir  les  places  des  officiers;  mais 
ceit.iinement  un  grand  nombre  de  sous-officiers 
et  de  soldats  qui  ont  renvoyé  leurs  officiers  ont 
eu  manifestement  pour  but  d'occuper  les  ()laces 
des  gens  qu'ils  chassaient.  Et  il  ne  faut  pas  ici, 
Messieurs,  raisonner  dans  des  hypothèses  parti- 
culières. Pouvez-vous  mettre  les  sous-officiers  à 
la  place  des  officiers  qui  ont  été  re  ivoyés  il  léga- 
lement? Non,  sans  doute,  vous  ne  le  pouvez  pas 
sans  un  jugement.  Rétablissez  donc  l'exécution 
de  la  loi,  rétablissez  la  subordination,  rétablissez 
les  officiers  dans  leurs  places,  et  quand  ils  y 
seront  rentrés,  s'il  est  jugé  qu'ils  oot  été  cassés 
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illégalement,  cassez  le  régiment.  Or,  Messieuriî, 
il  n'y  a  personne  de  nous  qui  veuille  en  venir  à 
celte  extrémité.  Nous  devons  donc  nous  en  tenir 
à  rétablir  la  discipline  par  les  moyetis  les  pliis 
doux. 
Je  demande  que  l'article  soit  mis  aux  voix. 

M.  Pétîon  del'îlleneuvie.  Je  ne  prétends  pas 
approuver  les  destitutions  illégales,  mais  nous  ne 
pouvons  pas  nous  dissimuler  qu'il  y  en  a  eu  qui, 
par  la  nature  des  choses,  ont  été  utiles  au  salut 
public.  {Murmures  prolo7igés.) 

M.  Martineaii.  Ce  n'est  pas  vrai,  à  l'ordre! 

M.  Pction  de  Villeneuve.  Nous  ne  pouvons 
pas  nous  dissimuler  non  plus  que  si  les  soldats 
se  fussent  livrés  à  l'impulsion  que  voulaient  leur 
donner  leurs  officiers,  asmrément  il  aurait  pu 
en  résulter  de  très  grands  malheurs.  {Applaudis- 
sements dans  les  tribunes.) 

La  dernière  partie  de  l'article  est  conçue  dans 
des  dispositions  générales  et  sans  aucune  espèce 
d'exception  ;,  or,  il  est  des  régiments  oîi  les  des- 
titutions ont  pu  s'opérer  sans  même  que  les 
sous-ofliciers  y  aient  aucune  part. 

Un  membre  :  C'est  impossible.  Que  les  chefs 
soient  entendus  et  rendent  compte  ainsi  que  les 
officiers  généraux,  voilà  ce  qui  peut  être  admis; 
mais  que  les  officiers  no  puissent  parvenir  à  au- 
cune place  sans  l'assentiment  des  chefs,  c'est 
comme  si  l'oa  disait  qu'il  n'y  aura  pas  de  sous- 
officiers  admis  aux  places  vacantes.  Je  demande 
dono  que  la  dernière  disposition  de  l'article  soit 
retranchée,  et  qu'il  ne  soit  pas  dit  qne  les  sous- 
officiers  ne  pourront  parvenir  aux  places  vacan- 
tes, que^sur  la  demande  expresse  de  leurs  chefs. 

M.  Eiumery,  rapporteur.  J'y  consens. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non! 

M.  Bois>$y-d^Aiiglas.  Je  demande  que  l'arti- 
cle soit  ainsi  conçu  :  «  à  l'égard  des  régiments 
qui  se  permettront. ..  »  {Rires  ironiques. — Mur- 
mures.) 

M.  Alexandre  de  Lanielh.  Je  suis  persuadé 
que  les  intentions  des  membres  qui  viennent  de 
parler  et  qui  attaquent  cet  article  sont  extrême- 
ment pures;  mais  je  crois  en  même  temps  que 
ces  intentions  ne  sont  pas  éclairées, et  que,  s'il 
y  a  dans  ce  moment  un  danger  pour  la  Gonsti- 
tutio.;,  ils  le  trouveront  dans  sa  faiblesse  qui 
encoiiragerait  au  mépris  des  lois.  M.  Pétion  a 
eu  raison  de  dire  que  c'était  une  mesure  d'in- 
dulgence que  proposait  le  comité,  car  les  délits 
que  l'on  vous  dénon  e  méritent  une  punition 
plus  grave;  ce  n'est  pas  dans  le  moment  de  crise, 
ce  n'est  pas  au  commencement  de  la  Révolution 
que  les  régiments  ont  renvoyé  leurs  officiers, 
c'est  à  une  époque  très  rapprochée  de  celle-ci, 
c'est  depuis  2  ou  3  mois. 

J;'  remarquerai  même  que, pour  renvoyer  ces 
offici -rs,  les  régiments  ont  contrevenu  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  à  vos  décrets;  que  celui 
des  régiments  qui  paraît  dans  la  position  la  plus 
excusable,  le  régiment  de  Dauphiné,  nous  a  en- 
voyé un  procès-verbal  qui  était  rédigé  par  un 
comité  ciélibérant,  ayant  pour  président  l'adju- 
dant du  régiment.  Je  rappellerai  ici  que  6  co- 
mités étaient  réunis  lorsque  cette  affaire  a  été 
portée  à  l'Assemblée,  qu'ils  étaient  composés  de 


50  ou  60  membres,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  plus  de 
2  ou  3  voix  pour  s'opposer  au  licenciement  du 
n-giment;  on  alla  même  jusqu'à  vouloir  qu'il  fût 

cassé. 

Vu  membre  :  N'eût-il  pas  fallu  les  décimer  1 

M.  Alexandre  de  Liametli.  Je  vous  prie, 
Monsieur,  de  faire  valoir  les  moyens  qui  peuvent 
être  employés  pour  disculper  un  corps  de  sous- 
officiers  qui,  au  mépris  des  décrets,  se  rassemble 
en  comité,  délibère,  nomme  un  président,  et  se 
l-ermet  de  renvoyer  ensuite  ses  officiers.  Si  l'on 
n'adoptait  pas  les  mesures  du  comité,  il  s'en- 
Hiivrait  que  les  régiments  qui  ont  renvoyé  leurs 
ifliciers  seraient  beaucoup  mieux  traités  que  les 
a  j très,  et  leurs  torts  tourneraient  à  leur  profit. 
Aiisi  donc,  vous  récompenseriez  le  crime,  l'in- 
fr  iClion  à  vos  décrets. 

Messieurs,  le  moment  est  arrivé,  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  et  le  sentiment  que 
j'ai  exprimé  est  devenu  un  cri  de  ralliement 
dans  cette  Assemblée;  le  moment  est  arrivé  de 
faire  exécuter  les  lois,  de  les  faire  exécuter  for- 
tement; c'est  là  qu'est  le  complément  de  la  Révo- 
lution; c'est  le  salut  de  la  nation.  Etablissez  la 
discipline,  vous  maintiendrez  la  liberté.  {Vifs 
applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!   aux  voix! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Delà  vigne.  Je  demande  la  suppression  du 
mot  illégales. 

M.  Eniniery,  rapporteur.  J'adopte.  Voici,  en 
conséquence,  avec  les  amen  Jements  de  MM.  Pé- 
tion et  Delavigne,  quelle  serait  la  rédaction  de 
l'article  : 

Art.  4  (ancien  art.  7). 

«  La  disposition  de  l'article  5  du  décret  du 
24  juin  dernier,  par  laquelle  la  moitié  des  em- 
plois vacants  dans  les  différents  corpsaété  réser- 
vée aux  scus-officiers  des  corps  dans  lesquels  ils 
vaqueraient,  n'aura  pas  lieu  à  l'égard  des  régi- 
ments qui  se  sont  permis  des  destitutions;  et,  dans 
ces  mômes  régiments,  la  nomination  aux  places 
d'officiels,  spécialement  affectées  aux  sous-offi- 
ci  rs  par  la  loi  du  23  septembre  1790,  demeurera 
suspendue,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au  rement 
ordonné,  d'après  le  compte  qui  pourra  être  rendu 
par  les  officiers  généraux  et  supérieurs,  de  la 
bonne  conduite  de  ces  mêmes  corps.  » 
(Gel  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
(La  suite  d(j  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

M.  le  Président.  Six  grenadiers  de  la  garde 
nationale,  qui  vont  partir  pour  aller  défendre  les 
frontières  en  qualité  de  garde>  nationales  volon- 
t  ires  envoyées  par  la  ville  de  Paris,  demandent 
à  être  admis  à  prêter  le  serment  dans  le  sein  de 
l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  que  ces  grenadiers  seront 
lidmis  à  la  tiarre.; 

Les  6  grenadiers  sont  intro  iuits.  Ce  sont 
MM.  Fleury,  lieutenant  de  grenadiers,  Penault, 
Louvrier,  Morlet  aîné,  Petit  et  Bonneau;  ils  prê- 
lent  le  serment. 

M.  le  Président,  au  nom  de  V Assemblée,  leur 


ùil  : 


«  Vous  avez  pris  les  armes  pour  maintenir  la 
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Constitution,  et  la  paranlir  des  efforts  du  despo- 
tisirn'.  Vou3  avez  offert,  avec  empressement,  de 
marcher  aux  frontières  pour  la  déf 'iiS'J  de  la  pa- 
trie. L'Assemblée  nation;ile  applaudit  à  votre  pa- 
triotisme, et  ne  doute  pas  que  l'union  de  tous  les 
bons  citoyens  aura  l'elïït  de  rendre  nulles  les 
tentatives  des  ennemis  du  dehors  et  les  intri- 
gues des  ennemis  du  dedans.  » 

M.  Uclavigiie,  secrétaire,  donne  lecture  des 
adres.-es  suivantes  : 

Adresse  des  directoires  du  département  du  Loi- 
ret et  du  district  d'Orléans  et  des  officiers  munici- 
paux de  la  même  ville, (\\i\  expriment  leur  adhé- 
sion aux  décrets  des  21  juin  et  15  juillet. 

»  Le  despotisme  léi^nait,  disent-ils, vous  l'avez 
anéanti;  l'édilice  que  vous  avez  élevé  à  la  Cons- 
titution, les  factieux  et  les  novateurs  ont  voulu 
l'ébranler  :  vous  venez  de  le  consolider  sur  ses 
bas*  s  par  les  décrets  des  21  juin  et  15  juillet. 
Fidèles  à  ces  princi|)es,  les  administrateurs  du 
déparlement  du  Loiret,  du  dinctoire  du  district 
d'Orléans  et  les  officiers  municipaux  réunis,  re- 
nouvellent entre  vos  mains  l'enj^agement  de  se 
rallier  toujours  autour  de  vous,  coinine  au  centre 
de  l'autorité  légitime,  et  de  mourir,  s'il  le  faut, 
pour  l'exécution  de  vos  décrets.  » 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion séant  à  Orléans,  gui  manifeste  son  appioba- 
tion  sur  le  décret  qui  a  consacré  l'inviolabilité 
du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Adresse  de  la  garde  nationale  d'Orléans,  qui 
envoie  à  l'Assemblée  nationale  le  renouvelle- 
nïent  de  ses  serments  dans  les  circonstances  pré- 
sentes et  de  sa  soumission  pleine  et  entière  à 
tous  ses  décrets. 

Adresse  des  membres  de  la  société  des  amis  de 
la  Constitution  de  Strasbourg,  qui  exposent  l'in- 
suffisance de  la  publication  en  français,  dans 
leur  déparlement  et  les  départements  voisins, 
des  décrets  de  l'A.'^semblée  nationale.  Ils  deman- 
dent qu'il  soit  enîin  pris  des  metures  pour  faire 
faire  la  promul},'ation  des  lois  dans  un  idiome 
entendu  par  ceux  qui  doivent  les  exécuter,  et 
qui  lis  respecteront  dès  qu'ils  les  [connaîtront. 

(Celte  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports.) 

Adresse  des  membres  du  directoire  de  district, 
de  la  municipalité,  du  tribunal  du  district,  de 
paix,  de  la  gendarmerie  et  garde  nationale,  et  de 
la  société  des  amis  de  la  Constitution  de  la  ville 
de  Loudun. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  d'Ar- 
ras. 

Ces  deux  adresses  contiennent  l'engagement  le 
plus  formel  de  respecter  et  faire  respecter  les 
dérrets  de  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ces  adre.-ses  au  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Tarbé,  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, qui  annonce  à  l'Assemblée  lu  nomina- 
tion dis  sieurs  Le  Br<  ton.  Poissant  et  Boschi  t, 
pour  compléîer  le  nombre  des  régisseurs  natio- 
naux lie  l'enregistrement,  domaines  et  droits  réu- 
nis, tl\é  à  12  par  la  Ini  du  27  mai  1791.  Le  mi- 
nistre représente  à  l'Assemblée  combien  il  serait 
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utile  de  mettre  la  dernière  main  à  ce  qui  con- 
cerne les  régies  de  renregisirement  et  des  doua- 
nes, en  décrétant  le  code  des  douanes,  les  livpo- 
thèques,  et  quelques  dispositions  relatives  "à  la 
mise  en  possession  de  la  régie  nationale  de  l'en- 
registn  ment,  dans  la  perception  des  revenus  des 
domaines  nationaux  corporels. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  des  contributions.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    DEFERMON. 
Séance  du  lundi  2b  juillet  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

Un  de  MM.  les* secrétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  du  vendredi  22  juillet 
et  du  samedi  23  juillet  au  matin,  qui  sont  adop- 
tés. 

M.  Lianjnlnais  donne  lecture  d'une  adresse 
des  communes  de  Saint- Aubin-du-Cormier  et 
Gosné,  district  de  Fougères,  département  d'Ille- 
et-Vilaine,  de  concert  avec  la  garde  nationale  de 
la  première  ville,  cjui,  après  avoir  célébré  l'anni- 
versaire de  l'époque  mémorable  du  14  juillet, 
renouvellent  à  l'Assemblée  nationale  les  assuran- 
ces de  leur  respect  et  de  leur  attachement  à  la 
Constitution  :  ils  lui  deinandent  d'achever  ce  su- 
blime ouvrage  avec  les  mêmes  sentiments  de 
constance,  de  fermeté  et  de  courage  qu'elle  a 
toujours  montrés,  et  de  ne  pas  désemparer  qu'elle 
ne  soit  consolidée. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  adresse  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Aube  qui  a  reçu  le 
décret  du  15  de  ce  mois  comme  une  récompense 
de  sa  confiance  dans  l'Assemblée. 

«  Il  était  digne  d'elle,  dit-il,  de  prouver,  le 
15  juillet  1791,  que  la  force  ne  la  dispensait  pas 
de  la  justice,  lorsque  2  ans  auiiaravant,  et  dans 
le  même  temps,  elle  montrait  à  l'univers  que  la 
faiblesse  ne  la  dispensait  pas  du  courage.  » 

Ce  directoiie  fait  hommage  à  l'Assemblée  de 
son  adresse,  sur  le  même  sujet,  aux  citoyens  du 
département. 

M.  Lieleu  de  la  Ville-aux-Bols  donne  lec- 
ture d'une  adresse  du  directoire  du  département 
de  V Aisne  qui  envoie  à  l'Assemblée  1  extrait  de 
sa  délibération,  du  21  de  ce  mois,  contenant  la 
soumission  de  Nicolas  Briset,  négociant  et  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Liesse,  pour 
l'entretien  d'un  des  volontaires  nationaux  qui 
marcheront  pour  la  défense  des  frontières. 

M.  Lecontenlx  de  Cantelen  donne  lecture 
d'une  lettre  des  membres  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  ren  lant  compte  à 
l'Assemblée  du  succès  des  moyens  employés  pour 
assurer  le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans 
la  municipalité  d'Orbec,  y  maintenir  l'exécution 

(1)  CoUc  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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des  lois  relatives  à  la  libre  circulation  des  grains, 
et  celle  des  décrets  déternes  par  les  tribuii;nix 
contre  les  auteurs  des  mouvements  qui  lesavaient 
violées:  ilsspféliciieni  n'y -.i  voir  réussi  sans  effu- 
sion de  Sang;  cet  avantage  leur  fait  regarder 
comme  étant  encore  mieux  mérités  les  éloges 
qu'ils  ont  donnés  aux  gardes  -nationales  de  Rouen 
et  de  Dieppe,  à  la  gendarmerie  nationale  de  Rouen 
et  de  Toste?,  aux  officiers,  soliiats  et  cavali'  rs 
de  Salid  et  du  17«  régiment.  Ils  regrettent , de 
ne  pouvoir  transmettre  les  noms  de  tons  ces 
bravi  s  citoyens,  comme  ils  donnent  ceux  des 
officiers  sous  les  ordres  desquels  ils  ont  volé 
pour  assurer  l'exécuiion  des  luis. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«Nous  nous  empres-ons  de  vous  informer  que 
les  insurrections  o'Orbec,  pays  circonvoisifis  et 
paroisses  circonvoisines,  sont  apaisées  avec  le 
plus  heuieux  succès  :  le  sang  français  n'a  point 
coulé  sous  la  main  des  Fiançais;  la  loi  a  reçu 
son  entière  et  pL  ine  exécuiion  ;  le  calme  est  lé- 
tabli,  et  le  peuple  reconnaissant  ses  erreurs  est 
rentré  dans  l'ordre. 

«  Nous  devons  cette  justice  à  la  prudence,  et 
particulièiement  au  talent,  au  sang-froid  el  au 
patriotisme  de  M.  de  Crisi,  capitaine  du  17°  ré- 
giment de  cavalerie,  comm  H  dant  le  délachment. 
Nous  le  devt)ns  au  coura^ie,  à  la  contenance  im- 
posante, à  la  survei'lance  toujours  active,  enfin 
a  l'activité  des  gardes  natioi  aies  de  Rouen  et  de 
Dieppe,  de  la  gendarmerie  nationale,  des  soldais 
de  Salis,  des  cavaliers  du  17**  régiment. 

«  M.  Roudan,  un  de  ni  s  collègues,  député 
par  nous  en  qualité  de  commissaire,  après 
s'être  instruit  des  faits  arrivés  à  Gaux,  et  s'être 
assuré  des  dispositions  du  peeple,  ai  prit  quo  la 
crainte  de  ces  messieurs  avait  succéilé  à  leurs 
menaces,  etquel'attn  upementde  laveiHe  s'éiaii 
accru  à  tel  point  qu'il  y  avait  eu  violence  em- 
ployée contre  les  citoyens  paisibles.  Le  commis- 
saire a  lu  l'arrêté  du  directoire  aux  officiers  mu- 
nicipaux d'Orbec,  les  principales  disp'  sitionsdes 
lois  sur  la  libre  circulation  ^\^^s  grains,  noara- 
ment  le  décret  du  29  avril  1790,  qui  annule  les 
délibérations  prises  par  quelques  municipalités 
du  pays  de  Caux;  et  enfin  les  invite  à  procurer 
la  tranquillité  par  leur  .-oumis,sion  constante  aux 
déciets  de  l'Assemblée. 

«  Cepet  dant  l'ordre  fut  donné  par  le  comman- 
dant de  la  troupe  de  se  lenir  prête  à  marchei  à 
3  heures  pour  se  rendre  à  Otb(C.  A  4  heures,  les 
tr(  upes  ont  pénétré  dans  Orbec.  Le  coramissaite 
ayant  mandé  à  la  munici|ia'ilé  de  poursuivre  les 
pei  Sonnes  dénommées  an  décre  dont  l'oflicier  de 
justice  était  porteur,  quatre  d  entre  elles,  résidant 
dans  Offène, ont  éiéàl'insiant  capturées  à  11  heu- 
res. Cette  expédition  et  bs  arrêtés  du  tribui  al 
ont  été  complèiement  exécutés. 

«  M.  le  Lommandani  a  donné  ordre  îi  100 gar- 
des nalionales  u'eflectuer  le  transport  des  prison- 
niers dai  s  les  prisons  de  celle  ville.  Au  moment 
du  départ,  un  jeui  e  homme  s'étant  vanté  à 
plusieurs  reprises,  en  prés  n ce  des  troupes  et 
du  peuple,  (l'avoir  conduit  lu  charrette  sur  laquelle 
étaient  lixésavecdes  cordes  les  canons  des  rebelles, 
de  regretter  de  n'y  avoir  pas  mis  le  feu  et  d'être 
prêt  à  le  mettre  s'il  Si'  trouvait  en  état  de  le  faire, 
le  commissaire  a  requis  le  commandant  de  lefaire 
arrêter,  et  il  a  été  joint  aux  5  capturés,  pour  être 
mis  en  état  d'arrestation  à  Dieppe.  {Applaudisse- 
ments.) 

<«  Celte  expédition  étant  terminée  et  le  calme 


rétabli  dans  Orbec,  la  vente  du  blé  s'étant  faite 
avec  libertri  tt  sûreté  dans  les  halles,  l^s  com- 
missaires et  les  troupes  ont  pris  l.i  route  de 
Dôle  oij  ils  -ont  arrivés  à  8  h'Uresdus  ir.  La  con- 
viction ap  arenle  que  le  peuple  étant  égaré  sur 
les  effets  de  la  lii)re  circulation  des  airains  et 
surtout  sur  les  motifs  des  r.issemblemen  s  des 
truui  es;  la  presque  certitude  et  l'exi  mpl  •  impo- 
sant de  la  force  publique  légitimement  employée 
pour  l'exécution  et  le  maintien  de  la  lo  suffisant 
pour  ramener  les  citoyensà  l'ordre  ont  déterminé 
MM.  les  commissaires  et  M.  le  commandant  à 
convenir  que  le  détactiemeut  rentrerait  aujour- 
d'hui 24  dans  cette  vile. 

«  Lediricioire  a  chargé  le  directo  re  du  dis- 
trict de  Dieppe  de  requérir  200  hommes  de  gardes 
nationales,  25  cavaliers  de  Bourgogne,  le  pi  iuet 
de  25  Suisses  du  régiment  de  Salis-Samade  et 
2  brigades  de  g''i'darn!erie  pour  se  rendre  à  Rou- 
gueville,  mardi26,et  s'y  réunir  à  la  garde  natio- 
nale (lu  lieu,  afin  de  rétablir  l'ordre  et  de  mettre 
à  exécution  lesdécrets  d^  prisede  corps  qui  peu- 
vent être  lancés  par  le  tribunal  contre  les  sédi- 
tieux qui  ont  menacé  dans  la  halle  les  officiers 
municipaux. 

«  G'est  avec  une  vive  satisfaction,  Monsieur  le 
Président,  qu'en  vous  informant  du  succès  de 
Cette  expédition,  nous  rendons  à  M.  Roudan, 
notre  commissaire,  (it  à  M.  P  tit,  procureur  syniiic 
du  district  de  Dieppi',  la  justice  qui  lear  est  due 
pour  leur  patriotisme,  leur  sagesse  et  leur  dé- 
vouement à  la  chose  publique.  Lorsqu'ils  s'y 
sont  portés,  le  danger  était  pressant,  et  ils  ont 
marché  avec  courage. 

«  Ni'Us  tinisons.  Monsieur  le  Président,  en 
vous  renouvelant  le  témoignage  de  la  haute 
estime  et  de  la  confiance  que  se  sont  aciuis  les 
gardes  nationales,  la  gendarmerie  natio  aie,  les 
brigades  de  Rouen  ft  de  Dieppe,  et  les  officiers 
el  cavaliers  du  régiment  de  Salis  et  du  17^  régi- 
ment. Nous  legreitoiis  de  ne  [louvoir  vous  trans- 
mettre les  noms  de  ces  braves  militaires;  mais 
nous  croirions  manquer  aux  jus'es  éloges  qu'ils 
méritent,  en  ne  vous  indiquant  pas  ceux  de 
leurs  officiels,  sous  les  ordres  desquels  iis  ont 
volé  pour  assurer  l'exécution  des  lois. 

«  Signé  :  Les  membres  du  Directoire  du 
département  de  la  Seine-lnféiieure. 

«  P.  S.  —  La  disprisiiion  actuelle  tient  plus  de 
la  consternation  et  de  la  crainte  que  du  caLne  et 
de  la  tranquillité.  L'insurrection  a  eu  pour  pre- 
mier mobile  les  men(  es  sourde-  des  malveillants, 
dont  il  est  présumable  que  quelques  prêtres  ré- 
fraciaires  sont  les  agents.  0  i  cite  un  de  ces  der- 
niers pour  avoir,  pendant  5  jours,  fait  et  dis- 
tribué des  cartouches  aux  séditieux.  Nous  pre- 
nons tous  les  moyens  propres  à  acquérir  des 
preuves  contre  les  prêtres  rebelles,  et  découvrir 
le  lil  de  la  trame  qui  menace  la  libc  té  publique. 
Nous  devons  des  éloges  à  la  société  de  la  Consti- 
tution (le  Dieppe  doni  pi  sieurs  membres  se  sont 
répandus  dans  les  campagnes,  au  moment  de 
l'insurrection,  pour  amener  le  peuple  à  cet  élat 
de  modération  ei  de  paix,  qui  peuvent  seules  en 
assurer  la  prospérité.  »  {Applaudissements.) 

Suivent  les  noms  des  officiers  : 

Garde  nationale. 

MM.  Piquet,  chef  de  diviâion. 
Boulanger,  capitaine. 
Berri,  capitaine. 
Dury,  uiUe-major. 
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MM.  Dellemet,  sous-aide-major. 
Rouiller,  lieutenant. 

Régiment  de  Salis- Samade. 


MM.  Akerman 

Louis  Dffluc. . 

Gujïger 

i\ii-olasûelluc. 

Sthilin 

Fas.'.h 

Montraollin'. . . 
Ryher  cailet.. . 
Preuller 


MM 


capitaines. 


lieutenants. 


17*  régiment  de  cavalerie. 

MM.  Pri-ye,  commandant  le  détachement. 
Godin,  liiMiienant. 
Saint-Gérant,  sous-lieutenant. 

(L'As'erablée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ces  différentfS  letires  et  adresses 
dans  le  procès-verbal.) 

M.  Uela vigne.  Je  demande  que  la  liste  des 
officiers  donnée  par  le  directoire  du  département 
delà  Sfine-lnférieuresoit  in^é^(e  dans  le  procès- 
yerbal  comme  une  preuve  de  la  salisfaciion 
qu'i  spire  à  l'As>embiée  leur  conduite  et  relie 
des  citoyens  soldais  et  des  soldats  ciioyens  qui 
ont  marché  ?ous  leurs  ordres. 

Je  dt  mande,  en  outre,  que  M.  le  Président  soit 
autorisé  à  éciire  aux  co'ps  adminisirutifs  pour 
leur  témoigner  celte  saiisfuction. 

(La  double  motion  de  M.  Delavigne  est  adoptée.) 

M.  de  Uancourt  rappelle  le  décret  rendu  par 
l'Assemblée  sur  la  proposition  de  M.  Charles  de 
Lamelh,  par  laquelle  les  comités  de  mendit  lié  et 
des  domames  ont  été  cliarg  -s  d'examiner  quelle 
peut  être  l'utilité  du  canal  entrepris  par  M.  3rulé 
et  abandonné  par  lui.  11  |)e:ise  que  l'examen  de 
cette  affaire  doit  ètie  renvoyé  ;iu  co'iiilé  d'agri- 
culture et  de  cosntiierce  qui  s'est  chargé  de  pré- 
senter le  plan  et  la  suumi  sion  du  sieur  Brûlé,  et 
que  pour  les  frais  nécessaires  à  l'entreprise,  dans 
la  i-upposiiion  où  elle  serait  jugée  utile,  cV.-t  au 
comité  des  tinances  àdéieiminer  la  quotité  de 
ces  fraie  pour  y  être  définitivement  statué  par 
l'Assemblée  nationale. 

M.  Craiiltier-Blauzat  doute  de  l'utilité  du 
canal  prajeé  et  pense  que  l'Assemblée  nationale 
ayant  à  ordonner  la  formation  d'un  corps  .«pé- 
cialement  chargé  d'examiner  ces  sortes  d'opéra- 
tions, elle  ne  doit  d-créter  l'exécution  d'aucune 
d'elles  avant  d'avoir  consulté  ce  corps. 

(L'A-sembléti  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Daiicfay,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques,  fait  un  rapport  sur  le  rembourse- 
ment et  le  payement  réclamés  par  les  ci-devanl 
directeurs  des  vingtièmes;  il  projKise  un  projet  de 
dé  rei  qui  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  natiof'ale  décrète  que  le  ministre 
des  contribuiions  publiques  fera  payer,  sur  le 
Trésor  public,  d'après  l'étai  par  lui  arrô  é,  la 
somme  de  49,666  I.  13  s.  4  d.  aux  anciens  di- 
recteurs des  vingtièmes,  pour  r'mbour>ement 
des  dépenses  d'impression  ei  confectioti  des  pe- 
condé  cahiers  des  vingtièmes  de  1790,  et  pour 


les  loyers  et  frais  de  bureaux,  relatifs  à  ladite 
opération.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  du  comité  ecclésiastique  présente 
un  projet  de  décret  portant  cirtonscn^tion  de  di- 
verses -paroisses. 

Ce  uéent  tst  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  na'ionale,  ouï  le  rapport  qui  lai 
a  été  fait  par  scn  comiié  <  cclé-iasiique  : 

■  1°  Ue  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Manche,  du  11  de  ce  mois,  sur  la  délib-ra- 
tioii  du  directoire  du  distrit  d'Avranches,  du 
4  précédent,  concernant  la  circonscription  des 
paroisses  de  la  ville  d'Avranches,  et  de  l'avis  de 
l'évêiue  de  ce  département; 

«  2"  De  l'arrê  é  du  direcioir<?  du  déparfrment 
de  la  Nièvre,  du  7  de  ce  mois,  sur  la  délibéra- 
tion du  direcioire  du  district  de  la  Ch.irii»^,  du 
15  juin  d  rnier,  concernant  la  réduction  dtîs  pa- 
roisses de  la  Chanté,  et  la  réunion  de  la  pa- 
roi^s  •  de  Mnnot  à  celle  de  la  Marche,  et  de  l'avis 
de  G  lillaume  ToUet,  évê  iue  de  ce  département; 

«  3°  D'  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  Morbihan,  du  30  juin  dernier,  sur  la  délibé- 
ration du  directoirtî  du  d  strict  et  de  la  munici- 
palité d'Auray,  du  9  du  même  mois,  concernant 
la  circoiiscri|)iion  di'S  paroisses  de  cette  ville,  et 
de  l'avis  de  Charles  Le  Masle,  évéque  de  ce  dé- 
partement, décrète  : 

Art.  l«^ 
Département  de  la,  Manche.  Ville  d'Avranches. 

0  Los  paroisspsdeNotre-Dame-des-Champs,  de 
Saint-Gervais,  de  Sunl-Saiuruin,  de  Saint-Mai  tin- 
de^-Ghamps,  de  Saint-Senier  et  de  Punis,  «le  la 
ville  d'Avranches,  sont  réunies  en  une  seule,  qui 
sca  dans  l'ancienne  égise  cathédrale,  sous  le 
nom  de  S<iiit-André.  La  paroisse  de  Ponts  «st 
conservée  comme  succursale  avec  son  ancien 
t  Tiitoirc.  L'eglis  '  ci-devant  paroissiale  de  Salnt- 
Gervais  est  conservée  comme  oratoire.  Laliie  pa- 
roisse sera  circo  sorte  ainsi  qu'il  est  expliqué 
dans  la  délibération^sus-datée  du  directoire  du 
district  d'\vrauches.'^ 

Art.  2. 

Département  de  la  Nièvre.  District  de  la  Charité^ 
ville  de  la  Charité. 

«  Les  paroisses  de  Sainte-Croix,  do  Saint-Jac- 
ques et  dt^  Saint-Pierre,  de  la  ville  de  la  Charité, 
sont  réuni' s  en  u  le  seule,  qui  sera  d<  ssi-rvie, 
sous  l'invocaiio  1  de  Notre-Dame,  dans  l'église  du 
ci-devaut  monastèie  des  bénédictins  de  cette 
ville. 

Art.  3. 
La  Marche. 

«  La  paroisse  de  Munot  est  réunie  à  celle  de 
la  Marche. 

Art.  4. 


paroisses  de  la  Charité  et  de  la  Marche 
irconscriies  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans 


«  Les 
seront  cil 

l'arrêté  sus-daié  du  directoire  du  déparlement  de 
lu  Nièvre. 
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Art.  5. 
Déparlement  du  Morbihan.  Ville  (VAuray. 

<.  Les  deux  paroisses  de  Saint-Gildas  et  de 
Saint-Constaot,  de  la  ville  d'Auray,  font  réunies 
en  une  seule,  qui  sera  desservie  dans  l'église 
de  Saint-Gildas  ;  celle  de  Saint-Gunslant  sera  con- 
servée comme  oratoire. 

Art.  6. 

«  Il  sera  envoyé,  les  dimanches  et  fête?,  dans 
chacun  des  oratoires  mentionnés  au  présent  dé- 
cret, par  les  curés  respectifs,  un  de  leurs  vi- 
caires, pour  y  célébrer  la  messe,  et  y  faire  les 
instructions  spirituelles,  sans  pouvoir  exercer 
les  fonctions  curiales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  relatif  aux  employés  sup- 
primés (1). 

M.  Palasne  de  Champeanx,  rapporteur, 
donne  lecture  des  articles  2  à  16  du  projet  qui 
sont  successivement  mis  aux  voix  dans  ks 
termes  suivants  : 

Art.  2. 

«  Lesdits  employés  seront  divisés  en  Sciasses. 
La  première  comprendra  ceux  qui  ont  20  ans  de 
service  révolus,  et  au-dessus  ;  la  seconde,  ceux 
qui  ont  de  10  ans  de  service  révolus  jusqu'à 
20;  et  la  troisième,  ceux  qui  ont  moins  de  10  ans 
de  service.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  employés  n'auront  droit  aux  pensions, 
secours  et  gratidcations  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 1^^  du  présent  décret,  que  dans  le  cas  où 
remploi  supprimé  formait  l'état  unique  de  celui 
qui  l'occupait,  qu'il  en  était  pourvu  lors  de  la 
suppression  dudit  emploi,  et  qu'il  n'ait  pas  été 
replacé  depuis  ou  n'ait  pas  refusé  de  l'être,  ainsi 
qu'il  sera  dit  par  l'article  11  ci-après. 


qu 


Art.  4. 


«  La  suppression  des  fermes,  régies  et  autres 
administrations  dénommées  dans  l'article  1", 
n'ayant  pas  permis  à  ceux  qui  y  étaient  employés 
d'atteindre  l'époque  de  service  fixée  parla  loi 
du  23  août  1790  pour  l'obtention  des  pensions, 
les  dispositions  de  ladite  loi  seront  modifiées 
quant  aux  employés  seulement  :  en  consé- 
quence, ceux  compris  dans  les  articles  précé- 
dents,et  qui,  par  leurs  dispositions,  se  trouvent 
avoir  droit  aux  pensions,  secours  et  gratifica- 
tions dont  il  y  est  fait  mention,  jouiront,  après 
20  ans  de  services  révcdus,  du  quart  de  leurs 
appointements,  et  il  leur  sera  en  outre  accordé 
un  vingtième  des  trois  quarts  restants  par 
chaque  année  de  service  ;  de  manière  qu'après 
40  ans  de  service  effectif  ils  obtiendront  la  tota- 
lité de  leurs  appointements,  qui  ne  pourra 
néanmoins  excéder  le  maximum  fixé  par  l'ar- 
ticle suivant.  »  {Adopté.) 

Art.  5, 

«<  Les  traitements  qui  seront  accordés  aux 
employés  supprimés,  conformément  aux  dispo- 
sitions  précédentes,    ne    pourront   excéder  la 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  24 juillet  1791,  page  584. 


somme  de  2,000  livres,  à  quelques  sommes 
qu'aient  pu  monter  les  appointements  de  leurs 
grades,  et  ils  ne  pourront  être  moindres  de 
150  livres.  »  {Adopté.) 

Art.   6. 

«  Après  10  ans  de  services  révolus,  les  lits  em- 
ployés recevront  pour  retraite  le  huitième  de 
leurs  appointements,  et  il  leur  sera  en  outre  ac- 
cor^lé  un  dixième  d'un  semblable  huitième,  pour 
chaque  année  de  service  au  delà  de  ces  10  ans; 
le  maximum  de  ces  pensions  sera  de  800  livres, 
et  le  minimum  de  60  livres.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

«  Tout  service  public  que  l'employé  aura  fait 
avant  d'entrer  dans  les  régie?,  fermes  et  admi- 
nistrations supprimées,  sera  compté  pour  former 
son  traitement,  en  justifiant  de  ce  service,  et 
qu'il  l'a  fait  et  quitté  tans  reproche.  »    {Adopté.) 

Art.  8. 

«La  loi  du  23  août  sera  au  surplus  applicable 
à  tous  ceux  des  employés  supprimés  qui  en  ré- 
clameront les  dispositions.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  Tout  employé  supprimé  ayant  moins  de 
10  ans  de  serv  ce  recevra  un  secours  en  argent, 
dans  la  proportion  ci-après,  savoir  : 

«  Ceux  qui  avaient  1,200  livres  d'appointe- 
ments et  au-dessus,  120  livres  par  chaque  année 
de  service, 

«  Ceux  qui  avaient  de  8  à  1,200  livres  d'ap- 
pointements, 90  livres  par  chacun  an  ; 

«  Il  sera  payé  60  livres  par  année  de  service  à 
ceux  qui  ont  moins  de  800  livres  d'appointe- 
ments, et  néanmoins  le  secours  ne  pourra  être, 
pour  aucun  d'eux,  moindre  de  100  livres.  » 
{Adopté.) 

Art.  10. 

«  Les  employés  qui  justifieront  que  les  eiu- 
plois  ou  les  distributions  de  sel  ou  de  labac, 
dont  ils  jouissaient  au  moment  de  leur  suppres- 
sion, leur  ont  été  accordés  comme  retraite  à 
raison  d'ancienneté  de  leurs  services  ou  pour 
cause  d'infirmités  constatées,  résultant  iiu 
même  service,  ou  de  blessuies  reçues  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  jouiront  du  même 
traitement  auquel  ils  auraient  droit  s'ils  avaient 
continué  d'être  en  activité  de  service  dans  leurs 
premières  places;  et  le  temps  q'j'ils  ont  occuijé 
ces  nouveaux  emplois  ou  géré  lesdites  places 
leur  sera  en  outre  compté  pour  former  le  mon- 
tant de  leur  retraite.  »  {Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  pensions  et  secours  accordés  par  le  pré- 
sent décret  ne  seront  pas  payés  à  ceux  des  em- 
ployés, qui,  depuis  leur  suppression,  auraient 
obtenu  une  place  d'un  produit  égal  aux  deux 
tiers  de  la  première;  il  en  sera  de  même  à 
l'égard  de  ceux  qui  en  obtiendraient  par  la  suite, 
ou  qui  refuseraient  de  l'accepter  ;  et,  dans  chacun 
de  ces  cas,  ils  n'auront  droit  à  une  pension 
qu'autantqu'ils  pourront  présenter  un  service  pu- 
blic d'au  moins  30  ans,  aux  termes  du  titre  P' 
de  la  loi  du  23  août  1790.  »  {Adopté.) 

Art.  12. 

«  Pour  établir  les  bases  du  traitement  auquel 
chaque  employé  commissionné  supprimé  aura 
droit  à  raison  du  produit  de  sa  place,  on  ne  cal- 
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culera  que  les  appointements  fixes,  les  gralilica- 
lions  ordinaires  et  annuelles,  et  le  montant  des 
remises  fixes  seulement,  sans  pouvoir  y  com- 
prendre, sous  aucun  prétexte,  li-s  bénéfices  ou 
gratifications  casuelles,  le  logement,  les  excé- 
dents! de  remises,  les  intérêts  des  cautionnements, 
les  liénétices  d'usance  sur  la  négociation  du  pa- 
pier, ou  tous  autres  émoluments  de  cette  espèce.  » 
{Adopté.) 

Art.  13. 

«  Ceux  des  employés  qui  prétendront  des  in- 
demnité-i  pour  raison  de  dégâts  laits  dans  leurs 
maisof)s  et  meuble.-!,  par  l'elTet  des  mouvements 
qui  ont  en  lieu  depuis  le  12  juillet  1789,  remet- 
tront leurs  mémoires  au  commissaire  liquida- 
teur, lequel  les  réglera  it'après  les  certificats  des 
municipalités  visés  et  approuvés  par  les  direc- 
toires des  districts  et  des  départements;  et  néan- 
moins lesdites  indeinnités  ne  pourront  excéder 
le  montant  de  3  années  de  leurs  traitements, 
calculées  conformément  aux  dispositions  du  pré- 
cédent article.  »  (Adopté.) 

Arl.  14. 

«  A  l'égard  des  employés  qui  avaient  des  com- 
missions directes  des  compagnies,  et  dont  les 
émoluments  consistaient,  en  tout  ou  en  partie, 
en  remises  fixes  sur  les  débits,  tels  que  les  en- 
treposeurs, les  débitants  principaux,  les  rece- 
veurs de  gabelles  et  sel,  et  les  minoiiers,  il  leur 
?era  accordé  des  pensions  ou  indemnités  dans 
les  proportions  établies  par  les  articl-  s  4,  5,  6  et  7 
du  présent  décret  :  le  montant  des  remises  qni 
leur  étaient  accordées  sur  leur  débit  sera  déter- 
miné d'après  la  fixation  de  la  vente  à  laquelle  ils 
étaient  assujettis.  »  (Adopté.) 

Art.  1.5. 
«  Les  pensions  de  retraite  qui  existaient  sur 
les  régies,  fermes,  administrations  et  compagnies 
supjirimées,  seront  rétablies  si  elles  sont  con- 
formes, soit  aux  règlement  desdites  régies, 
fermtis,  administrations  1 1  compagnies,  soit  aux 
dispositions  de  la  loi  du  23  août  dernier;  et  ce- 
pen  lant,  par  provision,  lesdites  pensions  seront 
payées  conformément  au  décret  du  2  juillet,  pré- 
sent mois.  >'  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  Les  pensions  et  indemnités  qui  seront  accor- 
dées en  exécution  du  présent  décr.t  commen- 
ceront à  avoir  cours  à  compter  du  !<"■  juillet  1791; 
et,  en  attendant  que  le  montant  desdites  pen- 
sions, secours  ou  indemnités,  soit  déterminé, 
les  employés  dénommés  au  présent  décret  joui- 
ront, pendant  trois  mois,  des  secours  fixés  par 
le  décret  du  8  mars  dernier;  mais  il  leur  sera 
fait  dé  iuctiun  de  ce  qu'ils  auront  reçu  à  litre  de 
se-ûurs,  lors  du  payement  des  pensions  et  indem- 
nités qui  leur  seront  accordées.  »  (Adopté.) 

M.  Palasue  de  Champuaiix,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  17,  ainsi  conçu  : 

«  Toute  perc-onne  se  prétendant  attachée  aux 
régies,  fermes,  adminisirat'ons  ou  compagnies 
supprimées,  ne  pourra  prétendre  ni  pension,  ni 
indemnité,  qu'autant  qu'elle  se  trouvera  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  3  du  présent  décret,  ou 
qu'elle  justifiera  d'une  commission  ou  nomina- 
tion émanée  directement  de  la  compagnie  ou  ad- 
ministration à  laquelle  elle  était  attachée,  qu'elle 
se  trouvera  dar:s  les  cas  prévus  par  l'article  3 
du  présent  décret,  antérieur  d'un  an  au  moins 


à  la  suppression  desdites  régies,  fermes,  adminis- 
trations et  compagnie?. 

M.  Veriiler.  Les  caissiers,  commis  aux  re- 
cettes des  entrées  de  Paris,  reçoivent  pour  l'Klat 
et  sont  payés  indirectement  par  lui;  il  est  hors 
(le  doute  qu'ils  doivent  être,  en  exécution  du 
décret  du  8  mars  dernier,  compris  dans  les 
disposition-!  du  décret  qui  nous  occupe.  Je  de- 
mande que  cela  soit  spécifié  formellement  dans 
l'article,  dont  les  termes  paraissent  laisser  quel- 
ques doutes  à  cet  égard,  en  ce  que  ces  commis 
ne  recevaient  pas  directement  leur  commission 
de  la  ferme,  mais  bien  des  receveurs  qui  répon- 
daient de  leur  gestion. 

M.  Goudard.  J'appuie  l'amendement  de  M.Ver- 
nier  et  je  demande  qu'il  soit  étendu  aux  com- 
mis aux  recettes  des  entrées  de  Lyon. 

M.  Palasne  deChampeaax,  rapporteur.  Les 
caissiers  qui  fo  il  l'objet  de  l'amendement  des 
préopinanis  ne  sont  pas  exclus  par  l'esprit  de  l'ar- 
ticle. Au  surplus,  pour  que  les  vues  du  comité 
soient  bien  connues,  et  pour  que  l'on  sache  bien 
que  son  iat'  ntion  est  de  faire  participer  aux  se- 
cours promis  par  le  décret,  tous  les  employés  as- 
sermentés pour  l'acquit  de  leurs  fonctions  et  de 
n'y  appeler  que  ceux-là  seulement,  voici  la  nou- 
velle rédaction  que  je  propose;  elle  lèvera  toute 
équivoque  à  cet  égard  : 

Art.  17. 

«  Toute  personne  se  prétendant  attachée  aux 
régies,  fermes,  administrations  ou  compagnies 
supprimées,  ne  pourra  prétendre  ni  pension  ni 
indemnité,  qu'autant  qu'elle  se  trouvera  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  3  du  présent  décret,  qu'elle 
aura  prêté  serment  en  justice,  ou  qu'elle  justi- 
fiera d'une  commission  ou  nomination  émanée 
directement  de  la  compagnie  ou  administration 
à  laquelle  elle  était  attachée,  antérieure  d'un  an 
au  moins  à  la  suppression  desdites  régies,  fermes, 
administrations  et  compagnies. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé 
dans  tous  les  déparlements.  » 

M.  Dailly.  Je  demande  que  les  dispositions  de 
l'article  ne  s'étendent  qu'aux  employés  salariés 
par  l'Eiat. 

(L'Assemb'ée  consultée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  amendements  et  adopte 
l'article  17  dans  sa  nouvelle  rédaction.) 

M.  Palasiiede  Champeanx,  rapporteur^  an- 
nonce que  l'article  18  et  dernier  qui  a  été  dé- 
crété dans  la  séance  d'hier  sera  ajouté  au  décret 
ainsi  qu'il  a  été  rédigé. 

Il  présente  ensuite  quelques  observations  sur 
la  retraite  des  ci-devant  employés  dans  la  gabelle 
ainsi  que  dans  la  réj^ie  de  l'île  de  Corse.  • 

(L'Assemblée  charge  ses  comités  des  finances, 
des  pensions,  des  domaines,  des  impositions  et 
d'agriculture  et  du  commerce  de  lui  présenter  un 
projet  de  décret  sur  cet  objet.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  du  comité  militaire  sur  la  dis- 
cipline militaire  (1). 

M.  Bouche.  Sur  le  serment  prescrit  aux  offi- 
ciers, je  demande  où  et  entre  les  mains  de  qui 
ce  serment  s -ra  prêté,  et  je  désirerais  que  les  of- 
ficiers qui  rentreront  dans  de  nouveaux  corps 
prélassent  de  nouveau  le  serment. 

(1)  Voy.  ci-dessus  s  nmce  du  U  juillet  1701,  p.  585. 
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M-  Chabroud  {en  remplacementde  M.  Emmery, 
rapporteur  empêché).  L'article^  porte  qu"  ces 
oftiiiers  feront  parvenir  leur  serment  au  fninistre 
de  la  jiiieire;  voilà  ce  qui  répond  à  l'une  des  dif- 
iiculté-  proiio?ée3  par  le  iirt^opinant.  En  second 
lieu,  j'ohserve  qu'il  <  st  très  dé[ilacé  de  multiplii  r 
ainsi  les  serments;  j(^  croiii  que  datis  diverses 
circonstances,  lorsqu'il  y  a  changement  d'  si- 
tuai ion  de  la  part  de  celui  duquel  on  exige  le 
serment,  il  est  bon,  il  est  conforme  aux  rèiiles, 
qu'à  chaque  variation  on  exige  le  serment,  mais 
lolficier,  dont  il  e?t  question  maintenant,  ne 
change  pa-^  de  situation;  et  je  crois  qu'une  varia- 
lion  de  serment  n'auraii  que  l'inconvé  ient  de 
faire  croire  que  le  dernier  n'a  éié  qu'illusoire, 
n'a  lias  (té  assez  puissant,  niais,  ï-i  une  tois  on  pou- 
vait dire  que  le  premier  erment  a  été  illusoire, 
que  faudrait-il  dire  du  sei  ond?  Je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour.  {Oui!  oui!) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Chabroiid  donne  lecture  des  articles  8,  9 
et  10  du  (irojet  de  décret,  devenus  articles  5,  6 
et  7,  qui  sont  mis  aux  voix  daud  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  5. 

«  Toute  faute  ou  délit  mi'i'aire  commis  avant 
ce  jour  25  juillet  (autre  néanmoins  que  les  délits 
spécifiés  dans  les  deux  premics  articles  du  pré- 
sent décret,  et  les  crimes  de  désertion,  d'embau- 
chage ou  de  trahison)  toutes  pliâmes  pttrtées  en 
conséquence,  mis  non  encore  jugées,  toutes  con- 
damna'ions  intervenues  à  l'occasion  deci  s  fanti  s 
et  délits,  mais  non  encore  exécutées,  seront  cen- 
sées et  répuiées  non  avenues.  En  conséquence, 
la  liberté  sera  rendue  aux  accusés  et  condamnés 
qui  se  t  ouvenl  pri-^onniers,  et  il  sera  expénié  à 
tous  (eux  qui  seront  dans  le  cas  du  prés  nt  ar- 
ticle, des  cartouches  pures  et  èian^les." {Adopté.) 

Art.  6. 

«  A  l'avenir,  et  à  com  ter  de  ce  jour,  tout  acte 
d'insubordination  et  de  désobéi-sance,  toute  con- 
travention aux  luis  de  la  discipline  miliiaire, 
seront  punis  suivant  l'exigence  des  cas  et  la  ri- 
gueur des  ordonnâmes;  les  (ommissaiies  audi- 
teurs des  guerres  seront  tenus  Je  poursuivre  les 
délin  luants  lorsqu'ils  It  ur  ser  >nt  pariiculièrement 
dén  mcé-  ou  indiqués  par  la  notoriété  i  ubiique, 
et  demeureront  personnellement  responsables  de 
leur  négligence  à  cet  é^ard.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

«  Du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
les  sou--iitficiers  s  ront  fiersonnelletnent  respon- 
sables des  mouvements  combines  qui  se  feront 
dans  les  régiments  contie  la  ()ersonne  des  offi- 
ciers, lorsque  b  s  coupables  a  ^parents  de  s-em- 
blaiil  s  désordres  ne  seront  pas  d'abord  désignés 
ou  connus.  Dans  ce  cas,  les  commissaires  audi- 
teuis  di  s  guerres  seront  tenus  de  poursuivre  et 
fairi' juger,  par  les  couis  martiales,  ledits  sous- 
ofticurs,  qui  ne  |)ourroni  encomir  de  moindre 
peine  que  celé  d'être  (  assés  et  déclarés  indigni  s 
de  I  orter  les  aruics  pour  le  service  de  la  patrie, 
à  mo  ns  qu'  Is  ne  pioi  vent  qu'ils  n'ont  point  eu 
de  paît  aux  mouvements,  qu'ils  on^  pris  toutes  les 
préc;juii'»np  qui  dépendaient  d'eux  pour  les  arrê- 
ter, ei  qu'ils  en  om  aveii  \<  s  chefs  dès  qu'ils  en 
ont  eu  connaissance.  »  {Adopté.) 

M.  Chabroud  donne  bcture  de  l'article  11  du 
projet,  utveuu  article  8,  qui  est  ainsi  conçu  :       ' 


Art.  8. 

«  En  cns  de  mouvements  combinés  dans  les 
régiments  contre  l'ordre  et  la  discipline  militaire 
en  général,  les  sous-ollicierset  soldats  en  seront 
graduellement  responsables,  suivant  l'ordre  de 
leur  grade  ou  de  leur  ancienneié,  lorsque  les 
coupables  apparents  de  semblables  desordres  ne 
seront  pas  d'abord  ilésignés  ou  connus.  Dans  ce 
cas,  les  commissaires  auditeurs  seront  tenus  de 
rendre  plainte  contre  les  sergents-majors  ou  ma- 
réchaux des  logis  en  chef,  pr^  miers  se  gents  ou 
raaré  baux  des  logis,  premiers  capoaux  ou  bri- 
gadiers, appointés  et  plus  anciens  soldats,  cava- 
liers, dragons,  hussards,  chasseurs  ou  canoa- 
mers,  par  rapport  aux(juels  il  en  sera  usé  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'anicle  précédent.  » 

M.  'Woulland.  Je  dema  de  que  la  responsabi- 
lité imposée  aux  sous-ofliciers  et  soldats  par 
l'article  8  soit  étendi  e  aux  officiers  eux-mêmes 
comme  pouvant  se  rendre  ou  devenir  égakment 
coupables  des  mêmes  délits. 

M.  Pierre  Dedelay  {ci-devant  DelIey-d'A- 

gler.)  11  est  impossible  d'admettre  cet  amende- 
ment qui  rendrait  l'article  illusoire  et  le  mettrait 
eu  contradiction  avec  lis  précédents. 

M.  Vtegnaud{de Saint Jean-d' Angély).Le  décret 
qui  nous  occupe  est  adapté  aux  circonstances 
actuelles  et  ne  contient  pas  de  dispositions  per- 
pétuelles. Il  faut  réprimer  l'esprit  momentané 
d'insurrection  et  tappe^er  les  t  fficiers  inji-ste- 
ment  desiitués.  Il  faut  détruire  le  vu  e  qui  ré- 
sulte de  l'espéranre  qu'ont  les  sous-ofliciers  de 
remplacer  les  olliciers  que  les  persécutions  for- 
ceront de  se  I étirer;  il  faut  donc  les  rendre  res- 
ponables  même  de  leur  négligence  sur  les  mou- 
vements combinés  contre  ladisciplioe.  L'oflicier 
coupable  sera  puni,  mais  la  p'us  gran<le  respon- 
tabilité  doit  être  imposée  aux  sous-officiers. 

M.  de  Tonlongeon.  Je  demande  qu'il  soit 
pourvu  à  ce  qU' ,  !-ur  les  comptes  riii  lus  ()ar  les 
soiis-olliciers  aux  oltii  iers  relalivemen'  à  l'insu- 
bor  iiuatioa,  les  poursuites  ne  soient  pas  négli- 
gées. 

M.  Chabroud.  L'esprit  du  décret  exige  que 
l'ai  ticle  8  soit  decr  té  tel  qu'il  est  rédige,  mais 
pour  donner  satislacnou  aux  observatums  qui 
viennent  u'étie  présentées,  il  serait  également 
sage  d'ajouier  un  article  nouveau  prnnonçant  la 
même  responsab  iité  contre  les  ofliciers,  alin  de 
faire  concourir  l'égal  té  des  peines  avec  l'égalité 
des  devoirs.  Voici  en  conséquence  l'ai  ticle  addi- 
tionnel que  je  propose  : 

Art.  9  (additionnel). 

«  En  cas  de  mouvements  combinés  dans  les 
régiments  par  les  officiers  contre  l'ordre  et  la 
discipline  militaire  in  général,  les  ofliciers  en 
seront  ^ra  uelemenl  n  sponsables  suivant  l'or- 
dre de  leur  grade  ou  de  leur  ancienneté,  lors- 
que (S  coup;. blés  apparents  de  semblables  dé- 
sordres ne  seront  pas  d'abord  désignés  ou  connus. 
Dans  ce  cas,  les  commissaiies  audileuis  seront 
tenus  de  rendre  plainte  contre  les  pniuiers  ca- 
pitaiuis,  premiers  lieutenants,  et  premiers  &ous- 
Jicutenants,  par  rapport  auxqi  es  il  en  sera  usé 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'ariiile  7.  » 

(Cet  article  et  l'art  de  8  qui  précède  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés.) 
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M.  Cbabroud,  donne  ensuite  lecture  des  ar- 
ticlrs  12  61  13  «lu  projet,  de vclus  articles  10  el  11, 
qui  suiil  uiiisi  conçus  : 

Art.  10. 

«  Seront  considéras  et  punis  comme  mouve- 
ments coiiibinôs  contre  l'ordre  et  la  discipline  en 
pénér.il,  lout«  réunion,  soit  iie  miliiaires  des  dif- 
férents j:ra<ies,  soit  d'olliciers,  suit  <le  sous-olti- 
ciers  ou  de  soldit-^,  pour  délibérer  entre  eux  dans 
d'aulrt'S   circoiisiaiices   que  cflles    permises   ou 

firescrites  pir  la  loi,  à  plus  forte  raison  toute  dé- 
ibéralion  formée  et  toute  éuussiou  de  vœu  col- 
lectif. {Adopté.) 

Art.  11. 

«  Aussi   longtemps  que   subsistera   l'autorité 

{)rovisoire  accordée  aux  g  néraux  d'armée,  par 
e  décret  du  24  juin  dernier,  de  suspendr.'  les 
officiels  dont  la  conduite  !•  ur  paraîtra  susi  ecte, 
les  comm.indanis  en  chefs  des  tiivi^ious  jouiront 
du  même  droit  chacun  dans  sa  division,  et  les 
conseil-  de  discipline  de  chaque  régiment  auront 
aussi  provisoirt  me  t  lepcuv.ir  d'or^ionuer,  à  la 
pluralité  d  s  5  septièmes  des  voix,  le  renvoi  avec 
une  cartouche  pure  et  simple  des  son s-of liciers 
et  soldats  dont  la  conduite  sera  repréhen-ibie  : 
uéanmoins  le  conseil  de  dicipline  ne  pourra  ja- 
mais user  de  ce  pouvoir  que  sur  une  demande 
exprès -e  1 1  nar  écrit,  nui  devra  être  si-inée,  s'il  est 
que -t ion  d'un  sous  oflicier,  par  9  d"  ses  cama- 
rades (lu  même  grade  et  par  un  olflcier  de  sa 
corn  agnie;  et  s'il  est  question  d'un  soldat,  par 
tous  les  sou-olficiers  ne  sa  com|)agnie,  ou  par 
un  sergent  ou  maréchal  des  log  s,  un  caporal  ou 
brigadier,  et  par  9  soldats  de  sa  C'impagnie. 

«  Le  niéseut  décret  sera  imprimé  (t  envoyé 
dans  ioUî  les  déi)artements.  »  {Adopté.) 

M.  Uabaiid-Saiut-Etienne.  J'ai  reçu  ce 
matin  une  lettre  de  M.  le  miire  de  Pans  re- 
lative à  un  '  motion  fai  e  d  ns  une  pré.  édente 
séance  p  r  M.  Gonpil,  et  tendant  à  faire  décréter 
une  amende,  une  peine  qnelcun lue  con  re  ceux 
des  haiiiianis  de  Pa  is  qui  iors  du  recensement 
générât  des  citoyens  ne  déclacaient  pas  !<  s 
étrangers  qu'ils  logent  chez  eux  ;  le  maire  de 
Paris  demande  que  ce  décret  soit  leniut'ès 
promptement,  afin  d'aider  par  ce  mojea  les 
opérations  de  lu  municipalité. 

M.  le  Président.  J'ai  donné  des  ordres  à 
cet  égard.  Mais  comme  il  fot  dit,  ce  jour-là, 
qu'il  devait  y  avoir  un  décret  relatif  à  <ei  objet 
décerné  pail'Ass' mblee,  je  (lemande  à  l'Assem- 
blée de  vouloir  s'en  occuper.  {Oui!  oui!) 

M.  Delavigiie.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
les  mai-ons  .-ont  remi  In  s  d'étrangers  dont  on 
ignoe  les  desseins  :  la  munie  palite  a  b  eu  fait 
un  arrête  par  1-  quel  elle  a  dit  que  tout  parti- 
culier serait  tenu  de  nonner  un  état,  dans 
24  lieures.deieux  qui  viendionthabier  chez  lui, 
et  si  \ous  n'assurez  pas,  d'one  manière  très  pré- 
cise et  très  circonstanciée,  rexécu'ion  de  ce 
dicret,  voi  s  rendez  nulle  cett-  piéiau'ion  de 
polire.  Vous  verrez  que  la  mun  cipalite,  maigre 
toute  >a  bonne  volonté,  n'aura  i»ns  que  nés  me- 
sures impuissantes.  Je  demande  donc  que  celte 
mesure  soit  incessamment  prise  en  considéra- 
tion. 

M.  Raliaud-Saint-Elienii«.  La  véritable 
échelle  d^s  loi  tunes  est  le  loyer;  un  particuher 


qui  lige  ici  un  certain  temps  est  conpable  s'U 
ne  le  déclare  pas;  il  a  iie  munvaises  in'entiunsw 
H  doit  être  puni  de  la  moitié  de  sou  loyer. 

M.  Prieur.  De  la  moitié  de  la  cootributioQ 

mobilière. 

M.  Le  Doiï»  De!!»;;iiays.  La  contribution 
n\»iant  pas  établie,  il  n'est  pa^  possible  de  dé- 
lennini  r  une  amende  sur  cete  base  ;  j  •  demande 

Sue  la  pei  e  soit  d'un   mois  du  prix  du  loyer 
e  la  maison  pour  chaque  étranger. 

M.  I>clavigne.  Si  vous  adoptez,  sans  aucune 
considération,  la  pro  losition  vague  d'une  partie 
dn  loyer  de  la  contr  buiion  mobilière,  vous 
voyez  I  ombien  de  bases  échappera  eni.  La  peine 
sei'ail  troj)  ou  troi  peu  rigoureuse.  C'est  un  ob- 
j  t  très  important.  Il  ne  me  paraît  pas  juste  de 
rendre  en  ce  moment  la  loi. 

(L'Assemblée  or^ionne  le  renvoi  de  cet  objet 
au  comité  de  Constitution  pour  en  faire  le  rap- 
port incessamment.) 

M.  Louis  de  Moailies,  au  nom  du  comité 
mititaire,  présente  un  projet  de  décret  sur  les  hô' 
piiaux  militaires,  ainsi  conçu  : 

TITRE  I". 

M  Du  nombre  et  de  la  forme  des  hôpitaux  mili- 
taires et  du  projet  de  réunion  de  ces  hôpitaux 
à  ceux  de  la  marine.  » 

«  Art.  1".  Les  hôpitaux  militaires  sont  divi- 
sés en  hôpitaux  de  prein. ère  et  seconde  classe,  et 
eu  hô|)itaux  auxiliaires.  » 

«  Art.  2.  Les  hôpitaux  de  la  première  classe 
seront  au  nombre  de  5  ; 

«  Les  hôpiiaux  (le  la  seconde  classe,  y  com- 
pris ceux  de  Bourbonne  ei  de  Earrèi^e,  seront  au 
nombre  de  25.  -' 

«  Dans  le-^  villes  où  il  n'y  aura  point  d'hô- 
pitaux militaires,  les  hôpitaux  civils  serviront 
d'iiô  iianx  auxnia  res.  » 

«.  Art.  3.  La  réunion  générale  et  définitive  des 
hôpiia  ix  de  te;ie  ei  de  mer  est  ajouruée  à  la 
seconde  législature.  » 

«  Art.  4.  Il  s  ra  néanmoins  fait  un  e^sai,  dans 
les  villes  de  Brest  et  Toulon,  sur  la  réunion 
(les  hôpitaux  et  les  minisires  des  dépirte{nents 
de  la  guerre  et  de  la  marine  s'en  fi  ro  4  res  ec- 
livem  'I  t  rendre  les  coin|)tes  \e<  plus  p  écis, 
pour  être  en  étatdt^  lonrnir  à  la  seconde  législa- 
ture tons  les  renseignements  qui  sont  néces- 
saires à  cet  efiet.  » 

«  Art.  5.  A  dater  du  premier  mai  prochain, 
le^  hôintanx  militâmes  de  B  est  et  de  Toulon 
seront  supprimés,  et  Us  militaires  de  es  deux 
garnisons  ^eronl  traités,  dans  les  hôpitaux  de  la 
marine,  ;iux  conditions  qui  seront  spé.  iliées 
dans  le  règlement  qui  sera  fait  à  ce  sujet.  » 

«  Art.  6.  En  temps  de  guerre,  !•  s  hôpi- 
taux de  première  classe  fourniront  au  service 
(Il  s  artnées  et  serviront  de  dépôt  aux  maia  les. 
En  temps  de  paix,  les  malades  des  d  flerenls 
C(jrps  de  l'armée  y  seront  traités;  ces  hôpitaux 
seront  e  i  outre  des  inés  à  l'instruction  d'  s  ofti- 
(iiTs  de  santé  appelés  au  service  des  hônit.ux 
militaiieset  il  y  sera  pour  cet  effet  étab'i  des 
cours,  dont  l'objet,  a  forme  et  la  durée  seront 
spé  liés  lar  des  règl  m -nts.  o 

«  Art.  7.   Les  hôpitaux  de  la  seconde  classe 
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seront  disposés  de  la  même  manière  que  ceux 
de  la  première  clas?e,  à  l'exception  des  écoles, 
et  avec  les  différences  qui  doivent  résulter  du 
nombre  des  ofliciers  de  santé  et  autres  em- 
ployés, et  de  leur  traitement.  » 

M  Art.  8.  Dans  toutes  les  villes  de  garnison 
où  il  n'y  aura  pa?  d'hôpital  militaire,  les  malades 
des  troupes  de  ligne  seront  reçus  dans  les  hôpi- 
taux auxiliaires.  » 

«  Art.  9.  Quand  il  n'y  aura  pas  d'hôpitaux 
auxiliaires,  ou  qu'ils  ne  pourront  pas  fournir 
l'emplacement  nécessaire  aux  soldats  malades,  il 
y  sera  pourvu  en  établissant  un  hospice  parti- 
culier proportionné  au  besoin  des  corps.  » 

«t  Art.  10.  11  sera  établi  dans  les  casernes  ou 
dans  leur  voisinage,  une  infirmerie  dans  laquelle 
les  soldats  affectés  de  maladies  légères  et  les 
convalescents  seront  soignés  à  peu  de  frais  en 
observant,  à  cet  égard,  ce  qui  sera  statué  par 
les  règlements.  » 

«  Art.  11.  La  manière  dont  le  service  de  santé 
se  fera  dans  ces  différents  hôpitaux  sera  réglée 
dans  le  titre  IV.  » 

TITRE  II. 

«  De  r administration  générale  et  particulière  des 
hôpitaux  militaires.  » 

«  Art.  1"'.  11  y  aura,  dans  chaque  hôpital  mili- 
taire de  la  prenîière  et  de  la  seconde  classe,  une 
administration,  qui  sera  divisée  en  conseil  et 
en  directoire.  Les  conseils  et  les  directoires  de 
tous  les  hôpitaux  militaires  viendront  corres- 
pondre à  une  administration  centrale,  qui  sera 
établie  près  du  ministre  de  la  guerre.  » 

«  Art.  2.  Dans  chaque  hôpital  de  la  première 
et  de  la  si  conde  classe,  ce  conseil  sera  composé 
d'un  officier  général,  d'un  membre  du  directoire 
de  chaque  cirps  administratif,  du  maire,  d'un 
commissaire  des  guerres,  et  des  commandants 
en  chef  des  différents  corps  ou  régiments,  même 
des  détachements   en  garnison  dans  la  place.  » 

«  Art.  3.  Le  directoire  de  chaque  hôpital  sera 
composé  des  médecins  ou  du  médecin  titulaire, 
du  chirurgien  en  chef,  de  tous  les  chirurgiens- 
majors  des  régiments,  en  exercice  dans  la  place, 
d'un  commissaire  des  guerres  et  du  directeur 
de  l'hôpital.  » 

«  Art.  4.  Le  conseil  sera  chargé  d'examiner  (t 
d'arrêter  tous  les  étals  de  dépenses,  et  de  les 
faire  passer  ensuite  à  l'administration  centrale, 
sur  le  rapport  de  laquelle  il  sera  détinitivement 
statué  parle  ministre  de  la  guerre.  » 

«  Art.  5.  Les  fournitures  de  pain,  viande,  vin, 
bois  de  lits,  lumières  et  réparations  seront  tou- 
jours adjugéi'S  publiquement  et  au  rabais,  par 
le  conseil  d'administration,  sur  le  rapport  du 
directoire,  le  tout  d'après  les  règles  et  formes 
qui  seront  déterminées  par  les  règlements.  » 

<(  Alt.  6.  Le  directeur  de  l'hôpital  s^era  chargé 
d'acquitter  tous  les  autres  objets  de  dépense, 
dont  il  fera  chaque  jour  le  relevé,  sur  une  feuille 
particulière,  qui  sera  signée  par  le  médecin  et  le 
chirurgien  en  chef;  ces  feuilles  seront  ensuite 
soumises  à  chaque  assemblée  du  directoire,  qui 
les  présentera  à  la  lin  de  chaque  mois,  au  con- 
seil d'administration,  pour  qu'elles  soient  visées 
par  lui  et  adressées  définitivement  à  l'admiois- 
Iration  centrale.  » 

«  Art.  7.  Le  conseil  d'administration  s'assem- 
blera le  premier  de  chaque  mois,  et  le  directoire 


deux  fois  par  semaine,  aux  jour  et  heures  pres- 
crits par  les  règlements.  » 

«  Art.  8.  L'aaministration  centrale  sera  formée, 
ainsi  que  celle  des  hôpitaux  de  la  première  et  de 
la  seconde  classe,  d'un  conseil  et  d'un  direc- 
toire. » 

«  Art.  9.  Le  conseil  central  sera  sous  la  direc- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  et  composé  d'un 
officier  général,  de  2  citoyens  choisis  par  le 
roi,  et  d'un  commissaire  des  guerres,  qui  rem- 
plira les  fonctions  de  rapporteur,  » 

«  Art.  10.  Le  directoire  de  l'administration 
centrale  sera  également  sous  la  direction  du 
ministre  de  la  guerre.  Ce  directoire  sera  com- 
posé :  1°  de  5  officiers  de  santé,  ayant  exercé 
des  emplois  supérieurs,  soit  dans  les  hôpitaux 
militaires,  soit  dans  les  armées,  savoir  de  2  mé- 
decins, du  rédacteur  du  journal  de  médecine 
militaire,  d'un  chirurgien  et  d'un  pharmacien  ; 
2°  d'un  régisseur  général,  d'un  commissaire  des 
guerres  et  d'un  secrétaire.  » 

«  Art.  11.  Le  conseil  central  aura  la  surveil- 
lance générale  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  hôpi- 
taux militaires  et  des  armées;  il  examinera  tous 
les  objets  d'administration  générale  et  particu- 
lière qui  lui  seront  présentés  par  le  directoire  ; 
il  excitera  l'émulation  dans  toutes  les  parties  du 
service,  il  s'occupera  de  maintenir  l'économie 
et  d'apurer  les  comptes.  » 

«  Art.  12.  Les  fonctions  du  directoire  seront 
d'avoir  une  correspondance  active  et  journalière 
avec  les  administrations  particulières  ;  de  faire, 
au  conseil  central,  des  rapports  surtout  ce  qui 
est  relatif  aux  hôpitaux  militaires;  de  former 
des  tableaux  suivis  et  réguliers  de  la  situation 
physique,  morbilique  et  économique  des  hôpi- 
taux de  différentes  classes  ;  de  s  assurer  plus 
particulièrement  de  l'état  du  service  dans  les 
hôpitaux  et  dans  les  infirmeries  par  des  inspec- 
tions régulières,  et  de  mettre  en  usage  tous  les 
moyens  d'encourager  et  de  perfectionner  l'art  de 
guérir.  » 

<  Art.  13.  Dans  les  villes  oîi  il  n'y  aura  pas 
d'hôpital  militaire  de  la  première  ni  de  la  seconde 
classe,  il  ne  sera  établi,  pour  surveiller  le  ser- 
vice de  santé  et  diriger  la  correspondance  avecle 
directoire  central,  qu'un  seul  conseil  d'adminis- 
tration, composé  de  deux  officiers  du  maire, 
d'un  commissaire  des  guerres,  d'un  adminis- 
trateur de  l'hôpital  auxiliaire,  du  chirurgien- 
major  du  régiment,  et  du  médecin  consultant  de 
l'hôpital;  dans  lecasoîi,  à  défaut  d'emplacement 
convenable  dans  l'hôpital  civil,  il  aurait  été  établi 
unhospice  particulier,on  substituerait  à  l'adminis- 
trateur de  l'hôpital  unofficier  municii  al.  -> 

(  Art.  14.  Dans  les  assemblées  du  conseil  et 
du  directoire  central,  ainsi  que  dans  les  assem- 
blées du  conseil  et  des  administrations  particu- 
lières, les  délibérations  seront  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix;  l'ordre  et  la  forme  du  travail 
tant  du  conseil  et  de  l'administration  centrale, 
que  des  administrations  particulières,  seront  dé- 
terminées par  les  règlements.  » 

«  Art.  15.  Les  comptes  du  directoire  de  l'admi- 
nistration centrale,  résultant  de  ceux  des  admi- 
nistrations particulières,  seront  rendus  publics 
par  le  ministre  de  la  guerre,  à  la  fin  de  chaque 
année  et  formeront  un  tableau  général  et  com- 
paratif du  nombre  des  malades,  des  journées 
d'hôpitaux,  des  résultats  de  mortalités,  ainsi 
que  des  différentes  espèces  de  dépenses  qui 
concourront  à  former  le  résultat  général;  ce 
tableau  sera  présenté  chaque  année  à  la  légis- 
lature, pour  justifier  de  l'emploi  de  ce  qui  aura 
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été  fixé  l'année  précédente  pour  les  hôpitaux 
militaires.  » 

«  Art.  l(j.  La  mas^e  de  15  livres  par  homme  au 
complet,  fixé  par  le  décret  du pour  les  dé- 
penses relatives  aux  hôpitaux,  sera  versée  du 
Trt'sor  public  à  celui  du  département  de  la 
guerre,  à  raison  d'un  douzième  par  tnois.  » 

«  Art.  17.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  ad- 
ministrateur et  responsable  de  l'emploi  des  fonds 
résultant  de  ladite  masse,  ainsi  que  de  ceux 
provenant  de  la  solde  des  malades,  dont  l'  mon- 
tant sera  versé  à  cette  masse;  et  nul  payement 
ne  pourra  être  fait  que  d'aimés  les  ordres  qu'il 
aura  donnés,  et  la  proposition  qui  lui  aura  été 
faite  par  le  directoire  central.  » 


TITRE  m. 

<i  Des  employés  des  hôpitaux  militaires,  de 
leur  admission,  de  leur  traitement  et  de  leur  re- 
traite. » 


«  Arf.  1"  Il  y  aura  dans  chaque  hôpital  de  la 
première  et  de  la  seconde  classe  un  aumônier 
et  un  directeur.  » 

«  Art.  2.  L'administration  particulière  de  cha- 
que hôjiital  présentera,  pour  la  place  d'aumônier, 
trois  sujets  à  l'administration  centrale,  qui  en 
choisira  un.  » 

«  Art.  3.  Pour  les  places  de  directeur  des  hô- 
pitaux de  la  première  et  seconde  classe,  l'ad- 
ministration Centrale  présentera  trois  sujets 
parmi  lesjuels  l'administration  particulière  en 
chois  ra  nii.  » 

«  Les  directeurs  des  hôpitaux  de  la  seconde 
classe  pourront  être  pris  indifféremment  parmi 
tous  les  sujets  qui  paraîtront  avoir  li  s  qualités 
requises;  mais  les  directeurs  des  hôpitaux  de  la 
première  classe  ne  pouironi  être  pris  que  dans 
le  nombre  des  directeurs  des  hôpitaux  de  la 
classe.  » 

«  Art.  4.  L'aumônier,  outre  les  fonctions  reli- 
gieuses qui  lui  sont  attribuées,  sera  chargé  de 
remettre  chaque  semaine,  au  directoire  de  l'hô- 
pital, l'extrait  mortuaire  des  militaires  décédés, 
pour  que  l'envoi  en  soit  f.iit  au  directoire  central 
où  il  sera  tenu  à  cet  égard  un  registie  exactpour 
assurer  la  tranquillité  des  familles.  » 

«  Art,  5.  Le  directeur  régisseur  de  l'hôpital 
sera  tenu  de  diriger  l'ordre  intérieur  du  service 
conformément  aux  ordonnances  des  officiers  de 
santé  et  aux  règlements  qui  seront  faits  par  le 
directoire  central  ^  ce  directeur  aura  sous  ses 
ordres  dts  commis  et  des  infirmiers  dans  le 
rapport  suivant,  savoir  : 

«  De  2  commis  et  de  8  infirmiers  dans  les 
hôpitaux  de  première  classe,  d'un  commis  et  de 
4  infirmiers  dans  les  hôpitaux  de  la  seconde 
classe.  » 

«  Les  premiers  commis  ne  pourront  être  pris 
que  dans  les  commissubalternes,  et  les  infirmiers 
en  chef  t^eront  toujours  choisis  parmi  les  inlir- 
mier  ordinaires.  » 

a  Art.  6.  Le  nombre  des  officiers  de  santé  des 
hôpitaux  militaires  sera  fixé  de  la  manière  sui- 
vante. ■> 

«  Arf.  7.  Dans  chacun  de  5  hôpitaux  de  la  pre- 
mière classe,  il  y  aura  un  médecin  en  chef,  un 
second  médecin,  et  2  surnuméraires,  un  chi- 
rurgien eu  chef  avec  lequel  les  chirurgiens-ma- 
jors en  activité  partageront  le  service,  comme  il 
sera  spécifié  par  le  règlement,  un  démonstrateur 


d'anatomie,  4  élèves  en  chirurgie  appointé.'?,  2  sur- 
numéraires en  titre,  4  aspirants  et  un  nombre 
indéterminé  d'admis;  il  y  aura  de  plus  un  i  har- 
macien  en  chef,  2  élèves  a[)pointés,  2  .surnumé- 
raires et  un  nombre  indéierininé  d'admi.^.  » 

«  Art.  8.  H  y  aura  dans  chacun  des  25  hôpi- 
taux militaires  de  la  seconde  cla-se,  un  méde- 
cin titulaire,  un  surnutnéraire  (!u  litre  et  2  asfti- 
rants;  la  chirurgie  sera  exercée  par  les  chirur- 
gi.  ns  majors  des  régiments;  ces  mêmes  officiers 
de  sarité  seront  chargés  daris  les  hôpitaux  auxi- 
liaires du  traitement  de  toutes  les  maladies,  avec 
le  médecin  de  l'hôpital  qui  leur  sera  adjoint 
sous  le  titre  de  médecin  consultant;  il  y  aura  de 
plus  un  pharmacien.  » 

«  Art.  9.  Les  membres  du  directoire  central 
Feront  nommés  par  le  roi  ;  les  officiers  de  ?anté 
qui  en  feront  partie  ne  pourront  être  choisis 
que  parmi  les  métecins  chirurgiens  et  pharma- 
ciens qui  auront  exercé  des  emplois  supérieurs 
dans  les  hôpitaux  mihlaires  ou  dans  les  ar- 
mées.» 

(  Art.  10.  Les  promotions  des  médecins  en  chef 
et  en  second  des  hôpitaux  de  la  première  classe, 
des  médecins  des  hôpitaux  de  la  seconde  classe, 
de  tous  les  chirurgiens  et  pharmaciens  en  chef, 
ainsi  que  des  chirurgiens-majors,  seront  faites 
de  la  manière  suivante.  » 

«  Art.  11.  Lorsqu'il  vaquera  dans  un  hô  ital 
des  places  de  premier  ou  de  second  médecin, 
de  chirurgiens  ou  de  pharmaciens,  titulaires, 
et  dans  les  régiments  des  places  de  chiiur- 
gii  ns-aïajors,  l'administration  particulière  en 
avertira  le  directoire  central,  et  celui-ci  toutes  les 
administrations  particulières;  chacune  d'elles, 
dans  un  délai  fixe,  proposera  un  sujet  à  l'admi- 
nistration centrale,  que  réduira  la  liste  des  can- 
didats au  nombre  de  5,  parmi  lesquels  l'admi- 
nistration locale  en  choisira  un  à  la  majorité  des 
suffrages.  » 

«  Art.  12.  Les  médecins  en  chef  des  grands 
hôpitaux  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les 
médeci  s  en  second  de  ces  hôpitaux,  ou  parmi 
les  médecins  des  hôpitaux  de  la  seconde  classe; 
les  médecins  en  second  lies  grands  hôpitaux  et  les 
médecins  titulaires  des  hôpitaux  de  la  seconde 
classe  seront  isris  parmi  les  médecins  des  hôpi- 
taux de  la  seconde  classe;  les  médecins  en  second 
des  grands  hôpitaux  et  les  médecins  titulaires 
de  la  sei^oode  classe  seront  pris  par  les  méde- 
cins surnuméraires  en  titre;leschirurgiens-mi.jor3 
parmi  les  chirurgiens  démonstiateurs  ou  aides- 
majors  des  hôpitaux,  et  ks  pharmaciens  en  chef 
parmi  les  aides  en  pharmacie.  » 

«  Art.  13.  Pour  la  nomination  des  médecins  sur- 
numéraires en  litre,  des  chirurgiens  aides-n.ajors 
dts  hôpitaux  et  des  aides  en  pharmacie,  il  fau- 
dra joindre  à  la  forme  de  l'élection  susdit»!  la  voie 
du  concours  qui  sera  établie  entre  les  5  sujets 
choisis  par  les  administrations  particulières  et 
l'adminisiration  centrale.  » 

«  Ce  concours  sera  de  deux  espèces,  l'un  dans 
lequel  on  n'admettra  que  les  officiers  de  santé  des 
hôpitaux  militaires  de  la  classe  dont  il  est  ques- 
tion, et  l'autre  on  pourra  être  admise  toute  per- 
sonne ayant  étudié  l'art  de  guérir;  en  sorie  que 
sur  deux  plac(s  vacantes,  l'une  appartiendra 
nécessairement  à  un  élève  des  hô()itaux  militaires, 
et  l'aulre  à  celui  des  candidats  militaires  ou 
étrangers  qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrage  s.  » 

«  Art.  14.  Les  places  de  démonstrateurs  d'ana- 
tomie  seront  toujours  ouvertes  au  concours  qui 
sera  annoncé  un  mois  d'avance.  Tous  les  olticiers 
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de  santé  des  hôpitaux  militaires,  et  autres,  pour- 
ront fi'y  présenter.  » 

«  Art.  15.  Dans  tous  ces  conrours,  les  jupes 
seront  les  ofli<  iers  de  santé  en  titre  de  i'Iiôpital 
où  la  pliice  est  vacante,  auxquels  on  adjoindra 
un  tiers  de  juaesétranfiers  dontmoitiése  a  prise 
parmi  des  mi'decin-;  et  ciiirurgiens  en  litre,  et 
moitié  I  arini  les  médecins  surnuméraires  ei  les 
élèves  appointés.  » 

«  Art.  16.  Lois  île  la  vacance  des  places  de 
médecins  surnuméraires  en  litre,  et  d'élèves  en 
cil  1  ru  fi  i  ,  en  iliardiacie,  anpoiniés,  les  mcdeiiins 
suîQMiiiérairrs  aspirants  et  les  élèves  surnutné- 
rair  s  en  chirurgie  ou  en  ph  u-macie  seront  exa- 
minés I  ubliquemeni  par  le  din-ctoire  d'admmis- 
trati  n  commi*  il  sera  statué  par  le  règlement,  et 
ils  ne  pourront  être  adraia  qu'à  la  pluralité  des 
suffrages.  » 

«  Art.  17.  Les  brevets  des  officiers  de  santé 
seront  expédié-î  au  nom  du  roi  et  contresignés 
du  minisire  de  la  gm  rre.  » 

«  An.  18.  Tout  élève  qui  sera  resté  6  ans  sans 
parvenir  à  un  grade  plus  élevé  sonna  de  l'hô- 
pital. » 

«  An.  19.  Les  officiers  de  santé  et  employés 
dans  les  hôpitaux  seront  su-ceptihies  d'obtenir 
des  pen-ions  de  leiraite,  con  ormément  à  ce  qui 

est  prescrit  par  le  décret  du ,  ainsi  qu'il  a  été 

fixé  pi  ur  les  emplois  titulairi  s  en  fondions.  » 

«  A't,  20.  Les  intirmi  rs,  cuisiniers  et  portiers 
jouiront  des  mêmes  avantages,  et  leurs  gages 
pour  leur  retraite  seront  calculés  sur  le  pied  de 
4Ui)  livfe.'^  par  an.  » 

(I  L(  s  infirmiers  compteront  en  outre  pour  leur 
retraite,  en  temps  de  paix,  4  années  puur  3. 

TITRE  IV. 

M  De  l'admission  des  malades,   des  soins  à  leur 
rendre,  et  de  leur  sortie.  » 

«  Alt.  1".  Nul  militaire  ne  sera  admis  dans 
l'hôpi'al  de  la  garnison,  sai  s  un  lâll  t  signé  de 
l'ollicier  de  santé  supérieur,  et  du  quariier-maîtie 
auquel  il  appartient.  » 

«  Art.  2.  Auiun  soldat  ne  sera  admis  dans  un 
hô;iital  milit  ire,  sans  un  billei  s-igné  de  l'un  des 
ofliciers  de  san'é  et  du  commissaiie  dts  guerres 
ou  du  maire.  » 

«  Art.  3.  Chaque  malade  sera  seul  dans  un  lit.  » 

«  Art,  4.  Li  s  blessés,  le>  fiévreux  et  les  véné- 
riens seront  iraiiés  dans  des  salles  séparées.  » 

«  A  t.  5.  Les  mahidi'S  attaqués  de  maladies 
conlagieusis  seront  traités  à  part.  » 

«  Art.  6.  Les  marins,  L  s  malades  de  différents 
régiiiH'tits  S'Tont  piaiés  dans  des  salles  séparées; 
lorsqu  ■  le  loc.il  le  peimittra  pas  ui-e  f-éparation 
plus  exarte,  il  sera  lais-é  au  moins  l'intervalle 
d'un  lit    niri' les  hommes  des  divers  régimints.  " 

«  An.  7.  Li's  convalescents  seront  sépa!é<  d  s 
malades.  Il  y  aura  dans  chaqu"  hô|)it.il  un  inlir- 
mier  pour  25  hommes  et  plus  8ui\ant  l'exigence 
des  cas.  - 

«  An.  8.  La  quaniité  et  la  qualité  d'aliments 
seront  fixies  chaque  jour  pour  (hu^iue  malade 
par  l'officier  de  santé  compétent.  Les  quantités 
n'exi  édi  ri  ni  p. .s  : 

«  U  e  livie  de  viand-; 

«  Une  livre  et  dem  e  de  pain; 

"  Une  (hopine  de  vin; 

«  On  l'équivalent  de  leur  prix  en  végétaux.  » 
^  <|  An.  9.  Les  remèdes  seiont  de  qualité  supé- 
rieure, toujours  coniormes  au  formulaire  ou  à  la 


prescription  spéciale,  toujours  adrainis'rés  par  le 
pharmacien  lui-même,  qui  sera  responsable  des 
substitutions  ou  des  écjuivoques.  » 

«  An.  10.  Les  mé  !ecins  et  les  chirurgiens  en 
chef  vi-iteront  les  malides  deux  fois  par  jour; 
ils  seiont,  à  chacune  de  ces  visites,  suivis  de 
leur  surnuméraire  en  t  tre  ou  ai.ies  re-pectifs, 
qui,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  sero  t  char- 
gés de  les  suppléer,  en  suivant  l'ordre  de  leur 
réception  ;  ces  visites  seront  faites  aux  heures 
fixées  par  le  règle:iient,  » 

«  Art.  11.  Le  chirurgien  en  chef  dans  les  hôpi- 
taux de  la  prem  ère  classi',  indépendainmi-nt  de 
l'élève  en  chirurgie  et  de  celui  en  pharmacie, 
sera  accompagné  du  chirurgii  n-major  du  régi- 
ment, qui  pr-  n  Ira  des  notes  prnpres  à  former 
des  tableaux  journaliers  de  ses  malad.-s,  et  sur- 
veillera l'administratiiio  et  l'effet  des  remèdes 
qui  lui  ont  été  ordonné*.  » 

«  Art.  12.  Dans  les  hôpitaux  de  second  ordre, 
l'aide-maior  en  chirurgie  remplira  les  mêmes 
fonctions  pendant  et  après  la  visite  du  chirur- 
gien-major du  r  giment,  et  il  sera  spécialement 
chargé  de  porter  à  la  pharmacie  l'extrait  des 
prescriptions,  et  de  veiller  à  leur  exécution.  » 

«  An.  13.  Dans  t'US  les  hôpitaux  militaires, 
les  médecins  surnuméraires  en  titre  liin  iront 
des  cahiers  particuliiMS  de  la  visite  du  maiin  et 
du  soir;  ils  maintieud  ont  l'ordre  et  la  police 
dans  les  salles;  ils  ^urvellleronl  l'exécuti  m  des 
ordonnances  et  règlements  rrlaiifs  au  régime  et 
iiux  remèdes;  enfin,  ils  seront  chargés  de  faire 
à  tous  les  olficieis  de  santé  di  s  leçons  et  des 
répétitions  dont  rol)jet  et  la  forme  seront  spéci- 
fiés d^ms  les  règlemems.  r 

«  Art.  14.  Les  règlements  de  police,  relatifs 
aux  malades,  seront  très  précis,  constamment 
afiichés  dans  les  salles,  et  toujours  exécutes.  » 

«  Alt.  15.  Au -un  billet  de  sortie  ne  sera  ex[)é- 
dié  que  de  Tordre  du  premier  médecin  ou  chi- 
rurgien. » 

«  Art.  16.  Aui^'un  militaire  ne  pourra  rester  à 
rhô,iit  1  lorsque  sa  sortie  aura  été  prononcée.  » 

«  Art.  17.  Dans  les  hôpitaux  civils,  l 'S  ma- 
lades seront  sous  la  diieclion  immédiate  du  chi- 
rurgien-major de  leur  cor  s;  mais  il  si  ra  attaché 
de  plus,  aux  salles  militaires,  un  n  édecin  con- 
sultant, à  qui  il  sera  aicorié  un  traitement  fixe, 
et  ce  méd'cin  si  ra  celui  de  l'hôpital  Civil.  » 

«  Art.  18.  Da'  s  le  cas  oii  il  ne  se  trouverait 
pas  de  local  sutlisant  dans  l'hôpital  civil,  pour  y 
placer  convenablement  les  soldats,  il  sera  établi, 
dans  l'endroit  le  plns  commo  le,  un  hospice  par- 
ticulier de  60  lits,  pour  hs  régimenis  ue  2  ba- 
taillons, et  de  24  lits  pour  les  régiuieuls  de  ca- 
valerie. » 

«  Art.  19.  Ces  petits  étahlissemenls,  susceptibles 
d'être  bien  surveillés  par  b  s  conseils  d'adminis- 

1  ration,  seront  entret  nus  moyennant  un  tiers  ou 

2  cinquièmes  de  plus  que  la  sommi-  qui  sera 
allonce  aux  hôpitaux  civils  pour  les  journées  de 
malades  qui  y  seront  reçus;  il  y  sera  attaché 
un  économe  régiss  ur,  un  élève  en  pharmacie, 
un  é  ève  en  chirurgie  et  un  infirmier. 

«  Les  infirmeries  s-eront  composées  de  2  cham- 
bres au  moins  pour  chaque  lé^imeiit.  Il  y  aura 
20  lits  pour  un  régiment  d'infanterie  et  12  pjur 
un  régiment  de  cavalerie.  » 

«  Art.  20.  Les  chiiu'giens-majors  soigneront, 
dans  le  quartier,  di-s  malades  qui  n'ont  que  des 
indisfiosiiions  légères,  ou  des  convalescences 
lentes,  et  la  dépense  qui  résulleia  de  cette  pré- 
caution salutaire  seia  prise  sur  la  masse  des 
hôpitaux.  1) 
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TITRE  V. 

«  Des  appointements,  de  la  nourriture  et  des  gages 
des  officiers  de  santés  employés  et  servants.  » 

«  Art.  !•'.  Aucun  oflic'Pr  de  santé,   employé 
ou  servant,  n'aura  droit  à  la  nourriture,  à  l'ex- 


ception des  infirmi(»rg,  cuisiniers  et  portierg^ 
lesquels  recevront  rh;ique  jour,  outre  les  ^a.'es 
qui  leur  sont  afrii.ué-;  rar  l'article  2  ci-:i|>rè3, 
une  ration  telhî  nu'eile  cM  fixée  par  l'article  8 
du  titre  IV  du  prf^se  it  décnt.  » 

•  Art.  2.  Les  officiels  de  santé,  employé»  et 
Pf-rvants  des  hôpitaux  militaires  jouiront  cha- 
cun des  appoiiitemtnis  et  ^ages  ci-après  fixés  : 


NOMBRE 

d'individus 

dans 

chaque  gradb. 


5 

25 

5 

25 

10 

25 

5 

5 

25 


5 
183 

25 
70 

5 

25 

10 
30 
30 

no 


DÉNOMINATION 

des 

grades  des  officiers  de  santé, 

employés  et  servants. 


ADMINISTRATION    CENTRALE. 


A  chacun  des  2  médecins  membres" du  Directoirei..... 

Au  ohiinrgien. , 

Supp'émonl  pour  ceux  qui  StTonl  chargés  des  inspections. 

Au  phai  macien 

Au  rédacteur  du  journal  de  médecine 

Au  rèirisseur  général ■•••• 

Au  secrétaire 


3oj 
3o| 
35  { 


}< 


200< 


660 
60 


OFFICIERS  DE  SANTÉ. 

Employés  et  servants  des  hôpitaux  de  première  et 
seconde  classe,  et  de  ceux  auxiliaires. 

A  chaque  aumônier  des  5  hôpitaux  de  la  !'•  classe 

A  chaque  aum  Jnier  dos  25  hôpitaux  de  la  2»  classe 

A  chaque  dircclonr  des  5  hôpitaux  de  la  i"  classe 

A  chaque  directeur  des  hôpitaux  de  la  2«  classe 

A  chaque  commis  des  hôpita\ix  de  la  i"  classe 

A  chaque  commis  des  25  hôpitaux  de  la  2*  classe 

A  chaque  médecin  en  chef  des  hôpitaux  de  la  i"  classe. 
A  chaquemédocin  eiiseconddesh'tpitauxde  la  i^'classe 
A  chaque  médecin  titulaire  des  hôpiiaux  de  la  2°  classe. 
Achaquechirurgienen  chef  des  hpitaux  delà  i'»  classe. 
A   chaque  chirurj^ien   démonstrateur    d'anatomie  des 

hôpitaux  de  la  i"  classe 

A  chaque  chirui'gion-major  des  régiments 

A  chaque  chirurgien    aide-major  des  hôpitaux  de  la 

2"  classe  

A  chaque  chirurgien  élève,  appointé  des  hôpitaux  de 

l'"  et  2'  classe 

A    chaque   pharmacien  en   chef    des  hôpitaux  de   la 

1"  classe 

A  chaque  pharmacien  en  chef  des  h  ■)pi  tau  x  de  la  2'  classe. 
A  chaque  pharmacien   élève  appointé  des  hôpitaux  de 

la  !■•>>  classe 

A  chaque  portier  des  hôpitaux  des  1"  et  20  classes 

A  chaque  cuisinier  des  hôpitaux  des  i"  et  2'  classes  . . 
A  chaque  infirmier  des  hôpitaux  des  l"  et  2*  classes. . 


Médecins  consultants  des  hôpitaux  auxiliaires,  à  chacun. 


APPOINTE- 

KBNT& 

et  gages 

par  an 

fit  par  grade. 


5,000  1.  etpfliir2 


3,00  1. 
200  1. 
2,000  I 
1,500  I 
300  1. 
600  I. 
3,000  1 
1,800  I 
1,800  I 
3,000  I 


et  pour  5 
et  pour  25 
I.  et  pour  5 
,  et  pour  25 
et  pour  10 
et  pour  25 
.  et  pour  5 
.  et  pour  5 
et pour  25 
et  pour  5 


2.000  1.  et  pour  5 
1,800 1.  et  pouri83 

900 1 .  et  pour  25 

600  1.  et  pour  ^o 

1,800  1.  et  pour  5 
1,0001.  et  pour  25 

600  I.  et  pour  10 
200  I.  et  pour  30 
200  1.  et  pour  30 
200 1.  et  pour  140 


360  1.  et  pour  60 


TOTAL 

des 

appointements 

et  gages 

par  chaque 

classe 
d'employés. 


liv. 

10,000 
5,000 
5,000 
3,G00 
5,000 
6,000 
3,600 


1,500 

5.000 
10,000 
37,500 

3,000 
15,000 
15,000 

9,000 
45,000 
15,000 

10,000 
329,400 

22,500 

42,000 

9,000 
25,000 

6,000 

6,000 

6,000 

28,000 


Total . 


TOTAL 

l^néral  des 

appointements 

et  gages 
par  classe. 


liv. 


38,200 


6,500 
47,500 
23,000 

69,000 


418,900 

40,000 
40,000 


63 '1,000 
21,600 


7D5,600 


«  Art.  3.  Officiers  de  santé  employés  sans  appointements,  savoir 


10 
25 
50 


85  médecins. 


Surnuméraires  en  titre 

des   hôpitaux    de    la 

l'^  classe. 
Suniuinéiaires  en  titre 

ocs    hôpitaux   de   la 

2"°*  clase. 
Surnuméraires-aspirants 

des  hôpitaux   de    la 

2'"«  classe. 


10 


50 


60  chirurgiens. 


Élèves  en  titre  dans  les 
hôpitaux  de  la  1'* 
clause. 

Élèves  en  titre  dans  les 
hôpitaux  de  la  "-i»* 
classe. 

Un  nomhre  indéterminé 
d'admis  dans  les  hô- 
pituu.K  delà  1" classe. 


601 
10 

50 
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}&0  pharmaciens. 


Élèves  en  titre  dans  les 
hôpitaux  de  la  l" 
classe. 

Élèves  en  titre  dans  les 
hôpitaux  de  la  2°"= 
classe. 

Un  nombre  indéterminé 
d'admis  dans  les  hôpi- 
taux de  lai'»  classe.  » 


TITRE  VI. 

«  De  Vépoque  où  le  présent  décret  doit  avoir  son 
exécution,  et  des  dispositions^  suppressions  et 
changements  à  faire  avant  cette  époque.  » 

«  Art.  1.  Toutes  les  dispositions  présentées 
par  les  articles  précédants  ne  seront  mises  à 
exécution  complète  qu'à  compter  du  1"  juil- 
let 1791,  à  l'exception  du  conseil  et  du  directoire 
formant  l'administration  centrale,  qui  seront 
établis  immédiatement  après  la  sanction  du  pré- 
sent décret.  » 

«  Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  s'occupera 
aussitôt  des  moyens  de  mettre  à  exécution  les 
décrets  du  Corps"  législatif  sur  le  nouveau  mode 
des  hôpitaux  militaires.  » 

«  Art.  3.  La  première  opération  du  conseil 
central  sera  de  former  deux  tableaux,  l'un  de 
toutes  les  personnes  attachées  aux  hôpitaux 
militaires,  soit  en  activité,  soit  pensionnaires, 
soit  réformées,  sans  pensions  ;  l'autre,  de  tou- 


tes les  places  actuellement  vacantes,  et  de  celles 
auxquelles  ils  pourrait  être  important,  pour  le 
bien  du  service,  de  nommer  de  nouveaux  titu- 
laires. » 

«  Art.  4.  Toutes  les  nominations  d'emplois 
pour  l'organisation  des  hôpitaux  militaires  se- 
ront faites,  purement  et  simplement,  par  l'ad- 
ministration centrale.  » 

«  Art.  5.  Dans  cette  première  nomination  aux 
différents  emplois  désignés  dans  les  articles 
précédents,  on  ne  sera  point  tenu  à  remplir  les 
formes  et  les  conditions,  qui  deviendront  une 
loi  rigoureuse  et  irrévocable,  à  compter  du 
1"  juillet  1791.  " 

«  Art.  6.  Le  Journal  de  médecine,  chirurgie  et 
pharmacie  militaire,  dont  la  rédaction  a  été  sus- 
pendue depuis  deux  ans,  sera  continué  provisoi- 
rement, sous  la  môme  forme  que  ci-devant.  « 

«  Il  sera  statué  sur  le  moyen  de  le  rendre  en- 
core plus  utile,  ainsi  que  sur  la  simplification, 
du  formulaire  dans  les  règlements  qui  seront 
faits  sur  l'enseignement  et  sur  les  moyens  de 
perfectionner  l'art  de  guérir.  » 

('  Art.  7.  Quant  à  tous  les  autres  détails  rela- 
tifs au  local,  à  la  régie  et  aux  différentes  par- 
ties des  hôpitaux  militaires  et  des  armées,  1  As- 
semblée nationale  se  réserve  d'y  statuer.  » 

«  Art.  8.  A  dater  du  1"  mai  prochain,  tous  les 
hôpitaux  militaires  du  département  de  la  guerre, 
qui  ne  feront  pas  partie  de  ceux  décrétés  par  l'ar- 
ticle 1"  du  présent  décret,  ainsi  que  les  places  et 
emplois  non  compris  dans  le  présent  décret, 
sont  et  demeureront  supprimés.  » 


Tableau. 
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RÉSUMÉ  COMPARATIF  DES  DÉPENSES  PROPOSÉES  PAR  LE  DÉCRET  AVEC  CELLES  DE  1781  ET  n88. 

D'après  les  ordonnances  de  1781  et  1788,  l'administration  desdits  hôpitaux  coûtait 

D'après  le  projet  de  décret,  l'administration  desdits  hôpitaux  ne  coûtera  que 

DÉPENSES 

1781 

1788 

965,857  liv. 
714,300 

l,i06,277  liv. 
714,300 

251,557  liv. 

691,797  liv. 

D'après  les  ordonnances  ci-dessus,  le  nombre  était  de 

OFFICIERS  DE  SANTÉ 

employés  et  servants. 

1781 

1788 

1,230 
915 

2,284 
915 

Le  nombre  des  offlciers  de  santé,   employés  et   servants,  y  compris  même  60  médecins 
consultants  pour  les  hôpitaux  auxiliaires  et  205  individus  sans  appointements,  d'après 
le  projet  de  décret,  sera  de 

Différence  en  moins 

315 

1,369 


III 


APERÇU  DES  RECETTES  ET  DÉPENSES  DES  HOPITAUX  MILITAIRES  D'APRÈS  LE  DÉCRET  PROPOSÉ 
SUR    L'ORGANISATION    DESDITS  HOPITAUX. 


Le  produit  de  la  masse  de  15  livres  par  homme  affectée  pour  la  dépense   dm    hôpitaux    militaires    est    un 
objet,  pour  140,965  hommes,  de , 2,114,475  liv.  \ 

Le  produit  de  la  retenue  de  la  solde  des  6,0J0  malades  supposés  exister  dans  les  hôpitaux,  évalué  / 

sur  le  pied  de  5  sols  4  deniers  par  homme  et  par  jour,  non  compris  les  hautes  payes  et  la  diffé-  >  2,698,475  Ht. 

rence  de  la  solde  des  troupes  à  cheval  avec  celles  de  l'infanterie,  que  l'on  a  seulement  prise  \ 

pour  base  de  calcul. .^ ,,,... 584, 000        / 

DÉPENSES. 

La  dépense  des  4,000  malades  supposés  exister  aux  hôpitaux  militaires  ne  doit  pas  revenir, 
fi-ais  de  maladie,  de  fournitures,  effets,  ustensiles  et  frais  de  bureaux,  ainsi  que  la  nourriture 
des  infirmiers,  compris  au  delà  de  1  livre  2  sols  par  journée,  et  poui-  365  jours 1,566  ,400 

La  dépense  de  2,000  malades  supposés  exister  aux  hôpitaux  auxiliaires   ne  doit  pas  revenir, 

tout  compris,  au  delà  de  16  sols  par  jour,  et  pour  365  jours 584, 000 

Dépense  des  infirmiers  régimentaires  évaluée  à 24,000 


2,147,400 


Différence  en  moins  de  dépense 524,075  liv. 
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Un  membre  observe  que  l'intérôt  de  i'Ijuma- 
nité  souflrante,  la  n.iiure  «le-i  malaili  s  traiiées 
dans  les  hôpitaux  de  mer,  le  régime  des  person- 
nes qui  y  Sont  rrçues  s'opposent,  de  couvert 
avec  h's  expériences  déjà  tuiles,  à  la  réunion 
proposée. 

Un  membre  dit  que,  le  comi'é  de  salubrité  ayant 
déjà  faii  un  travail  sur  cet  objet,  le  décret  pré- 
Eeiiie  pourrait,  pour  su  pius  grande  pt:ifec- 
tiion,  lui  ôiie  renvoyé,  pour  s'mi  occup  r  de 
concert  avec  les  Loraités  militaire  ,ei  delà  marine 
réunis. 

(Celle  dernière  proposition  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  est  ]&  suite  de  la  discussion  des 
articles  du  projet  de  Code  rural  relatifs  aux  délits. 

M.  Jftiiifcout  (de'  Nemours)  {en  remplacement 
de  M.  Ueurlault-lamervUle  empêché)  donne  lec- 
ture de  r.rlicle  suivant  : 

«  Le-;  sentit  rs  de  traverse  dans  l'étendue  des 
prés  et  pâiura;;es  le  piuriont  avoir  li<u,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  d'un  u?ajje  anciennement 
élabli.  Les  senti»  rs  cisseioiit  d'être  tracé-  dans 
les  cliaruis  aus-itôi  qu'ils  seront  ensemencés. 
Les  p.rsoniies  qui  les  y  t'aceront  alors,  et  celles 

3ui  les  traceront  en  nuelque  temps  que  ce  soit, 
ans  les  I  r.  s  et  pMur.ges,  seront  co  damnées 
à  une  amende  double  du  dédommugemeut.  •> 

M.  Gara*.  Je  demande  que  l'article  soit  re- 
tranché; on  ne  P' ul  pas  transformer  en  loi  un 
simide  lisajie;  les  principes  de  la  matière  sont  si 
complexes,  à  raison  des  coutumes  et  des  loca- 
lités, qu'il  serait  difficile  de  tout  prévoir  dans  une 
rédaction  aussi  succincte. 

M.  Pierre  Dedelay  {ci-devant  DelIey-d'A- 

gier).  La  jurisprudc  nce  ancienne  avait  la  plus 
glande  p  ine  à  empêcher  les  dévastations,  et 
votre  nouveau  Gode  lis  autorisera.  Je  deiuaiuie, 
ou  que  l'on  mette  la  quesiiou  préalable  sur  l'arti- 
cle, ou  qu'où  adopte  cet  amendement.  C'est  qu'.iu- 
cun  sentier,  aucun  ciieinin  ne  pourra  être  ouvert 
sur  un  lerraio  sans  un  titre  formel;  car  la  pre- 
mière itartie  di'  l'ariicle  ne  vaut  rien.  On  u'a  ja- 
mais vendu  une  pièce  de  terre  sans  vendre  le 
chemin  pour  y  arriv.  r;  il  y  a  une  loi  générale 
qtii  orilonne  .mx  propriétaires  de  faire  un  chemin 
8ur  leur  propriété;  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  ser- 
4?iiude  sans  litre;  donc  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
chemm  sans  titre.  {C est  juste!)  Il  n'y  a  d  autre 
principe  sur  cet  objet  que  le  respt^t  ùik  partout 
à  la  propriété. 

M.  l.a  Ponle.  J'appuie  loutpsles  observations 
de  M.  d'Agier,  et  je  tiena^de  comme  lui  la  ques- 
tion préalable  sur  l'ariicle.  Je  demande  qu'un 
propriétaire  aii  le  droit  de  faire  faire  un  chemin 
sur  le  terrain  de  son  voisin,  en  payant  une  indem- 
nité, que  to  ite  servitude  «le  passade,  qui  ne  sera 
pas  nécessaire,  soit  supprimée. 

(L'Assemblée  consultée  renvoie  la  question  des 
sentiers  de  traverse  à  la  prot-haine  législature.) 

M.  Dnpont  {de  Nemours)  donne  lecture  de 
l'article  suivant  : 

•  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  chimps 
attenant  aux  chemins  vicinaux,  qui  les  dé^ra- 
der>mt  ou  détérioreront,  soii  en  les  sillonnant 
profondément  avec  la  charrue,  soit  en  usurpant 
sur  leur  largeur,  seront  condamnés  à  la  répara- 
tion ou  à  la  reslilulion,  ei  à  une  amende,  qui  ne 


pourra  être  moins  de   3  livrée  ni  excéder  un 

louis.  » 

M.  Ëjoikf;.  II  faudrait  dire  :  «  qui  lee  dé»Ta- 
derunt  ou  les  deterioierout    par  les  voitures  », 

M.  KaiM^l^ilosaret.  L'ariicle  estincomtilet  : 
il  n'est  relatif  quaix  elle  oins  vicinaux,  tandis 
qu'il  iieviait  s'eiendie  à  tous  les  chemins;  de 
plu.'',  il  ne  désigne  ni  le  tribunal,  ni  le  corp>  ad- 
ministratif qui  pouira  connaître  de  cet  objet; 
enlin  il  ne  prononce  ne. i  contre  les  usurpations 
déjà  faites. 

M.  Itelzais-Counuénil.  Je  demande  que  l'oa 
aj'  ut-  à  l'article  tjue  le  directoire  de  district 
pourra  déterminer  la  largeur  des  chemins. 

M.  Dnpont  {de  Nemours).  Les  observations 
qui  vien  .eut  d'èt  e  pié-entées  pourront  faire 
l  obj'  t  d'un  travail  puni  uli'  r  sur  les  chemins  et 
travaux  publics.  Touielois,  il  peut  être  pourvu 
provisoiremeni  à  certaines  des  difficultés  q  l'on 
vient  de  signaler.  E  i  conséquence,  à  la  place  de 
notre  réiaciion  primitive,  je  propose  les  2  ar- 
ticles suivants  : 

«  Les  pr()[iri>  taires  ou  fermiers  de^  champs 
attenant  aux  cheiiiin:^,  qui  les  déf^raderont  ou 
détérioreront  d-  qneiq  e  manière  que  ce  soit,  ou 
en  u-urpant  sur  leur  iariieuf,  seront  condamnés 
à  la  réparation  ou  à  la  restitution,  et  à  une 
amende,  qui  ne  pourra  être  moins  de  3  livres, 
ni  excéder  24  livres.  »  {Adopté.) 

«  Sur  la  réc  amaiion  n'une  communauté,  le 
directoire  du  dépurt-ment,  sur  Tavis  de  celui  du 
district,  ordonnera  la  répara  ion  des  mauvais 
chemins,  afin  que  la  communication  ne  soii  in- 
terrompue dans  aucune  saison,  et  ii  en  détermi- 
nera provisoireiueni  la  largeur.  •>  {Adopté.) 

M.  Dupont  (de  Nemours)  donne  ensuite  lec- 
ture des  ariicles  suivants  qui  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  : 

«  Tout  voyageur  qui  déclôra  un  champ,  pour 
se  faire  un  p.issaf.;edans  sa  mute,  payera  le  dom- 
mage fait  au  p  0()riélaire,  et,  de  plus,  une  amende 
de  la  valeur  de  3  journées  de  travail,  à  mo  ns 
que  le  juge  de  paix  du  canton  ne  décide  que  le 
chemin  vicinal  est  iinprat  cable;  et  alors  le  dora- 
mage  et  les  frais  deren  lôture  serontà  la  charge 
d  s  eommunautés.  »  {Adopté.) 

«  Le  voyag'ur  qui,  i  ar  la  rapidité  de  sa  voi- 
ture ou  de  sa  monture,  ble-sera  ou  tuera  des  bes- 
tiaux sur  les  chemins,  heia  condamné  à  une 
amende  égaie  à  la  somme  du  dédommagement 
dii  au  propriétaire.  »  {Adopté.) 

«  Quiconque  coueera  ou  détériorera  de-  arbres 
d'alignement  jilan  é-;  sur  les  roules  sera  con- 
damne à  une  amendt!  du  d  mble  de  la  valeur  des 
arbres,  et  à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder 
6  mois.  »  {Adopté.) 

M.  Dupont  {de  Nemours)  donoe  lecture  de 
l'ariicle  suivatu  ; 

«  Les  L'azoïis,  les  terres  ou  les  pierres  des  che- 
mins publics,  m  les  terres  des  li  iix  ap  arteuant 
aux  communauté-^,  ne  pourroni  être  enlevés  par 
personne.  Celui  qui  comm  tira  ce  délit  sera  con- 
damné, outre  la  réparation  et  suivant  la  gravité 
du  dommage  et  les  circonsta  c-s,  à  une  amende 
dooi  le  maximum  sera  de  24  livres  et  1-- m  nimnm 
de  3  livres;  il  ()ourra,  de  plus,  être  conaauiné  à 
la  détention  de  police  muni'  ipale. 

Un  ftkembve  observe  qu'à  d'égard  de  Teolèye- 
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ment  des  terres,  il  suffit  d'étendre  la  prohibition 
sur  les  terres  cultivées. 

Un  membre  observe  qu'à  l'effet  de  prévenir  to  is 
les  inconvénients,  il  serait  plus  important  d'exi- 
ger, en  toute  circonstance,  le  consentement  préa- 
lable du  conseil  général  de  la  commune. 

(Gettt;  dernière  ot)servatiun  est  adoptée.) 

En  conséquence,  l'article  suivant  est  rais  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  gazons,  les  terres  ou  les  pierres  des  che- 
mins publics  ne  pourront  être  enlevés  en  aucun 
cas,  ni  les  terrts  des  lieux  appartenant  aux  com- 
munautés, sans  le  consenlemeni  préalable,  et  par 
écrit,  du  conseil  géuévA  de  la  commune.  Celui 
qui  commettra  ce-  délits  sera  condamné,  outre  la 
réparation,  et  suivant  la  gravité  du  dommage  et 
des  circonstances,  à  une  amende,  doni  le  maxi- 
mum sera  de  24  livres  et  le  minimum  de  3  livres  ; 
il  pourra  de  plus  être  condamné  à  la  détention  de 
police  municipale.  »  {Adopté.) 

M.  Dupont  {de  Bigorre),  au  nom  du  comité  des 
finances,  présente  un  projet  de  décret  relatif  aux 
suites  de  la  résiliation  de  la  ferme  du  droit  d'é- 
quivalent perçu  dans  la  ci-devant  province  du  Lan- 
guedoc^ et  à  la  liquidation  du  compte  à  rendre  par 
l'entrepreneur  qui  l'exploite. 

Ce  pmjet  de  décret  est  rais  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  l'exé- 
cution pleine  et  entière  de  son  décret  du  2  mars, 
portant  supi)ression  à  l'avenir  des  droits  établis 
lant  à  l'exercice  qu'à  la  fabrication ,  et  qui 
étaient  perçus,  soit  par  la  régie  générale,  soit 
par  des  fermiers  particuliers  dans  les  ci-devant 
pays  d'Etats,  et  en  même  temps  assurer  le  re- 
couvrement des  droits  qui  étaient  dus  et  exigi- 
bles à  l'époque  de  cette  suppression,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  bail  passé  par  les  ci-devant  Etals  de 
Languedoc,  le  15  janvier  1788,  à  Pierre  Bellocq, 
de  la  ferme  du  droit  connu  sous  le  nom  d'équi- 
valent, et  perceptible  à  la  vente  en  détail  sur 
les  vins,  viandes  et  poissons  de  mer  frais  et 
salés,  pour  en  jouir  par  ledit  Bellocq  pendant  le 
terme  de  6  années  consécutives,  à  compter  du 
1"  avril  1788,  jusqu'au  31  mars  1794,  moyennant 
le  prix  de  1,376,000  livres  par  chaque  année,  est 
et  demeure  résilié,  à  compter  du  1"  avril  1790. 
En  conséquence,  et  à  dater  de  cette  époque, 
ledit  Bellocq,  rendra,  d'ici  au  1^'^  janvier  1792, 
son  compte,  de  clerc  à  maître,  du  produit  dudit 
bail,  au  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

Art.  2. 

«  Tous  les  sous-baux  passés  par  ledit  Bellocq, 
et  les  arrière-sous-baux  passés  par  les  cession- 
naires,  sont  également  résiliés  à  compter  dudit 
jour,  1'^'  avril  1790,  à  la  charge,  par  les  sous- 
fermiers  qui  se  sont  plaints  légalement  de  leur 
non-jouissance,  de  rendre  audit  Bellocq  leur 
compte  de  clerc  à  maître,  pour  la  3°  année  de 
leur  bail  échu  le  31  mars  1791,  dans  le  délai  de 
3  mois,  lesquels  comptes  de  clerc  à  maître  ne 
seront  reçus  qu'après  avoir  été  vérifiés  et  visés 
par  les  m'unicipalités  et  directoires  de  district, 
pour  faire  partie  du  compte  général  de  clerc  à 
maître  à  rendre  par  ledit  Bellocq  devant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Haute-Garonne;  et 
les -sommes  à  recouvrer    aujourd'hui  pour  le 


compte  de  la  nation  seront  imputées  sur  les  in- 
demnités qui  pourraient  lui  être  dues  après  la 
reddition  et  apurement  de  son  compte. 

Art.  3. 

«  Sur  les  observations  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  qui  seront  trans- 
mises au  Corps  législatif,  il  sera  pourvu  au  trai- 
tement dudit  Bellocq,  depuis  le  1"  avril  1790 
jusc[u'à  la  présentation  de  son  compte  de  clerc  à 
maître,  ainsi  qu'à  l'indemnité,  s'il  y  a  lieu,  pour 
la  non-jouissance  des  3  dernières  années  de  son 
bail. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  ledit  Bel- 
locq, ainsi  que  ses  sous-fermiers,  à  continuer  la 
perceiition  des  restes  à  recouvrer  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1792,  terme  dans  lequel  ledit  Bellocq  sera 
tenu  de  rendre  son  compte  de  clerc  à  maître. 

Art.  5. 

«  Toutes  les  procédures  commencées  pour 
demandes  en  indemnités  et  résiliement  de  baux 
sont  et  demeurent  supprimées;  mais  les  pour- 
suites nécessaires  à  l'acquittement  des  droits  dus, 
tant  par  les  redevables  que  par  les  sous-fermiers 
et  arrière-sous-fermiers,  seront  faites  et  conti- 
nuées jusqu'à  parfait  payement. 

Art.  6. 

«  Tous  les  baux  des  bureaux  passés  par  ledit 
Bellocq  et  les  sous-fermiers  pour  raison  de  leur 
exploitation,  seront  résiliés  à  compter  du  1"  oc- 
tobre prochain,  et  le  prix  en  sera  i)ayé  aux  pro- 
priétaires jusqu'à  ladite  époque,  pour  leur  tenir 
lieu  d'indemnité,  attendu  qu'ils  ont  cessé  d'être 
occupés  depuis  la  cessation  du  bail. 

Art.  7. 

«  Dans  le  compte  de  clerc  à  maître  que  rendra 
ledit  Bellocq,  il  portera  en  recette  le  prix  des 
meubles  et  ustensiles  de  son  exploitation,  dont 
la  vente  sera  faite  par  l'ordre  des  corps  admi- 
nistratifs, sous  l'inspection  des  municipalités  ;  et 
distraction  faite  du  tiers  pour  les  2  années 
de  jouissance,  il  portera  en  dépense  le  prix  de 
leur  acquisition,  comme  aussi  les  frais  faits,  tant 
pour  monter  les  régies,  que  pour  opérer  les 
sous-fermes  et  autres  objets  y  relatifs  :  il  lui  sera 
également  alloué  en  dépense,  ainsi  qu'à  ses  fer- 
miers et  arrière-sous-fermiers  comptables,  les 
frais  des  procédures  ci-dessus  annéanties  par 
l'article  5. 

Art.  8. 

«  Ledit  Bellocq  se  pourvoira  devant  le  comité 
de  liquidation,  pour  le  remboursement  des 
600,000  livres  dont  il  a  fait  l'avance  à  la  pro- 
vince, en  exécution  de  son  bail.  « 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  deux  heures  trois  quarts. 
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PREMIÈRE  ANiNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU    LUNDI  25  JUILLET    1791. 


Projet  de  rapport  sur  les  hôpitaux  militaires 
par  U.  Lioiii»^  de  Moailles. 

Introduction. 

Un  sentiment  inné  nous  attache  au  sort  de  tout 
être  qui  souffre  :  l'inforiune  €l  la  maladie  rap- 
prochent toutes  les  distances,  et  l'homme  le 
moins  sensible  devient  l'appui  et  le  consolateur 
de  celui  dont  les  besoins  sollicitent  sa  pitié. 

Mais  ?i  une  profession  nécessaire  au  soutien  de 
l'Empire  isole  en  quelque  manière  le  citoyen  qui 
l'embrasse,  si  elle  l'éloigné  de  ses  parents,  de  ses 
amis,  de  sa  cité,  le  gouvernement  doit  lui  tenir 
lieu  de  tout  ce  qu'il  abandonne  pour  son  service  ; 
il  doit  le  dédommager  de  toutes  les  privations 
auxquelles  il  l'expose. 

Telle  est  la  posiiion  du  soldat,  tels  sont  ses 
droits  à  la  sollicitu  le  et  aux  soins  de  sa  patrie. 
En  santé,  elle  lui  doit  le  logement,  le  vêtement, 
la  nourriture,  le  degré  de  considération  qui  ap- 
partient à  l'homme  libre  lorsqu'il  renonce  à  une 
partie  de  sa  liberté  pour  assurer  celle  de  ses  con- 
citoyens. En  maladie,  plus  isolé  encore,  le  soldat 
a  un  droit  incontestable  à  tous  les  secours  phy- 
siques nécessaires  à  sa  guérison.  L'Etat  lui  doit 
l'équivalent  ou  la  compensation  des  SL>ins  dont 
il  est  privé;  il  lui  doit,  de  plus,  la  consolation 
morale  qu'il  retirerait  de  ses  proches. 

De  toutes  les  deitt  s  d'une  nation,  celle-ci  est  la 
plus  eacrée  :  comment  ne  pourvoirait-elle  pas 
avec  empressement  à  tous  les  moyens  de  réta- 
blir des  forces  d^^stinées  au  service  de  l'Etat? 
Comment  néiiligerait-elle  d'assurer  l'existence  à 
celui  dont  les  pacrilices,  sans  cesse  renaissants, 
semblent  n'être  qu'une  habitude  de  dévouement 
et  une  préj  aration  au  sacrifice  même  de  la  vie, 
si  l'intérêt  de  la  patrie  le  commande? 

Mais  si  les  soins  et  les  secours  ne  procurent 
pas  toujours  la  guérison  qui  en  est  l'objet,  ils 
atteignent  un  but  non  moins  important:  ils  adou- 
cissent les  peines  du  malade,  ils  charment  en 
quelque  sorte  les  inquétudes  inséparables  de  son 
état  ;  ils  lui  font  retrouver  des  amis  et  des  frères 
dans  les  établissements  que  la  grande  famille  a 
préparés  pour  ses  enfants. 

L'orgueil  et  la  vanité  chercheront  peut-être 
encore  de  nouveaux  aliments  dans  quelques-unes 
de  nos  institutions  sociales;  mais,  ici,  l'a  douleur 
et  la  maladie  prononcent,  au  nom  de  li  nature, 
la  plus  parfaite  égalité  dans  les  secours  donnés 
aux  malades. 

Suns  doute  il  ne  convient  d'employer  ces  se- 
cours qu'avec  une  sage  économie,  c'est  le  prin- 
cipe constant  d'une  bonne  administration;  dans 
l'objet  qui  nous  occupe,  le  plus  grand  prix  de 
l'économie  est  surtout  de  devenir  la  source  de  la 
libéralité  :  c'est  en  iiétruisant  cet  appareil  d'édi- 
Hces  somptueux  qui  renferment  des  malades,  que 
vous  trouverez  les  moyens  de  multiplier  les 
soins  et  mê  ne  les  douceurs  qui  leur  sont  vrai- 
ment nécessaires. 

Presque  tous  les  préambules  des  nombreuses 
ordonnances  sur  le  service  de  santé  des  troupes 
ont  exprimé  cette  vérité,  et  quelques  articles  de 
leur  dispositif   semblent  l'avoir  consacrée  :  il 
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n'en  est  cependant  pas  qui  aient  été  moins  res- 
pectés . 

C'est  ain'i  que  l'insatiable  cupidité  des  sous- 
ordres  et  la  coupable  insouciance  des  premiers 
agents  de  l'autorité,  en  opposition  manifeste  avec 
des  intentions  bieofaisanti'S,  ont  concouru  à  ren- 
dre ce  service  plus  onéreux  à  l'Etal  qu'avanta- 
geux aux  malades. 

La  mobilité  des  agents  d'un  pouvoir  absolu, 
une  versatilité  d'opinion  ou  de  systè  ne,  un  des- 
potisme moins  connu  mais  plus  terrible  que  le 
despotisme  ministériel,  celui  des  sous-ordres, 
ont  constamment  opposé  des  obstacles  à  la  sa- 
gese  des  ordonnances  sur  le  service  des  hôpi- 
taux militaires.  C'est  ainsi  que  des  hommes  in- 
téressés, sous  le  prétexte  d'économiser  les  reve- 
nus de  l'Etat,  ont  fondé  leur  fortune  sur  sa  ruine  ; 
c'est  ainsi  que  ces  hommes  pervers  ont  fait  sub- 
stituer l'entrrprise  à  la  régie,  la  régie  à  l'entre- 
prise, ou  les  ont  fait  concourir ;  c'est  ainsi  que 

les  arrangements  généraux  ont  succédé  à  des 
marchés  particuliers,  qui  les  ont  remplacés  à 

leur  tour ;  c'est  ainsi  que  les  contrôles  les  plus 

authentiques  étaient  résiliés  d'autorité  et  qu'au 
moment  oii  un  régime  détestable  s  iccédait  à  un 
moins  mauvais,  les  anciens  agents  obtenaient  des 
indemnités,  et  les  nouveaux  des  avances. 

En  vain  la  loi  avait  été  portée  ;  une  décision 
interprétative,  une  lettre  ministérielle,  un  or  ire 
arbitraire  prononçiient  au  besoin  l'exception  né- 
cessaire à  la  circonstance. 

Au  milieu  de  tous  ces  abus  communs,  l'œil  vi- 
gilant de  l'administration  atteindrait-il  efficace- 
ment les  inconvénients  qui  environnent  îe  mal- 
heureux soldat  dont  la  vie  peut  être  menacée 
tout  à  la  fois  par  l'impériti  ;  de  celui  qui  pres- 
crit l'infidélité  de  celui  qui  exécute,  l'avarice  de 
celui  qui  fournit,  la  négligence  de  celui  qui  doic 
des  soins,  la  dureté  et  l'insouciance  de  celui  qui 
les  surveille? 

Le  co:iiité  ne  s'est  pas  dissimulé  les  difficultés 
que  présente  un  problème  aussi  important;  mais 
il  peut  les  attaïuer  avec  confiance,  parce  que  le 
Corps  constituant  lui  a  déjà  fourni  les  fonde- 
ments de  l'édifice  que  la  patrie  djit  consacrer  à 
la  conservation  de  ses  défenseurs. 

Pour  que  les  hôpitaux  militaires  remplissent 
l'objet  de  leur  institution,  il  faut  que  leur  nombre 
et  leur  organisation  puissent  s'adapter  aux  vicis- 
situdes de  la  paix  et  aux  opérations  de  la  guerre  ; 
il  faut  que  l'activité  du  service  et  l'exactitude  de 
la  comptabilité  y  soient  fondées  partout  sur  une 
administration  simple,  mais  qui  puisse  être  fa- 
cilement surveillée  et  qui  répon  le  sans  confusion 
à  un  centre  d'unité;  il  faut  surtout  que  l'art  de 
guérir  y  soit  exercé  par  des  personn-s  expéri- 
mentées, qu'il  y  soit  encouragé  et  perfectionné 
par  des  instructions  régulières,  ainsi  que  par  des 
leçons  de  pratique;  enfin  il  est  nécessaire  qu'il 
existe,  dans  les  hôpitaux  militaires,  une  corres- 
pondance de  lumières  qui  ne  peut  naître  et  se 
développer  que  dans  les  lieux  où  tout  est  dis- 
posé pour  ex(;iter  l'émulation. 

Ainsi,  quoique  l'établissement  des  hôpitaux 
régimentaires  présente  à  plusieurs  égards  de 
bonnes  vues  et  des  idée  utiles,  d  nt  nous  avons 
fait  u-age,  nous  pensons  que  sous  le  triple  rap- 
port de  l'économie,  de  la  sûreté  du  service  et  du 
progré  de  l'art  de  guérir,  le  système  des  hôpitaux 
militaires  collectifs  est  en  général  celui  qu'il  faut 
adopter,  en  y  joignant  des  molitications  propres 
à  corriger  les  abus  qui  y  ont  régné  ju-:qu'à  ce 
jour. 

D'après  ce?  consi  lérations,  no'js  vous  propo- 
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sons  :  1°  de  conserver  30  grands  hôpitaux  mili- 
taires, dont  5  de  la  première  classe  et  25  de  la 
seconde;  2°  d'établir  dans  les  hôpitaux  civils,  et 
dans  les  hospices  particuliers,  d  s  asiles  égale- 
ment convenables  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura 
pas  de  gi'ands  hôpitaux  militaires;  3°  de  sois- 
traire  un  grand  nombre  de  soldats  aiîx  dangers 
inévitables  des  hôpitaux,  en  établissant  dans 
les  quartiers  des  inlirmeries  où  l'on  puisse  traiter 
les  maladies  légères. 

Les  5  hôpitaux  de  la  1"  classe,  placés  dans  les 
villes  où  se  trouvent  des  garnisons  nombre  ;ses, 
seront  en  tout  temps  des  dépôts  de  secours  et  de 
lumièr 'S,  par  le  t^rand  nombre  des  sujets  qui  s'y 
formeront  dans  toutes  les  parties  d  i  service  des 
hôpitaux  militaires,  et  particulièrement  par  les 
écoles  qui  y  seront  établies  p(jur  y  instruire  un 
grand  nombre  d'élèves  dans  la  théorie  et  dans  la 
pratique  des  maladies  du  soldat.  D'un  autre  côté, 
leur  position  sur  les  frontières  hs  met  dans  le 
cas  d'être  de  la  plus  grande  utihté  en  temps  de 
guerre,  soit  pour  y  élahlir  des  magasins,  soit  pour 
y  servir  de  centre  où  les  hôpitaux  de  l''«  hgne 
viennent  s'évacuer. 

Les  hôpitaux  de  la  2*^  classe,  au  nombre  de  25, 
concourront  au  même  objet  que  les  premiers, 
avec  les  différences  qui  doivent  dériver  de  leur 
position  et  de  leur  étendue.  Il  n'y  sera  pas  établi 
d'écoles,  mais  les  médecins  et  les  chirurgiens  su- 
périeurs seront  chargés  de  veiller  à  l'instruction 
et  au  progrès  de  tous  les  officiers  de  santé  qui 
leur  sont  subordonnés. 

Dans  ces  25  hôpitaux  sont  compris  ceux  de 
Barèges  et  de  Bourbonne,  qu'il  a  paru  indispen- 
sable de  conserver  à  cause  des  secours  précieux 
qu'ils  offrent  aux  défenseurs  de  la  patrie;  mais  eu 
cons  Tvant  ces  hôpitaux,  il  sera  nécessaire,  pour 
prévenir  les  abus  multiples  qui  s'y  sont  intro- 
duits, de  fixer,  par  des  règlemenis  positifs,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  les  malades  doivent  y 
être  envoyés. 

Après  les  hôpitaux  de  la  2«  classe,  nous  avons 
placé  les  hôpitaux  de  charité  sous  le  titre  d'hôpi- 
taux auxiliaires  ;  mais  il  se  présente  ici  une  ob- 
jection importante.  Outre  les  disconvenances  qui 
existaient  sous  plusieurs  rapports  entre  le  genre 
de  vie  du  pauvre  et  de  celle  du  soldat,  par  con- 
séquent, entre  les  causes  et  la  nature  de  leurs 
maladies,  ainsi  qu'entre  les  moyens  de  les  traiter 
et  de  les  guérir,  on  peut  demander  si  l'admission 
des  soldats  de  ligne  dans  les  hôpitaux  civils 
n'est  pas  une  violation  du  droit  de  propriété.  Tout 
le  monde  conviendra  que  des  militaires  isolés, 
des  scmestriers  ou  voyageurs  peuvent,  sans  in- 
convénient, réclamer  un  asile  dans  les  hôpitaux 
de  charité,  mais  dos  soldats  casernes  dans  une 
ville  ne  peuvent  être  admis  dans  l'hôpital  civil, 
sans  qu'il  en  résulte  de  grands  inconvénients, 
dont  les  plus  fâcheux,  sans  contredit,  tombent 
sur  le  citoyen  malade  qui  voit  son  lit  occupé  par 
un  étranger. 

Faut-il  être  obligé  de  retracer  ici  cette  injustice 
atroce,  en  vertu  de  laquelle,  abusant  indignement 
du  nom  du  roi  et  sous  le  prétexte  toujours  im- 
posant et  toujours  absolu  du  service  du  roi,  les 
administrateurs  chassaient  des  hôpitaux  civils 
ou  entassaient  dans  des  salles  les  plus  insalubres 
les  pauvres  pour  lesquels  ces  maisons  avaient  été 
fondées,  pour  mettre  à  leur  place  des  soldais  fa- 
tigués? Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  les  chefs 
des  hôpitaux  civils  attirer  les  soldats  dans  ces 
maisons  de  charité  en  calculant,  au  mépris  des 
lois  de  la  bienfaisance  et  de  l'humanité,  le  double 
bénélice  qui  pouvait  résulter  de  la  journée  utile 


du  soldat  substituée  à  la  journée  onéreuse  du 
pauvre? 

On  ne  peut  donc  proposer  d'admettre  des  sol- 
dats malades  que  dans  ceux  des  hôpitaux  civils 
qui,  par  leur  étendue  et  leur  distribution,  pour- 
ront y  recevoir  des  militaires,  sans  porter  aucun 
préjudice  aux  pauvres.  C'est  sous  ce  rapport  qu'ils 
doivent  être  appelés  hôpitaux  auxiliaires;  l'ad- 
mission des  soldats,  en  pareille  circonstance,  n^ 
pourra  qu'être  utile  aux  hôpitaux  civils  par  les 
bénéhces  qu'ils  y  apporteron!. 

Gomme  il  est  imijorlant,  dans  cette  réunion  des 
militaires  avec  les  autres  citoytms,  d'assurer 
ég.ihiment  le  traitement  du  soldat  et  de  mettre 
l'asile  du  pauvre  à  l'abri  du  despotisme,  qui  a 
trop  souvent  dominé  dans  les  hôpitaux  civils; 
nous  avons  cru  qu'il  fallait,  d'un  côté,  assurer 
aux  chirurgiens-majors  des  régiments  des  fonc- 
tions qu'ils  n'ont  presque  point  esicore  exercéi'S 
dans  les  hôpitaux  civils,  et  i'un  autre  qu'il  était 
nécessaire  de  donner  à  l'administration  de  ces 
hôpitaux  une  forme  différente  p  )ur  ce  qui  e  l 
relatif  a  t  m  litaiie. 

Dans  l 'S  villes  où  les  hôpitaux  civils  ne  sont 
pas  disposés  de  manière  à  y  recevoir  les  soldats 
sans  nuire  aux  droits  des  citoyens,  la  justice  et 
le  bien  du  service  exigent  qu'on  y  étabii-se, 
d'une  manière  simple  mais  convenable,  des  mai- 
sons de  santé  ou  hospices  particuliers  dans  les- 
quels les  malades  recevront  tous  les  secours  dont 
ils  ont  besoin.  En  bornant  ainsi  l'établissement 
des  hôpitaux  particuliers  aux  circonstances  qui 
les  nécessitent,  on  réduira  à  leur  juste  valeur  les 
avantages  que  l'on  avait  cru  trouver  en  1788 
dans  rétablissement  des  hôpitaux  régimentaires. 

Enlin,  pour  prévenir  les  abus  multipliés  et  les 
dangeis  qui  résultent  souvent  d'envoyer  dans  les 
hôpitaux  des  soldats  qui  n'ont  que  des  maladies 
légères,  ou  simulées,  nous  avons  cru  qu'il  éiait 
nécessaire  d'établir,  dans  les  quartiers,  des  in- 
11  !  merles  composées  aux  moins  de  deux  salies  ou 
chambres. 

Dans  ces  différents  asiles,  les  soldats  malades 
trouveront  tout-  s  les  choses  dispo;^ées  pour  la 
propreté  et  la  salubrité;  chacun  d'eux  :-era  cou- 
ché, seul,  dans  un  lit,  et  il  aura  auprès  de  lui 
l'aboodance  des  soins  qui  peuvent  adoucir  ses 
maux  et  calmer  ses  inquiétudes. 

En  travaillant  à  ramener  ainsi  le  service  des 
hôpitaux  à  des  ba-es  simpl 'S,  et  à  les  faire 
marcher  toutes  dans  le  même  esprit  et  sous  le 
même  régime,  nous  avons  été  frappés  de  l'avan- 
tage qui  résulterait  de  la  réunion  des  hôpitaux 
de  la  marine  avec  les  hôpitaux  militaires,  et 
voici  les  motifs  sur  lesquels  cette  idée  nous  a 
paru  fondée. 

La  position  physique  et  politique  de  la  France 
étant  telle  que  nous  avons  rarement  à  faire  ou  à 
soutenir  une  guerre  de  terre  qui  ne  soit  acco  n- 
pagnée  d'une  guerre  de  mer,  le  sol  iatest  destiné 
à  être  embarqué,  et  alors  ce  n'est  pas  comme 
simple  passager.  Il  est  presque  toujours  em- 
ployé à  bord  à  la  partie  des  manœuvres  qu'il  est 
en  état  d'exécuter. 

L'attention  avec  laquelle  on  a  cherché  jusqu'ici 
à  éloigner  le  soldat  du  matelot,  et  à  opposer, 
comme  on  le  disait  naguère  les  intérêts  du  roi  de 
mer  aux  intérêts  du  roi  de  terre,  c'est-à-dire  les 
intérêts  du  ministre  de  la  guerre  à  ceux  du  mi- 
nière de  la  marine,  doit  disparaître  devant  l'in- 
térêt national,  dont  les  divers  moyens  n'agiront 
plus  que  par  une  même  impulsion ,  pour  con- 
courir au  même  but. 

Lors  de  la  dernière  guerre  d'Amérique,  époque 
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marquante  d'une  réunion  qui  n'avait  pas  encore 
eu  d'exemple  entre  une  llotto  française  et  une 
armée  de  terre,  les  liôpitaux  de  l'armée  eurent 
toujOur>  un  nombre  plus  considérable  de  ma- 
telots que  iW.  soldats,  et  les  officiers  de  la  marine 
furent  traitas  dans  les  mêmes  salles  et  par  les 
mêmes  médecins  et  cliirurgicus  que  les  ofllciers 
de  l'armée. 

Ceux  qui  recherchent  les  causes  au  delà  de 
celles  (]ui  frappent  lu  vulgaire  crurent  dans  le 
temps  (pie  cette  communication  n'avait  pas  peu 
contribué  à  la  réciprocité  des  sentiments  qui 
tirent  le  bonheur  et  la  gloire  des  deux  armées, 
et  qui,  s;ins  doute,  ne  turent  pas  sans  influence 
sur  leurs  succès. 

L'écouomie  que  produit  cette  réunion  momen- 
tanée aura  des  effets  plus  sensibles  et  plus  du- 
rables, si  l'on  fait  disparaître  cette  séparation 
Inutile,  dang'Teuse  et  coùleuse  entre  les  enfants 
de  la  même  famille,  les  serviteurs  de  la  même 
patrie. 

Un  des  inconvénients  les  plus  frappants  du 
régime  contraire,  c'est  Pespèce  de  presse  volon- 
taire qui  s'exerce  au  moment  d'un  embarque- 
ment. De  légères  recommandations  un  examen 
pljs  léger  encore,  débarrassint  tout  à  coup  la 
capitale  de  la  tourbe  de  jeunes  chirurgiens, 
souvent  sans  talents,  et  toujours  sans  expé- 
rience... el  c'est  quelquefois  à  l'un  de  ces  êtres, 
que  se  trouvera  exclusivement  confiée,  dans  le 
cours  d'un  voyage  long  et  périlleux,  la  santé  de 
l'homme  qui  sacritie  tout  au  servie  de  sa  patrie. 

Le  comité  militaire  a  pensé  qu'il  devait  établir 
le  principe  de  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  réunir 
les  hôpitaux  de  la  marine  à  ceux  de  l'armée  de 
terre  ;  mais  la  prudence  lui  a  dicté  de  faire 
précéder  l'exécution  de  ce  plan  par  les  leçons  de 
l'expérience.  Il  vous  proposera  d'ordonner  un 
essai  sul'iisant  pour  en  connaître  les  avantages, 
et  d'en  renvoyer  l'exécution  à  la  prochaine  lé- 
gislature. 

Une  des  choses  les  plus  essentielles  dans  la 
régénération  des  hôpitaux  militaires  est  d'éta- 
blir les  principes  sur  lesquels  ils  doivent  être 
régis.  Une  administration  unique,  qui  a  été  si 
longtemps  la  seule  que  l'on  comùt  dans  tous  les 
départements,  répugne  à  la  justice  et  à  la  rai- 
son, des  administrations  isolées  et  sans  surveil- 
lance ne  sont  pas  moins  contraires  au  bon  ordre 
et  à  l'économie;  enfin,  en  supposant  les  diffé- 
rentes administrations  liées  à  un  centre  commun 
par  des  rapports  directs,  et  en  donnant  aux  ad- 
ministrateurs des  lumières  étendues  et  les  in- 
tentions les  plus  droites,  il  est  utile  que  les 
mêmes  objets  soient  vus  et  discutés  par  des  per- 
sonnes d'un  état  et  d'un  caractère  différents,  et 
il  est  nécessaire  que  ceux  qui  sont  chargés  de 
l'exécution  soient  soumis  à  la  revision  de  ceux 
qui  n'ont  d'autres  fonctions  que  de  peser  et 
juger  les  objets  qui  sont  soumis  à  leur  exa- 
men. 

En  cherchant  ainsi  à  rendre  les  bases  de  l'ad- 
ministration des  hôpitaux  militaires  conformes 
à  l'esprit  de  la  Constitution,  nous  avons  p«nsé 
qu'il  fallait  que,  l'une  surveillant  immédiate- 
ment les  détails  du  service,  l'autre  pui?^se  sans 
ce-se  vérifier  si  l'exercice  répond  aux  principes 
et  comparer  la  comptabilité  aux  dépenses  eftec- 
tives. 

Nous  avons  admis  dans  chaque  hôpital  de  la 
première  et  de  la  seconde  classe  une  adminis- 
tration divisée  en  conseil  et  en  directoire,  et  nous 
avons  fait  correspondre  les  unes  et  les  autres  à 
une  administration  centrale. 


Les  ordonnances  qui  ont  précédé  celle  de 
1788  n'avaient  pas  assez  attribué  aux  comman- 
dants des  corps,  tan  lis  que  celles  de  1788  n'a- 
vaient pas  mis  assez  de  nomes  à  leur  autorité; 
mais  ce  qui  avait  été  oublié  dans  toutes,  c'était 
d'y  faire  participer  les  officiers  de  santé,  de  con- 
cert avec  des  hommes  indépendants  et  revêtus 
de  la  confiance  publique.  D'après  ces  vues,  nous 
avons  cru  devoir  organiser  l'administralion  delà 
manière  suivante  : 

Dans  chaqut!  hôpital  de  première  classe,  il  y 
aura  un  conseil  et  un  directoire:  le  conseil  sera 
composé  d'un  officier  général,  d'un  mi-mbre  du 
directoire  de  chaque  corps  administratif,  du 
maire,  d'un  commissaire  des  guerres,  des  com- 
mandants en  chef  des  différents  corps  ou  n'gi- 
ments,  même  des  différents  corps  en  garnison 
dans  la  place. 

Le  directeur  de  chaque  hôpital  sera  composé 
des  médecins  ou  chirurgiens  titulaires,  des  chi- 
rurgiens-majors en  garnison  dans  la  place,  d'un 
commissaire  des  guerres  etdu  directeur  de  l'hô- 
pital. 

Les  fonctions  du  conseil  seront  d'examiner  et 
d'arrêter  tous  les  états  de  dépenses,  et  celles  du 
directoire  de  pourvoir,  sous  l'autorité  du  con- 
seil, à  tout  ce  qui  a  rapj)ort  aux  besoins  de 
l'hôpital,  à  la  comptabilité,  ainsi  qu'à  la  disci- 
pline, et  au  bon  ordre  dans  toutes  L.s  parties  du 
service. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  point  d'hôpital 
militaire,  il  sera  établi,  pour  eotret:-nir  l'activité 
du  service  el  pour  assurer  le  succès  des  soins  à 
donner  aux  malades,  une  administration  parti- 
culière composée  de  2  officiers  du  corps  en  quar- 
tier ou  en  garnison  dans  la  ville,  du  maire,  d'un 
commissaire  des  guerres,  d'un  administrateur  de 
l'hôpital  civil,  du  médecin  consaliant,  et  du  chi- 
rurgien du  régiment. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  aurait  qu'un  hospice, 
on  substituerait,  à  l'administrateur  de  l'hôpital, 
un  officier  municipal. 

Les  administrations  particulières  ainsi  éta- 
blies viendront  correspondre  à  une  administra- 
tio  1  centrale  qui  sera  près  du  ministre  de  la 
guerre  et  qui  sera  divisée  en  conseil  et  en  direc- 
toire. 

Le  conseil  central  sora  composé  d'un  officier 
général,  de  2  citoyens  choisis  par  le  roi  et  d'un 
commissaire  des  guerres  qui  remplira  les  fonc- 
tions de  rapporteur. 

Le  directeur  aura  pour  fonctions  d'entretenir 
un(t  correspondance  active  et  journalière  avec  les 
administrations  particulières  et  avec  les  officiers 
de  santé  de  toutes  les  classes;  de  faire  au  conseil 
central  des  rapports  sur  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  hôpitaux  militaires,  d'  former  des  tableaux 
suivis  et  réguliers  de  la  situation  physique-,  mor- 
bifîque  et  économique  des  hôpitaux  de  différentes 
classes,  de  s'a.^surer  plus  particulièrement  de 
l'éiat  du  service  dans  les  hôpitaux  et  dans  les 
infirmeries,  par  des  inspections  régulières,  et  de 
mettre  en  usage  tons  les  moyens  d'encourager 
ei  de  perfectionner  l'art  de  guérir. 

Les  m  mbres  du  directoire  central  seront  de 
deux  sortes:  les  uns  seront  des  officiers  de  santé 
destinés  à  diriger  tout  ce  qui  est  relatif  au  ser- 
vice de  santé,  ainsi  qu'à  l'eniretien  et  à  l'amé- 
lioration des  d  fférentes  branches  de  l'art  de 
guérir.  Ils  seront  au  nombre  de  5,  savoir:  2mô- 
decins  qui  se  partageront  la  correspondance  et 
les  rapports  sur  tout  ce  qui  regarde  la  médecine; 
un  chirurgien  et  un  pharmacien,  qui  s'occuperont 
particulièrement  des  objets  qui  sont  relatifs  à 
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leur  art;  et  le  rédacteur  du  journal  de  médecine 
militaire.  Les  autres  membres,  faits  pour  diriger 
et  surveiller  particulièrement  la  comptabilité, 
seront  :  un  régisseurgénéral,  un  commissaire  des 
guerres  et  un  secrétaire. 

Dans  toutes  ces  assemblées,  les  délibérations 
seront  prises  à  la  majorité  dès  voix. 

Les  membres  du  conseil  et  du  directoire  cen- 
tral seront  nonnmés  par  le  roi.  Les  officiers  de 
santé  qui  feront  partie  du  directoire  central  ne 
pourront  être  choisis  que  parmi  les  médecins, 
chiiurgiei'S  et  pharmaciens  qui  auront  exercé 
des  emplois  supérieurs  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires ou  dans  les  armées. 

Après  avoir  recherché  quel  devrait  être  le 
nombre  et  la  forme  des  hôpitaux  militaires,  et 
après  avoir  trouvé  dans  le  principe  même  de  la 
Constitution  les  éléments  de  leur  administration 
générale  et  particulière,  nous  nous  sommes  oC' 
cupés  de  tout  ce  qui  pouvait  nous  conduire  avec 
le  plus  de  juste>se  et  de  précision  à  la  dépense 
qu'ils  doivent  occasionner. 

La  dépense  nécessaire  pour  l'entretien  des  hô- 
pitaux militaires  ne  doit  pas  être  considérée  sous 
un  aspect  purement  économique,  et  il  est  impos- 
sibl(!  de  lévaluer  d'une  manière  fixe  et  absolue, 
comme  beaucoup  d'autres  dépenses  peuvent 
l'êire.  Pour  en  sentir  la  raison,  il  suffit  de  faire 
les  réflexions  suivantes  : 

Si  le  père  d'une  famille  nombreuse,  le  chef 
d'une  manufacture,  le  colon  à  la  tête  d'un  éta- 
blissement considérable,  fixait,  pour  le  traite- 
ment des  malaiiies  de  tous  les  individus  qui  sont 
à  sa  charge,  une  somme  relative  à  leur  nombre, 
qu'il  s'astreignit  à  payer  chaque  année  le  prix 
de  cet  abonnement  ou  do  cette  entreprise,  lors 
même  qu'ils  n'auront  pas  un  seul  malade,  tandis 
que,  de  l'autre  côté,  l'événement  d'une  épidémie, 
qui  porterait  la  dépense  à  un  taux  hors  de  pro- 
portion avec  ce  qu'il  aurait  fixé  invariablement, 
entraînerait,  pour  une  autre  année  l'impossibi- 
lité d'y  subvenir,  cet  liomme  ne  serait  ni  éco- 
nome, ni  juste. 

L'"  gouvernement  aimera  mieux  se  rapprocher 
de  la  sage  prévoyance  de  celui  qui,  calculant  les 
désavantages  de  recourir  à  l'homme  de  l'art,  pour 
chaque  événement  particulier,  assure  un  traite- 
mei'.t  fixe  au  médecin  qui  a  mérité  sa  confiance, 
et  lie  ainsi  l'intérêt  de  celui-ci  à  prévenir  le  nom- 
bre des  malades,  pluiôt  qu'à  en  compter  beau- 
coup. Ce  prudent  économe  a  chez  lui,  en  réserve, 
tous  les  moyens  que  l'habitude  a  consacrés,  et 
dont  l'usage  peut  devenir  nécessaire  ou  utile.  Les 
années  favorables  augmentent  ses  ressources  pour 
les  années  désastreuses;  la  première  ne  l'expose 
à  aucune  dépense  inutile,  les  autres  se  trouvent 
préparées  à  toutes  celles  que  sollicitent  l'occasion 
et  le  besoin.  Telle  est  la  prudence  que  l'art  doit 
imiter. 

11  est  donc  essentiel  de  diviser  les  dépenses  du 
service  hospitalier  en  deux  esièces,  les  unes 
fixes,  les  autres  variables.  Le  fonds  des  premières 
doii  être  déterminé  d'avance;  c'est  un  calcul  qui 
porte  sur  une  quantité  (omme  celle  des  frais  va- 
riables doit  être  également  assurée,  mais  leur  ap- 
plication et  leur  ré|)artition  loeale  et  individuelle 
étant  subordonnée  aux  événements;  ce  n'est  qu'a- 
près chaque  année  qu'elle  peut  être  arrêtée  et  al- 
louée d'après  les  règles  qui  serviront  à  établir  la 
comptabilité. 

Au  nombre  des  dépenses  fixes,  nous  compte- 
rons l'entreprise  des  lits  et  fournitures,  les  ap- 
pointements des  officiers  de  santé  des  hôpitaux 


militaires  et  des  régiments,  ceux  des  directeur 
et  aumôniers  et  les  gages  des  servants. 

Les  dépenses  variables  comprennent  les  cons- 
tructions ou  réparations,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, l'achat  des  ustensiles,  le  feu  et  la 
lumière,  les  remèdes,  les  boissons  et  les  aliments, 
la  somme  résultant  du  prix  convenu  pour  cha- 
que journée  de  militaire  dans  les  hôpitaux  civils, 
enfin  les  menus  frais  des  infirmeries  de  régi- 
ment. 

Tous  ces  articles  peuvent  être  évalués  par  ap- 
proximation, afin  de  déterminer  la  somme  qu'il 
faudra  réserver  au  Trésor  public  pour  cet  emploi. 
Ce  n'est  que  dans  ce  sens  qu'on  pourrait  appeler 
masse  hospitalière  la  somme  de  15  livres  par 
homme,  décrétée  par  la  législature. 

Avant  de  fixer  à  quelle  valeur  doivent  être  por- 
tées les  dépenses  fixes,  il  est  nécessaire  de  déter- 
miner l'aperçu  le  plus  approximatif  et  le  plus 
vraisemblable  des  dépenses  qui  peuvent  varier, 
puisque  c'est  leur  estimation  qui  doit  servir  de 
base  à  celles  qui  seront  toujours  nécessaires, 

La  proportion  sur  laquelle  on  a  calculé  jus- 
qu'ici le  nombre  des  malades  de  l'armée  était 
d'un  vingtième  dans  les  garnisons,  uo  quinzième 
dans  les  cantonnements,  un  dixième  à  la  guerre; 
mais  il  est  aisé  de  prouver  que  cette  évaluation 
est  devenue  beaucoup  trop  forte,  d'après  les  pré- 
ceptes de  la  Gonslituiion. 

En  effet,  les  troupes  seront  désormais  moins 
exposées  aux  maladies  qu'elles  ne  l'étaient  autre- 
lois;  on  peut  s'en  convaincre  en  jetant  les  yeux 
sur  ^organi^ation  de  l'armée;  on  ne  s'engagera 
plus  avant  18  ans  accomplis.  Le  soldat  sera  logé 
d'une  manière  plus  salubre;  il  sera  mieux  vêtu 
et  mieux  nourri,  parce  qu'il  sera  mieux  payé. 
Traité  par  ses  supérieurs  avec  les  égards  dus  à 
un  homme  libre,  susceptible  de  parvenir  à  tout, 
l'émulation  le  rendra  plus  circonspect,  elle  pré- 
viendra le  libertinage  qui,  en  le  détournant  du 
travail,  s'opposerait  à  son  avancement,  qui  va 
devenir  la  récompense  toujours  stire  de  la  bonne 
conduite  et  des  talents. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  le  service  exigeait, 
sous  l'ancien  régime,  que  le  soldat  montât  la 
jiarde  de  5  jours  l'un,  et  qu'il  n'etit  au  plus  que 
4  sur  5  nuits.  Aujourd'hui  que  la  police  inté- 
rieure des  villes  est  faite  par  la  garde  nationale, 
le  service  des  troupes  de  ligne  sera  diminué,  et 
de  plus  de  1  jour  sur  8. 

C'est  ainsi,  qu'en  réglant  toutes  ses  opérations 
sur  les  grands  principes  de  la  justice,  de  l'huma- 
nité et  de  l'égalité,  l'Assemblée  nationale  doit 
s'apercevoir  avec  satisfaction  que  toutes  les  con- 
séquences, qu'elles  en  a  tirées,  concourent  au 
même  but  par  des  rapports  qu'on  n'aurait  même 
pas  soupçonnés.  Tel  est  le  privilège  exclusif  de 
la  justice  que,  dans  le  plan  tracé  i  ar  elle,  rien 
de  (  oniradictoire  dans  les  détails  mêmes,  n'ap- 
porte des  obstacles  à  l'exécution  de  l'ensemble 
et  que  toutes  les  parties  se  prêtent  un  secours 
mutuel  pour  en  assurer  la  solidité. 

Le  concours  de  toutes  les  causes  dont  on  a 
fait  mention  diminuera  tellement  les  causes  gé- 
nérales et  spéciales  des  maladies,  qu'on  ne  craint 
pas  d'être  démenti  par  l'événement,  en  assurant 
que  sur  150,000  hommes  au  complet  il  n'y  aura 
pas  plus  de  6,000  malades  par  jour,  surtout  en 
V  comprenant  plus  les  simples  indispositions  qui 
pourront  être  traitées  presque  sans  frais,  ni  les 
incurables  ou  réputés  tels,  à  qui  le  séjour  des 
hôpitaux  n'est  pas  moins  funeste  que  les  re- 
mèiies  qu'ils  y  prennent  sans  succès  sont  oné- 
reux pour  l'Etat;  mais  ce  qui  les  concerne  doit 
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être  l'objet  d'un  rapport  parliculier  :  d'ailleurs, 
cette  présomption  ne  change  absolument  rien  au 
résultat  qu'on  vous  propose. 

Les  dépenses  qui  sont  liées  à  des  causes  éven- 
tuelles ne  sont  pas  au  pouvoir  des  hommes.  On 
n'entrera  p'us  sans  nécessité  à  l'hôpital  ;  on  n'y 
restera  plus  au  ilelà  du  besoin;  l'Etat  ne  payera 
plus  un»'  seule  journée  mal  à  propos,  et  l'Kiat 
doit  acquitter  la  journée  de  toutes  les  autres- 

Pour  évaluer  la  journée  commune,  il  faut 
d'abord  fiire  abstraction  de  la  dépense  des  bâti- 
ments, des  lits,  des  appointements  des  ofliciers 
de  santé  et  servanis,  et  ensuite  rechercher  les 
choses  évidemment  et  le  plus  communément 
nécessaires. 


En  portant  une  livre  de  viande,  à..  5 

Une  livre  et  demie  de  pain,  à 3 

Une  chopine  de  vin,  à 2 

Bois,  lumière  et  blaocbissuge,  à...  2 

Les  remèdes,  à 2 


sois. 


On  a  un  total  de 14  sols. 


La  prétention  de  quelques  régiments  est  de 
ne  porter  leur  journée  qu'à  12  sols  ;  mais  les  ré- 
giments peuvent-ils  se  procurer  les  objets  à  meil- 
leur marché  que  ceux  qui  habitent  coutinuetle- 
ment  ies  mêmes  lieux? 

Pour  lixer  la  journée  à  14  sols,  il  faut  même 
compter  sur  la  cumpeosation  qui  doit  résulter 
de  la  réunion  d'un  certain  nombre  de  malades. 
Celui  à  qui  il  faut  plus  de  remèdes  a  besoin  de 
moins  d  aliments;  celui  à  qui  l'usage  de  la 
viande  est  interdit  peut  être  nourri  avec  des 
végétaux  qui,  dans  un  grand  établissement,  ne 
coûtent  pas  (lavaiitage. 

Dans  les  hôpitaux  de  charité,  il  faut  ajouter  à 
ces  14  sols  un  s-upplément  de  3  sols  environ  pour 
le  lit,  le  dépérissement  du  linge  et  des  fourni- 
tures, et  pour  les  soins  des  employés  de  toutes 
les  classes;  ce  qui  semblerait  porter,  dans  ces 
établissements,  le  prix  de  la  journéi;  à  17  sols  : 
cependant,  cempensation  faite  du  prix  des  den- 
rées au  Nord  et  au  Midi,  plusieurs  hôpitaux 
étant  dans  le  cas  de  se  charger  de  ces  journées 
à  14  sols,  tandis  que,  dans  d'autre^,  il  serait  dif- 
ficile de  les  obtenir  à  moins  de  18  sols,  le  véri- 
table prix  commun  de  la  journée  d'un  soldat, 
dans  It  s  hôpitaux  civils,  doit  être  de  16  sols, 
tout  compris. 

A  l'hôiàtal  militaire,  le  prix  total  delà  journée 
doit  aller  à  21  s.  7  d.,  savoir  :  14  sols  pour  les 
objets  de  consommation  journalière  tenant  direc- 
tement à  la  personiiedu  malaie,  et  à  1  1.  1  s.  7  d. 
en  faisant  retluer  sur  lu  journée  toutes  les  dé- 
penses quelconques  dont  les  hôpitaux  militaires 
sontsusceptibles.  Il  résultedonc,pourle34,000  jour- 
nées de  malades,  dans  hs  hôpitaux  miliiaires, 
une  dépense  de  1,566,400  livres,  et  pour  les 
2,000  journées  dans  les  hôpitaux  civils  une  dé- 
pense de  584. OOU  livres. 

Ces  différents  objets  sont  présentés  dans  l'état 
annexé  au  projet  de  décret. 

La  manière  dont  nous  venons  de  présenter  la 
dépense  en  la  divisant  en  2  parties,  Pune  re- 
lative à  11  consommation  directe  des  malades,  et 
l'autre  aux  fournitures  mobilières,  fait  voir  que 
nous  faisons  une  grande  différence  entre  l'une  et 
l'autre.  Eu  «ffei,  les  aliments  et  les  remèdes 
doivent  être  fournis  et  administrés  par  des  per- 
gonnes  qui  ne  puiss  nt  avoir  aucun  intérêt, 
même  in  lirect,  à  ce  qu'il  y  ait  la  moindrealié- 
ration  dans  leur  qualité  ou   dans  leur  quan- 


tité. Les  fournitures  mobilières,  au  contraire, 
peuvent  gagner  beaucoup  à  être  mises  sous  la 
garde  et  la  vigilance  des  personnes  qui  les  ont 
vendues  et  qui  sont  chargées  de  leur  entretien. 
En  fait  d'aliments  et  d'objets  de  consommation, 
il  serait  à  craindre  que  la  cupidité  ne  fîi  préfé- 
rer à  l'entrepreneur  des  qualités  iiilérieures;  en 
fait  de  fournitures,  au  contraire,  lebénétice  n'é- 
tant fondé  que  sur  la  bonne  qualité  et  lu  conser- 
vation, il  choisira  l'une,  et  son  propre  intérêt 
le  tit  ndra  éveillé  sur  l'autre. 

Dans  cette  seule  distinction,  le  comité  a  cru 
trouver  la  solution  du  problème  de  la  régie  et  de 
l'entreprise  sur  lequel  on  a  écrit  des  volumes  et 
il  conclut  qu'il  y  aurait  une  immoralité  marquée 
à  faire  porter  l'entreprise  sur  les  aliments  et  les 
remèdes,  tandis  qu'il  y  aurait  un  avantage  évi- 
dent à  l'admettre  pour  toutes  les  fournitures 
proprement  dites. 

Pour  arrêter  toutes  les  bases  de  la  réforme 
des  hôpitaux  militaires,  il  ne  reste  plus  à  votre 
comité  qu'à  considérer  les  différent!  s  classes 
d'employés  sur  lesquels  repose  le  service  de  ces 
établissements  importants,  en  vous  présentant 
ses  vues  sur  leur  nombre,  leur  nomination,  leur 
avancement,  et  sur  la  manière  dont  les  uns  et 
les  autres  doivent  concourir  au  soulagement  et  à 
la  consolati  >n  des  malades. 

En  général,  le  nombre  des  employés  de  toutes 
les  classes  était  beaucoup  trop  considérable;  ce 
qui,  en  au^me;ilant  la  dépense,  rendait  le  ser- 
vice plus  compliqué,  plus  difticile,  et  détruisait 
surtout  cet  esprit  d'ordre  et  d'émulation  qui  ne 
peut  s'établir  qu'entre  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes intelligentes  placées  chacunes  à  leur 
poste,  et  qui  .-entent  le  besoin  de  s'entendre  ré- 
ciproquement, et  de  se  prêter  des  secours. 

Rien  déplus  vicieux,  dans  l'ancieo  régime,  que 
la  manière  dont  se  faisait  le  choix  des  employés. 
Dans  le  plan  que  nous  présentons,  les  nomina- 
tions se  feront  suivant  des  lois  conformes  à  l'é- 
quité et  à  la  raison.  L'Assemblée  nationale  n'a 
reconnu  que  d.  ux  manières  de  parvenir  aux  pla- 
ces: le  choix  populaire  pour  ies  places  admi- 
nistratives ou  pour  la  représentation  nationale, 
le  concours  des  talents  ou  le  mérite  des  services 
et  de  Pexpérience  pour  la  flotte  et  pour  l'armée. 

C'est  d'après  ces  principes  que  nous  nous  sommes 
dirigés  pour  fixer  le  mode  de  présentation  et  de 
nomination  aux  différentes  places  des  hôpitaux 
militaires. 

Nous  avons  d'abord  distingué  les  employés 
des  hôpitaux  militaires  en  deux  classas,  dont  l'uno 
comprend  tous  ceux  qui  sont  étrangers  à  l'art 
de  guérir  et  dont  l'autre  réunit  tous  les  ofliciers 
de  santé. 

Il  y  aura,  dans  chaque  hôpital  de  la  1"  classe 
et  de  la  2^  clisse,  un  aumônier  et  un  auditeur. 
Les  directeurs  des  hôpitaux  de  la  1'°  classe  ne 
pourront  être  pris  que  dans  le  nombre  des  di- 
recteurs de  la  2*  classe.  Pour  la  nomination  des 
uns  et  des  autres,  l'administration  particulière 
présentera  3  sujets  à  l'administration  centrale, 
qui  en  choisira  un. 

Le  dire(  teur-régisseur  de  l'hôpital  sera  tenu 
de  diriger  l'ordre  intérieur  du  service,  conformé- 
ment aux  ordonnances  de  santé  et  aux  replie- 
ments qui  seront  faits  par  le  directoire  central. 
G:!  directeur  aura  sous  ses  ordres  des  commis  et 
des  inlirmiers  dans  le  rapport  suivant,  savoir  : 
de  2  commis  et  de  8  infirmiers  dans  les  hôpi- 
taux de  la  l"  clas-e;  d'un  cornais  et  de  4  inlir- 
miers dans  les  hôpitaux  de  la  2*  classe.  Les  com- 
mis supérieurs  ou  premiers    commis  ne  pour- 
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ront  être  pris  que  dans  les  commis  subalternes, 
et  les  infirmiers  en  chef  seront  toujours  choisis 
parmi  les  infirmieis  ordinaires. 

Dans  chacun  des  hôpitaux  de  la  1"  et  de  la 
2*  dusse,  il  y  aura  1  médecin  en  chef,  un  2®  mé- 
decin et  2  surnuméraires;  1  chirurgien  en  chef, 
avec  lequel  les  chirurgiens-majors  en  activité 
partageront  le  service,  comme  il  Beraspécitié  par 
ierèglement  ;  1  démonstrateurd'analomie;  4  élèves 
en  chirurgie  appoinîés,  2  surnuméraires  en  titre; 
'4  aspirants  et  un  nombre  indéterminé  d'adniis. 

Il  y  aura,  dans  chacun  des  25  hôpitaux  mili- 
taires de  la  2"  classe,  1  médecin  titulaire,  1  sur- 
numéraire en  titre  et  2  aspirants.  La  chirurgie  y 
sera  exercée  par  les  chirurgiens-majors  des  régi- 
ments ;  ces  mêmes  ofticiers  de  sanlé  seront 
chargés,  dans  les  hôpitaux  auxiliaires,  du  trai- 
tement de  toutes  les  maladies,  avec  le  médecin 
de  l'hôpital  qui  leur  seia  adjoint  sous  1^.  litre  de 
médecin  consultant. 

Lorsqu'il  vaquera  dans  un  hôpiial  des  places 
de  1"  ou  de  2'  uiédecin,  de  chirurgien  ou  de  phar- 
macien titulaire,  et  dans  les  régiments  des  places 
de  chirurgiens-majors,  i'adminisiration  particu- 
lière en  avisera  le  directoire  central,  et  celui-ci 
toutes  les  administrations  particulières;  chacune 
d'elles,  dans  un  délai  fixé,  proposera  un  sujet  à 
l'administration  centrale,  qui  réduira  la  liste  des 
candidats  au  nombre  de  5,  parmi  lesquels  l'ad- 
ministration locale  en  choisira  un  à  la  majorité 
des  suffrages. 

Les  médecins  en  chef  des  grands  hôpitaux  ne 
pourront  être  pris  que  parmi  les  médecins  en  2° 
de  ces  hôpitaux  ,  ou  parmi  les  niédecins  des 
hôpitaux  de  la  2«  classe;  les  médecins  en  2^  des 
grands  hôpitaux  de  la  2^  classe,  seront  pris 
parmi  les  médecins  surfiuméraires  en  titre.  Les 
chirurgiens -majors  parmi  les  chirurgiens  dé- 
monstrateurs ou  aides-majors  des  hôpitaux,  et  les 
pharmaciens  eu  chef,  parmi  les  aides  en  phar- 
macie. 

Pour  la  nomination  des  médecins  surnumé- 
raires en  titre,  des  chirurgiens  aides-majors  des 
hôpitaux  et  des  aides  eu  pharmacie,  il  faudra 
joindre,  à  la  forme  d'élection  que  nous  venons 
d'indiquer,  la  voie  du  concours  qui  sera  établi 
entre  les  5  sujtts  choisis  par  les  administrations 
particulières  et  l'admiiiisiration  centrale. 

Ce  concours  sera  de  deux  esfèces  :  l'un  dans  le- 
quel on  n'admettra  que  les  officiers  de  santé  des 
hôpitaux  militaires  de  la  claèse  dont  il  est  ques- 
tion ;  et  l'autre  où  pourra  être  admise  toute  per- 
sonne ayant  étudié  l'art  de  guérir,  en  sorte  que 
sur  deux  places  vacantes,  l'une  appartiendra  né- 
cessairement à  un  élève  des  hôpitaux  militaires, 
et  l'autre  à  celui  des  candidats  militaires  ou 
étrangers  qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrages. 

Les  places  de  démonstrateurs  d'anatomie  se- 
ront toujours    ouvertes    au    concours  ({ui  sera 
annoncé  un  mois  d'avance;  tous  les  oihciers  de 
santé  des  hôpitaux  militaires  et  autres  pourron 
s'y  présenter. 

Dans  tous  ces  concours,  les  juges  seront  les 
officiers  de  santé  en  titre  de  l'hôpital  ofila  place 
est  vacante,  auxquels  oo,  adjoindra  un  tiers  de 
juges  étrangers,  dont  moitié  sera  prise  parmi 
des  médecins  et  chirurgiens  en  titre,  et  moitié 
parmi  les  médecins  surnuméraires  et  les  élèves 
appointés. 

Lors  de  la  vacance  des  places  de  médecins 
surnuméraires,aspirants,et  d'élèves  en  chirurgie, 
en  pharmacie,  appointés,  les  médecins  surnu- 
méraires aspirants  et  les  élèves  surnumérai- 
res en  chirurgie  ou  en  pharmacie  seront  exa- 


minés publiquement  par  le  directoire  d'adminis- 
tration, comme  il  sera  statué  par  le  règlement, 
et  ils  ne  pourront  être  admis  qu'à  la  pluralité 
des  suffrages. 

Enfin,  on  ne  laissera  plus  vieillir  dans  les 
hôpitaux  des  sujets  médiocres  ou  incapables  qui 
osent  porter  le  nom  d'élèves  dans  un  âge  quel- 
quefois voisin  de  la  caducité,  et  il  suffira  de  sta- 
tuer que  tout  élève  qui  sera  resté  6  ans  sans  par- 
venir à  un  grade  plus  élevé  sortira  de  l'hôpital. 

Toutes  les  ordonnances  s'accordent  sur  les  dif- 
férents articles  de  détail  qui  fixent  la  police  et 
la  salubrité  des  hôpitaux,  mais  aucune  n'a 
accordé  aux  officiers  de  santé  l'autorité  et  la 
prépondérance  dont  il  est  nécessaire  qu'ils  jouis- 
sent pour  le  bien  du  service. 

Leur  admission  dans  le  directoire  d'adminis- 
tration a  |i0ur  objet  d'assurer  la  plénitude  de 
leurs  droits.  Les  officiers  de  santé  auront  l'ins- 
pection particulière  des  aliments,  des  remèdes 
et  de  tout  ce  qui  a  un  rapport  direct  avec  la 
maladie.  Qui  pourrait,  en  effet,  apporter  dans 
cet  examen  plus  d'attention  et  d'intérêt  que  des 
hommes  que  tant  de  motifs  excitent  à  veiller 
tout  ce  qui  peut  favoriser  et  accélérer  la  gué- 
rison  des  malades? 

Mais,  pour  que  les  officiers  de  sanlé  des  hôpi- 
taux militaires  puissent  être  utiles,  il  faut  qu'ils 
soient  unis  les  unsauxautres  parles  liens  d'une 
hiérarchie  graduée  suivant  les  talents,  et  que 
leur  zèle  soit  entretenu  par  l'espoir  de  l'avance' 
ment  et  la  certitude  des  retraites. 

Si  la  nécessité  décide  qu'il  faut  réunir  la 
médecine  à  la  chirurgie  dans  les  campagnes  et 
dans  d'autres  circonstances,  où  l'on  ne  peut  pas 
compter  sur  la  plénitude  des  secours  qu'offrent 
dans  les  grandes  villes  des  médecins  habiles  et 
des  chirurgiens  distingués,  elle  a  prononcé,  il  y 
a  longtemps,  sur  l'avantage  qui  résulte  pour  les 
hôpitaux  militaires  de  diviser  l'art  de  guérir 
dans  ses  trois  branches,  et  de  subordonner  ces 
différents  officiers  de  santé  comme  il  vient  d'être 
établi  plus  haut.  Mais,  en  conservant  dans  les 
hôpitaux  militaires  de  la  première  et  de  la  se- 
conde classe  cette  hiérarchie  ancienne,  nous 
avons  cru  qu'il  était  convenable,  dans  les  hôpi- 
taux auxiliaires  et  dans  les  hospices  qui  en  tien- 
dront lieu,  d'amplifier  les  pouvoirs  de  chirur" 
giens-majors,  en  leur  confiant,  conjointement 
avec  des  médecins  consultants,  la  direction  et  le 
traitement  des  maladies  internes,  ainsi  que  celle 
des  maladies  nommées  chirurgicales. 

C'est  ainsi  que  nous  rappelons  à  une  activité 
constante  et  à  des  fonctions  infiniment  utiles 
des  hommes  qui,  jusqu'en  1789,  n'avaient  pour 
ainsi  dire  aucun  service  à  rendre  aux  malades 
pour  lesquels  leurs  places  avaient  été  créées. 
Plusieurs  de  ces  officiers  de  santé,  on  ne  peut 
se  le  dissimuler,  ne  seront  pas  capables  de  s'aC" 
quitter  convenablement  de  ce  double  emploi; 
mais,  en  séparant  les  sujets  trop  faible.^  pour 
porter  ce  fardeau,  de  ceux  qui  sont  faits  pour  le 
soutenir  sans  peine,  on  aura  un  motif  de  plus 
pour  donner  au  corps  des  chirurgiens-majors  une 
nouvelle  valeur. 

Ainsi,  dans  toutes  les  parties  du  service  de 
santé  des  hôpitaux  militaires  et  des  armées,  l'a- 
vancement ne  sera  plus  le  prix  de  la  faveur  et  de 
l'intrigue  ;  l'émulation  régnera  dans  ton  s  les  grades 
et  les  choix  seront  déterminés  par  le  sullrage, 
obtenu  au  concours  et  décerné  par  l'opluion  pu- 
bUque. 

Gomme  rien  n'est  plus  propre  a  exciter  1  ému- 
lation que  la  correspondance,  et  comme  le  meilleur 
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aiguillon  delacorrespondancp,  en  fait  de  science, 
est  l'espoir  de  la  publicité,  nous  avons  cru  qu'il 
était  nécessaire  de  dunnur  suite  au  journal  de 
médecine  militaire,  ei  de  le  conlinuer  provisoi- 
remeot  sous  la  luèine  forme  qu'il  a  eue  ci-devant. 

Nous  n'avons  point  adopté  pour  retraite  d'autre 
mode  que  (  elui  que  vous  avez  arrêté  pour  toutes 
les  classes  de  citoyens  et  pour  tous  les  grades  mi- 
litaires. Noiis  pensons  cependant  que  le  service 
pénible  et  dangereux  des  infirmiers  demande  que 
3  années  leur  soit  comptées  pour  4. 

Si  r.Vs-einblée  nationale  approuvait  ces  vues, 
qui  ont  paru  les  plus  utiles  h  son  comité  pour  la 
régénération  des  bôpitaux  mili!aires,  il  faudrait 
qu  immédiatement  après  la  sanction  des  décrets 
qu'elle  portera  à  ce  sujet,  il  fût  pourvu  à  l'éta- 
blissement (iu  conseil  et  du  directoire  central, 
qui  s'occuperait  aussitôt,  sous  la  direction  du 
ministre  de  la  guerre,  de  mettre  à  exécution  les 
no  Telles  lois  sur  les  Ijôpitaux  miliiaiies. 

Tel  est  le  projet  que  nous  boumeltons  à  TAs- 
semblée  nationale;  il  est  aisé  de  voir,  dans  son 
ensemble  comme  dans  tous  ses  détails,  que  nous 
avons  eu  [lour  unique  objet  la  consolation,  le  sou- 
lagement et  !a  guérisoii  du  soldat  malade. 

Par  le  nombre  et  la  division  que  nous  avons 
établis  duns  les  hôpitaux,  nous  avons  assuré  le 
service,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de 
guerre;  et  sans  détruire  l'ordre  hiérarchique  qui 
régnait  dans  les  bôpitaux  militaires,  nous  avons 
rendu  les  chirurgiens-majors  infiniment  plus 
utiles,  et  par  conséquent  beaucoup  plus  dignes 
d'être  honorés  et  considérés. 

En  combinant  tous  les  moyens  les  plus  propres 
à  améliorer  le  service  intérieur,  surtout  en  ne 
donnant  les  places  qu'au  mérite  et  aux  ser- 
vices, nous  avons  substitué  des  règles  d'équité  et 
des  principes  d'émulation  qui  doivent  faire  dis- 
paraîtie  pour  toujours  Us  sourdes  menées  de 
l'ignorance  et  de  l'intrigue. 

Par  l'établissement  des  administrations  parti- 
culières, nous  avons  détruit  la  source  de  ces 
grâces  clandestines,  de  ces  marchés  convertis  et 
de  toutes  les  manœuvres  qui  faisaient  sortir,  du 
sein  des  asiles  de  la  maladie  et  de  la  douleur, 
des  fortunes  iniques  et  scandaleuses. 

Les  dépenses  sont  fixées  à  un  terme  également 
éloigné  du  luxe,  qui  est  un  poison  destructeur, 
et  d'une  parcimonie  dangereuse;  et  comme  elles 
sont  surveillées  par  une  administration  centrale, 
e  les  seront  toujours  susceptibles  d'être  augmentées 
ou  diminuées,  suivant  que  le  besoin  du  service 
l'exigera;  d'un  autre  côté,  cette  administration 
centrale,  en  comparant  entre  elles  les  différenti-s 
administrations,  sera  en  état  de  mieux  apprécier 
ce  que  'hacune  d'elles  présentera  d'avantageux  ou 
de  nuisible  et  de  diriger  toutes  les  opérations  gé- 
nérales et  particulières  sur  les  principes  d'unité, 
d'égalité  et  de  justice,  qui  sont  les  bases  essen- 
tielles de  toute  bonne  administration. 


C'est  ainsi  que  nous  avons  cherché  à  appré- 
cier, sur  les  principes  de  la  Constitution,  toutes 
les  parties  de  l'administration  (  t  du  service  que 
nous  i)roposons  d'établir  pour  les  l)ô|)itaux  mili- 
taires; et  les  succès  de  ce  nouveau  régime,  nous 
osons  l'espérer,  contrihui  ront  à  démontier  que 
si  des  bases  vicieuses  degouvernementontentrainé 
avec  elles  tous  les  abus  d'administraiion  en  ma- 
tière de  finances,  la  véritable  économie  s'allie  par- 
faitement avec  les  principes  de  la  saine  politique 
et  de  la  bonne  foi. 

PROJET  d'articles  A  DÉCRÉTER  SUR  LES  HÔPITAUX 
MILITAIRES. 

Il  serait  très  facile  de  prouver  que  les  hôpi- 
taux régimentaires  bien  administrés  méritent 
la  préférence  sur  ceux  de  l'ancien  régime,  qui 
étaient  onéreux  à  l'Etat  et  funestes  à  l'humanité. 
Ces  hôpitaux  régimentaires,  très  utiles  sous  un 
grand  nombre  de  rapports,  offrent  cependant  plu- 
sieurs inconvénients  tels  que  l'instabilité  et  la 
division  des  régiments,  l'insouciance  que  plu- 
sieurs chefs  de  corps  ont  montrée,  celle  que 
plusieurs  chirurgiens-majors  ont  affichée,  etc. 

Pour  rendre  l'administration  des  hôpitaux  la 
plus  parfaite  possible  ,  on  a  cherché  à  combiner 
le  système  de  1781  avec  celui  de  1788;  et  voici 
les  idées  que  l'on  propose.  On  ne  croit  pas  (iiie 
l'Assemblée  nationale  doive  s'occuper  des  détails 
réglementaires,  il  suffit  qu'elle  pose  les  bases  sur 
lesquelles  le  pouvoir  executif  doit  établir  et  di- 
riger les  hôpitaux  militaire.'. 

Questions  principales  qui  paraissent  devoir  mériter 
V attention  de  U Assemblée  nationale. 

1°  Quelle  sera  la  masse  des  hôpitaux? 

2°  Par  qui  sera-t-elle  conservée? 

3°  Les  hôpitaux  seront-ils  administrés  par  en- 
treprise ou  par  régie,  ou  bien  par  un  système 
mixte? 

4°  S'ils  le  sont  par  entreprise,  quel  sera  le 
maximum  de  la  journée  et  quelles  seront  les  prin- 
cipales clauses  du  marché  des  entrepreneurs? 

5°  Dans  ce  cas,  y  aura-t-il  des  entrepreneurs 
généraux  ou  des  entrepreneurs  particuliers? 

6°  Gomment  seront  divisés  les  hôpitaux  mili- 
taires? 

7°  Dans  quel  cas  les  hôpitaux  civils  serviront- 
ils  au  service  militaire,  et  à  quelles  conditions? 

8°  Quel  sera  le  nombre  des  employés  au  ser- 
vice de  santé  des  différents  hôpitaux?  Quels  se- 
ront leurs  appointements  et  leur  retraite? 

90  Y  aura-t-il  dans  chaque  régiment  une  in- 
firmerie destinée  aux  maladies  légères,  aux  ga- 
leux et  aux  vénériens  peu  graves? 

10°  Quels  seront  les  surveillants  du  service  de 
santé  ? 


TITRE  I". 
De  la  masse  des  hôpitaike. 


Art.  ^^ 


H  sera  établi,  pour  chaque  homme  au  complet, 
une  masse  de  15  livres  sous  le  nom  de  masse 
d'hôpitaux,  dont  9  livres  (*),  jointes  à  la  solde  des 
malades,  formeront  la  masse  régimentaire  et 
6  livres  n  steront  en  caisse  générale,  comme  cela 
est  aujourd'hui. 


OBSERVATIONS . 


O  La  masse  de  9  livres,  ainsi  que  la  solde  des 
malades,  doit  rester  dans  la  caisse  des  régiment-', 
et  les  conseils  d'administration  doivent  faire  les 
recettes  et  payer  les  dépenses  d'après  les  états 
arrêtés  par  le  conseil  de  surveillance  de  la  place. 

Les  raisons  les  plus  importantes  de  cette  dispo 
sition  sont  : 
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OBSERVATIONS. 

1°  La  confiance  qui  ne  peut  se  refuser  aux  con- 
seils d'administration  ; 

2°  L'influence  de  cette  confiance  dans  l'esprit 
de  ceux  qui  composent  les  conseils  d'adminis- 
tration, motif  poissant  pour  exciter  leur  zèle  dans 
une  administration  où  il  est  nécessaire  de  joindre 
l'économie  à  tous  les>oins  de  l'iiumanité  la  plus 
attentive  : 

3°  L'impossibilité  d'abuser  de  celte  confiance, 
toutes  les  dépenses  devant  être  ordonnées  et  vé- 
rifiées par  le  conseil  de  surveillance; 

4°  L'insouciance  de  ces  conseils  d'administra- 
tion sur  l'état  de  cette  mafse,  s'ils  n'avaient  au- 
cun intérêt  d'amour-propre  à  la  bien  diriger  et 
à  prouver  leur  zèle  par  le  résultat  de  leurs  opé- 
rations. 

Art.  2. 

Celte  masse  de  9  livras,  quoique  déposée  dans  la  caisse  des  régiments,  appartiendra  à  la  masse 
générale  des  hôpitaux,  et  le  pouvoir  exécutif  en  disposera  pour  lé  bien  général  et  particulier,  sans 
que  les  régiments  puissent  regarder  cette  masse  comme  une  propriété  de  leur  caisse. 

TITRE  II. 
Des  entrepreneurs  (1). 


Art.  1". 

L'administration  des  hôpitaux  militaires  sera  adjugée,  tous  les  3  ans,  à  l'entreprise  par  les  dépar- 
tements et  municipalités  respectives. 

Art.    2.  OBSERVATIONS. 

Le  prix  de  la  journée  ne  pourra  être  poité  au  (*)  Il  serait  nécessaire  de  conserver  en  magasin 
delà  de  20  sols,  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie  tous  les  effets  qui  se  trouvent  aujourd'hui  dans 
dos  malades,  ceux  d'inhumation  et  tous  autres  les  hôpitaux  frontières,  et  de  vendre  aux  nou- 
protcrits  (*).  veaux  entrepreneurs  ceux  qui  sont  dans  les  autres 

hôpitaux  militaires. 

Art.  3. 

11  sera  défendu  aux  entrepreneurs  d'être  chargés  de  plus  de  3  départements,  de  faire  des  sous- 
marchés,  de  demander  des  indemnités. 


Art.  4. 

Le>  entrepreneurs  fourniront  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  coucher,  traiter  et  nourrir  les 
malacies,  frais  de  bureaux,  etc.,  l'E'at  fournira  le 
bâiiment  ainsi  que  Us  appointements  et  gages 
de  tous  les  employés  au  service  de  santé  (*). 


OBSERVATIONS. 

O  Le  système  d'entreprise  mérite  la  préférence 
sur  la  régie.  Si  l'on  a  à  s'en  plaindre,  c'est  que 
dans  l'ancien  régime  il  existait  des  entrepreneurs 
généraux  qui  faisaient  des  sous-baux  sur  lesquels 
ils  gagnaient  beaucoup:  les  sous-traitants  étaient 
obligés  (le  friponner  pour  pouvoir  se  tirer  d'af- 
faire, et  ils  y  réussissaient  facilement,  vu  qu'ils 
n'étaient  surveillés  que  par  un  (  ommissaire  des 
guerres  qui,  ordinairement,  était  insouciant,  et 
quelquefois  trop  complaisant  pour  l'entrepreneur. 
Il  n'en  sera  pas  de  même  aujourd'hui,  si  les  dis- 
positions du  titre  concernant  le  conseil  de  sur- 
veillance sont  adoptées. 

A  ce  vice  d'administration,  il  faut  ajouter  que 
les  entrepreneurs  généraux  et  particuliers  avaient 
grand  soin  de  se  lier  avec  les  commis  des  bu- 
reaux de  la  guerre  afin  qu'il  ne  restât  aucim 
tribunal  où  les  méd 'Cinset  les  chirurgiens  majors 
zélés  et  honnêtes,  pussent  dévoiler  fructueuse- 
ment leurs  friponneries;  on  pourrait  citer  plu- 
sieurs médecins  et  chirurgiens  qui,  méprisant 
toutes  ces  considérations,  ont  été  destitués  de 
leurs  places. 


(1)  On  publie  qu'il  est  inhumain  de  mettre  à  l'entreprise  la  santé  et  la  vie  des  hommes;  cette  objection  serait 
juste  si  les  entrepreneurs  ordonnaient  les  aliments  et  les  remèdes,  et  si  les  conseils  de  surveillance  étaient  leurs 
associes. 
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Quelques  personaes  proposent  de  donner  les 
lits  et  le  linge  à  l'entreprise  et  les  aliments  et  les 
remèdes  à  la  régie;  on  ouvrira  deux  voies  aux 
abui»,  et  la  masse  de  15  livres  sera  iasuflisante, 
si  ce  projet  est  adopté. 


TITRE  m. 
De  la  divido}!  des  hôpitaux. 


Art.  l". 
11  sera  établi  4  hôpitaux  de 


l"  ligne  :  Metz, 
Lille,  Strasbourg  et  Toulon,  qui  seront  desiinés  à 
élever  des  médecins  et  chirurgiens  militaires  et 
des  apothicaires  (*). 


Art.  2. 

Dans  touies  les  villes,  où  il  y  aura  habituelle- 
ment plus  d'un  régiment,  il  y  sera  établi  un  hôpi- 
tal de  2«  ligne  (*). 


Art.  3. 

Dans  toutes  les  villes  où  il  n'y  aura  qu'un  ré- 
giment, 1  s  malades  graves  seront  envoyés  à 
l'hôpital  de  charité,  pourvu  qu'ils  ne  nui^ent  pas 
ai  service  de  mendicité,  qu'ils  puissent  être  to- 
ta'emenl  séparés  des  autres  malades  (*),  qu'ils 
soient  traites  i  ar  les  chirurgiens-majors  des  ré- 
gments,  et  soignés  p;ir  lea  élèves  tt  infirmiers 
attachés  à  chaque  régiment.  Si  ces  conditions  ne 
peuvent  pas  être  suivies,  les  administrateurs  de 
ces  hospices  en  rendront  compte  à  leur  départe- 
ment, qui  fera  les  dispositions  nécessaires  pour 
établir  un  hôpital  de  troisième  ligne  ou  régimen- 
tuire. 

Art.  4. 

Dans  toutes  les  villes  où  il  n'y  aura  qu'un  ré- 
giment et  où  les  dispositions  établies  dans  l'arti- 
cle préc 'de  it  ne  pourront  être  suivies,  il  y  sera 
établi  un  hôpital  de  troisième  ligne  ou  régimen- 
tuire  ('). 


Art.  5. 

Outre    ces    hôpitaux ,   il  en    sera   établi   2 

Kour  les  eaux  minérales  de  Barèges  et  de  Bour- 
onne  (*}. 

Art.  6. 

Il  y  aura  dans  chaque  régiment  une  infirmerie 
dans  laquelle  on  traitera  les  indispositions  et 
blessures  légères,  les  galeux  et  les  maladies  vé- 
nériennes peu  graves  (  ). 


OBSERVATIONS. 


O  11  est  très  inutile  d'établir  un  plus  grand 
nombre  d'éctde?,  vu  que  ce  ne  sera  que  dans  les 
grandes  garnisons  que  l'on  aura  beaucoup  de  ma- 
lades graves  (condition  qui  est  de  nécessité  ab- 
solue pour  former  des  sujets)  si  MM.  les  chirur- 
giens-major-des  régiments  connaisst-n!  les  règles 
de  la  médecine  préservatrice,  et  s'ils  dirigent  cx)n- 
venablement  l'infirmerie  qui  leur  sera  confiée. 

(*)  Dans  ces  garnisons,  il  est  de  nécessité  ab- 
solue d'y  établir  un  hôpital;  peu  d'hospices  de 
charité  sont  en  état  de  se  charger  de  plus  d'un 
régiment. 

Le  règlement  de  1788  établissait  même  dans  ces 
garnisons  un  hôpital  régimentaire  commun,  le- 
quel, à  mon  avis,  offrait  un  grand  norabr»^  d'in- 
convénients, soit  pour  l'écono  nie,  soit  pour  a 
ditficulté  d'établir  séparément  les  cuisines,  phar- 
macies, lingeries,  etc.,  de  chaque  régiment. 


(*)  Il  est  de  nécessité  absolue  que  les  soldats 
soient  traités  dans  des  salles  séparées  et  soignés 
par  leurs  chirurgiens-m^ijors,  sans  quoi  ils  per- 
dront de  vue  les  règles  de  discipline;  ils  croupi- 
ront dans  les  hôpitaux,  et  la  masse  de  15  livres 
sera  insuffisante. 


O  C'est  dans  ces  garnisons  que  les  règlements 
de  1788  établissaient  notamment  des  hôpitaux 
régimeutaires;  l'ig  orance,  la  paresse  et  l'intérêt 
personnel  sont  dts  mo'ifs  qui  se  s  nt  opposés  au 
succès  généial  de  ces  hôpitaux.  J'olfre  de  prou- 
ver que  Ihôpiial  régimentaire  du  régiment  de 
Lorraini",  étabh  depuis  2  ans,  a  dépensé  20,000  li- 
vres de  moins  que  le  régim»  nt  ne  l'aurait  fiit, 
s'il  avait  continué  d'envoyer  ses  malades  à  l'hô- 
pital de  charité  du  lieu.  Vo^ez  avec  attention  les 
trois  tablaux  des  années  1/88,  1789,  1790,  joints 
aux  piésentes  observations. 

(*)  Ces  deux  hô|)itaux  suffirent;  les  chirur- 

giens-niajors  des  régiments   n'ignorent  pas  les 
ons  effets  des  eaux  minérales  factices. 


(*)  Ces  infirmeries  diminueront  de  plus  des 
trois  quarts  les  malades  et  les  maladies;  mais, 
pour  qu'elles  remplissent  ces  vufS,  il  faut  que  le 
chirurgien-major  du  régim- ni  traite  les  malades 
de  l'inlirmene  et  ceux  de  l'hôpital.  Personne  ne 
connaît  mieux  que  lui  les  mœurs  et  le  tempe- 
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rament  des  soldats,  les  maladies  qu'ils  ont  es- 
suyées en  d'autres  lieux,  et  le  traitement  qui  a 
été  le  plus  fructueux.  Personne  n'a  mieux  réflé- 
chi que  ce  chirurgien-major  aux  influences  des 
veilles,  des  excès,  des  privations,  des  fatigues,  etc., 
auxquelles  ie  Eoldat.est  exposé.  Je  le  répète,  pour 
que  le  service  de  santé  soit  utile  à  l'humanité  et 
économique  à  l'Etat,  il  faut  que,  dans  les  hôpitaux 
et  dans  les  infirmerie?,  il  soit  conlié  uniquement 
aux  chirurgiens-majors  des  régiments  qui,  outre 
l'intérêt  de  leur  amour-propre  qui  les  porte  à  le 
bien  diriger,  sont  surveillés  de  fait  par  les  chefs 
des  corps,  et  d'opinion  par  tout  le  régiment  : 
motifs  puissants  qui  n'existeraient  pas,  si  le  ser- 
vice des  hôpitaux  était  confié  à  d'autres  officiers 
de  santé. 

TITRE  IV. 

Du  directoire  de  santé. 

Art.  1". 

Il  sera  établi  un  directoire  de  santé  qui  résidera  à  Paris  et  qui  sera  composé  comme  il  suit  : 

1°  D'un  médecin  directeur 6,000  livres . 

2°  D'un  chirurgien  directeur 6,000     — 

3°  D'un  apothicaire  directeur 4,000      — 

4°  D'un  rédacteur  du  Journal  de  Médecine  et  de  Chirurgie  militaire.  4,000      — 

5°  D'un  écrivain 1,000      — 

Ce  qui,  joint  à  1,000  livres  pour  les  frais  de  bureau  et  à  4,000  livres  pour  les  frais  d'impression  du 
journal,  forme  la  somme  de 26,000  livres . 

Art.    2.  OBSERVATIONS. 

Les  membres  du  directoire  seront  choisis  parmi  (*)  A  la  faveur  de  cet  article,  ce  directoire  sera 
les  médecins,  chirurgiens-majors  et  apothicaires  composé  de  personnes  qui  auront  une  connais- 
des  hôpitaux  et  des  régiments  qui  se  seront  le  sance  parfaite  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie 
plus  distingués  dans  leur  art(*).  militaires;  il  n'en  était  pas  de  même  du  conseil 

de  santé  établi  par  le  conseil  de  guerre;  la  plu- 
part des  membres  n'ayant  jamais  exercé  ni  dans 
les  armées  ni  dans  les  hôpitaux,  ignoraient  les 
détails  de  l'administration  et  du  service  de  santé. 

Art.  3. 

Ce  directeur  sera  chargé  de  la  correspondance  du  service  de  santé,  de  l'examen  des  médecins,  des 
chirurgiens  et  apothicaires  des  hôpitaux  et  des  régiments,  de  la  rédaction  du  journal,  de  la  direction 
des  concours  et  des  amphithéâtres. 

Art.  4. 

Le  médecin  et  le  chirurgien  directeurs  seront  tenus  de  faire,  chacun  à  leur  tour,  des  visites  dans 
les  hôpitaux  des  différents  départements,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  le  pouvoir  exécutif;  et  dans 
leurs  voyages  ils  auront  3  livres  par  lieue  de  poste,  outre  leurs  appointements  (l). 

TITRE  V. 
Du  conseil  de  surveillance. 

Art.  l^"". 
Il  y  aura  dans  toutes  les  garnisons  un  conseil  de  surveillance  composé  d'un  officier  municipal,  du 
commandant  de  la  place  et  des  régiments,  du  plus  ancien  commissaire  des  guerres,  du  médecin  et 
du  chirurgien-major  des  hôpitaux  et  des  régiments. 

Art.   2.  OBSERVATIONS. 

Ce  conseil  surveillera  toutes  les  branches  de         (*)  Je  ne  crois  pas  que  les  entrepreneurs  osent 
l'administration,  vérifiera  la  qualité  des  denrées,      entreprendre  de  corrompre  de  tels  surveillants, 
remèdes,  fournitures,  etc.,  sera  chargé  de  la  po- 
lice de  l'hôpital  (*). 

(1)   Les  conseils)  de  surveillance,  d'après  le  compte  qu'ils  rendront  au  ministre  détermineront  ces  visites. 
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TITRE  VI. 

Des  employés  du  service  de  santé  des  hôpitaux  de  première  ligne. 

Art.  1«. 

Il  y  aura  dans  chaque  hôpital  de  première  ligne  : 

1°  Un  premier  médecin , , , 2,400  liv. 

2°  Un  second  médecin , 2,000 

3°  Un  premier  chirurgien 2,400 

4°  Un  démonstrateur..., 2,000 

5°  Un  aide-major 1 ,200 

6°  2  sous-aides,  à  720  livres  chacun t  ,440 

7°  6  élève?,  à  600  livres  chacun 3,600 

8»  Un  premier  apothicaire 1 ,500 

9°  3  élèves  apothicaires,  à  60O  livres  chacun » 1 ,800 

10»  Un  intirmier-chef 500 

Total 18,840  liv. 

Art.  2. 

Outre  ces  employés  appointés,  il  y  aura  3  médecins  surnuméraires  et  12  chirurgieots  surnu- 
méraires. 

Art.  3. 

Il  n'y  aura  que  des  sujets  crui  auront  été  élevés  dans  les  écoles  qui  auront  le  droit  de  parcourir 
la  carrière  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  militaires. 

Art.  4. 

Toutes  les  places  des  hÔ4)îtaux  et  des  régiments  seront  données  au  concours;  mais  ce  ne  sera 
qu'après  avoir  exercé  un  an,,  au  moins,  dans  le  grade  inférieur  que  l'on  aura  le  droit  de  concourir 
pour  le  grade  supérieur. 

Art.  5. 

Ce  concours  sera  établi  dans  les  hôpitaux  de  première  ligne  seulement  :  les  médecins,  les 
chirurgiens-majors  dos  hôpitaux  et  des  régiments  de  la  garnison  en  seront  les  examinateurs  et 
les  juges. 

Art.  6. 

On  ne  pourra  être  élu  médecin  surnuméraire  ou  chirurgien-aide-major,  avant  l'âge  de  25  ans, 
chirurgien-major  des  régiments  ou  premier  apothicaire  des  hôpitaux  de  première  ligne,  avant  celui 
de  30,  et  chirurgien-raEùor  des  hôpitaux  de  première  ligne,  avant  celui  de  36. 

Art.  7.  OBSERVATIONS. 

Les  sujets  reconnus  les  plus  instruits   seront         (*)  Ces  dispositions,   quoique   réglementaires, 
proposés  au  directoire  de  santé  qui  leur  fera  ex-      .'^out  trop  importantes  pour  n'être  pas  décrétées 
pédier,  par  le  pouvoir  exécutif, la  commission  ou      par  l'Assemblée  nationale;  jusqu'à  ce  jour,  les 
brevet  de  médecin  surnuméraire,  de  chirurgien-      places  des  employés  au  service  de  santé  ont  été 
aide-major  des  hôpitaux  de  première  ligne,  de  chi-      données  par  protection.  Il  est  temps  de  récom- 
rurgien  démonstraieur,  de  chirurgien-major  des      penser  et  d'encourager  les  talents, 
régiments.  Ce  ne  sera  (|ue  parmi  ces  2  derniers 
que  l'on  prendra  les  chirurgiens-majors  des  hôpi- 
taux de  première  ligne,  et  parmi  les  médecins 
surnuméraires,  les   médecins  des   hôpitaux  de 
deuxième  ligne,  et  parmi  ceux-ci  ceux  des  hôpitaux 
de  première  ligne.  Les  premiers  apothicaires  se- 
ront choisis  parmi  les  sous-aides  des  hôpitaux  de 
seconde  ligne,  et  ceux-ci  parmi  les  élèves  des  hô- 
pitaux de  première  ligue  Q. 

Art.  8. 
Il  sera  accordé  annuellement  à  chacun  de  ces  (*)  Joseph  II  a  établi  de  pareilles  bibliothèques 
hôpitaux,  la  somme  de  700  livres  pour  monter  dans  ses  grands  hôpitaux  mihtaires.  Brambilla, 
une  bibliothèque  de  médecine  (*)  et  de  chirurgie  :  son  premier  chirurgien,  lui  ayant  représenté  que 
le  choix  et  l'achat  des  livres  seront  dirigés  par  la  modicité  des  appointements  des  chirurgiens 
le  directoire  de  santé.  subalternes  ne  leur  permettait  pas  d'acheter  les 

livres  de  nécessité  absolue. 

A  la  législature  prochaine,  on  pourra  augmen- 
ter les  fonds  destinés  à  cette  bibliothèque,  si  la 
masse  des  hôpitaux  le  permet. 

Art.  9. 
L'on  prendra,  dès  ce  moment,  les  premiers  fonds  de  ces  bibliothèques  dans  celles  dea  maisons 
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religieuses  supprimées  :  il  sera,  en  conséquence,  donné  des  ordres  aux  départements  de  faire 
pas.er  au  directoire  de  santé  le  catalogue  des  livres  relatifs  à  la  médecine  et  aux  sciences  accessoires, 
lequel  directoire  désignera  les  livres  qui  peuvent  être  utiles  aux  4  écoles  de  médecine  et  de 
chirurgie. 

Art.  10. 

S'il  y  avait  des  ouvrages  rares,  dont  il  ne  se  trouve  qu'un  ou  deux  exemplaires,  ils  seront  envoyés 
à  la  Bibliothèque  nationale.  Le  règlement  des  hôpitaux  établira  la  discipline  de  ces  bibliothèques. 

TITRE  VII. 
Des  employés  au  service  de  santé  dans  les  hôpitaux  de  seconde  ligne. 

Art.    i".  OBSERVATIONS. 

Il  y  aura  dans  chacun  de  ces  hôpitaux  :  (*)  J'ai  cru  devoir    placer  ici  cette  disposition 

1°  Un  médecin  consultant,  qui  jouira  annuel-     réglementaire,  parce  que  l'on  aurait  pu   croire 

leraent  de  500   livres  de  traitement,  et  qui  sera      que  c'est  par  ernur  que  j«  ne  donne  que  500  li- 

tenu  de  voir,  conjointement  avec  le  chirurgien-      vres    au    médecin    des    hôpitaux  de    seconde 

major  (*)  des  régiments,   tous   les  malades   de      ligne. 

l'hôpital,  une  fois  par  semaine  au  moins,  et  plus  Je  suis  très  persuadé,  et  il  me  serait  très  facile 
souvent  s'il  en  est  requis  ;  de  démontrer,   qu'en   général    le  médecin  et  Je 

2°  Un  apothicaire  sous-aide  qui  aura  720  11-  chirurgien  ne  doivent  pas  être  la  même  per- 
vres  par  an  -,  sonne.  Je  crois,  en  conséquence,  que  les  chirur- 

30  Un  élève  apothicaire,  600  livres,  lorsqu'il  y  giens-majors  des  régiments  qui  seront  à  portée 
aura  plus  de  2  régiments.  des  lumières  d'un  médecin  expérimenté,  feront 

très  bien  d'en  profiter,  mais  qu'ils  peuvent  bien 
aussi  traiter  les  maladies  internes  du  soldat,  qui 
sont  moins  nombreuses,  moins  comiliquées  et 
moins  chroniques  que  celles  des  gens  du  monde, 
sans  avoir  un  besoin  absolu  dii  ce  secours. 

Les  succès  des  chirurgiens-majors  des  régi- 
ments, qui  ont  été  chargés  d'un  hopilai  régimen- 
taire,  me  servent  d'autorité. 

Art.  2. 

Il  n'y  aura  dans  ces  hôpitaux,  ni  chirurgien-major,  ni  élèves,  ni  infirmiers;  ceux  des  régiments  y 
feront  le  service  respectif. 

TITRE  VIII. 

Des  employés    au  service    de  santé   dans  les    hôpitaux    de  charité  où   Von    recevra   les    malades 

militaires. 

Art.  1". 

Le  chirurgien-major  du  régiment,  les  élèves  et  les  infirmiers  attachés  au  régiment  seront  chargés 
du  service.  Le  médecin  de  l'hôpital  de  charité  sera  désigné  pour  médecin  consultant,  et  recevra 
12  livres  toutes  les  fois  qu'il  sera  requis  d'éclairer  le  chirurgien-major  du  régiment. 

Art.  2. 

Les  remèdes  seront  préparés  par  l'apothicaire  de  l'hospice  qui  recevra  annuellement  la  somme  de 
200  livres  de  gratification,  sur  un  certificat  du  conseil  de  surveillance  qui  attestera  la  bonne  con- 
duite et  l'exactitude  de  cet  apothicaire. 

Art.    3. 

Dans  toules  les  villes  où,  par  des  circonstances  imprévues  ou  particulières,  il  se  trouvera  ou 
passera  des  troupes  qui  ne  seront  pas  à  même  de  faire  traiter  leurs  malades,  les  hospices  de  charité 
seront  tenus  de  les  traiter  et  soigner,  l'Etat  se  réservant,  outre  le  prix  delà  journée  fixée  pour  les 
hospices,  d'accorder  des  gratifications  aux  employés  au  service  de  santés  à  proportion  de  leurs 
fonctions. 

TITRE  IX. 
Des  employés  au  service  de  santé  dans  les  hôpitaux  de  troisième  ligne. 

Art.   1".  OBSERVATIONS. 

Dans  tous  les  hôpitaux  de  troisième  ligne,  il  (*)  Dans   le  règlement  de   1788,  le  chirurgien- 

sera  attaché  un  apothicaire  militaire  qui  jouira  aide-major  attaché  à  l'hôpital  régimentaire  était 

de  700  livres  de  traitement  (*)  et  il  sera  désigné  particulièrement  destiné  à    la   prépara liun  des 

par  le  conseil  de  surveillance  un  médecin  consul-  remèdes  et  par  conséquent  à  des  fondions  qui 

tant  qui  recevra  12  livres  toutes  les  fois  qu'il  lui  étaient  inconnues, 
sera  appelé. 
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TITRE  X. 
Des  employés  au  service  de  santé  des  eaux  minérales. 


Article  unique. 

Il  y  ;iura  dans  chacun  de  ces  hôpitaux  : 

1°  Un  médecin 800  liv. 

2°  Un  chirurgien-aide-major 800 

3°  Un  apothicaire 600 

4"  Deux  intirmiers  sédentaires  (*) 

outre  leur  nourriture 200 


OBSERVATIONS. 

(*)  Je  n'établis  des  infirmeries  sédentaires  que 
dans  ces  hôpitaux;  dans  tous  les  autres,  le  ser- 
vice sera  lait  par  les  infirmiers  de  régiment,  ce 
qui  n'est  pas  praticable  diins  ce  cas. 


TITRE  XI. 

Des  employés  au  service  de  santé  attachés  à  chaque  régiment. 

Art.    l*'.  OBSERVATIONS. 

Il  y  aura  dans  chaque  régiment  :  (*)  Il  est  indispensable  de  fixer  des  appointe- 

1<'  Un  chirnrffien-maior  H  ments  honnêtes  aux  chirurgiens-majors  des  régi- 

A  son  piitrfip  nii  cmïA    il  aura  1  800  liv       ™*^"'s  ^^  l'ancien  régime;  ils  avaient,  outre  leurs 

tnrès  10  ans  de  s?m^^^^  en  v  corn:  '                 appointements,  des  abonnements  particuliers  avec 

DreS  es  "nnées  d'act^^^^^^^^  '^^  °'"^^^^^  ^'^  ^^''P^-  Aujourd'hui,  ces  chirur- 

mtaux  militaires  '>  000            gi«««  "^  Peuvent  presque  plus  compter  sur  ces 

Aorès20ans     *• "**  ^^'400            abonnements,  parce  que  le  plus  grand  nombre 

Ar>rf»<i  "îo  nna ^'ooo            desnouveaux  officiers  n'auront  pas  de  fortune, 

Apres^uans û,uuu            j^g  talents  étant  la  principale  condition  qu'on 

Epoque  à  laquelle  il  ne  pourrait  jouir  que  pen-     exigera   pour  être  admis   au  service,  et  toute 
dant  3  ans  de  ce  traitement,  parce  que,  pour  y      retenue  sur  les  appointements  devant  être  dé- 
parvenir, ils  auront  63  ans,  et  à  cet  âge,  un  chi-      fendue,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
rurgien  qui  a  mené  une  vie  très  active,  n'est 

plus  en  état  d'exercer  son  art  (*).  0  Les  chirurgiens-majors  des  hôpitaux  de 

!'•  ligne  et  les  médecins  auront  les  mêmes  re- 
traites :  celles  des  membres  du  directoire  et  des 
!•"  apothicaires  des  hôpitaux  de  l""»  ligne  se- 
ront à  proportion  de  leurs  appointements. 
2°  Un   élève  par  bataillon,  outre  la 

paye  de  soldat  et  l'habillement 150  liv. 

3''  Un  économe  pris  parmi  les  sous- 
officiers  en  activité 150 

4'^  Un  infirmier  pour  l'infirmerie  (*)  ;  f)  Jusqu'à  ce  jour,  les  infirmiers  ont  été  choisis 

et  de  plus  un  par  bataillon  qui,  outre  dans  la  classe  la  plus  vile;  personne  n'ignore  le 

leur  paye  de  soldat,  auront 100  peu  de  soin  qu'ils  avaient  de  leurs  mala  les.  En 

attachant  des  infirmiers  à  chaque  régid  ent,  on 
aura  pour  la  paix  et  pour  la  guerre  des  infirmiers 
honnêtes  et  exercés.  L'utilité  et  l'ancienneté  de 
leurs  services  méritent  d'être  récompensées. 
Art.  2. 

Dans  tous  les  hôpitaux  de  première  ligne,  les  (*)  Par  cette  disposition,  les  malades  ne  seront 

chirurgiens-majors  des  régiments  seront  tenus  de  pas  privés  des  lumières  de   leurs   chirur^iens- 

conférer  tous  les  jours  avec  les  médecins  et  les  majors,  et  ceux-ci  n'oublieront  point  leur  art,  ils 

chirurgiens-majors  de  ces  hôpitaux  sur  les  ma-  profileront  des  fautes  et  des  succès  qu'ils  auront 

ladies  et  le  traitement  de  leurs  soldats  (*).  vus  dans  ces  hôpitaux. 

Art.  3. 

Les  élèves  chirurgiens  des  régiments  feront  le  service  dans  tous  les  hôpitaux,  excepté  dans  ceux 
de  première  ligne,  où  ils  suivront  simplement  les  cours,  les  pansements  et  les  opérations. 

Art.  4. 

Dans  tous  les  hôpitaux,  excepté  ceux  des  eaux  minérales,  les  malades  seront  soignés  par  les 
infirmiers  des  régiments,  el  l'entrepreneur  les  nourrira  seulement,  ainsi  qu'il  sera  prescrit  par  le 
règlement. 

TITRE  XII. 


De  Vinfirmerie  régimentaire. 


Art.  !•'. 


OBSERVATIONS. 


Il  sera  établi,  dans  chaque  régiment,  une  io- 
firmerie  (*)  régimentaire,  comme  il  a  été  dit, 
titre  3,  article  4. 

4  0 


0  Cette  infirmerie  produira  une  diminution 
considérable  des  malades  et  des  maladies  à  trai- 
ter dans  les  hôpitaux  ;  j'ai  cru  devoir  porter  le 
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OBSERVATIONS. 

maximum  de  la  journée  dans  les  hôpitaux  jusqu'à 
20  sols,  parce  que,  les  maladies  peu  clières  étant 
traitées  dans  cet'e  icifinnerie,  les  entrepreneurs 
n'auraient  pas  pu  soutenir  leurs  marchés,  vu 
que,  par  les  dispositions  du  titre  2,  ils  se  trouvent 
chargés  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  mala- 
des, ce  qui  n'existait  pas  dans  Tâncien  régime. 

A.rt.  2. 

Le  service  de  santé  sera  fait  par  les  employés  attachés  au  régiment  ;  les  dépenses  journalières 
seront  confiées  à  l'économe,  vérifiées  par  le  cbirurgien-major,  certifiées  et  arrêtées  par  le  conseil 
d'administration  des  régiments. 

Art.  3. 

Chaque  régiment  aura  à  sa  suite  une  petite  caisse  de  pharmacie  composée  des  remèdes  les  plus 
usuels,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  le  règlement. 

TITRE  XUl. 
De  la  pension  de  retraite  accordée  aux  employés  au  service  de  santé. 

Art.  l*^"".  OBSERVATIONS. 

Après  20  ans  de  service,  en  y  comprenant  celui  (*)  Ces  retraites nedoivent  être  accordéosqu'aux 
des  hôpitaux  militaires,  ils  jouiront  de       6001.      médecins  et  aux  chirurgiens-majors  des  régiments 

Après  25  ans,  de 900         et  des  hôpitaux,  ce  sera  là  une  des  sources  pour 

Après  30  ans,  de. l  ,200         exciter  l'émuiation.  On  ne  trouvera  pas  ces  re- 

Apiès  35  ans,  de 1,800         traites  trop  fortes  lorsqu'on  réfléchira  que  l'édu- 

Après  40  ans,  de 2,00Ô(*)      ciuion  d'un  chirurgien-major  et  d'un  médecin 

militaire  est  très  longue,  trè^  pénible  et  très  dis- 
pendieuse; qu'en  général,  ils  parviennent  aux 
places  10  à  12  ans  plus  tard  que  l'officier  ;  que 
leur  service  est  d'une  activité  continue,  qu'il  est 
impossible  qu'ils  prolongent  aussi  longtemps  que 
l'officier  la  durée  de  leur  service,  èl  qu'enfin, 
après  avoir  usé  leurs  jours  et  leur  santé  à  con- 
server celle  des  autres,  ils  arrivent  au  moment  de 
leur  retraite,  sans  forlune,sans  ressource,  et 
souvent  même  chargés  de  lamilie,  que  leur  mort 
précipite^dans  l'indigence. 

Telles  sont  les  bases  que  l'Assemblée  nationale  me  paraît  devoir  prendre  en  considération. 

Si  ce  projet  était  adopté,  il  serait  nécessaire  d'écrire  sans  délai  à  tous  les  départements,  pour 
connaître  les  garnisons  où  il  faudrait  établir  un  hôpital  de  seconde  et  de  troisième  ligne,  et  celle  où 
les  hôpitaux  de  charité  pourraient  se  charger  du  service  militaire. 


lABLtAU.. 
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TABLEAUX  ANNEXÉS 

AU  PROJET  D'ARTICLES  A  DÉCRÉTER  SUR  LES  HOPITAUX  MILITAIRES. 


HÔPITAUX  MILITAIRES 

Années  nss,  178  9,  1790. 


RÉGIENT  DE  LOIOIAIKE  U  GARiMSON  A  6AYËUL 


IMFAHTERIE. 


lléaumé  général  du  nombre  des  journées  et  de  la  dépense  faite  pour  les  soldats  malades  dudit  régi- 
ment, traités  aux-  hôpitaux  militaires  de  charité  ou  autres  hôpitaux  externes,  pendant  Vannée  \JHS, 
ainsi  que  du  nombre  des  journées  et  des  receltes  et  dépenses  faites  pour  les  soldats  malades 
dudit  régiment,  traités,  tant  dans  son  hôpital  régimentaire  que  dans  les  hôpitaux  auxiliaires  de 
charité  ou  autres  hôpitaux  externes,  pendant  les  années  1789  et  1790. 

PREMIER  TABLEAU 

L'HÔPITAL  RÉGIMENTAIRE  NON  ÉTABLI.    —  RELEVÉ  GÉNÉRAL  DES  JOURNÉES  D'hÔPITAUX 

PENDANT  l'année  1788. 


MOIS  DE 


Janvier  et  février 

Mars  et  avril 

Mai  et  juin 

Juillet  et  août 

Septembre  et  octobre.. 
Novembre  et  décembre. 


TOTADX  des  Journées. 


Prix  des  journées. 


NOMBRE  DES   JOURNÉES    AJL'X    HOPITAUX 


de  charité 

de 

de 

BATBUX 

à     16     sols. 

SAINT-LÔ 

à    16    sols. 

1,508 

C51 

864 

» 

1,949 

» 

l,28i 

3> 

2,055 

» 

1,468 

» 

9,128 

C51 

liv.  S. 

liv.  s. 

7,302     8 

520  16 

de 

CHERBOURG 

à   19  sols. 


1,166 
1,754 
1,887 
1,225 
585 
656 


7,273 


liv,   s. 
6,900  14 


EXTERNES 

à    18    sols. 


501 
1,337 

300 
» 

307 
1,605 


4,103 


liv.  s. 

3,692     7 


Traitement  des  vénériens  et  galeux   payé  par  l'intendant  de  la  province,   pendant  l'année 
1788,  la  somme  de 


Total  de  la  dépense  pour  l'année  nea. 


TOTAUX. 


3,o:'j 

3,955 
4 , 1 36 
2,509 
2,947 
3,729 


21,155 


liv.  s. 
18,425  5 


1,054  10 


liv.  s. 

19,479  15 
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SECOND  TABLEAU. 

L'HÔPITAL  RÉGIMENTAIRE  ÉTABLI.  —  RELEVÉ  GÉNÉRAL  DES  JOURNÉES  D'HÔPITAUX  PENDANT  L'ANNÉE  1789. 


MOIS  DE 


Janvier  et  février 

Mars  et  avril 

Mai  et  juin 

Juillet  et  août 

Septembre  et  octobre 

Novembre  et  décembre 

Journées  d'hôpital  règimentaire 
Journées  d'infirmerie 

Totaux  des  journées. , 


HOPITAUX 


RÉGIMEN- 
TAIRES 

à  12  S.  4  d. 


531 

190 
431 
344 
316 


2,412 
3,022 


de  charité 
de 

BATEUX 

à  16  s. 


1,133 
546 


HOPITAUX  EXTERNES 


de 

CHERBOURG 

à  19  s. 


de 

RENNES 

à  19  s. 


5,434 


Totaux 

de  la 

dépense 

y  compris 


1982  journées  d'infir- 
miers, appoin-\ 
temenls  des  of- 
ficiers de  santél 
et  tous  autres! 
gages  qui  en-| 
trentdansladéA 
pense  des  jour-,' 
nées.  l 

378  journées  pour  Ici 
traitement  des! 
malades  étran-l 
gers.  / 


liv. 
4,  BOT 


I.  d 
3  10 


1,751 


liv,  s. 
1,400  16 


760 
615 
572 
733 
325 
258 


3,263 


de 
BOURBONRE 

à  18  s. 


150 

600 

922 

1,785 

1,149 


4,606 


221 

342 

134 

60 


DIFFERKNTS 
HÔPITAUX 

à  18  s.^ 


292 

73 

221 


TOTAUX. 


liv.  s. 
3,099  n 


liv.  s. 
4,375  14 


liv.  S. 
681    e 


liv.  s. 
553  10 


2,185 
1,915 
2,476 
2,428 
2,617 
1,783 

3,022 


16,426 


liv.  S.  d 
14,918     6  10 


Nota.  —  Tout  régiment  qui  a  un' hôpital  règimentaire  ne  doit  point  compter  à  part  la  dépense  de  son  infirmerie, 
parce  que,  la  dépense  de  cette  infirmerie  portant  en  entier  sur  la  masse  de  l'hôpital,  il  paraît  suffisant  d'en  distinguer  le 
nombre  des  journées,  en  les  joignant  à  celles  de  l'hôpital,  pour  la  répartition  générale  du  prix  de  chaque  journée  dans  la 
forme  suivante  : 

Journées  d'hjpital   règimentaire 2,412\ 

jrnielâSKlS-sèr;k;;ts:;;;::::::::::  IS''-^^^  j-™-^'  5-  -ûtent 4,807  nv.  3  s.  10  d. 

Journées  de  malades  étrangers 378/ 

Par  conséquent  chaque  journée  revient  à  12  sols  4  deniers  et  une  fraction  de  denier. 
La  masse  de  l'hôpital  règimentaire,  suivant  le  règlement  de  1788,  est  composée  de  9  livres 

par  homme  payé  au  complet,  ce  qui  fait,  pour  1,145  hommes,  la  somme  de 10,305  »         » 

Bénéfice  à  cette  masse  par  la  retenue  de  la  solde,  estimée  seulement  à  4  sols  par  jour  de  tous  les 

soldats  aux  hôpitaux  externes  et  régimentaires 2,680  16         » 

JJénéfice  à  cette  masse  de  ce  qui  a  été  payé  par  les  régiments  étrangers  sur  le  pied  de  18  sols  par 
jour 340  4         » 


Total 13,326  liv.    »  s.    »  d. 

La  dépense  est  de 14,918  6       lO 


Excédent  de  dépense  dont  l'inspection  du  tableau  rend  raison,  par  la  quantité  extraordina  re 
des  journaux  d'hôpitaux  externes 


1,592  liv.     6  S.  10  d. 
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TROISIÈME  TABLEAU. 

L'hôpital  régimentaire  établi.  —  Relevé  général  des  journées  d'hôpitaux 

pendant  l'année  1790. 


MOIS  DE 


HOPITAL 

RÉGIMEN- 
TAIRE 

à  12  S.  6  d. 


HOPITAUX    EXTERNES 


de 

CHERBOURG 

à  20  S. 


de 

RENNES 

à  18  et  19  s. 


Janvier  et  février 

Mars  et  avril 

Mai  et  juin 

Juillet  et  août 

Septembre  et  octobre. . . 
Novembre  et  décembre. 


Journées  d'hôpital  régimentaire  pour  les  sol- 
dats du  régiment 


Journées  d'infirmerie  pour  les  soldats  du  régi- 
ment   


512 

C49 
C75 
4G'i 
185 


Journées  de  malades  d'autres  corps. 
Totaux  des  journées 


Totaux  de  la  dépense  des  journées 
tant  à  l'hôpital  régimentaire  qu'aux  hôpi- 
taux externes 


2,951 

3,5ri 
83'i 


25G 

123 

10 


'iiil 
353 
3Ti 
191 
21'i 
216 


de 

BOURBONNE 

à  18  s. 


58 
60 
CO 
35 


DIFFÉRENTS 
HOPITAUX 

à  18  s. 


20 'i 
308 
3-'i 
257 


TOTAUX. 


7,293 


liv.  S.  d, 
4,561     3     2 


389 


liv.  s. 
3C9     14 


1,889 


liv.  s.  d, 
1,726     8     4 


liv.  s. 
33  15 


1,359 


liv.  s.  d 
1,278  12  10 


1,511 
1,310 

1 ,  407 

1,158 

078 

677 


3,514 
834 


11,149 


liv.  s.   d. 
7,989  13 


La  masse  d'hôpital,  composée  de  9  livres  par  homme  et  par  an,  payée  au  complet,  s'est  montée,  pendant  l'année  1790, 
à 10,305  liv.    »  s.  6  d. 

Retenue  de  la  solde  do  tous  les  hommes  qui  ont  été  traités,  tant  à  l'h  jpital  rég-imcntaire  qu'aux 
hôpitaux  externes,  pendant  le  courant  de  l'année 1 ,807  liv.    »  s.  6  d. 

Montant  des  feuilles  de  retenues  exercées  sur  les  soldats  d'autres  corps  traités  à  l'hôpital  régi- 
mentaire    793  liv.  16  S.  u  d. 


Total  de  la  recette 12,905  liv.  i6  s.  6  d. 

La  dépense  des  hôpitaux  suivant  ce  tableau  est  de 7,989  liv.  13  s.  4  d.\              j 

11  faut  y  ajouter  les  dépenses  faites  à  l'hôpital  régimentaire  pour  les  ap-  J 

pointemonts  des  ofûciers  do  santé,  gages  des  servants  et  autres  dépenses  qui  f 

n'entrent  pas  dans  le  prix  de  la  journée 2,596  liv.  u  s.  9  d.M  1,936  liv.  12  s.  4  d. 

Plus,  l'excédent  de  dépense  qui  existait  au  l"  janvier  1790  sur  la  masse  l 

de  9  livres  occasionnée  par  la  quantité  extraordinaire  des  journées  d'hôpi-  A 

taux  externes 1,350  liv.    8  s.  3  d./                        j 


Il.y  a^un  bônéOce  netjsur^cette  masse,  au  i""  janvier  i7Ji,3de. 


969  liv.     3  s.  2  d. 


Nota.—  Il  faut'observer  que,  sur  le  bénéflce  qui  exisle^sur  la'masse,  on''peul  en  diminuer  le  montant  do  la  dépense 
faite  pour  les  213  journéesà  l'hôpital  externe  do  Boui-bonne,  et  doat  la  retenue  n'a  point  encore  été  faite  au  régiment;  ce 
qui  ne  porterait  plus  ce  bénéfice,  en  supposant  la  journéo  à  16  sols,  qu'à  la  somme  do  793  liv.  15  s.  2  d.,  et  que  cette 
dépense  n'a  point  été  portée  à  sa  colonne,  attendu  que  ce^  tableau  no  serait  plus  conforme  aux  états  présentés  au 
ministre. 


i'«  Série.  T.  XKVIII. 
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DEUXIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  LUNDI  25   JUILLET  1791. 


Rapport  et  projet  de  décret  sur  le  service  de 
santé  des  armées  et  des  hôpitaux  militaires, 
présentés  au  nom  des  comités  militaire  et  de 
salubrité,  par  M.  'Victor  Uescze,  député  du 
département  de  la  Gironde.  —  (Imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

Messieurs, 

Le  projet  de  décret  sur  les  hôpitaux  militaires, 
renvoyé  par  votre  ordre  au  comité  de  salubrité, 
y  a  été  discuté  avec  tout  l'intérêt  que  commande 
un  objet  très  important  par  lui-même,  plus  im- 
portant encore  par  les  circonstances  qui  appellent 
sur  le  service  de  santé  de  l'armée  votre  attention 
la  plus  vigilante,  et  sollicitent  de  votre  sagesse 
les  mesures  les  plus  promptes.  Déjà,  dans  un 
rapport  assez  étendu,  un  membre  du  comité  mi- 
litaire vous  a  développé  les  principales  bases  du 
projet  qui  avait  été  soumis  à  votre  délibération. 
Nous  ajouterons  quelques  réflexions  importantes 
pour  vous  faire  connaître  l'état  actuel  du  ser- 
vice des  hôpitaux  nailitaires,  et  éclairer  davan- 
tage votre  décision. 

L'établissement  d'hos[3ices  permanents  pour 
le  traitement  des  soldats  malades  ou  blessés  est 
dû  à  l'humanité  de  Henri  IV.  Avant  son  règne, 
ils  étaient  soignés  dans  les  camps  ou  dans  les 
casernes.  Ce  que  Henri  IV  avait  commencé, 
Louis  XIV  l'acheva.  Son  amour  effréné  de  la 
guerre  lui  inspira  du  moins  une  affection  atten- 
tive pour  le  soldat,  instrument  de  ses  victoiri  s 
et  de  sa  renommée.  Il  éleva,  pour  lui  servir 
d'asile  dans  ses  maladies,  des  édifices  nombreux, 
vastes,  trop  somptueux  peut-être,  oîi  l'on  réunit 
les  secours  les  plus  abondants  el  les  soins  les 
plus  éclairés.  De  sages  ordonnances  en  réglèrent 
le  régiioe.  On  en  a  fait  beaucoup  depuis,  et  il 
en  est  fort  peu  qui  tracent  avec  plus  de  pré- 
cision les  devoirs  de  tous  les  employés  au  service 
de  santé. 

De  grands  établissements  sont  bons  en  eux- 
mêmes.  C'est,  quoi  qu'en  aient  pu  dire  ceux  qui 
avaient  d'autres  projets  à  faire  adopter,  le  mode 
le  plus  sûr,  le  moins  dispendieux  pour  l'Etat,  le 
plus  avantageux  aux  malades,  i)our  leur  admi- 
nistrer des  secours  utiles,  surtout  en  temps  de 
guerre  où  le  besoin  en  est  |)lus  impérieux.  Néan- 
moins, il  est  impossible  que  bien  des  abus  ne  se 
glissent  à  la  longue  dans  un  service  aussi  com- 
pliqué, lorsque,  les  ressorts  du  gouvernement 
venant  à  se  relâcher,  toute  surveillance  s'affai- 
blit et  tout  esprit  public  s'éteint.     . 

C'est  surtout  dans  la  partie  économique  du 
régime  des  hôpitaux  militaires  que  les  abus  ont 
été  les  plus  sensibles.  Une  funeste  instabilité  de 
principes  changeait  continueUement  leur  admi- 
nistration. C'est  ainsi  qu'on  a  vu  tour  à  tour  s'ac- 
croître ou  se  restreindre  l'autorité  des  intendants 
et  des  commissaires  des  guerres,  s'établir  ou 
s'anéantir  la  prépondérance  des  officiers  des 
troupes  de  ligne  et  des  commandants  des  places, 
paraître  et  disparaître,  devant  l'intérêt  des  régis- 
seurs et  des  entrepreneurs,  jusqu'à  la  salutaire 
influence  des  officiers  de  santé  chargés  du  ser- 
vice. 

C'est  iainsi  qu'à  différentes  époques  on  a  créé, 
réformé,  puis  recréé  des  contrôleurs  pour  les 


supprimer  encore  ;  qu'on  a  proscrit  les  infirmiers- 
majors  pour  les  remplacer  par  des  commis  aux 
salles,  proscrits  ensuite  eux-mêmes  ;  qu'on  a 
multiplié  ou  réduit  le  nombre  des  inspecteurs, 
celui  des  médecins,  des  chirurgiens,  des  pharma- 
ciens ou  des  servants. 

C'est  ainsi  que  i-ouvent  des  places  étaient  fon- 
dées ou  réformées,  selon  les  hommes  à  qui  on 
les  destinait,  ou  ceux  à  qui  elles  ne  convenaient 
plus  ;  que  souvent  l'addition  aux  appointements 
était  attribuée  à  la  diminution  ou  même  à  la  nul- 
lité des  fonctions,  tandis  que,  dans  l'exercice 
pénible  du  service  le  plus  important,  l'homme 
zélé  et  assidu  était  quelquefois  réduit  à  i  her- 
cher  sa  récompense  dans  ses  propres  sentiments, 
et  à  s'estimer  heureux  lorsque  les  efforts  de  l'in- 
trigue et  de  la  malveillance  avaient  échoué 
contre  l'ascendant  irrésistible  d'une  conduite 
franche  et  sans  reproche. 

C'est  ainsi  encore  qu'en  substituant  l'entreprise 
à  la  régie,  la  régie  à  l'entreprise,  sans  autre 
motif  de  choix  de  l'une  ou  de  l'autre  méthode, 
que  l'intérêt  particulier  de  ceux  qui  la  propo- 
saient et  le  crédit  dunt  ils  avaient  su  s'entourer, 
la  vie  des  hommes  devenait  l'objet  d'un  infâme 
trafic.  A  des  entrepreneurs  cupides  succédaient 
des  régisseurs  infitièles.  On  donnait  aux  uns  des 
indemnités  pour  des  marchés  qui  les  avaient  en- 
richis, aux  autres  des  avances  pour  les  enrichir 
à  leur  tour.  L'Etat  se  ruinait  en  dépenses  énormes; 
les  malades,  toujours  le  prétexte  de  ces  change- 
ments, n'en  étaient  que  plus  mal  soignés  ou 
servis,  et  les  débris  de  la  fortune  publique  ne 
servaient  qu'à  nourrir  un  luxe  insolent  et  une 
corruption  contagieuse. 

Et  ce  n'est  pas  que  la  loi  n'eût  accumulé 
toutes  les  précautions  de  surveillance;  qu'elle 
n'eût,  pour  cet  objet,  multiplié  les  places,  et 
souvent  à  l'excès;  qu'elle  n'eût  prescrit,  avec  la 
plus  minutieuse  exactitude,  tous  les  détails  de 
la  comptabilité;  mais  la  loi  était  sans  cesse 
éludée;  elle  l'était  par  les  employés,  par  ceux 
qui  étaient  chargés  de  les  contrôler  ou  de  les 
inspecter;  elle  l'était  par  les  ministres  eux- 
mêmes  qui  l'avaient  faite.  Des  lettres  ministé- 
rielles, des  décisions  arbitraires,  ce  qu'on  appe- 
lait des  suppléments  interprétatifs,  augmentaient 
les  appointements,  changeaient  la  nature  des  dé- 
penses, les  transportaient  d'une  caisse  à  une 
autre.  On  en  perdait  ainsi  facilement  la  trace,  et 
les  bienfaisantes  intentions  du  monarque  qui 
croyait  faire  le  bien,  qui  croyait  le  faire  avec 
sagesse,  avec  économie  surtout,  restaient  sans 
effet. 

Ces  abus  nombreux,  évidents,  intolérables, 
exigeaient  sans  doute  une  sévère,  une  prompte 
réforme;  mais  ils  n'étaient  pas  inhérents  à  l'éta- 
blissement en  lui-même  ;  ils  tenaient  au  défaut 
absolu  d'esprit  public;  ils  tenaient  surtout  à  ce 
vice  général  de  l'arbitraire  qui  rendait  nulles 
les  meilleures  luis,  corrompait  toutes  les  p  irlies 
de  l'administration,  et  dissolvait  peu  à  peu  ce 
gouvernement  ministériel,  que  nous  avons  vu 
crouler  tout  à  coup  sous  ses  étais  vermoulus. 

L'établissement  restera  et  les  abus  disparaî- 
tront sous  l'influence  d'une  Constitution  libre, 
sous  l'influence  de  ces  lois  régé:iératrices  qui 
rendent  tous  les  services  honorables  et  -tous  les 
devoirs  faciles,  de  ces  lois  immuables,  in- 
flexibles, qui  laissent  à  chacun  l'espoir  des  ré- 
compenses, et  ne  laissent  à  personne  l'espoir  de 
l'impunité. 

Ces  abus,  dont  tout  le  monde  convenait,  mais 
qui  u'étuieut  jamais  dénoncés  avec  plus  d'énergie 
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que  par  ceux  qui  voulaient  y  substituer  un  ré- 
gime plus  abusif,  servirent  de  prétexte  au  cban- 
gement  du  service  iiospitalicr  de  l'armée  qui  a 
été  tenté  en  1788.  Une  ordonnance,  dont  les  con- 
séquences ont  été  muliipliées  au  jjoiiit  d'une 
grande  pariie  de  ses  dispositions,  n'a  pu  être 
exécutée;  au  lieu  de  grands  hôpitaux  ou  établit 
des  lio.^pices  régimentaircs.  On  revenait  ainsi  à 
l'enfance  de  l'art  et  le  gouvernement  rétrogra- 
dait d'un  siècle  dans  celte  parlie  de  l'adminis- 
tration publique.  Toute  l'institution  militaire  lut 
refondue  alors  sur  les  mômes  principes  d'imita- 
tion servile  des  usages  étrangers,  par  ce  con- 
seil de  la  guerre  dont  le  génie  étroit  et  mala- 
droitement novateur,  heurtant  sans  précaution 
tous  les  préjugés,  toutes  les  habitudes  du  soldat 
français,  était  parvenu  à  lui  infliger  le  dégoût  de 
la  discipline  ancienne,  sans  lui  inspirer  d'atta- 
chement à  la  nouvelle. 

Nous  ne  rappellerons  qu'en  peu  de  mots  les 
effets  de  ce  système  désastreux,  qui  sont  exposés 
avec  autant  de  force  que  d'étendue  dans  l'ou- 
vrage (1)  (|ue  le  premier  médecin  des  armées  a 
présenté  à  l'Assemblée  nationale,  après  avoir 
épuisé,  en  1788,  les  efforts  les  plus  constants 
pour  faire  adopter  au  ministre  d'alors  des  vérités 
qu'on  ne  méconnaît  plus  aujourd'hui. 

En  substituant  un  hôpital  pour  chaque  régi- 
ment aux  hôpitaux  collectifs  qui  réunissaient 
dans  une  même  garnison  les  militaires  de  toutes 
les  armées,  on  a  nécessité  une  augmentation 
évidente  sur  la  dépense  des  bâtiments,  sur  colle 
des  feux,  des  lumières,  des  fournitures  de  tout 
genre,  sur  celle  des  aliments  et  des  médica- 
ments, dont  le  prix  est  toujours  plus  modéré 
lorsqu'il  porte  sur  des  approvisionnements  en 
grand,  que  lorsqu'il  a  lieu  sur  des  marchés  par- 
tiels. Les  pre:niers  frais  de  tous  ces  établisse- 
ments morcelés  ont  concouru  avec  la  dépense  de 
l'entretitin  nécessaire  des  anciens  hôpitaux  et 
l'indemnité  qu'une  résiliation  de  bail  forcée  a 
contraint  d'accorder  aux  entrepreneurs. 

En  renvoyant  des  médecins  instruits,  expéri- 
mentés, dont  le  constant  attachement  à  leurs 
devoirs  ne  s'était  jamais  démenti,  pour  attribuer 
leurs  fonctions  à  des  hommes  nouveaux,  d'un 
talent  incertain,  qui  du  moins  n'avaient  pas  l'habi- 
tude de  les  exercer,  on  a  augmenté  à  grands 
frais,  et  dans  une  proportion  hors  de  toute  règle, 
le  nombre  d'officiers  de  santé  et  de  servants  en 
activité,  tandis  qu'on  surchargeait  le  Trésor  pu- 
blic de  retraites  qu'on  ne  sollicitait  pas,  et  oné- 
reuses même  à  ceux  dont  elles  étaient  loin  de 
récompenser  les  services. 

On  a  attribué  beaucoup  trop  d'autorité  aux  of- 
ficiers des  troupes  de  ligne,  qui  jusqu'à  cette 
époque  n'avaient  pas  concouru  assez  efficace- 
ment au  service  des  hôpitaux. 

On  n'a  pas  craint  de  charger  les  états-majors 
des  corps  de  l'entreprise  des  aliments  et  des  re- 
mèdes, sans  songer  que  le  soldat  malade  peut 
redouter  leur  négligence  et  s'abandonner  à  des 
soupçons  injustes,  mais  qui  altèrent  la  confiance 
qu'il  doit  à  ses  chefs.  On  ne  voulait  pas  saisir 
le  contraste  frappant  entre  le  caractère  de  la  sur- 
veillance désintéressée  et  celui  de  l'entreprise, 
qui  expose  à  faire  regarder  comme  les  juges  du 
soldat  malaie,  ceux  qui,  dans  tous  les  temps, 
ne  doivent  être  que  ses  protecteurs  et  ses  amis. 
Relativement  aux  malades,  on  est  allé,  pour 

(1)  Du  service  des  hôpitaux  militaires  rappelé  aux 
vrais  principes,  par  M.  Coste,  premier  médecin  des 
armées.  Paris,  1190.  In-S". 


ainsi  dire,  jusqu'à  fixer  le  nombre  de  ceux  qui 
pouraient  l'être,  comme  si  une  ordonnance  eût 
pu  changer  l'influence  des  saisons  ou  di  s  climats, 
ou  de  la  constitution  des  individus,  ou  les  causes 
qui  dérangent  leur  santé;  et  tandis  que  la  méde- 
cine était  confiée,  dans  la  plupart  des  régiments, 
au  chirurgien-mojor  ;  que  I'exercice,la  fourniture 
même  de  la  phai-macie,  l'étaient  à  son  aide,  sans 
la  moindre  appréhension  de  cette  double  incon- 
séquence, les  8  hôpitaux  conservés  avaient  un 
nombre  d'officiers  et  de  servants  quelquefois 
supérieur  à  celui  des  malades  et  dans  ti»us  on 
avait  eu  l'inhumaine  parcimonie  de  retrancher, 
sur  la  somme  des  aliments  destinée  aux  conva- 
lescents, une  quantité  qui  de  tout  temps  avait  été 
reconnue,  et  que  nous  vous  poposeruns  ei.core 
de  décréter  comme  absolument  indispensable. 

El  cependant  on  annonçait  avec  assurance  une 
économie  de  630,00')  livres  sur  le  service  de  santé, 
tandis  qu'il  est  démontré,  delà  manière  la  moins 
susceptible  de  réplique,  que  le  nombred'employés 
quelconquedans  les  nôpitauxrailitaireset  les  régi- 
ments, ne  montant  qu'à  1216  d'après  l'ordonriance 
de  1781,  s'était  élevé  tout  à  coup,  par  celle  de 
1788,  à  2,275,  et  que  la  dépense  du  service  de 
santé,  qui  n'allait  auparavant  qu'à  la  somme  de 
915,930  livres  se  trouvait  portée,  en  1788,  à 
1,338,  581  livres. 

Ainsi,  en  résultat,  le  nombre  d'employés  avait 
été  augmenté  de  1,059  personnes,  et  la  dépense 
de  422,724  livres. 

Il  se  trouvait  donc  non  seulement  absence  de 
diminution,  mais  augmentation  réelle  ;  de  ma- 
nière qu'en  ajoutant  l'erreur  en  plus  à  l'erreur 
en  moins,  la  somme  de  l'erreur  réelle,  qui  n'est 
cependant  qu'une  somme  fictive,  se  trouve  être 
de  1,052,724  livres. 

Enfin,  un  des  effets  les  ph-s  funestes  de  ce  sys- 
tème d'hospices  régimentaires,  c'est  qu'il  tendait 
à  éloigner  pour  jamais  la  réalisation  de  ce  vœu 
de  l'humanité,  que  les  malades  soient  couchés 
seuls  dans  un  lit,  vœu  qui  ne  peut  plus  être  re- 
poussé, depuis  que  la  nation  met  au  nombre  de 
ses  plus  précieuses  économies  toutes  les  dépenses 
qui  conservent  les  hommes  ou  soulagent  les  in- 
fortunés. 

Nous  n'ajouterons  pas  d'autres  détails  au  ta- 
bleau rapide  que  nous  venons  de  vous  tracer  de 
ces  désastreuses  opérations  :  leur  simple  exposé 
doit  suffire  pour  vous  convaincre  de  la  nécessité 
d'y  apporter  un  remède  prompt  et  efficace,  qui 
mette  une  t)arrière  éternelle  aux  abus  que  nous 
vous  avons  dévoilés. 

Le  bien  des  malades  a  toujours  servi  de  pré- 
texte aux  ordonnances  qui  le  contrariaient  le  plu», 
comme  l'économie  aux  réformes  les  plus  dispen- 
dieuses. 11  est  teiips  que  ces  intérêts  soient  les 
Seuls  consultés;  il  est  temps  que  le  soldat,  retenu 
dans  nos  hôpitaux,  s'aperçoive  qu'il  est  le  seul 
objet  des  dispositions  prévoyantes  de  la  loi  ;  qu'il 
sente,  tians  tous  les  soins  attentifs  qu'il  reçoit, 
que  c'est  la  patrie  reconnaissante  qui  acquitte 
envers  lui  sa  dette  sans  regret,  comme  il  a 
acquitté  envers  elle  la  sienne  avec  courage. 

Que  la  Constitution  elle-même  fournisse  les 
bases  de  l'édifire  que  la  nation  consacre  à  la  con- 
servation de  ses  défenseurs  !  Durable  comme  la 
Constitution  dont  ilserajun  des  bienfaits,  mémo 
lorsque  les  circonstances  particulières  forceraient 
à  modifier  les  règlements  de  temps  et  de  lieux,  le 
système  entier  de  nos  établisse. nents  de  santé, 
militaires  reposera  sur  des  principes  de  raison 
et  de  justice  qui  ne  changent  jamais. 
Qu'une  économie  nécessaire   proscrive  toute 
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place  inutile,  toute  dépense  dont  los  malades  ne 
tirent  aucun  avantage;  mais  qu'une  pieuse  libé- 
ralité prévienne  tous  leurs  l^esoins  et  ne  laisse 
aucun  genre  de  service  sans  la  perspective  de  sa 
récompeosp.  Rien  d'insuffisant,  mais  rien  d'inu- 
tile: telles  sont  les  conditions  es-enlielles  du  plan 
qui  vous  est  proposé. 

11  éliil)lit,  comme  principe  fondamental  et  cons- 
titutionnel, le  droit  de  tout  militaire  en  exercice 
d'être  traité,  dans  ses  maladies,  aux  frais  du 
Trésor  public.  Jusqu'ici  aucune  ordonnance  n'a 
consacré  ce  principe,  quoiqu'elles  en  soient  la 
conséquence.  Mais,  dans  un  moment  oii  des  ci- 
lovens  armés,  associés  aux  troupes  de  ligne  pour 
défendre  la  liberté,  s'exposent  à  mourir  pour  la 
patrie,  il  ne  doit  rester  ancun  doute  sur  l'enga- 
gement solennel  que  TEIat  contracte  envers  eux. 

Considérant  ce  qu'ont  été  les  hôpitaux  mili- 
taires, ce  qu'ils  sont  dans  leur  état  actuel,  ce 
qu'ils  peuvent  et  doivent  être  sous  l'influence  des 
règles  sages  et  justes  que  vous  allez  établir,  vos 
comités  ont  pensé  que  les  hôpitaux  collectifs 
pour  les  malades  de  toutes  les  armes,  réunissent 
tous  les  avantanges  qu'on  doit  désirer,  et  que 
ne  peuvent  offrir  ces  hospices  régimeniaires;  la 
salubrité  et  l'isolement  du  local.  Je  meilleur  em- 
ploi des  dépenses,  l'économie  dans  les  frais,  et 
les  secours  d'une  expérience  plus  consommée. 

Quoiqu'il  y  ait  un  désavantage  réciproque  pour 
le  soldat  et  pour  le  pauvre  d'être  réunis;  quoique 
souvent  des  administrateurs  avides  aient  calculé 
que  la  journée  du  soldat  élaii  productive  et 
celle  du  pauvre  onéreuse;  quoique  le  despotisme 
soit  parvenu  à  s'introduire  jusque  dans  les  asi!es 
de  la  bienfaisance,  pour  y  chasser  le  pauvre  du 
lit  qui  lui  était  destiné,  et  quoique,  d'un  autre 
côtrs  le  soldat  puissey  être  quelquefois  reçu  trop 
facilement,  y  prolonger  trop  son  séjour,  y  con- 
tracter des  vices,  s'y  adonner  à  la  paresse,  vos 
comités  ont  néanmoins  pensé  qu'au  moyen  de 
irages  précautions,  on  pourrait  traiter  les  soldais 
dans  les  hôpitaux  civils,  là  où  il  n'y  aurait  pas 
d'établii-semint  militaire,  mais  seulement  lors- 
qu'il se  trouverait,  pour  ce  service,  des  salles 
.réparées  ;  qu'il  serait  utile  aussi  d'établir,  dans 
chaque  corps  militaire,  une  intirmerie  régimen- 
tale,  destinée  uniquement  aux  indispositions  et 
blessures  légères,  sons  la  conduite  de  l'oflicier 
de  santé  du  régiment.  Il  serait  plus  inconséquent 
encore  de  ne  |)as  lui  attribuer  des  fonctions,  que 
de  les  lui  attribuer  toutes,  comme  l'avait  fait  iu- 
discrètement  l'ordonnance  de  1788. 

Il  est  des  dispostions  d'humanité  dont  il  serait 
sans  doute  inutile  de  parler  dans  le  décret  qui 
vous  est  présenté,  qui  ne  renferme  que  les  bases 
du  service  des  hôpitaux  militaires,  si  jamais  elles 
n'avaient  été  méconnues;  mais,  quoique  leur  objet 
soit  sacré,  plusieurs  fois  on  s'est  permis  de 
les  enfreindre.  Il  importe  donc  de  les  consacrer 
d'une  manièie  plus  solennelle.  Il  faut  que  le  sol- 
dat voie  que  vous  faites  pour  lui  tout  ce  que  vous 
pouvez  faire;  que  rien  de  C'  qui  peut  contribuer  à 
lui  rendre  la  santé,  ou  n^ême  à  adoucir  son  sort, 
n'échappe  à  votre  sollicitude.  Nous  vous  proposons 
donc  de  consacrer,  par  une  volonté  invariable, 
ces  trois  principes  : 

Que  les  méiicamenls  doivent  toujours  être 
d'une  qualité  supérieure; 

Que  le  maximum  des  aliments  sera  toujours 
de  la  quantité  que  l'expérience  a  fait  reconnaître 
nécessaire  ; 

Que  chaque  malade  doit  être  couché  seul. 

Quoiqu'il  fût  possible  aujourd'hui  de  former 
dans  les  villes  de  guerre,  pour  la  fourniture  des 


hôpitaux,  des  entreprises  locales,  qui  seraient 
moins  susceptibles  des  hasards  de  la  cupidité,  eu 
les  assujettissant  à  des  formes  de  surveillance 
plus  rigoureuse;  et  quoiqu'il  faille  espérer  qu'un 
des  changements  heureux  que  la  Constitution 
apportera  dans  les  mœurs  publiques  sera  de 
détruire  cet  esprit  fiscal,  finam  ier,  snéculateur, 
qui  se  mêlait  à  tous  les  objets  qui  intéressaient 
directement  la  nation  ;  cependant  ce  sera  toujours 
une  méthode  immorale.  La  tentation  qui  eri  ré- 
sulte est  vile,  odieuse;  lors  même  que  l'entre- 
preneur est  honnête,  il  est  toujours  soupçonné 
de  ne  l'être  pas  :  ce  soupçon  n'abandonne  jamais 
l'âme  du  soldat  qui  croit  qu'on  fait  des  profits 
sur  sa  vie;  il  aigrit  ses  maux  et  ses  inquiétudes. 
Vous  devez  donc  proscrire  à  jamais  la  méthode 
de  l'entreprise,  au  moins  pour  ce  qui  concerne 
les  aliments  et  les  remèdes;  car,  pour  toutes  les 
autres  fournitures,  elle  n'a  que  des  avantages  et 
point  d'inconvénients. 

Si  le  bien  de  l'humanité  exige  qu'il  y  ait  des 
écoles  où  les  hommes  qui  se  destinent  à  l'art  de 
guérir  reçoivent  tous  le  même  enseignement, 
pour  être  tons  en  état  d'exercer  toutes  les  parties 
de  la  science  et  de  Yopération,  il  sera  toujours 
nécessaire,  dans  de  grands  établissements  ne  sé- 
parer du  traitement  des  maladies  internes,  l'exer- 
cice des  opérations  de  chirurgie  qui  exige  un 
homme  versé  particulièrement  dans  cette  partie. 

Déjà,  dans  les  grands  hôpitaux  de  Lille,  Metz 
et  Strasbourg,  le  roi  avait  établi  des  écoles  d'in- 
struction ctde  pratique  pour  la  médecine  mili- 
taire; et  elles  avaient  eu  beaucoup  de  succès. 
Nous  vous  proposons  de  rendre  ces  écoles  encore 
plus  utiles,  en  y  rendant  l'instruction  plus  coni- 
plète.  Cette  instruction  ne  sera  point  onéreuse 
à  l'Etat.  Les  mêmes  hommes  attachés  au  soin  des 
malades,  rempliront  ces  devoirs.  Ils  se  fortne- 
ront  des  successeurs  ;  ils  mériteront  ainsi  dou- 
blement de  la  patrie.  C'est  de  ces  écoles  que  se- 
ront tirés  les  officiers  de  santé  des  régiments;  et 
ils  auront  la  perspective  de  retourner  y  occuper 
les  premières  places. 

Les  comités  ont  été  d'avis  de  fixer  des  examens 
pour  l'admission  des  surnuméraires,  d'établir  des 
concours  pour  les  2  grades  qui  suivront  immédia- 
tement, et  d'attribuer  ensuite  les  places  des  titu- 
laires à  Tadcienneté,  pour  les  2  tiers,  et  au  choi.K 
du  roi,  pour  l'./utre  tiers. 

Ce  sont  des  principes  aussi  simples  qui  ont 
dirigé  vos  comités  dans  les  bases  qu'ils  proposent 
pour  l'administration  économique  des  hôpitaux 
militaires;  ils  vous  ont  déjà  été  développés  dans 
un  premier  rapport;  nous  ne  ferons  que  les  ré- 
sumer ici. 

Dans  chaque  adininisirution  locale,  un  direc- 
toire appomté,  et  chargé  de  toute  l'exécutioo, 
sera  surveillé  par  un  conseil  dés!ntére3>é,  com- 
posé d'officiers  militaires  et  d'officiers  civils.  Les 
officiers  de  santé,  longtemps  exclus  de  ces  fonc- 
tions de  police  et  de  surveillance,  seront  admis 
à  les  partager.  Qui  plus  qu'eux  désire  le  soula- 
gement des  malades,  et  le  succès  des  soins  qu'ils 
leur  donnent?  Ce  succès  est  leur  seule  gloire. 

Toutes  ces  administrations  isolées  et  partielles 
seraient  plus  funestes  qu'utiles,  si  elles  ne  ve- 
naient se  rattacher  à  un  centre  commun  qui  peut 
comparer  leurs  divers  résultats  et  éclairer  leur 
vigilance.  Chacune  d'elles  correspondra  à  un  di- 
rectoire central,  composé  d'hommes  dont  les  ta- 
lents, l'honnôtelé  et  la  longue  expérience  dans 
chaque  partie  du  service  de  santé  des  armées  ne 
puissent  être  révoqués  en  doute.  Ce  directoire, 
qui  vérifiera  tous  les  comptes  des  administra- 
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lions  parliciiUère3,  sera  aux  ordres  du  ministre 
de  la  {ïuerre,  responsaWe  de  tout  le  service. 

La  publicité  des  comptes  jusliliera,  chaque 
année,  à  la  législature  et  la  nation,  l'emploi  des 
sommes  affectées  à  cette  partie  du  service,  et 
déterminera  la  lixatioi»  nécessaire  pour  l'année 
suivante. 

Entin,  quoiqu'on  pareille  matière,  l'économie 
Eoit  le  point  K:  moins  issentiel,  et  quoique  l'on 
ne  doives  s'y  attacher  qu'en  ce  qu'elle  donne  le 
moyen  de  faire  plus  de  bien  et  de  le  faire  mieux, 
les  comiiés  qui  ne  se  feront  pas  un  mérite  de 
diminuer  de  1,482  le  nombre  des  personnes  em- 
ployées lar  l'ordonnance  de  1788,  ni  de  réduire 
la  somme  de  1,346,277  livre»  à  celle  de  G9G,850  li- 
vres, vous  observeront  au  moins  qu'au  lieu  de 
1,216  employés  et  915,857  livres  de  dépense,  que 
comportait  le  service  de  1781,  le  projet  de  dé- 
ent  qui  vous  est  soumis  fixe  le  nomlire  des  em- 
ployés à  787,  et  lu  dépense  à  la  somme  de 
696,850 livres;  d'où  résulte,  même  sur  le  service 
de  1781,  une  diminution  de  429  personnes  em- 
ployées, et  une  économie  de  2l9,U07  livres. 

Mais  la  considération  lu  plus  importante,  celle 
à  laquelle  vous  devez  vous  fixer,  c'est  qu'on 
obtiendra  un  meilleur  service,  sous  tous  les  rap- 
ports. 

C'est  que  l'administration  désintéressée  sera 
toujours  à  l'abri  de  la  séduction,  et  même  du 
soupçon. 

Gest  qu'elle  n'aura  que  des  agents  intéressés 
à  la  bonté  du  service,  et  dont  l'action  concourra 
avec  elle  à  le  maintenir  dans  l'état  le  plus  rap- 
proché de  la  perfection. 

C'est  qu'elle  sera  éclairée,  encore  plus  que 
surveillée,  par  une  administration  centrale,  qui 
n'aura  aucun  intérêt  qui  puisse  la  détourner  de 
diriger  l'ensemble  de  tous  les  détails  d'exécution, 
d'après  ks  seuls  principes  éternellement  bons 
de  l'unité,  de  l'égalité  et  de  la  justice. 

Les  devoirs  de  chacun  seront  à  côté  de  ses 
droits.  11  ne  pourra  s'écarter  de  ceux-là,  sans 
renoncer  à  ceux-ci. 

Au  despotisme  des  intendants  et  des  sous- 
ordres,  vous  substituez  des  règles  fixes  d'admis- 
sion et  de  hiérarchie,  qui  mettent  chacun  à  sa 
place,  et  bannissent  à  jamais  l'ignorance  et  l'in- 
trigue. 

L'oflicier  de  santé  ne  répondra  que  de  sa  con- 
duite et  de  sa  science.  Il  ne  dépendra  que  d'elles: 
il  sera  désormais  plus  considéré,  et  par  consé- 
quent plus  utile.  Son  zèle  ne  l'exposera  plus 
aux  vexations,  aux  menées  ténébreuses  de  la 
jalousie,  ou  aux  inquiétudes  des  chefs;  et  le 
«oldat  malade,  commis  à  sa  tutelle,  n'en  retirera 
que  plus  de  fruit  de  ses  soins  compatissants. 

Tous  les  surnuméraires  auront  la  perspective 
d'émulation  offerte  aux  talents  et  aux  mœurs; 
tous  les  employés,  celle  d'une  retraite  honnête 
et  honorable. 

Plus  de  fortunes  scandaleuses;  plus  de  grâces 
clandestines  ;  plus  de  marchés  couverts  :  la  pu- 
blicité des  comptes  préviendra  jusqu'au  soupçon  ; 
l'intérêt  des  hommes  honnêtes  sera  de  placer  les 
succès  à  côié  du  tableau  des  dépenses,  ei  ce  dé- 
sir même  multipliera  les  succès. 

Enfin  il  ne  sera  aucune  partie  de  cette  admi- 
nistration intéressante,  et  jusqu'ici  trop  néglij^ée, 
qui  ne  soit  dirigée  d'une  manière  conforme  aux 
principes  et  aux  conséquences  de  la  Constitu- 
tion. 

Déjà,  dans  toutes  les  branches  de  l'institution 
militaire  que  vous  avez  décrétée,  votre  soin  le 
plus  vigilant  a  été  d'améliorer  la  condition  phy- 


f  siqne  et  morale  du  soldit.  Une  paye  plus  pro- 
portionnée à  ses  besoins  lui  assure  aes  vête- 
ments plus  sains  et  une  nourritu'^e  plus  salubre. 
L'espoir  d'un  avancement  promis  a  ses  efforts 
excite  son  émulation  et  fortitie  son  courag<'. 
Toute  la  dignité  de  l'homme  libre  lui  est  rendue, 
sous  le  joug  même  des  lois  les  plus  impérieuses. 
Par  l'effet  de  ces  dispositions  justes  et  bienfai- 
santes, sa  santé  raffermie  souffrira  moins  de  la 
fatigue  des  camps  et  de  la  rigueur  des  extTcices 
militaires,  eu  même  temps  que  ses  mœurs  épu- 
rées par  l'enthousiasme  de  la  liberté  et  par  le 
désir  des  honneurs  et  de  la  gloire,  le  préserve- 
ront davantage  de^  excès  de  la  licence  et  des 
ravages  de  la  corruption. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  avez  fait  pour  le 
soldat  français;  voilà  les  avantages  qu'il  retire 
de  ces  lois  nouvelles,  auxquel  es  on  s'étonne 
qu'il  soit  attaché,  dont  on  s'efforce  en  vain  de 
lui  inspirer  la  hiiine,  et  dont  son  intérêt  seul  lui 
commanderait  l'amour,  s'il  n'avait  ni  parents  ni 
amis  ni  concitoyens,  dont  il  vouliit  défendre  la 
liberté  et  le  bonheur. 

Il  ne  vous  reste  qu'à  l'y  attacher  encore  davan- 
tage, en  établissant  le  système  des  secours  que 
vous  lui  devez  dans  ses  maladies,  sur  les  mêmes 
bases  d'humanité  et  de  justice,  en  extirpant, 
d'une  main  ferme,  les  abus  de  cette  administra- 
tion, que  la  main  lassée  d'un  gouvernement  ca- 
duc n'avait  plus  la  force  de  réprimer. 

Et  lorsque  la  patrie  aura  rempli  ce  devoir; 
lorsque,  par  des  secours  éclairés  et  des  soins 
consolateurs,  prodigués  sans  faste,  mais  aussi 
sans  parcimonie,  vons  aurez  conservé  à  l'état 
un  plus  grand  nombre  dhommes,  diminué  la 
nécessité  des  recrutements,  mis  une  barrière  à 
l'esprit  de  désertion,  il  sera  facile  de  s'aperce- 
voir que,  dans  toute  administration  sage  et  bien 
ordonnée,  les  calculs  même  de  l'intérêt  sont  tou- 
jours d'accord  avec  ceux  de  la  bienfaisance. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

'<  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  militaire  et  de  salubrité 
réunis,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 


TITRE  I". 

Bases  générales  du  service  de  santé   des  armées 
et  des  hôpitaux  militaires. 

Art.  1". 

«  Tous  les  militaires  des  troupes  de  ligne  et 
des  gardes  nationales,  lant  auxiliaires  que  vo- 
lontaires, lorsqu'elles  seront  réunies  sur  le  pied 
de  guerre,  seront  traités  dans  leurs  maladies  aux 
frais  du  Trésor  public,  sous  la  seule  déduction 
de  la  retenue,  exercée  alors  sur  leur  solde,  en 
proportion  de  leur  grade. 

Art.  2. 

«  Indépendamment  de  cette  retenue  de  solde, 
il  sera  fait  un  fonds  extraordinaire  de  supplément 
à  la  masse  de  15  livres  par  homme,  au  complet, 
décrétée  le  1"  février  1791,  sous  le  nom  de  masse 
des  hôpitaux,  pour  payer  les  journées  d'hôpitaux 
des  gardes  nationales. 

Art.  3. 

«  Tous  les  établissements  de  santé  militaires 
seront  sous  la  direction  immédiate  du  ministre 
de  la  guerre,  et  sous  la  surveillance  d'un  direc- 
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toire' central  des  hôpitaux  militaires,  établi  près 
de  lui  et  sous  ses  ordres. 

Art.  4. 

«  Toutes  les  fois  qu'une  armée  devra  entrer  en 
campagne,  le  directoire  central  adressera  au  mi- 
nistre de  la  guerre  l'état  des  officiers  de  santé, 
qui,  suivant  les  règles  qui  seront  établies,  auront 
des  droits  à  obtenir  du  service. 

Art.  5. 

«  De  quelque  nombre  d'hommes  que  soit  com- 
posée l'armée,  il  n'y  aura  qu'un  seul  médecin 
en  chef,  auquel  sera  confiée  la  direction  de  tout 
le  service  de  santé.  Ce  médecin  en  chef  sera 
nommé  par  le  roi. 

Art.  6. 

«  Le  nombre  d'officiers  de  santé  de  tout  grade 
qui  seront  nécessaires  au  service  de  l'armée  sera 
détî  rminé  par  le  directoire  central,  en  raison  du 
nombre  des  hommes,  de  la  saison  où  l'on  com- 
mencera la  campagne,  et  de  la  salubrité  des  pays 
où  elle  sera  ouverte. 

Art.  7. 

«  Les  aliments  et  les  remèdes  pour  les  hôpi- 
taux militaires  ne  pourront  jamais  être  donnés 
à  l'entreprise;  ils  seront  toujours  mis  en  régie. 

Art.  8. 

«  Les  fournitures  d'effets  seront  toujours  don- 
nées à  l'entreprise,  et  par  adjudication  publique 
au  rabais,  sous  la  surveillance  des  administra- 
tions particulières  des  hôpitaux. 

Art.  9. 

«  Chaque  malade  sera  seul  dans  son  lit. 

Art.  10. 

«t  La  portion  d'alimenls  pour  chaque  malade 
sera  fixée,  par  jour,  à  une  livre  de  viande  poids 
de  marc,  une  livre  et  demie  de  pain  et  une  cho- 
pine  de  vin  dans  tous  les  départements  du 
royaume. 

Art.  11. 

«  Les  médicaments  seront  simplifiés,  mais  tou- 
jours de  qualité  supérieure. 


TITRE  II. 
Du  nombre  et  de  l'espèce  des  hôpitaux  militaires . 

Art.  1«^ 

«  Les  hôpitaux  spécialement  consacrés  au  trai- 
tement des  malades  des  troupes  de  ligne  et  des 
gardes  nationales  réunies  sur  pied  de  guerre,  por- 
teront le  nom  d'hôpitaux  mihtaires;  ils  seront  di- 
visés en  hôpitaux  de  première  classe  et  en  hô- 
pitaux de  seconde  classe. 

Art.  2. 

«  Les  hôpitaux  de  première  classe  seront  au 
nombre  de  3,  placés  à  Lille,  à  Metz  et  à  Stras- 
bourg; il  serviront  à  la  fois  d'hospices  pour  les 
malades,  d'écoles  d'instruction,  de  magasins  de 
fournitures  et  de  dépôt  pour  les  armées. 

Art.  3. 

«  Il  sera  établi  2  hôpitaux  d'eaux  minérales  : 
«Q  à  Barèges,  l'autre  à  Bourbonne. 


Art.  4. 

«  Dans  toutes  les  villes  dont  la  garnison  habi- 
tuelle sera  de  4  bataillons  d'infanterie,  ou  de 
l'équivalent  en  troupes  de  toute  arme,  il  sera 
établi  un  hôpital  militaire  de  seconde  classe. 

Art.  5. 

«  Dans  les  villes  de  garnison  où  il  n'y  aura  pas 
d'hôpital  militaire,  il  sera  pris  avec  l'hôpital  ci- 
vil des  arrangements  particuliers  pour  que  les 
militaires  y  soient  traités  dans  les  salles  sépa- 
rées par  les  officiers  de  santé  attachés  aux  régi- 
ments. Si,  à  cause  des  difficultés  locales,  les  mi- 
litaires malades  ne  pouvaient  pas  être  traités 
dans  des  salles  séparées,  alors  ils  seraient  sous 
la  direction  des  médecins  de  l'hôpital  civil. 

Art.  6. 

«  Partout  où  il  n'y  aura  ni  hôpital  militaire,  ni 
hôpital  civil,  il  sera  établi  pour  les  troupes  un 
hospice  dans  le  lieu  le  plus  commode,  d'après 
les  instructions  du  directoire  central. 

Art.  7. 

«  Les  maladies  et  blessures  légères  seront  trai- 
tées au  quartier,  iiar  l'officier  de  santé  du  régi- 
ment. Il  y  aura  une  chambre  spécialement  affec- 
tée à  ce  service,  et  la  dépense  qui  en  résultera 
sera  prise  sur  la  masse  des  hôpitaux. 

Art.  8. 

«  Les  hôpitaux  ci-dessus  spécifiés  seront  sé- 
dentaires et  collectifs  pour  les  malades  de  toutes 
les  armées,  tant  de  la  garnison  qu'externes.  11  y 
aura  en  outre  dans  les  armées  des  hôpitaux  fixes 
ou  ambulants,  dont  le  service  particulier  sera 
déterminé  par  le  règlement  général. 


TITRE  III. 

Des  officiers  de  santé,  du  mode  de  leur  admission 
et  de  leur  avancement. 

Art.  l«^ 

«  Il  y  aura,  pour  le  service  de  santé  des  armées 
et  des  hôpitaux  militaires,  3  classes  d'officiers 
de  santé  employés  et  appointés,  savoir  :  1°  des 
médecins  militaires;  2°  des  aides;  3°  des  sous- 
aides. 

Art.  2. 

«  Outre  les  sous-aides  appointés,  il  y  aura  des 
sous-aides  surnuméraires,  qui  seront  employés  à 
toutes  les  fonctions  manuelles  et  de  détail,  et 
qui  serviront  sans  appointements  dans  les  hôpi- 
taux civils,  militaires  ou  de  la  marine. 

Art.  3. 

«  Toutes  les  places  de  sous-aides  appointés 
seront  données  au  concours,  auquel  seront  seuls 
admis  les  sous-aides  surnuméraires. 

Art.  4. 
«  Les  places  d'aides  seront  pareillement  don- 
nées au  concours,  auquel  on  admettra  tous  les 
sous-aides  appointés  ayant  servi  en  celte  qualité 
pendant  2  ans  au  moins  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires, ainsi  que  les  médecins  légalement  reçus. 

Art.  5. 
«  Tout  saus-aide,  appointé,  qui  aura  servi  10  ans 
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sans  avancer  en  grade,  ou  qui  aura  échoué  dans 
3  concours,  sera  remplacé. 

Art.  6. 

'<  Les  aides  légalement  reçus  médecins  seront 
seuls  appelés  à  remplir  les  places  do  médecins 
militaires  qui  viendront  à  vaquer. 

Art.  7. 

«  Un  tiers  des  places  vacantes  de  médecins  mi- 
litaires sera  au  choix  du  roi.  Les  2  autres  tiers 
seront  réservés  à  l'ancienneté,  exceptant  néan- 
moins ct'llt's  auxquelles  sont  attachées  des  fonc- 
tions de  professeurs,  qui  seront  toujours  données 
au  concours. 

Art.  8. 

«  Lps  pharmaciens  iitlachés  au  service  mili- 
taire sero- 1  aussi  divisés  en  3  classes,  savoir  : 
1°  des  pliaruiacieus  en  chef,  2°  des  aides,  3°  des 
sous-aides. 

Art.  9. 

«  Les  places  de  sous-aidrs  pharmaciens  appoin  ■ 
tés  seront  données  uu  concours,  auquel  sueront 
seuls  admis  les  sous-aides  pharmaciens  surnumé- 
raires. 

Art.  10. 
*  Les  places  d'aides-pharmaciens  seront  égale- 
ment données  au  concours,  entre  les  sous-aides 
appointés  ayant  2  ans  de  service  en  cette  qua- 
lité dans  les  hôpitaux  militaires;  les  pharma- 
ciens légalement  reçus  seront  aussi  admis  à 
ce  concours. 

Art.  11. 

«  Toutes  les  places  de  i  harraaciens  en  chef 
seront  données  aux  aides  qui  se  seront  fait  rece- 
voir légalement  pharmaciens.  Un  tiers  des  places 
de  pharmaciens  en  chef  sera  an  choix  du  roi; 
les  2  autres  tiers  seront  réservés  à  l'ancienneté, 
exceptant  celles  de  ces  places  auxquelles  sont 
attachées  des  fonctions  de  professeurs  qui  seront 
toujours  données  au  concours. 

Art.  12. 

«  Les  règles  d'admission  aux  examens  pour  le 
titre  de  sous-aide  surnuméraire,  soit  en  méde- 
cine, soit  en  pharmacie,  ainsi  que  les  règles  de 
concours  pour  les  places  de  sous-aides  appointés 
et  d'aides,  et  pour  les  places  de  médecins  mili- 
taires et  pharmaciens  auxquelles  sont  attachées 
des  fonctions  de  professeurs,  seront  déterminées 
par  un  règlement  particulier. 

TITRE  IV. 

Du  service  des  officiers  de  santé,  et  des  divers 
employés  ou  servants  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires. 

Art.  1". 

«  La  médecine  interne,  la  médecine  externe  et 
la  pharmacie  seront  exercées  dans  les  hôpitaux 
par  des  ofliciers  de  santé  spécialement  attachés 
aux  fonctions  qu'elles  exigent. 

Art.  2. 

«  Dans  chacun  des  3  hôpitaux  de  première 
classe,  il  y  aura  : 

«  1°  Un  médecin  en  chef  attaché  au  traitement 
des  maladies  iotcrnes; 


«  2°  Un  second; 

«  3"  Uu  troisième; 

«  i"  Un  médecin  en  chef  attaché  au  traitement 
des  maladies  externes,  sous  le  nom  de  médecin 
chirurgien  ; 

u  5"  Un  second; 

«  6°  Uu  troisième; 

«  7°  Uu  pharmacien  en  chef. 

Art.  3. 

«  Indépendamment  du  service  des  malades,  les 
officiers  de  santé  ci-dessus  désignés  seront  char- 
gés de  diverses  parties  de  l'enseignement  de  l'art 
de  guérir,  ainsi  qu'il  sera  fixé  par  un  règlement 
particuher. 

Art.  4. 

cf  11  sera  de  plus  attaché  aux  hôpitaux  de  pre- 
mière classe  : 

«  2  aides-médecins; 

«  6  sous-aides  médecins  appointés  ; 

«  1  aide-|)harmacien  ; 

«  4  sous-aides  pharmaciens  appointés. 

«  Et  un  nombre  indéterminé  de  sous-aides 
surnuméraires,  soit  médecins,  soit  pharmaciens. 

Art.  5. 

«  Il  y  aura  dans  chaque  hôpital  de  seconde 
cla?se  : 

«  \]n  médecin,  un  médecin-chirurgien  et  un 
pharmacien,  uu  aid'i-phannacien,  3  sjus-aide^, 
un  sous-aide  pharmacien  et  un  nombie  indéter- 
miné de  sous-aides  surnuméraires  de  l'une  et  du 
l'autre  classe. 

Alt.  6. 

«  Il  y  aura  de  plus  dans  chaque  hôpital  soit 
de  première  soit  de  seconde  classe  : 

«  Un  aumônier  chargé  du  service  si)irituel  des 
malades  ;  un  directeur  chargé  de  la  régie  écono- 
mique, et  le  nombre  de  cornmis  et  d'infirmiers, 
qui  sera  jugé  nécessaire  par  le  directoire  cen- 
tral. 

«  L'aumônier  et  le  directeur  seront  nommés 
par  le  roi,  et  les  employés  subalternes  seront  au 
choix  du  conseil  particulier  d'administration  de 
chaque  hôpital. 

Art.  7. 

M  A  chaque  régiment  sera  attaché  un  m'HIecin 
militaire,  qui  sera  chargé  de  traiter  les  blessures 
et  les  maladies  légères  à  l'infirmerie  régimentaire. 

Art.  8. 

«  Ce  médecin  militaire  dirigera  les  hospices  et 
autres  établissements  provisoires,  dans  les  lieux 
où  l'on  sera  forcé  u'en  établir;  et  dans  ce  cas  il 
lui  sera  donné  le  nombre  d'aides  et  de  sous-aides 
nécessaires. 

Art.  9. 

«  Le  médecin  militaire  traitera  aussi  les  sol- 
dats qui  seront  placés  dans  les  hôpitaux  civils, 
lorsqu'ils  se  trouveront  dans  des  salles  séparées. 
S'il  se  trouve  plusieurs  régiments  dans  le  lieu,  le 
plus  ancien  des  ol liciers  de  santé,  attachés  à 
chaque  régiment,  sera  chargé  du  traitement  de 
ces  malades. 

Art.  10. 

«  Le  plus  ancien  dos  médecins  de  l'hôpital  civil 
où  il  y  aura  des  salles  militaires  y  sera  attaché 
comme  médecin  consultant;  et  il  lui  sera  donné, 
pour  cet  objet,  une  rétribution  prise  sur  la  masse 
des  hôpitaux  laquelle  sera  fixée  à  300  livres. 
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Art.  11. 


«  Les  médecins  mililaires  qui  auront  servi  dans 
les  hospices  ou  autres  établissements  provisoires 
et  qui  se  trouveront  ne  pas  occuper  de  place 
de  titulaire,  résideront  à  Lille,  à  Metz,  à  Stras- 
bourg, ou  dans  toute  autre  place  qui  leur  sera 
assignée,  et  seront  tenus  de  se  rendre  dans  les 
lieux  où  leur  présence  sera  jugée  nécessaire  par 
le  directoire  central.  Ils  ne  jouiront  que  de  la 
moitié  de  leurs  appointements,  tant  qu'ils  ne  se- 
ront pas  en  activité.  S'ils  quittent  la  résidence 
qui  leur  aura  été  lixée,  ils  perdront  leur  traite- 
ment; néanmoins  ils  conserveront,  seulement 
pendant  3  ans,  leur  droit  aux  places  qui  vien- 
dront à  vaquer. 

Art.  12. 

«  En  cas  de  malversation,  de  négligence  ou  de 
délit  de  la  part  d'un  officier  de  santé  en  ctief,  ou 
de  tout  autre  employé  supérieur,  le  conseil  parti- 
culier d'administration,  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  en  prendra  connaissance,  et  pourra  le  sus- 
pendre de  ses  fonctions,  à  la  majorité  des  2  tiers 
des  suffrages,  en  le  faisant  remplacer  provisoi- 
rement; mais  il  ne  pourra  être  renvoyé  définiti- 
vement que  par  ordre  du  ministre,  sur  l'avis 
motivé  du  directoire  central. 

Art.  13. 

«.  Il  en  sera  de  même  pour  les  officiers  de  santé 
inférieurs;  mais,  dans  ce  cas,  ce  sera  seu'ement 
le  directoire  particulier  de  chaque  hôpital  qui 
prononcera  leur  suspension.  Leur  destitution  ne 
sera  prononcée  que  par  le  ministre,  sur  l'avis 
motivé  du  directoire  central. 

Art.  14. 

«  Les  infirmiers  et  servants,  en  cas  de  né- 
gligence ou  de  délit,  pourront  être  suspendus 
par  le  directoire,  et  renvoyés  par  le  conseil  par- 
ticulier d'administration. 

Art.  15. 

<«  H  sera  fait  droit  sur  les  plaintes  et  les  récla- 
mations des  malades,  ainsi  que  sur  l'insubor- 
dination de  ceux-ci  envers  les  officiers  de  santé, 
d'après  les  règles  qui  seront  prescrites  par  le 
règlement  général. 

Art.  16. 

«  Tous  les  détails  du  service  de  santé  et  d'ad- 


ministration de  tous  les  établissements  de  eanlé 
mililaires  seront  réglés  par  les  dispositions  ul- 
térieures, sur  lesquelles  le  ministre  de  la  guerre 
présentera  ses  vues  d'exécution,  l'Assemblée  na- 
tionale se  réservant  d'v  statuer. 


TITRE  V. 

Des  appointements,  gages  et  retraites. 

Art.  1". 

«  Les  officiers  de  santé  de  fous  grades,  les  di- 
recteurs, aumôniers  et  autres  employés  ou  ser- 
vants dans  les  hôpitaux  militaires,  jouiront  des 
appointements  ou  gages  qui  sont  fixés  par  le 
tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2. 

«  Aucun  officier  de  santé  n'aura  droit  à  aucune 
sorte  d'attribution  autre  que  les  appointements 
de  son  grade.  Il  pourra  seulement  être  logé,  si 
le  local  le  permet,  et  cet  objet  sera  réglé  sur 
l'avis  du  directoire  central,  d  après  les  instruc- 
tions des  conseils  particuliers  d'administration. 

Art.  3. 

«  Les  infirmiers  et  les  servants  auront,  outre 
leurs  gages,  la  nourriture  équivalente  par  jour 
à  la  ration  d'un  convalescent. 

Art.  4. 

«  Les  retraites  qui  seront  accordées  aux  offi- 
ciers de  santé  seront  fixées  d'après  la  quotité 
de  leurs  appointements,  de  la  même  manière  et 
aux  mêmes  époques  que  celles  des  officiers  mi- 
litaires, en  leur  comptant  5  années  d'études  pré- 
liminaires à  leur  admission  au  service,  s'ils  ont 
été  admis  en  qualité  d'aide,  et  3  ans  seulement, 
s'ils  ont  été  admis  en  qualité  de  sous-aide  ap* 
pointé. 

Art.  5. 

«  Les  infirmiers,  cuisiniers  et  portiers  auront 
aussi  une  retraite,  et  leurs  gages  pour  leur  re- 
traite seront  calculés  sur  le  pied  de  400  livres 
par  an.  Les  infirmiers  compteront,  en  outre,  en 
temps  de  paix,  3  années  pour  4. 


Tabuao. 
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TABLEAU 

des  appointements  et  gages  des  officiers  de  santé  de  tout  grade,  employés,  infirmiers  et  servants 
des  hôpitaux  militaires  de  première  et  de  seconde  classe  et  des  régiments. 


HÔPITAUX  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


NOMBRE 
des 

INDIVIDUS. 

DÉNOMINATION. 

APPOINTEMENTS 

ou 

GAGES. 

NOMBRE 

pour 

TROIS    HÔPITAUX. 

RÉSULTAT. 

1 
1 
1 
1 

1 
1 
2 
6 
1 
1 
k 

Médecin  en  chef 

à  3,0C0  livres. 
à  2,000      — 
à  1,800      — 
à  3,000      — 
à  2,000      — 
à  1,800      — 
à      900      ~ 
à      720      - 
à  2,400      — 
à  1,200      — 
à       720      — 

et  pour      3 
et  pour      3 
et  pour      3 
et  pour      3 
et  pour      3 
et  pour      3 
et  pour      6 
et  pour    18 
et  pour      3 
et  pour      3 
et  pour    12 

9,000  livres. 
6,000      — 
5,400      - 
9,000      — 
6,000       — 
5,400      — 
5,400      — 
12,960      — 
7,200      — 
3,600      — 
8,640      — 

Second  médecin 

Troisième  médecin 

Médecin  chirurgien  en  chef. 

Second  médecin  chirurgien 

Troisième  médecin  chirurgien 

Aides-médecins 

Sous-aides-médecins 

Pharmacien  en  chef 

Aide-pharmacien 

1 

1 

3 

12 

à  2,400  livres, 
à  1,000      — 
à      800      — 
à      150      — 

et  pour      3 
et  pour      3 
et  pour     9 
et  pour    3G 

7,200  livres. 
3,000      — 
7,200      — 
5,400      — 

37 

111 

97,400  livres. 

HÔPITAUX  DE  SECONDE  CLASSE. 

NOMBRE 

des 

INDIVIDUS. 

DÉNOMINATION, 

APPOINTEMENTS 

ou 

GAGES. 

NOMBRE 
pour 

VINGT-CINQ   HÔPITAUX. 

RÉSULTAT. 

6 

1 

Médecin 

à  1,500  livres, 
à  1,500      — 
à  1,200     — 
à      800      - 
à      600      — 
à      600      — 
à      750      — 
à  1,200       — 
à       700       — 
à      150      — 

et  pour    25 
et  pour    25 
et  pour    25 
et  pour    25 
et  pour    75 
et  pour    25 
et  pour    25 
et  pour    25 
et  pour    25 
et  pour  150 

37,500  livres. 
37,500       — 
30,000       — 
20,000       — 
45,000       — 
15,000      — 
18,750      — 
30,000       — 
17,500      — 
22,500       - 

Médecin  chirurgien 

Pharmacien 

Aide-médecin 

Sous-aides-médecins 

Sous-aide-pharmacien 

Aumônier 

Directeur 

Commis 

Infirmiers 

RÉGIUENTS. 

Médecin à  1 ,500      — 

425 

et  pour  186 

273,750  livres. 
274,000      — 

5 

1 

1 

DIBXCTOIBE. 

Officiers  de  santé 

à  6,000      — 
à  6,000      — 
à  3,000      - 

et  pour     5 
et  pour      1 
et  pour      1 

30,000  livres. 
6,000      — 
3,000       - 

Régisseur 

Secrétaire 

1 

7 

39,000  livres. 

RÉSULTAT    GÉNÉRAL. 
3  hôpitaux  de  première  classe,  à  37  \ 

25  hôpitaux  de  seconde  classe.,  an!  m^«k««  a^.  x^a:„:a..., 
186  régiments                                 à    1  /  Nombre  des  individus 

.  729  1  ToUl  des  appointements.  668,150  livres. 

1  directoire à    7  ) 
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TITRE  VI. 


De  V administration  générale  et  particulière  des 
hôpitaux  militaires. 

Art.  1". 

«  Dans  chaque  hôpital,  il  sera  formé,  pour  son 
administration  particulière,  un  directoire  compoeé 
des  3  officiers  de  santé  en  chef,  du  commissaire 
des  guerres  et  du  directeur  de  l'hôpital. 

Art.  2. 

«  Tout  ce  qui  concerne  la  police  et  la  régularité 
du  service  dans  toutes  ses  parties  sera  confié  à 
ce  directoire.  Il  s'assemblera  tous  les  jours  et 
aura  sur  tous  les  officiers  de  sanlé  subordonnés, 
employés  et  servants,  un  droit  de  surveillance 
immédiate,  de  manière  cependant  que  l'exircice 
exécutif  de  la  police  appartienne  au  commissaire 
des  guerres,  celui  de  l'écodomie  au  directeur,  et 
à  chaque  chef  du  service  de  santé,  celui  des 
objets  de  sa  compétence. 

Art.  3. 

«  Tous  les  comptes  de  chaque  mois  seront  pré- 
sentés au  plus  tard  le  2  du  mois  suivant,  par  le 
directoire, à  un  conseil  d'administration  qui  aura 
la  surveillance  générale  de  tout  ce  service.  Ce 
conseil  sera  composé  de  tous  les  commandants  des 
corps  militairts,  même  de  celui  d'un  détachement 
en  garnison,  deroniciergénéral  ou  autre  comman- 
dant dans  la  place,  du  commissaire  ordonnateur  des 
guerres,  du  maire,  d'un  officier  municipal  et 
d'un  notable  nommé  par  le  conseil  général  de  la 
commune;  les  états,  vérifiés  et  certifiés  par  ce 
conseil,  seront  envoyés  au  directoire  central,  et 
sur  son  avis  définitivement  arrêtés  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Art.  4. 

,  «  Les  fournitures  de  pain,  vin,  viande,  bois 
de  lit,  lumières  et  réparations  qui  seront  donnés 
à  l'adjudication,  seront  toujours  adjugées  publi- 
quement au  rabais  par  le  conseil  d'administra- 
tion réuni  au  directoire,  et  sur  le  rapport  de  ce- 
lui-ci, conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit  pour 
les  travaux  militaires,  au  titre  VI  du  décret  des 
30  juin,  2  et  4  juillet  1791,  sur  les  places  mili- 
taires. 

Art.  5. 

«  Dans  les  villes  où  il  n'y  aurait  pas  d'hôpital 
militaire,  l'administration,  en  ce  qui  concerne  la 
sanlé  des  troupes,  sera  dirigée  par  le  comman- 
dai) t  de  chaque  corps,  le  commissaire  des  guerres, 
les  officiers  de  santé  en  chef,  le  maire,  un  officier 
municipal  et  un  notable;  et,  dans  ce  cas,  le  direc- 
toire ne  sera  pas  distingué  du  conseil,  et  corres- 
pondra de  même  avec  le  directoire  central. 

Art.  6. 

<'  La  dépense  ainsi  constatée  sera  acquittée 
avant  le  15  du  mois  suivant,  par  les  ordres  du 
ministre,  sur  un  mandat  du  régisseur  des  hôpi- 
taux militaires,  signé  des  membres  du  directoire 
central. 

Art.  7. 

«  Cette  dépense,  dans  laquelle  seront  compris 

les  appointements  des  officiers  de  santé  et  autres 

employés  des  hôpitaux,  ainsi  que  les  gages  des 

«ervanis,  sera  prise  sur  la  masse  de  15  livres  par 


homme  au  complet,  fixée  par  le  décret  du  l^r  fé- 
vrier 1791,  et  qui  sera  versée  par  le  Trésor  pu- 
blic à  la  caisse  du  département  de  la  guerre,  à 
raison  d'un  douzième  par  mois. 

Art.  8. 

«  Il  y  aura  près  du  ministre  de  la  guerre,  et 
sous  ses  ordres,  un  directoire  central  des  hôpi- 
taux militaires,  composé  d'un  officier  général, 
d'un  commissaire  ordonnateur  des  guerres , 
de  5  officiers  de  santé  dont  2  pharmaciens, 
ayant  servi  dans  les  emplois  supérieurs,  soit  à 
l'armée,  soit  dans  les  hôpitaux  miliiidres,  d'un 
directeur  général  ayant  servi  en  cette  qualité  dans 
l'un  des  hôpitaux  de  première  classe,  et  d'un 
secrétaire  choisi  parmi  les  officiers  de  santé  des 
hôpitaux  militaires. 

«  Tous  les  membres  de  ce  directoire  seront  nom- 
més par  le  roi. 

Art.  9. 

«  Ce  directoire  sera  chargé  d'une  correspon- 
dance active  et  suivie  avec  toutes  les  adminis- 
trations particulières,  et  avec  tous  les  officiers 
de  sanlé  sur  tous  les  objets  qui  intéressent  leur 
service. 

«  Il  formera  des  tableaux  exacts  et  réguliers 
de  la  situation  physique,  morbifique  et  écono- 
mique de  chaque  établissement  de  saiité  mili- 
taire, 

«  Il  sera  spécialement  chargé  de  tenir  des  no- 
tes sur  les  services  et  la  capacité  de  chacun,  no- 
tamment sur  les  preuves  de  capacité  qui  auront 
été  données  dans  les  différents  concours,  et  de 
proposer  au  ministre,  à  chaque  vacance  de  place, 
à  la  nomination  du  roi,  3  sujets,  parmi  lesquels 
sera  choisi  celui  qui  devra  le  remplir. 

Art.  10. 

«  Dans  tous  les  cas  extraordinaires  et  qui 
intéresseront  la  salubrité  générale,  le  directoire 
central  des  hôpitaux  militaires  se  réunira  à  ce- 
lui des  hôpitaux  de  la  marine,  pour  concerter 
les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  salu- 
taires que  ces  cas  paraîtront  exiger. 

Art.  11. 

<i  Le  directoire  sera  chargé  de  composer,  dans 
le  plus  court  délai  possible,  un  formulaire  de 
prescriptions  habituelles  dans  lequel  il  n'oubliera 
rien  d'essentiel,  et  ne  mettra  rien  de  superflu  ; 
les  officiers  de  santé  seront  tenus  de  s'y  confor- 
mer. 

Art.  12. 

«  Les  approvisionnements  de  drogues  simples 
seront  ordonnés  en  conséquence,  sur  les  deman- 
des des  administrations  particulières,  vérifiées 
par  le  directoire  central. 

Art.  13. 

«  Les  membres  du  directoire,  qui  seront  char- 
gés, par  les  ordres  du  ministre,  d'inspecter  les 
établissements  de  sanlé  militaire,  seront  indem- 
nisés des  frais  de  route. 

«  Ils  feront  leur  rapport  et  remettront  leurs 
procès-verbaux  d'inspection  au  directoire  cen- 
tral. 

«  Cette  inspection  aura  lieu  au  moins  une  fois 
tous  les  ans. 

Art.  14. 

«  Toutes  les  délibérations,  tant  du  directoire 
central  que  des  directoires  et  administratioas 
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particulières,  seront  prises  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal 
à  chaque  séance,  sur  des  registres  à  ce  desti- 
nés. 

Art.  15. 

a  Les  états  du  directoire  central,  résultant  de 
ceux  des  administrations  particulières,  seront 
rendus  publics  à  la  tin  de  chaque  année;  ils  for- 
meront un  tabltau  comparatif  du  nombre  des 
malades,  de  la  nature  et  de  la  durée  des  mala- 
dies, des  guéris  et  des  morts,  ainsi  que  des  di- 
verses dépenses  qui  auront  concouru  à  former  le 
résultat  général.  Ce  tableau  sera  i)résenté  chaque 
année  dans  le  courant  de  janvier,  à  la  législature', 
pour  iusiifîer  de  l'emploi  des  sommes  attribuées 
l'année  précédente,  et  diriger  la  lixation  de  celles 
qu'il  conviendra  de  décréter  pour  l'année  cou- 
rante. 


TITRE  VII. 

De  V époque  où  le  'présent  décret  aura  son  exé- 
cution, et  des  moyens  d'y  parvenir. 

Art.  1". 
«  Immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  le  ministre  de  la  guerre  s'occupera 
de  la  formation  du  directoire  central. 

Art.  2. 

«  La  première  opération  de  ce  directoire  sera 
de  former  deux  tableaux  :  l'un  de  toutes  les  per- 
sonnes attachées  au  service  de  santé  de  l'armée, 
soit  en  activité,  soit  pensionnaires,  soit  réfor- 
mées sans  pension;  l'autre  de  toutes  les  places  à 
remplir  ou  déjà  remplies  auxquelles  il  serait  im- 
portant, pour  le  bien  du  service,  de  nommer  de 
nouveaux  titulaires. 

Art.  3. 

«  Toutes  ces  nominations  seront  faites  ou  con- 
firmées sur  la  présentation  motivée  du  directoire 
central. 

Art.  4. 

«  Les  officiers  de  santé  qui  auront  servi  en 
chef  dans  les  hôpitaux  militaires  ou  dans  les  ré- 
giments, et  qui  ne  seront  pas  employés  dans  la 
nouvelle  constitution  des  hôpitaux,  auront  les 
2  tiers  de  leurs  appointements,  s'ils  ont  60  ans 
d'âge  et  30  ans  de  service;  la  moitié,  s'ils  ont 
50  ans  et  20  ans  de  service;  et  le  quart,  s'ils  ont 
40  ans  et  10  ans  do  service.  Ils  auront  droit 
aux  premières  places  vacantes. 

Art.  5. 

«  La  rédaction  d'un  règlement  général  sur  le 
service  de  santé  des  camps,  des  armées  et  des 
hôpitaux  militaires,  tant  sédentaires  qu'ambu- 
lants, et  sur  les  établissements  d'infirmerie  ré- 
gimentale  jtour  les  maladies  et  blessures  légères, 
faite  conformément  à  l'esprit  et  aux  bases  du 
présent  décret,  sera  conliée  au  directoire  central, 
sous  la  surveillance  du  ministre,  lequel  la  pré- 
Fentera,  sons  quinzaine,  aux  comités  militaire  et 
de  salubrité  réunis,  aliu  qu'elle  puisse  être  ap- 
prouvée par  l'Assemblée  nationale. 


Art.  6. 

«  Le  présent  décret  sera  mis  à  exécution  défi- 
nitive le  l"  novembre  prochain;  et,  à  dater  de 
cette  époque,  les  hôpitaux  militaires  sont  et  de- 
meurent supprimés.  » 


ANNEXES 

AU  PROJET  DE  DÉCRET  SUR  LE  SERVICE  DE  SANTÉ 
DES  ARMÉES  ET  DES  HÔPITAUX  MILITAIRES. 


I 

État  des  appointements  qu'il  convient  d'accor- 
der aux  différents  officiers  de  santé  des  armées 
et  des  hôpitaux  sédentaires. 

Savoir  : 

CONSEIL  GÉNÉRAL  DE   SANTÉ. 

A  chacun  des  membres  du  conseil  de  santé, 
compris  le  secrétaire,  par  mois 500  liv. 


MEDECINS. 


600 
300 


Premier  médecin  d'armée, par  mois, 
Médecin  ordinaire  d'armée,  par  mois 
Médecin  de  1^'^  classe  dans  les  hôpi- 
taux sédentaires,  par  mois 400 

Médecin  de  2°  classe  dans  les  hôpitaux 
sédentaires,  par  mois 300 

CHIRURGIENS. 

Chirurgien-major  d'armée,  par  mois.    600 

Chirurgiens  de  l'*  classe  aux  armées, 
par  mois , 400 

Chirurgiens  de  2''  classe  aux  armées 
et  dans  les  hôpitaux  de  ligne,  par  mois.    300 

Chirurgiens  de  3®  classe  aux  armées 
et  dans  les  hôpitaux  de  ligne,  par  mois.    150 

Chirurgiens  de  l"*  classe  dans  les  hô- 
pitaux sédentaire?,  par  mois 400 

Chirurgiens  de  2®  classe  dans  les  hô- 
pitaux sédentaires,  par  mois, 300 

Chirurgiens  de  3®  classe  dans  les  hôpi- 
taux sédentaires,  par  mois 150 

Chirurgien-major  de  régiment,  par 
mois •  • 250 


PHARMACIENS. 

Pharmacien  principal  d'une  armée, 
par  moi? 

Pharmacien  de  l'«  classe  aux  armées, 
par  mois 

Pharmacien  de  2''  classe  aux  armées 
et  dans  les  hôpitaux  de  ligne,  par  mois. 

Pharmacien  de  3°  classe  aux  armées 
et  dans  les  hôpitaux  de  ligne,  par  mois.     150 

Pharmacie»  de  i^  classe  dans  les  hô- 
pitaux sédentaires,  par  mois 300 

Pharmacien  de  3«  classe  dans  les  tio- 
pitaux  sédentaires,  par  mois 150 


600 
400 
300 


Tableau. 
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II 


TABLEAU    DE    COMPARAISON    DE    LA    DÉPENSE    DU    SERVICE    DE    SANTÉ    D'APRÈS 


Services 

des  hôpitaux 

militaires. 


Service 
des  régiments. 


Totaux. 


l'ordonnance  DD   2  MAI    1"81. 


livres. 
6  officiers  de  santé 

supérieurs 31,800 

86  médecins  pour 
tous  les  hôpi- 
taux      105, "54 

315  chirurgiens       de 

tous  grades....     237,019 
130  apothicaires      de 

tous  grades....      80,120 

80  aumôniers 32,084 

24  contrôleurs 28,688 

383  employés  subal- 
ternes et  infir- 
miers       169,992 


192  chirurgiens]    des 

régiments 230, 400 


1,216  personnes 915,857 


l'ordonnance  du  20  JUILLET    n88. 


livres. 
8  officiers  de  santé  su- 
périeurs   46,096 

25  médecins  dans  dix  hô- 
pitaux   40,600 

162  chirurgiens    de    tous 

grades 117,120 

72  apothicaires  pour  huit 

hôpitaux 49,760 

8  aumôniers •  4,000 

8  économes 20,000 

002  servants,  leur  nourri- 
ture et  habillement.        239,445 

192  sous-officiers    écono- 
mes   37,150 

192  chirurgiens- majors 

des  régiments 335,600 

192  aides-majors   en  chi- 
rurgie          138,240 

602  élèves  et  leurs  habil- 
lements,         186,620 

31  médecins.'...     20,850) 
107  chirurgiens..     51,250( 
27  apothicaires..       9,250)      100,350 
21  aumôniers. ..      8,20ol 
20  contrôleurs. .     10,800] 
Prix  dans  les  hôpitaux 
et  les  régiments,  et 
jetons  du  conseil  de 
santé 31,296 

2,269  personnes 1,346,277 


LE  PROJET  DE  DÉCRET. 


livres. 


5  officiers   de    santé 

supérieurs 

1  directeur  général.. 
1  secrétaire   du    di- 
rectoire  

260  officiers  de  santé 
de  tous  grades 
des  hôpitaux  de 
première  et  se- 
conde classe..,. 
334  employés  et  ser- 
vants des  hôpi- 
taux de  première 
et  seconde  classe.    120,250 


30,000 
6,000 


3,000 


263,600 


186  médecins  des  régi- 
ments     274,000 


787  personnes 696 ,  850 


RÉSUMÉ    COMPARATIF    DES    DÉPEîîSES    PROPOSÉES    PAR    LK    PROJET    DE  [.DÉCRET 

AVEC  CELLES  DES   ORDONNANCES  DE   1781   ET  DE   1788. 


D'après  les  ordonnances  de  1781  et 
1788,  l'administration  des  hôpi- 
taux militaires  coûtait 

D'après  le  projet  de  décret,  elle 
coûtera 


Différence  en  moins  des  dépenses. 


Dépenses. 


1781. 


livres. 

915,857 
696,850 


219,007 


1788. 


livres. 

1,346,277 
696,850 


649,427 


Le  nombre  d'individus  était 

Il  sera,  d'après  le  projet  de  décret, 
de 

Différence  en  moins 


Employés  et  servants. 


1788. 


livres. 
1,216 

787 


429 


livres. 
2,269 

787 


1,482 


lÀssembléa  nationale.]        ARCHIVES   PAKLËMiilNrAlRiilS.         [26  joillci  1191.) 


637 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DEFERMON. 

Séance  du  mardi  26  juillet  1791,  au  matin  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  s<?cf^^air^s  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  lundi  25  juillet,  qui  est 
adopté. 

M.  lleynîer  de  Salinelles,  au  nom  du  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce,  fait  un  rapport 
sur  le  régime  à  donner  au  port  et  au  territoire  de 
Marseille,  quant  aux  droits  de  douane;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  si  les  franchises  accordées  à  un 
port,  à  une  ville,  n'étaient  qu'un  privilège  par- 
ticulier à  ce  port,  à  cette  ville,  on  ne  pourrait 
pas  mettre  en  question  si  ces  privilèges  doivent 
encore  exister  :  leur  proscription  serait  pronon- 
cée par  l'article  10  de  vo^  arrêtés  du  mois 
d'août  1789.  L;i  question  que  vutre  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce  vient  vous  proposer 
se  réduit  donc  à  savoir  s'il  est  de  l'intérêt  du 
royaume  d'avoir  dts  ports  francs,  et  si  les  incon- 
vénients qu'  peuvent  présenter  es  franchises 
sont  contrebalancés  par  les  avantages  qu'elles 
procurent.  11  semble  que,  pour  éclaircir  cette 
question,  il  faut  commencer  par  connaître  l'ori- 
gine des  ports  francs,  et  à  quel  usage  ils  sont 
destinés. 

La  protection  que  nous  devons  à  nos  manu- 
factures et  à  nos  productions  territoriales,  les 
droits  auxquels  quelques-unes  sont  assujetties 
chez  les  puissances  étrangères,  et  les  prohibi- 
tions dont  d'antres  y  sontgrevées,  nous  ontobligés 
d'établir,  à  l'égara  des  étrangers,  une  sorte  de 
représailles  :  mais  nous  n'avons  pas  voulu  nous 
interdire  la  faculté  d'acheter  leurs  marchan- 
dises pour  les  revendre  à  d'autres,  et  pour  don- 
ner à  notre  commerce  et  à  notre  navigation  un 
plus  grand  mouvement.  Il  a  donc  fallu  trouver 
les  moyens  de  rendre  ces  sortes  de  spéculations 
commerciales  possible-',  sans  nuire  à  nos  manu- 
factures, et  sans  préjudicier  aux  droits  de  la  na- 
tion. De  là  est  venue  l'origine  des  ports  francs. 
Un  port  iibsolument  franc  est,  dai'S  l'Empire, 
une  exception  au  régime  des  douanes;  il  est 
traité  comme  étranger;  il  est  hors  des  barrières, 
il  est  destiné  à  remplir  la  double  fonction  de  re- 
cevoir des  marchandises  nationales  et  des  mar- 
chandises étrangères  pour  les  réexporter  à  l'é- 
tranger. 

La  facilité  avec  laquelle  les  marchandises 
étrangères  ont  pu  pénétrer  de  ces  ports  dans  le 
royaume,  en  fraude  des  droits  ou  des  prohibi- 
tions, malgré  la  garde  toujours  insuffisante  que 
l'on  entretenait  sur  leurs  avenues,  a  été  infini- 
ment nuisible  à  nos  productions  territoriales  et 
industrielles.  La  inain-d'œuvie  de  nos  rivaux 
a  mis,  sur  beaucouii  d'obj"ls,  la  nôtre  dans  l'inac- 
tion, et  le  comm'  rce  étranger  a  envahi  une  par- 
tie du  commerce  national.  Il  en  est  résulté  de 
grands  bénélices  pour  quelques  individus,  et  une 
perte  réelle  pour  la  nation. 

Cette  coDsiiléraiion  suffit  pour  vous  faire  con- 
naître combien  il  est  instant  de  prononcer  sur 
ces  francliiscs;  mais,  comme  elles  ne  sont  pas  do 

(1)  Celte  séance  est  iiicoraplèto  au  Moniteur. 
4  1 


même  nature  pour  tous  les  ports  francs  du 
royaume,  qu'elles  n'ont  pas  le  même  régime,  que 
leur  établissement  particuli»r  a  eu  un  but  poli- 
tique qui  est  propre  à  chacun  d'eux,  il  est  im- 
possible (le  ne  pas  les  distinguer;  il  serait  dan- 
gereux de  les  confondre.  Votre  comité  espère 
même  justifier  par  les  détails  qu'il  m»  ttra  sous 
vos  yeux  que,  ?i  vous  vous  déterminiez  par  un 
principe  unique,  vous  pourriez  sacrifier  des  biens 
réels  à  des  craintes  éloignées;  combler  des  sour- 
ces qui  fécondent  les  lieux  qu'elles  arrosent, 
parce  que,  dans  un  point  opposé,  vous  craindriez 
i-^s  ravages  d'un  torrent.  La  franchise  de  Mar- 
seille, par  exemple,  ne  ressemble  en  rien  à  celles 
de  Dunkerque  et  de  Bayonne;  celte  ville  à  une 
régie  qui  lui  est  particulière  :  c'est  sur  cette 
régie  et  sur  l'amélioration  dont  elle  est  su-cep- 
lible,  que  le  nouveau  régime  des  traites  exige 
que  vous  statuiez  promptement;  c'est  de  celte 
ville  seule  que  je  vais  vous  entretenir  en  ce 
moment. 

Marseille  est,  vous  le  savez,  Messieurs,  le  siège 
du  commerce  du  Levant,  e'  les  exportations  pour 
ce  commerce  sont  de  28 à  30  millions  ;  les  impor- 
tations de  33  à  36  n)illions.  Nos  envois  en  Tur- 
quie consistent,  pour  la  plus  grande  partie,  en 
denrées  territoriales  et  en  marchandises  mann- 
facturées  dans  le  royaume;  nos  retours  se  font, 
au  contraire,  pre-queen  totalité,  en  matières  pre- 
mières, dont  nous  employons  la  majeure  partie 
dans  nos  fabriques,  et  nous  envoyons  le  superflu 
à  l'étranger,  noire  navigation  en  Turquie  entre- 
lient continuellement  400  bâtiments  à  la  mer. 

Si  nous  passions  aux  autres  commerces  qu3 
fait  Marseille,  nous  voyons  que  tous  y  sont  en 
action.  Les  habitants  des  quatre  parties  du  monde 
y  viennent  trafiquer;  le  pavillon  de  loutei  les 
nations  flotte  dans  son  port,  et  elle  est  Ih  gre- 
nier de  tontes  nos  provinces  méridionales  et  de 
toute  la  Méditerranée.  Indépendamment  du  com- 
merce maritime,  Marseille  a  des  manuficlures 
important"S  ;  elle  a  enlevé  à  Gènes  l.i  fabrica- 
tion du  savon,  qui  est  un  objet  annuel  de  19  à 
20  millions;  elle  a  ôté  à  Livourne  la  mise  «n 
œuvre  du  corail  ;  les  peaux  qu'on  y  met  en  cou- 
leur, et  les  maroquins  qu'on  y  fabrique,  sont; 
supérieurs  à  ce  jx  de  Barbarie  ;  elle  est  p  irvenue 
à  établir  dans  son  sein  des  teintures  et  des  ma- 
nufactures de  bonnets  et  d'étoffes  qui  ne  se  fa- 
briquaient que  dans  le  Levant,  et  elle  a  vendu 
aux  orientaux  eux-mêmes  les  produits  d'une 
industrie  dont  elle  a  su  les  déi  ouiller. 

Toutes  les  années,  elle  met  en  mer  1,500  bâ- 
timents. Sa  navigation  est  la  base  des  classes 
de  la  Méditerranée  ;  elle  occupe  plus  de  80,000  ou- 
vriers, et  ses  échanges  s'élèvent  annu -llement  à 
la  somme  de  300  millions. 

Il  est  sensible  que  cette  masse  de  commerce 
n'a  pu  se  former,  ne  peut  se  soutenir  et  s'accroître 
que  par  une  action  et  une  réaction  continuelle, 
à  laquelle  lu  liberté  dont  Marseille  jouit  pour 
tontes  ses  exportations,  et  pour  la  majeure  partie 
ue  ses  imporialions,  a  dû  beaucoup  contribuer. 

S;  l'on  considère  <  nsuiie  la  nature  des  expor- 
tations de  Marseille  à  l'élran^icr,  on  voit  que  près 
des  quatre  cinquièmes  consistent  en  productions 
de  note  sol,  de  nos  colonies  et  df  notre  industrie, 
et  que  les  productions  étrangères  n'y  entrent 
guère  quf  pour  un  cinquième. 

D'après  ce  tableau,  on  ne  peut  pas  se  dissimu- 
ler que  le  royaume  entier  ne  r.  tire  de  grands 
avantages  delà  franchise  de  Marseille,  et  qu'en 
changeant  le  régime  qui,  jusqu'ici,  a  favorisé  ce 
commerce,  il  serait  à  craindre  qu'on  n'obstruât 
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un  des  principaux  canaux  qui  portent  la  fécon- 
dité dans  toute  l'étendue  de  lEmpire.  On  ne 
peut  s'empêcher  de  se  livrer  à  cette  ciainte,  quand 
on  jette  ua  coup  d'œTl  sur  la  Méditerranée,  et 
qu'on  aperçoit,  au  voisinage  très  prochain  de 
Marseille,  4" ports  francs,  Gêne?,  Nice,  Livourne 
et  TriesiC;  qui  sont  prêts  à  saisir  tout  ce  que 
des combinaisonserronées pourraient  faire  perdre 
à  leur  rivale. 

L'histoire  de  l'affranchissement  de  Marseille  est 
bien  propre  à  confirmer  l'opinion  où  est  votre 
comité  sur  la  nécessité  de  maintenir  les  mesures 
qui  Ofit  été  prises  pour  ne  pas  contrarier  le  vœu 
de  la  nature,  qui  appelait  le  commerce  de  l'uni- 
vers entier  dans  cette  partie  de  la  domination 
française. 

Marseille,  que  le  commerce  a  fondé,  avait,  au 
moyen  de  sa  franchise  (qui  était  presque  entière, 
puisqu'il  ne  payait  qu'un  droit  de  poids  et  cas~e 
établi  !  ar  les  comtes  de  Provence),  joui  d'une 
très  grande  prosiiérité  jusqu'au  XVII"  siècle;  mais 
alors  la  cupidité  hscalevint  traverser  sonbonheur 
et  harceler  son  industrie.  Le  conseil  de  Louis  XIV 
s'en  apeiç  it  ;  Colberl  apprécia  le  danger;  il  vou- 
lut l'arrêter,  et,  pour  y  parvenir,  il  ne  vit  d'autre 
parti  que  de  faire  promulguer  l'édit  de  1669,  qui 
rétablit  la  franchise  à  laquelle  on  avait  porté 
atteinte. 

Des  lois  fiscales  ayant  porté  une  nouvelle 
atteinte  à  cette  franchise,  il  fallut  la  faire  réta- 
blir par  un  arrêt  de  1703,  qui  l'étendit  au  terri- 
toire attenant  à  la  ville;  mais  cette  loi  défendit, 
pour  l'iiitéiêt  de  nos  fabriques  et  de  notre  navi- 
gation, l'entrée  à  Marseille  de  quelques  étoffes 
et  de  la  moiue  étrangère. 

En  1719,  on  ouvrit  le  port  de  Marseille  au 
commerce  des  colonies;  ce  commerce  y  fut  sou- 
mis au  droit  de  domaine  d'Occident  et  aux  mêmes 
formalités  que  dans  les  autres  ports. 

ïn  1785,  on  défendit  l'introduction,  dans  le 
royaume,  des  toiles  peintes,  des  toiles  de  coton 
et  "de  plusieurs  autres  espèces  de  marchandises. 
Dès  lors,  l'entrée  à  Marseille  en  fut  interdite;  car 
le  gouvernement  d'alors  peneait  qu'il  suffisait 
qu'une  marchandise  étrangère  fiît  généralement 
prohibée,  pour  qu'elle  ne  pût  point  entrer  à  Mar- 
seille. 

Si  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angle- 
terre a  levé  à  l'entrée  de  Marseille  les  prohibi- 
tions auxquelles  étaient  sujettes  les  marchan- 
dises nommément  comprises  dans  ce  traité,  c'est 
à  la  charge  d'acquitter  les  droits. 

Ainsi,  au  moment  de  l'exécution  du  nouveau 
tarif,  Marseille  était  assujetti  à  toutes  les  prohi- 
bitions, payait  des  droits  sur  les  savons,  les  su- 
cres et  les  productions  de  pêche  étrangère;  sur 
les  marchandises  d'Angleterre,  sur  hs  denrées 
coloniales,  et  acquittait  sur  tout  ce  qu'il  recevait, 
de  l'élranf^er  et  du  royaume,  un  droit  de  poids 
et  casse  qui  est  perçu,  par  des  peseurs  publics, 
sur  toutes  les  marchandises  qui  se  vendent  au 
poids  dans  cette  ville.  D'un  autre  côté,  ses  fabri- 
ques étaient  reçues  dans  le  royaume  en  acquit- 
tant les  droits  locaux. 

On  voit,  par  tous  ces  détails,  que  la  franchise 
du  port  de  Marseille  et  de  son  territoire  n'est 
point  une  franchise  absolue  :  c'est  un  régime  parti- 
culier calculé  sur  une  multiplicité  de  circons- 
tances et  d'intérêts,  qui  ne  permettent  pas  d'a- 
dopter un  principe  uniforme  pour  diriger  toutes 
les  parties  de  commerce  qui  se  font  dans  cette 
ville.  Ce  régime  peut  paraître  extraordinaire  :on 
y  voit  la  franchise  à  côté  de  la  prohibition, 
l'exemption  à  côté  de  la  perception,  la  liberté  à 


côté  des  formalités,  le  caractère  étranger  à  côté 
du  caractère  national;  mais  on  a  cru  devoir  ad- 
mettre des  oppositions,  pour  profiter  de  tous  les 
avantages  que  pouvait  procurer  la  position  de  cette 
ville,  etpouradapter,  sans  inconvénients,  les  res- 
sources étrangères  aux  besoins  nationaux.  Il  paraît 
à  votre  comité  que  cette  combinaison,  qui  re- 
pousse ce  qui  peut  être  dangereux,  et  qui  donne 
de  l'effort  à  ce  qui  peut  être  utile,  a  ouvert  de 
grandes  sources  de  prospérité  et  de  richesse  ;  car 
la  population  de  Marseille,  qui  est  actuelle- 
ment de  100  à  120,000  âmes,  a  augmenté  succes- 
sivement. Son  territoire,  amas  de  sables  et  de 
rocs,  qui,  dans  ses  plus  longs  prolongements, 
n'a  que  deux  lieues  d'étendue,  entretient  20  à 
24,000  habitants.  C'est  par  cette  ville  que  la 
France  s'est  appropriée  les  deux  tiers  du  com' 
merce  du  Levant.  C'est  cette  ville  qui  féconde  les 
départements  des  Bouches-du-Rhône,  du  Var  et 
des  Basses-Alpes,  qui,  sans  son  secours,  soutien- 
draient difficilement  les  frais  de  culture  d'une 
terre  avare,  dont  les  productions  sont  de  peu  de 
valeur;  elle  a  enlevé  à  l'étranger  les  fabriques  les 

&  lus  précieuses;  elle  est  le  marché  général  de  la 
éditerranée,  et  les  efforts  que  les  princes  iMtalie 
ont  fait  pour  la  rivaliser,  en  affranchissant  leurs 
ports,  sont  presque  devenus  inutih  s. 

Cet  état  de  choses  est  si  heureux,  qu'il  fau- 
drait de  grandes  raisons  pour  le  détruire.  Votre 
comité  a  en  conséquence  pensé  que  le  fond  du 
régime  commercial  de  Marseille  devait  être  main- 
tenu; (lue  cette  ville  devait  jouir  de  toutes  les 
facilités  qui  peuvent  augmenter  les  richesses  et 
la  prospérité  de  la  nation,  et  qu'il  ne  fallait  lui 
interdire  que  ce  qui  peut  nuire  à  l'industrie  et  au 
commerce  du  reste  de  !a  France. 

Arant  de  fi.xer  les  détails  du  régime  que  votre 
comité  estime  devoir  diriger  le  commerce  de 
Marseille,  il  est  nécessaire  d'examiner  quelques 
questions. 

La  franchise  dont  on  laissera  jouir  Marseille 
continuera-t-elle  de  s'étendre  ji>squ'aux  extré- 
mités de  son  territoire,  ou  sera-t-elle  restreinte 
à  ses  murs? 

Quelles  modifications  mettra-t-on  à  cette  fran- 
chise? 

Comment  seront  traitées  ses  fabriquer? 

Si  on  laisse  jouir  le  territoire  de  Marseille  de 
la  franchise,  les  barrières  resteront  à  ses  extré- 
mités ;  si  son  territoire  en  était  détaché,  il  fau- 
drait mettre  les  bureaux  de  perception  aux  portes 
de  cette  ville.  Au  premier  coup  d'œil,  on  croit 
voir  de  l'avantage  à  adopter  ce  dernier  parti, 
puisque  la  restriction  de  la  franchise  diminue- 
rait le  cercle  dans  lequel  elle  serait  renfermée  ; 
mais  des  considérations  puissantes  s'élèvent  con- 
tre cette  mesure.  Le  territoire  de  Marseille,  qui 
n'a  que  deux  lieues  d'étendue  dans  ses  plus 
longs  prolongements,  contient  cependant  8,000  ha- 
bitations. Si  les  denrées  qui  s'y  recueillent,  et 
qui  sont  de  peu  de  valeur  et  du  besoin  de  cha- 
que instant,  étaient  soumises,  à  leur  introduc- 
tion à  Marseille,  à  des  formalités,  à  des  visites, 
à  des  impôts,  elles  seraient  repoussées  d'une 
ville  à  laquelle  elles  sont  indispensables.  Si  le 
propriétaire  d'un  champ,  souvent  obligé  de  se 
rendre  plusieurs  fois  dans  le  jour  de  la  campa- 
gne à  la  ville,  essuyait  chaque  fois  des  visites  à 
la  sortie  et  au  retour,  s'il  était  obligé  de  payer 
des  droits  sur  les  objets  usuels  qu'il  rapporte- 
rait, il  se  dégoliterait  bientôt  d'une  exploitation 
pénible,  dispendieuse  et  aussi  assujettissante.  Les 
visites  sur  ce  qui  entrerait  et  sortirait  d'une 
pareille  cité   opéreraient   une  obstruction   qui 
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arrêterait  le  mouvemont  que  lo  commerce  ne 
doit  j  imais  perdre.  Il  exi^^terait  aussi  un  grand 
obstacle  dans  li  nécessité  du  faire  une  nouvelle 
enceinte  pour  enfermer  la  ville  et  ses  faul)ourgs 
attenants,  ei  qui  ne  sont  peupk^s  que  de  négo- 
ciants, de  manufacturiers  et  d'ouvriers  que  le 
commerce  emploie. 

Il  faut  encore  observer  que  le  lazaret  est  hors 
de  la  ville;  qu'il  y  a  beaucoup  de  fabriques  qui 
sont  répandues  dans  le  territoire,  des  opérations 
d'industrie  qu'il  faut  faire  à  la  campagne;  que 
les  toiles  et  étoffes  fabriquées  à  Marseille,  sont 
blanchies  ou  éteniues  dans  le  territoire  ;  qu'en 
le  séparant  de  la  ville,  on  ro.nprait  une  corres- 
pondanc"  indispensable. 

Peut-être,  d'ailleurs,  serait-il  plus  difficile  de 
s'opposer  à  la  contrebande,  en  portant  les  bar- 
rières aux  portes  de  Marseille,  qu'en  les  laissant 
subsister  aux  limites  du  territoire,  parce  qu'une 
contrebande  qui  ee  ferait  par-dessus  les  murs  ou 
sur  les  côtes  qui  bordent  le  territoire,  ou  |)arle3 
portes  où  les  visites  ne  peuvent  jamais  être 
exacte-!,  se  trouverait  la  plupart  du  temps  con- 
sommée aussitôt  son  introduction,  au  lieu  qu'une 
contrebande  projetée,  qui  a  2  lieues  à  par- 
courir, donne  à  l'exercice  et  à  la  surveillance 
des  préposés  un  jeu  et  des  moyens  qui  peuvent 
mieux  s  >  combiner. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  estime 
qu'il  convient  de  laisser  subsisier  les  barrières 
aux  conlins  du  territoire  de  Marseille.  Je  passe 
aux  modifications  dont  la  franchise  de  cette  ville 
et  de  son  territoire  est  susceptible. 

On  a  senti, depuis  1703,que,  pour  que  le  royaume 
retiiîu  de  la  position  de  Marseille  les  avantages 
qu'il  était  en  droit  d'exiger,  il  fallait  soumettre 
cette  ville  à  des  prohibitions  et  à  la  perciption 
de  quelques  droits  qui  favorisassent  l'inlustrie 
nationale.  Go  principe  a  paru  à  votre  comité  de- 
voir être  conservé  et  même  étendu  ;  l'intérêt  de 
DOS  manufactures,  celui  de  notre  commerce  aux 
colonies  et  celui  de  nos  pêches  et  de  notre  agri- 
culture, exigent  que  nous  ne  mettions  pas  dans 
un  de  nos  principaux  marchés  les  produits  de 
l'industrie,  de  la  pêche  et  de  la  culture  nationale 
en  concurience  avec  les  pro  luctions  étrangères 
de  même  espèce.  Tout  ce  que  notre  sol  et  notre 
industrie  produisent,  tout  ce  que  notre  navigation 
nous  apporte,  doit  avoir  la  préférence  dans  nos 
consommations  et  dans  notre  commerce,  et  nous 
ne  devons  employer  la  main-d'œuvre  étrangère 
que  quand  la  nôi;re  est  insuffisante,  et  que  les 
avantages  ultérieurs  qui  peuvent  dériver  de  nos 
transactions  commerciales  l'exigent  impérieuse- 
ment. Il  a  été  en  conséquence  jugé  nécessaire 
d'éloigner  de  la  consommation  de  Marseille  les 
marchandises  qui  y  étaient  défendues  ou  sujettes 
à  des  droits,  et  les  objets  manufacturés  que  la 
France  peut  fournir  à  la  consommation  et  au 
commerce.  C'est  en  étendant  au  port  de  Marseille 
les  prohibitions  portées  par  le  nouveau  tarif  et 
les  droits  qu'il  impose  sur  les  productions  in- 
dustrielles de  l'étranger,  que  nous  remplirons  ce 
but. 

Mais  ces  dispositions  n'ont  pas  paru  à  votre 
comité  pouvoir  s'étendre  sur  quelques  marchan- 
dises fat)riquées  qui  viennent  du  Levant  (1),  parce 
qu'elles  sont  le  résultat  des  échanges  forcés  du 
commerce  le  plus  avantageux  qu'aucune  nation 
puisse  le  faire.  Elles  ne  lui  ont  pas  paru  non  plus 
devoir  porter  sur  les  objets  manufacturés  qui 

(1)  Les  bourres  de  soie,  les  toiles  de  coton,  et  les 
toiles  peintes  et  teintes  au  Levant. 


n'arrivent  de  l'étranger  à  Marseille  que  pour  être 
employés  à  son  cominerct;  du  Levant,  ou  réex- 
portés cliez  d'autres  puissan -es  étrangères.  Kn 
rel'usuntà  ces  objets  l'entrepôt  de  Marseille,  nous 
favoriserions,  à  notre  préjudice,  le-!  ports  francs 
étrangers  situés  dans  la  Méditerranée,  et  dans  les- 
quels ces  sortes  de  marchandises  entrent  libre- 
ment: nous  forcerions  nos  négociants  pour  le 
Levant,  à  continuer  de  s'arrêter  à  Livourn'i  pour 
y  prendre  les  mousselines  et  les  autres  marchan- 
dises dont  ils  ont  besoin  pour  assortir  leurs  ma- 
gasins dans  les  Echelles.  Les  établissements 
étrangers  iraient  y  rivaliser  les  nôtres;  les  retours 
du  Levant,  qui  devraient  être  déposés  presjue  en 
totalité  à  Marseille,  continueraient  d'être  ;iartagé3 
avec  l'étranger;  notre  navigation  n'aurait  pas 
l'emploi  qu'elle  devrait  avoir  et  notre  commerce 
serait  moins  étendu. 

Une  considération  majeure  vient  à  l'appui  de 
l'opinion  de  votre  comité  sur  l'utilité  de  cet  en- 
trepôt. Votre  nouvelle  Constitution  apfielant  tous 
les  peuples  à  venir  à  se  naturaliser  en  Fiance,  il 
est  à  présumer  qu'aucun  préju;ié  ne  retiendra 
désormais  sur  un  sol  asservi  des  hommes  riches 
et  industrieux  qui  soupirent  après  la  litierté.  Une 
portion  de  ces  hommes,  ainsi  que  votre  comité 
vous  l'a  fait  apercevoir  dans  son  rapport  sur  le 
commerce  du  Levant,  se  fixera  sans  doute  à  Mar- 
siille.  Il  est  donc  bien  intéressant  de  réunir  dans 
ce  port  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  un 
grand  commerce.  Si  l'ancien  gouvernement  eût 
pu  calculer  ainsi,  Marseille,  qui  n'a  qu'une  pros- 
périté relative  aux  combinaisons  étroites  des 
temps  passés,  serait  peut-être  aujourd'hui  la  ville 
d'Europe  la  plus  commerçante  et  la  plus  peuplée. 
C'est  à  la  sagesse  actuelle  à  réparer  les  erreurs 
de  l'anci  mne  politique.  Un  entrepôt  qui  servira 
d'aliment  à  toutes  les  spéculations,  sans  pouvoir 
nuire  à  l'industrie  nationale,  attirera  dans  une 
des  principales  villes  du  royaume,  une  source  de 
biens  qui  reflueront  dans  toutes  les  parties  de 
l'Empire. 

Nous  vous  proposons  de  n'assujettir  à  aucun 
droit  les  marchandises  ainsi  entreposées,  de  sup- 
primer pour  toutes  le  droit  de  poids  et  casse  qui 
était  perçu  à  l'entrée  de  Marseille,  et  qui  corres- 
pond à  celui  de  poids  le  roi  dont  vous  avez  déjà 
prononcé  l'abolition;  de  supprimer  également  le 
droit  de  5  sols  qui  était  dû  par  manifeste  ou  dé- 
claration remise  à  la  douane  de  cette  ville. 

Marseille  devant,  à  quelques  exceptions  près, 
être  considéré  comme  l'étranger,  et  son  régime 
étant  un  obstacle  à  ce  que  la  garde  en  soit  exacte, 
il  a  paru  naturel  que  les  productions  qui  en 
seraient  importées  pour  l'intérieur  du  royaume, 
fussent  traitées  comme  si  elles  venaient  de 
l'étranger. 

L'application  de  ce  principe  était  difficile  à 
l'égard  des  huiles  d'olive  étrangères  qui  sont 
confondues  dans  le  port  de  Marseille.  Celles  ve- 
nant de  la  côte  d'Italie  étant  imposées,  à  raison 
de  leur  plus  haut  prix,  à  3  livres  par  quintal  de 
plus  que  les  huiles  provenant  des  autres  pays 
étrangers,  il  a  semblé  convenable  d'autoriser  les 
préposés  de  la  régie  à  user,  pour  les  huiles 
d'olive  importées  de  Marseille  dans  le  royaume, 
de  la  même  voie  de  retenue  qui  est  accordée 
pour  les  marchandises  sujettes  aux  droits  d'après 
la  valeur. 

Après  avoir  pourvu  aux  moyens  d'assurer  aux 
manufactures  nationales  la  préférence  sur  celles 
de  l'étranger,  pour  la  consommation  de  Marseille, 
votre  comité  a  dû.  s'occuper  des  fabriques  de 
cette    ville.  Il   a   pensé  que,  si  la  frauciiiso  de 
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Marseille  était  absolue,  il  faudrait  fermer  les 
portes  du  royaume  à  tout  ce  qui  aurait  été  fa- 
briqué dans  celte  ville;  parce  que,  communi- 
quant librement  avi'C  Tctranger,  l'identité  de  la 
main-d'œuvre  nationale  ne  pourrait  être  consta- 
tée; mais,  que  Marseille  étant  soumis  aux  prohi- 
bitions et  aux  droits  sur  les  productions  étran- 
gère?, il  n'y  avait  pas  de  raisons  pour  priver  les 
fabiiques  marseillaise?  de  la  consommation  na- 
tionali\  11  lui  a  paru  juste  que  les  fabricants  de 
celle  ville  et  de  son  territoire,  qui  sont  soumis 
aux  mêmes  chirges  que  les  antres  fabricants  du 
royaume,  jouissent  des  facultés  qui  appartien- 
nent à  tous.  11  a  pensé  qu'il  serait  imi  olilique 
de  resseirer  la  franchise  de  cette  ville,  si  une 
portion  de  sa  main-d'œuvre  devait  être  traitée  à 
sori  importation  dans  le  royaume  comme  la 
m.iin-d'œuvre  étrangère.  Il  n'a  pas  cru,  en  un 
mot,  que  l'on  pût  piiverles  vii:es  qui  avoisi- 
nent  Marst^ille,  des  ressources  que  leur  offre  son 
industrie,  et  qu'elles  n'auraient  pas  si  cette  in- 
dustrie était  écartée  par  de  forts  droits  d'en- 
trée. 

Mais,  s'il  est  équitable  de  ne  pas  repousser  de 
la  consommation  <lu  royaume  les  productions 
des  fiibriqiies  de  Marseille,  il  n'est  pas  moins 
juste  que  ces  fabriques  n'aient  point  d'avantages 
sur  les  fabriques  de  l'intérieur.  Marseille,  étant 
affranchi  de  droits  sur  beaucoup  de  matièros 
étrangères  qui  sont  nécessaires  à  sa  fabrication, 
doit  être  assujetti  à  payer,  sur  les  objets  manu- 
facturés, à  leur  introduction  dans  le  royaume, 
d(  s  droits  représeotalifs  de  ceux  que  les  autres 
fabriques  auront  acquitté-.  Cette  juste  compen- 
sation peut  être  éta!)lie  par  une  imposition  à 
rentrée  du  royaume,  de  droits  b  en  combinés 
sur  les  objets  qui  seront  fabriqués  à  Marseille,  et 
qui  en  seront  susceptibles,  et  le  tarif  de  ces 
droits  sera  joint  à  votre  décret. 

Votre  comité  ne  vous  propose  d'exceptions 
qu'à  l'égard  des  productions  marîeillaisi'S,  qui 
Feront  destinées  pour  la  Corse  et  les  colonies 
françaises.  Ces  productions  peuvent,  sans  incon- 
vénient, continuer  de  passer  dans  ces  lies  en 
exemption  de  droits. 

Marseille  a  bt-soin  d'une  autre  facilité.  Les  ha- 
bitants «l'Aubagne  et  de  plusieurs  autres  villes 
qui  l'avoisinent,  au  lien  de  tirer  directement  des 
fabriques  de  l'intérieur  les  objets  dont  ils  ont 
besoin,  s'en  approvisionnent  à  Morseille,  qi  i 
les  tire  des  fabriques.  Si  ces  objets, à  leur  rentré^' 
dans  l'intérieur  étaient  traités  comme  étrangers, 
Marseille  perdrait  ce  commerce  de  détail.  Il  a 
paru  juste  de  ne  leur  fairo  supporter  que  les 
mêmes  droits  qui  seront  ac initiés  sur  les  fa- 
brications marseillaise:-,  llaparuégalementraison- 
nable  de  n'en  exiger  aucuns  sur  ceux  de  ces  ob- 
jets qui  ne  seront  renvoyés  dans  les  fabriques  que 
pour  y  être  réf^arés. 

On  ne  pouvait  pas  davantage  refus  -r  aux  fabri- 
cants de  Marseille  la  continuation  de  la  facilité, 
dont  ils  jouissent,  d'envoyer  dans  l'intérieur  l^s 
matières  premières  qui  ont  besoin  de  recevoir 
quelques  lipprêts  avant  d'être  mises  en  œuvre, 
et  de  les  en  retirer.  Votre  comité  en  forme  la 
demande. 

Il  insiste  également  i-ourquelesciresb'anches 
qui  s'exiiorleront  par  Marseille,  et  qui  provien- 
dront de  c:res  venues  en  jaune  de  l'ètra^iger, 
continuent d'ob'enir  le  reml:oijr.i(ment  des  iroits 
acquittés  à  l'entrée  de  ces  cires  jaunes.  H  profite 
de  cette  disposition  pour  vous  proposer  de  con- 
firmer celle  qui  subsiste  depuis  plus  d'un  siècle. 
à  l'égard  de  toutes  les  cires  étrangères,  qui,  après 


avoir  été  blanchies  dans  le  royaume,  retournent 
à  l'étranger. 

Les  fabriques  de  Marseille,  étant  véritablement 
nationales,  ont  également  paru  à  votre  comité 
devoir  jouir  de  la  faculté  de  tirer  du  royaume, 
en  exemi'tion  de  droits, 'les  matières  ptémières 
qui  leur  sont  nécessaires. 

11  a  semblé  que  l'on  ne  pouvait  pas  davantage 
refuser  à  celte  ville  la  mê  ee  franchi  e  sur  les 
bois  et  charbons,  les  bestiaux  et  les  vins  que  ses 
habitants  tirent  du  royaume  lour  leur  coisom- 
maiion.  Mais,  alio  de  prévenir  les  abus  qui  po  :r- 
raient  résulter  de  cette  disi  osition,  à  régira  des 
bestiaux  et  des  vins,  votre  comité  vous  propose 
de  les  a-sujetllr  aux  droits  de  sortie  du  tarif, 
lors  qu'ils  passeront  de  Marseille  à  l'étranger. 

De  1res  grandes  quantités  de  marchandises,  qui 
passent  du  Midi  de  la  France  dans  le  Nor',  et 
réversiblemen»,  empruntent  la  ville  et  le  terri- 
toire deMarsiiile.il  paraît  juste  que  ce  transit  soit 
franc.  Mais,  lorsque  ces  marchandises  séjourne- 
ront à  Marseille,  il  est  indispensable  qu'elles  y 
soient  entreposéis,  afin  de  n  être  pas  confondues 
avec  celles  étrangères  de  même  espèce. 

Il  reste  à  traiter  du  commerce  des  colonies 
françaises  rebitivement  à  Marseille;  il  est  naturel 
que  cette  ville  jouisse,  pour  ses  armements  et 
ses  retours,  des  mêmes  avantages,  et  siii  sujette 
aux  ii.êmes  droits  que  tous  les  autres  ports  du 
royaume. 

Mais  comme  'e  gingemb-e,  îa  canéfice,  et  quel- 
ques autres  denrées  étrangères  de  même  espèce 
que  celles  de  nos  colonies,  contitiueront  d'arriver 
à  Marseille  sans  payer  de  droits,  et  qu'il-  y  seront 
confondus  ave^  les  denrées  des  colonies'françai- 
ses,  il  a  paru  convenable  que  celles-ci  nefusse'it 
admises  dans  le  royaume,  en  venant  de  Marseille, 
qu'autant  que  leur  iiJentité  serait consutée. 

11  a  fallu  une  disposition  particulière  pour  em- 
pêcher, qu'à  la  faveur  de  l'exemption  dont  joui- 
ront les  cafés  des  colonies,  passant  de  Marseille 
dans  l'intérieur,  on  n'introduisît  d'S  cafés  du 
Levant,  entrés  librement  dans  ce  port,  et  qui 
devront  à  ce  passage  un  droit  de  12  livres  par 
quintal.  Votre  comité  n'a  trouvé  de  moyen  de 
prévenir  ce  genre  de  fraude,  qu'en  autorisant  les 
préposés  de  la  régie  au  bureau  de  pa-sage,  à 
retenir  les  cafés  qui  leur  seraient  présentés 
comme  cafés  d(s  colonies,  en  payant  la  valeur 
desdits  cafés,  et  le  dixième  en  sus.  L'état  d  s 
prix  des  marchandises  coloniales,  qui  s'arrête 
chaque  année,  servira  à  constater  cette  valeu^', 
et  la  différence  qui  se  trouve  entre  ce  prix  et. 
celui  des  cafés  des  colonies  retiendra  celui  qui 
voudrait  faire  passer^  comme  café  desdites  colo- 
nies, du  café  du  L "van!. 

Je  me  résume. 

Votre  comité  vous  propose  :  1°  de  laisser  sub- 
sister à  l'entrée  de  Marseille  le  petit  nombre  de 
prohibitions  conservées  par  le  nouveau  tarif; 
2"  d'y  faire  acquitter  les  droits  de  ce  tarif  sur 
tout  ce  qui  pourrait  rivaliser  avec  avantage  notre 
culture,  nos  manufactures  et  noire  pêche; 
3°  d'exempter  de  droits  à  l'entrée  de.  cettj  vij'e 
non  seulement  l'universalité  des  marchandises 
ducommercedu  Levant,  le  tabac  excepté,  mais 
encore  toutes  les  productions  étrangères  qui  ne 
peuvent  pas  porter  de  préjudice  à  nut'C  indus- 
trie ;  4°  d'y  supprimer  le  droit  de  poids  et  cjs.-e 
et  celui  de  manifeste;  5°  d'y  favoriser  le  co'i;— 
meire  de  réexportation  par  mer  ;  &"  d'exempter 
des  droits  de  sorties  au  passage  du  royaume  à 
Marseille,  toutes  les  productions  na'ionaies  né- 
cessaires aux  fabriques  de  cette  ville  et  à  ses 
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armements,  même  les  vins  et  les  bestiaux 
destinés  à  sa  consommation;  7°  de  n'assujettir 
aux  droits,  â  la  sortie  de  ce  port  pour  rétranuer, 
que  les  vins  et  U'S  bestiaux;  8°  de  ne  percevoir 
sur  les  objets  des  fabriques  de  Marseille,  passant 
dans  le  myaume,  que  des  droits  représentatifs  de 
ceux  qu'auraient  acquittés  à  l'entrée  des  autres 
ports  les  matières  dont  iesdites  fabrications  au- 
ront été  (  omposées  ;  d'affranrhir  même  de  ces 
droits  les  exportations  pour  l'ile  de  Corse  et  nos 
colonies  ;  entin,  de  soumettre  Marseille  à  toutes 
les  formalités  et  à  tous  les  droits  auxquels  s^out 
assujettis  les  autres  ports  du  royaume,  pour  le 
commerce  des  coloiiies  françaises  et  de  l'Inde. 

La  fixation  des  droits  à  établir  sur  les  toiles 
teintes  ou  peintes  à  Marseille,  importées  dans 
le  royaume,  en  suivant  les  bases  qie  je  viens 
de  vous  proposer,  a  présenté  des  difficultés.  En 
effet,  si  ces  loiles  étaient  imprimées  sur  toiles 
blanches  étrangères  ou  du  commerce  français 
dans  l'Inde,  et  que  ces  toiles  acquittassent  les 
droits  du  nouvau  tarifa  la  destination  oe  Mar- 
seille, elles  ne  devraient,  en  passant  de  Marseille 
dans  le  royaume,  qu'un  droit  équivalent  à  celui  des 
drogues  teinturantes  qui  seraient  entrées  dans 
l'impression  desdites  loiles;  si,  au  contraire,  ces 
toiii  s  étaient  imprimées  sur  toiles  de  coton  du 
Levant  qui  seront  alfranchies  à  l'entrée  de  Mar- 
seille, elles  devraient,  à  leur  passage  de  Mar- 
seille dans  le  royaume,  au  moins  le  droit  de  20 
livres  par  quintal,  imposé  sur  les  toiles  blanches 
de  coton  du  Levant  qui  auront  la  même  desti- 
nation. 

Un  des  moyens  d'obvier  à  cet  inconvénient 
serait  d'entreposer  les  toiles  du  Levant  arrivant 
à  Marseille,  et  de  faire  acquitter  à  celles  qui  se- 
raient retirées  de  l'entrepôt  pour  être  employées 
à  Marseille,  le  droit  de  2U  livres  par  quintal 
qu'elles  devront  payer  à  leur  sortie  dn  Marseille 
pour  les  autres  parties  du  royaume.  Mais  la  la- 
veur que  méritent  les  retours  du  Levant  a  paru 
militer  pour  qie  les  toiles  de  coton  dont  on  se 
charge  dans  les  Echelles,  continuassent  de  jouir 
à  Marseille  d'une  exemption  de  droits  absolue. 
Les  députés  de  Marseille  ont,  en  conséquence,  de- 
mandé qu'il  ne  fût  perça  à  la  destination  de  celte 
ville  que  60  livres  lar  quintal,  au  lieu  de  75  li- 
vres sur  les  toiles  de  colon  blanches  étrangères, 
et  20  livres  seulement,  au  lieu  de  37  1.  10  s., 
sur  celle  du  commerce  de  l'Inde.  Dans  ce  cas, 
toutes  les  toiles  de  coton  blanches,  peintes  ou 
teintes,  passant  de  Marseille  dans  le  royaume, 
acquitteraient  le  droit  de  20  livres  par  quintal, 
droit  qui,  sur  les  tuiles  étrangères  et  de  l'Inde, 
formerait  un  supplément  suffisant  à  prévenir 
tout  abus,  et  qui  ferait  payera  celles  du  Levant, 
sous  quelque  forme  qu'elles  fussent  présentées, 
l'impôt  auquel  on  a  voulu  les  assujettir.  Voire 
comité  croit,  Me-sieurs,  pouvoir  vous  propo.-er 
d'adopter  celte  mesure.  Par  elle,  il  est  vrai, 
Marseille  jouira  d'une  diminution  de  droits  sur 
les  loiles  de  coton  blanches  étrangères  et  de 
l'Inde  qu'elle  consommera;  mais  ceiie  diminu- 
tion sera  compensée  par  l'auf-m  •ntatiou  à  la- 
quelle elle  sera  assujettie  lorsqu'elle  voudra  in- 
troduire dans  le  royaume  les  mômes  toiles,  ou 
celles  qui  auront  été  peintes  ou  teintes  à 
Marsi  ille,  sur  ces  deux  espèces  de  toiles  blanches. 

C'est  pour  parvenir  à  exécuter  ces  dispositions, 

3ue  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom 
e  votre  comité  d'agriculture   et  de  commerce, 
le  projet  de  décret  suivant  : 

^  1  *!"»  Série.  T.  XXVIII. 


TITRE  l". 
Des  relations  de  Marseille  avec  l'étranger, 

Art.l«^ 

«  Les  maîtres,  capitaines  et  patrons  de  bâti- 
ments entrant  dans  le  port  de  Marseille,  ou  en 
sortant,  continueront  de  faire,  à  la  douane  natio- 
nale de  ladite  ville,  dans  les  24  heures  de  leur 
arrivée  pour  les  navires  entrant,  et  avant  le  dé- 
part pour  ceux  sortant,  la  déclaration  de  leur 
chargement,  en  ob.servant,  pour  l'entrée,  de  dis- 
tinguer par  ladite  déclaration  les  marchandises 
qui  seront  destinées  à  la  consommation  de 
Marseille,  de  celles  que  l'on  voudra  y  mettre  en 
enlrei)ôt. 

«  Si  les  bâtiments  entrant  dans  le  port  de  Mar- 
seille sont  charges  de  marchandises  dont  les  unes 
soient  destinées  pour  Marseille  et  les  autres  pour 
l'étranger,  il  sera  fait  des  déclarations  particu- 
lières relativement  à  chaque  destination;  et  par 
rapport  aux  marchandises  destinées  pour  l'étran- 
ger, il  suffira,  si  l'entrée  est  permise,  d'indi- 
quer le  nombre  de  caisses,  balles  ou  ballots, 
leurs  marques  et  numéros;  mais,  si  elles  sont 
prohibées,  les  espèces  et  quantités  seront  énon- 
cées dans  la  déclaration;  le  tout  à  peine 
de  confiscation  desdiies  marchandises,  et  de 
100  livres  d'amende.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  La  déclaration  des  bâtiments  devra  être  faite, 
quand  même  ils  seraient  sur  leur  lest.  Les  pa- 
trons des  barques  et  autres  bateaux  pécheurs 
en  sont  cependant  dispensés  dans  ce  cas  et  dans 
celui  oîi  ils  seraient  seulement  chargés  du  pro- 
duit de  leur  pêche,  mais  à  condition  qu'ils  se 
placeront  dans  le  port  à  l'endroit  particulier  qui 
leur  est  destiné,  après  avoir  fait  leur  débar- 
quement de  poisson  frais  sur  les  quais  ordi- 
naires, voisins  des  marchés  publics.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Toutes  les  prohibitions  à  l'entrée  du  royaume, 
ordonnées  par  la  loi  du  15  mars  dernier,"  sur  le 
tarif  général,  auront  lieu  à  l'entrée  du  port  et 
territoire  de  Marseille;  sans  cependant  que  les 
marchandises  prohibées,  chargées  sur  des  bâti- 
ments de  100  tonneaux  et  au-dessus,  et  ayant 
une  desiination  ultérieure  pour  l'ctranger,  puis- 
sent être  saisies.  »  [Adopté.) 

M.  Aleyiiier  de  Salinelles,  rapporteur, donne 
leclure  de  l'article  4  ainsi  conçu  : 

«  Le  sucre,  le  café,  le  cacao,  l'indigo,  le  thé, 
le  savon,  l'amidon,  la  poudre  à  pou  irer,  l'eau-de- 
vie  de  vin,  la  bière,  les  chairs  ^alées,  le  poisson 
autre  qu.^  le  thon  mariné,  les  huiles  de  poissons 
et  les  tabacs,  dont  l'iuiportation  est  permise  par  la 
loi  du  15  marsdernier,les  cuirs  t-nnés et  corroyés, 
les  ouvrages  de  cuirs,  les  chapeaux,  tissus  de 
laine,  til  de  chèvre,  soie,  coton,  chanvre  et  lin, 
les  cotons  filés,  autres  que  du  Levant,  laines 
filées,  bourres  de  soie  cardées  et  filées,  Ulo- 
selleset  fleurets,  plombs  et  éiains  laminés  ou  au- 
trement ouvres,  le  cuivre  de  loute  sorte,  le  lai- 
ton, le  bronze,  l'airain,  et  tous  autres  méiaux 
avec  alliage,  le  soufre,  les  pa|iiers,  la  verroterie, 
la  cire  blanche,  la  porclaine,  le  liège  ouvré,  la 
mercerie,  la  quincaillerie,  la  bijouterie,  tous  au- 
tres ouvrages  en  or,  en  argent  et  en  cjivre,  ainsi 
que  ceux  de  fer  et  d'acier,  à  l'exception  des  ca- 
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noDS  et  des  ancres,  venant  de  l'étranger  à  Mar- 
seille, seront  sujets  aux  droits  d'entrée  du  nou- 
veau tarif;  et  les  marchandises  d'Angleterre, 
nommément  comprises  dans  le  traité  conclu  avec 
cette  puissance,  aux  droits  fixés  par  ledit  traité.  » 
Après  quelques  observatioDS,  les  mots  «  les  soies 
ouvrées  «  sont  insérés  dans  l'article  qui  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

«  Le  sucre,  le  café,  le  cacao,  l'indigo,  le  thé, 
le  savon,  l'amidon,  la  poudre  à  poudrer,  l'eau- 
de-vie  de  vm,  la  bièie,  les  chairs  salées,  ie 
poisson  autre  que  le  thon  mariné,  les  huiles  de 
poisson  ei  les  tabacs,  dunt  l'importation  est  per- 
mise par  la  loi  du  15  mais  dernier,  les  cuirs 
tannés  et  corroyés,  les  ouvrages  de  cuir,  les  cha- 
peaux,les  tissus  de  laine.de  til  de  chèvre,de  soie,de 
coton,  de  chanvre  et  de  lin,  les  cotons  filés,au- 
tres  que  du  Levant,  les  laines  tilées,  les  bourres 
de  soie  cardées  et  hlées,  les  lîloselles,  les  fleurets, 
les  soies  œuvrées,  les  plombs  et  éiaiiis  laminés 
ou  auti  ement  ouvrés,  le  cuivre  de  toute  sorte, 
le  laiton,  le  bronze,  l'airain  et  tous  autres  mé- 
taux avec  alliage,  le  soufre,  les  papiers,  la  ver- 
roterie, la  cire  blanche,  la  porcelaine,  le  liège 
ouvré,  la  mercerie,  la  quincaillerie,  la  bijouterie, 
tous  autres  ouvrages  en  or,  en  argent  et  en  cui- 
vre, ainsi  que  ceux  de  1er  et  d'acier,  à  l'exception 
des  canons  et  des  ancres,  venant  de  l'étranger 
à  Marseille,  seront  sujets  aux  droits  d'entrée  du 
nouveau  tarif;  et  les  marchandises  d'Angleterre, 
nommément  comprises  dans  le  traité  conclu  avec 
cette  puissance,  aux  droits  tixés  par  ledit  traité.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«r  Les  droits  du  nouveau  tarif  seront  réduits  à 
60  livres  le  quintal  sur  les  toiles  de  coton 
blanches  étrangères,  et  à  20  livres  aussi  du 
quintal  sur  celles  provenant  du  commerce  fran- 
çais dans  l'Inde,  lorsqu'elles  auront  la  destina- 
tion de  Marseille.  «  (Adopté.) 

M.  Meynlerdc  ^sHineXles, rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  t),  ainsi  conçu  : 

«  Seront  exemptes  de  tous  droits  les  mar- 
chandises et  denrées,  autres  que  celles  dénom- 
mées dans  les  articles  3,  4  et  5  du  présent  titre, 
importées  par  mer  de  l'étranger  à  Marseille;  la 
déclaration  devra  néanmoins  en  être  laite  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  l^"  du  présent 
titre.  Le  droit  ne  poids  et  casse  qui  était  perçu 
à  Marseille,  tant  sur  lesdites  marchandises  et 
denrées  que  sur  toutes  autres,  demeure  sup- 
primé. » 

Après  quelques  observations,  les  mots  «  ainsi 
que  les  droits  additionnels  audit  poids  et  celui 
de  manifeste  »  sont  ajoutés  à  la  hn  de  l'article, 
qui  est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6. 

«  Seront  exemptes  de  tous  droits  les  marchan- 
dises et  denrées,  autres  que  celles  dénommées 
dans  les  articles  3,  4  et  5  du  prés.^nt  titre,  im- 
portées par  mer  de  Tétranger  à  Marseille;  la  dé- 
claration devra  néanuioms  en  être  faite  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  1^""  du  présent  titre. 
Le  droit  de  poids  et  casse  qui  était  perçu  à  Mar- 
seille, tant  sur  lesdites  marchandises  et  denrées 
que  sur  toutes  autres,  demeure  supprimé,  ainsi 

3ue  les  droits  additionnels  audit  poids,  et  celui 
e  manifeste.  »  {Adopté.) 


Art.  7. 

<^  Seront  pareillement  exemptes  de  tous  droits 
celles  des  marchandises  comprises  dans  l'arti- 
cle 4  du  présent  titre,  et  ci-après  désignées, 
lorsque  venant  de  l'étranger  à  Marseille  par  mer, 
elles  devront  être  réexportées  aussi  par  mer  ; 
savoir,  les  tissus  de  laine,  de  poil  de  chèvre,  de 
soie,  de  coton,  de  chanvre  ou  de  lin,  les  fils  re- 
tors, la  verroterie,  la  quincaillerie,  la  mercerie, 
la  bijouterie,  et  tous  autres  ouvrages  en  or,  ar- 
gent, cuivre,  fer  et  acier,  et  les  objets  portés  au 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre;  lesdites 
marchandises  seront  mises  en  entrepôt.  »  (Adopté.) 

M.  Meynîer  de  Salinelles,  rapporteur  paonne 
lecture  de  l'article  8,  ainsi  conçu  : 

M  Pourront  également  être  mis  en  entrepôt, 
tant  pour  la  réex|)ortation  à  l'étranger  par  mer, 
que  pour  la  consommation  du  royaume,  les  toiles 
de  chanvre  servant  à  des  emballages  et  venant 
du  Nord  en  rouleaux,  les  papiers,  l'indigo,  le 
cacao,  le  thé,  les  chairs  salées,  les  poissons  sa- 
lés, autres  que  la  morue  sèche,  et  le  tabac,  im- 
portés de  l'étranger  à  Marseille,  ainsi  que  les 
huiles  de  poisson  des  Etats-Unis  d'Amérique.  » 

Après  quelques  observations,  les  soies  ouvrées, 
le  tabac,  ainsi  que  les  huiles  de  poi^8on  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  sont  inscrits  parmi  les 
objets  pouvant  être  mis  en  entrepôt. 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  ces  termes  : 

Art.  8. 

«  Pourront  également  être  mis  en  entrepôt, 
tant  pour  la  réexportation  à  l'étranger  par  mer, 
que  pour  la  consommation  du  royaume,  les  toiles 
de  chanvre  servant  à  des  emballages  et  venant 
du  Nord  en  rouleaux,  les  soies  ouvrées,  les  pa- 
piers, l'indigo,  le  cacao,  le  thé,  les  chairs  salées 
et  les  poissons  salés,  autres  que  la  morue  sèche, 
importés  de  l'étranger  à  Marseille.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Les  magasins  destinés  aux  entrepôts  des 
marchandises  qui  ne  pourront  être  entreposées 
qu  à  la  charge  de  la  réexiiortation,  et  de  celles 
qui  jouiront  delà  même  faveur  pour  la  consom- 
mation du  royaume,  seront  distincts,  et  cepen- 
dant dans  la  même  enceinte.  Lesdits  magasins 
seront  aux  frais  du  commerce  et  sous  la  clef 
d'un  de  ses  préposés  et  de  ceux  de  la  régie.  >• 
(Adopté.) 

M.  Meynîer  de  Salinelles,  rapporteur  j 
donne  lecture  de  l'article  10,  ainsi  conçu  : 

«  La  durée  de  l'entrepôt  sera  de  18  mois.  Les 
marchandises  destinées  à  la  réexportation  et 
énoncées  dans  l'article  7  du  présent  titre  pour- 
ront y  être  divisées,  en  telle  quantité  que  ce 
soit,  pour  former  des  assortiments  et  pour  être 
embarquées  sur  un  ou   sur  plusieurs  bâtiments. 

«  Celles  mentionnées  dans  l'article  8  du  même 
titre,  destinées  pour  l'étranger  ou  pour  la  con- 
sommation de  Marseille  et  de  l'intérieur  du 
royaume,  ne  pourront  être  retirées  de  l'entrepôt 
que  par  caisse,  tonm  au,  balle  ou  ballot.  » 

Après  quelques  observations,  les  mots  «  des- 
tinées pour  l'étranger  ou  pour  la  consommation 
de  Marseille  et  de  l'intérieur  du  royaume  »  sont 
supprimés  de  l'article  qui  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  10. 
«  La  durée  de  l'entrepôt  sera  de  18  mois.  Les 
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marchandises  destinr'es  à  la  réexportation,  et 
énoncées  dans  l'urlicle  7  du  présent  litre,  pour- 
ront y  être  divisées  en  telle  quaniité  que  ce 
soi',  pour  former  des  assortiments  et  pour  être 
embarquées  sur  un  ou  sur  plusieurs  bfttimenis. 
<<  délies  mentionnées  dans  l'article  8  du  mêm(î 
titre  ne  pourront  être  retirées  de  l'entrepôt  que 
par  caisse,  tonneau,  balle  ou  ballot.  »  [Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  marchandises  qui,  pendant  les  18  mois 
de  la  durée  do  l'entrepôt,  en  seront  retirées  pour 
l'étranger,  n'acquitteront  aucun  droit;  celles  oui 
en  sortiront  pour  la  consommation  de  Marseille, 
et  de  tout  autre  lieu  du  royaume,  ou  qui  se 
trouveront  en  entrepôt  après  l'expiration  du 
délai  de  18  mois,  payeront,  savoir  :  les  toiles 
d'emballage,  10  livres  par  quintal,  et  les  autres 
espèces  de  marchandises,  les  droits  d'entrée  du 
nouveau  tarif.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Il  ne  pourra  être  retiré  de  l'entrepôt  au- 
cunes marchandises  que  sur  un  permis  délivié 
au  bureau  de  la  régie,  visé  par  les  préposés  à  la 
garde  des  magasins,  et  après  la  visite  desdites 
marchandi'^esj  celles  expédiées  pour  l'étranger 
pourront  être  accompagnées  jusqu'à  bord  des 
bâtiments  par  les  préposés  de  la  régie;  et  les 
objets  destinés  à  la  consommation  du  royaume 
seront  transportés  au  bureau,  à  l'eftet  d  y  ac- 
quitter les  droits.  »  (Adopté.) 

M.  lleynîer  de  Salinclles,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  13,  ainsi  conçu  : 

«  Les  bestiaux,  les  vins,  les  bois  feuillards  et 
l'amurca  ou  marc  d'olive  seront  assujettis  aux 
droits  du  nouveau  tarif  à  la  sortie  de  Marseille 
pour  l'étranger,  à  l'exception  de  ceux  destinés  à 
l'approvisionnement  des  équipages  des  navires 
français.  Tout's  autres  denrées  ou  marchandises 
seront  ex|)ortées  de  Marseille  en  franchise.  » 

Après  quelques  observations,  les  mots  <  ou 
grignoti  »  sont  insérés  dans  l'article,  qui  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  13. 

«  Les  bestiaux,  les  vins,  les  bois  feuillards, 
l'amurca,  le  marc  d'olive  ou  grignon  seront  as- 
sujettis aux  droits  du  nouveau  tarif  à  la  sortie 
de  Marseille  pour  l'étranger,  à  l'exception  de 
ceux  destinés  à  l'approvisionnement  des  équi- 
pages des  navires  français.  Toutes  autres  dt  n- 
rées  ou  marchandises  seront  exportées  de  Mar- 
seille en  franchise.  •>  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Les  marchandises  exemptes  de  droits  à  l'en- 
trée de  Marseille  pourront  être  visitées  sur  les 
quais  au  débarquement  ou  au  bureau  de  la  régie, 
au  choix  du  propriétaire  ou  consignataire.  11  en 
sera  de  même  de  celles  qui  seront  expédiées 
par  mer  ne  ce  port,  soit  pour  le  royaume,  soit 
pour  l'étranger.  Les  objets  soumis  aux  droits 
d'entrée  seront  visités  dans  le  bureau  de  la  ré- 
gie; et  ceux  qui  devront  être  entreposés,  lors  de 
leur  mise  en  entrepôt.  •>  (Adopté.) 

M.  Meynier  de  Sallnclles,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'.irticle  15,  ainsi  conçu  : 

«  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  faire  à  bord  des  bftliments  l'ouver- 
ture d'aucune  balle,  caisse  ou  futaille,  pour  en 
véritier  le  contenu,  ni  aucune  autre  recherche 


dans  l'intérieur  desdits  bl!ltiraents;mai3  si,  après 
la  tléctaration  et  pendant  le  cours  du  décharije- 
meni,  ils  apercevaient,  parmi  les  objets  décla- 
rés pour  une  destination  ultérieure  et  sans  entre- 
pôt, quelque  balle,  caisse  ou  futaille  à  l'égard 
desquelles  ils  soupçonneraient  la  fausseté  de  la 
déclaration,  ils  auraient  la  faculté  de  les  faire 
transporter  à  leur  frais  au  bureau  de  la  douane, 
pour  y  être  visitées  en  présence  du  capitaine  de 
navire  ou  de  l'un  de  ses  officiers.  Dans  le  cas  où, 
après  la  visite,  la  déclaration  serait  reconnue  sin- 
cère et  véritable,  lesdites  marchandises  seraient 
remises  eu  bon  état  et  reportées  à  bord  également 
aux  frais  desdits  préposés;  si,  au  contraire,  la 
fausseté  est  reconnue,  les  marchandises  seront 
saisies.  » 

Après  quelques  observations,  les  mots  «  et 
soumises  aux  peines  portées  par  l'article  final  » 
sont  ajoutés  à  la  tin  de  l'article  qui  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  15. 

«  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  faire  à  bord  des  bâtiments  l'ouver- 
ture d'aucune  balle,  caisse  ou  futaille,  pour  en 
vérifier  le  contenu,  ni  aucune  autre  recherche 
dans  l'intérieur  desdits  bâtiments;  mais  si,  après 
la  déclaration  et  pendant  le  cours  du  décharge- 
ment, ils  apercevaient,  parmi  les  objets  déclarés 
pour  une  destination  uhérieure  et  sans  entrepôt, 
quelque  balle,  caisse  ou  futaille  à  l'égard  des- 
tiuelles  ils  soupçonneraient  la  fausseté  de  la  dé- 
claration, ils  auraient  la  facu  lé  de  les  faire  trans- 
porter à  leur  frais  au  bureau  de  la  douane,  pour 
y  être  visitées  en  présence  du  capitaine  de  na- 
vire ou  de  l'un  de  ses  officiers.  Dans  le  cas  où, 
après  la  visite,  la  déclaration  serait  reconnue  sin- 
cère et  véritable,  lesdites  mirchandises  seraient 
remises  en  bon  état  et  reportées  à  bord,  égile- 
mc'it  aux  frais  desdits  préposés  -.si, au  contraire, 
la  fausseté  est  reconnue,  les  mai  ctiandist^s  seront 
saisies  et  soumises  aux  peines  portées  par  l'ar- 
ticle final.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 

"  Les  capitaines  de  navires  ne  pourront  com- 
mencer leur  embarquement  ou  débarquement 
qu'après  avoir  pris  un  permis  des  préposés  de 
la  régie;  les  marchandises  sujette-;  à  des  droits 
ou  destinées  à  l'entrepôt  ne  pourront  être  em- 
barquées ou  débarquées  (jue  sur  des  permis  par- 
ticuliers des  mêmes  préposés. 

i  Les  marchandises  étrangères  transportées  à 
Marseille  par  mer,  et  celles  expédiées  a  la  des- 
tination (le  l'étranger,  pourrunt  être  versées  de 
bord  à  bord  en  exemption  de  tous  droits,  à  la 
charge  de  prendre  égalem-'iit  un  peruiis»  et  les 
préposés  pourront  surveiller  les  versements  de 
bord  à  bord.  »  (Adopté.) 

TITRE  II. 
Des  relations  de  Marseille  avec  le  royaume. 

Art.  1". 

«  Les  marchandises  qui  passeront  de  la  ville 
et  du  tetritoirede  Marseille  dans  le  royaume  sans 
justifier  de  l'acquit  des  droits  du  nouveau  larif 
payés  à  l'entrée  de  cette  ville,  ou  du  certilicil  de 
leur  fabrication  dans  ladite  ville  et  territoire,  dé- 
livré par  le<  officiers  municipaux  de  la  ville,  et 
visé  par  les  préposés  de  la  douane,  acquitteront 
ce?  droits  aux  bureaux  de  la  régie  établis  sur 
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les   limites  du  territoire,  ou  aux   entrées  du 
royaume.  »  (Adopté.) 

Arl.  2. 

«  Les  huiles  d'olive  expédiées  desdites  ville 
et  territoire  pour  les  autres- parties  du  royaume, 
continueront  d'être  accompagnées  d'une  expédi- 
tion de  la  douane  de  ladite  ville,  pour  constater 
leur  origine,  et  les  droits  en  seront  payés,  sui- 
vant leur  espèce,  conformément  au  tarif  géné- 
ral. »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Pour  éviter  que  des  huiles  de  la  côte  d'Italie 
soient  présentées  aux  bureaux  d'entrée  comme 
huiles  du  Levant  ou  d'autres  qualités  inférieures, 
afin  d'acquitter  un  moindre  droit,  la  municipalité 
de  Marseille  arrêtera  tous  les  mois  un  état  du 
prix  des  huiles  communes  et  des  frais  de  trans- 
ports aux  divers  ports  du  royaume,  à  raison  du 
quintal  poids  de  marc.  Un  double  dudit  état, 
signé  par  les  officitTS  municipaux,  sera  remis  au 
bureau  de  la  régie  à  Marseille;  et  le  prix  des 
huiles,  conformément  au  même  état,  sera  ()orté 
sur  les  expéditions.  Lorsque  les  préposés  de  la 
régie  aux  lieux  de  destination  soupçonneront  que 
les  huiles  qui  leur  seront  présentées  comme  étant 
de  qualité  inférieure,  sont  de  la  côte  d'Italie,  ils 
pourront  les  retenir  en  payant  leur  valeur  ainsi 
qu'elle  sera  portée  aux  expéditions,  et  le  dixième 
en  sus.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  productions  des  fabriques  de  Marseille 
et  de  son  territoire,  accompagnées  des  certilicats 
de  la  municipalité  visés  par  Ls  préposés  de  la 
douane  nationale  de  ladite  ville,  ne  payeront,  à 
leur  passage  aux  bureaux  situés  sur  les  limites 
du  territoire  ou  aux  autres  entrées  du  royaume, 
d'aulr  s  droits  que  ceux  fixés  par  le  tarif  qui  sera 
annexé  an  présent  décret,  lesquels  sont  réglés 
proportionnellement  à  la  franchise  dont  lesdites 
productions  jouissent  sur  les  matières  entrées 
dans  leur  fabrication.  Lesdits  certificats  n'auront 
cependant  leur  effet,  pour  ce  qui  sera  expédié  par 
mer,  qu'autant  que  l'embarquement  aura  été  cer- 
titié  par  les  employés  de  la  régie  sur  le  port. 

«  Celles  destinées  pour  la  Corse  seront  expé- 
diées en  franchise  de  droits.  (Adopté.) 

Art.  5. 

0  Les  objets  manufacturés  dans  le  royaume, 
et  qui  auront  été  expédiés  pour  Marseille,  poui- 
ront  être  reportés  par  terre  dans  l'intérieur  du 
royaume  pour  sa  consommation,  en  acquittant, 
aux  bureaux  placés  sur  les  limites  du  territoire, 
les  droits  énoncés  en  l'article  4  ci-dessus.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

Seront  cependant  exemptes  desdits  droits  les 
mêmes  marchandises  venues  des  fabriques  de 
l'intérieur  à  Marseille,  que  l'on  enverra  au  lieu 
de  la  fabrique  pour  les  y  faire  réparer,  à  la 
à  la  charge  de  prendre  l'acquit  à  caution  sur  la 
la  soumission  de  faire  rentrer  à  Marseille  lesdites 
marchandises  dans  le  délai  ,de  6  mois.  » 
(Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  fabricants  de  la  ville  et  territoire  de 
Marseille  pourront  faire  passer  par  terre,  dans 
l'intérieur  du  royaume,  les  matières  premières 
qui  ont  besoin  de   recevoir  quelques    apprêts 


avant  d'être  mises  en  œuvre,  et  de  les  y  faire  re- 
porter après  qu'elles  auront  été  apprêtées,  le  tout 
en  exemption  de  droits,  et  en  donnant,  par  les- 
dits fabricants,  les  soumissions  nécessaires  au 
bureau  de  la  régie  pour  assurer  le  retour,  dans 
le  délai  de  6  mois,  desdites  matières  apprêtées, 
ou  le  payement  du  droit  d'entrée,  s'il  en  est  dû.» 
(Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  fabricants  de  l'intérieur  du  royaume, 
qui,  ayant  blanchi  ou  fabriqué  des  cires'étran- 
gères  destinées  à  la  réexportation,  les  feront  res- 
sortir [lar  Marseille,  continueront  à  recevoir  le 
remboursement  des  droits  acquittés  à  l'entrée 
sur  ces  cires  venues  en  jaune,  à  la  charge  de 
justifier  du  passage  desdites  cires  ouvrées  à  l'un 
des  bureaux  situés  sur  les  limites  du  territoire, 
de  leur  entrepôt  à  Marseille,  si  elles  y  ont  sé- 
journé, et  de  leur  embarquement  dans  ce  port; 
comme  encore  de  rapporter  l'acquit  des  droits 
d'entrée,  délivré  dans  les  2  années  antérieu- 
res. 

"  Le  même  remboursement  continuera  à  avoir 
lieu,  et  sans  aucune  déduction,  sur  toutes  les 
cires  blanchies  ou  autrement  ouvrées  qui  seront 
renvoyées  du  royaume  à  l'étranger,  quel  que  soit 
le  bureau  d'importation  et  d'exportation,  en  jus- 
tifiant de  la  quittance  du  droit  d'entrée.  » 
(Adopté.) 

M.  Meynîer  de  Salinelles,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  9,  ainsi  conçu  : 

e  Les  matières  premières  nécessaires  à  l'ali- 
ment des  manufactures  de  Marseille,  pourront 
passer  de  l'intérieur  du  royaume  à  Marseille,  en 
exemption  de  tous  droits,  mais  seulement  jus- 
qu'à la  concurrence  des  quantités  qui  seront  dé- 
terminées chaque  année  par  le  directoire  du  dé- 
[)ariement,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  et 
d'après  la  demande  de  la  municipalité  ;  ces  ob- 
jets devront  être  accompagnés  de  passavants 
délivrés  pour  lesdites  quantités  par  les  préposés 
du  bureau  de  ladite  ville.» 

Un  membre  demande  que  cet  article  soit 
ajourné. 

Un  membre  demande  que  la  quantité  de  ma- 
tières non  ouvrées  nécessaires  à  l'aliment  des 
manufactures  de  Marseille  soit  déterminée  cha- 
que année  par  la  législature. 

(L'Assemblée  adopte  cette  dernière  motion  et 
renvoie  l'article  9  au  comité  pour  la  rédaction.) 

M.  Meynîer  de  Salinelles,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  10,  ainsi  conçu  : 

«  Les  bestiaux,  les  vins,  les  bois  de  chauffage, 
de  construction  et  feuillards,  et  tous  les  char- 
bons ,  pourront  également  passer  du  royaume  à 
Marseille  et  dans  son  territoire  en  exemption  de 
droits,  en  telle  quantité  que  ce  soit.  » 

Après  quelques  observations,  l'amurca,  le  marc 
d'ohve  ou  grignon  sont  insérés  dans  l'article  qui 
est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  10. 

«  Les  bestiaux,  les  vins,  les  charbons,  les  bois 
de  chauffage,  de  construction  et  feuillards,  l'a- 
murca, le  marc  d'olive  ou  grignon,  pourront 
passer  du  royaume  à  Marseille  et  dans  son  terri- 
toire en  exemption  de  droits,  en  telle  quantité 
que  ce  soit.  »  (Adopté.) 
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Art.  11. 

«Les  marchandises  et  denrées  non  comprises 
dans  les  articles  9  et  10  ci-dessus,  seront  sujettes 
au  passage  de  tel  lieu  du  royaume  que  ce  soit, 
dans  iii  ville  et  territoire  de  Marseille,  aux  droits 
et  prohibitions  qui  ont  lieu  à  toutes  les  sorties 
du  royaume.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Les  marchandises  et  denrées  qui  devront 
passer  d'un  lieu  à  un  autre  du  royaume,  par  em- 
prunt de  la  ville  et  territoire  de  Marseille,  siTont 
exemptes  de  tous  droits,  à  la  charge,  si  elles 
sont  transportées  par  mer,  de  ne  pouvoir  être 
chargées  que  sur  bâtiments  français,  d'être  ex- 
pédiées par  acquit-à-caution  pris  aux  lieux  de 
chargement,  et  d'être  mises  en  entrepôt,  comme 
il  est  réglé  par  rarlicle  7  du  titre  I"  du  pré- 
sent décret;  et,  si  c'est  par  terre,  d'être  pareille- 
ment expédiées  par  acguit-à-caution  délivré  au 
plus  prochain  bureau  des  lieux  d'enlèvement 
avec  destination  pour  l'entrepôt.  Le  délai  dudit 
entrepôt  sera  de  6  mois,  et  ce  terme  expiré,  les 
droits  de  sortie,  s'il  en  était  dû  à  la  destination 
de  Marseille,  seront  acquittés.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Les  marchandises  et  denrées  qui  seront  reti- 
rées de  l'entrepôt  pour  être  transportées  par  mer 
dans  un  autre  port  de  France  ne  pourront  éga- 
lement être  chargées  que  sur  bâtiments  français  : 
elles  seront  accompagnées  d'un  act|uit-à-caution, 
si  elles  sont  sujettes  aux  droits  de  sortie  du  nou- 
veau tarif,  ou  si  la  sortie  du  royaume  en  est  pro- 
hibée; et  d'un  simple  passavant,  si  elles  sont 
exemptes  des  droits  de  sortie. 

«  Celles  qui  devront  rentrer  dans  l'intérieur  du 
royaume,  par  le  territoire  de  Marseille,  seront 
ex|)édiée8  par  acquit-à-caution  pour  le  premier 
bureau  d'entrée.  »  (Adopté.) 


TITRE  m. 

Du  commerce  de  Marseille  au  delà  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance  et  des  colonies  françaises  é Amérique. 

M.  llcynler  de  Salinelles,  rapporteur^  donne 
lecture  de  l'article  1«',  ainsi  conçu  : 

«  Le  port  de  Marseille  continuera  d'être  ouvert 
aux  armements  pour  le  commerce  français  au 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  au  commerce 
des  colonies  frauçaises,  soit  pour  le  dé|iart,  soit 
pour  le  retour,  en  observant  les  formalités  qui 
seront  ci-après  prescrites.  » 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  obser- 
vations relativement  aux  retours  du  commerce 
français  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  l'article  au  co- 
mité pour  en  modifier  la  rédaction.) 

Art.  2. 

«  Les  marchandises  sujettes  à  des  droits  à  l'en- 
trée du  royaume,  et  que  l'on  voudra  charger  daiis 
les  ville  et  territoire  de  Marseille  à  la  destination 
des  commerces  énoncés  en  l'article  ci-dessus,  se- 
ront conduites  au  bureau  des  denrées  coloniales 
établi  en  ladite  ville.  Elles  y  acquitteront,  après 
déclaration  et  visite,  h  s  droits  d'entrée  du  nou- 
veau taiif,  et  Seront  ensuite  embarquées,  sur  un 
permis  des  préposés  de  la  réyie  audit  bureau. 

"  Les  chairs,  lards,  beurres,  saumons  salés  et 


chandelles,  seront  seuls  exempts  dudit  droit, 
quoique  chargés  à  Marseille.  »  (Adopté.) 

M.  lleynier  de  Salinelles,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  3,  ainsi  conçu  : 

«  Jouiront  également  de  l'exemption  de  tous 
droits  pour  lesdites  destinations,  les  marchan- 
dises des  manufactures  de  Marseille,  sur  la  repré- 
sentation des  certilicats  de  fabrication  délivrés 
par  les  officiers  municipaux;  mais  lesdites  mar- 
chandises ne  pourront  être  embarquées  qu'avec 
le  permis  du  préposé  du  bureau  des  denrées  co- 
loniales, qui  sera  délivré  après  la  déclaration  et 
la  visite.  » 

Après  quelques  observations,  la  dis  position  sui- 
vante :  «  Les  savons  et  les  cires  blanches  desdites 
fabriques  seront  seuls  assujettis,  à  la  destination 
des  colonies,  à  un  droit  de  3  livres  par  quintal  » 
est  ajoutée  à  la  fin  de  l'article  qui  est  uns  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  Jouiront  également  de  l'exemption  de  tous 
droits  pour  lesdites  destinations,  les  marchan- 
dises des  manufactures  de  Marseille,  sur  la  re- 
présentation des  certilicats  de  fabrication  délivrés 
par  les  officiers  municipaux;  mais  lesdites  mar- 
chandises ne  pourront  être  embarquées  qu'avec 
le  permis  du  préposé  du  bureau  des  denrées  co- 
loniales, qui  sera  délivré  après  la  déclaration  et 
la  visite.  Les  savons  et  les  cires  blanches  desdites 
fabriques  seront  seuls  assujettis,  à  la  destination 
des  colonies,  à  un  droit  de  3  livres  par  quintal.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  denrées  et  marchandises  expédiées  du 
royaume  pour  Marseille  à  la  destination  de 
l'Inde  et  aesdites  colonies  seront  pareillement 
exemptes  de  tous  droits,  mais  à  la  charge  d'être 
expédiées  par  acquit-à-caution  délivré ,  si  c'est 
par  mer,  au  bureau  du  port  de  l'embarquement, 
et  si  c'est  par  terre,  à  l'un  des  bureaux  situés 
sur  les  limites  du  territoire  de  Marseille,  à  l'elfet 
d'assurer  leur  entrepôt  réel  à  leur  arrivée  à  Mar- 
seille, leur  embarquement  et  leur  destination.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 

Les  capitaines  de  navires  venant  des  îles  et 
colonies  françaises  à  Marseille  seront  assujettis 
aux  mêmes  déclarations  et  droits  que  dans  les 
autres  ports  ouverts  à  ce  commerce.  »  (Adapté.) 

M.  lleynier  de  Salinelles,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  6  ainsi  conçu  : 

«  Les  cotons  en  graine  et  en  laine  desdites  co- 
lonies seront  mis,  à  leur  arrivée  à  Marseille,  en 
entrepôt;  et  s'ils  en  sont  retirés  autrement  que 
peur  entrer  dans  la  ville  de  Marseille  pour  l'u- 
saire  de  ses  fabriques  dans  les  proportions  qui 
seront  déterminées,  comme  il  est  prescrit  par 
l'article  9  du  titre  II,  ils  seront  sujets  au  droit 
île  12  livres  par  quintal.  » 

Après  quelques  observations,  une  disposition 
portant  que  la  durée  de  l'entrepôt  ne  pourra  ex- 
céder 18  mois  est  insérée  dans  l'article,  qui  est 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6. 
«  Les  cotons  en  graine  et  en  laine  desdites  co- 
lonies seront  rais,  à  leur  arrivée  à  Marseille,  en 
entrepôt  dont  la  durée  pourra  être  de  18  mois; 
et  s'ils  en  sont  retnés  autrement  qne  pour  en- 
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trer  dans  le  royame  ou  dans  la  ville  de  Marseille 
pour  l'usage  de  ses  fabriques  dans  les  propor- 
tions qui  seront  déterminées,  comme  il  est  pres- 
crit par  l'article  9  du  titre  II,  ils  seront,  en  ce 
cas,  sujets  au  droit  de  12  livres  par  quintal.  » 
(Adopté.) 

Art.  7.- 

«  Au  moyen  des  dispositions  portées  par  l'ar- 
ticle 5  du  [irésent  titre,  et  de  celles  énoncées  en 
l'article  4  du  titre  I",  les  sucres,  même  raffi- 
nés, le  cacao,  le  café  et  l'indigo  passeront  de 
Mar?eille  dans  les  autres  parties  du  royaume  en 
exemption  de  droits,  pourvu  qu'ils  soient  ac- 
compagnés de  piissavants  ;  les  autres  marchan- 
dises des  colonies  françaises  seront,  à  la  même 
destination,  sujettes  aux  droits  du  nouveau  ta- 
rif; à  moins  qu'à  leur  arrivée  elles  n'aient  été 
mises  en  entrepôt.  Dans  ce  dernier  cas,  elles 
seront  aussi  expédiées  par  passavant  pour  le 
premier  bureau  d'entrée.  »  (Adopté.) 

M.  Meynler  de  Salinclles,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'ariicle  8,  ainsi  conçu  : 

«  Pour  éviter  que  l'on  n'applique  ajix  cafés 
du  Levant  l'exemption  de  droits  dont  jouiront 
les  cafés  des  colonies  françaises  importés  de  Mar- 
seille dans  le  royaume,  *la  franchise  accordée 
à  ceux-ci  ne  pourra  avoir  lieu  qu'autant  qu'ils 
passeront  par  l'un  des  bureaux  de  Septèmes,  la 
Penne  et  la  Gavotte;  et  les  préposés  auxdils  bu- 
reaux pourront  retenir  les  cafés  qui  leur  seront 
présentés  comme  provenant  des  colonies,  en 
ayant  le  prix  desdits  cafés,  d'après  l'état  d'éva- 
luation des  denrées  coloniales  arrêté  pour  l'an- 
née, et  le  dixième  en  sus.  » 

Après  quelques  observations,  l'Assemblée 
adopte  l'insertion  de  divers  amendements  dans 
Particle,  qui  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  8 

«  Pour  éviter  que  l'on  n'appliq_ue  aux  cafés  du 
Levant  l'exemption  de  droits  dont  jouiront  les 
cafés  des  colonies  françaises  importés  de  Mar- 
seille dans  le  royaume,  la  franchise  accordée  à 
ceux-ci  ne  pourra  avoir  lieu  qu'autant  qu'ils 
passeront  par  l'un  des  bureaux  de  Septèmes,  la 
Penne,  la  Gavotte,  ou  par  les  ports  de  Toulon,  la 
Giotat,  Arles,  Cette,  Agde  et  Port-Vendres  ;  et  les 
préposés  auxdits  bureaux,  lorsqu'ils  soupçonne- 
ront que  les  cafés  qui  leur  seront  présentés 
comme  calés  des  lies  sont  du  Levant,  pourront 
les  retenir  en  payant  le  prix  desdils  cafés,  et  le 
dixième  en  sus,  sur  l'évaluation  des  cafés  des 
Iles,  qui  sera  arrêtée  tous  les  mois  entre  la 
municipalité  de  Marseille  et  les  préposés  de  la 
régie.  Le  prix  de  cette  évaluation  sera  porté  sur 
les  expéditions.  »  (Adopté.) 


Article  général  et  commun. 

«  L'inexécution  des  formalités  prescrites  par 
les  3  titres  ci-dessus  assujettira  les  contrevenants 
aux  peines  portées  par  les  lois  générales,  dans 
tous  les  cas  auxquels  il  n'y  aura  pus  été  dérogé 
par  le  présent  décret.  »  (Adopté.) 

M.  lleynier  de  SalincIIes,  rapporteur^  sou- 
met ensuite  à  l'Assemblée  le  projet  de  tarif  annexé 
au  décret;  il  est  ainsi  conçu  : 


Tarif  des  droits  à  percevoir  sur  quelques  matières 
premières  ouvrées,  et  sur  les  marchandises  manu- 
facturées à  Marseille,  à  leur  passage  de  cette 
ville  et  de  son  territoire  dans  le  royaume. 

Matières  premières  qui   ont  reçu  quelque  main- 
d'œuvre. 


«  Soies  ouvrées  de  toutes  sortes,  non  teintes,  la 
livre  payera  12  sous,  ci 1.  12  s. 

«  Idem.,  teintes,  la  livre  payera 
15  sous,  ci »      15 

«  Fil  simple  ou  retors,  le  cent  pe- 
sant payera  5  sous,  ci »       5 

Objets  fabriqués, 

«  Ouvrages  en  soie,  sans  mélange, 
la  livre  payera  15  sous,  ci »      15 

«  Ouvrajzes  en  soie,  mêlés  de  co- 
ton, bourre  de  soie,  filoselle  et  au- 
tres matières  semblables,  la  livre 
payera  7  sous,  ci »        7 

«  Ouvrages  de  coton,  le  cent  pe- 
sant payera  20  livres,  ci 20        » 

f  Ouvrages  de  fil,  de  chanvre  et 
de  lin,  ou  mélangés  en  fil  et  coton, 
le  cent  pesant  payera  10  livres,  ci. .    10       » 

«  Toiles  peinti'S  ou  teintes,  le  cent 
pesant  payera  20  livres,  ci 20        » 

«  Ouvrages  en  bourre  de  soie,  Ulo- 
selle,  fleuret,  laine  et  poil  de  chèvre.    Néant. 

«  Chapeaux,  la  douzaine  payera 
10  sous,  ci »      10 

«  Cires  jaunes  ouvrées  et  cires 
blanches,  le  cent  pesant  payera  3  li- 
vres 10  sous,  ci 3      10 

«  Plomb  ouvré,  le  quintal  payera 

3  livres  10  sous,  ci 3      10 

«  Etain  ouvré,  le  quintal  payera 

45  sous,  ci 2       5 

«  Ouvrages  en  cuivre,  laiton, bronze 
et  airain Néant. 

X  Ouvrages  en  fer  ou  acier,  le  quin- 
tal payera  45  sous,  ci 2       5 

«  Ouvrages  en  tôle  ou  fer  noir,  le 
quintal  payera  4  livres,  ci 4        » 

Il  Ouvrages  en  fer  blanc,  le  quintal 
payera  7  livres,  ci 7        » 

«  Ouvrages  en  sparterie,  le  quintal 
payera  10  sons,  ci »      10 

«  Ouvrages  en  pelleterie,  payeront 
à  raison  de  5  0/0  de  la  valeur 

«  Faïence  et  poterie  de  grès,  le 
quintal  payera  15  sous,  ci »      15 

«  Liège  ouvré,  le  quintal  payera 
30  sons,  ci., l      10 

«  Pommades  et  parfumeries,  le 
quintal  payera  40  sols,  ci 2       » 

(.  Savonnettes,  le  quintal  payera 

4  livres  10  sous,  ci 4      10 

«  Poisson  salé  et  mariné Néant. 

«  Fruits  en  saui  ure,  ou  confits  au 

vinaigre,  le  quintal  payera  25  sous, 

Cl 1        5 

«  Mirbre  en  cheminées,  srié  ou 
travaillé,  le  pied  cube  payera  25  sous, 
ci 1        5 

«  Ouvrages  de  bois  en  menuiserie, 
tabletterie,  marqueterie,  etc Néant. 
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«  Compositions  et  prc^parations  chirni(|ue8,autre3 
que  les  mé  licaraerits  composés,  payeront  la  moi- 
tié des  droits  imposés  par  le  tarif  «entrai  sur 
les  objets  de  môme  na'ure,  venant  de  l'élranser. 

«  Twu;^  les  autres  produits  de  latiriques  de  Mar- 
seille, composés  de  matières  première^  dont  l'im- 
portation  de  l'étranger  dans  le  royaume  est 
exempte  de  droits,  ou  qui  sont  soumises  aux 
prohibilions  ou  aux  droits  du  nouveau  tarif  à 
leur  entrée  à  Marseille,  passeront  de  Marseille  et 
de  son  territoire  dans  le  royaume  en  franchise 
de  droits. 

Nota.  Le  droit  imposé  par  le  présent  tarif,  snr 
les  ouvrages  de  fer  et  d'acier,  comprend  en  môme 
terafis  le  droit  de  traite  et  celui  de  marque  des 
fers.  » 

Un  membre  demande  que  le  comité  soit  chargé 
de  réviser  ce  proiei  de  tarif  et  de  le  représenter 
ensuite  à  l'Assemblée. 

Un  membre  demande  que  le  règlement  décrété 
ci-dessus  pour  la  ville  de  Marseille  ?oit  rendu 
commun  aux  autres  ports  francs  du  royaume, 
tels  que  Dunkerque  et  Bayonne. 

(L'As>e(nblée  accueille  favorablement  ces  deux 
observations  et  renvoie  le  projet  de  tarif  à  la 
revision  du  comité  d'agriculture  et  de  commerce.) 

M.  Iléinennier,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution, prés-nte  un  projet  de  décret  sur  la  réqui- 
sition et  faction  de  la  force  publique  dans  l'intérieur 
du  royaume;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  faire  sentir 
l'importance  de  laquestion  touchant  la  réquisi- 
tion de  la  force  publique  dans  l'intérieur  du 
royaume.  Il  n'y  a  pas  de  liberté,  si  une  force 
puissante  ne  maintient  pas  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  et  l'exécution  des  lois 
dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  et  du  gouver- 
nement. 

Aujourd'hui  que  la  Révolution  est  couronnée, 
vous  avez  voulu  arrêter  les  mouvements  révolu- 
tionnaires, vous  avez  pris  l'invariable  résolution 
de  rétablir  l'ordre,  et  d'assurer,  avant  votre  dé- 
part, l'obéissance  absolue  aux  lois,  qui  est  le 
véritable  caractère  de  la  liberté.  Le  bon  emploi 
de  la  force  publique  encouragera  les  citoyens 
honnêtes  qui  ont  de  la  timidité,  et  réduira  au  si- 
lence les  calomniateurs  de  vos  institutions. 

11  est  même  permis  d'espérer  qu'elle  ramènera 
parmi  nous  ceux  que  la  peur  a  éloignés,  et  quand 
elle  ne  produirait  pas  les  mêmes  eftets  à  l'égard 
des  rebelles  qui  tiennent  chez  l'étranger  de  pué- 
rils complots,  elle  garantira  leurs  propriétés,  si 
de  nouveaux  attentats  de  leur  part  ne  vous  for- 
cent pas  à  les  mettre  en  séquestre,  et  une  pareille 
vengeance  est  digne  de  vous  et  de  la  grande  na- 
tion que  vous  représentez. 

Cette  loi  était  difficile,  le  comité  l'a  réfléchie 
longtemps;  néanmoins  vos  lumières  sont  ici  bien 
nécessaires,  et  vous  corrigerez  ce  qu'elle  peut 
présenter  de  défectueux.  Toutes  les  parties  de 
vos  immenses  travaux  reposent  sur  un  petit 
nombre  de  principes  que  vous  avez  consacrés 
souvent,  et  qui  sont  devenus  des  vérités  popu- 
laires; donner  de  longs  développements  à  chaque 
rapport  ce  serait  perdre  un  tempa  précieux.  Je 
me  bornerai  à  indiquer  les  divisions  des  articles 
du  projet  de  loi  soumis  à  votre  examen,  et  je  ré- 
serverai les  détails  pour  le  cours  de  la  discus- 
sion. 

La  garde  nationale,  la  garde  soldée  dans  les 
villes  où  il  y  en  aura,  les  troupes  de  ligne  et 


môme  à  la  rigueur  les  citoyens  qui  n'ont  pas  en- 
core acquis  la  force  do  l'activité,  composent  la 
force  publique.  Au  besoin,  cette  masse  importante 
de  forces  interviendrait  en  son  entier,  mais  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi,  l'usage  d'une  partie 
de  ces  moyens  suffit  onlinairetnj'nt,  et  comme  il 
importe  ici  d'arriver  au  but  d'une  manière  simple 
et  invariable,  il  faut  spécifier  b-s  désordres,  in- 
diquer les  diverses  infractions  à  la  loi,  et  gra- 
duer la  force  coercitive. 

C'est  ce  que  nous  avons  tenté  de  faire.  Il  lal- 
lait  d'abord  établir  le  mode  de  réquisition  et  d'ac- 
tion dans  les  cas  de  llagrant  délit,  dans  les  cas 
où  des  personnes  sont  poursuivies  par  la  clameur 
publique,  lorsque  des  voleurs  ou  brigands  font 
des  invasions,  lorsqu'il  y  a  rébellion  aux  ordon- 
nances, lorsque  des  attroupements  se  forment 
contre  les  pouvoirs  et  les  fonctionnaires  publics. 
Il  fallait  déterminer  avec  précision  l'action  des 
troupes  de  ligne  dans  l'intérieur  du  royaume, 
l'environner  de  toutes  les  dispositions  favorables 
à  la  librrié.  Nous  ordonnons  que  les  réquisitions 
soient  toujours  faites  par  écrit;  nous  en  don- 
nons même  la  formule. 

Il  nous  a  paru  nécessaire,  pour  empêcher  les 
abus  de  la  force  armée,  de  déterminer  les  cas  où 
elle  serait  déployée.  Il  fallait  surtout  marquer 
les  formalités  préalables  avant  de  l'employer. 
Nous  avons  jugé  convenable  de  compléter  la  loi 
martiale.  Nous  demandons  qu'elle  ne  soit  plus 
proclamée  dans  les  municipalités  de  campagne, 
ou  même  dans  les  villesau-dessousde  10,000àmes, 
sans  un  arrêté  du  directoire  du  département. 
{ilui-mures.) 

Ce  n'est  qu'un  simple  article  du  plan  qui  même 
n'a  point  rapport  à  la  force  publique.  {Mur- 
mures.) 

Vous  examinerez  les  motifs  que  le  comité  vous 
propose  ;  nous  n'y  tenons  pas.  Il  y  aurait  un 
grand  inconvénient  à  laisser  la  proclamation  de 
la  loi  martiale  aux  municipalités  sans  l'inter- 
vention d'une  autorité  supérieure.  (Murmures.) 

D'un  autre  côté,  un  juge  de  paix,  un  procu- 
reur syndic^  un  procureur  général  syndic,  lors 
môme  que  leur  responsabilité  serait  bien  déter- 
minée, pourraient  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique, si  les  corps  municipaux  et  les  corps  ad- 
ministratifs n'agissaient  pas  à  leur  défaut. 

C'est  en  combinant  ces  principes  et  ces  idées 
que  nous  nous  sommes  arrêtes  à  un  mode  de 
réquisition  qui  présente  beaucoup  d'avantages, 
et  auquel  nous  n'avons  trouvé  aucune  espèce 
d'inconvénient.  Dans  ce  système,  les  oflieiers 
municipaux  et  les  corps  administratifs  auraient 
des  devoirs  de  plus  d'un  genre  à  remplir,  et  nous 
avons  eu  soin  de  les  détailler. 

La  législature  doit  être  en  dernière  analyse  le 
suprême  régulateur,  surtout  en  ce  qui  concerne 
l'action  de  la  force  publique  ;  elle  sera  instruite 
de  tout,  son  autorité  puissante  interviendra  pour 
tout  contenir  et  faire  punir  tous  les  coupables. 
La  loi  ne  serait  pas  complète,  si  elle  ne  présen- 
tait pas  tous  les  moyens  de  responsabilité  de 
fonctionnaires  publics,  les  peines  qui  seront  in- 
fligées aux  individus  et  aux  cor|)S  administratifs, 
la  manière  de  poursuivre  cette  responsabilité  et 
de  la  juger.  Les  détails  sont  ici  très  multipliés, 
il  est  nécessaire  de  les  réduire. 

Enlin,  les  dispositions  sur  la  réquisition  perma- 
nente terminent  la  loi  ;  et  nous  vous  proposons, 
Messieurs,  que  tous  les  citoyens  inscrits  sur  le 
rôle  des  gardes  nationales  soient  en  état  de  ré- 
quisition permanente  jusqu'à  ce  que  l'exécution 
des  lois  ne  reaconlrant  plus  d'obstacles,  le  Corps 
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législatif  ait  déterminé  la  cessation  de  cette  ré- 
quisition, après  les  observations  générales. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  li- 
berté consiste  uniquement  à  faire  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui,  et  à  se  soumetlr.e  à  la  loi  ;  que  tout 
citoyen,  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi,  doit 
obéir  à  l'instant,  et  se  rend  coupable  par  la  ré- 
sistance; que  les  propriétés  donnent  un  droit 
inviolable  et  sacré  ;  qu'enfin  la  garantie  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  nécessite  une  force 
publique,  décrète  ce  qui  suit,  touchant  l'emploi 
et  l'action  de  cette  force  dans  l'intérieur  du 
royaume  : 

«  Art.  l*''.  Toutes  personnes  surprises  en  fla- 
granfdélit,  ou  poursuivies  par  la  clameur  pu- 
blique, seront  saisies  et  conduites  devant  l'ofli- 
cier  de  police. 

«  Tous  les  citoyens,  inscrits  ou  non  sur  le  rôle 
de  la  garde  nationale,  sont  tenus,  par  leur  ser- 
ment civique,  de  prêter  secours  à  la  gendarmerie 
nationale,  à  la  garde  soldée  des  villes  et  à  tout 
fonctionnaire  public,  aussitôt  que  les  mots  force 
à  la  loi,  auront  été  prononcés,  et  sans  qu'il  soit 
hesoin  d'aucune  autre  réquisition. 

«  Art.  2.  Les  fonctions  mentionnées  en  l'ar- 
ticle l®""  de  la  section  deuxième  du  décret  du 
16  janvier  dernier,  que  la  gendarmerie  natio- 
nale doit  exercer  sans  réquisition  particulière, 
seront  remplies  pareillement  par  les  gardes  sol- 
dées des  villes, non  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  flagrants  délits,  et  la  clameur  publique,  mais 
aussi  contre  les  porteurs  d'efiets  volés  ou  d'armes 
ensanglantées,  les  brigands  voleurs  et  assassins, 
les  auteurs  de  voies  de  fait  et  violences  contre  la 
siireté  des  personnes  et  des  propriété^!,  les  men- 
diants et  vagabonds,  les  révoltes  et  attroupe- 
ments séditieux. 

«  Art.  3.  Si  des  voleurs  ou  des  brigands  se 
portent  en  troupe  sur  un  territoire  quelconque, 
ils  seront  repoussés,  saisis  et  livrés  aux  officiers 
de  polie  par  la  gendarmerie  nationale  et  la 
garde  soldée  des  villes,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
réquisition.  Ceux  des  citoyens  qui  se  trouveront 
en  activité  de  service  de  garde  nationale,  prête- 
root  main-forte  au  besoin,  et  si  un  supplément 
de  force  est  nécessaire,  les  troupes  de  ligne, 
ainsi  que  tous  les  citoyens  inscrits,  seront  tenues 
d'agir  eur  la  réquisition  du  procureur  de  la  com- 
mune, ou  à  son  défaut,  de  la  municipalité. 

«  Art.  4,  Alors  la  réquisition  des  communes 
limitrophes  continuera  d'être  autorisée  :  celles 
qui,  pouvant  empêcher  le  dommage,  ne  l'auront 
pas  fait,  en  demeureront  responsables  envers  les 
personnes  lésées,  et  seront  poursuivies,  sur  la 
réquisition  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement, à  la  diligence  du  procureur  syndic 
du  district,  devant  le  tribunal  le  plus  voisin. 

«  Art.  5.  Les  dépositaires  de  la  force  publique, 
qui,  pour  saisir  lesdits  brigands  ou  voleurs,  se 
trouveront  réduits  à  la  nécessité  de  déployer  la 
force  des  armes,  ne  seront  point  responsables 
des  événements. 

«  Art.  6.  Si  le  nombre  de  brigands  ou  voleurs 
rendait  nécessaire  une  plus  grande  force,  avis  en 
sera  donné  sur-le-champ  par  la  municipalité  ou 
le  procureur  de  la  commune,  au  juge  de  paix  du 
canton  et  au  procureur  syndic  du  disir  et;  ceux- 
ci,  et  toujours  le  procureur  syndic,  à  défaut  ou 
en  cas  de  négligi-Dce  du  juge  de  paix,  seront 
tenus  de  requérir  soit  la  gendarmerie  nationule, 
soit  la  garde  soldée  des  villes  qui  peuvent  se 
trouver  dans  le  canton  du  lieu  du  délit,  ou  même 


dans  les  autres  cantons  du  district;  subsidiaire- 
ment  les  troupes  de  ligne  qui  seront  à  12  milles  du 
lieu  de  l'incursion  ;  et  enfin,  dans  le  cas  de  né- 
cessité, les  citoyens  inscrits  dans  le  canton  et 
dans  le  district  pour  le  service  de  la  garde  na- 
tionale. 

«  Art.  7.  Quiconque  s'opposera  par  violenceou 
voie  de  fait  à  l'exécution  des  contraintes  légales, 
des  saisies,  des  jugements  ou  mandats  de  jus- 
tice ou  de  police,  des  condamnations  par  corps, 
des  ordonnances  de  prise  de  corps,  sera  contraint 
à  l'obéissance,  par  les  forces  attachées  au  ser- 
vice des  tribunaux,  par  la  gendarmerie  nationale, 
et  par  la  garde  soldée  des  villes. 

«  Art.  8.  Si  la  résistance  est  appuyée  par  plu- 
sieurs personnes  ou  par  un  attroupement,  les 
forces  seront  augmentées  en  proportion,  et  à  ce 
cri,  force  à  la  loi,  tous  les  citoyens  seront  tenus 
de  prêter  secours,  de  manière  que  force  demeure 
toujours  à  justice;  les  rebelles  seront  saisis,  livrés 
à  la  police,  jugés  et  punis  selon  la  loi. 

«  Art.  9.  Sera  réputé  attroupement  séditieux, 
et  puni  comme  tel,  tout  rassemblement  de  plus 
de  15  personnes  s'opposant  à  l'exécution  d'une 
loi,  d'une  contrainte  ou  d'un  jugement. 

«  Art.  10.  Les  attroupements  séditieux  contre 
la  perception  des  cens,  redevances,  agriers  et 
champarts,  contre  celle  des  contributions  pu- 
bliques, contre  la  liberté  absolue  de  la  circulation 
des  subsistances,  des  espèces  d'or  et  d'argent  ou 
toutes  autres  espèces  monnayées,  contre  celle  du 
travail  et  de  l'industrie,  ainsi  que  des  conventions 
relatives  aux  prix  des  salaires,  seront  dissipés  par 
la  gf^ndarmerie  nationale,  les  gardes  soldées  des 
villes  et  les  citoyens  qui  se  trouveront  de  service 
en  qualité  de  gardes  nationales  :  les  coupables 
seront  saisis  pour  être  jugés  et  punis  selon  la  loi. 

«  Art.  11.  Si  ces  forces  se  trouvent  insuffisantes, 
le  procureur  de  la  commune  sera  tenu  d'en  don- 
ner avis  sur-le-champ  au  juge  de  paix  du  can- 
ton et  au  procureur  syndic  du  district. 

«  Art-  12.  Ceux-ci,  et  toujours  le  procureur  syn- 
dic, à  défaut  ou  en  cas  de  négligence  du  juge 
de  paix,  seront  tenus  de  requérir  à  l'instant  le 
nombre  nécessaire  de  troupes  de  ligne  qui  se 
trouveraient  à  12  milles  ;  et  subsidiairement,  les 
citoyens  inscrits  dans  la  garde  nationale,  soit  du 
canton  où  le  trouble  se  manifeste,  soit  des  autres 
cantons  du  district.  Les  citoyens  actifs  des  com- 
munes troublées  par  ces  désordres  seront  en 
même  temps  invités  à  prêter  secours  pour  dissi- 
per l'attroupement,  saisir  les  chefs  et  principaux 
coupables,  et  pour  rétablir  la  tranquillité  publique 
et  l'exécution  de  la  loi. 

«  Art.  13.  La  même  forme  de  réquisition  et 
d'action  aura  lieu  dans  le  cas  d'attroupement 
séditieux  et  d'émeute  populaire  contre  la  sûreté 
des  personnes,  quelles  qu'elles  puissent  être, 
contre  les  propriétés,  contre  les  autorités,  soit 
municipales,  soit  administratives,  soit  judiciaires, 
contre  les  tribunaux  civils,  criminels  et  de  police, 
contre  l'exécution  des  jugements,  ou  pour  la  dé- 
livrance des  prisonniers  ou  condamnés  ;  enfin, 
contre  la  liberté  ou  la  tranquillité  des  assemblées 
constitutionnelles. 

«  Art.  14.  Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main- 
forte  pour  saisir-sur  le-champ  et  livrer  aux  offi- 
ciers de  police  quiconque  violera  le  respect  dû 
aux  fonctionnaires  publics  en  exercice,  et  parti- 
culièrement aux  juges  ou  aux  jurés. 

«  Art.  15.  Les  procureurs  syndics  des  districts, 
aussitôt  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  requérir  des 
troupes  de  ligne,  seront  tenus,  sous  leur  respon- 
sabilité, d'en  instruire  les  procureurs  généraux 
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syndics  de  départements  qui,  sous  la  même  res- 
ponsabililé,  en  donneront  avis  sur-le-champ  à 
la  législature  et  au  roi,  et  leur  transmettront  la 
connaissance  des  événements  à  mesure  qu'ils 
surviendront. 

♦  Art.  16.  Si  la  sédition  parvenait  à  s'étendre 
dans  une  partie  coiisMérabled'un  di>tricl,le  pro- 
cureur général  syndic  du  département  sera  lenu 
de  faire  les  réquisitions  nécessaires  aux  gen- 
darmes nationaux  et  gardes  soldées,  mê  ne  en 
cas  de  besoin  aux  troupes  de  ligne,  et  subsidiai- 
rement  aux  citoyens  ins  rils  comme  gardes  na- 
tionales dans  (les  districts  antres  que  celui  où 
le  dé-ordre  a  éclaté,  d'inviter  en  même  temps 
tous  les  citoyens  actifs  du  district  troublé  par  ce 
désordre  à  se  réunir  pour  opérer  le  rétabli-semeot 
de  ia  tranquillité  et  l'exécution  de  la  loi.  Les  pro- 
cureurs généraux  symiics,  aussitôt  qu'ils  pren- 
dront cette  mesure,  seront  tenus,  sous  leur 
responsabilité,  d'en  donner  avis  au  roi  et  à  la  lé- 
gislature, si  .  Ile  est  assemblée. 

«  Art.  17.  Les  réquisitions  des  juges  de  paix 
cesseront  à  l'instant  où  les  procureurs  syndics  en 
auront  faites,  et  ceux-ci  s'absiiendront  pareille- 
ment de  toute  réquisition,  aussitôt  après  l'inter- 
vention des  procureurs  généraux  syndics. 

«  Art.  18.  Les  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  des 
gardes  natn)nales,  et  non  en  état  de  service,  ne 
seront  requis  qu'à  défaut  et  en  cas  d'insuffisance 
de  la  g"ndarmerie  nationale,  des  gardes  soldées 
et  des  troupes  de  ligne. 

«  Art.  19.  Il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  fait 
de  réquisition  aux  gardes  nationales  d'un  autre 
dé|tartement,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  décret  du 
Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

«  Art.  20.  Aucun  corps  ou  détachement  de 
troupes  de  ligne  ne  pourra  agir  dans  l'intérieur 
du  royaume  sans  une  réquisition  légale,  sous  les 
peines  établies  par  les  lois. 

ti  Art.  21.  Les  réquisitions  seront  faites  aux 
chefs  commandants  en  chaque  lieu,  et  lues  à  la 
troupe  assemblée. 

«  Art.  22.  Les  réquisitions  adressées  aux  com- 
mandants, soit  des  troupes  de  lijiue,  soit  des  gar- 
des nationales,  seront  faites  par  écrit,  et  dans 
la  forme  suivante  : 

«  Nous  requerrons,  en  vertu  de  la  loi,  le  sieur 
«  de...  commandant,  etc.,  de  prêter  le  secours  de 
"  troupes  de  ligne  (ou  de  la  garde  nationale), 
«  nécessaire  i  our  repous^ser  les  brigands,  etc.  ; 
«  prévenir  ou  dissiper  les  aitroupeiiieiits,  etc.,  ou 
<•  pour  assurer  le  payement  de,  etc.,  ou  pour 
«  procurer  l'exécution  de  tel  jugement  ou  telle 
«  ordonnance  de  |)oliee,  etc. 

«  Pour  la  garantie  dudit,  ou  desdits  coraman- 
«  dants,  nous  apposons  notre  signature.  » 

<  An.  23.  L'exécution  des  dispositions  militaires 
appartiendra  ensuite  aux  commandants  des  trou- 
pes de  ligne,  conformément  à  ce  qui  est  réglé 
par  l'article  17  du  titre  111  du  décret  sur  le  ser- 
vice des  troupes  dans  les  places,  et  sur  les  rap- 
ports des  pouvoirs  civils  et  de  l'autorité  militaire  ; 
s'il  s'agit  de  faire  sortir  les  troupes  de  lignes 
du  lieu  où  elles  se  trouvent,  la  détermination  du 
nombre  est  abandonneeà  l'officier  commandant, 
sous  sa  responsabilité. 

«  Art.  24.  En  temps  de  guerre,  les  troupes  de 
ligne  ne  pourront  être  requi>e3  que  d.ms  les  lieux 
où  elles  se  trouveront,  soit  en  garnison,  soit  en 
quartier,  soit  en  cantonnement;  néanmoins,  sur 
la  noiilication  du  besoin  de  secours,  elles  prête- 
ront raam-lorie  à  l'exécution  des  lois  civiles  et 
politiques,  des  jugements  et  des  ordonnances  de 


police  et  de  justice,  autant  qu'elles  le  pourront, 
sans  nuire  au  service  militain;. 

«  Art.  25.  Les  dépositaires  des  forces  publiques 
appelés  soit  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  des 
jugements  et  ordonnances  ou  mandement  de 
justice  ou  de  police,  soit  pour  dissip-r  les  émeutes 
populaires  et  attroupements  séditieux,  et  saisir 
les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  l'émente  ou 
(le  la  sédition,  ne  déploieront  la  force  des  armes 
que  dans  trois  cas  : 

«  Le  premier,  si  des  violences  ou  voies  de  fait 
étaient  exercées  contre  eux-mêmes; 

«  Le  second,  s'ils  ne  pouvaient  défendre  au- 
trement le  terrain  qu'ilsoccuperaient.ouKs  postes 
dont  ils  seraient  chargés. 

«  Le  troisième,  s'ils  y  étaient  expressément 
autorisés  par  un  offiiier  civil,  et  dans  ce  cas 
après  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
suivants. 

"  Art.  26.  Si,  par  les  progrès  d'un  attroupement 
ouémeute  populaire,  l'usage  rigoureux  de  la  force 
devient  nécessaire,  un  officier  civil,  soit  juge  de 
paix,  soit  officier  municipal  ou  procun'ur  de  la 
commune,  soit  administrateur  de  district  ou  de 
département,  soit  procureur  syndic,  ou  procu- 
reur général  syndic,  se  présentera  sur  le  lieu  de 
l'attroupement,  prononcera  à  haute  voix  ces 
mots  :  Obéissance  à  la  loi  :  on  va  faire  usage  de 
la  force^  que  les  bons  citoyens  se  retirent. 

«  Art.  27  Si,  après  cette  sommation  trois  fois 
réitérée,  les  personnes  attroupées  ne  se  retirent 
pas  paisiblement,  et  même  s'il  en  reste  plus  de 
15  rassemblées,  en  état  de  résistance,  la  force 
des  armes  sera  à  l'instant  déployée  contre  les 
séditieux,  sans  aucune  responsabilité  des  évé- 
nemenis,etceuxqui  pourront  être  saisis  ensuite, 
seront  livrés  aux  officiers  de  police  pour  être 
jugés  et  punis  selon  la  rigueur  de  la  loi. 

«  Art.  28.  Le  Corps  législatif,  instruit  des  trou- 
bles qui  agiteraient  un  département,  rendra  les 
décrets  néct  ssaires  au  rétablissement  de  la  tran- 
quillité publique. 

«  Art.  29.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  dé- 
partement durant  les  vacances  de  la  législature, 
le  roi  donnera  provisoirement  les  ordres  néces- 
saires, mais  à  la  charge  de  les  consigner  dans 
une  proclamation,  qui  convoquera  eu  même 
temps  la  législature  à  jour  fixe;  il  pourra,  s'il 
y  a  lieu,  suspendre  les  procureurs  généraux  syn- 
dics et  les  procureurs  syndics,  lesquels  seront 
remplacés  de  la  manière  déterminée  dans  la  loi 
du  27  mars  1791,  le  tout  s  jus  la  responsabilité 
des  ministres. 

e  Art.  30.  La  publication  de  la  loi  martiale 
n'aura  plus  lieu  que  dans  les  circonstances  où. 
la  sûreté  et  la  tranquillité  publique  seraient  habi- 
tuellement menacées  par  des  émeutes  populaires 
ou  attroupements  séditieux  qui  se  succéderaient 
l'un  à  l'autre. 

«  Désormais,  elle  ne  pourra  plus  être  proclamée 
par  les  officiers  municipaux  que  dans  les  villes 
au-dessus  de  10,000  âmes;  à  l'égard  des  lieux 
d'une  population  inférieure,  ce  remède  extrême 
ne  pourra  plus  y  être  mis  en  usage  que  d'après 
yn  arrêté  du  directoire  du  département.  Pendant 
le  temps  que  la  loi  martiale  sera  en  vigueur, 
toute  réunion  d'hommes  au-dessus  du  nombre 
de  15,  dans  les  lU'  s  ou  places  publiques,  avec 
ou  sans  armes,  sera  réputée  attr.>upe  neut. 

«  Art.  31.  L  s  officie  8  municipaux  de  chaque 
commune,  aussitôt  qu'ils  remarqueront  des  mou- 
vements séditieux,  prêts  à  éclater,  seront  tenus, 
sous  leur  responsabilité,  d'en  donner  avis  tant 
au  procureur  de  la  commune  qu'au  juge  de  paix 
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du  canton,  et  au  procureur  syndic  du  district, 
lesquels  requerront  un  service  habituel,  et  un 
état  permanent  de  vigilance  de  la  part  soit  des 
troupes  de  ligne,  soit  des  citoyens  inscrits  dans 
le  canton  ou  le  district,  selon  rimportance  des 
faits. 

«  Art.  32.  Les  conseils  ou  directoires  de  dépar- 
tement sont  chargés,  sous  leur  responsabilité, 
d'examiner  les  circonstances  où  une  augmenta- 
tion de  force  est  nécessaire  à  la  conservation  ou 
au  rétablissement  de  l'ordre  public  :  ils  seront 
tenus  alors  d'en  avertir  le  pouvoir  exécutif,  et  de 
lui  demander  un  renfort  de  troupes  de  ligne. 

«  Art.  33.  Les  corps  municipaux,  les  directoires 
de  district  et  de  déparlement  sont  chargés, 
aussi  i-ous  leur  responsabilité,  de  pn^ndre  toutes 
les  mesures  de  police  et  de  prudence  les  plus 
capables  de  prévenir  et  calmer  les  désordres  ;  ils 
sont  chargés  en  outre  d'avertir  les  procureurs 
des  communes,  les  juges  de  paix,  les  procureurs 
syndics  et  les  procureurs  généraux  syniics,  dans 
toutes  les  circonstances  oîi,  soit  la  réquisition, 
soit  l'aciion  de  la  force  publique,  deviendra  né- 
cessaire. 

«  Ils  sont  chargés  enfin  de  transmettre  à  la 
législature  et  au  roi  leurs  observations,  sur  la 
négligence  de  ces  officiers,  et  sur  l'abus  de  pou- 
voir qu'ils  se  permettraient. 

«  Art.  34.  Les  officiers  municipaux,  les  direc- 
toires de  district  et  de  département  auront,  tou- 
jours sous  leur  responsabilité,  le  droit  respectif 
de  suspendre  la  réquisition,  ou  d'arrêter  l'action 
de  la  force  publique,  faite  ou  provoquée  indirec- 
tement par  les  procureurs  des  communes, les  pro- 
cureurs syndics  ou  les  procureurs  généraux  syn- 
dics. 

«  Art.  35.  En  l'absence  ou  au  défaut  du  procu- 
reur de  la  commune,  du  juge  de  paix,  du  procu- 
reur syndic  du  district  ou  du  procureur  général 
syndic  du  département,  les  corps  municipaux, 
les  directoires  de  district  ou  de  département,  et 
subsidiairement  les  conseils  de  districts  et  de  dé- 
partement, lorsqu'ils  se  trouveront  assemblés, 
seront,  sous  leur  responsabilité,  tenus  respecti- 
vement de  faire  les  réquisitions  nécessaires. 

«  Art.  36.  En  cas  de  négligence  très  grave  ou 
d'abus depouvoir  touchant laréquisition  et  l'action 
de  la  force  publique,  les  procureurs  des  communes, 
les  juges  de  paix,  les  procureurs  syndics,  les  pro- 
cureurs généraux  syndics,  seront  destitués  de 
leurs  emplois  et  privés  pendant  2  ans  de  l'exer- 
cice du  droit  de  citoyen  actif,  sans  préjudice  des 
peines  plus  fortes  portées  parie  Gode  pénal,  contre 
les  crimes  attentatoires  à  la  tranquillité  publique. 

«  Art.  37.  Dans  le  cas  oii,  soit  les  officiers  mu- 
nicipaux, soit  les  membres  des  directoires  ou 
des  conseils  de  district  ou  de  département,  con- 
treviendraient aux  dispositions  du  présent  décret, 
la  législature,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu, 
pourra  dissoudre  le  corps  municipal  ou  adminis- 
tratif, et  renvoyer  quelques-uns  de  ses  membres 
aux  tribunaux  criminels  du  département. 

«  Art.  38.  La  responsabilité  sera  poursuivie  à 
la  diligence  des  directoires  des  départements,  à 
l'égard  des  procureurs  de  la  commune  et  des 
procureurs-syndics  de  district.  Quant  aux  juges 
de  paix,  les  directoires  de  département  se  porte- 
ront dénonciateurs,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  auprès 
de  l'accusateur  public. 

«  Art.  39.  En  ce  qui  concerne  les  procureurs 
généraux  syndics,  le  ministre  de  l'intérieur  don- 
nera connaissance  de  leur  conduite  à  la  législa- 
ture, qui  statuera  ce  qu'elle  jugera  convenable, 


et  s'il  y  a  lieu,  les  renverra  pour  être  jugés  au 
tribunal  criminel  du  département. 

«  Art.  40.  Les  ehefs  des  troupes  de  ligne,  de  la 
gendarmerie  natiunale,  de  la  garde  soldée  des 
villes  ou  des  gardes  nationales,  qui  refuseraient 
d'exécuter  les  réquisitions  qui  leur  seraient  faites, 
seront  poursuivis  sur  la  requête  de  l'accusateur 
public,  à  k  diligence  du  procureur  général  syn- 
dic, et  punis  des  peines  portées  au  Gode  pénal, 
sans  préjudice  des  peines  plus  graves  prononcées 
par  la  loi  contre  les  crimes  attentatoires  à  la  tran- 
quillité publique. 

«  Art.  41.  Les  citoyens  en  activité  de  service 
de  garde  nationale,  oii  même  simplement  inscrits 
sur  le  rôle,  qui,  hors  le  cas  de  la  loi  martiale, 
refuseraient  après  une  réquisition  légale,  soit  de 
marcher,  ou  de  se  faire  remplacer,  soit  d'obéir  à 
un  ordre  conforme  aux  lois,  seront  privés  de 
l'exercice  de  leurs  droits  de  citoyen  actif  durant 
un  intervalle  de  temps  qui  n'excédera  pas  4  an- 
nées. Ils  pourront  même,  selon  la  gravité  des 
circonstances,  être  condamnés  à  un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

«  Art.  42.  Les  délits  mentionnés  en  l'article 
précédent  seront  poursuivis  par  la  voie  de  police 
correctionnelle. 

«  Art.  43.  Indépendamment  des  réquisitions 
particulières  qui  pourront  être  adressée-,  selon 
les  règles  ci-dessus  prescrites,  aux  citoyens  ins- 
crits pour  le  service  de  gardes  nationales,  lors- 
que leur  secours  momentané  deviendra  néces- 
saire, ils  seront  rais  en  état  de  réquisition  per- 
manente, soit  par  les  officiers  municipaux  dans 
les  villes  au-dessus  de  10,000  âmes,  soit  partout 
ailleurs  par  le  directoire  de  département,  sur 
l'avis  de  celui  de  district,  lorsque  la  liberté  ou  la 
sûreté  publique  seront  menacées. 

«  Art  44.  Cette  réquisition  permanente  obli- 
gera les  citoyens  inscrits  à  un  service  habituel 
de  vigilance.  Les  patrouilles  seront  alors  ren- 
forcées et  multipliées. 

"  Art.  45.  Tous  les  citoyens  inscrits  sur  le 
rôle  des  gardes  nationales  sont  mis,  par  le  pré- 
sent décret,  en  état  de  réquisition  permanente, 
jusqu'à  ce  que,  l'exécution  des  lois  constitution- 
nelles ne  rencontrant  plus  d'obstacles,  le  Corps 
législatif  ait  expressément  déterminé  la  cessation 
de  cet  état.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  soumis  à  la  délibération 
article  par  article.) 

M.  Démeunnïer,  rapporteur,  donne  lecture 
des  articles  suivants,  qui  sont  successivement 
mis  aux  voix,  après  une  légère  modification  à 
l'article  2,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1". 

«  Toutes  personnes  surprises  en  flagrant  délit, 
ou  poursuivies  par  la  clameur  publique,  seront 
saisies  et  conduites  devant  l'officier  de  police. 

«  Tous  les  citoyens  inscrits  ou  non  sur  le  rôle 
de  la  garde  nationale  sont  tenus,  par  leur  ser- 
ment civique,  de  prêter  secours  à  la  gendarme- 
rie nationale,  à  la  garde  soldée  des  villes  et  à 
tout  fonctionnaire  public,  aussitôt  que  les  mots, 
force  à  la  loi  auront  été  prononcés,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  réquisition.  » 
{Adopté.) 

Art.    2. 

«  Les  fonctions  mentionnées  en  l'article  l"*"^ 
de  la  section  deuxième  du  décret  du  16  janvier 
dernier,  que  la  gendarmerie  naiionale  doit  exer- 
cer sans  réquisition  particulière,   seront    rem- 
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plies  pareillement  par  les  gardes  soldées  dans 
les  villes  où  il  y  en  aura,  non  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  flagrants  déliis  et  la  clameur 
publique,  mais  aussi  contre  les  porteurs  d'eflets 
volés  ou  d'armes  ensanglantées,  les  brigands, 
voleurs  et  assassins,  les  auteurs  de  voies  de 
fait  et  violences  contre  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  les  mendiants  et  vagabonds, 
les  révoltes  et  attroupements  séditieux.  »  {A- 
Uuptâ.) 

Art.   3. 

«  Si  des  voleurs  ou  des  brigands  se  portent 
en  troupe  sur  un  territoire  quelconque,  ils  se- 
ront repoussés,  saisis  et  livres  aux  ofliciers  de 
police  par  la  gendarmerie  nationale  et  la  garde 
soldée  des  villes,  sans  qu'il  soit  besoin  de  réqui- 
siiion.  Ceux  des  citoyens  qui  se  trouveront  en 
activité  de  service  de  garde  nationale  prêteront 
main-forte  au  besoin  ;  et,  si  un  supplément  de 
force  est  nécessaire,  les  troupes  de  ligne,  ainsi 
que  tous  les  citoyens  inscrits,  seront  tenus  d'agir 
sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  commune, 
ou,  a  son  défaut,  de  la  municipalité.  »  (Adopté.) 

M.  Déiueunicr,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  4.  ainsi  conçu  : 

«  Alors  la  réquisition  des  communes  limitro- 
phes continuera  d'être  autorisée  :  celles  qui  pou- 
vant empêcher  le  doramag^'  ne  l'auront  pas  fait 
en  demeureront  responsables  envers  les  per- 
sonnes lésées,  et  seront  poursuivies,  sur  la  ré- 
quisition du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement, à  la  diligence  du  procureur  syndic 
au  district,  devant  le  tribunal  le  plus  voisin.  » 

M.  Tronehet.  Je  demande  la  parole  sur  les 
mots  :  «  celles  qui  pourront  empêcher  le  dom- 
mage ne  l'auront  pas  fait.  »  Prenez  garde  qu'il 
peut  y  avoir  là  une  équivoque  qui  peut  donner 
lieu  à  (les  diflicullés  communes.  J'aimerais  mieux 
qu'il  fût  dit  tout  simplement,  que  celles  qui 
n'auront  pas  agi  en  conséquence  de  la  réquisi- 
tion sont  responsables. 

M.  CIgongiie.  Je  demande  que  les  municipa- 
lités demeurent  responsables  envers  les  per- 
sonnes lésées. 

M.  Déiueunîer,  rapporteur.  J'adopte  l'araen- 
deraent  de  M.  Tronehet  et  je  rédige  l'article  en 
ces  termes  : 

Art.  4. 


responsables  du  dommage  envers  les  personnes 
lésées,  et  seront  poursuivies,  sur  la  réquisition 
du  procurenr  général  syndic  du  département,  à 
la  diligence  du  procureur  syndic  du  district, 
devant  le  tribunnal  du  district  le  plus  voisin.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  dépositaires  de  la  force  publique,  qui, 
pour  saisir  lesdits  brijiands  ou  voleurs  se  trou- 
veront réduits  à  la  nécessité  de  déployer  la  force 
des  armes,  ne  seront  point  responsables  des  évé- 
nements. »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Si  le  nombre  des  brigands  ou  voleurs  ren- 
dait nécessaire  une  plus  grande  force,  avis  en 


sera  donné  snr-le-champ  par  la  municipalité,  ou 
le  procureur  de  la  commune,  au  juge  de  paix  du 
canton  et  au  procureur  syndic  du  district;  ceux- 
ci,  et  toujours  le  procureur  syndic  à  défaut,  ou 
en  cas  de  négligence  dn  juge  de  paix,  seront  te- 
nus de  re(|uérir,  soit  la  gendarmerie  nationale, 
soit  la  garde  soldée  des  villes,  qui  peuvent  se 
trouver  dans  le  canton  du  lieu  du  délit,  ou  même 
dans  les  autres  cantons  du  district;  subsidiaire- 
ment  les  troupes  de  li^'ne  qui  seront  à  12  milles 
du  lieu  de  l'incursion;  et  enfin,  dans  le  cas  de 
nécessité,  les  citoyens  inscrits  dans  le  canton  et 
dans  le  district  pour  le  service  de  la  garde  natio- 
nale. »  (Adopté.) 

M.  Viguier,  député  du  département  de  la 
Haute- Garonne,  qui  était  absent  par  congé,  et  re- 
tenu jusqu'à  ce  jour  par  maladie,  annonce  son 
retour,  et  se  présente  à  l'Assemblée. 

M.  Dcmeiinier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  7,  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  s'opposera  par  violence  ou  voie  de 
fait  à  l'exécution  des  contraintes  légales,  des  sai- 
sies, des  jugements  ou  mandais  de  justice  ou  de 
police,  des  condamnations  par  corps,  des  ordon- 
nances de  prise  de  corps,  sera  contraint  à  l'obéis- 
sance par  les  forces  attachées  au  service  des  tri- 
bunaux, par  la  gendarmerie  nationale,  et  par  la 
garde  soldée  des  villes. 

M.  Regnaiid  (de  Saint-Jean-d:' Angély).  De  la 
lin  de  cet  article  on  pourrait  induire  que  la  troupe 
de  ligne  ne  pourrait  pas  être  requise  pour  l'exé- 
cution des  contraintes  légales  des  saisies  des  ju- 
gements ou  mandats  de  justice  et  de  police,  des 
condamnations  par  corps,  des  ordonnances  de 
prise  de  corps  :  c'est  sans  doute  par  oubli  que 
vous  n'avez  mentionné  que  la  gendarmerie  na- 
tionale et  la  garde  soldée  des  villes. 

Je  crois  qu'il  est  important  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle une  disposition  pour  les  tronpes  de  ligne. 

M.  Déniennîer,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement; voici  l'article  moditié  : 

Art.  7. 

«  Quiconque  s'opposera  par  violence  ou  voie 
de  fait  à  l'exécution  <ies  contraintes  légales,  des 
saisies,  des  jugements  ou  mandats  de  justice  ou 
de  police,  des  condamnations  par  corps,  des  or- 
donnances de  prise  de  corps,  sera  contraint  à 
l'obéissance  par  les  fones  attachées  au  service 
des  tribunaux,  par  la  gendarmerie  nationale, 
par  la  garde  soldée  des  villes,  et  au  besoin  par 
les  troupes  de  ligne.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Si  la  résistance  est  appuyée  par.  plusieurs 
personnes,  ou  par  un  attroupement,  les  forces 
seront  augmentées  en  proportion,  et  à  ce  cri, 
force  à  la  loi,  tous  les  citoyens  seront  tenus  de 
prêter  secours,  de  manière  que  force  demeure 
toujours  à  justice;  les  rebelles  seront  saisis,  li- 
vrés à  la  police,  jugés  et  punis  selon  la  loi.  » 
(Adopté.) 

Art.  9. 

«  Sera  réputé  attroupement  séditieux,  et  puni 
comme  tel,  tout  rassemblement  de  plus  de  15  per- 
sonnes s'opposant  à  l'exécution  d'une  loi,  d'une 
contrainte  ou  d'un  jugement.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 
«  Les  attroupements  séditieux  contre  la  per- 
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ception  des  cens,  rerlevances,  agriers  et  cham- 
paris,  contre  celle  des  contributions  publiqu'  s, 
con're  la  liberté  absolue  de  la  circulation  des 
subsistances,  des  espèces  d'or  et  d'argent,  ou 
toutes  autrt  s  espèces  monnayées,  contre  celle 
du  travail  et  de  l'industrie,  ainsi  que  des  cori- 
ventions  relatives  au  prix  des  salaires,  seront 
dissipés  par  la  gendarmerie  nationale,  les  gardes 
soldées  des  villes  et  les  citoyens  qui  se  trouve- 
ront de  service  en  qualité  de  gardes  nationales  •: 
les  coupables  seront  saisis  pour  être  jugés  et  pu- 
nis selon  la  loi.  » 

M.  Démennier,  rapporteur.  Messieurs,  la  fin 
de  cet  article  demande  une  peliti-  explication  ; 
nous  n'avons  pas  cru  que  vous  puissiez  compter 
efficacement  sur  la  furce  publique  des  villages 
dans  lesquels  se  formeraient  des  attroupements 
séditieux  contre  la  perception  ;  alors  la  force 
publique  que  nous  vous  proposons  de  décréter 
est  prise  de  la  sarde  nationale  soldée  et  nous 
ne  proposons  autre  chose  que  de  les  inviter  à  se 
réunir  aux  bons  citoyens  pour  l'exécution  de 
la  loi. 

M.  Troncliet.  En  générai,  il  est  certain  qu'il 
vaut  beaucoup  mieux  prévenir  les  accidents  et 
les  attroupements,  que  de  chi  rcher  à  les  répri- 
mer lorsqu'ils  sont  faits.  Il  est  notoire  que  dans 
plusieurs  paroisses,  et  quelquefois  même  dans 
aes  cantons  assez  étendu?,  relativement  à  la  per- 
ception des  cens  et  des  champarts,  il  y  a  eu  des 
attroupements.  On  a  menacé  C'  ux  qui  se  présen- 
taient pour  percevoir,  de  même  ceux  des  rede- 
vables qui  payaient.  Le  même  choc  peut  arriver 
pour  les  contributions  publiques;  il  faudrait  pré- 
voir ce  cas-là,  et  je  proposerai  que,  quand  il  y 
aura  eu  de  pareilles  menaces,  il  lut  permis  aux 
percepteurs,  avec  une  autorisation  de  la  munici- 
palité, de  se  faire  assister  par  la  gendarmerie 
nationale;  car,  encore  une  fois,  il  vaut  mieux 
prévt  nir  bs  attroupements  que  de  les  réprimer. 
Ainsi  je  demande  le  renvoi  de  cette  observation 
au  comité. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  l'observation 
de  M.  Tronchet,  et  décrète  l'article  10.) 

Art.  11. 

«  Si  ces  forces  se  trouvent  insuffisantes,  le 
procureur  de  la  commune  sera  tenu  d'en  donner 
avis  sur-le-champ  au  juge  de  paix  du  canton  et 
au  procureur  syndic  du  district.  »  (Adopté.) 

M.  Démeunîer,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  12,  ainsi  conçu  : 

«  Ceux-ci,  et  toujours  le  procureur  syndic,  à 
défaut  ou  en  cas  de  négligence  du  juge  de  paix, 
seront  tenus  de  requérir  à  l'instant  le  nombre 
nécessaire  de  troupes  de  ligne  qui  se  trouveraient 
à  12  milles  ;  et,  subsidiairement,  les  citoyens  ins- 
crits dans  la  garde  nationale,  suit  du  canton  oii 
le  trouble  se  manifeste,  soit  des  autres  cantons 
du  district.  Les  citoyens  actifs  des  communes 
troublées  |)ar  ces  désordres  seront  en  même 
temps  invités  à  prêter  secours  pour  dissiper  l'at- 
troupement, saisir  les  chefs  et  principaux  cou- 
pables, et  pour  rétablir  la  tranquilUté  publique 
et  l'exécution  de  la  loi.  » 

Après  plusieurs  observations,  les  mots  :  «  se- 
ront en  même  temps  invités  à  prêter  secours  », 
sont  remplacés  par  ceux-ci  :  «  seront  en  même 
temps  sommés  de  prêter  secours  ». 

En  conséquence,  l'article  12  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 


Art.  VZ. 

Ceux-ci,  et  toujours  le  procureur  syndic  à  dé- 
faut ou  en  cas  de  négligence  du  juge  de  paix,  se- 
ront tenus  de  requérir  à  l'instant  le  nombre  né- 
cessaire de  troupes  de  ligne  qui  se  trouveraient 
à  12  milles  ;  et,  subsidiairement,  les  citoyens 
inscrits  dans  la  garde  nationale,  soit  du  canton 
oii  le  trouble  se  manifeste,  soit  des  autres  cao- 
tons  du  district.  Les  citoyens  actifs  des  communes 
troublées  par  ces  désordres  seront  en  même 
temps  sommés  de  prêter  secours  pour  dissiper 
l'attroupement,  saisir  les  chefs  et  principaux 
coupables,  et  pour  rétablir  la  tranquillité  publi- 
que et  l'exécution  de  la  loi.  (Adopté.) 

M.  Branche.  Messieurs,  je  suis  chargé  par  un 
citoyen  de  vous  faire  part  d'un  acte  de  bienfai- 
sance. M.  Hugues  de  La  Garde,  ci-devant  ()rési- 
dentà  la  chambre  des  comptes  du  Dauphiné,  m'a 
envoyé  ce  matin  une  somme  de  4,000  livres  en 
4  assignats  qu'il  m'a  chargé  de  remettre  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  pour  être  employées  à  la 
solde  , pendant  un  an,  des  gardes  nationales  qui 
marcheront  vers  la  frontière  pour  la  défense  de 
la  patrie.  (Applaudissements.) 

C'est  ce  même  particulier  qui,  lorsque  vous 
avez  décrété  le  rachat  des  droits  féodaux,  a  fait 
remise  à  la  communauté  de  La  Garde  de  la  plus 
grande  partie  de  ceux  qui  lui  étaient  dus  parles 
habitants  de  cette  communauté. 

(L'A>semblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable,  dans  le  procès-verbal,  du  Irait  de 
civisme  de  M.  Hugues  de  La  Garde.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
sur  la  réquisition  et  l'action  de  la  force  publique 
est  reprise. 

M.  Démennier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  13,  ainsi  conçu  : 

«  La  même  forme  de  réquisition  et  d'action 
aura  lieu  dans  le  cas  d'attroupement  séditieux  et 
d'émeute  populaire  contre  la  sûreté  des  person- 
nes, quelles  qu'elles  puissent  être,  contre  les 
propriétés,  contre  les  autorités,  soit  municipales, 
soit  administratives,  soit  judiciaires,  contre  les 
tribunaux  civils,  criminels  et  de  police,  coiitre 
l'exécution  des  jugements,  ou  pour  la  délivrance 
des  prisonniers  ou  condamnés;  enfin,  contre  la 
liberté,  ou  la  tranquillité  des  Assemblées  consti- 
tutionnelles. » 

Après  quelques  observations,  le  commencement 
de  l'article  est  modifié  comme  suit  : 

«  La  même  force  de  réquisition  et  d'action, 
énoncée  aux  trois  articles  précédents...  »,  et  l'ar- 
ticle est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  13. 

«  La  même  force  de  réquisition  et  d'action, 
énoncée  aux  trois  articles  précédents,  aura  lieu 
dans  le  cas  d'attroupement  séditieux  et  d'émeute 
populaire  contre  la  sûreté  des  personnes,  quelles 
qu'elles  puissent  être,  contre  les  propriétés, 
contre  les  autorités,  soit  administratives,  soit  ju- 
diciaires, contrôles  tribunaux  civils,  criminels  et 
de  police,  contre  l'exécution  des  jugements,  ou 
pour  la  délivrance  des  prisonniers  ou  condamnés  ; 
enfin,  contre  la  liberté  ou  la  tranquillité  des  As- 
semblées cotistitutionnelles.  »  (Adopté.) 

M.  Démennier,  rapporteur,  donne  lecture  de 

l'article  14,  ainsi  conçu  : 
«  Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  maiu-forte 
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pour  saisir  sur-le-champ  et  livrer  aux  officiers 
de  police  quiconque  violera  le  respect  dû  aux 
fonctionnaires  publics  en  exercice  et  particuliè- 
rement aux  juges  ou  aux  jurés.  » 

M.  Le  Uois-Despiays.  Je  demande  qu'au 
lieu  de  mettre:  «  les  fonctionnaires  publics  en 
exercice  »,  on j mette:  «  les  fonctionnaires  pu- 
blics en  fonctions  ».  Il  y  a  beaucoup  de  dilfé- 
reuce. 

M.  Dëmeunier,  rapporteur.  On  peut  mettre  : 
n  en  exercice  de  leurs  fonctions  >»  ;  voici  l'ar- 
ticle : 

Art.  14. 

Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main-forte 
pour  saisir  stir-ie-champ  et  livrer  aux  officiers 
de  police  quiconque  violera  le  respect  dû  aux 
fonctionnaires  publics  en  exercice  de  leurs 
fonctions,  et  particulièrement  aux  juges  ou  aux 
jurés.  (Adopté.) 

M.  Dénieunier,  rapporteur,  donne  lecture 
des  articles  15  et  16,  ainsi  conçus: 

"  An.  15.  Les  procureurs  syndics  dos  districts, 
aussitôt  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  requérir  des 
troupes  de  ligne,  seront  tenus,  sous  leur  respon- 
sabilité, d'en  instruire  les  procureurs  généraux 
syndics  de  départements,  qui,  sous  la  même 
responsabilité,  en  donneront  avis  sur-le-champ 
à  la  législature  et  au  roi,  et  leur  transmettront 
la  connaissance  des  événements  à  mesure  qu'ils 
surviendront. 

"  Art.  16.  Si  une  sédition  parvenait  à  s'étendre 
dans  une  partie  considérable  d'un  district,  le 
procureur  général  syndic  du  département  sera 
tenu  de  faire  les  réquisitions  nécessaires  aux 
gendarmes  nationaux  et  gardes  soldées,  même 
en  cas  de  besoin  aux  troupes  de  ligne,  et  sub- 
sidiairemenl  aux  citoyens  inscrits  comme  gardes 
nationales  dans  des  lii^tricts  autres  que  celui 
où  le  désordre  a  éclaté,  d'inviter  eu  même  temps 
tous  les  citoyens  actifs  du  district  troublé  par  ce 
désordre  à  se  réunir  pour  opérer  le  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  et  l'exécution  de  la  loi. 
Les  procureurs  généraux  syndics,  aussitôt  qu'ils 
prendront  cette  mesure,  seront  tenus,  sous  leur 
responsabilité,  d'en  donner  avis  au  roi,  et  à  la 
législature,  si  elle  est  assemblée. 

M.  licgrand.  L'article  15  me  paraît  rédigé 
d'une  manière  obscure.  Entendez-vous  que  les 
procureurs  syndics  de  district  ne  puissent  re- 
quérir les  troupes  de  ligne  qu'après  avoir  ins- 
truit les  procureurs  généraux  syndics;  ou  en- 
tendez-vous qu'ils  puissent  faire  toutes  les  ré- 
quisitions nécessaires  pour  maintenir  le  bon 
ordre?  Cet  article  me  paraît  incomplet.  Je  de- 
mande qu'il  soit  rédigé  de  telle  manière  que  les 
procureurs  syndics  puissent  requérir  la  force 
publique  et  qu'ils  en  instruisent  ensuite  le  procu- 
reur général  syndic. 

M.  Déiuennler,  rapporteur.  Il  faut  mettre  : 
«  immédiatement  après  ». 

M.  Tronchet.  J'aimerais  mieux  :  «  aussitôt 
qu'ils  auront  été  dans  le  cas  de  requérir  les 
troupes  de  ligne.  » 

M.  Démennler,  rapporteur.  J'adopte  l'obser- 
tion  de  M.  Tronchet.  » 

M.  lloreaii.   La  responsabilité  du  procureur 
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syndic  ne  suffit  pas.  il  faut  qu'ils  soient  eous 
l'autorité  légitime  des  corps  administratifs.  Je 
demande  donc  que  les  procureurs  syndics  des 
districts  ne  puissent  faire  de  réquisition  dans  les 
cas  déterminés  par  les  articles  que  conjointement 
avec  les  directoires. 

M.  Prieur.  Sur  l'article  16,  je  demande  que 
la  réquisition  des  g»  ndarraes  nationaux  et  gardes 
soldées  soit  étendue  aux  gardes  nationales 
tant  du  district  que  des  districts  voisins;  ces 
dernières  ne  devant,  toutefois,  être  appelées  que 
dans  le  cas  où  la  force  intérieure  du  district  ne 
serait  pas  suffisante.  Voïvlà  mon  amendement. 

Quant  à  l'amendement  fait  par  M.  Moreau,  je 
partage  son  opinion.  Il  est  certain  que,  lorsqu'il 
survient  des  troubles  dans  une  commune,  par 
exemple,  ce  ne  doit  pns  être  le  procureur  de  la 
commune  seule  qui  requière  la  force  publique 
pour  af)aiser  le  trouble.  Le  procureur  de  la  com- 
mune doit  dénoncer  à  la  municipalité  le  trouble 
survenu  dans  la  ville,  et  la  municipalité  doit 
prendre  des  mesures  pour  apaiser  et  calmer  le 
trouble  ;  de  même,  dans  un  district,  le  procureur 
syndic  du  district  doit  dénoncer  au  directoire  le 
trouble  qui  est  survenu,  afin  que  le  directoire 
prenne  les  mesures  nécessaires  pour  le  salut  pu- 
blic, et  ainsi  dans  le  déparlement. 

M.  Tronchet.  Je  crois  qu'on  ne  peut  admettre 
aucun  des  amendements  proposés.  Quant  à  ce- 
lui de  M.  Moreau,  il  est  certain  qu'il  y  a  des  cas 
de  demandes  urgentes  qui  ne  peuvent  porter  a 
aucune  espèce  de  délai.  Et,  pour  porter  secours, 
il  ne  faut  pas  attendre  qu'une  maison  soit  in- 
cendiée; le  procureur  syndic  qui  prend  sur  lui 
de  reiiuérir  la  force  publique,  ne  le  fera  jamais 
que  sous  sa  responsabilité,  et  la  seule  précau- 
tion qu'il  y  aurait  à  prendre  pour  remplir  le  but 
de  cet  amendement,  ce  serait  d'ajouter  àTarticle 
qu'il  sera  tenu  d'en  avertir  le  directoire  de  dis- 
trict et  celui  du  département. 

A  l'égard  du  second  amendement,  dès  que  l'ar- 
ticle suppose  qu'un  trouble  s'étend  dans  toute 
l'étendue  du  district,  la  présomption  naturelle 
et  presque  nécessaire,  c'est  qu'un  grand  nombre 
même  des  habitants  du  district  y  participent.  Or, 
dans  ce  cas-là,  je  ne  trouve  rien  de  plus  sage  que 
d'appeler  un  secours  étranger,  car  ce  serait  la 
chose  la  plus  dangereuse,  et  peut-être  même  la 
plus  capable  de  mettre  les  citoyens  aux  prises 
avec  les  citoyens. 

Ainsi,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  d'appeler  la  ques- 
tion préalable  sur  les  2  amendemenis,  sauf  à 
ajouter  que  le  procureur  syndic  uu  d  sirict  qui 
fera  une  réquisition  sera  tenu  d'en  donner  avis 
sur-le-champ  au  directoire  du  district. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Tron- 
chet et  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements  de  MM.  Prieur  et  Moreau.) 

M.  Prienr.  Je  demande  que  l'amendement  de 
M.  Tronchet  soit  applicable  a  tous  les  articles  où 
les  procureurs  de  commune,  de  district  et  de 
département  sont  autorisés  à  requérir  la  force 
publique. 

M.  Démennier,  rapporteur.  Soit  !  Voici,  avec 
l'amendement  de  M.  Tronchet,  la  rédaction  de 
l'article  15  : 

Art.  15. 

«  Les  procureurs  syndics  des  districts,  aussi- 
tôt qu'ils  auront  éié  dans  le  cas  de  requérir  des 
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troupes  de  ligne,  seront  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité, d'en  instruire  les  directoires  de 
districts  et  les  procureurs  généraux  syndics  de 
département  ;  ceux-ci,  sous  la  même  fespon^a- 
biliié,  en  donneront  avis  sur-le-champ  au  roi,  et 
lui  transmi  ttront  la  connaissance  des  événe- 
ments à  mesure  qu'ils  surviendront.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  Si  la  séflition  parvenait  à  s'étendre  dans  une 
partie  considérable  d'un  district,  le  procureur 
général  syndic  du  département  sera  tenu  défaire 
les  réquisitions  nécessaires  aux  gendarmes  natio- 
naux et  gardes  soMées,  même  en  cas  de  be^^oin 
aux  troupes  de  ligne,  et  subsidiairement  aux 
citoyens  Inscrits  comme  gardes  natior.ales  dans 
des  districts  autres  que  celui  où  le  désordre  a 
éclaté  ;  d'inviter  en  même  temps  tous  les  citoyens 
actifs  du  district  troublé  par  ce  désordre,  à  se 
réunir  pour  opérer  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité et  l'exécution  de  la  loi.  Les  procureurs 
généraux  syndics,  aussitôt  qu'ils  prendront  cette 
mesure,  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité, 
d'en  donner  avis  au  roi,  et  à  la  législature,  si  elle 
est  assemblée.  (Adopté.) 

Art.  17. 

«  Les  réquisitions  des  juges  de  paix  cesse- 
ront à  l'instant  où  les  procureurs  syndics  en 
auront  fait,  et  ceux-ci  s'abstiendront  pareille- 
ment de  toute  réquisition  aussitôt  après  l'inter- 
vention des  procureurs  généraux  syndics.  » 
(Adopté.) 

Art.  18. 

«  Les  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  des  gardes 
nationales,  et  non  en  activité  de  service,  ne  se- 
ront requis  qu'à  défaut  et  en  cas  d'msuffisance 
de  la  gendarmerie  nationale,  des  gardes  soldées 
et  des  troupes  de  ligne. 

M.  Troneliet.  Il  y  a  une  petite  omission  dans 
votre  article,  vous  faites  convoquer  les  citoyens 
inscrits  sur  le  rôle  des  gardes  nationales  qui  ne 
sont  pas  en  état  de  service.  Il  y  a  beaucoup 
d'endroits  où  il  n'y  aura  ni  garde  soldée  ni 
troupes  de  ligne,  en  sorte  que  les  citoyens  non 
en  activité  de  service  seront  toujours  convoqués 
et  ils  ne  doivent  l'être  qu'en  cas  d'insuffisance  de 
la  gendarmerie  nationale,  des  gardes  soldées  et 
des  troupes  de  ligne.  11  faudrait  ajouter  à  la  fin 
de  l'article  :  «  Et  des  gardes  nationales  en  acti- 
vité de  service.  /> 

(L'Assemblée  consultée  décrète  l'article  18.) 

M.  Démcnnîcr,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  19,  ainsi  conçu  : 

«  11  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  fait  de  ré- 
quisition aux  gardes  nationales  d'un  autre  dépar- 
tement, si  ce  n'est  en  vertu  d'un  décret  du  Corps 
législatif,  sanctionné  par  le  roi.  » 

M.  Licgrand.  Je  crois  que  l'article  est  incom- 
plet sous  un  rapport.  Je  voudrais  qu'on  ajoutât 
que  les  gardes  nationales,  soit  sur  la  réquisition 
d'un  département,  soit  sur  celle  de  leur  départe- 
ment, ne  pourront  être  rassemblées  pour  faire 
cesser  des  troubles  dans  un  département  sans  un 
décret  du  Corps  législatif. 

Autre  disposition  :  Il  peut  arriver  que  la  réqui- 
sition devienne  nécessaire  à  une  époque  où  le 
Corps  législatif  ne  sera  pas  en  session.  11  faut  donc 
ajouter  :  «  Et  dans  le  cas  où  le  Corps  législatif  ne 
serait  pas  rassemblé,  sans  un  ordre  du  pouvoir 
exécutif.  » 


M.  Démennier,  rapporteur.  M.  Legrand  paraît 
avoir  confondu  le  rassemblement  des  gardes  na- 
tionales de  tout  un  département  avec  la  réiiuisi- 
tion  de  la  garde  nationale  d'un  autre  département. 
Sans  doute  il  ne  faut  pas  que  les  gardes  natio- 
nales de  tout  un  département  puissent,  de  leur 
propre  mouvement,  se  rassembler;  mais  il  doit 
voir  que  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  le  défendre, 
c'est  dans  l'organisation  delà  garde  nationale  que 
cette  disposition  doit  être  placée.  En  effet,  elle 
s'y  trouve. 

Ce  que  vous  devez  faire,  c'est  qu'on  ne  puisse 
faire  de  réquisition  à  la  garde  nationale  d'un  autre 
département,  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps 
législatif.  Si  un  procureur  général  syndic  et  un 
directoire  de  département  ont  tiesoin  de  la  garde 
nationale  dans  un  moment  de  crise,  il  serait  pou- 
verainemeiit  imprudent  de  leur  ôter  le  seul  ins- 
trument qu'ils  aient  pour  rétablir  l'ordre  sous 
leur  responsabilité.  Il  faut  que,  dans  un  moment 
de  trouble  et  de  sédition,  ils  puissent  requérir 
toutes  les  gardes  nationales  d'un  département. 
Quant  à  la  prohibition  du  rassemblement  sans 
réquisition  des  gardes  nationales  dans  les  dé- 
partements, cette  défense  doit  se  trouver  dans 
l'organisation  des  gardes  nationales.  Je  demande 
donc.  Monsieur  le  IVésident,  qu'on  mette  aux 
voix  l'article  19. 

M.  DonUeville-Diimetz.  Je  vous  prie  de  me 
dire  s'il  y  a  un  cas  où  le  Corps  législatif  peut  faire 
marcher  les  gardes  nationales  sans  l'avis  du  pou- 
voir exécutif?  Vous  sentez  que  si  le  roi  se  refusait 
à  la  réquisition  du  Corps  législatif,  cela  pourrait 
avoir  beaucoup  d'inconvénients. 

M.  Déineunîer,  rapporteur.  Je  sens  la  diffi- 
culté dans  toute  sa  force,  et  comme  c'est  une 
question  des  plus  importantes,  je  crois  qu'il  fau- 
drait retrancher  les  mots  qui  sont  relatifs  à  la 
sanction.  Vous  vous  rappelez  que,  dans  l'organi- 
sation du  Corps  législatif,  vous  avez  déjà  déter- 
miné que  plusieurs  décrets  ne  seraient  point 
sanctionnés.  Cepenilant  prenez  garde  que,  puur 
maintenir  l'équilibre  du  pouvoir,  il  ne  faut  pas 
que  vous  donniez  au  pouvoir  exécutif  le  pouvoir 
d'abuser  des  gardes  nationales,  il  ne  faut  pas  non 
plus  donner  trop  d'influence  au  pouvoir  légis- 
latif. En  conséquence,  je  demande  la  réserve  de 
ces  mots:  «  sanctionnés  par  le  roi  »  pour  être 
discutés  au  comité,  et  qu'on  mette  aux  voix  l'ar- 
ticle. 

M.  Tronchet.  Il  faut  dire  simplement  qu'il 
ne  pourra  être  fait  réquisition  à  un  autre  dépar- 
tement sans  un  décret  du  Corps  législatif. 

M.  Démennîer,  rapporteur.  J'adopte  la  pro- 
position de  M.  Tronchet,  et  alors  M.  ûumetz  doit 
sentir  que  dans  ce  cas  le  décret  doit  être  sanc- 
tionné. 

M.  lloreaii.  Il  y  a  un  antre  cas  dénoncé  par 
M.  Legrand  que  M.  le  rapporteur  n'a  pas  éclairci; 
c'est  celui  où  le  Corps  législatif  n'est  pas  ras- 
semblé. 

M.  Demeiinîcr,  rapporteur.  11  y  est  pourvu 
par  un  article  particulier.  Voici  l'article  modifié  : 

Art.  19. 

«  A  l'exception  de  la  réquisition  des  commu- 
nes limitrophes,  il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être 
fait  de  réquisition  aux  gardes  nationales  par  un 
département  à  l'égard  d'un  autre  département,  si 
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ce  n'est  en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif, 
sanctionné  par  le  roi.  »  (Adopté.) 

Art.  20. 

«  Aucun  corps  ou  dôtacliement  de  troupes  de 
ligne  ne  pourra  agir  dans  l'intérieur  du  royaume 
sans  une  réquisition  légale,  sous  les  peines  éta- 
blies par  les  lois.  »  (Adopté.) 

Art.  21. 

«  Les  réquisitions  seront  faites  aux  chefs  com- 
mandant en  chaque  lieu,  et  lues  à  la  troupe  as- 
semblée. »  (Adopté.) 

M.  Déiucnnlcr,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'artic.e  22,  ainsi  conçu  : 

«  Les  réquisitions  adressées  aux  commandant?, 
soit  des  troupes  de  ligne,  soit  des  gardes  natio- 
nales, seront  faites  par  écrit  et  dans  la  forme 
suivante  : 

«  Nous...  requérons,  en  vertu  de  la  loi,  le 
<i  sieur  de,..,  commandant,  etc..  de  prêter  le  se- 
«  cours  des  troupes  de  ligne,  ou  de  la  garde  na- 
'I  tionale,  nécessaire  pour  repousser  les  brigands, 
«  etc.,  prévenir  ou  dissiper  les  attroupements, 
'<  etc.,  ou  pour  assurer  le  payement  de,  etc., 
'<  ou  pour  procurer  l'exécution  de  tel  jugement 
«  ou  de  telle  ordonnance  de  police,  etc. 

"  Pour  la  garantie  dudit,  ou  desdits  comman- 
«  dants,  nous  apposons  notre  signature.  » 

Après  quelques  observations,  une  disposition 
relative  à  la  réquisition  de  la  gendarmerie  natio- 
nale e.>t  insérée  dans  l'article  qui  est  rais  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  22. 

«  Les  réquisitions  adressées  aux  commandants, 
soit  des  troupes  de  ligne,  soit  des  gardes  natio- 
nales, soit  de  la  gendarmerie  nationale,  seront 
faites  par  écrit,  et  dans  la  forme  suivante  : 

«  Nous,...  requérons,  en  vertu  de  la  loi,  le 
«  sieur  de...,  coramundant,  etc.,  de  prêter  le 
«  secours  des  troupes  de  ligne,  ou  delà  gendar- 
K  merie  nationale,  ou  de  la  garde  nationale,  né- 
<  ressaire  pour  repousser  les  brigands,  etc.;  pré- 
«  venir  ou  dissiper  les  attroupements,  etc.,  ou 
«  pour  assurer  le  payement  de,  etc.,  ou  pour 
«  procurer  l'exécution  de  tel  jugement  ou  de  telle 
«  ordonnance  de  police,  etc. 

«  Pour  la  garantie  dudit  ou  desdits  comman- 
«  dants,  nous  apposons  notre  signature.  »  (^Adopté.) 

M.  Dcmcnnler,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  23,  ainsi  conçu  : 

«  L'exécution  des  dispositions  militaires  appar- 
tiendra ensuite  aux  commandants  des  troupes  de 
ligne,  conformément  à  ce  qui  est  réglé  par  l'ar- 
ticle 17  du  titre  III  du  décret  sur  le  service  des 
troupes  dans  les  places  et  sur  les  rapports  des 
pouvoirs  civils  et  de  l'autorité  militaire;  s'il  s'agit 
de  faire  sortir  les  troupes  de  ligne  du  lieu  où 
elles  se  trouvent,  la  détermination  du  nombre  est 
abandonnée  à  l'olficier  commandant,  sous  sa  res- 
ponsabilité. » 

Après  quelques  observations,  les  mots  :  «  et 
par  la  loi  qui  détermine  le  mode  du  service  si- 
multané des  gardes  nationales  et  des  troupes  de 
ligne  »  sont  ajoutés  à  l'article  qui  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  23. 

«  L'exécution  des  dispositions  militaires  appar- 
tiendra ensuite  aux  commandants  des  troupes 
de  ligue,  conformément  à  ce  qui  est  réglé  par 


l'article  17  du  titre  111  du  décret  sur  le  service  des 
troupes  dans  les  places,  et  sur  les  rap|)orl8  des 
pouvoirs  civils  et  de  l'autorité  militaire,  et  par  la 
loi  qui  détermine  le  mode  du  feervice  simultané 
des  gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligue. 
S'il  s  agit  de  faire  sortir  les  troupes  de  ligne  du 
lieu  où  ell'S  se  trouvent,  la  déterminaiion  du 
nombre  est  abandonnée  à  l'ollicier  commandant, 
BOUS  sa  responsabilité.  »  (Adopté.) 

Art.  24. 

«  En  temps  de  guerre,  les  troupes  de  ligne  ne 
pourront  être  requises  que  dans  les  lieux  où  elles 
se  trouveront,  suit  en  garnison,  soit  en  quartier, 
suit  en  cantonnement  ;  néanmoins,  sur  la  notifi- 
cation du  besoin  de  secours,  elles  prêteront  main- 
forte  à  l'exécution  des  lois  civiles  et  politiques, 
des  jugements  et  des  ordonnances  de  police  et 
de  justice,  autant  qu'elles  le  pourront  sans  nuire 
au  service  militaire.  (Adopté.) 

Art.  25. 

«  Les  dépositaires  des  forces  publiques  appe- 
lés, soit  pour  assurer  Texécution  de  la  loi,  des 
jugements  et  ordonnances  ou  mandements  de 
justice  ou  de  police,  soit  pour  dissiper  les  émeu- 
tes populaires  et  attroupements  séditieux,  et  sai- 
sir les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  l'émeute 
ou  de  la  sédition,  ne  pourront  déployer  la  force 
des  armes  que  dans  trois  cas  : 

«  Le  premier,  si  des  violences  ou  voies  de  fait 
étaient  exercées  contre  eux-mêmes  ; 

«  Le  deuxième  s'ils  ne  pouvaient  défendre  au- 
trement le  terrain  qu'ils  occuperaient,  ou  les  pos- 
tes dont  ils  seraient  chargés; 

«  Le  troisième,  s'ils  y  éiaient  expressément  au- 
torisés par  un  officier  civil,  et,  dans  ce  troisième 
cas,  après  les  formalités  prescrites  par  les  deux 
articles  suivants.  »  (Adopté.) 

M.  licclerc,  au  nom  des  comités  des  finances 
et  des  assignats.  Je  demande  à  interrompre  la 
délibération  pour  un  décret  instant,  au  nom  des 
comités  des  finances  et  des  assignats,  sur  les  rè- 
glements concernant  les  ouvriers  qui  travaillent 
aux  papeteries.  {Oui  I  oui!) 

Les  manufactures  de  papier  sont  isolées,  et  ne 
pouvant  mettre  à  leur  tête  des  chefs  qui  exercent 
la  police  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  le 
conseil  avait  rendu  un  arrêt  du  25  janvier  1739, 
portant  règlement  pour  les  manufactures  de  pa- 
pier. L'article  48  dit  que  le  maître  ne  peut  congé- 
dier un  ouvrier  sans  l'avertir  6  semaines  d'a- 
vance, et  respectivement  l'ouvrier  ne  peut  ob- 
tenir son  congé  qu'en  avertissant  le  maître 
6  semaines  avant  de  le  quitter. 

Le  but  de  cette  disposition  était  de  donner  aux 
premiers  le  temps  de  trouver  des  ouvriers,  et  à 
ceux-ci  de  trouver  une  place  dans  une  papeterie, 
parce  qu'étant  éloignée  l'une  de  l'autre,  il  n'est 
pas  possible  de  se  pourvoir  avant  ce  terme,  et 
que  si  une  manufacture  restait  sans  ouvriers,  la 
matière  préparée  serait  perdue. 

Cependant,  des  ouvriers  prétendent  actuelle- 
ment pouvoir  sortir  à  leur  première  réquisition, 
et  menacent  de  faire  coalition  pour  sortir  tous 
ensemble,  ce  qui  exposerait  les  manufactures  de 
papier  du  royaume  à  une  suspension  forcée  qui 
pourrait  s'étendre  jusqu'à  la  manufacture  de  vos 
assignats. 

Le  comité  tous  propose  un  projet  de  décret, 
tendant  à  ce  que  le  règlement  du  25  janvier  1739, 
et  notamment  l'article  48,  sera  provisoirement 
exécuté,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  statué 
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sur  la  police  des  manufactures  de  papier,  pour 
prévenir  cet  iocouvénient. 

En  coD?équence,  voici  le  projet  de  décret  que 
vos  comités  vous  proposent  : 

•  L'Assemblée  naiionale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  tait  par  ses  comités  dis  finances  et  des  as- 
signats, décrète  provisoirement  ce  qui  suit  : 

«  Les  compagnons  et  ouvriers  papetiers  ne 
pourront  quitter  leurs  maîtres  pour  aller  chez 
d'autres,  qu'ils  ne  les  aient  avertis  6  semaiires 
auparavant,  en  présence  de  2  témoins,  à  peine 
de  100  livres  d'amende,  payables  lar  corps, con- 
tre les  tonipagnons  ei  ouvriers,  et  de  300  livres 
également  payables  jiar  corps,  contre  les  maîtres 
fabricants  qui  recevraient  à  leur  service,  et  en- 
gagerait ot  aucuns  compagnons  et  ouvriers,  sans 
qu'ils  leur  aient  représenté  le  congé  par  écrit  du 
dernier  maître  (hez  lequel  ils  auront  travaillé; 
ou  du  juge  des  lieux,  en  cas  de  refus  mal  fondé 
de  la  part  du  maître. 

«  Seront  aussi  tenus  les  maîtres  d'avertir  !es- 
dits  compagnons  et  ouvriers,  en  présence  de  2  té- 
moins, 6  .-emaines  avant  que  de  les  renvoyer,  à 
peine  de  leur  payer,  et  même  par  corps,  leurs 
gages  et  nourriture,  ou  le  prix  de  leurs  journées 
pendant  lesdites  6  semaines. 

«L'Assemblée  naiionule  charge  le  pouvoir  exé- 
cutif de  faire  exécuter  le  présent  décret  par  les 
corps  administratifs,  et  auto  ise  les  commissaires, 
dans  les  manufactures  de  Gouriaiin  et  du  Marais 
où  se  fabrique  le  papier  des  assignats,  de  veil- 
ler à  son  exécution,  même  de  requérir,  au  be- 
soin, la  force  publique.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Delavîgoe,  secrétaire.  Messieurs  du  comité 
de  Constitution  sont  invités  à  s'assembler  ce  soir 
pour  entendre  la  lecture  de  l'acte  constituliounel 
complètement  rédigé  par  le  commissaire.  (  Vifs 
app  laudissements.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
la  réquisition  et  faction  de  la  force  publique  est 
reprise. 

M.  Déraeunîer,  rapporteur,  donne  lecture 
des  articles  26  et  27,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  26.  Si,  parles  progrès  d'un  attroupement 
ou  émeute  populaire,  l'usage  rigoureux  de  la 
force  devient  néce>saire,  un  officier  civil,  soit 
juge  de  paix,  soit  oiticier  municipal  ou  procureur 
de  la  commune,  soit  administrateur  de  district 
ou  de  département,  soit  procureur  syndic,  ou 
procureur  général  syndic,  se  présentera  sur  le 
lieu  de  l'attroupement,  prononcera  à  haute  voix 
ces  mots  :  Obéissance  à  la  loi  :  on  va  faire  usage 
de  la  force,  que  les  bons  citoyens  se  retirent. 

«Art.  27.  Si,  après  cette  sommation  3  fois  réi- 
térée, les  personnes  attroupées  ne  se  retirent  pas 
paisiblement,  et  même  s'il  en  reste  plus  de  15 
rassemblées  en  état  de  résistance,  la  force  des 
armes  sera  à  l'instant  déployée  contre  les  sédi- 
tieux, sans  aucune  responsabilitédes  événements, 
et  ceux  qui  pourront  être  saisis  ensuite  seront 
livrés  aux  oificiers  de  police  pour  être  jugés  et 
punis  selon  la  rigueur  de  la  loi. 

M.  Prieur.  L'article  27  mérite  réflexion  ;  il 
me  semble  qu'il  est  beaucoup  trop  général.  Si  les 
personnes  eu  émeute,  après  les  3  sommations, 
restent  tranquilles,  sans  faire  aucun  mouvement 
et  sans  se  retirer... 

Un  membre  :  Tant  pis. 


M.  Prieur.  Je  voudrais  toutes  les  fois  que  la 
force  armée  peut,  sans  déployer  cette  fcrce,  dans 
toute  Sun  étendue,  se  saisir  des  per  onnes,  qu'elle 
le  fît.  On  devrait  dire  que  la  force  armée  sera  dé- 
ployée si  elle  ne  peut  se  saisir  des  individus.  {Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'article  I 

M.  Tronchet.  Je  ne  sais  pas  s'il  est  très  né- 
cessaire de  répondre  séiieu-ement  aux  observa- 
tions qui  vientient  d'être  faites  ;  mais  j'ai  deux 
observations  à  présenter,  l'une  sur  l'article  26, 
l'autre  sur  l'urticle  27. 

Sur  l'urticle  26,  mon  observation  tombe  sur  ces 
mots  :  «  un  olfîcier  civil  se  présentera  sur  les 
lieux  de  l'attroupement  ».  Je  trouve  que  ces  mots- 
là  n'imposent  pas  assez  l'obligation,  que  la  loi 
doit  prononcer,  de  venir  remplir  cette  fonction. 
Je  conçois  qu'en  général,  lorsqu'il  y  a  quelques 
attroupements  ou  séditions,  les  ofticiers  publics, 
zélés  pour  la  chose  publique,  se  trouveront  pres- 
que toujours  présents  avec  la  force  publique  ; 
mais  il  est  possible  aussi  qu'ils  ne  s'y  trouvent 
pas  ;  et  alors  il  faut  nécessairement  qu'ils  y  soient 
tenus.  Je  crois  qu'il  faudrait  au  lien  de  ces  mots  : 
«  se  présentera  »,  dire  :  «  sera  tenu  de  se  présen- 
ter sur  l'avertissement  qui  lui  aura  été  donné  |)ar 
le  commandant  de  la  force  publique  ».  Voilà  ma 
première  observation. 

Ma  seconde  tombe  sur  l'article  27.  Il  ne  faut 
pas,  dans  un  cas  pressant,  que  l'on  soit  tenu  de 
faire  les  3  sommations. 

M.  Goupil-Préfeln.  J'appuie  l'observation, 
et  nous  en  avons  eu  un  exemple  le  17  de  ce  mois. 
On  n'a  pas  eu  le  temps  de  faire  les  3  somma- 
tions. 

M.  Déineuiiier,  rapporteur.  J'adopte  le  der- 
nier amendeinenlde  M.  Tronchet,  relatif  au  nom- 
bre des  sommations.  Quant  au  premier,  si  l'on 
disait  :  «  sera  tenu  de  se  présenter  »,  il  en  résulte- 
rait que,  si  un  officier  civil  qui  serait  obligé  de 
se  rendre  sur  le  lieu  de  l'attroupement  ne  s'y 
trouvait  pas,  on  ne  pourrait  pas  faire  agir  la  loi. 
S'il  se  cachait,  alors  il  serait  r.  sponsable,  et  si 
l'on  adoptait  l'amendement,  il  faudrait  établir  une 
échelle  et  dire  :  «  Si  le  procureur  général  syndic 
ne  s'y  trouve  pas,  tel  autre  sera  tenu  de  s'y  ren- 
dre, etc » 

M.  Troncliet.  J'observe  à  M.  le  rapporteur 
qu'il  n'a  pas  saisi  mon  amendement.  Certaine- 
ment il  ne  porte  pas  sur  ce  que  vous  avez  mul- 
tiplié la  désignation  des  officiers  publics  qui  peu- 
vent remplir  les  fonctions  que  vous  leur  donnez  ; 
mais  prenez  garde  que  la  force  publique,  em- 
ployée suivant  votre  loi,  ne  puisse  parvenir  au 
dernier  déploiement  devenu  nécessaire  si  nul 
officier  public  n'est  là  pour  remplir  la  mission 
que  vous  lui  avez  donnée.  11  peut  arriver  qu'il 
n'y  ait  pas  d'officier  public  ;  il  peut  arriver  qu'il 
n'ose  pas  y  venir,  alors  la  force  publique  demeure 
enchaînée. 

11  faut  donc  nécessairement  une  manière  pour 
que  Toilicier  qui  sera  dans  le  cas  de  venir  soit 
tenu  de  venir.  Alors  le  commandant  de  la  force 
publique  fera  avertir  celui  qui  sera  le  plus  à  sa 
portée. 

En  conséquence,  je  crois  qu'il  faut  dire  que  si 
l'usage  de  la  force  devient  nécessaire,  le  com- 
mandant des  troupes  sera  tenu  d'en  donner  avis 
à  un  officier  public,  soit  juge  de  paix,  soit  offi- 
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cier  municipal,  etc.,  comme  au  projet  du  comité, 
et  cet  officier  public  sera  tenu  de  se  présenter 
80US  cet  averiiâsemeiit. 

M.  Démennier,  rapporteur.  Je  ne  puis  pas 
encore  admettre  cet  amendement.  Je  crois  qu  on 
pourrait  mètre  à  la  fin  de  l'article,  au  lieu  de  : 
«  prononcera  à  haute  voix  »,  ces  mots  :  «  sera 
tenu  de  prononcer  àjkaate  voix»;  tuais  ce  n'est  pas 
ce  que  demande  M.  Troncfiet.  Il  y  a  une  grande 
immoralité  et  une  grande  mconvenance  à  cfiati- 
gcr  le  cours  de  la  force  publique.  Demander  à 
un  magistral  civil  des  ordre:»  pour  avoir  occasion 
de  faire  feu,  certes  c'est  montrer  une  avidité 
de  sang  qui  ne  peut  pas  être  adoptée.  J'aime 
mieux,  que  dans  un  temps  de  troubles,  l'aciion 
de  la  force  publique  ne  soit  pas  deploy-^e,  que 
de  voir  un  commandant  de  troupes  provoquer 
lui-même  pour  tirer  sur  les  citoyens. 

M.  BonUeville-Dumelz.  Je  pense  comme 
M.  le  rapiiorieur,  mais  je  crois  qu'il  re^te  quelque 
obscurité  dans  la  loi.  Je  crois  donc  qu'il  faudrait 
expliquer  notre  article  de  manière  à  ce  qu'il  fût 
clair,  que  jamais  la  force  publique  ne  pourra  se 
déployer  sans  qu'il  y  ait  un  officier  public  pré- 
sent. 

M.  Prîenr.  Je  voudrais  que  dans  le  cas  où  un 
attroupement  assez  considérable  se  manifesterait, 
pour  qu'on  ait  besoin  que  la  force  publique  fût 
déployée  dans  son  entier,  le  commandant  ne  fût 
pas  obligé  de  requérir  la  municipalité  de  faire 
déployer  la  force,  mais  qu'il  fiit  tenu,  sur-le- 
champ,  de  prévenir  la  munici|)alité;  vous  devez 
faire  venir  successivement  les  officiers  qui  tien- 
nent plus  immédiatement  au  peuple.  Je  demande 
qu'on  mette,  comme  dans  la  loi  martiale,  les  of- 
ficiers municipaux. 

M.  Troachet.  Il  n'ya  pas  d'immoralité  à  dire 
que  le  commandant  de  la  force  publique,  quand 
il  craint  que  les  choses  n'en  viennent  à  un  point 
trop  dangereux,  n'en  prévienne  l'ofticier  public 
et  la  municipalité.  Oue  lait-il  alors?  11  nedemanie 
pas  un  ordre;  il  prévient  la  municipalité  qu'il 
craint  le  danger,  et  alors  l'olficier  public  arrivé, 
il  ne  faut  pas  dire  qu'il  sera  tenu  de  prononcer. 
Car  ce  serait  alors  sur  la  réquisition  du  comman- 
dant qu'il  prononcerait.  11  faut  donc  dire  :  «  sera 
tenu  de  se  présenter  et  prononcera,  s'il  le  trouve 
nécessaire»;  parce  que  c'est  l'oflicier  public  qui 
doit  juger  s'il  y  a  lieu  de  donner  l'ordre. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Je  demande  qu'on 
mette  aux  voix  les  2  articles  et  qu'on  renvoie  au 
comité,  pour  la  rédaction,  les  deux  propositions 
tendant  :  1°  à  ce  que  l'on  détermine  l'ordre  hié 
rarchique  suivant  lequel  les  officiers  civils  se 
présenteront  sur  le  lieu  de  l'attroupement  pour 
y  faire  les  sommations;  2°  à  ce  que  le  comman- 
dant soit  des  troupes  de  ligne,  soii  des  gardes 
nationales,  ?oit  tenu  d'avertir  les  officiers  civils 
de  la  nécessité  de  leur  présence. 

(La  motion  de  M.  Uémeunier  est  adoptée.) 

M.  Démeunler,  rapporteur.  Voici  les  2  arti- 
cles 26  et  tl  modifiés  : 

Art.  26. 

«  Si,  par  les  progrés  d'un  attroupement  ou 
émeute  populaire,  l'usage  rigoureux  de  la  force 
devient  nécessaire,  un  oflicier  civil,  soit  juge  de 
paix,  soit  officier  municipal  ou  procureur  de  la 

1"  Série.  T.  XXVIII. 


commune,  soit  administrateur  de  district  ou  de 
département,  soit  procureur  syndic  ou  procureur 
général  syndic,  se  présentera  sur  le  lieu  de  l'at- 
iroupementj  prononcera  à  haute  voix  ces  mots  : 
Obéissance  a  la  loi;  on  va  faire  usage  de  la  force  : 
que  tes  bons  citoyens  se  retirent. 

Art.  27. 

«  Si,  après  cette  sommation  3  fois  réitérée,  ou 
même  après  une  première  ou  une  seconde  som- 
mation, s'il  n'est  pas  possible  de  faire  la  seconde 
ou  la  troisième,  les  personnes  attroupées  ne  se 
retirent  pas  paisiblement,  et  même  s'il  en  reste 
plus  de  15  rassemblées  en  état  de  résistance,  la 
force  des  armes  sera  à  l'instant  déployée  contre 
les  séditieux,  sans  aucune  responsabilité  des 
événements,  et  ceux  qui  pourrout  être  saisis  en- 
suite seront  livrés  aux  ofliciers  de  police  pour 
être  jugés  et  punis  selon  la  rigueur  de  la  loi.  » 
(Adopté.) 

M.  Prieur.  J'observe  que  dans  une  sédition, 
il  est  impossible  d'entendre  les  3  sommations  qui 
doivent  èire  faites  par  l'officier  public.  En  effet, 
les  séditieux  se  mettent  généralement  devant 
Tofflcier  de  police,  et  il  est  impossible  que  les 
personnes  qui  sont  derrière  et  qui  n'ont  peut-être 
aucune  mauvaise  intention,  soient  victimes. 
(Murmures.) 

Je  demande  que,  dans  le  cas  où  l'on  serait 
obligé  de  faire  les  3  sommations,  l'officier  public 
ait  un  instrument  qui  puisse  se  faire  entendre 
indépendamment  du  signe  du  drapeau  rou^e,  et 
je  demande  le  renvoi  de  mon  observation  au 
comité. 

(Ce  renvoi  est  adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur,  donne  lecture 
des  articles  28  et  29,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  28.  Le  Corps  législatif  instruit  des  trou- 
bles qui  agiteraient  un  département,  rendra  les 
décrets  nécessaires  au  rétablissement  de  la  tran- 
quillité publique.  » 

«  Art.  29.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  dé- 
partement durant  les  vacances  de  la  législature, 
le  roi  donnera  provisoirement  les  ordres  néces- 
saires, mais  à  la  charge  de  les  consigner  dans 
une  proclamation,  qui  convoquera  en  même 
temps  la  législature  à  jour  fixe  ;  il  pourra,  s'il  y 
a  lieu,  suspendre  les  procureurs  généraux  syn- 
dics, lesquels  seront  remplacés  de  la  manière 
déterminée  dans  la  loi  du  27  mars  1791,  le  tout 
sous  la  responsabilité  des  ministres.  » 

M.  llartineau.  Messieurs,  si  vous  ne  mettez 
pas  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif  toutes 
les  forces  nécessaires  pour  maintenir  la  piux 
dans  l'intérieur,  non  seulement  dans  un  district, 
mais  dans  tous  les  départements,  je  prévois  avec 
douleur  que  vous  n'aurez  jamais  la  paix  dans  le 
royaume.  Quand  un  département  se  soulèvera,  le 
pouvoir  exécutif  dira  :  G^^la  ne  me  regarde  pas, 
c'est  l'affaire  du  Corps  législaiif.  Le  Corps  légis- 
latif ne  sera  |)a3  instruit  a  tem  s,  et,  en  on  mot, 
vous  r<n\erserez  votre  Constitution,  parce  que 
to  jt  ce  qui  est  d'exécution  doit  appartenir  au  roi 
et  non  au  Corps  législatif. 

Je  demande  (lue  ces  articles  soient  renvoyés  au 
comité  de  Constitution  pour  y  être  revisés. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  propose  une  nouvelle  rédaciion  de  l'ar- 
ticle 28,  car  l'article  29  reste  tel  qu'il  est,  et  si 
on  continue  à  le  combattre,  je  demanderai  à  le 
défendre. 

42 
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L'article  28  serait  ainsi  conçu  : 

«  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département, 
le  roi  donnera  ,  sous  la  responsabiliié  de  ses 
ministres,  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre, 
mais  à  la  charge  d'en  instruire  au  même  instant 
le  Corps  législatif,  s'il  est  rassemblé.  » 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély).  J'a- 
dopte la  rédaction  de  M.  le  rapporteur,  pour 
l'article  28,  mais  je  demande  que  Ton  raye  de 
l'article  29  le  mot  provisoirement;  parce  qu'il  en 
résulterait  une  doctrine  que  j'ose  dire  détestable  : 
c'est  que  la  législature  aurait  le  droit  de  donner 
des  ordres.  Elle  ne  l'a  pas,  elle  n'a  que  le  droit 
de  surveillance,  elle  a  le  droit  d'arrêter  l'exécu- 
tion d'un  ordre  mauvais  donné  par  un  ministre, 
de  l'aire  punir  le  ministre,  mais  ces  ordres  ne 
doivent  pas  être  provisoirement  donnés  par  le 
pouvoir  exécutif,  si  ce  n'est  bien  délinitivement 
BOUS  la  responsabilité  du  ministre  qui  payera  de 
sa  tête  la  sagesse  ou  l'imprudence  de  sa  con- 
duite. 

M.  Démeunîer  ,  rapporteur .  Je  demande 
qu'on  délibère  article  par  article  ;  la  motion  est 
assez  importante. 

M.  Barnave.  Ces  deux  articles  sont  fondés 
sur  le  même  principe;  c'est  que  le  pouvoir  exé- 
cutif doit  pouvoir  agir  et  doit  agir  pour  le  main- 
tien de  l'ordre,  et  que  lorsque  la  force  du  dépar- 
tement est  insuflisante,  nécessairement  l'action 
tient  au  pouvoir  exécutif  central,  c'est-à-dire 
au  ministre  de  l'intérieur. 

Il  est  nécessaire  que  quand  les  circonstances 
exigent  un  si  grand  emploi  de  forces,  le  pouvoir 
législatif  qui  est  le  surveillant  de  la  force  pu- 
blique, en  soit  immédiatement  instruit.  Le 
même  principe,  qui  veut  qu'il  en  soit  instruit, 
s'il  est  séant,  veut  qu'il  soit  convoqué  s'il  n'est 
Das  séant.  Car,  dès  que  la  difficulté  est  la  même, 
e  résultat  doit  être  le  même.  Je  crois  donc  que 
les  2  articles  doivent  être  mis  simultanément 
aux  voix. 

(La  discussion  est  fermée.) 

Les  articles  28  et  29  sont  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  28. 

«  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département, 
le  roi  donnera,  sous  la  responsabilité  de  ses  mi- 
nistres, les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre,  mais  à  la 
charge  d'en  instruire  au  même  instant  le  Corps 
législatif,  s'il  est  assemblé.  »  (Adopté.) 

Art.  29. 

«  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département 
durant  les  vacances  de  la  législature,  s'ils  ne 
peuvent  être  réprimés  tant  par  la  gendarmerie 
nationale  et  les  troupes  de  ligne  qui  pourront  s'y 
trouver,  que  par  les  gardes  nationales,  le  roi 
donnera  les  ordres  nécessaires,  mais  à  la  charge 
de  les  consigner  dans  une  proclamation,  qui 
convoquera  en  même  temps  la  législature  à  jour 
fixe;  il  pourra,  s'il  y  a  lieu,  suspendre  les  pro- 
cureurs généraux  syndics  et  les  procureurs  syn- 
dics, lesquels  seront  remplacés  de  la  manière 
déterminée  dans  la  loi  du  27  mars  1791,  le  tout, 
sous  la  responsabilité  des  ministres.»  (Adopté.) 

M.  Déiiicnnlcr,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  30,  ainsi  conçu  : 
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_  «  La  publication  de  la  loi  martiale  n'aura  plus 
lieu  que  dans  les  circonstances  où  la  sûreté  et  la 
tranquillité  publique  seraient  habituellement  me- 
nacées par  des  émeutes  populaires  ou  attroupe- 
ments séditieux  qui  sesuccéderaient  l'un  à  l'autre. 
«  Désormais,  elle  ne  pourra  plus  être  procla- 
mée, par  les  officiers  munici|iaux,  que  dans  les 
villes  au-dessus  de  10,000  âmes,  à  l'égard  des  lieux 
d'une  population  inférieure,  ce  remè  le  extrême 
ne  pourra  plus  y  être  mis  en  usage  que  d'après 
un  arrêté  du  directoire  du  df^parteraent.  Pendant 
le  temps  que  la  loi  martiale  sera  en  vigueur, 
toute  réunion  d'hommes  au-dessus  du  nombre 
de  15,  dans  les  rues  ou  places  publinues,  avec 
ou  sans  armes,  sera  réputée  attroupement.  » 

Après  quelques  observations,  la  première  partie 
de  l'article  est  supprimée  et  l'article  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  30. 

«  Pendant  le  temps  que  la  loi  martiale  sera  en 
vigueur,  toute  réunion  d'hommes  au-dessus  du 
nombre  de  15,  dans  les  rues  ou  places  pubHques, 
avec  ou  sans  armes,  sera  réputée  attroupement.  » 
(Adopté.) 

M.  Déiueunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  31,  ainsi  conçu  : 

«  Les  olticiers  municipaux  de  chaque  com- 
mune, aussitôt  qu'ils  remarqueront  des  mou- 
vements séditieux  prêts  à  éclater,  seront 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  d'en  donner  avis 
tant  au  procureur  de  la  commune  qu'au  juge  de 
paix  du  canton,  et  au  procureur  syndic  du  dis- 
trict, lesquels  requerront  un  service  habituel  et 
un  état  permanent  de  vigilance  de  la  part,  soit 
des  troupes  de  ligne,  soit  des  citoyens  ins- 
crits dans  le  canton  ou  le  district,  selon  l'impor- 
tance des  faits.  » 

Après  quelques  observations,  l'article  est  mo- 
difié et  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  31. 

«  Les  officiers  municipaux  de  chaque  commune, 
aussitôt  qu'ils  remarqueronldes  mouvements  sé- 
ditieux près  d'éclater,  seront  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité, d'en  donner  avis  tant  au  procureur  de 
la  commune  qu'au  juge  de  paix  du  canton,  et  au 
procureur  syndic  du  district,  lesquels  requerront 
un  service  habituel  et  un  état  permanent  de  vi- 
gilance de  la  part,  soit  des  troupes  de  ligne,  soit 
de  la  gendarmerie  nationale,  soit  des  ciioyens 
inscrits  dans  le  canton  ou  le  district,  selon  l'im- 
portance des  faits.  Dans  ce  cas  et  touti  s  les  fois 
que  le  procureur  syndic  fera  une  réquisition,  il 
sera  tenu  d'en  avertir  le  procureur  général  syn- 
dic. »  (Adopté.) 

M.  Démeuiiier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  32,  ainsi  conçu  : 

«  Les  conseils  ou  directoires  de  département 
sont  chargés,  sous  leur  responsabilité,  d'exami- 
ner les  circonstances  où  une  augmentation  de 
force  est  nécessaire  à  la  conservation  ou  au  ré- 
tablissement de  l'ordre  public  :  ils  seront  tenus 
alors  de  faire  avertir  le  pouvoir  exécutif,  et  de 
lui  demander  un  renfort  de  troupes  de  ligne.  •> 

Après  quelques  observations  et  l'addition  d'une 
disposition  relative  au  cas  où  le  renfort  pourra 
être  refusé,  l'article  modifié  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  32. 
«  Les  conseils  ou  directoires  de  département 
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sont  chargés,  sous  leur  responsabilité,  d'examiner 
les  circonstances  où  une  augmentation  de  fone 
est  nécessaire  à  la  cont^ervation  ou  au  rétablisse- 
ment de  l'ordre  public  :  ils  seront  tenus  alors 
d'en  avertir  le  pouvoir  exécutif,  et  de  lui  deman- 
der un  renfort  de  troupes  de  ligne.  Ce  renfort 
pourra  leur  être  refusé,  si  la  sûreté  et  le  main- 
tien de  l'ordre  dans  le  reste  du  royaume  ne  per- 
mettent pas  de  l'accorder.  {Adopté.) 

Art.  33. 

«  Les  corps  municipaux,  les  directoires  de  dis- 
trict et  de  iléparlemeiit,  sont  chargés,  aussi  sous 
leur  reponsabiiité,  de  prendre  toutes  les  mesures 
do  police  et  de  prudence  les  plus  capables  de 
prévenir  et  calmer  les  désordres;  ils  sont  char- 
gés en  outre  d'avertir  les  procureursdes  communes, 
les  ju^es  (le  paix,  les  procureurs  syndics  et  les 
procureurs  généraux  syndics,  dans  toutes  les 
circonstances  où,  soit  la  réquisition,  soit  l'action 
de  la  force  publique,  deviendra  nécessaire. 

«.Ils  sont  chargés  enlin  de  transmettre  à  la  lé- 
gislature et  au  roi  leurs  observations  sur  la  né- 
gligence (le  ces  ofticicrs,  et  sur  l'abus  de  pouvoir 
qu'ils  se  permettraient.  »  (Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

M.  le  Ppcsideut  annonce  Vordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain. 

M.  llougias  de  Uoquefort  demande  qu'un 
projet  de  décret,  présenté  au  nom  du  comité 
ecclé5iasti<|ue,  sur  le  gouvernement  des  'parois- 
ses (1),  qui  lif^ure  à  Cet  ordre  du  jour  soit  ren- 
voyé à  la  prochaine  législature. 

M.  Gonpil-Préfeln  combat  la  demande  de 
renvoi. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Mougins 
de  Roquefort.) 

M.  Bolssy-d'An^las.  Je  demandi*  pourquoi 
le  rapport  sur  L'ordre  de  Malte  n'a  pas  encore  été 
fait  à  l'Assemblée  malgré  les  différents  décrets 
qui  l'ordonnent. 

M.  Camus.  Je  demande  que  le  comité  expli- 
que où  il  en  est  sur  la  (question  des  ordres.  Est- 
ce  qu'on  espère  nous  les  faire  conserver?  cela 
est  impossible.  (Applaudissements.) 

Je  denian  lerai  que  l'on  mit  cette  question  à 
l'onlre  du  jour  à  un  jonr  fixe. 

Il  y  a  (lejà  longtemps  que  les  commissaires 
ont  été  chargés  de  ce  travail  nécessaire  au  cum- 
plément  de  l'abolition  de  la  noblesse  héréditaire, 
puisque  Malte  exige  des  preuves  de  noblesse 
pour  l'admission  dans  son  ordre.  Dans  tous  les 
cas,  si  les  commissaires  ne  sont  pas  prêts,  on 
peut  toujours  metire  à  la  discussion  le  principe, 
a  savoir  s'il  doit  exister  des  ordres  de  chevalerie 
en  opposition  avec  les  décrets  qui  abolissent  la 
noblesse  héréditaire  et  l'égalité  des  citoyens.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  Tuant  de  La  Bonverie.  J'ai  l'honneur 
d'observer  à  M.  Camus  que  sa  question  met  abso- 
lument l'ordre  de  Multedecôté,  parce  que  l'ordre 
de  Malte  n'est  point  en  France. 

M.  Cauius.  Je  demande  que  la  question  de  la 

(1)  Voy.  ci-après  ce  projet  do  décret  aux  annexes  de 
la  séance,  pagç  660. 


conservation  ou  de  la  suppression  des  ordres  soit 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  samedi  prochain. 
(La  motion  de  Û.  Camus  est  adoptée.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  témoigne  la 
crainte  (|ue  l'on  élève  des  doutes  sur  h'.»  droits  des 
gouverneurs  des  colonies  de  refuser  ou  de  donner 
leur  approbation  aux  arrêtés  des  assemblées  colo- 
niales. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  ce  24  juillet  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale,  par  ses  décrets  des 
21  et  25  juin  et  10  de  ce  mois,  a  statué  provisoi- 
rement sur  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  et  je 
ne  doute  pas  que  son  intention  ne  soit  de  rendre 
Ses  décrets  applicables  aux  colonies  comme  au 
reste  de  l'Empire;  mais  les  gouverneurs  ayant 
une  attribution  qui  n'appartient  qu'à  eux  seuls, 
celle  de  donner  ou  de  refuser  l'approbation  qui 
est  nécessaire  aux  arrêtés  des  assemblée-!  colo- 
niales, afin  qu'ils  puissent  être  provisoirement 
exécutés,  j'ai  cru  devoir  vous  pri(-rde  80!im''ttieà 
l'Assemblée  nationale  unecrainte  quem'inspire  le 
désir  d'empêcher  que  des  interprétations  malignes 
et  fausses  ne  servent  à  troubler  le  repos  public  à 
d'aussi  grandes  distances.  J'appréhende  qu'on 
n'élève  des  doutes  sur  le  droit  concédé  aux  gou- 
verneurs, et  qu'on  ne  prétende  que  ce  droit  est 
suspendu.  Si  l'Assemblée  pense  que  mon  appré- 
hension est  vaine,  il  lui  sufhra  de  le  dire  pour 
que  tout  danger  disparaisse  ;  dans  le  cas  contraire, 
j'attendrai  ses  ordres  pour  m'y  conformer. 

«Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  ThÉVENARD.  » 

M.  Bégouen.  Je  crois  que  ce  qui  est  proposé 
par  M.  le  ministre  ne  peut  pas  fane  l'objet  d'un 
doute,  et  je  demande  que  l'Assemblée  déclare 
sur-le-champ  qu'elle  n'entend  pas  du  tout  enle- 
ver le  droit  de  sanction  aux  gouverneurs  des  co- 
lonies, car  la  tranquillité  des  colonies  est  attachée 
à  cela. 

(La  proposition  de  M.  Bégouen  est  adoptée.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'a  en- 
tendu apporter,  par  ses  décrets  des  21  et  25  juin 
dernier  et  10  de  ce  mois,  aucun  changement  à 
la  nature  des  fonctions  légalement  établies  dans 
les  colonies  parle  pouvoir  exécutif,  ni  suspendre 
la  faculté  attribuée  aux  gouverneurs  d'accorder 
ou  de  refuser  l'appiobalion  nécessaire  aux  arrê- 
tés des  assemblées  coloniales,  pour  être  provisoi- 
rement exécutés.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M,  le  Président  fait  donner   lecture  d'une 

adresse  du  conseil  général  du  département  de  la 
Corse,  qui  proteste  de  l'attactiement  du  peuple  de 
Cor^e  au  roi  des  Français,  s'il  veut  régner  par 
la  C(;nstitution,  et  jure,  dans  tous  les  cas,  d'être 
lidète  à  la  nation  et  à  la  loi,  et  de  soutenir  la 
Gonstitulicm  au  prix  de  sa  vie. 
Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Corse,  le  9  juillet  1791. 
«  Monsieur  le  Président,  Messieurs, 
«  La  nouvelle  retraite  du  roi  nous  est  parvenue 
presque  en  même  temps  avec  celle  de  sou  arres- 
tation. Le  premier  de  ces  événements  doit  avoir 
fait  goûter  une  joie  momentanée  aux  ennemis  de 
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la  chose  publique.  La  sagesse  et  l'aclivlté  des  au- 
gustes représentants  de  la  France,  le  patriotisme 
des  gardes  nationales  (tnt  déconcerté  à  l'instant 
leurs  infâmes  projets.  Nous  aurions  aimé  à  croire 
que  la  marche  du  roi  eût  été  l'effet  d'un  enlève- 
ment; mais  comment  nous  en  persuader  après 
la  proclamation  que  l'on  dit  qu'il  a  signée  au 
moment  de  son  départ?  Le  despotisme  pourrait^il 
donc  avoir  tant  d'attraits  pour  être  préféré  au 
règne  paisible  de  la  loi  et  de  la  raison? 

«  Si  le  roi  des  Français  veut  régner  par  la 
Constitution,  s'il  veut  être  l'exécuteur  de  la  loi 
qu'il  a  tant  de  fois  jurée,  nous  renouvelons  au- 
jourd'hui le  serment  civique  que  nous  avons  déjà 
prêté,  nous  aurions  à  lui  rester  fidèles  autant  que 
nous  le  sommes  à  la  nation  et  à  la  loi;  mais  s'il 
veut  être  parjure,  s'il  veut  régner  en  despote, 
nous  jurons  fidélité  à  la  nation  et  à  la  loi,  nous 
voulons  soutenir  la  Constitution  au  prix  de  notre 
vie. 

«  C'est  le  vœu  de  tout  le  peuple  de  ce  départe- 
ment, vivre  libre  ou  mourir,  c'est  le  cri  général 
de  nos  concitoyens,  comme  il  l'est  de  tous  les 
bons  Français.  L'ardeur  avec  laquelle  les  gardes 
nationales  ont  su  réprimer  la  révolte  du  peuple 
de  Bastia,  doit  être  un  garant  à  toute  la  France 
de  l'entier  dévouement  de  ce  peuple  pour  la 
Constitution.  Il  sent  trop  le  prix  de  la  liberté 
pour  vouluir  retourner  dans  l'esclavage.  Il  défen- 
dra, n'en  doutez  pas,  la  Constitution.  Il  en  com- 
battra les  ennemis  avec  la  même  vijiueur  a\ec  la- 
quelle il  sût  autrefois  briser  ses  chaînes  et  reven- 
diquer sa  liberté  des  niains  de  ses  tyrans. 

«  Nous  sommes  avec  respect. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  composant  le 
conseil  général  du  département  de  la  Corse.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  de 
cette  adresse  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  : 

1°  D'une  lettre  des  juges,  des  commissaires  du 
roi  et  de  l'accusateur  public  du  tribu7ial  du  district 
de  Vannes,  qui  envoie  à  l'Assemblée  la  somme  de 
300  livres  en  non-assignats,  pour  Fentretien  d'un 
garde  national  aux  frontières; 

2°  D'une  lettre  des  auteurs  du  journal  intitulé  : 
«  les  Annales  patriotiques  et  littéraires  de  la 
France  »  qui  envoie  la  somme  de  1,200  livres  en 
deux  assignats  pour  le  même  objet. 

Ces  deux  sommes  jointes  auxdites  lettres  sont 
remises  sur  le  bureau. 

3°  D'une  délibération  des  juges,  commissaire 
du  roi,  accusateur  public  ei  greffier  du  tribunal 
de  Valence,  qui  s'engage  à  entretenir  12  gardes 
nationales  pour  la  défense  de  la  patrie. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  ces  actes  de  civisme  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  3  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE     L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  MARDI  26  JUILLET  1791,  AU  MATIN. 


Projet  de  décret 

Sur  le  gouvernement  des  paroisses,  présenté  au 
nom  du  comité  ecclésiastique  par  M.  I^an- 
jiiinais.  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale.) 


TITRE  I". 

DES  ÉGLISES  TANT  PAROISSIALES  QUE  SUCCUR- 
SALES, DES  ORATOIRES  OU  CHAPELLES  SERVANT 
DE  SECOURS,  ET  DE  LA  POLICE  EXTÉRIEURE  CON- 
CERNANT LE  CULTE  PUBLIC. 


Différentes  espèces  d'églises. 

t  Art.  1".  La  paroisse  cathédrale  est  !a  pre- 
mière église  du  diocèse;  les  autres  paroisses  sont 
égales  entre  elles,  sans  aucune  prééminence  ou 
supériorité  de  l'une  sur  l'autre. 

«  Art.  2.  Toutes  les  annexes,  fillettes  ou  trêves 
et  autres  églises,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  aient  existé,  qui  seront  conservées  ou 
établies  par  décret  de  l'Assemblée  nationale  pour 
l'exercice  des  fonctions  curiales  sans  titre  de  pa- 
roisse, auront  le  même  nom  de  succursale,  et 
seront  soumises  aux  mêmes  règles,  sans  supé- 
riorité de  l'une  sur  Fautre. 

«  Art.  3.  Toute  église  succursale  sera  soumise 
au  gouvernement  spirituel  et  immédiat  du  curé 
de  la  paroisse  dont  elle  fait  partie,  mais  elle 
aura  son  arrondissement  privatif;  elle  sera  des- 
servie habituellement  par  un  ou  plusieurs  vi- 
caires qui  seront  nommés  et  pourront  être  révo- 
qués par  le  curé,  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  constitution  civile  du  clergé  ;  ils  y  feront 
toutes  les  fonctions  curiales;  et  ces  dispositions 
seront  exécutées  nonobstant  tous  titres  et  usages 
contraires. 

«  Art.  4.  Si  la  succursale  se  trouve  avoir  un 
presbytère,  il  sera  conservé  tel  qu'il  est  déter- 
miné, pour  les  curés,  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

«  Art.  5.  Les  chapelles  servant  de  secours,  au- 
trement les  oratoires  publics,  seront  établies, 
conï^ervées  ou  supprimées,  par  ordonnance  du 
directoire  de  département,  rendue  sur  l'avis  de 
l'évêque,  de  la  municipalité  et  du  directoire 
de  district,  pour  l'usage  de  ceux  qui  habitent  les 
maisons  et  villages  écartés  des  arrondissements 
d'uneou  de  plusieurs  paroisses  ou  succursales,  et 
néanmoins  lesdits  oratoires  ou  chapelles  seront 
gouvernés  par  le  curé  de  la  paroisse  où  elles  se 
trouveront  situées. 

«  Art.  6.  11  est  permis  d'y  célébrer  la  messe  et 
l'oflice  de  l'église,  d'y  faire  des  instructions  spi- 
rituelles, et  même  d'y  garder  le  saint  viatique 
pour  les  malades,  lorsque  l'évêque  le  jugera 
convenable.  Mais  il  est  défendu  d'y  faire  les 
fonctions  curiales  et  d'entretenir  un  presbytère 
pour  le  vicaire  qui  doit  la  desservir. 
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§2. 
Libertés  des  églises. 

«  Art.  7.  Les  églises  paroissiales  ou  succursales 
et  les  oraloires  publics  sont  et  demeurent  libres 
et  francs  de  tout  i»atronage  ecclésiastique  ou  laïc, 
de  tous  les  droits  quelconques  ci-devant  attri- 
bués aux  patrons,  et  même  de  toutes  redevances 
pécuniaires  les  uius  envers  les  autres. 

«'  Art.  8.  Les  articles  suivants  de  la  présente 
loi  s'appliqueront  aux  églises  succursales  comme 
aux  paroissiales,  à  moins  que  les  succursales  ne 
soient  clairement  exce()tées. 

«  Art.  9.  Tous  titres  et  droits  de  curés  primi- 
tifs sont  abolis. 

«  Art.  10.  L'évêque  et  pon  délégué  spécial  ont 
droit  de  visiter  toutes  les  églises,  les  chapelles 
de  secours  et  oratoires  particuliers  du  diocèse 
pour  y  veiller  à  la  décence  du  culte  ;  le  curé 
peut,  à  celte  même  fin,  visiter  les  oratoires  par- 
ticuliers de  sa  paroisse;  mais  tous  droits  de  vi- 
site ou  de  procuration,  tous  droits  cathédraliques, 
synodatiqiies  et  antres  semblables  sont  abolis. 

«  Alt.  11.  Les  églises  dépendant  de  l'ordre  de 
Malte  sont  sujettes  à  la  visite  de  l'évêque  et  de 
son  délégué  sans  aucune  exception  ni  diffé- 
rence. 

«  Art.  12.  Tous  les  droits  ci-devant  appelés 
droits  honorifiques  dans  les  églises,  à  quelque 
titre  qu'ils  aient  ci-devant  existé,  sont  abolis. 

«  Toute  communication  directe  de  l'église  avec 
toute  autre  maison  que  le  presbytère  sera  sup- 
primée. 

§3. 
Nulles  places  privatives  dans  les  églises. 

«  Art.  13.  Toutes  chapelles  intérieures  ou  col- 
latérales dans  les  églises  et  qui  étaient  privées 
ou  prohibitives,  à  quelque  litre  que  ce  fût,  se- 
ront communes  à  tous  et  ouvertes,  pendant  les 
heures  du  service  divin,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret  :  ceux  qui  jouis- 
saient privativement  desdites  chapelles,  sunt 
déchargés  de  tomes  réparations. 

«  Art.  14.  La  plus  grande  égalité  régnera  dans 
les  étjlises  entre  les  fidèles.  A  l'exception  du 
clergé  Quand  il  est  en  fonction,  des  laïcs  ser- 
vant à  I  office  divin,  et  de  ce  qui  sera  dit  ci -après 
pour  les  marguilliers  en  charge,  nul  ne  pourra 
s'attribuer  ou  conserver  dans  les  églises  et  ora- 
toires aucune  place  privative;  toutes  clôtures  et 
tribunes  privatives  dans  l'intérieur  des  églises 
et  chapelles  seront  incessamment  supprimées, 
ainsi  que  tous  les  bancs  privatifs,  même  les 
bancs  de  l'œuvre,  à  la  diligence  des  municipa- 
lités, aux  frais  et  profits  des  fabriijues. 

«  Art.  15.  Il  y  aura  dans  toutes  les  éj^lises  pa- 
roissiales succursales  et  chapelles  de  secours,  des 
chaises  ou  bans  communs  à  tous,  dont  le  prix 
pour  chaque  office  ne  pourra  être  réglé  que  |tar 
délibération  du  conseil  général  de  la  commune  : 
le  produit  en  pourra  être  mis  en  bail  au  profit 
de  la  fabrique  dans  les  formes  qui  seront  ci-après 
indiquées  :  il  sera  toujours  laissé  des  espaces 
suffisants  pour  ceux  qui  ne  voudraient  pas  se 
servir  des  bancs  ou  chaises  loués  au  profil  de  la 
fabrique. 

«  Art.  16.  11  est  défendu  aux  laïcs  de  se  placer 
dans  le  sanctuaire,  et  aux  femmes  et  filles  de  se 
placer  dans  le  chœur  :  le  milieu  doit  rester  va- 


cant pour  les  cérémonies,  le  reste  de  l'église, 
hormis  l'enceinte  des  fonds  baptismaux,  sera 
libre  à  tous;  néanmoins  dans  les  églises  où  s'est 
conservé  l'usage  que  les  filles  et  femmes  se  pla- 
cent séparément  des  hommes,  on  n'y  apportera 
aucun  trouble. 

§4. 
Police  relative  aux  sépultures  et  cimetières. 

«  Art.  17.  Nulle  personne,  ecclésiastique  ou 
laïque,  ne  sera  désormais  inhumée  dans  aucune 
église  ou  chapelle,  ou  caveaux  en  dépendant, 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte 
ce  puisse  être. 

«  Art.  18.  Les  cimetières  seront  hors  des  villes 
et  de  l'enceinte  des  bourgs  et  villages,  placés  au- 
tant qu'il  sera  possible  en  lieu  élevé,  au  nord 
des  habitations.  On  n'y  érigera  plus  de  chap'Ues, 
il  n'y  pourra  être  placé  qu'une  croix  au  milieu  ; 
ils  seront  clos  de  murailles  et  tenus  fermés;  l'en- 
trée en  sera  interdite  aux  voitures  et  bestiaux; 
il  n'y  aura  point  d'arbres  fruitiers. 

«  Les  fidèles  y  seront  enterrés  sans  aucune 
distinctions  de  places  affectées  aux  familles. 

«  Art.  19.  Il  ne  sera  permis  de  placer  des  épi- 
taphes  ou  monuments  dans  l'église  ou  le  cime- 
tière, qu'à  la  mémoire  des  personnes  qui  auront 
bien  mérité  de  la  patrie.  Cette  permission  con- 
tiendra les  paroles  de  l'inscription,  et  la  descrip- 
tion du  monument  ;  elle  sera  gratuite,  et  no 
pourra  être  accordée  que  par  les  administrateurs 
du  département,  sur  la  i)étition  de  l'assemblée 
primaire  du  canton,  et  d'après  l'avis  du  direc- 
toire de  district.  Dans  les  inscriptions  il  ne  sera 
rien  souffert  qui  rappelle  ou  suppose  des  dis- 
tinctions de  naissance. 

«  Art.  20.  Tous  les  tombeaux  et  monuments 
funèbres  élevés  dans  le  cœur  des  églises,  ou  qui, 
placés  dans  la  nef,  au-dessus  du  sol,  gênent  le 
service  ou  les  paroissiens,  seront  aplanis  ou  trans- 
férés, en  vertu  d'ordonnances  du  directoire  de 
département,  à  la  demande  du  conseil  général 
de  la  commune,  d'après  l'avis  du  directoire  de 
district. 

§5. 

Indemnités  à  certains  possesseurs  de  droits  sup- 
primés dans  les  églises. 

«  Art.  21.  Les  rentes  perpétuelles  dues  aux  fa- 
briques à  cause  des  droits  de  bancs,  de  tombeau 
particulier,  de  tribune  ou  de  chapelle  prohibi- 
tive, continueront  d'être  acquittées  comme  par 
le  passé,  jusqu'au  franchissement  nu  capiial;  les 
concessionnaires  à  temps  et  pour  une  somme 
fixe  ne  pourront  la  répeier,  s'ils  l'ont  acquittée. 
Tous  ceux  qui  jouissaient  desdits  droits  de  banc, 
de  tribune  ou  de  chapelle  à  titre  onéreux,  auront 
pour  indemnité,  le  droit  de  mettre  et  d'avoir 
dans  les  églises,  des  chaises  volantes  marquées 
de  la  lettre  initiale  de  leur  nom  de  famille.  Le 
nombre  des  chaises  ne  pourra  être  de  plus  de 
3  pour  un  banc  ou  tribune,  et  de  plus  de  6  pour 
une  chapelle  prohibitive.  Cette  laculté  cessera 
d'avoir  lieu  après  le  décès  des  concessionnaires 
actuellement  vivants,  ou  après  leur  sortie  de  la 
paroisse. 
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§6. 

Police  relative  au  culte. 

«  Art.  22.  Le  curé,  sous  l'inspection  et  la  sur- 
veillance de  l'évêque,  réglera  seul  tout  ce  qui 
concerne  le  spirituel  et  le  service  divin  dans  sa 
paroisse;  il  indiquera  l'heure  pour  les  baptêmes 
et  sépultures,  ainsi  que  pour  la  bénédiction  nup.- 
tiale  :  il  indiquera  aussi  l'heure  à  laquelle  ses 
vicaires  et  les  autres  prêtres  diront  la  messe, 
ayant  particulièrement  égard  à  la  commodité  des 
paroissiens. 

«  Les  curés  et  vicaires  se  conformeront  exac- 
tement aux  heures  du  service  paroissial  ordi- 
naires et  accoutumées  :  il  est  défendu  à  toutes 
personnes  d'entreprendre  d'y  rien  changer  sans 
ordonnance  de  l'évêque  assisté  de  son  conseil. 

Art.  23.  Les  prêtres  domiciliés  dans  le  royaume 
ont  droit  dt;  célébrer  la  messe  dans  touts  les 
églises  paroissiales  et  succursales  et  d'y  assister 
à  l'office  divin,  comme  ecclésiastiques,  et  à 
toutes  les  cérémonies  du  culte,  après  s'être  fait 
connaître  au  curé  et  lui  avoir  demandé  Fon  agré- 
ment. Le  curé  pourra  renvoyer  à  l'évêque,  pour 
admettre  un  prêtre  qui  ne  serait  pas  domicilié 
dans  le  diocèse. 

«  Art.  24.  L'encens  ne  devant  être  offert  qu'à 
Dieu,  il  ne  sera  présenté  à  aucune  personne  ec- 
clésiastique ou  laïque,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

«  Art.  25.  Le  pain  bénit  sera  désormais  une 
offrande  purement  volontaire  :  lorsqu'il  en  sera 
offert,  les  marguilliers  veilleront  à  ce  qu'il  soit 
fidèlement  distribué,  commençant  par  le  haut 
de  l'église  et  finissant  au  bas  sans  omission,  dis- 
tinction ni  préférence. 

«  Art.  26.  11  ne  sera  fait,  par  extraordinaire, 
dans  les  paroisses,  aucunes  processions  ni 
prières  publiques,  ni  exposition  ou  bénédiction 
du  saint  sacrement,  ^qu'elles  n'aient  été  indi- 
quées et  réglées  par  l'évêque  assisté  de  son  con- 
seil. 

«  Art.  27.  Il  n'y  aura  dans  les  paroisses  ni 
foires  ni  marchés  les  jours  de  dimanches  et  de 
fêtes  gardées. 

«  Art.  28.  On  ne  traitera  pas  d'affaires  parti- 
culières et  profanes  dans  les  églises;  les  assem- 
blées civiles  et  générales  ne  pourront  y  être  te- 
nues qu'à  défaut  d'autre  emplacement  assez 
vaste. 

«  Art.  29.  Lorsqu'il  sera  ordonné  de  rendre 
grâces  à  Dieu,  ou  de  faire  des  prières  pour  quel- 
que occasion  sans  en  marquer  le  jour  et  l'heure, 
ils  seront  désignés  par  l'évêque  assisté  de  son 
conseil,  de  concert  avec  le  conseil  municipal, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  conférer  avec  les  ad- 
ministrateurs du  district  ou  du  département. 
Dans  la  marche  et  dans  l'église,  la  municipalité 
aura  le  pas  et  la  préséance  après  le  clergé. 

«  Art.  30.  Les  curés  et  vicaires,  faisant  a(;tuel- 
lement  fonctions  de  curé,  pourront  porter  i'élole 
en  toutes  cérémonies  religieuses,  en  présence 
de  l'évêque  et  du  clergé  de  la  paroisse  cathé- 
drale, nonobstant  tous  titres  et  usages  contraires. 

«  Art.  31.  Les  curés  et  vicaires  seront  payés 
suivant  les  titres,  règlements  ou  usages  locaux 
de  l'honoraire  attaché  à  la  desserte  des  fomla- 
tions;  toutes  autres  fonctions  ecclésiastiiiues 
qu'ils  rempliront  dans  la  paroisse,  seront  par 
rapport  à  eux  des  fonctions  curiales  qu'ils  rem- 
pliront gratuitement. 

«  Art.  32.  Pour  un  enterrement,  le  curé  ou  un 


de  ses  vicaires  ira  lever  le  corps  à  la  maison  du 
défunt  dans  les  villes  et  bourgs  ;  mais  dans  les 
campagnes,  il  ne  sera  tenu  d'aller  recevoir  le 
corps  qu'à  l'entrée  du  village. 

«  Art.  33.  Si  l'enterrement  ou  les  enterrements 
sont  faits  le  matin,  le  curé  ou  l'un  de  ses  vicaires 
sera  tenu  rie  céléf)rer  une  messe  pour  le  défunt 
ou  les  défunts;  si  c'est  le  soir,  une  messe  des 
morts  sera  également  due  par  le  curé  ou  l'un  de 
ses  vicaires,  et  sera  célébrée  un  autre  jour  le 
plus  prochain  qu'il  se  poiirru.  Cette  niesse  devra 
être  chantée  dans  toutes  les  églises  où  il  y  aura 
plus  de  2  prêtres  stipendiés  par  la  nation. 

«  Art.  34.  Il  est  permis  provisoirement  aux 
prêtres  et  autres  ecclésiastiques  non  stipendiés 
par  l'Etat,  de  recevoir  en  nature  d'offrande  vo- 
lontaire l'honoraire  des  messes  qui  leur  seront 
demandées,  de  leurs  prédications,  de  l^urs  assis- 
tances aux  convois,  S' rvices  et  enterrements, 
d'autres  fonctions  ecclésiastiques  pour  lesquelles 
ils  auront  été  requis  et  non  autrement;  le  tout 
suivant  le  taux  fixé  par  les  anciens  règlements 
et  usages  locaux,  ju  par  l'évêque  assisté  de  son 
conseil. 

TITRE  IL 

DE  L'ADMINISTRATiON  TEMPORELLE  DES  ÉGLISES 
PAROISSIALES  ET  SUCCURSALES  ET  DES  CHAPELLES 
SERVANT  DE  SECOURS. 

Diverses  sortes  d'administrateurs. 

<.  Art.  35.  Pour  faire  et  ordonner  les  dépenses 
du  culte,  régir  les  biens  et  revenus  destinés  à  ces 
dépenses,  veiller  au  maintien  de  l'ordre  extérieur, 
en  ce  qui  concerne  le  service  divin,  il  y  aura 
une  ailrainistration  particulière  des  paroisses  et 
des  succursales,  telle  qu'elle  va  être  établie  par 
les  articles  suivants. 

«  Art.  36.  Les  administrateurs  de  chaque  pa- 
roisse cathédrale  et  de  toutes  les  autres  églises 
paroissiales  et  succursales,  sans  exieption,  se- 
ront, à  compter  du  1"  septembre  prochain,  les 
marguilliers  (1)  institués  comme  il  sera  dit  ci- 
après,  et  les  municipalités  chacune  dans  son  res- 
sort, sous  l'inspection  et  la  surveilltince  des 
assemblées  administratives  de  district  et  de  dé- 
partement. 

«  Art.  37.  Il  est  défendu  aux  citoyens  actifs  de 
la  section,  ou  du  canton  de  la  paroisse  ou  de  la 
succursale,  ou  de  la  chapelle  de  secours,  de  s'im- 
miscer en  aucune  sorte  au  gouvernement  desdites 
églises,  sauf  à  eux  d'employer  à  cet  égard  lu 
voie  de  pétition,  dans  les  formes  légales. 

§2. 
Des  marguilliers. 

«  Art.  38.  Les  marguilliers  seront  chargés  de 
tous  les  soins  de  l'exécution  et  bornés  à  la  simple 
régie.  Les  règles  et  décisions  sur  ce  qui  concerne 
l'exécution  et  la  régie  appartiendront  au  conseil 
municipal.  Les  affaires  plus  importantes  seront 
réservées  au  conseil  général  de  la  commune,  con- 
formément à  l'article  54  des  décrets  sur  la  cons- 
titution des  municipalités. 

(1)  On  peut  les  appeler,  si  l'on  veut,  préposés  laïcs; 
l'ancien  mot  est  préféré  ici  comme  plus  court  et  plus 
connu. 
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«  Et  les  délibérations  pour  lesquelles  la  convo- 
cation du  conseil  f,'énéral  de  la  coramune  est  né- 
cessaire ,  ne  pourront  être  exécutées  qu'avec 
l'approbation  de  l'administration  ou  du  directoire 
du  déparlemf^nt,  qui  ne  pourra  être  donn(^e  que 
sur  l'avis  de  l'administration  ou  du  directoire  du 
district. 

«  Art.  39.  Tou3  raarguilliers  d'honneur  seront 
supprimés  et  abolis,  sans  qu'il  puisse  en  être 
établi  ilans  la  suite. 

"  Art.  40.  Chaque  église  paroissiale  ou  succur- 
sale aura  deux  marguilliers,  lesquels  resteront 
chacun  2  années,  et  dont  chacun  deviendra  de 
droit  l'ancien  et  le  comptable,  au  commencement 
de  la  seconde  année  de  son  exercice  et  même  au- 
paravant, toutes  les  fois  que  celui  qui  était  comp- 
table cessera  d'être  en  fonctions.  Ces  2  marguil- 
liers  ne  seront  pas  tenus  solidairement  pour  le 
fiiit  l'un  de  l'autre. 

Art.  41.  Les  marguilliers  seront  choisis  par  le 
conseil  général  de  la  commune,  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  pluralité  absolue  des  sutTrages, 
parmi  les  citoyens  actifs  d'une  solvabilité  con- 
nue et  demeurant  actuellement  dans  l'étendue 
de  la  paroisse  ou  de  la  succursale  pour  laquelle 
ils  seront  nommés. 

Art.  42.  Nul  n'est  exempt  des  fonctions  de 
marguillier;  chacun  peut  s'en  excuser  pour  de 
justes  causes  qui  seront  jugées,  en  cas  de  con- 
testation, par  les  corps  administratifs,  suivant 
l'ordre  de  leur  subordination  constitutionnelle. 

Art.  43.  Le  pore  et  le  Qls,  le  beau-père  et  le 
gendre,  les  deux  frères  ou  beaux-frères,  l'oncle 
et  le  neveu  d'alliance  ou  de  parenté,  ne  peuvent 
être  ensemble  marguilliers  dans  la  môme  église. 

«  Art.  44.  La  nomination  des  marguilliers  pour 
chaque  église  se  fera  ordinairement  le  premier 
de  novembre  de  chaque  année,  pour  entrer  en 
exercice  le  premier  janvier  suivant,  et  extraor- 
dinairement,  en  cas  de  mort,  de  longue  absence 
ou  de  changement  de  l'un  des  marguilliers  ou 
pour  autre  cause  légitime.  Celte  nomination  sera 
publiée  à  la  messe  paroissiale  la  plus  prochaine, 
et  affichée  aux  portes  de  l'Eglise,  le  tout  à  la 
diligence  de  l'ancien  marguilUer  ou  du  procu- 
reur de  la  commune,  et  celui  qui  aura  été 
nommé  entrera  en  fonctions,  sans  autre  avertis- 
sement et  sans  aucune  formalité  d'installation. 

M  Art.  45.  Pour  cette  fois,  il  sera  nommé  deux 
marguilliers  pour  chaque  église  le  dimanche  qui 
suivra  immédiatement  la  publication  du  présent 
décret.  Celui  qui  aura  été  premièrement  élu 
exercera  pendant  le  reste  de  l'année  1791  et  pen- 
dant l'année  1792.  Il  sera  comptable  pour  ledit 
temps,  à  commencer  du  jour  auquel  sa  nomina- 
tion aura  été  publiée. 

«  Art.  46.  Le  curé  et  les  deux  marguilliers  au- 
ront droit  d'assister  à  toute  délibération  du  con- 
seil municipal  et  du  conseil  général  de  la  com- 
mune concernant  leur  église,  d'y  voter  tt  d'y 
faire  des  propositions.  Ils  seront  prévenus  par 
écrit,  du  jour  et  de  l'heure  de  ces  délibérations. 
Ils  y  auront  séance,  savoir  le  curé,  même  l'é- 
vêque,  immédiatement  après  l'ofticier  municipal 
qui  présidera  l'asi-emblée,  et  les  deux  autres 
après  les  officiers  municipaux  et  les  notables. 

«  Art.  47.  Aucunes  assemblées  du  conseil 
municipal  ou  du  conseil  général  de  la  commune 
concernant  les  paroisses  ne  seront  tenues  le  di- 
manche et  les  fêtes  pendant  le  service  paroissial. 
Ell(;8  86  tiendront  ordinairement  une  fois  chaque 
mois  à  la  maison  commutie,  ou  dans  une  salle 
dépendant  de  l'église,  ainsi  qu'il  aura  été  réglé 
par  le  conseil  municipal;;  le  procureur  de  la  com- 


mune fera  faire  la  convocation,  il  sera  averti  à  cet 
effet  par  l'un  des  marguilliers. 

«  Art.  48.  Le  greffier  municipal  tiendra,  pour 
chaque  paroisse  et  chaque  succursale  du  ressort 
de  la  municipalité,  un  registre  des  délibérations 
qui  les  concerneront,  et  qui  auront  été  prises, 
soit  par  le  conseil  municipal,  soit  par  le  consei 
général  de  la  commune.  Elles  seront  signées 
dans  la  môme  séance  où  elles  auront  été  prises, 
(it  par  tous  ceux  qui  y  auront  assisté  avec  voix 
délibérative,  ou  à  leur  réquisition,  pour  ceux 
qui  ne  sauraient  pas  signer,  et  ceux  qui  étaient 
présents  seront  réputés  avoir  signé,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  refus  de  leur  part,  dont  sera  fait 
mention  sur  le  registre. 

«  Art.  49.  Le  marguillier  comptable  de  la  pa- 
roisse ou  succursale  dans  l'éten  lue  de  laquelle  il 
sera  établi  ou  conservé  un  oratoire  ou  chapelle 
(le  secours,  nommera  l'un  des  habitants  qui  en 
seront  les  plus  voisins,  pour  en  régir  le  tempo- 
rel sous  le  titre  de  prévôt,  et  en  rendre  compte 
par  écrit  à  celui  qui  l'aura  nommé,  ou  à  son 
successeur,  lequel  sera  tenu  lui-même  d'en  faire 
article  dans  le  sien,  et  de  représenter  comme 
pièces  justificatives  celui  du  prévôt  et  les  pièces 
au  soutien. 

«  Art.  50.  Pendant  leur  gestion,  les  marguil- 
liers auront  séance  au  chœur,  après  le  clergé, 
et  le  pas  dans  les  processions,  après  le  corps 
municipal.  11  pourront  pendant  le  même  temps 
s'excuser  du  service  de  garde  nationale.  Ils  n'au- 
ront pas  d'autres  honneurs  ni  prérogatives. 

«  Art.  51.  Les  marguilliers  rempliront,  avec 
l'exactitude  et  la  décence  convenable,  toutes  les 
fonctions  qui  leur  sont  prescrites  par  la  présente 
loi,  et  qui  leur  incombent,  suivant  les  usages 
légitimes  de  chaque  église.  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  ils  ne  pourront  faire  exercer 
leurs  fonctions  que  par  des  personnes  majeures, 
ou  par  leurs  enfants  âgés  au  moins  de  20  ans  ac- 
complis. 

§3. 

Dons  et  legs  qui  pourront  être  faits  aux  églises, 

«  Art.  52.  Il  est  défendu  d'accepter  et  de  faire 
à  l'avenir,  aucune  fondation  particulière,  perpé- 
tuelle ou  à  temps,  de  service-?  ou  de  prières,  ou 
d'instructions,  dans  aucune  égli-e;  mais  il  est 
permis  de  faire,  ou  par  acte  entre  vifs,  ou  par 
simple  tradition,  des  dons  et  legs  mobiliers  pour 
subvenir  aux  dépenses  ordinaires  ou  extraordi- 
naires du  culte  public  dans  les  églises,  au  défaut 
des  biens  et  revenus  de  la  fabrique.  Il  est  per- 
mis également  de  leur  donner,  pour  les  mêmes 
causes,  et  par  testament  ou  actes  entre  vifs,  des 
rentes  sur  l'Etat  ou  les  municipalités,  districts 
ou  départements;  mais  les  dons  de  cette  der- 
nière espèce  ne  peuvent  valoir  qu'en  vertu  d'une 
permission  expresse  du  directoire  de  départe- 
ment, laquelle  ne  pourra  être  accordée  que  sur 
l'avis  du  directoire  de  district,  et  d'après  l'exa- 
men des  comptes  de  fabrique  dernièrement 
rendus,  en  observant  que  le  don  ou  legs  doit  être 
rejeté,  si  l'église  a  en  revenus  fixes  ou  casuels, 
<e  qu'il  faut  pour  les  dépenses  annuelles  et  or- 
dinaires, et  si  elle  n'a  pas  de  besoins  extraordi- 
naires, urgents  ou  procliains. 

«  Art.  53.  Tous  dons  et  legs  faits  pour  subvenir 
aux  dépenses  du  culte,  sans  autres  charges  ni 
conditions,  seront  valablement  acceptés  par  le 
seul  marguillier  comptable,  qui  s'en  chargera 
dans  son  compte  ;  quant  à  ceux  qui  renferme- 
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raient  des  charges  et  conditions  particulières,  ils 
ne  pourront  être  acceptés  que  par  le  conseil  mu- 
nicipal. 

§4. 
Règles  sur  la  régie  et  sur  Vdcquit  des  fondations. 

♦  Art.  54.  Tous  revenus  affectés  aux  fondations 
conservées  dans  les  églises,  seront  administrés 
par  les  mar^uilliers,  sans  aucune  exception,  et 
nonobstant  tous  titres  ou  usages  contraires. 

«  Art.  55.  Il  y  aura  toujours  le  tiers  au  moins 
du  revenu  de  la  fondation  affecté  au  profit  de  la 
fabrique,  pour  indemnité  de  ses  dépenses  el 
fournitures,  sauf  à  faire  réduire  le  service  de  la 
fondation,  s'il  y  a  lieu,  par  l'évêque  assisté  de 
son  conseil. 

«  Art.  56.  Les  marguilliers  seront  tenus  de  pré- 
férer, pour  l'acquit  des  fondations,  les  curés, 
vicaires  et  autres  prêtres  habitués  de  la  paroisse, 
et  d'observer  entre  eux  le  tour  et  rang  sans  au- 
cune préférence. 

«  Art.  57.  Il  sera  fait  un  tableau  des  fonda- 
tions et  du  jour  auquel  elles  doivent  être  acquit- 
tées. Ce  tableau  sera  exposé  dans  un  lieu  de 
l'église  très  apparent,  et  les  fondations  de  la  se- 
maine seront  annoncées  au  prône  de  la  messe 
paroissiale  le  dimanche  précédent.  Le  sacristain, 
ou  s'il  n'y  en  a  pas,  le  curé  ou  vicaire,  sera  tenu 
d'écrire,  jour  par  jour,  sur  un  registre  paraphé 
par  le  raarguillier  en  exercice  de  comptable,  les 
fondations  qui  seront  acquittées:  il  le  commu- 
niquera au  conseil  municipal,  lequel  veillera, 
conjointement  avec  les  marguilliers,  à  l'acquit 
exact  des  fondations. 

'.  Art.  58.  Les  fondations  qui  seraient  trop  oné- 
reuses aux  fabriques  seront  réduites  sur  simples 
mémoires  du  conseil  municipal,  par  l'évêque, 
d'après  l'avis  de  son  conseil  et  la  vérification  des 
faits. 

«  Art.  59.  Les  marguilliers  et  les  corps  admi- 
nistratifs seront  tenus  d'exécuter,  en  ce  qui  les 
concerne,  les  ordonnances  rendues  par  l'évêque 
faisant  sa  visite,  les  officiers  municipaux  appelés, 
touchant  la  fourniture  des  livres,  vases  sacrés, 
linges,  ornements  et  les  autres  choses  nécessaires 
à  la  décence  du  culte  public. 

§  5. 
Autres  biens  et  revenus  des  fabriques. 

«  Art.  CO.  Outre  les  biens  immeubles  con- 
servés provisoirement  aux  fabriques  par  les  pré- 
cédents décrets,  elles  jouiront  du  produit  de  la 
location  des  chaises  ou  des  bancs,  de  celui  des 
offrandes  et  des  quêtes  pour  les  dépenses  du 
culte,  et  des  droits  perçus,  à  raison  des  convois, 
services  et  inhumations,  selon  ce  qui  est  prescrit 
par  les  articles  suivants. 

Chaises  ou  bancs. 

«  Art.  61.  Le  produit  des  chaises  ou  des  bancs 
sera  mis  en  bail,  lequel  ne  pourra  être  fait  que 
6  mois  avant  l'expiration  du  précédent,  et  après 
3  publications  au  prône  de  huitame  eu  huitaine, 
enfin,  à  la  chaleur  des  enchères,  le  tout  à  la 
diligence  du  uiarguillier  comptable; et  sera  après 
la  dernière  publication  l'adjudication  faite  dans 
une  assemblée  de  conseil  municipal,  à  charge 
par  l'adjudicataire  de  donner  caution,  et  même 


certificateur  de  caution  s'il  est  jugé  convenable; 
pourra  néanmoins  la  préférence  de  la  dernière 
enchère  être  accordée  aux  anciens  fermiers. 

Offrandes. 

«  Art.  62.  Toutes  les  offrandes  qui  seront  faites 
dans  l'église  ou  le  cimetière,  en  argent  ou  en 
cire,  blé,  chanvre  et  autres  denrées  et  marchan- 
dises quelconques,  ainsi  que  tous  cierges  et  flam- 
beaux donnés  à  l'occasion  des  enterrements  et 
services,  appartiendront  à  la  fabrique  pour  les 
dépenses  du  culte,  à  l'exception  des  cierges  et 
flambeaux  fournis  par  la  famille  pour  être  por- 
tés par  les  ecclésiastiques,  enfants  de  chœur, 
enfants  des  hôpitaux  ou  autres  personnes,  les- 
quels resteront  à  ceux  qui  les  auront  portés. 

Quêtes. 

«  Art.  63.  Toutes  quêtes  dans  les  églises  sont 
défendues,  hormis  celles  qui  pourront  se  faire 
pour  les  pauvres  et  pour  les  dépenses  du  culte. 
Il  ne  sera  souffert  ou  établi  des  troncs  dans  les 
églises,  que  pour  ces  deux  destinations. 

«  Art.  64.  Le  produit  des  offrandes  en  nature 
sera  inscrit  jour  par  jour  sur  un  registre  à  ce 
destiné,  et  tenu  par  le  marguillier  comptable, 
pour  être  rendu  compte  à  chaque  assemblée  ordi- 
naire d'administration  de  l'église,  lequel  registre 
servira  au  marguillier  de  pièce  justificative  de 
son  compte.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  le  pro- 
duit des  quêtes  et  des  otfrandes  en  argent,  s'il 
n'est  d'usage  ou  si  le  bureau  municipal  ne  pré- 
fère de  faire  verser  chaque  jour  le  produit  des 
quêtes  et  des  offrandes  dans  le  tronc  pour  les 
pauvres  suivant  leur  destination. 

«  Art.  65.  Chaque  tronc  sera  fermé  à  3  clefs 
différentes,  dont  l'une  sera  remise  au  curé,  la 
seconde  au  marguillier  comptable,  et  la  troisième 
au  procureur  de  la  commune.  A  l'ouverture  du 
tronc,  les  sommes  qui  s'y  trouveront,  seront  ins- 
crites sur  ledit  registre. 


Droits  de  fabrique  aux  services  et  enterrements. 

a  Art.  66.  Il  ne  pourra  être  rien  exigé  pour  la 
fabrique  à  l'occasion  des  mariages  et  des  bap- 
têmes, ni  d'aucune  autre  cérémonie  religieuse, 
que  des  enterrements  et  services  pour  les  dé- 
funts. 

«  Art.  67.  L'enterrement  ordinaire  et  de  droit 
sera  réglé  en  chaque  paroisse,  pour  les  enfants 
au-dessous  de  7  ans  et  pour  les  adultes  séparé- 
ment, selon  ce  qu'exigent  la  décence  et  les  cir- 
constances du  lieu,  relativement  à  ce  que  devra 
fournir  la  fabrique,  soit  à  la  maison  du  défunt, 
soit  au  convoi,  service  et  inhumation. 

«  Art.  68.  Les  droits  de  fabrique  pour  cet  en- 
terrement, qui  sera  le  même  pour  tous  ceux  qui 
le  demanderont,  seront  fixés  à  un  taux  modéré. 
Le  marguillier  comptable  sera  tenu  de  les  exiger, 
autant  qu'il  sera  possible,  au  décès  des  personnes 
qui  payaient  la  contribution  de  citoyen  actif,  et 
au  décès  des  enfants  mineurs  de  ces  mêmes  per- 
sonnes ;  il  recevra  des  autres  ce  qui  lui  sera  ollert, 
et  ne  pourra  en  rien  exiger. 

«  Art.  69.  Au-dessus  du  taux  qui  sera  fixé  en 
vertu  de  l'article  précédent,  il  pourra  y  avoir 
comme  au  passé,  par  rapport  aux  fournitures  et 
droits  de  fabrique,  diverses  classes  d'enterre- 
ments et  de  services  pour  les  défunts.  Ces  droits 
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continueront  d'être  payés  suivant  les  règlements 
et  usages  des  lieux,  sauf  ce  qui  pourra  être 
changé  en  la  forme  qui  va  être   indiquée. 

«  Art.  70.  Le  règlement  de  l'enterrement  ordi- 
naire, et  de  ce  qui  pourra  être  changé  dans  les 
anciens  rètîlements  relatifs  aux  fourniiures  et 
frais  de  fabrique  pour  les  autres  classes  d'en- 
terremeniset  deservice^?  pour  les  défunts,  appar- 
tiendra au  directoire  de  dépanemenl,  qui  ne 
pourra  y  procéder  que  d'après  l'avis  du  directoire 
de  district. 

«  Les  municipalités  enverront,  dans  un  mois 
du  jour  de  la  putdication  du  présent  décret,  leurs 
projets  siirla  fixation  de  l'enterrement  onliiaire, 
au  dm  ctoire  de  district;  celui-ci  donnera  protnp- 
tement  son  avis,  et  adressera  le  tout  au  direc- 
toire (lu  département  pour  la  décision  définitive. 

«  Art.  71.  Les  droits  de  fabrique  pour  les  lits 
enterrements  et  services,  pourront  être  exigés 
par  voie  de  contrainte,  décernée  par  le  conseil 
municipal,  et  toutes  actions  civiles  relatives  à 
la  perception  seront  jugé>'S  parles  mêmes  juges, 
etf'n  la  même  forme  que  les  i.ctions  civiles  rela- 
tives à  la  perception  des  contributions  indirectes. 
Les  mêmes  règles  auront  lieu  pour  le  recouvre- 
ment des  revenus  appartenant  aux  églises  pa- 
roissiales ou  succursales,  et  aux  chapelles  ser- 
vant de  secours. 

§6. 
Emplois  des  livres  et  revenus  des  fabriques. 

«  Art.  72.  Le  marguillier  comptable  sera  tenu 
de  faire  le  recouvrement  de  tous  les  biei  s  et 
revenus  fixes  ou  casuels  de  la  faliriqu^,  de  satis- 
faire à  toutes  ses  dépenses  et  à  toutes  ses  char- 
ges, de  payer  exactement  les  honoraires  des  prê- 
tres pour  l'acquit  des  fondations  et  le  traite- 
ment annuel  de  tontes  les  personnes  employées 
an  service  de  l'église,  en  sorte  que  les  dépenses, 
charg.  s  et  fournitures  de  son  année  soient 
acquittées  avant  la  reddition  de  son  compte,  il 
ne  pourra  employer  que  les  défenseurs  ou  avoués, 
marchands  et  ouvriers  or.iinaires  de  la  fabrique, 
s'il  n'a  été  autorisé  à  les  changer  par  délibéra- 
tion du  corps  municipal. 

«1  Art.  73.  Les  dépenses  pour  pain,  vin,  lumi- 
naire, et  généralement  toutes  les  dépenses  de 
l'église  et  frais  de  sacristie  ordinaires,  seront 
ordonnées  par  le  nouveau  marginilie-,et  acquit- 
tées par  celui  qui  est  en  exercice  de  comptable. 
En  conséquence,  il  ne  sera  fourni  aucune  chose 
par  aucuns  marchands,  artisans  ou  autres,  sans 
un  ordre  et  mandement  dudit  nouveau  marguil- 
lier, au  pie  i  duquel  la  personne  à  qui  la  livrai- 
son devra  être  faite  certifiera  l'avoir  reçue  ;  et 
lors  de  la  reddition  de  compte  de  l'ancien  mar- 
guillier, il  ne  lui  sera  alloué  aucune  dépense 
d'ouviiers,  marchands,  artisans  ou  autres,  que 
sur  le  vu  desdits  ordres  et  mandements,  et  des 
certificats  ci-dessus  prescrits. 

«  Art.  74.  Ne  pourront  les  marguilliers,  faire 
aucune  dépense  extraordinaire  pour  réparations 
de  l'église  ou  du  presbytère,  ni  pour  autre  cause, 
au-dessus  de  25  livres  pour  les  campagnes  et  de 
50  livres  pour  les  villes,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
autorisés  lar  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, laquelle  n'empêchera  pas,  lors  de  la  red'li- 
tion  du  compte,  l'examen  de  l'emploi  qui  eu  aura 
été  fait. 

«  Art.  75.  Et  quant  aux  dépenses  extraordi- 
naires, au-dessus  de  150  livres  dans  les  campa- 
gnes et  de  300  livres  dans  les  villes  et  faubourgs. 


elles  ne  pourront  être  ordonnées  que  par  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  commune, 
approuvée  par  le  «i  irectoire  d  u  département,d'après 
l'avis  du  directoire  de  district. 


§  7. 
Procès,  bâtiments,  emprunts, 

«  Art.  76.  Au  nombre  des  dépenses  du  culte, 
et  à  la  charge  des  fabiiques,  seront  toutes  les 
réparations  des  presbytôre>;  autres  que  les  loca- 
tives;  et  pour  obtenir  C'S  dernières,  le  curé  en- 
trant n'aura  point  de  recours  contre  la  fabrique, 
les  martruilli  rs  veilleront  à  ce  qu'elles  soient 
exactement  faites  autant  qu'il  est  nécessaire  pour 
prévenir  les  grosses  réparations  qui  pourraient 
survenir  par  défaut  des  looatives. 

«  Art.  77.  Ne  pourront,  les  marguilliers,  sans 
les  mêmes  formalités,  intenter  m  défendre  au- 
cun procès,  faire  emploi  ou  remploi  d'aucuns 
deniers  de  la  fabrique,  entreprendre  aucuns  bâ- 
timents, faire  aucuns  emprunts,  ni  consentir 
aucuns  contrats  de  constitution  de  rente,  en 
payement  de  ce  qni  serait  dû  par  la  fabrique; 
mais  pour  le  lecouvellement  de  ses  ressources, 
pour  l'exécution  des  baux,  et  pour  faire  passer 
des  actes  de  reconnaissance  par  les  débiteurs  des 
rentes,  les  poursuites  pourront  être  faites  en 
vertu  delà  seule  autorisation  du  conseil  muni- 
cipal. 

«  Art.  78.  Les  corps  administratifs  ne  pourront 
autoriser  aucun  emprunt  pour  le  compte  des 
fabriques,  à  moins  d'établir  en  même  temps  un 
fonds  annuel  et  assuré  pour  opérer,  en  20  années 
au  plus,  le  remboursement  du  capital,  contre 
tons  administrateurs  de  rester  seuls,  person- 
nellement respon-ables  envers  les  prêteurs  de 
tous  emprunts  qu'ils  auraient  approuvés  ou  auto- 
rises sans  cette  précaution. 

§8. 
Comptes. 

«  Art.  79.  Tout  examen  particulier  des  comptes 
du  temporel  des  églises,par  les  évêques  ou  autres 
ecclésiastiques,  est  al)oli. 

«  Art..80.  Le  marguillier  comptable  sorti  d'exer- 
cice doit  présenter,  dans  le  délai  de  3  mois, 
au  conseil  général  de  la  commune,  son  compte 
en  double  par  chapitres  séparés  de  recettes,  dé- 
pense et  reprise,  avec  les  pièces  justificatives, ou 
déposer  ledit  compte  en  double,  avec  lesdiies 
pièces,  au  greffe  de  la  municipalité,  et  solder  le 
débit  aussitôt  par  lui  reconnu,  aux  mains  de  son 
successeur. 

«  Art.  81.  Ce  délai  expiré,  il  demeure  de  droit, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  formalité,  sus- 
pendu de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à  l'une  et  à  l'autre 
de  ces  obligations.  Le  ma-guillier  comptable  qui 
lui  a  succé  lé  est  tenu  de  faire  aussitôt,  pour  l'y 
contraindre,  les  diligences  nécessaires  et  qui  vont 
être  prescrites,  après  néanmoins,  en  avoir  com- 
muniqué au  conseil  municipal  et  y  avoir  éié 
autorisé,  à  peine  de  demeurer  personnellement 
responsable  de  tous  événemenis. 

«  Art.  82.  Fa'  te  par  le  marguillier  comptable 
en  exercice,  de  faire  les  diligences  nécessaires, 
le  procureur  de  la  commune  et  à  son  défaut,  le 
procureur  .syndic  du  district,  est,  sous  la  même 
responsabilité,  tenu  de  les  faire,  après  une  sim- 
ple sommation  audit  marguillier  de  la  part  du 
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procureur  de  la  corainune,et  à  celui-ci  de  la  part 
du  procureur  syndic  du  district. 

«  Art.  83.  Elles  consisteront  à  faire  assigner  le 
comptable  dont  le  compte  n'a^été  ni  présenté,  ni 
déposé,devant  le  tribunal  de  district,à  l'effet  que 
ledit  comote  soit  présenté  ou  déposé,  comme  il 
est  dit  ci-de-sus,  dans  un  mois  pour  tout  délni  ; 
sinon,  et  ledit  temps  passé,  être  le  défendeur 
condamné  au  profit  de  la  fabrique,  en  50  livres 
d'aumône,  et  en  outre  en  une  provision  qui  île 
pourra  être  moins  que  le  tiers  du  revenu  annuel 
delà  fabrique  au  payement  desquelles  aumônes  et 
provisions,  le  déleiideur  sera  contraint  pareille- 
ment à  la  requête  de  l'officier  qui  aura  fait  lesdi- 
tes  poursuites;  et  seront  les  déboursés  d'officier, 
pour  salaires  d'huissier,  coiit  de  papier  et  d'ex- 
pédition des  jugements,  avancés  jjar  le  marguil- 
lier  en  exercice  de  comptable,  lequel  pourra  les 
porter  en  dépense  dans  son  comjite. 

«  Art.  84.  Les  peines  et  poursuites  graduelles 
ci-dessus  prescrites  auront  également  lieu  pour 
les  comptes  qui  restent  à  rendre  par  les  anciens 
marguilliers,  qui  sont  maintenant  sortis  de 
charge. 

«  Art.  85.  Le  compte  une  fois  présenté  ou  déposé 
comme  il  est  dit  en  l'article  80,  le  tribunal  di; 
district  n'aura  plus  de  compétence  en  cette  ma- 
tière que  pour  les  dépens  de  l'instance,  et  pour 
faire  payer  le  débet  reconnu  par  le  comptable,ou 
réglé  définitivement  par  le  directoire  du  départe- 
ment. 

«  Art.  86.  Dans  l'assemblée  du  conseil  général 
de  la  commune,  il  sera  nommé  des  commissaires 
autant  qu'il  sera  possible  parmi  les  membres 
habitants  de  la  paroisse  ou  de  la  succursale  dont 
il  sera  question,  afin  d'examiner  le  compte  et 
les  pièces,  après  qu'ils  auront  été  paraphes  par 
l'un  d'eux,  et  pour  être  par  eux  fait,  le  rapport 
dans  une  autre  assemblée  du  même  conseil,  et  y 
être  ledit  compte,  arrêté  par  délibération  séparée; 
il  sera  vérifié  ensuite  par  le  directoire  du  district, 
qui  donnera  également  son  avis  par  délibération 
séparée,  enfin  il  sera  définitivement  arrêté  sur 
les  deux  doubles  par  le  directoire  de  départe- 
ment, qui  les  fera  ensuite  renvoyer  à  la  munici- 
palité, pour  être,  l'un  remis  au  rendant  compte 
pour  sa  décharge,  et  l'autre  déposé,  avec  les 
pièces  justificatives,  dans  le  coffre  ou  l'armoire 
de  la  fabrique.  Il  en  sera  fait  une  copie  pour 
être  imprimée,  avec  l'arrêté  définitif,  aux  frais 
de  la  fabrique,  lorsque  la  paroisse  ou  succursale 
aura  plus  de  4,000  âmes. 

Forme  des  comptes, 

«  Art.  87.  Tous  comptes  de  fabriques  seront 
rendus,  reçus,  vérifiés  et  arrêtés  sans  frais  et  sur 
papier  hbre;  ils  ne  seront  sujets  à  aucun  droit 
d'enregistrement. 

«  Art.  88.  H  sera  laissé  à  chaque  double  du 
compte  une  marge  de  chaque  côté,  pour  inscrire 
dans  l'une  les  apoFtilles,  et  pour  tirer  dans 
l'autre  les  sommes  hors  ligne,  en  chiffres,  les- 
quelles sommes  seront  en  outre  écrites  en  toutes 
lettres  dans  le  contexte  du  compte,  et  seront  les 
deux  doubles  arrêtés  et  signés  par  le  rendant 
compte  et  par  le  directoire  du  département. 

«  Art.  89.  L'ordre  des  chapitres,  tant  de  re- 
cette que  de  dépense,  sera  toujours  uniforme 
dans  les  comptes,  ainsi  que  l'ordre  de  chaque 
article  d'un  même  chapitre. 

«  Art.  90.  A  chacun  des  articles  de  la  recette 
des  rentes,  loyers  ou  autres  revenus,  sera  fait 


mention  des  débiteurs  ou  locataires,  de  la  qua- 
lité de  la  rente:  savoir,  si  elle  est  foncière  ou 
constituée,  de  la  date  du  dernier  titre  nouveau, 
ou  du  dernier  bail,  mOme  de  la  fondation  à 
laquelle  le  revenu  pourrait  être  affecté. 

a  Art.  91.  Le  marguillinr  ne  pourra  porter, 
dans  la  dépense  de  son  compte,  aucun  article 
pour  repas  ou  distrifmtion  de  bougies,  ou  jetons, 
lors  de  la  reddition  des  comptes,  ou  pour  quelque 
autre  occasion  que  ce  puisse  être,  ni  pour  co- 
mestibles ou  boissons  fournis  à  d'autres  qu'aux 
pauvres,  aux  dépens  de  la  fabrique,  même  sous 
prétexte  de  fondations  ayant  cette  destination, 
lesquelles  seront  toutes,  «n  vertu  du  présent  dé- 
cret, appliquées  à  secourir  les  pauvres. 

«  Ne  pourra  pareillement  ledit  marguillier 
porter  dans  son  compte  aucun  article  de  dépense 
sous  la  dénomination  de  faux  frais,  ni  de  de- 
niers ou  sols  pour  livre  de  sa  recette,  ^auf  à  em- 
ployer toutes  dépenses  légitimes  qu'il  aura  faites 
dans  son  administration. 

-<  Art.  92.  Dans  les  articles  de  reprise,  il  sera 
fait  mention  des  suites  et  diligences  que  le 
comptable  aura  faites  pour  parvenir  au  recou- 
vrement, ou  de  la  délibération  qui  pourrait  y 
avoir  autrement  pourvu  ;  faute  de  quoi,  ces  arti- 
cles seront  rayés,  sauf  à  lui  à  en  faire  le  recou- 
vrement à  son  profit,  mais  à  ses  frais  et  ris- 
ques. 

«  Art.  93.  Après  l'arrêté  du  compte  car  le 
directoire  du  département,  le  reliquat,  s'il  y  en 
a,  sera  remis  au  marguillier  en  exercice  de  comp- 
table, qui,  en  ce  cas,  s'en  chargera  dans  la  re- 
cette de  son  compte,  ou  il  sera  versé  au  coffre- 
fort  de  la  fabrique,  suivant  qu'il  aura  été  arrêté 
par  le  conseil  mnnicipal  ;  et  pour  faire  rentrer 
ce  reliquat,  les  poursuites  graduelles  mention- 
nées aux  articles  81  et  82  sont  ordonnées.  Si  le 
comptable  est  en  avance,  il  sera  pourvu  sans 
délai  à  son  remboursement.  Enfin,  il  sera  fait, 
par  le  greffier  municipal,  un  bordereau  de  cha- 
pitre de  reprise,  pour  être  remis  au  marguillier 
lors  en  exercice  de  comptable,  qui  sera  tenu  de 
veiller  au  recouvrement  des  articles  de  ladite 
reprise,  comme  il  est  dit  en  l'article  81,  et  sous 
les  mêmes  peines. 

Etat  des  revenus  et  dépenses  ordinaires. 

«  Art.  94.  11  sera  fait  tous  les  ans,  par  le  gref- 
fier municipal,  un  état  exact  des  revenus  tant 
fixes  que  casuels  de  la  fabrique,  ensemble  de 
toutes  les  charges  et  dépenses  ordinaires  dans 
l'ordre  du  dernier  compte,  lequel  état  sera  remis 
à  chaque  marguillier  entrant  en  exercice  de 
comptable,  pour  servir  à  l'éclairer  dans  sa  ges- 
tion. Il  ne  pourra  faire  d'autres  dépenses  que 
celles  mentionnées  en  ,cet  étal,  si  ce  n'est  con- 
formément aux  articles  74  et  suivants. 

Bordereaux  de  chaque  trimestre. 

Art.  95.  Dans  toutes  les  paroisses  au-dessus 
de  10,000  âmes,  le  marguillier  comptable  sera 
tenu  'le  présenter,  tous  les  3  mois,  au  bureau 
municipal,  un  bordereau  signé  de  lui  et  certifié 
véritable,  de  la  recette  et  dépense  pendant  les 
3  mois  précédents,  afin  de  connaître  la  situa- 
tion actuelle  des  recouvrements  et  de  l'acquitte- 
ment des  charges.  Lesdits  bordereaux  seront 
signés  de  tous  ceux  qui  auront  assisté  à  l'as- 
semblée, et  déposés  dans  le  coffre  ou  armoire  de 
la  fabrique,  pour  être  représentés  aux  commis- 
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saires  examinateura  du  compte  et  joints  aux 
pièces  justiticaiives. 

§9. 

Coffre -fort. 

<«  Art.  96.  Il  spra  construit  pour  chaque  fabri- 
que, Bi  fait  n'a  été,  à  la  diligence  des  mar^Miil- 
li "is  en  cxeroicc,  un  ciifl're-fart  ou  armoire  Tr- 
mant  à  3  clefs  diflërenies,  dont  une  sera  confiée 
au  marguillii-r  comptable;  la  secotide  au  curé; 
la  troisième  au  procureur  de  la  commune,  ou  à 
son  substitut;  et  dans  le  cas  où  aucun  des  dépo- 
sitaires desdites  clefs  ne  pourrait,  pour  cause  lé- 
gitime, assister  à  une  assemblée,  il  sera  tenu  d'y 
envoyer  sa  clef  qui  lui  sera  remise  aussitôt  après 
rAssemblée. 

«  Art.  97.  Seront  déposées  dans  ledit  coffre  ou 
armoire,  les  sommes  appartenant  à  la  fabrique, 
et  reçues  par  le  marguillier  comptable,  lesiuelles 
excéderaient  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'acquit 
des  cliarges  ordinaires,  ainsi  que  les  sommes  qui 
proviendront  ilu  remboursement  de  capitaux,  ou 
qui  seront  données,  à  charge  d'emploi,  ou  qui, 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  tiendront  lieu  de 
fonds.  Il  sera  fait  méuioire,  sur  le  registre  des 
délibérations,  de  la  remise  desdites  sommes  dans 
lesdit-;  coffres,  lequel  sera  signé  de  tous  les  ad- 
ministrateurs présents  :  il  n'en  pourra  être  retiré 
aucune  somme  qu'en  vertu  d'une  délibération  de 
l'assemblée  du  conseil  général  de  la  commune, 
et  toutes  sommes  ainsi  retirées,  seront  employées 
dans  la  recette  du  compte  du  marguillier  comp- 
table qui  les  aura  reçues. 

«  Art.  98.  Lorsqne  les  sommes  de  la  nature  ci- 
dessus  indiquées  formeront  un  capital  de  1,000  li- 
vres, elles  seront  placées,  au  plus  tard  dans 
6  mois,  en  rente,  uniquement  sur  les  municipa- 
lités, districts  ou  départements,  ou  sur  le  Trésor 
fmblic;  et  néanmoins,  il  ne  sera  fait  aucune  col- 
ocation  en  rentes  au  profit  des  fabriques,  qu'avec 
l'autorisation  du  directoiri^  de  déparlement, 
donnée  sur  l'avis  du  directoire  de  district,  la- 
quelle ne  pourra  être  accordée  qu'aux  fabriques 
dont  les  revenus  surpassent  habituellement  les 
dépenses  ordinaires  et  annuelles,  et  qui  n'ont  à 
faire  aucune  dépense  extraordinaire,  urgente  ou 
prochaine. 

«  Art.  99.  Lorsque  l'autorisation  ne  pourra 
être  accordée,  à  cause  du  motif  indiqué  dans 
l'article  précédent,  les  fonds  excédant  3,000  li- 
vres seront  dépensés  au  soulagement  des  pau- 
vres, suivant  les  règles  qui  seront  décrétées  pour 
l'administration  des  secours  publics  dans  les  pa- 
roisses. 

§  10. 
Titres^  ornements  et  ustensiles. 

Art.  100.  Seront  mis  dans  le  coffre-fort  ou  ar- 
moire de  la  fabrique,  les  titres,  papiers  et  ren- 
seiiznements  concernant  les  bien-!,  revenus  et  af- 
faires de  la  fabrique,  ou  le  presbytère,  ensemble 
les  comptes  et  pièces  justilicativt'sd'ioeux,  et  les 
registres  de  délibération  autres  que  le  registre 
courant,  lequel  doit  rester  aux  mains  du  greffier 
municipal,  |)0ur  en  donner  txtrait  ou  communi- 
cation à  ce  IX  qui  les  demanderont. 

Art.  101.  Il  sera  fait  incessamment  et  sans 
frais  dans  cha  |ue  paroisse  et  succursale,  si  fut 
n'a  été  ci-devant  par  ceux  qui  en  étaient  tenus, 
un  inventaire  dcsdita  titres  par  l'un  des  officiers 


municipaux,  en  présence  et  sous  la  signature  des 
deux  marguilliers.  Il  sera  fait  tous  les  ans,  dans 
la  même  forme,  recollement  dudit  inventaire,  en 
ajoutant  les  nouvelles  pièces.  L'inventaire  et  le 
recollement  seront  déposés  dans  ledit  coffre  ou 
armoire  de  la  fabrique,  et  il  en  sera  fourni  un 
double  à  chaque  marguillier  comptable  par  le 
greffier  municipal. 

«  Art.  102.  Ne  seront  tirés  dudit  coffre  aucuns 
titres  ou  papiers  que  par  délibération  des  admi- 
nistrateurs et  en  conséquence  de  récépissé  sur 
un  c.ihier  qui  sera  tenu  à  cet  effet;  lequel  sera 
déposé  dans  ledit  coffre  et  déchargé  lors  de  la 
remise.  Ce  cahier  sera  exempt  de  timbre  et  des 
droits  d'enregistrement. 

Ornements^  ustensiles. 

«  Art.  103.  Il  sera  fait  dans  chaque  paroisse, 
si  fait  n'a  été,  à  la  dili^'encc  des  marguilliers  et 
sans  frais,  un  inventaire  de  tous  les  ornements, 
vases  sacrés,  livres  linges,  et  de  tous  autres  meu- 
bles et  ustensiles  servant  à  des  usag.  s  relatifs  au 
culte,  dont  il  y  aura  deux  doubles,  signés  du  curé, 
des  marguilliers  et  de  celui  qui  en  sera  chargé, 
pour  être  l'un  déposé  au  coffre  de  la  fabrique,  et 
l'autre  remis  aux  mains  de  celui  qui  en  sera 
chargé,  lequel  sera  tenu  de  le  représenter  à  l'évo- 
que et  à  ses  délégués  lors  de  leurs  visites. 

«  Art.  104.  Tous  les  ans  il  sera  fait  un  recol- 
lement dudit  inventaire,  qui  sera  pareillement 
déposé,  à  reflet  d'être  statué  par  le  conseil  mu- 
nicipal sur  les  ornements  et  ustensiles  qu'il  fau- 
drait changer  ou  vendre,  et  sur  les  nouveaux 
3u'il  faudrait  acheter,  et  pour  en  charger  et  en 
écharger  le  i;ardien  ou  dépositaire,  lequel  ne 
I  ourra  en  prêter  aucun  sans  la  permission  du 
curé  et  du  marguillier. 

§  11. 

Employés  des  fabriques. 

«  Art.  105.  Les  chantres,  enfants  de  chœur, 
bedeaux  et  tous  autres  employés  de  l'église  aux 
gages  de  la  fabrique  seront  choisis  et  congédiés 
par  le  conseil  municipal;  s'ils  prétendent  avoir 
été  congédiés  sans  juste  cause,  ils  pourront  s'en 
plaindre  au  conseil  général  de  la  commune, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  d'autre  recours  en  cette 
matière. 

§  12. 
Contributions  pour  les  dépenses  des  fabriques. 

<i  Art.  106.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus 
des  fabriques  pour  l'acquit  de  leurs  charges  or- 
dinaires et  annuelles,  il  y  sera  pourvu  par  con- 
tribution des  propriétaires  et  habitants  de  la 
paroisse  ou  succursale,  sur  la  demande  du  con- 
seil général  de  la  commune,  et  d'après  l'avis  du 
directoire  de  district  par  le  iiirectoire  de  dépar- 
tement. Ces  sortes  de  contributions  se  lèveront 
par  addition  au  rôle  de  la  contribution  foncière 
pour  les  trois  quarts  de  la  somme,  et  par  addi- 
tion au  rôle  de  la  coutribution  mobilière  pour 
l'autre  quart. 

«  Art.  107.  Les  propriétaires  et  habitants  dans 
le  territoire  d'une  succursale  contribueront  seuls 
aux  déienses  du  culte  pour  cette  église  :  mais 
ils  ne  seront  jamais  tenus  de  contribuer  à  celles 
de  l'église  paroissiale. 

«  Art.  1Ô8.  Les  coutributions  pour  dépenses 
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ordinaires  et  annuelles  des  oratoires  ou  chapelles 
servant  de  secours  ne  seront  supportées  que 
par  les  propriétaires  et  habitants  des  villages 
et  maisons  qui  seroût  plus  près  de  cette  cha- 
pelle que  de  l'église  paroissiale  ou  succursale 
dont  elle  dépendra. 

«  Art.  109.  Pour  les  frais  de  construction,  re- 
construction ,  ou  de  grosses  réparations  des 
églises,  il  sera  fait  fonds,  chaque  année  à  compter 
du  1"  janvier  1792,  de  2  millions  à  fournirpar 
le  Trésor  public.  Ce  fonds  sera  appliqué  par  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  sanctionné  par  le 
roi,  aux  dépenses  de  cette  nature  qui  seront  ju- 
gées les  plus  nécessaires  et  les  plus  urgentes, 
a'aprè;:  les  iivis  des  corps  adtninistratifs. 

«  Art.  110.  En  cas  d'insuffisance  des  biens  et 
revenus  des  fabriques  pour  des  dépendes  ex- 
traordinaires et  (le  nécessité  relatives  au  culte, 
et  à  défaut  ou  par  supplément  des  fonds  indiqués 
par  le  précédent  article,  il  y  sera  pourvu  soit  |tar 
emiiruiit,  comme  il  est  dit  aux  articles  77  et  78, 
soit  par  contribution  additionnelle  aux  rôles  de 
contribution  directe,  comme  il  est  expliqué  par 
l'article  16. 

«  Art.  111.  Les  contributions  pour  reconstruc- 
tion, grosses  réparations  ou  pour  autres  dé- 
penses extraordinaires  des  oratoir(  s  seront  sup- 
portées par  les  propriétaires  et  habitants  du 
territoire  de  l'église,  soit  paroissiale  soit  succur- 
sale, où  lesdiis  oratoires  seront  situés. 

«  Art.  112.  Toutes  lesdites  contributions  seront 
supportées  sans  aucune  exemption  réelle  ou  per- 
sonnelle, sinon  pour  les  revenus  de  l'église  au 
prolit  de  laquelle  se  fera  la  levée  de  deniers.  •> 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA  SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU   MARDI  26  JUILLET   1791,  AU  MATIN. 

Rapport  fait  à  V Assemblée  nationale,  au  nom 
du  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  sur  la 
franchise  de  Dunkerque,  par  M.  llerwyii, 
secrétaire  du  comité.  — (Imprimé  par  ordre  de 
l'Assemblée  nationale.) 

Messieurs, 

De  tous  les  objets  de  commerce  soumis  à  votre 
examen,  aucun  ne  mérite  davantage  votre  atten- 
tion que  celui  des  ports  francs,  parce  que  toutes 
les  franchises  ont  un  régime  différent  qu'il  con- 
vient de  connaître,  afin  de  juger  sainement  du 
bien  ou  du  mal  qui  en  résuite  pour  la  nation. 

Dunkerque  e^t  un  de  ces  poïts  francs;  et 
comme,  dans  son  régime  particulier,  on  a  cu- 
mulé le  commerce  étranger  avec  le  commerce 
national,  on  réclame  contre  ce  régime.  Il  a  été 
présemé,  Messieurs,  de  la  part  du  fisc,  à  votre 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  un  mémoire 
par  1(  quel  on  inculpe  de  fraude  la  plupart  des 
opérations  du  commerce  de  Dunkerque. 

C'est  par  ces  considérations,  dit  le  mémoire, 
qu'il  paraîtra  peut-être  très  intéressant  de  sup- 
primer totalement  la  franchise  de  Dunkerque; 
que  si  d'autres  vues,  qu'on  n'aperçoit  pas,  déter- 
minaient à  la  conserver,  il  serait  au  moins  in- 
dispensatile  de  la  concentrer  entièrement  dans 
l'enceinte  de  la  liante  ville  ;  alors  il  ne  devrait 

Élus  être  question  de  franchise  ni  par  le  canal  de 
!ardyck,  ni  par  le  territoire  intermédiaire  qui  se 


trouve  entre  l'un  de  ses  bords  et  la  ville,  ce  qui 
rend  la  garde  si  difficile  et  si  dangereuse.  Le  port, 
continue  le  mémoire,  suffit  pour  une  pareille 
franchise.  Les  bénéfices  attribués  au  commerce 
des  colonies,  à  celui  d'Afrique,  à  la  pêche  natio- 
nale, la  faveur  du  transit,  celle  des  primes,  se- 
raient refusées  à  Dunkerque,  et  la  communica- 
tion des  autres  provinces  avec  la  Flandre,  par 
mer,  pourrait  se  faire  sans  risque  par  le  port  de 
Gravelines,  qui  n'est  éloigné  de  Dunkerque  que 
de  4  lieues,  et  qui  pourrait  faire,  pour  l'utilité  de 
la  province,  fous  les  commerces  privilégiés  que 
le  gouvernement  a  paru,  dans  ces  derniers  temps, 
vouloir  remettre  en  activité. 

Le  comité  des  députés  extraordinaires  des  ma- 
nufactures et  du  commerce, consulté  sur  la  fran- 
chise des  ports,  a  été  d'avis  de  confirmer  celle  de 
Dunkerque,  en  privant  néanmoins  ses  habitants 
de  plusieurs  branches  de  commerce. 

Les  négociants  de  Calais  ont  présenté  deux 
mémoires  particuliers,  par  lesquels  ils  demandent 
la  suppression  de  la  franchise  de  Dunkerque,  ou 
ail  moins  que  cette  ville  soit  absolument  consi- 
dérée comme  élra"gère. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  du  Nor  i,  considérant  que  la  fran- 
chise de  quelques  ports  peut  être  utile  à  l'Etat  ; 
que  celle  de  Dunkerque  a  été  avantageuse  à 
l'iigriculture,  aux  manufactures  et  au  commerce 
des  provinces,  formant  à  présent  leur  départe- 
ment, qu'il  paraît  être  de  l'intérêt  général  du 
royaume,  et  en  particulier  de  celui  du  départe- 
ment, d'avoir  dans  cette  partie  de  la  France  un 
port,  qui,  par  sa  situation  et  par  les  relations  de 
commerce  de  ses  habitants  avec  toutes  les  nations 
commerçantes,  procure  des  débouchés  aux  dif- 
férentes branches  de  l'industrie  nationale,  et  as- 
sure les  ressources  de  tout  genre  que  l'activité 
du  commerce  de  Dunkerque  a  offertes  jusqu'à 
présent;  ces  administrateurs,  par  une  délibéra- 
tion prise  le  24  août  dernier,  déclarent  adhérer  à 
la  demande  de  la  commune  de  Dunkerque,  et  de 
la  plus  grande  partie  des  aiministrations  de  dis- 
tricts du  département,  pour  la  confirmation  de 
la  franchise  et  du  commerce  national,  accordés 
au  port  et  aux  habitants  de  Dunkerque,  aux  con- 
ditions proposées  parla  cnmrnune  de  cette  ville, 
et  à  charge,  par  les  habitants  de  se  conformer 
aux  moyens  par  eux  indiqués,  et  aux  autres  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  prévenir  toute  es- 
pèce de  fraude  et  d'abus. 

En  sorte  que,  d'un  côté,  l'esprit  de  l'ancien 
régime  fiscal  et  des  réclamations  de  quelques 
villes  se  réunissent  contre  Dunkerque,  pour  faire 
changer  sa  manière  d'être,  et  que  de  l'autre  le 
département,  dans  lequel  cette  ville  est  située, 
sollicite  la  continuation  delà  franchise  et  de  sou 
commerce. 

Si  c'est  un  avantage  particulier  dont  ses  habi- 
tants profitent  aux  dépens  des  autres  cités,  il 
n'y  a  pas  de  doute,  disent-ils  eux-mêmes,  qu'il 
ne  faille  la  proscrire;  mais  si  s'est  un  bien  com- 
mun au  commerce  entier  de  la  France;  si  la  fran- 
chise, loin  de  soustraire  les  Dunkerquois  aux 
charges  publiques,  ne  sert  qu'à  leur  donner  les 
moyens  d'y  contribuer  plus  puissamment,  point 
de  doute  non  plus  qu'il  ne  faille  le  maintenir. 

Pour  décider  des  questions  aussi  importantes, 
Messieurs,  il  est  nécessaire  de  connaître  celte 
ville  sous  tous  les  rappons;  et  pour  *y  parvenir, 
il  suffira  de  faire  ici  l'analyse  des  diflérents  mé- 
moires qui  ont  été  remis  à  vôtre  comité.  Lanature, 
y  est-il  dit,  semble  l'avoir  destinée  pour  être 
réunie  à  la  France;  de  tous  les  ports  du  royaume, 
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celui  de  Dunkerque  est  le  seul  qui  puisse  en  im- 
poser aux  puiïjsances  du  nord,  et  sa  rade  est  la 
seule  (Itpuis  Brest  jusqu'au  nord  de  la  France, 
c'esl-àdire  dans  un  intervalle  de  100  lieues, 
qui  puisse,  en  toutes  occasions,  servir  d'asile 
aux  escadres  françaises. 

Gt'S  avantages  ne  sont  pa'*  les  seuls  que 
Louis  XIV  s'est  proposé:^,  lorsiju'au  grau.i  regret 
de  la  Chambre  des  communes  il  acquit  de  l'An- 
gleterre ce  te  ville  importante, moyennant  5 rail- 
lions, par  un  traité  du  27  octobre  1662,  persuadé 
que  la  franchise  dont  ce  port  avait  joui  sous  la 
domination  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre,  devait 
principaleujent  contribuer  à  l'accomplisseinent 
de  ses  vues,  tant  en  guerre  qu'en  paix.  Louis  XIV 
s'empres^*a,  dès  le  mois  de  novembre  suivant,  de 
donner  sa  déclaration,  qui  a  constitué  la  fran- 
chise de  Dunkerque  telle  qu'ell.-  existe  actuelle- 
ment. En  voici  les  termes  :  «  Sa  Maje:^lé  a  estimé 
ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  glorieux  pour  lui, 
de  plus  considérable  pour  l'affermissement  de  la 
paix,  le  repos  et  la  tranquillité  de  la  France,  la 
silreté  et  le  rétablissement  du  commerce,  que  de 
retirercelte  importanieplacedes  mainsde  l'étran- 
ger, et  y  rendre  le  commerce  plus  abondant  et 
plus  florissant  qu'il  n'a  jamais  été,  et  que,  comme 
un  des  plus  grands  fruits  qu'il  s'est  promis  de 
celte  acquisition,  consiste  dans  le  rétablissement 
du  commerce,  il  importe  à  cet  effet  de  rendre  à 
cette  ville,  autrefois  si  fameuse  parmi  les  négo- 
ciants, 80(1  ancienne  réputation,  et  convier  toutes 
les  nations  d'y  venir  trafiquer;  qu'en  conséquence 
Sa  Majesté  avait  résolu,  non  seulement  de  la  re- 
mettre en  possession  de  tous  les  |)rivilèges  dont 
elle  avait  joui  prédécemment,  mais  encore  de  lui 
accorder  toutes  les  autres  franchises,  exemptions 
et  immunités  dont  jouissent  les  villes  les  plus 
florissantes.  » 

Divers  règlements  ont  successivement  as.-uréà 
cette  ville  les  différentes  br.mches  de  commerce 
dont  elle  est  en  possession.  C'est  par  l'accord  de 
la  franchise  de  cette  ville  avec  ses  différentes 
branches  de  commerce,  disent  les  habitants  de 
Dunkerque,  que  les  marins  s'y  sont  multipliés,  et 
que  les  guerres  qui  sont  survenues  y  ont  déve- 
loppé des  forces  »  t  des  talents  qui  ont  été  aussi 
funestes  à  l'ennemi,  qu'avantageux  à  l'Etat. 

Depuis  la  réunion  de  Dunkerque  à  la  France, 
les  prises  faites  par  les  armateurs  ont  produit 
110  millions.  Les  ennemis  y  ont  perdu  le  double, 
parce  qu'une  prise  produit  à  peine  la  moitié  de  ce 
qu'elle  a  coiité;  aussi  l'hi-toire  dépose-t-elle  de  la 
terreur  que  Dunkerque  n'a  cessé  d'inspirer  à 
l'Angleterre  et  à  la  Hollande;  sa  ruine  l'ut  une  des 
conditions  du  traité  d'Utrecht;  la  Hollande  veilla 
à  l'exécution  de  ce  traité,  et  la  réclama  plusieurs 
fois.  Un  membre  de  la  chambre  des  communes 
d'Angleterre,  en  qualiliant  Dunkerque  la  terreur 
de  la  nation  anglaise,  s'est  plaint  de  l'inexécution 
des  traités  qui  condamnaient  cette  ville  à  une 
nullité  absolue. 

En  1720  la  nature  sembla  vouloir  la  venger  de 
l'oppression  politique;  une  horrible  tempête  rom- 
pit la  digue  que  les  ennemis  de  la  France  avaient 
formée  dans  le  port;  alors  les  habitants,  par  leur 
industrie  et  leur  constance,  rappelèrent  le  com- 
merce, et  toutes  les  forces  qui  en  sont  l'effet. 
Voyons  actuellement,  Messieurs,  ce  qu'on  repro- 
che à  la  franchise  de  Dunkerque. 

Franchise. 

H  faut  d'abord  observer  que  Dunkerque  est  di- 
visé en  deux  parties,  relativement  au  commerce;  la 
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première  est  composée  du  port  et  de  la  haute 
ville;  la  seconde  est  composée  de  la  basse  ville. 

La  franchisen'a  lieu  que  dans  le  port  et  dans  la 
haute  ville,  qui  se  tiennent  immédiatement;  par 
conséquent  tout  ce  qui  entre  dans  le  port  et  dans 
la  haute  ville  par  le  port,  ainsi  que  tout  ce  qui  en 
est  expédié  par  mer,  est  libre  et  affranchi  de  tout 
régime  fiscal.  L'effet  de  cette  franchise,  disent  les 
mémoires  de  Dunkerque,  a  été  d'y  former  un  mar- 
ché commun  à  toutes  les  nations  de  l'Europe,  et 
d'attirer  les  négociants  étran^'C s,  qui,  en  appor- 
tant leurs  marchandises,  çnssents'y  fournir  d'au- 
tres marchandises  étrangères,  et  en  même  temps 
de  tous  les  objets  des  manufactures  françaises. 

C'est  par  le  port  de  Dnnkerque  nue  rimm'mse 
superflu  des  productions  de  la  Flandre  française 
de  l'Artois,  du  Hainautet  du  Gainbrésis,  se  ré- 
pand dans  le  royaume  et  chez  l'étranger;  c'est  par 
ce  port  que  les  manufactures  de  ces  provinces 
tirent  les  matières  premières  qui  leur  sont  néces- 
saires, et  qu'elles  débouchent  leurs  diverses  mar- 
chandises. Les  armements  et  l'influence  des 
étrangers,  en  augmentant  la  consommation,  en- 
couragent l'agriculture,  l'industrie  et  la  popula- 
tion. 

Si  Dunkerque  perdait  quelque  chose  de  sa  li- 
berté et  de  sa  franchise,  c'est  à  Oslende,  qui  n'en 
est  éloignée  que  de6 lieues,  que  se  transporterait 
soudain  tout  lecommerce  de  Dunkerque;  c'est  Os- 
tende  qui  deviendrait  l'asile  des  étrangers,  qne  la 
liberté  seule  a  appelés  à  Dunkerque  ;  Ostende,  éga- 
lement à  portée  du  Nord,  delà  Hollande  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France  môme,  profiterait  de  tout 
ee  que  Dunkerque  pourrait  perdre  :  une  révolu- 
tion au-si  funeste  au  commerce  national  comble- 
rait les  vœux  des  puissances  voisines,  et  Dunker- 
que n'aurait  réuni  tant  d'avantages  que  pour 
aitprendre  à  Oslende  à  les  conserver. 

Le  mémoire  fait  sur  la  franchise  de  Dunkerque, 
et  remis  à  votre  comité,  Messieurs,  parles  agents 
du  fisc,  ne  demande  pas  la  suppression  de  celte 
franchise;  il  y  est  dit  qu'à  s'en  tenir  à  ce  régime, 
et  si  on  ne  l'avait  pas  altéré  par  des  faveurs  in- 
coixiliables  avec  lui,  rien  n'était  plus  simple;  et 
cette  franchise,  ajoute  le  mémoire,  si  elle  était 
nécessaire  d'ailleurs,  n'aurait  que  les  inconvé- 
nients attachés  à  notre  approximation  forcée  de 
l'étranger. 

Mais  les  habitants  de  Calais  en  sollicitent  Tanéan- 
lissement;  ils  fondent  leur  demande  sur  les 
principes  d'égalité  et  sur  la  suppression  de  tout 
privilège,  prononcée  par  les  décrets  de  l'Assem- 
l)lée  nationale;  leurs  plus  fortes  objections  contre 
Dunkerque  sont  dans  un  mémoire  intitulé  :  Con- 
sidérations sur  la  franchise  des  ports;  ils  y  éta- 
blissent que  les  poits  francs  ne  seraient  utiles 
qu'autant  qu'ils  favoriseraient  l'exportation  à 
l'étranger  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  la  nation  à  laquelle  ils  anpartienneht. 

Hs  examinent  ensuite  si  la  franchise  de  Dunker- 
que, sous  ce  point  de  vue,  est  utile  à  la  France. 

Pour  arriver  à  la  solution  de  cette  question, 
ils  passent  à  la  nomenclature  de  ce  qui  compose 
les  relations  commerciales  de  Dunkerque,  soutien- 
nent que  le  commerce  national  se  ferait  plus 
avantageusement  pour  l'Etat,  sans  la  franchise  de 
Dunkerque,  et  que  tontes  les  branches  du  com- 
merce étranger  ne  peuvent  s'y  faire,  sans  incon- 
vénient, que  par  la  voie  des  entrepôts. 

Ils  concluent,  en  conséquence,  à  la  suppression 
de  la  franchise  de  Dunkerque,  sauf  à  suppléer 
par  l'établissement  d'un  entrepôt  public  pour 
chaque  espèce  de  marchandise  étrangère,  pré- 
sumée devoir  être  réexportée  à  l'étranger. 
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Ils  ajoutent  que  ce  nouveau  régime  aurait  le 
précieux  avantage  do  détruire  les  abus  qu'on 
reproche  à  la  franchise  de  Dunkerque,  et  de  con- 
server intactes  toutes  les  branches  utiles  de  com- 
merce de  celte  ville. 

Quant  aux  députés  extraordinaires  des  manu- 
factures et  du  commerce,  ils  ont  donné  un  avis 
affirmatif  pour  la  conservation  de  la  franchise 
de  Dunkerque. 

Ils  disent  que  les  motifs  généraux  qui  peuvent 
déterminer  un  Etat  à  ouvrir  des  ports  francs, 
sont  d'établir  les  résultats  les  plus  avantageux, 
soit  relativement  à  l'importation  des  productions 
étrangères,  soit  relativement  à  l'exportation  de 
ses  propres  productions. 

Que  deux  considérations  importantes  avaient 
dû  occuper  les  députés  extraorii inaires  du  com- 
merce dans  leur  opinion  sur  la  franchise  de  Dun- 
kerque ;  son  commerce  d'échange  d'étranger  à 
étranger,  et  les  branches  particulières  de  son  in- 
dustrie. 

Que  le  commerce,  déjà  considérable  à  Dun- 
kerque, peut  le  devenir  davantage  encore;  que  la 
situation  le  met  surtout  à  portée  d'embrasser 
toutes  les  spéculations  que  présentent  l'Angleterre 
elle  Nord, et  que  Dunkerque  peut  devenir,  à  cet 
égard,  ce  que  la  vaste  ambition  de  Louis  XIV 
voulait  en  faire,  l'émule  et  la  rivale  d'Amsterdam, 

Qu'il  n'est  point  indifférent  pour  la  Fran  ce 
d'avoir  un  port  assez  heureusement  situé  pour 
être  le  point  d'appui  des  spéculations  anti-fis- 
cales des  nations  étrangère?,  et  l'entrepôt  gé- 
néral de  toutes  les  productions  du  Nord  ;  ces 
productions  si  nécessaires  pour  la  marine  com- 
merçante et  militaire,  si  difficiles  à  obtenir  dans 
les  temps  de  guerre,  peuvent  se  trouver  à  Dun- 
kerque, et  ce  qui  paraîtra  un  paradoxe,  souvent 
avec  plus  d'économie  qu'en  les  tirant  directement 
des  lieux;  car  celui  qui  porte  volontairement, 
avec  le  double  projet  d'une  combinaison  de  vente 
et  d'achat,  peut,  en  se  relâchant  sur  le  profit 
des  deux  échanges,  fournir  à  meilleur  compte 
que  celui  qui,  n'embrassant  qu'une  seule  combi- 
naison, celle  d'extraire  directement,  est  obligé 
de  salarier  un  commissionnaire,  d'affréter  des 
vaisseaux,  et  de  subir  ainsi  la  loi  des  circons- 
tances et  des  besoins. 

Que  le  grand  concours  qu'appelle  ce  com- 
merce, les  transactions  multipliées  qu'il  opère, 
ouvrent  aux  productions  nationales  des  consom- 
mations et  des  débouchés  qui  leur  manqueraient 
sans  ce  moyen;  qu'ainsi  la  franchise  d'un  port 
peut  servir  utilement  l'industrie  nationale  même. 

Que  vainement  on  voudrait  substituer  des  en- 
trepôts à  la  franchise  de  Dunkerque,  et  prétendre 
que  les  importations  et  exportations  étrangères 
qui  s'opèrent  par  cette  fran(  bise,  tont  en  contra- 
diction avec  notre  commerce  national;  que  toute 
formalité  est  une  gêne,  et  que  toute  gêne  écar- 
tera celui  qui  peut  agir  plus  librement  ailleurs. 

L'utilité  générale  de  la  franchise  de  Dunkerque 
n'est  donc  pas  combattue  par  les  agents  du  fisc, 
et  elle  est  reconnue  nécessaire  à  l'intérêt  gé- 
néral par  les  députés  extraordinaires  des  manu- 
factures et  du  commerce. 

Mais  le  fisc,  les  députés  extraordinaires  du 
commerce  et  les  habitants  de  Calais  sont  réunis 
sur  certains  points,  c'est-à-dire  sur  l'interdiction 
aux  habitants  de  Dunkerque  de  plusieurs  Isran- 
ches  de  commerce,  dans  lesquelles  on  leur  im- 
pute des  fraudes  préjudiciables,  autant  aux  ma- 
nufactures nationales,  qu'au  commerce  général 
du  royaume. 

Ces  différentes  branches  sont  le  commerce  des 


colonies,  les  pêches,  le  passage  des  marchandises 
anglaises,  le  transit  ou  passe-de-bout  des  mar- 
chandises françaises  et  des  provinces  belgiques 
étrangères,  l'entrée  des  marchandises  de  France 
dans  le  royaume,  après  leur  séjour  à  Dunkerque, 
et  l'introduction,  dans  l'intérieur,  du  sel  raffiné 
dans  la  haute  ville. 

Commerce  des  colonies. 

Le  mémoire  remis  par  le  fisc,  les  observations 
des  députés  extraordinaires  des  manufactures  et 
du  commerce,  et  les  mémoires  présentés  par  les 
négociants  do  llalais,  manifestent  un  vœu  uni- 
forme pour  l'interdiction  du  commerce  des  colo- 
nies :  ils  se  fondent  sur  la  facilité  que  donne  la 
franchise  pour  composer  les  chargements  de 
marchandises  étrangères. 

C'est  donc  à  cause  de  la  fraude  dont  on  accuse 
les  armateurs  de  Dunkerque,  qu'on  veut  priver 
cette  ville  du  commerce  des  colonies. 

Dans  leur  mémoire  et  en  réponse  à  ces  incul- 
pations, les  habitants  de  Dunkerque  font  le  détail 
des  précautions  qui  s'observent  chez  eux  pour  le 
commercedes  colonies;  conformémint  à  une  con- 
vention passée  entre  les  fermiers  généraux,  les 
officiers  municipaux  et  la  Chambre  de  commerce, 
le  6  novembre  1735,  au  moyen  desquelles  précau- 
tions ils  soutiennent  que  la  fraude  est  impos- 
sible dans  le  port;  et  que  si  des  navires  destinés 
pour  les  colonies  y  portaient  des  marchandises 
prohibées,  ils  ne  pourraient  les  prendre  que  sous 
voile;  que  la  chose  est  possible  aux  navires  de 
tous  les  autres  pons  de  France,  sur  lesquels  ceux 
de  Dunkerque  n'ont  conséquemment  aucun  avan- 
tage à  cet  égard. 

Cependant  pour  ôter  tout  ombrage  aux  négo- 
ciants des  autres  ports,  les  habitants  de  Dun- 
kerque proposent  de  faire  désormais  leurs  arme- 
ments ei  leurs  désarmements  pour  les  colonies, 
dans  un  lieu  non  franc,  qui  ne  sera  accessible 
que  pour  les  objets  nationaux,  et  de  soumettre 
entièrement  le  commerce  des  colonies  à  l'inspec- 
tion des  employés  de  la  régie;  ils  sont  disposés 
en  conséquence  à  faire  le  sacrilice  delà  franchise 
du  terrain  qui  est  entre  le  vieux  et  le  nouveau 
port,  et  demandent  que  la  franchise  soit  bornée 
au  chenal,  au  port,  arrière-port,  ancien  bassin, 
à  la  haute  ville  et  à  la  citadelle  de  Dunkerque. 

Qu'il  soit  ordonné  que  les  lieux  francs  seront 
enclos,  savoir  :  la  partie  de  l'ouest  par  un  mur 
de  15  pieds  de  hauteur,  à  commencer  du  quai 
National,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  pour  s'unir 
aux  corderies  de  l'ancien  bassin,  et  se  terminer 
à  un  pont  sur  le  canal  de  Wardick  ;  et  la  partie 
de  l'est  par  les  fortiiications,  canaux  et  barrières 
existant. 

Qu'à  chacune  des  barrières  de  la  ville,  il  sera 
construit  des  aubètes  d'employés  en  aussi  grand 
nombre  qu'il  plaira  à  la  régie,  afin  de  surveiller 
avec  exactitude  l'entrée  et  la  sortie  des  lieux 
francs. 

Et  comme  il  entre  dans  le  projet  des  travaux 
déjà  commencés  au  port  de  Dunkerque,  de  faire 
deux  retenues  d'eau,  aux  côtés  du  chenal  dans  la 
partie  qui  est  hors  de  la  franchise,  et  que  la  rete- 
nue du  côté  de  l'ouest  pourra  servir  en  même 
temps  de  bassin  pour  le  commerce  national  ;  les 
négociants  de  Dunkerque  demandent,  qu'en  atten- 
dant la  construction  de  ce  bassin,  il  soit  établi 
un  quai  dans  la  même  partie,  non  franche,  du 
côté  de  l'ouest  de  leur  chenal,  pour  y  faire  abor- 
der les   navires,  y  charger  ou  décharger  les 
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marchandises  de  France,  et  y  faire  li's  armements 
et  les  (lésarinements  pour  les  colonies. 

Ils  offrent  île  soumettre  tout  le  commerce  qui 
^6  fera  à  ce  quai  et  dans  le  chenal  à  l'inspection 
dts  employés  de  la  régio,  et  de  séparer  ce  chenal 
du  port  franc,  par  une  chaîne  qui  géra  gardée 
par  les  mêmes  employés. 

Us  consentent  que  tous  navires  destinés  pour 
le  port  franc,  ne  puissent  s'arréler  dans  le  che- 
nal, à  moins  d'événement  forcé;  et  que  dans  ce 
cas,  iesdits  navires  soiont  assujettis  ejialement  à 
l'ins^jeclion  de  la  régie,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
entrés  en  franchise,  et  qu'il  en  soit  usé  de  môme 
à  l'égard  des  navires  sortants  du  port  franc,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  hors  du  chenal. 

Pour  renseigner  d'autant  mieux  cette  sépara- 
tion du  cummerce  étranger,  d'avec  lu  commerce 
national,  ils  onl  déposé  au  comité  un  plan  qui 
indique  les  localités  et  les  ouvrages  projetés. 

Enfin  les  habitants  de  ûunkerque  demandent, 
d'après  ces  explications  :  1"  que  les  armements 
et  désarmements  pour  les  colonies,  puissent  se 
faire  au  quai  proposé  pour  le  commerce  natio- 
nal,' à  condition  que  les  marchandises  destinées 
pour  les  colonies,  de  même  que  les  denrées  colo- 
niales n'empruntent  plus  le  passage  de  la  haute 
ville,  et  passent  par  le  chemm  hors  de  la  fran- 
chise, derrière  la  muraille  qui  en  fera  la  sépara- 
tion; 2°  que  les  règlements  qui  auront  lieu  pour 
le  commerce  des  colonies  dans  les  aulres  ports 
de  France,  soientégalement  exécutés  àDunkerque  ; 
3°  qu'aflii  d'assurer  l'entière  exécution  de  ces 
règlements,  les  préposés  de  la  régie  aient  l'ins- 
pection libre  et  directe  sur  les  armements  et  dé- 
sarmements des  navires,  qui  feront  ce  commerce, 
et  tiennent  les  clefs  des  écoutilies,  jusqu'à  leur 
départ  et  entière  décharge. 

Les  habitants  de  Dunkerque  ajoutent,  dans 
leurs  mémoires,  qu'ils  seflatient  quo,  d'après  ces 
précautions,  qui  empêcheront  toute  communica- 
tion deTendroitoù  seferont  leurs  armement  s  pour 
les  colonies,  avec  la  franchise,  on  ne  leur  refu- 
sera pas  ce  commerce;  qu'il  résulterait  de  ce 
refus  un  préjudice  sensible  ponr  les  manufac- 
tures de  France,  dont  les  proiJuctions  composent 
la  majeure  p.irtie  des  cargaisons  de  Dunkerque 
pour  les  colonies;  que  ce  refus  causerait  aussi 
un  tort  réel  aux  colons,  et  notamment  à  ceux  de 
Tabago,  qui  trouvent  à  Dunkerque  un  débouché 
plus  avantageux  que  partout  ailleurs  de  leurs 
denrées,  à  cause  des  relations  de  cette  ville,  avec 
toute  la  Baltique,  l'Allemagne,  la  Suède,  le  Dane- 
marck,  la  Hollande,  et  la  proximité  de  la  Flandre 
Autrichienne;  que  ce  serait  encore  nuire  aux 
habiiants  des  provinces  qui  avoisinent  Dunker- 
que, en  ce  qu'ils  ne  pourraient  plus  s'approvi- 
sionner de  ces  mêmes  denrées  coloniales  dans 
cette  ville,  ni  protiier  de  la  communication  facile 
des  canaux  et  chemins  qui  y  aboutissent,  et  se- 
raient obligés  de  s'en  pourvoir  ailleurs  à  plus 
grands  frais. 

Que  le  fisc  enfin  y  perdrait  aussi  une  percep- 
tion de  droits  considérables. 

Pêche. 

C'est  ainsi  que  s'exprime  le  mémoire  du  fisc 
sur  les  pêches  de  Dunkerque  :  les  faveurs  accor- 
dées à  la  pèche  nationale,  le  sont  aussi  au  port 
de  Dunkerque;  là,  cependant,  tout  poisson  de 

Eêche  étrangère  peut  se  confondre  avec  celui  des 
lunquerkois;  la  marque  des  tonnes  de  morues, 
et  de  harengs  avant  le  départ,  le  certificat  des 
jurés  et  de  la  Chambre  de  commerce,  sont  les 


moyens  employés  contre  les  abus  :  mais  qui  peut 
en  garantir  l'application  exacte  I 

Les  autres  ports  qui  arment  pour  la  pêche  n'y 
croient  pas,  et  ont  sans  cesse  élevé  des  plaintes 
contre  les  abus  de  celle  de  Dunkerque  nuisible  & 
toute  concurrence. 

Les  négociants  de  Calais  exposent  dans  l'un 
de  leurs  mémoires,  que  Dunkerque  tire  annuelle- 
ment d'Angleterre,  de  Hollande  et  du  Nord,  des 
quantités  de  poissons  salés,  tel  que  morues,  ha- 
rengs et  autres  qui  sont  vendus  dans  le  royaume 
exempts  de  droits,  comme  provenant  des  pêches 
nationales,  cequi  a  presque  anéanti  toutes  celles 
des  ports  qui  avoisinent  le  sien. 

Quant  aux  députés  extraordinaires  des  manu- 
factures et  du  commerce,  voici  leur  opinion  sur 
les  dilîérentes  pèches  de  Dunkerque  : 

1°  Que  le  produit  de  la  pèche  de  la  morue  aux 
côtes  d'Islande  et  d'Uitlande,  continuera  d'entrer 
dans  le  royaume,  en  remplissant  les  conditions 
et  formalités  qu'ils  ont  proposées  ; 

2°  Que  la  morue  pêchée  au  banc  de  Terre-Neuve 
sera  traitée  comme  morue  dépêche  étrangère  ; 

3°  Que  la  pêche  du  hareng  pec  faite  en  été  no 
pourra  entrer  dans  le  royaume  en  exemption  de 
droits,  qu'aux  conditions  prescrites  pour  la  morue. 

4°  Que  le  hareng  péché  en  automne,  et  pré- 
paré dans  la  haute  ville  sera  considéré  comme 
pêche  étrangère. 

5°  Que  les  huiles  et  fanons  provenant  de  la 
pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot,  qui  se  fait 
par  les  Nantuckois  établis  à  Dunkerque,  conti- 
nueront d'entrer  dans  le  royaume,  en  remplissant 
les  mêmes  formahtés  qui  ont  été  observées  jus- 
qu'à présent. 

Les  habitants  de  Dunkerque  observent  que  la 
pêche  est  le  berceau  de  cette  ville;  que  c'est  à  la 
pêche  qu'elle  doit  son  accroissement  et  sa  popu- 
lation; qu'assujettir  à  des  gênes  et  à  des  entraves 
trop  grandes  ses  pêches,  ce  serait  les  détruire 
entièrement,  ce  serait  priver  l'Etat  de  tous  les 
marins  qu'elle  forme,  et  qui  ont  si  bien  servi  la 
France  depuis  1662;  ce  serait  exciter  à  l'émigra- 
tion plus  de  6,000  personnes  qu'elles  alimentent, 
ce  serait  enfin  enrichir  la  Hollande  et  Ostendeaux 
dépens  de  la  France. 

Ils  soutiennent  que  ceux  qui  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  l'exclusion  du  poisson  étranger  ne 
sauraient  être  as.-ez  aveugles  pour  en  favoriser 
l'introduction  ;  que  d'ailleurs  les  précautions  éta- 
blies par  les  règlements  sont  teHes  qu'aucune 
substitution  ni  aucun  mélange  ne  sont  possibles; 
que,  quand,  il  serait  vrai  que  d'autres  poris  vis- 
sent avec  jalousie  les  succès  de  la  pèche  de  Dun- 
kerque, ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  la  pros- 
crire, parce  que,  si  la  concurrence  est  nuisible  à 
ceux  qui  font  le  même  commerce,  elle  est  avan- 
tageuse au  public. 

Les  habitants  de  Dunkerque  observent  encore 
que  les  députés  extraordinaires  du  commerce,  en 
convenant  par  leur  avis  que  les  pêches  qui  se  font 
à  Dunkerque  sont  intéressantes  pour  la  consom- 
mation du  royaume,  ont  néanmoins  proposé  de  leur 
interdire  la  pêche  du  hareng  d'automne,  et  celle 
de  la  morue  au  banc  de  Terre-Neuve,  et  qu'Us 
consentent  seulement  que  les  pèches  de  la  morue 
et  celle  du  hareng  pec,  qui  se  font  aux  côtes 
d'Islande  et  d'Uitlande,  soient  considérées  comme 
pêche  nationale,  à  condition  de  transporter  le 
poisson  à  l'arrivée  dans  la  basse  ville  hors  de  la 
franchise  pour  y  être  pacqué,  arrangé  et  entre- 
posé en  attendant  les  expéditions  poui*  l'intérieur 
du  royaume;  ils  disent  que,  de  cette  interdiction 
d'une  partie,  et  de  l'admission  de  l'autre  à  des 
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conditions  impraticables,  il  résulte  une  nullité 
absolue  de  toutes  1rs  pêches  de  ieu;-  vilie. 

Que  l'on  ne  trouverait  pas, dans  la  basse  ville, 
ni  les  établissements,  ni  les  eaux  convenables 
pour  la  préparation  du  poisson. 

Que,  d'un  autre  côté,  si  l'on  ne  fait  pas  àDun- 
kerque  toutes  les  pêches,  on  ne  peut  en  fiiire 
aucune,  par  la  raison  qu'on  serait  obligé  de 
laisser  sans  emploi, pendant  plusieurs  mois,  des 
pêcheurs  que  l'on  ne  relient  qu'en  les  entre- 
tenant dans  une  activité  continuel  e. 

Pour  prévenir  à  toujours  tout  abus,  les  habi- 
tants de  Dunkerque,  en  demandant  à  faire, 
comme  ci-devant,  leurs  différentes  pêches, et  que 
le  poisson  d'i<elles  puisse  êire  adtnis  dans  le 
royaume  comme  provenant  des  pêches  natio- 
nales, proposent: 

1°  Que  les  négociants  qui  désireront  armer 
pour  la  pêche  seront  tenus  d'en  faire  leur  décla- 
ration au  bureau  du  quai  qui  sera  établi  pour  le 
commerce  national,  et  d'indiquer  le  nom  du 
navire,  celui  du  maître, et  le  genre  de  pêche; 

2°  Que  les  armateurs  désigneront,  dans  leurs 
déclarations,  le  nombre  des  baril.-,  dits  tonnes, 
qu'ils  eniendent  embarquer  pour  enfermer  les 
poissons  et  huiles,  lesquelles  tonnes  seront  con- 
duites au  sut^dit  bureau,  à  l'effet  d'y  être 
rouancés  de  telles  marques  qu'il  plaira  à  la 
régie,  notamment  de  celle  de  l'année; 

3°  Que  le  maître  réitérera  celte  déclaration  lors 
de  l'armement,  qui  se  fera  au  quai  du  commerce 
national,  auquel  endroit  il  embarquera  les 
tonnes  marquées  comme  il  est  dit  ci-des-us; 

4°  Qu'au  retour  de  la  pêche,  le  n  aîtr.i  sera 
tenu  d'aborder  audit  quai,  sans  pouvoir  passer 
en  franchise  avant  d'avoir  rempli  les  formalités 
ci-après,  à  peine  que  sa  pêche  sera  réputée  étran- 
gère. 

5°  Que  le  maître  ou  l'armateur  fera  sa  déclara- 
tion au  même  bureau  du  nombre  de  tonnes  de 
poisson  et  huiles  apportées  de  la  pêche,  et  du 
nombre  de  tonnes  vides,  lesquelles  tonties  de 
poisson,  huiles  et  tonnes  vides  devront  former 
ensemble  le  même  nombre  que  celui  constaté  au 
désir  de  l'article  3. 

6°  Que  cette  déclaration  du  maître  ou  de  l'ar- 
mateur Sera  réitérée  sous  serment  devant  les 
offi':iers  municipaux  le  jour  ou  au  plus  tard  le 
lendemain  de  l'arrivée  du  bâtiment. 

7°  Que  la  déclaration  ainsi  faite,  le  maître 
pourra,  après  vérification,  entrer  sa  pêche  en 
franchise,  et  faire  préparer  son  poisson  à  la  ma- 
nière usitée  à  Dunkerque  et  l'expédier  ensuite 
pour  rintérieur  du  royaume. 

8°  Que  le  nombre  de  tonnes  de  poisson  que  les 
maîtres  ou  armateurs  auront  ainsi  déclaré  pro- 
venir de  leur  pêche,  ne  sera  pas  admis  dans  le 
royaume  en  totalité,  mais  seulement  après  dé- 
duction de  2  tonnes  sur  14,  pour  diminution  lors 
du  repaquage,  et  de  2  tonnes  0/0  ainsi  repa- 
quées,  pour  la  consommation    de  Dunkerque. 

9°  Que  chaque  armateur  aura  au  bureau  de  la 
douane  un  compte  ouvert,  où  se  trouvera,  d'un 
côté,  le  nombre  de  tonnes  admissibles  dans  le 
royaume,  et  de  l'autre,  la  mention  des  diverses 
expéditions  qui  seraient  faites  par  lui  ou  par  ses 
cessionnaires. 

Les  habitants  de  Dunkerque  observent  que 
d'après  toutes  ces  précautions,  on  ne  peut  plus 
croire  à  la  fraude,  et  qu'il  sera  impossible  d'in- 
troduire dans  le  royaume  une  plus  grande  quan- 
tité de  poisson  que  celle  qu'ils  auront  réellemeut 
pêchée. 


Marchandises  anglaises. 

Les  députés  extraordinaires  du  commerce  et 
des  manufactures  sont  d'avis  de  priver  Dunker- 
que de  la  faculté  de  fai  centrer  dans  le  royaume 
les  marchandises  anglaises,  et  les  négociants  de 
Calais  accu  ent  ceux  de  Dunkerque  d'y  substituer 
des  marchandises  d'autres  pays  étrangers. 

Les  négociants  de  Dunkerque  répondent  que 
les  formalités  prescrites  par  l'arrêt  du  15  juin  1787, 
I  elativement  à  l'exécnt  on  du  traité  de  coinmerce 
avec  l'Angleterre,  sontexai  tement  observées;  que 
toutes  les  marchandises  qui  arrivent  d'Angleterre 
sont  accompagnées  de  i  eriitlcats  d'origine,  ou 
d'acquits  de  douanes  anglaises,  délivrés  dans  les 
lieux  où  elles  ont  été  tabriquées,  ou  dans  ceux 
où  elles  ont  été  chargées;  que  ces  pièces  sont 
dé[)OSéesau  bureau  de  la  chambre  du  commerce, 
avec  les  exi  raiis  des  déclarations  faites  à  l'arrivée, 
par  les  capitaines  de  navires,  au  greffe  de  l'ami- 
rauté; que  sur  ces  certiticats  ou  acquits  anglais, 
ainsi  que  sur  les  extraits  des  déclarations,  la 
chambre  de  commerce  délivre  des  certilicals  avec 
copie  en  forme  des  certificats  ou  acquits  men- 
tionnés ci-dessus;  que  toutes  ces  pièces  ."Ont  re- 
mises au  bi'reau  des  traites,  à  la  basse  ville,  en 
même  Umps  que  les  marchandises  y  sont  repré- 
sentées, pour  être  expédiées  pour'le  royaume, 
et  que  les  expéditions  ne  sont  délivrées  qu'après 
que  ces  mêmes  marchandises  ont  été  visitées  par 
les  employés  de  la  ferme,  et  par  eux  reconnues 
conforme-  aux  certificats  qui  les  accompagnent, 
qu'api  es  qu'elles  ont  été  vérifiées  par  l'insp'C- 
teur  des  fermes,  qu'après  enfin  que  leur  iden- 
tité a  été  exactement  constatée,  et  que  les  droits 
fixés  [lar  le  tarif  ont  été  acquittés;  que  la  faculté 
qu'ont  les  officiers  du  bureau  des  traites  de  caser 
ces  marchandises  lorsqu'ils  soupçonnent  les  dé- 
clarations infidèles,  doit  écarter  toute  idée  de 
fraude  à  cet  égard. 

En  conséquence,  ils  demandent  que  les  mar- 
chandises d'Angleterre,  dont  l'introduction  est 
permise  en  France  par  le  traité  de  commerce, 
continuent  de  s'expédier  par  Dunkerque,  à  con- 
dition qu'elles  seront  déparquees  à  leur  arrivée 
au  quai  du  commerce  national,  déclarées  et  re- 
présentées avec  certificat  d'origine  au  bureau  de 
ce  quai,  pour  être  vues  et  visitées  par  les  pré- 
posés de  la  régie,  et  qu'elles  passeront  de  suite 
à  la  douane  de  la  basse  ville,  pour  l'expédition 
et  l'acquit  des  droits,  sans  pouvoir  emprunter  le 
passade  de  la  franchise  :  ils  ajoutent  qu'avec  ces 
précautions,  aucune  substitution  ne  pourra  avoir 
lieu. 

Transit  ou  passe-debout  des  marchandises  de 
France. 

II  arrive  à  Dunkerque,  des  différents  ports  du 
royaume,  des  marchandises  destinées  en  passe- 
debout  pnur  les  départements  formant  les  ci-de- 
vant provinces  beigiques;  il  y  arrive  aussi,  de 
ces  ports,  des  denrées  coloniales  pareillement 
destinées  en  passe-debout  pour  les  mêmes  dé- 
partements. Ces  marchandises  et  denrées  sont 
accompagnées  d'acquits  levés  au  bureau  des  fer- 
mes des  lieux  d'où  les  navires  sont  partis  pour 
Dunkerque  ;  et  ces  acquits  désignent  les  lieux  de 
la  destination  des  marchandises  et  denrées. 

Les  navires  arrivés  à  Dunkerque,  les  marchan- 
dises et  denrées  sont  déchargées  et  expédiées 
par  le  bureau  de  la  basse  ville,  soit  par  les  vol- 
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tures,  soit  nar  les  canaux,  sans  séjourner  dans 
la  haute  ville,  pour  suivre  leur  destination. 

Ces  opérations  ne  sont  inculpées  de  fraude,  ni 
par  le  ti?c,  ni  par  les  députés  extraordinaires, 
ni  par  la  ville  de  Calais;  cependant  les  députés 
extraordinaires  ont  donné  sur  cet  objet  l'avis  de 
priver  Dunkorque  du  paa-^e-debout. 

Les  habitants  de  Dunkerque  observent  que  le 
transit  dont  il  est  ici  question,  est  principale- 
ment demandé  pour  l'avantage  du  commerce  de 
France,  et  l'utilité  particulière  des  départements 
voisins,  lis  demandent  en  conséquence  : 

1°  Que  toute  espèce  de  marchandises  destinées 
des  ports  de  France  pour  l'intérieur  du  royaume 
puissent  y  être  introduites  par  Dunkerque  comme 
par  les  autres  ports,  à  la  charge  par  les  consi- 
gnataires  de  les  faire  débarquer  au  quai  du 
commerce  national,  pour  suivre  leur  destination 
par  terre,  sans  emprunter  le  passage  de  la  fran- 
chise ;  et  quant  à  celles  destinées  à  passer  par 
le  port  de  Dunkerque  dans  les  canaux  du  pays, 
que  les  écoulilles  des  bâtiments  qui  les  porte- 
ront seront  mises  sous  la  clef  des  employés  de 
la  régie  depuis  leur  arrivée  au  susdit  quai  jus- 
qu'à la  sortie  de  la  franchise  ; 

2°  Que  les  marchandises  de  l'intérieur  du 
royaume,  avec  destination  pour  les  ports  de 
France,  puissent  également  s'expédier  par  la 
voie  de  Dunkerque,  en  observant,  pour  celles 
venant  par  terre,  de  ne  pas  emprunter  le  pas- 
sage de  la  hau'e  ville;  et  pour  celles  arrivant 
par  les  canaux,  de  les  mettre  sous  la  clef  des 
préposés  de  la  régie  pendant  leur  passage  en 
franchise. 

Transit  des  marchandises  de  la  Flandre 
autrichienne. 

Voici  ce  que  le  mémoire  du  fisc  objecte  contre 
ce  transit  :  il  vient,  dit-il,  de  l'étranger  par  terre, 
et  en  transit  à  Dunkerque,  des  marchandises; 
elles  payent  cinq  pour  cent  de  la  valeur  ;  le  transit 
n'en  est  pas  dangereux,  parce  qu'il  est  court, 
mais  il  est  contre  le  droit  commun,  qui  assu- 
jettit à  un  même  droit  toute  marchandise  entrant 
en  France  :  on  peut  y  verser  plusieurs  de  celles- 
ci,  en  fraude  de  droits  plus  forts  que  ceux  de 
cinq  pour  cent.  Pour  l'empêcher,  il  faut  une 
suite  d'opérations  et  de  formalités  qu'il  est  à 
propos  de  n'établir  que  pour  une  nécessité  ab- 
solue. 

Les  habitants  de  Dunkerque  répondent  à  cette 
objection,  qu'il  est  impossible  que  les  marchan- 
dises étrangères,  expédiées  par  terre  pour  Dun- 
kerque par  transit,  puissent  être  versées  en  France 
dans  la  route,  puisqu'au  premier  bureau  d'en- 
trée du  royaume,  elles  sont  plombées  et  expé- 
diées par  acquit-à-cauiion  que  l'on  doit  repré- 
senter au  bureau  de  la  basse  ville  de  Dunkerque, 
pour  y  être  vérifiés  avant  d'entrer  dans  la  haute 
ville  :  d'où  ils  concluent  que  rien  ne  doit  empê- 
cher que  le  transit  des  marchandises  des  pro- 
vinces belgiques  étrangères,  destinées  pour  Dun- 
kerque et  l'ice  versa,  continue  d'avoir  lieu  par 
les  ci-devant  provinces  de  Flandre  et  du  Hai- 
nault,  eu  remplissant  les  formalités  accoutu- 
mées. 

Séjour  des  marchandises  à  Dunkerque. 

Ce  commerce  est  accordé  à  Dunkerque  par 
arrêt  du  13  octobre  1722.  11  consiste  à  recevoir 
et  à  expédier  pour  le  royaume  les  comestibles 
et  autres  marchandises  de   France,  après  leur 
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séjour  dans  la  haute  ville  :  savoir  des  marchan- 
dises sèches  pendant  un  an,  et  des  liquides  pen- 
dant six  mois. 

Le  mémoire  du  fisc  objecte  contre  ce  séjour  la 
facilité  de  la  substitution  des  marchandises  étran- 
gères à  celles  de  France,  et  que  rien  n'en  ga- 
rantit que  des  certificats  délivrés  par  la  chambre 
du  commerce  dont  les  membres  sont  négociants, 
et  qui,  en  les  supposant  sans  intérêts  aux  abus, 
ne  peuvent  les  réprimer  par  leur  surveillance 
personnelle. 

Les  députés  extraordinaires  du  commerce  sont 
d'avis  d'ôter  à  Dunkerque  la  faculté  d'expédier 
les  marchandises  de  France,  après  leur  séjour 
dans  cette  ville. 

Les  habitants  de  Dunkerque  répondent  que 
toutes  les  marchandises  venant  de  France  sont 
de  nature  à  être  facilement  distinguées  des  mar- 
chandises étrangères;  qu'on  ne  peut  pas  être 
trompé  sur  leur  origine;  que,  par  exemple,  on 
ne  fait  du  sel  gris  qu'en  France;  qu'aucun  vin 
étranger  ne  ressemble  au  vin  de  France,  et  que 
l'on  ne  fait  nulle  part  à  l'étranger  des  savons 
comme  à  Marseille;  que  le  séjour  des  marchan- 
dises françaises  à  Dunkerque  intéresse  essentiel- 
lement le  commerce  national  ;  que  les  spécula- 
teurs français  ont,  par  ce  moyen,  l'avantage  de 
les  déboucher  à  l'étranger,  ou  d  en  approvisionner 
le  département  du  Nord  et  les  autres  qui  l'avoisi- 
nent;  et  qu'en  privant  les  négociants  français  de 
cet  avantage,  on  ôterait  en  même  temps  aux  ha- 
bit mts  des  provinces  voisines,  la  ressource  que 
doit  naturellement  leur  procurer  le  port  de  Dun- 
kerque pour  tous  leurs  besoins.  D'après  toutes 
ces  considérations,  ils  demandent  : 

Que  les  denrées,  comestibles,  secs  ou  liquides, 
du  crû  ou  fabrique  de  France,  continueront  de 
jouir  du  droit  de  séjourner  dans  la  haute  ville 
de  Dunkerque  pendant  un  an,  avec  la  faculté 
d'être  expédiées,  pour  l'approvisionnement  de 
l'intérieur  du  royaume,  comme  marchandises 
nationales,  moyennant  qu'à  l'arrivée  des  navires 
qui  les  apporteront,  les  déclarations  assermentées 
des  chargeurs,  les  connaissements  et  les  acquits 
relatifs  soient  représentés  et  visés  au  bureau 
du  quai  national,  a  lachargepar  les  propriétaires 
ou  consignataires,  lorsqu'ils  voudront  les  faire  en- 
trer dans  le  royaume,  en  totalité  ou  en  partie,  d'af- 
firmer qu'elles  sont  identiquement  les  mêmes  que 
celles  énoncées  auxdiles  pièces  qui  seront  alors 
rapportées  à  la  douane  de  la  basse  ville. 

Qu'il  leur  soit  aussi  permis  de  jouir  du  droit 
de  faire  séjourner  à  Dunkerque,  et  aux  mêmes 
conditions  que  les  comestibles,  les  savons,  et 
les  marchandises  de  France  dont  le  crû  ou  la 
fabrique  ne  peuvent  être  méconnus. 

Ils  disent  que  ces  formalités  doivent  entière- 
ment tranquilliser  sur  toute  substitution. 

Introduction  dans  le  royaume  du  sel  raffiné 
à  Dunkerque. 

Il  existe  à  Dunkerque,  dit  lemémoire  du  fisc,  des 
raffineries  de  sel  que  l'on  blanchit  pour  la  con- 
sommation des  vaisseaux,  de  la  ville  et  des  en- 
virons. Ce  sel  devrait  être  de  France;  mais  il  en 
vient  beaucoup  d'Espagne.  Après  le  raffinage, 
ces  sels  sont  méconnaissables,  et  par  là  on  in- 
troduit dans  la  Flandre  beaucoup  de  sel  étranger, 
au  préjudice  des  marais  salants  du  royaume. 

Les  habitants  de  Dunkerque  répondent  que  ce 
raffinage  de  sel  étranger  et  son  Introduction  pré- 
judiciable en  France,  sont  des  inculpations  gra- 
tuites; que  l'intérêt  des  raffineries  de  Dunkerque 
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s'y  opposerait,  parce  que  le  sel  étranger  leur 
reviendrait  beaucoup  plus  cher  que  celui  de 
France;  qu'il  n'y  a,  au  surplus,  àDunkerque,que 
5  raffineries  de  sel  qui  ne  peuvent  pas  en  blanchir 
des  quantités  bien  considérables,  et  qu'elles  ne 
travaillent  que  pour  la  consommation  des  habi- 
tants de  la  ville,  et  pour  les"  salaisons  des  habi- 
tants des  campagnes  voisines. 

Résumé. 

De  tout  ce  qui  vient,  Messieurs,  de  vous  être 
exposé,  il  résulte  qu'il  s'est  élevé  plusieurs  récla- 
mations contrôla  ville  de  Dunkerque. 

Si  ses  habitants  jouissaient  de  quelques  privi- 
lèges, de  quelques  .franchises  personnelles,  le 
sacrifice  devrait  en  être  faitsurl'auteldela  patrie 
avec  ceux  des  autres  villes  ;  mais  ce  serait  abuser 
des  termes  et  confondre  toutes  les  idées  que  de 
regarder  la  franchise  et  les  différentes  branches 
de  commerce  de  Dunkerque,  commedes  privilèges 
particuliers  et  utiles  à  ses  seuls  habitants. 

A  Texceiîtion  des  effets  de  la  franchise  du  port 
et  de  la  haute  ville,  toutes  les  opérations  du  com- 
merce de  Dunkerque  sont  communes  aux  autres 
villes  maritimes,  c'est-à-dire  qu'il  ne  se  fait  à 
Dunkerque  que  des  opérations  qui  peuvent  se 
faire  partout;  sans  la  franchise,  le  commerce  n'y 
serait  ni  plus  contrarié,  ni  plus  envié  qu'il  ne 
l'est  dans  les  autres  ports. 

Mais  cette  franchise  est  nécessaire,  elle  tient 
à  l'avantage  du  commerce  et  à  la  prospérité  de 
l'Empire;  c'est  à  cette  franchise  qu'est  essentiel- 
lement lié  le  commerce  avec  le  Nord,  ce  commerce 
presque  nul  pour  le  royaume  dont  dépend  notre 
navigation  entière,  qui  peut  procurer  à  nos  ma- 
nufactures de  nouveaux  débouchés,  qui  influe 
sur  nos  liaisons  avec  de  grandes  puissances,  et 
qui  ne  peut  être  encouragé  par  une  liberté  trop 
illimitée  dans  la  seuleville  de  France  qui,  par  sa 
position,  puisse  présenter  une  concurrence  aux 
nations  rivales  :  en  décrétant  la  suppression  de 
celte  franchise  on  enrichirait  une  ville  voisine, 
et  ce  ne  serait  pas  un  privilège  particulier  aux 
habitants  de  Dunkerque  qu'on  détruirait,  mais 
un  bien  commun  à  tout  le  royaume,  et  si  on  peut 
s'exprimer  ainsi,  un  établissement  national. 

L'intérêt  de  la  nation  détermine  le  maintien  de 
la  franchise  de  Dunkerque,  et  ce  même  intérêt 
veut  que  cette  franchise  soit  pleine  et  entière  : 
il  est  prouvé  que  son  objet  serait  illusoire,  si  le 
système  des  entrepôts  y  contrariait  la  liberté  du 
commerce  (1);  il  paraît  aussi  qu'au  moyen  de  la 
ligne  de  démarcation  et  de  séparalion  des  lieux 
francs  et  des  lieux  non  franc?,  on  peut  conci- 
lier à  Dunkerque  les  branches  du  commerce 
national  avec  le  commerce  étranger;  car  les  ré- 
clamations contre  la  réunion  de  ces  commerces 
ne  sont  fondées  que  sur  le  mélange,  la  confu- 
sion et  la  facilité  d'en  abuser  par  la  substitution 
des  articles,  les  uns  aux  autres;  mais,  ,dôs  que 
ce  mélange  et  cette  confusion  seront  impossibles, 
les  réclamations  deviennent  sans  objet,  et  il 
semble  que  les  propositions  des  habitants  de 
Dunkerque,  expliquées  par  le  plan  qu'ils  ont 
déposé  au  comité,  sont  rassurantes  à  cet  égard. 

Mais  la  même  raison,  Messieurs,  qui  porte  à 
accorder  à  Dunkerque  la  continuation  de  la  fran- 
chise, et  les  .branches  du  commerce  national, 
doit  en  faire  excepter  la  faculté  d'expédier,  pour 
les  villes  du  royaume,  indistinctement  toutes  les 

(1)  Tels  sont  les  principes  des  députés  extraordi- 
naires des  manufactures  et  du  commerce  de  France. 


denrées  et  marchandises  de  France,  qui  seront 
entrées,  et  qui  auront  séjourné  dans  la  franchise 
de  Dunkerque,  parce  qu'il  est  possible  en  ce  cas 
d'introduire  en  France  des  marchandises  étran- 
gères, en  les  substituant  à  des  marchandises 
nationales,  malgré  toutes  les  précautions  propo- 
sées par  les  habitants  de  Dunkerque  pour  en 
garantir  l'effet. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  concilier  la  franchise 
avec  les  autres  opérations  du  commerce  de  Dun- 
kerque, d'une  manière  qui  convienne  également 
à  tous  les  Français. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  croit 
en  avoir  réuni  lesmoyens  dans  le  projet  de  décret 
qu'il  a  l'honneur  de  vous  proposer. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l""-.  A  compter  du  jour  de  la  pubhca- 
tion  du  présent  décret,  la  franchise  de  Dunkerque 
sera  limitée  à  l'enceinte  de  la  haute  ville  et  du 
port;  en  conséquence,  la  franchise  du  terrain 
vague,  qui  se  trouve  entre  le  port  de  Mardyk 
et  celui  de  Dunkerque,  sera  et  demeurera  sup- 
primée. 

«  Art.  2.  Cette  enceinte  franche  sera  séparée  du 
royaume  ;  savoir  :  la  partie  de  l'ouest  par  un  mur 
de  15  pieds  de  hauteur,  qui  commencera  au 
quai  national,  dontjl  sera  parlé  ci-après,  pour 
s  unir  aux  corderies  de  l'ancien  bassin,  et  se  ter- 
miner au  pont,  qui  sera  établi  sur  le  canal  de 
Mardyk,  et  la  partie  de  l'est  par  les  fortifications, 
canaux  et  barrières  existants. 

«  Art.  3.  Le  chetwl  sera  séparé  du  port  franc 
par  une  chaîne  qui  sera  gardée  par  les  employés 
de  la  régie. 

«  Art.  4.  Tous  les  navires  destinés  pour  le  port 
franc  ne  pourront  s'arrêter  dans  le  chenal,  à 
moins, d'événement  forcé  ;  et  dans  ce  cas,  lesdits 
navires  seront  assujettis  à  l'inspection  delà  régie, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  entrés  en  franchise  :  il 
en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  navires  sor- 
tant du  port  franc,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  hors 
du  chenal. 

«  Art.  5.  En  attendant  la  construction  du  nou- 
veau bassin  projeté  dans  les  travaux  de  Dunker- 
que, il  sera  établi  un  quai  national  à  l'ouest  du 
port,  en  dehors  du  mur  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 2.  Le  commerce  de  France  avec  Dunkerque 
se  fera  à  ce  quai,  et  sera  soumis  aux  règlements 
qui  ont  lieu  dans  les  autres  ports  non  francs  du 
royaume. 

«  Art.  6.  Il  sera  construit  auprès  dudit  quai, 
en  dehors  de  la  franchise^  un  bureau,  des  au- 
bettes  et  tous  les  autres  établissements  néces- 
saires pour  les  employés  de  la  régie. 

«  Art.  7.  Les  ouvrages  qui  devront  être  faits  en 
conséquence  du  nouveau  régime  commercial,  et 
qui  ne  font  pas  partie  des  travaux  projetés  au 
port  de  Dunkerque,  seront  exécutés  et  entrete- 
nus en  bon  état  aux  dépens  de  ladite  ville. 

«  Art.  8.  Les  armements  pour  les  îles  et  colo- 
nies françaises  de  l'Amérique,  ainsi  que  les  désar- 
mements, ne  pourront  être  faits  qu'au  quai  na- 
tional et  aux  conditions  énoncées  ci-après. 

«  Les  marchandises  destinées  pour  les  colonies, 
de  même  que  les  denrées  coloniales,  ne  pourront 
plus  emprunter  le  passage  de  la  haute  ville,  et 
passeront  par  le  chemin  hors  de  la  franchise, 
derrière  le  mur  de  séparation. 

«  Les  règlements  qui  ont  lieu  dans  les  autres 
ports  seront  exécutés  audit  quai. 

«  Les  employés  de  la  régie  pourront  non  seu- 
ment  se  tenir  à  bord  des  navires  pendant  le  char- 
gement, mais  encore  y  rester  jusqu'au  moment 
qu'ils  feront  voile  de  la  rade  pour  leur  destina- 
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lion;  dans  lequel  cas  les  employés  seront  sous 
la  sauvegarde  des  armateurs  et  des  capitaines, 
qui  demeureront  responsables  des  troubles  qui 
pourraient  être  apportés  à  leurs  fonctions. 

«  Indépendamment  des  précautions  énoncées 
ci-dessus,  les  préposés  de  la  régie  pourront  appo- 
ser des  cadenas  sur  les  écoutillesdes  bâtiments, 
tant  eu  charge  qu'en  décharge,  à  l'effet  de  s'as- 
surer qu'il  ne  sera  rien  embarqué  dans  lesdits 
bâtiments,  ou  qu'il  n'en  sera  rien  soustrait. 

«  Art.  9.  La  pêche  de  la  morue  à  la  côte  d'Is- 
lande et  sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  et  celle  de 
la  morue  et  du  hareng  pec  à  la  côte  d'Hitlande, 
ne  seront  reconnues  pour  nationales  qu'en  rem- 
plissant les  formalités  ci-après  : 

«  Les  armateurs  qui  expédieront  des  bâtiments 
pour  la  pêche  seront  tenus  de  représenter  aux 
préposés  de  la  régie  les  barils  qu'ils  destineront 
a  cette  pêche,  pour  être  rouannes  par  lesdits  em- 
ployés; ils  déclareront  ensuite  au  bureau  des 
traites,  qui  sera  établi  au  quai  national,  le  nom 
du  bâtiment  destiné  à  la  pêche,  celui  du  capi- 
taine ou  maître  du  bâtiment,  et  le  nombre  des 
barils  rouannes  qu'il  voudra  embarquer. 

«  Au  retour  de  la  pêche,  les  bâtiments  seront 
tenus  d'aborder  au  quai  national.  Les  maîtres  se 
transporteront  de  suite,  avec  leur  équipage,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  ils  y  feront 
une  déclaration  sous  serment,  contenant  que  la 
quantité  de  poisson  et  îd'huile  existant  dans  les- 
dits bâtiments,  qui  seraindiquée,  provient  de  leur 
pêche,  et  qu'il  ne  s'y  trouve  aucuu  mélange  de 
poisson  de  pêche  étrangère. 

«  11  sera  fourni  au  bureau  du  quai  national, 
par  les  capitaines  et  maîtres  des  bâtiments,  copie 
de  ladite  déclaration;  après  quoi  les  morues, 
huiles  et  harengs  seront  déchargés  audit  quai,  et 
tous  ,les  barils  reconnus  et  vérifiés  par  les  pré- 
posés de  la  régie. 

«  Ces  formalités  remplies,  les  huiles  seront  im- 
portées dans  la  basse  ville  en  exemption  de  droit, 
et  les  morues  et  harengs  pourront  lêtre  conduits 
dans  la  haute  ville  pour  y  être  repacqués  en  pré- 
sence de  2  inspecteurs,  dont  l'un  sera  nommé 
par  le  département,  et  l'autre  par  le  commerce 
pour  surveiller  les  pêches. 

«  Après  le  repacquage,  un  brùleur-juré  appo- 
sera, en  présence  des  inspecteurs  ci-devant  dési- 
gnés, aux  barils  contenant  les  morues  et  ha- 
rengs provenant  desdites  pêches,  une  marque  re- 
présentant l'écusson  des  armes  de  la  ville,  avec 
ce  mot  :  dimkj  et  au-dessous  l'année,  dans  laquelle 
la  marque  aura  été  apposée,  et  il  remettra  au 
bureau  des  traites  de  la  basse  ville  son  certificat 
visé  des  inspecteurs,  contenantlenorabrede  barils 
qu'il  aura  marqués. 

«  11  sera  déduit  sur  la  totalité  des  pêches  une 
quantité  de  400  barils  de  morues  et  200  d'ha- 
rengs pour  la  consommation  de  la  haute  ville  de 
Dunkerque,  et  cette  quantité  sera  répartie  par  les 
armateurs  réunis  sur  chacun  d'eux  à  proportion 
de  sa  pêche.  Il  sera  réuni  au  bureau  de  la  basse 
ville  un  double  de  l'état  de  répartition,  à  l'effet 
de  servir  de  règle  aux  commis  pour  les  certifi- 
cats qu'ils  auront  à  délivrer  à  chaque  armateur 
pour  l'expédition  des  produits.de  leurs  pèches,  au 
moyen  de  quoi  les  armateurs  qui  voudront  faire 
entrer  du  poisson  de  leurs  pêches  dans  le  royaume, 
ne  pourront  en  introduire  que  jusqu'à  concur- 
rence des  quantités  déclarées  après  le  repacquage, 
déduction  faite  de  celles  destinées  à  la  consom- 
mation de  la  haute  ville  de  Dunkerque. 

«  Le  hareng  péché  en  automne,  et  salé  en  ton- 
nes, ne  sera  réputé  de   pêche  nationale  qu'en 


remplissant  les  mômes  formalités  que  la  morue 
et  le  hareng  pec. 

«  Le  hareng  sauré  dans  la  haute  ville  de  Dun- 
kerque sera  réputé  de  pêche  étrangère. 

«  11  ne  sera  rien  innové  pour  ce  qui  concerne 
la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot,  qui  se  fait 
par  lesNantukois  établis  à  Dunkerque. 

«  Art  10.  Les  marchandises  étrangères  qui  ne 
peuvent  être  introduites  en  France  qu'avec  des 
certificats  de  fabrique,  ton  forraément  aux  traités, 
continueront  de  s'expédier  pour  le  royaume  par 
Dunkerçiue,  à  condition  qu'elles  seront  débar- 
quées, à  leur  arrivée,  au  quai  national,  déclarées 
et  représentées  avec  les  certificats  de  fabrique 
au  bureau  de  ce  quai,  pour  être  le  tout  vu  et 
vérifié  par  les  préposés  de  la  régie,  et  qu'elles 
passeront  de  suite  à  la  douane  de  la  basse  ville, 
pour  l'expédition  et  l'acquit  des  droits,  sans 
emprunter  le  passage  de  la  franchise. 

«  Art.  11.  Les  marchandises  destinées  des  ports 
de  France  pour  l'intérieur  du  royaume,  pourront 
y  être  introduites  par  Dunkerque  comme  par  les 
autres  ports,  à  la  charge  que  les  navires  qui 
les  porteront,  aborderont  au  quai  national  ;  que 
les  marchandises  dont  l'introduction  doit  se  faire 

§ar  terre,  seront  déchargées,  et  suivront  leur 
estination  sans  pouvoir  emprunter  le  passage 
de  la  franchise.  Quant  à  celles  qui  arriveront  à 
destination  directe  pour  le  port  de  Bergues,  ou 
qui  devront  y  aller  de  toute  autre  manière,  ainsi 
que  celles  qui  entreront  dans  l'intérieur  du  pays 
par  les  canaux,  les  écoutilles  des  bâtiments  qui 
les  porteront  seront  mises  sous  la  clef  de  la  régie, 
et  lesdits  bâtiments  seront  accompagnés  de  2  em- 
ployés pendant  leur  passage  en  franchise. 

«  Art.  12.  Pourront  aussi  s'expédier  par  la  voie 
de  Dunkerque,  les  marchandises  de  l'intérieur  du 
royaume,  avec  destination  pour  les  divers  ports 
de  France,  en  observant,  pour  celles  venant  par 
terre,  de  ne  pas  traverser  la  haute  ville;  et  pour 
celles  expédiées  du  port  de  Bergues  ou  d'autres 
lieux,  et  arrivant  par  les  canaux  du  pays,  d'être 
mises  sous  la  clef  des  préposés  de  la  régie  et  ac- 
compagnés de  2  employés  pendant  leur  passage 
en  franchise. 

«  Art.  13.  Le  transit  des  marchandises  des  pro- 
vinces belges  étrangères  destinées  pour  Dunker- 
que, et  vice  versa,  continuera  d'avoir  lieu  par  les 
[Provinces  de  Flandre  et  du  Hainaut,  à  condition 
qu'elles  seront  plombées  et  expédiées  par  acquit 
à  cautions,  au  premier  bureau  d'entrée,  et  repré- 
sentées au  bureau  de  la  basse  ville,  pour  y  être 
vérifiées  avant  l'entrée  dans  la  haute  ville,  ou 
qu'elles  seront  expédiées  dans  les  mêmes  formes 
au  bureau  de  la  haute  ville,  et  vérifiées  au  der- 
nier bureau  de  la  frontière. 

«  Art.  14.  A  compter  du  l"  de  l'an  1791,  le  sé- 
jour des  marchandises  de  France  à  Dunkerque 
n'aura  plus  lieu  que  pour  les  savons  de  Marseille 
et  pour  6  mois  seulement,  et  encore  à  la  charge 
que  les  certificats  de  sortie  du  bureau  de  Marseille 
seront  représentés  à  l'arrivée,  et  qu'ils  payeront 
en  passant  au  bureau  de  la  basse  ville,  les  droits 
auxquels  ils  seront  assujettis  aux  autres  entrées 
du  royaume.  Quant  aux  vins,  il  est  réservé  d'y 
statuer  après  que  le  tarif  aura  fait  connaître  les 
droits  auxquels  ils  seront  soumis. 

«  Art.  15.  11  ne  pourra  plus  être  importé  de  la 
haute  ville  de  Dunkerque  dans  les  provinces  belges 
françaises,  aucun  sel  que  du  sel  gris  de  France.  » 
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TROISIÈME  ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  MARDI  26  JUILLET  1791,  AU  MATIN. 

Rapport  fait  à  V Assemblée  nationale^  au  nom  du 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  sur-  la 
franchise  de  Bayonne — par  M.  Delattre,  dé- 
puté du  département  de  la  Sommé.  (Imprimé 
par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

Dans  un  temps  où  les  droits  de  traite  ne  por- 
taient qu'un  caractère  fiscal,  où  le  royaume  di- 
visé par  des  privilèges,  l'était  aussi  par  des 
tarifs  divers,  uniquement  calculés  pour  donner 
des  produits,  la  question  des  franchises  se  pré- 
sentait sous  un  aspect  différent  de  celui  qu'elle 
doit  offrir  aujourd'hui  à  l'Assemblée  nationale. 
Alors  elle  a  dû  en  prononcer  l'ajournement,  et 
c'est  ce  qu'elle  a  fait  ;  mais  à  présent  qu'elle  a 
donné  à  la  France  un  tarif  dont  les  bases  sont 
combinées  pour  l'intérêt  du  commerce  et  la  pros- 
périté de  nos  manufactures,  elle  ne  peut  différer 
de  prononcer  détinitivement  sur  les  franchises, 
sans  détruire  absolument  l'effet  de  ce  tarif  à 
peine  établi. 

Tout  doit  tendre  à  la  perfection  de  l'unité  ; 
vous  y  avez  ramené  tant  de  choses,  Messieurs, 
pourquoi  le  système  des  traites  n'y  serait-il  pas 
aussi  asservi? 

Vous  vous  êtes  acheminés  par  gradation  vers 
ce  but;  déjà  la  franchise  de  Lorient  n'existe 
plus  ;  vous  avez  limité  celle  de  Marseille,  si 
c'en  était  une,  dans  les  justes  bornes  que  pres- 
crivaient sa  localité  et  l'intérêt  général  du  com- 
merce ;  il  ne  vous  reste  plus  à  prononcer  que 
sur  celles  de  Dunkerque  et  de  Bayonne,  et  c'est 
sur  la  franchise  de  cette  dernière  ville,  que  je 
viens  vous  proposer,  au  nom  de  votre  comité 
d'agriculture  et  de^commerce,  de  statuer  en  ce 
moment. 

L'on  a  dit  tout,  et  tout  écrit  sur  la  franchise 
de  Bayonne.  Elle  a  été  défendue  avec  d'autant 
plus  d'efforts,  d'autant  plus  d'art  et  de  subtihté, 
qu'elle  repose  sur  une  base  plus  fragile,  sur  des 
titres  plus  équivoques. 

Nous  nous  bornerons  à  dire  aujourd'hui  que 
la  franchise  de  Bayonne  nuit  à  la  France,  et 
qu'elle  nuit  au  pays  même  qui  semble  en  être 
gratifié. 

Elle  préjudicie  à  la  France  en  général,  parce 
qu'elle  lui  procure  peu  de  débouchés  ;  parce 
que  son  désastreux  privilège  lui  donne  plus  de 
relations  de  contrebande  avec  notre  intérieur, 
qu'il  n'établit  entre  Bayonne  et  l'Espagne  de 
légitimes  transactions.  "Oui,  Messieurs,  c'est  par 
Bayonne  que  filtrent  dans  les  départements  qui 
l'avoisineot,  les  productions  de  l'industrie  étran- 
gère, non  pas  encore  de  manière  à  rivaliser  seu- 
lement avec  la  nôtre,  mais  de  manière  à  l'é- 
touffer; c'est  dans  Bayonne  que  se  forme  ce 
foyer  pestilentiel  qui  s'épanche  sur  notre  terri- 
toire pour  y  porter  un  ravage  qui,  pour  être 
clandestin,  n'en  est  pas  moins  un  fléau  dévorant 
qui  consume  sourdement  nos  manufactures,  que 
nous  ne  saurions  assez  protéger. 

Le  patriotisme  devrait  avoir  régénéré  toutes 
les  âmes  ;  cependant  il  existe  encore  des  êtres 
assez  vils  pour  spéculer  contre  la  patrie,  pour 
violer  ses  lois,  pour  la  frustrer  de  ses  revenus 
les  plus  Hécessaires.  Et  dans  ce  moment  même, 
où  l'on  devrait  tout  attendre  de  l'esprit  public, 


les  choses  en  sont  venues  dans  les  environs  de 
Bayonne,  au  point  que  la  contrebande  s'y  fait 
manifestement  et  à  force  ouverte  (1). 

Cette  contrehande  ne  peut  être  efficacement 
réprimée.  Quoi  que  vous  fassiez,  le  fraudeur 
sait  tout  employer,  la  corruption,  la  ruse  et  la 
force;  il  saura  toujours  trouver  le  point  faible 
vers  lequel  il  doit  diriger  ses  attaques,  ou 
l'homme  vénal  qui  doit  lui  livrer  un  passage 
facile. 

Repoussez  donc  de  votre  enceinte  un  dépôt 
dangereux;  ôtez  au  fraudeur  des  facilités  qui 
provoquent  son  avarice;  enfin,  pour  couper  le 
mal  dans  sa  racine,  venez  au  seul  remède,  et 
proscrivez  la  franchise.  Lorsque  vous  n'aurez 
plus,  dans  votre  propre  sein,  votre  ennemi,  lors- 
que vous  l'aurez  placé  sur  UQ  terrain  découvert, 
vous  le  surveillerez,  vous  saurez  mieux  vous  en 
défendre,  vous  le  combattrez  de  bonne  guerre; 
au  moins  vous  ne  serez  pas  détruits  par  l'ennemi 
domestique,  que  vous  aurez  indiscrètement  ad- 
mis au  milieu  de  vous. 

Ainsi  la  franchise,  principe  certain  de  la  con 
trebande,  nuit  par  cela  seul  à  la  France  en  gé 
néral,  et  c'est  à  la  franchise  de  Bayonne  surtout, 
que  l'on  peut  appliquer  cette  conséquence;  ce- 
pendant je  veux  aller  plus  loin  encore,  j'établis 
qu'elle  nuit  à  Bayonne  même. 

L'on  ne  me  dira  pas  que  cela  ne  se  peut  guère, 
puisqu'elle  est  défendue  avec  obstination  par  le 
commerce  de  Bayonne,  ou  je  répondrais  qu'elle 
peut  l'être  en  effet  par  ceux  qui  la  font  servir  à 
leurs  spéculations  particulières;  mais  qu'il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'elle  est  nuisible  au  plus 
grand  nombre,  qu'elle  est  dommageable  aux  pau 
vres  du  pays,  que  dans  ce  sens  elle  doit  être  ré- 
prouvée; je  dirais  qu'elle  a  été  créée  pour  quel- 
ques gens  riches,  mais  qu'elle  écrase  l'indigent  ; 
que  quelques  maisons  opulentes  en  profitent, 
mais  que  le  simple  marchand  en  souffre. 

Le  peuple  est  toujours  suffisamment  éclairé  sur 
ses  intérêts  commerciaux. 

Pourquoi  celui  de  Bayonne  a-t-il  de  tout  temps 
improuvé  la  franchise  ?  Pourquoi  le  pays  basque 
a-t-il  toujours  cherché  à  la  repousser  ?  Pourquoi 
20  municipahtés  environnantes  se  sont-elles 
élevées  contre  elle?  Pourquoi  [ilusieurs  districts 
et  même  des  départements  voisins  réclament-ils 
contre  cette  prétendue  faveur  qu'ils  ne  veulent 
plus  conserver?  Pourquoi  enfin  a-t-il  fallu  l'éta- 
blir à  main  armée  et  la  porter  à  Bayonne  au  mi- 
lieu de  l'appareil  de  la  guerre  ?  Pourquoi  ? 
c'est  qu'elle  est  contraire  à  tous  les  intérêts  du 
peuple. 

Ainsi  la  franchise  de  Bayonne  nuit  à  Bayonne 
même;  la  preuve  en  est  dans  l'opposition  très 

(1)  Pour  lo  prouver,  je  ne  citerai  que  deux  faits  très 
récents  entre  mille  :  le  20  juillet  dernier,  6  chaloupes 
sont  sorties  de  Bayonne,  chargées  de  tabac  en  carotte 
et  en  feuille,  pour  en  faire  le  versement  en  fraude  dans 
l'intérieur.  2  chaloupes  seules  ont  pu  être  saisies,  les 
4  autres  ont  regagné  Bayonne.  Les  2  chaloupes  avaient 
ensemble  à  bord  163  quintaux  de  tabac,  elles  portaient 
100  hommes  armés  qui  ont  fait  feu  sur  les  employés, 
et  elles  n'ont  été  capturées  que  parce  que  ces  employés, 
qui  avaient  été  prévenus,  se  trouvaient  en  forée.  Les 
tabacs  saisis  ont  été  réclamés  par  un  particulier  de 
Bayonne. 

Le  28  du  même  mois  de  juillet,  7  charrettes  sorties 
de  Bayonne,  ctiargées  de  13,892  livres  de  tabac,  ont  été 
saisies;  les  fraudeurs  ont  aussi  fait  feu  sur  les  em- 
ployés; CCS  tabacs  appartenaient  de  même  à  un  parti- 
culier do  Bayonne. 

Certes,  il  est  bien  certain  que  la  cause  de  désordres 
pareils  et  de  tels  attentats  doit  enfin  cesser. 
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prononcée  des  habitants.  Elle  est  fatale  au  com- 
merce de  France  en  général  ;  c'est  le  sentiment 
intime  de  votre  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce; c'est  celui  des  députés  extraordinaires  du 
commerce  :  c'est  celui  de  toutes  les  places  com- 
merçantes du  royaume. 

N'examinons  pas  si  cette  franchise  n'est  qu'un 
privilège,  et  s'il  en  peut  exister  dans  une  Cons- 
titution libre;  nous  serions  cependant  assez  forts 
de  ce  seul  argument;  mais  voyons  quelle  branche 
de  commerce  la  suppression  de  sa  franchise  doit 
faire  perdre  à  Bayonne,  et  examinons  si  cette 
ville  ne  doit  pas  prétendre  encore  à  un  état  llo- 
rissant  au  moyen  des  autres  branches  qu'elle 
reste  appelée  à  exploiter. 

Bayonne  perdra  à  la  suppression  de  sa  fran- 
chise, la  portion  de  commerce  de  l'étranger  à 
l'étranger,  qui  a  pour  objet  : 

Les  toiles  d'Allemagne  et  de  Silésie  ; 

Les  quincailleries  et  merceries  d'Allemagne  et 
d'Angleterre  ; 

Les  toiles  de  coton  et  les  mouchoirs  de  même 
espèce  de  Suisse  et  de  Hollande; 

Les  calemandes,  d'autres  petites  étoffes,  et  tous 
les  tricots  venant  d'Angleterre  ; 

Les  velours  et  draps  de  coton  anglais  ; 

Le  cacao  d'Espagne  et  de  Portugal  ; 

Les  drogueries,  merceries  et  épiceries  de  Hol- 
lande. 

Quant  aux  tabacs,  le  commerce  en  est  libre  au- 
jourd'hui et  ne  peut  plus  servir  de  prétexte. 

Ce  nVst  donc  qu'à  un  commerce  où  la  France 
ne  trouve  ni  le  bénétice  du  transport,  ni  celui 
de  la  main-d'œuvre,  et  dont  les  abus  trop  cons- 
tatés attaquent  la  prospérité  de  toutes  nos  ma- 
nufactures, qu'il  est  nécessaire  que  Bayonne  re- 
nonce. 

Et  c'est  bien  à  tort  que  l'on  a  prétendu  qu'au 
moins  ce  commerce  fait  avec  l'Espagne,  mais 
qui  pourrait  d'ailleurs,  suivant  nous,  se  faire  en 
général  avec  des  objets  pareils  manufacturés  chez 
nous,  attirdit  à  Bayonne  une  grande  partie  du 
numéraire  espagnol.  On  ne  peut  plus  se  laisser 
séduire  par  de  pareilles  asst-rtions.  L'on  sait  qu'il 
ne  restera  jamais  à  Bayonne  par  le  commerce  de 
l'étranger  à  l'étranger,  que  le  bénéGce  de  l'a- 
chat à  la  vente;  et  l'on  sait  que  la  valeur 
de  la  masse  de  marchandises  qui  s'introduit 
en  fraude,  quelque  faible  qu'on  la  suppose,  excé' 
dera  de  beaucoup  ce  bénétice;  enfin  l'on  est  trop 
éclairé  aujourd'hui,  pour  ne  pas  savoir  que  la 
quantité  de  numéraire  qui  arrive  à  Bayonne,  y 
est  attirée  par  le  gain  qu  il  y  a  à  faire  sur  la  va- 
leur des  espèces,  et  que  quelles  que  soient  les  pro- 
hibitions mises  en. Espagne,  quelle  que  soitla  cons- 
titution commerciale  de  Bayonne,  ce  commerce 
existera  tant  qu'il  olfrira  un  bénétice  certain. 

Nous  avons  vu  à  quels  objets  de  commerce  il 
faut  que  Bayonne  renonce;  examinons  mainte- 
nant quels  sont  ceux  qui  peuvent  et  doivent  les 
remplacer. 

Ce  sera  l'article  des  toiles  et  des  basins,  celui 
des  étoffes  de  laine;  les  velours  et  les  draps  de 
cotons;  les  étoffes  de  soie  et  mélangées;  la  ru- 
bannerie,  la  quincaillerie,  la  mercerie,  la  chapel- 
lerie, lesouvrages  de  modes,  les  gazes,  les  linons, 
les  toiles  peintes  tous  objets  provenant  de  nos 
fabriques  nationales;  les  toiles  de  coton  et  mous- 
selines de  notre  commerce  de  l'Inde  et  de  la 
Chine,  nos  denrées  coloniales;  les  peaux  mégis- 
sées qui  s'apprêtent  dans  les  départements  voi- 
sins, les  eaux-de-vie  et  la  papeterie  des  mêmes 
départements;  enfin  toutes  les  productions  de 
notre  industrie,  qui  ne  seraient  plus,  dans  un  de 


nos  ports,  exposées  à  une  concurrence  étrangère 
fort  désavantageuse.  Je  conviens  qu'avec  ces  ar- 
ticles il  n'y  a  plus  moyen  d'exploiter  le  commerce 
de  contrebande  très  actif  et  trop  important  que 
Bayonne  faisait  autrefois;  mais  certes,  il  y  a  en- 
core de  quoi  alimenter,  avec  l'étranger,  un  com- 
merce légitime  très  varié  et  très  étendu. 

L'effet  de  la  destruction  du  privilège  de  Bayonne 
sera  le  même  que  celui  de  la  destruction  de  tant 
d'autres,  une  perte  pour  le  petit  nombre, c'est-à-dire 
pour  une  vingtaine  de  riches  maisons;  mais  leurs 
sacrifices  seront  utiles  à  la  chose  publique,  ils 
tourneront  au  profit  de  l'industrie  nationale,  et 
les  mêmes  capitaux,  qui  ne  servent  aujourd'hui 
qu'à  soudoyer  l'industrie  étrangère,  viendront 
vivifier  la  nôtre.  Les  avantages  du  nouveau  ré- 
gime seront  partagés,  au  contraire,  par  tous  les 
habitants  de  ces  contrées;  par  les  marchands dé- 
taillistes,  par  tous  les  artisans  de  Bayonne;  par 
les  départements  voisins,  qui  jouiront  alors  li- 
brement du  seul  port  que  la  nature  leur  ait 
donné,  ei  dont  la  franchise  les  prive;  par  le  pays 
de  Labour,  cette  région  vraiment  digne  de  nos 
regards,  ce  pays  jusqu'ici  sacrifié,  mais  des  in- 
térêts duquel  il  est  temps  de  s'occuper;  par  ces 
contrées  enQn  dont  la  seule  richesse  est  la  popu- 
lation, ces  contrées  qui  offrent  à  notre  marine 
les  meilleurs  et  les  plus  intrépides  matelots, 
écartés  maintenant  de  la  navigation  par  l'intro- 
duction facile  du  poisson  étranger,  au  moyen  de 
la  franchise,  tandis  que  l'appât  séduisant  de  la 
fraude  les  enlève  à  la  culture. 

D'autant  plus  qu'il  existe  déjà  un  rapport  du 
comité  d'agriculture  et  di  commerce  sur  la  fran- 
chise de  Bayonne,  et  j'ai  pensé  qu'on  ne  devait 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale, 
que  des  considérations  puissantes,  que  des  vues 
d'intérêt  général  ;  mais  si  des  motifs  particuliers 
d'amour-propre,  des  calculs  d'intérêt  personnel 
pouvaient  faire  trouver  des  défenseurs  à  cette 
franchise,  et  s'ils  pouvaient  réussir,  il  faudrait 
bien  demander  l'application,  sans  aucune  res- 
triction, du  tarif  sur  les  fiontlères  du  pays  franc, 
et  attaquer  surtout  le  règlement  qui  sert  de  base 
au  privilège;  il  faudrait  alors  demander  l'examen 
des  lettres  patentes  de  1784;  cet  examen  est  prêt, 
et  il  ferait  voir  l'impossibilité  de  maintenir  au- 
cune loi  commerciale  dans  le  pays,  tant  qu'un 
pareil  titre  subsistera. 

La  discussion  relative  à  ce  qu'on  appelait  im- 
proprement la  franchise  de  Marseille,  a  fait  con- 
sacrer ce  principe  :  que,  s'il  est  quelque  com- 
merce qui  exige  des  exceptions  aux  lois  généra- 
les, ces  exceptions  ne  doivent  pas  être  accordées 
à  tel  port,  à  telle  ville,  à  telles  personnes,  et 
devenir  ainsi  des  privilèges;  mais  qu'elles  ne 
doivent  exister  seulement  qu'en  faveur  du  corn 
merce  pour  lequel  elles  ont  été  jugées  nécessaires, 
et  qu'alors  l'application  doit  en  être  faite  par- 
tout oîi  ce  genre  de  commerce  peut  exister  pour 
l'avantage  de  la  chose  publique. 

Appliquons  ce  principe  à  la  franchise  de  Bayon- 
ne. nous  verrons  que  cette  franchise  n'a  pour 
objet  aucun  commerce  particulier,  et  que  celui 
de  l'étranger  à  l'étranger  pouvant  maintenant 
être  fait  partout,  mais  ne  pouvant  être  favorisé 
nulle  part  qu'aux  dépens  du  commerce  national, 
une  telle  franchise  ne  porte  d'autre  caractère 
que  celui  de  privilège  attaché  à  un  port,  accordé 
à  ceux  qui  l'habitent;  privilège  qui,  dès  lors,  doit 
détruire  en  eux  tout  esprit  public. 

Cette  monstruosité  ne  peut  subsister  sans  ané- 
antir le  système  d'uniformité  en  faveur  duquel 
toutes  les  parties  de  l'Empire  se  sont  empressées 
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de  faire  des  sacrifices,  et  sans  lequel  on  ne  peut 
jouir  des  heureux  effets  d'un  tarir  unique  perçu 
également  à  toutes  les  frontières. 

Je  dois  donc  conclure  à  l'abolition  du  privilège 
de  Bayonne;  et  pour  me  servir  de  l'expression 
que  me  fournissent  les  mémoires  des  Bayonnais 
eux-mêmes,  je  dois  dire  anathème  à  la  franchise 
de  Bayonne.  En  conséquence,  je  demande  la  ré- 
vocation de  la  franchise  et  la  réunion  de  tout  le 
fiays  basque  à  l'intérieur,  en  portant  de  ce  côté 
es  barrières  aux  frontières  du  royaume.  Cepen- 
dant je  croirais  juste  et  utile,  après  avoir  posé 
les  principes  de  l'uniformité,  de  faire  une  espèce 
d'exception  en  faveur  du  pays  de  Labour;  elle 
consisterait  à  reconnaître  comme  poisson  de  pê- 
che nationale,  les  sardines  pressées  à  Bayonne 
et  à  Saint- Jean  de-Luz.  Ces  sardines  sont  à  la  vé- 
rité pêchées  en  grande  partie  par  les  Espagnols 
sur  les  côtes  de  Galice  ;  mais  :  1°  la  presse  est  une 
véritable  main-d'œuvre  ;  2°  le  bas  prix  de  cette 
denrée  l'a  rendue  de  première  nécessité  dans  un 
pays  oii  le  peuple  a  peu  de  ressource.  Celte  ex- 
ception ne  pourrait  tirer  à  conséquence  pour  nos 
pêches,  parce  qu'elle  doit  être  bornée  à  la  con- 
sommation du  pays,  en  établissant  que  ces  sardi- 
nes ne  pourraient  être  réexportées  par  mer  comme 
poisson  de  pêche  française. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  du  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce sur  la  franchise  actuelle  de  Bayonne  et 
du  ci-devant  pays  de  Labour,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Art.  i^^.  A  compter  du  1®'  octobre  prochain,  la 
perception  des  droits  de  traites,  portée  aux  fron- 
tières du  royaume,  et  les  lois  rendues  pour  assu- 
rer cette  perception,  seront  exécutées  dans  toute 
rétendue  des  départements  des  Hautes  et  Basses- 
Pyrénées,  sans  aucune  exception. 

«  Art.  2.  Les  sardines,  quelle  que  soit  leur  ori- 
gine, importées  en  vert  à  Bnyonne  et  à  Saint- 
Jean-de-Luz,  sur  bateaux  et  avec  équipage  fran- 
çais, seront  réputées  nationales;  cependant  elles 
ne  pourront  être  expédiées  par  mer  desdits  ports, 
comme  sardines  nationales,  pour  d'autres  ports 
du  royaume  oii  elles  y  seraient  traitées  comme 
étrangères. 

«  Art.  3.  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  assurer  l'exécution  du  présent 
décret,  et  notamment  pour  empêcher  l'introduc- 
tion en  fraude  dans  le  royaume,  des  marchandi- 
ses étrangères  qui  existent  en  ce  moment  à  Ba- 
yonne et  dans  le  ci-devant  pays  de  Labour.» 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DEFERMON. 
Séance  du  mardi  2&  juillet  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  samedi  23  juillet  au 
soir,  qui  est  adopté. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


M.  le  Président  fait  donner  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Valenciennes, 
qui  s'élève  avec  force  contre  les  factieux  qui  es- 
sayent de  troubler  les  séances  de  l'Assemblée,  et 
déclare  qu'elle  veut  vivre  ou  mourir  sous  le  ré- 
gime libre  et  monarchique  que  les  décrets  de 
l'Assemblée  ont  donné  à  la  France,  et  qu'elle 
jure  de  soutenir  et  défendre,  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  son  sang,  tant  contre  les  ennemis  du 
dehors  que  contre  ceux  du  dedans. 

Lettre  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  du  Calvados,  qui  ex- 
priment leur  attachement  aux  principes  de  la 
monarchie  solennellement  consacrés  par  le  dé- 
cret du  15  de  ce  mois. 

Lettre  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Caen. 

«  Bientôt,  disent-ils,  vous  verrez  tous  les 
Français  se  réunir  dans  le  sanctuaire  des  lois 

Sue  vos  mains  ont  élevé  et  la  postérité  à  l'abri 
e  tous  les  préjugés,  de  toutes  les  passions  qui 
nous  agitent  aujourd'hui,  répétera  vos  noms 
avec  reconnaissance.  » 

Lettre  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution 
de   Caen. 

«  Les  législateurseux-mêmes,  disent-ils,  ne  i)ou- 
valent  pas  donner  l'exemple  de  l'infraction  à  la 
loi.  Si  malheureusement  vous  aviez  cédé  aux 
clameurs,  c'en  était  fait  de  la  Constitution.  La 
plus  désastreuse  anarchie  était  substituée  au 
despotisme,  et  plus  redoutable  mille  fois  que  ce 
dernier,  elle  etit  anéanti  le  fruit  de  2  ans  d'un 
travail  infatigable.  Nous  avons  reçu  le  décret 
avec  reconnaissance.  Le  calme  règne  dans  nos 
murs,  les  factieux  n'osent  plus  élever  la  voix. 

«  Vous  avez  évité  le  piège  que  des  hommes, 
couverts  du  masque  du  patriotisme,  vous  ten- 
daient. Vos  devoirs  sont  remplis.  Hâtez-vous 
d'achever  votre  ouvrage;  laissez  murmurer  les 
passions.  La  postérité  vous  jugera,  vous  avez 
donné  une  grande  leçon  de  modération  aux 
rois.  » 

Lettre  des  amis  de  la  Constitution  de  Rennes. 

«  Avant  l'émission  de  la  loi,  disent-ils,  tout 
Français  doit  concourir  à  sa  perfection  ;  les  dis- 
cussions sont  et  permises  et  nécessaires  ;  quand 
la  loi  a  parlé,  il  n'existe  plus  de  volontés  parti- 
culières. Si,  dans  l'ordre  social,  chaque  citoyen 
donnait  pour  règle  de  décision  son  opinion  per- 
sonnelle, à  la  place  du  gouvernement,  on  ne 
verrait  plus  qu'une  funeste  anarchie. 

«  Vous  avez  su  vous  défendre  de  l'exaltation 
qui,  dans  ses  spéculations  trompeuses,  prend 
ses  désirs  pour  rordre  facile  à  réaliser,  et  de  la 
faiblesse  qui,  prosternée  aux  pieds  de  l'idole 
qu'elle-même  a  construite,  n'oserait  envisager  ni 
punir  les  crimes  qui  compromettent  le  salut  de 
l'Empire. 

«  Achevez  promptement  la  Constitution  de  la 
France.  Que  l'acte  constitutionnel  soit  entre  les 
peuples  et  les  ennemis.  Les  ennemis  ne  sont 
pas  seulement  ceux  qui  donnent  des  larmes 
perverses  au  régime  oppresseur.  Les  factieux 
sont  plus  dangereux  encore  ;  ils  respirent  une 
subversion  totale,  et  l'anarchie  ramène  au  des- 
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potisme.  S'il  est  vrai  que  dans  l'Europe  il  existe 
un  monarque  assez  lâche  pour  stipendier  des 
factieux,  pour  vous  entourer  d'émissaires,  prédi- 
cateurs de  la  violence,  du  meurtre  et  de  la  ré- 
bellion ,  dénoncez-le  à  l'univers  ,  dénoncez-le 
aux  Français  lil)res.  Nous  irons,  tenant  d'une 
main  la  déclaration  des  droits  et  le  décret  qui 
promet  aux  nations  la  paix  perpétuelle,  de 
l'autre  le  fer  vengeur  dont  la  liberté  arme  ses 
sectateurs,  dire  au  peuple  qu'il  est  indigne  de 
régir  :  Frères,  des  amis  se  présentent  ;  ils  n'en 
veulent  qu'au  despote  qui  vous  déshonore.  » 
(Applaudissements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  dimanche,  24  juillet, 
qui  est  adopté. 

M.  EiCgïer,  maréchal  de  camp  et  inspecteur  au 
corps  du  génie,  est  admis  à  la  barre  et  prête  son 
serment. 

M.  Abert  est  admis  à  la  barre  et  fait  hommage 
à  l'Assemblée  du  buste  de  l'abbé  de  L'Epée. 

M.  Yieil  Saint-llcanx,  architecte  civil  et 
militaire,  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  ses 
recherches  sur  les  monuments  agricoles. 

(L'Assemblée  accepte  ces  divers  hommages  et 
accorde  à  ces  3  citoyens  les  honneurs  de  la 
séance.) 

M.  Delavîffne,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
adresse  de  1670  citoyens  de  Montauban. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  citoyens  de  Montauban,  réunis  autour 
de  l'autel  de  la  patrie,  y  célébraient  Tanniver- 
saire  de  la  liberté  conquise  ;  leurs  cœurs  se  li- 
vraient à  la  joie  pure  que  leur  inspirait  le 
souvenir  des  événements  mémorables  qui  ont 
arraché  un  grand  peuple  à  la  servitude,  lorsque 
les  murmures  sourds  de  quelques  esclaves  sont 
venus  troubler  un  instant  la  sérénité  de  la  fête. 
Une  déclaration  de  290  députés  à  l'Assemblée 
nationale  nous  a  été  remise  {Rires  à  gauche)  ; 
elle  a  excité  parmi  nous  une  indignation  mêlée 
du  plus  profond  mépris. 

«  Quel  est  donc  le  but  de  cet  écrit  coupable  ? 
et  quel  est  l'espoir  de  ses  auteurs?  Prédicateurs 
fanatiques  de  la  guerre  civile,  veulent-ils  diviser 
les  Français,  qui  commençaient  à  se  réunir, 
entretenir  la  haine  et  l'animosité  des  partis  que 
chaque  jour  voyait  éteindre,  armer  d'un  poignard 
homicide  le  fils  contre  le  père  {Applaudissements 
à  gauche)  et  ne  faire  de  ce  vaste  Empire  qu'un 
théâtre  de  désolation  et  d'horreurs  ?  Depuis  2  ans 
ces  hommes  barbares  ne  cessent  de  souffler  le 
feu  de  la  discorde,  tantôt  au  nom  de  Dieu,  tan- 
tôt au  nom  du  roi;  ennemis  déclarés  de  l'un  et 
de  l'autre,  c'est  sur  des  monceaux  de  cadavres 
qu'ils  voudraient  rétablir  le  règne  à  jamais 
odieux  des  tyrans  et  des  prêtres.  Sans  doute, 
c'est  ici  le  dernier  effort  de  leur  rage  impuis- 
sante :  ne  pouvant  asservir  la  France,  ils  veulent 
l'ébranler;  et  celte  dernière  protestation,  comme 
celles  qui  l'ont  précédée,  ne  tend  qu'à  faire 
verser  le  sang  des  citoyens. 

«  Avec  quelle  adresse  perfide  ils  feignent  de 
s'attendrir  sur  le  sort  du  monarque  !  Us  le  repré- 
sentent captif,  enchaîné,  dépouillé  de  la  préro- 
gative, livré  à  la  merci  de  ses  sujets  révoltés; 
ils  versent  sur  ses  mulheurs  des  larmes  hypo- 
crites (Applaudissements  à  gauche),  les  traîtres  !  et 
■ce  sont  eux-mêmes  qui  ont  creusé  l'abîme  où 


ils  l'ont  précipité  ;  c'est  par  l'effet  de  leurs  conseils, 
de  leurs  complots,  de  leurs  manœuvres,  que  ce 
prince  est  devenu  parjure  et  malheureux;  leur 
sied-il  de  reprocher  à  la  nation  le  crime  qu'ils 
ont  commis? 

«  Oui,  sans  ces  perturbateurs  du  repos  public, 
que  des  choix  peu  réfléchis  ont  placés  dans  l'As- 
semblée de  nos  législateurs,  où  ils  étaient  si  peu 
dignes  de  paraître...  »  (Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Perdrix.  11  faut  relire  cela  demain  à 
deux  heures;  ils  n'y  sont  pas. 

M.  Dclavîgne,  secrétaire,  continuant  la  lec- 
ture : 

«...  la  France  eût  -joui  du  calme  et  de  la 
paix  ;  la  plus  belle  révolution  se  fût  opérée  sans 
ébranlement,  les  peuples  seraient  heureux,  et 
Louis  XVI  n'eût  point  affaibli,  par  de  fausses 
démarches,  le  respect  que  tous  les  citoyens  se 
plaisaient  à  lui  témoigner.  Mais  si  leurs  protes- 
tations ne  sont  dictées  que  par  le  tendre  attache- 
ment qu'ils  ont  pour  la  personne  du  roi,  pour- 
quoi ne  font-ils  pas  le  sacrifice  de  tout  ce  qui 
leur  est  personnel?  On  les  eût  crus,  peut-être,  si, 
renonçant  à  l'orgueil  du  rang  et  de  la  naissance, 
rentrant  noblement  dans  la  classe  des  citoyens, 
se  dépouillant  de  ces  richesses  corruptrices  cmi 
si  longtemps  ont  souillé  l'autel  et  scandalisé  l'E- 
glise {Applaudissements  à  gauche),  ils  se  fussent 
montrés  vraiment  purs  et  désintéressés.  Mais  au 
moment  où  ils  affectent  de  pousser  des  cris  la- 
mentables sur  la  perte  de  la  royauté,  ils  s'obs- 
tinent à  retenir  des  noms,  des  titres,  des  privi- 
lèges que  la  nation  entière  leur  conteste  et  qu'elle 
ne  veut  plus  reconnaître. 

t  Qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire,  si  Ton  jugeait 
cet  infâme  écrit  avec  toute  la  rigueur  qu  il  mé- 
rite, on  ne  balancerait  pas  à  invoquer  codtre  les 
auteurs  la  juste  sévérité  des  lois.  Le  respect  dû 
à  l'inviolabilité  des  représentants  de  la  nation  est 
grand  sans  doute;  mais  vous  avez  décidé  qu'il 
existe  des  délits  dont  l'effet  est  de  priver  un  re- 
présentant de  la  nation  de  son  inviolabilité;  et 
s'il  en  existe,  le  crime  des  290  députés  est  incon- 
testablement de  ce  nombre...  » 

M.  Malonet.  Ah!  c'est  trop  fort!  Je  demande 
la  parole. 

M.  Delavigne,  secrétaire,  continuant  la  lec- 
ture : 

«...  Leur  déclaration,  qu'est-elle  autre  chose 
qu'un  vrai  manifeste,  une  déclaration  de  guerre 
contre  la  nation,  une  révolte  de  la  minorité  de 
l'Assemblée  contre  la  majorité,  un  entassement 
d'injures  contre  le  souverain;  enfin,  un  projet 
de  résistance  à  la  loi,  qui  n'attend,  pour  se  réa- 
liser de  la  manière  la  plus  effrayante,  qu'un 
temps  et  des  circonstances  favorables  ?  Et  nous 
pourrions  souffrir  que  nos  ennemis  siégeassent 
encore  parmi  les  législateurs,  qu'ils  insultassent 
à  la  sagesse  de  leurs  décrets,  qu'ils  continuassent 
à  présenter  le  scandaleux  exemple  de  la  déso- 
béissance la  plus  séditieuse! 

•I  Ils  veulent,  disent-ils,  rester  à  leurs  places; 
mais  ils  sont  résolus  à  se  renfermer  dans  le  si- 
lence le  plus  absolu,  et  ils  ne  voient  point  que 
cette  résolution  est  un  crime  de  plus! 

«Depuis  quand, en  effet,  les  députés  d'une  grande 
nation  peuvent-ils  séparer  leurs  devoirs  de  l'in- 
térêt de  leurs  commettants,  et  dire  que  leur  po- 
sition leur  Impose  des  devoirs  qui  ne  sont  que 
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pour  eux  ?  Gomment  osent-ils  se  vanter  d'avoir 
marché  les  premiers  dans  la  route  que  Vhonneur 
leur  indiquait,  et  prétendre  néanmoins  qm  Vhon- 
neur ne  se  trouve  plus  pour  eux  dans  la  route 
comrmine?  L'honneur  peut-il  indiquer  2  rou- 
tes différentes?  ne  consiste-t-il  pas,  pour  tous 
les  hommes  indistinctement,  à  remplir  les  enga- 
gements qu'ils  ont  contractés?  Représentants 
infidèles,  qu'ont  attendu  de  vous  les  Français 
qui  vous  ont  honorés,  trop  aveuglément,  il  est 
vrai,  de  leur  confiance?  que  vous  travailleriez 
au  salut  de  l'Etat,  que  vous  élèveriez  voire  voix 
pour  la  défense  des  droits  de  l'homme,  que  vous 
soutiendriez  le  trône,  mais  que  vous  abattriez  le 
despotisme  ;  en  un  mot,  c'est  la  cause  des  peuples 
opprimés  qu'on  vous  a  chargés  de  plaider,  et  l'on 
a  surtout  entendu  que  vous  vous  oublieriez  vous- 
mêmes,  pour  ne  voir  que  l'étendue  et  l'impor- 
tance de  vos  obligations. 

«  Et  vous,  lâchis  citoyens,  égoïstes  dangereux, 
qu'avez-vous  fait  ?  Vous  n'avez  rêvé  que  privi- 
lège, exemptions,  dignités,  fortune  pour  vous- 
mêmes  ;  opprobre,  avilissement,  misère  et  ser- 
vitude pour  les  autres.  Vous  vous  êtes  coalisés 
-  pour  appesantir  le  joug  dont  vous  deviez  nous 
délivrer,  et  pour  mieux  remplir  vos  détestables 
vues,  vous  avez  associé  à  votre  ligne  des  hommes 
que  l'expérience  de  leur  état  passé  aurait  dû 
rendre  incorruptibles;  mais  qui,  ne  sachant  pas 
résister  à  l'attrait  de  l'or,  vous  ont  vendu  leur 
réputation  et  l'estime  de  leurs  concitoyens. 
Membres  désormais  inutiles  de  l'Assemblée  na- 
tionale {Vifs  applaudissements  à  gauche),  en  vous 
vouant  à  cette  nullité  dont  vous  nous  menacez, 
recevrez-vous  le  salaire  que  la  nation  accorde  à 
ceux  qui  la  serveuf?  (^Nouveaux  applaudissements.) 
Après  nous  avoir  fait  payer  une  activité  malheu- 
reusement trop  funeste,  exigerez-vous  que  nous 
payions  aussi  votre  inaction,  et  joindrez-vous 
aussi  l'injustice  à  Ja  révolte? 

«  Nous  ne  suivrons  pas.  Messieurs,  les  auteurs 
de  la  déclaration  dans  tous  les  détails  que  pré- 
sente cette  production  si  méprisable;  nous  n'exa- 
minerons point  tous  les  reproches  qu'ils  ont 
prétendu  vous  faire;  et  qui  sont,  pour  vous, 
autant  de  titres  de  gloire. 

«  Oui,  vous  avez  dû,  et  la  raison,  le  bien  public, 
l'expérience  vous  imposaient  ce  devoir,  vous  avez 
dû  retirer  l'héritier  du  trône  des  mains  que  le 
parjure  avait  souillées  ;  c'est  l'enfant  de  la  nation  ; 
et  puisqu'il  doit  être  élevé  pour  elle,  il  fallait 
qu'elle  l'adoptât.  Au  lieu  de  ne  faire  du  roi  et  de 
la  royautéqu'uue  seule  choseindivisible,vousavez 
dû  distinguer  avec  soin  le  trône  du  prince  qui  y 
est  assis,  le  fonctionnaire  de  ses  fonctions, 
l'homme  de  ses  devoirs. 

«  Vous  avez  dû  veiller  à  la  sûreté  de  l'Empire  ; 
et  lorsque  le  monarque  fugitif  abandonnait  les 
rênes  du  gouvernement,  vous  avez  dû  vous  en 
saisir.  En  un  mot,  tout  ce  que  vous  avez  fait, 
vous  l'avez  dû  faire. 

«  Et  ce  peuple  qu'on  a  l'insolente  hardiesse 
d'accuser  aveuglément,  ce  peuple  à  qui  l'on  re- 
proche de  recevoir  vos  principes  sans  examen,  ce 
peuple  ne  vous  a  jamais  vus  plus  grands  que, 
lorsque  environnés  de  difficultés  qui  semblaient 
insurmontables,  vous  avez  de  toutes  parts  fait  tête 
à  l'orage  et  éloigné  de  nous  les  maux  incalcu- 
lables de  l'anarchie  et  de  la  guerre  civile. 

«  Recevez  donc,  Messieurs,  le  tribut  de  recon- 
naissance que  nous  vous  devons.  Les  bons  Fran- 
çais se  plaisent  à  voir  en  vous  leurs  libérateurs. 
Ils  n'oublieront  jamais  que,  sans  votre  surveil- 
lance et  vos  soins,  la  France  était  destinée  à  s'en- 


gloutir pour  jamais  dans  le  gouffre  dévorant  du 
despotisme.  Hers  d'être  rendus  à  la  liberté,  nous 
sommes  résolus  de  la  défendre  au  prix  de  tout 
notre  sang. 

«  Nous  renouvelons  en  vos  mains  le  serment 
redoutable  que  nous  avons  fait  de  vivre  libres  ou 
mourir.  Que  les  ennemis  de  la  Constitution  s'agi- 
tent autour  de  nous  pour  nous  ravir  la  jouissance 
des  droits  que  nous  avons  recouvrés;  qu'ils  mul- 
tiplient leurs  efforts  pour  nous  faire  reprendre 
les  chaînes  honteuses  que  nous  avons  brisées; 
qu'ils  protestent  contre  des  lois  bienfaisantes  que 
nous  chérissons  ;  rien  n'ébranlera  notre  constance 
et  notre  fidélité.  Que  peuvent  de  vaines  clameurs 
contre  la  volonté  fortement  prononcée  d'un  peuple 
immense  ! 

«  Poursuivez  donc  votre  ouvrage  ;  que  votre 
âme  soit  inaccessible  à  la  crainte.  Pleins  d'autant 
de  confiance  en  voire  sagesse  que  de  mépris  pour 
vos  calomniateurs,  nous  déclarons  que  leurs  so- 
phismes  ne  sauraient  faire  aucune  impression  sur 
nous  et  que  nous  adhérons  à  tous  vos  décrets 
sans  exception.  Nous  sommes  loin  de  penser  que 
les  malveillants  conservent  sérieusement  le  fol 
espoir  de  bouleverser  la  France,  et  de  faire  ré- 
trograder la  Révolution;  mais  s'ils  osaient  le 
tenter,  souvenez-vous  que  nos  bras  sont  armés 
pour  vous  défendre  et  pour  vous  venger.  (Vifs 
applaudissements.) 

M.  nialouet.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 

M.  Cliabrond.  Je  crois  que  la  pièce  qui  vient 
d'être  lue  ne  doit  être  suivie  d'aucune  discussion. 

Plusieurs  membres  :  L'impression  I 

M.  Alalouct.  Je  m'oppose  à  ce  que  la  pièce 
soit  imprimée.  Gomment  peut-on...  (Tumulte.) 

M.  Rewbell.  Je  fais  la  motion  que  les  290  mem- 
bres qui  ont  signé  la  déclaration  soient  déclarés 
coupables  et  envoyés  à  Orléans  pour  y  être  jugés. 
{Murmures.) 

M.  llalonet.  G'est  une  dénonciation  !  (Mur- 
mures.) L'Assemblée  ne  peut  pas...  (Murmures.) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Les 
tribunes  applaudissent.) 

M.  llalouet.  G'est  l'injustice  la  plus  horrible  ! 
(Murmures.)  Ce  despotisme  est  insoutenable.  Je 
déclare.  Monsieur  le  Président...  (Murmures  pro- 
longés.) 

M.  Gaiiltier-Biauzat.  L'Assemblée  a  passé 
à  l'ordre  du  jour.  Respectez  le  décret. 

M.  Malouet.  Si  nous  sommes  coupables,  eh 
bien  I  faites-nous  notre  procès. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  Malouet  se  retire.  (Applaudissements  dans 
les  tribunes.)  (Revenant  dans  la  salle)  Est-ce  que 
nous  venons  ici  pour  être  insultés?  C'est  abomi- 
nable !  G'est  une  infamie  !  (Il  fait  quelques  pas 
vers  la  porte  de  la  salle:  les  tribunes  recommencent 
à  applaudir.  Il  rentre  en  les  fixant,  elles  se  tai- 
sent. Il  sort,  elles  applaudissent  encore.) 

M.  Rewbell.  Je  fais  la  motion.  Monsieur  le 
Président,  que  vous  mettiez  les  tribunes  à  l'ordre. 
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M.  d'Elbliccq.  L'impression  de  l'adresse  ! 

IHusieurs  membres  .  On  a  passé  à  l'ordre  du 
jour! 

M.  ie  Président.  M.  Gossin  a  la  parole. 

M.  Gossin.  Messieurs,  les  citoyens  du  dépar- 
tement de  ia  Meuse  et  le  directoire  de  ce  départe- 
ment m'ont  chargé  de  faire  part  à  l'Assemblée  de 
l'effet  péniljle  produit  sur  eux  par  une  expression 
qui  s'est  glissée  dans  la  rédaction  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  permanente  du  23  juin.  Permet- 
lez-moi,  Messieurs,  de  vous  donner  lecture  de 
l'arrêté  pris  par  le  directoire  à  ce  sujet  le  15  juillet 
dernier. 

«  L'Assemblée  étant  formée,  le  procureur  gé- 
néral syodic  a  dit  : 

«  Messieurs, 

«'  Le  procès-verbal  de  la  séance  permanente 
de  l'Assemblée  nationale,  sorti  des  presses  do  son 
imprimerie,  renferme  un  passage  qui  ne  peut  pas 
être  indifférent.  On  le  lit  dans  le  cahier  intitulé 
5«  suite,  page  11,  à  l'article  du  23  juin,  à  5  heures 
du  soir  :  voici  comme  il  est  conçu  : 

«  Un  membre  a  dit  que  les  ennemis  publics 
comptaient  que  le  roi,  en  se  retirant  dans  un  dé- 
partement que  Von  a  peint  comme  contre-révolu- 
tionnaire,  se  verrait  bientôt  entouré  d'une 
armée  de  mécontents. 

«  C'est  notre  département  seul,  Messieurs,  que 
l'auteur  de  cette  observation  a  eu  en  vue,  puis- 
que rarrestalion  du  roi  était  connue,  et  qu'on 
savait  ce  qu'il  dit  alors,  et  ce  qu'il  a  répété  de- 
puis, qu'il  voulait  se  retirer  à  Montmédy,  place 
forte  de  ce  département,  située  à  l'extrémité  de 
la  frontière. 

«  C'est  donc  le  département  de  la  Meuse  qui, 
d'après  le  texte  du  procès-verbal,  était  peint 
comme  contre-révolutionnaire,  et  passait  pour 
tel  dans  l'opinion  publique. 

<(  Vous  vous  devez  à  vous-mêmes.  Messieurs, 
vous  devez  aux  administrés  de  ce  département, 
de  réclamer  contre  une  assertion  qui  pourrait 
faire  suspecter  leur  patriotisme  et  le  vôtre. 

«  Nous  osons  le  croire  et  le  dire  :  il  serait  dif- 
ficile, et  peut-être  impossible,  d'articuler  un  seul 
fait  qui  puisse  justifier  que  le  département  de  la 
Meuse  a  été  peint  comme  contre-révolutionnaire  ; 
mais  il  vous  est  facile  à  vous.  Messieurs,  de  prou- 
ver qu'il  n'a  jamais  mérité  de  passer  pour  tel. 
A  votre  égard,  sans  parler  ici  des  témoignages 
de  satisfaction  et  des  éloges  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  donnés  dans  différentes  occasions  à 
votre  conduite,  il  doit  vous  suffire  de  rappeler  le 
voeu  qu'à  la  première  nouvelle  de  l'évasion  du 
roi,  vous  vous  empressâtes  de  manifester  à 
vos  administrés.  Il  est  consigné,  ce  vœu,  dans 
l'arrêté  que  vous  prîtes  le  22  juin  dernier,  à  neuf 
heures  du  matin,  à  l'arrivée  du  courrier,  porteur 
du  premier  décret,  qui  annonçait  cette  funeste 
nouvelle,  qui  fut  publiée  sur-le-champ.  Le  voici  : 

<'  Le  directoire  exhorte  les  corps  administra- 
tifs, municipalités  et  gardes  nationales,  ainsi  que 
tous  les  bons  citoyens,  à  se  rallier  plus  que  ja- 
mais autour  de  la  Constitution,  et  à  redoubler 
d'efforts  et  de  zèle  pour  déconcerter  et  rendre 
vains  les  projets  de  ses  ennemis  ;  les  avertit  que 
dans  ce  moment  critique,  le  salut  de  la  chose  pu- 
blique dépend  de  l'union  la  plus  intime  entre  les 
bons  citoyens,  et  de  l'attachement  le  plus  inébran- 
lable aux  décrets  de  L'Assemblée  nationale. 

"  Et,  sur  le  bruit  qui  se  répandit  ici  vers  les 


10  heures  du  malin  22  juin,  que  la  famile  royale 
avait  pris  la  route  de  Varennes,  vous  envoyâtes 
sans  délai  un  de  vous  dans  le  Clermontois  pour 
prendre  tous  les  renseignements  à  ce  sujet,  avec 
commission  expresse,  en  cas  d'arrestation  de  la 
personne  du  roi,  de  faire  reconduire  Sa  Majesté  à 
Paris,  sous  bonne  et  sîire  garde  ;  et  cette  arres- 
tation s'étant  confirmée,  vous  envoyâtes  2  au- 
tres commissaires  sur  la  frontière  pour  prendre 
connaissance  de  son  état  de  défense  et  en  ren- 
dre compte  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Quant  à  vos  administrés.  Messieurs,  le  sou- 
venir de  ce  qui  s'est  passé  à  Varennes,  la  fermeté, 
la  prudence,  le  courage  que  tous  les  citoyens  de 
celte  ville  ont  déployés  dans  la  circonstance  la 
plus  diflicile,  l'empressement  des  gardes  natio- 
nales de  tous  les  pointa  du  département  à  accou- 
rir à  son  secours,  leur  prompt  rassemblement  qui 
en  a  imposé  aux  ennemis  publics,  qui  a  déjoué 
leur  combinaison  perfide,  sauvé  la  patrie  :  c'en 
est  plus  qu'il  n'en  faut,  sans  doute,  pour  dissiper 
tous  les  nuages,  s'il  était  vrai  qu'on  eût  jamais 
tenté  d'en  élever  sur  leur  patriotisme. 

«  C'est  à  l'appui  de  ces  motifs  que  nous  vous 
proposons.  Messieurs,  d'adresser  à  l'Assemblée 
nationale  vos  représentations  sur  le  contenu  au 
procès-verbal  de  sa  séance  permanente,  en  la 
suppliant  de  prendre,  dans  sa  sagesse,  les  moyens 
qu'elle  croira  convenables  pour  dissiper  le  doute 
que  les  expressions  de  ce  procès-verbal,  ci-de- 
vant rapportées,  pourraient  élever  sur  le  patrio- 
tisme et  les  principes  coostitutionnelsdu départe- 
ment de  la  Meuse. 

«  La  matière  mise  en  délibération  ; 

«  Vu  le  passage  du  procès-verbal  de  la  séance 
permanente  de  l'Assemblée  nationale,  cilé  dans 
l'exposé  du  procureur  général  syndic  : 

«  Le  directoire  remarque  avec  une  doulou- 
reuse surprise  que  le  département  de  la  Meuse  a 
été  présentéà  l'Assemblée  nationale  comme  chargé 
par  l'opinion  publique  du  soupçon  d'être  contre- 
révolutionnaire,  au  moment  même  où  les  citoyens 
qui  le  composent  venaient  de  donner  la  preuve 
la  plus  éclatante  et  la  moins  équivoque  de  leur 
dévouement  à  la  Constitution. 

1.  Sen>iblement  affecté  d'une  imputation  aussi 
peu  méritée,  et  jaloux  de  conserver  pour  lui- 
même  et  pour  les  administrés  de  ce  département, 
l'estime  et  la  confiance  de  l'Assemblée  nationale, 
et  de  tous  les  vrais  amis  de  la  Constitution  et 
de  la  patrie,  le  directoire  prie  l'Assemblée  na- 
tionale d'accueillir  ses  justes  plaintes,  et  d'ordon- 
ner que  la  rédaction  du  procès-verbal  de  sa 
séance  permanente  à  rarticledu23  juin,  5  heures 
du  soir,  sera  rectifiée  de  manière  à  détruire  les 
soupçoiis  que  cette  rédaction  a  pu  faire  naître 
sur  la  réputation  du  civisme  du  département  de 
la  Meuse. 

"  Arrêté  qu'à  cet  effet  expédition  des  présentes 
sera  adressée  à  MM.  les  députés  de  ce  départe- 
ment à  l'Aî^semblée  nationale,  avec  prière  d'ap- 
puyer auprès  d'elle  la  juste  réclamation  du  di- 
rectoire. 

«  Fait  et  arrêté  à  Bar-le-Duc,  en  directoire, 
ledit  jour  15  juillet  1791.  » 

Comme  il  s'agit,  Messieurs,  d'un  monument 
qui  doit  transmettre  à  la  postérité  un  événement 
si  important  à  la  liberté  nationale,  il  est  bien 
naturel  que  les  habitants  du  département  de  la 
Meuse,  qui  y  ont  figuré  avec  tant  d'honneur,  ne 
paraissent  pas  dans  le  procès-verbal  qui  se  trans- 
mettra, d'une  manière  qui  puisse  faire  suspecter 
leur  amour  pour  la  Constitution,  qu'ils  ont  si- 
gnalé dans  toutes  les  circonstances,  et  tout  ré- 
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cemment  encore,  par  une  adhésion  éclatante  au 
décret  sur  lequel  reposera  la  tranquillité  pu- 
blique. 

(L'Assemblée  applaudit  à  la  délicatesse  des  ci- 
toyens et  des  membres  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Meuse,  et  ordonne  l'insertion  de  son 
arrêté  au  procès-verbal.)    • 

M.  Varîn,  au  nom  du  comité  des  rapports.  Le 
5  juillet  dernier,  vous  rendîtes  un  décret  d'arres- 
tation contre  M.  Possel,  commissaire-ordonnateur 
de  la  marine  à  Toulon  :  le  soir  vous  en  suspen- 
dîtes l'exécution,  en  chargeant  votre  comité  des 
rapports  de  l'examen  des  faits  qui  devaient  fixer 
définitivement  votre  opinion.  C'est  le  résultat  de 
cet  examen  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

Le  motif  du  décret  prononcé  contre  le  sieur 
Possel,  est  uns  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment du  Var,  par  laquelle  on  vous  expose  que, 
le  26  juin,  époque  à  laquelle  le  départ  du  roi 
parvînt  à  Toulon,  M.  Possel  avait  redoublé  les 
inquiétudes  en  annonçant  qu'il  ne  se  trouvait 
dans  la  caisse  de  la  marine  qu'une  somme  de 
3,000  livres  en  numéraire  ;  que,  cependant,  véri- 
fication faite  de  la  caisse  du  sieur  Panetty,  tréso- 
rier, il  s'y  était  trouvé  13,690  livres  en  nu- 
méraire, indépendamment  de  4,486  livres  en 
rescriptions,  et  enfin  pour  599,712  livres  en  assi- 
gnats. 

Les  administrateurs  ajoutent  qu'ils  ne  se  per- 
mettront pas  de  réflexioDS  sur  la  conduite  du 
sieur  Possel  ;  que  les  faits  qu'ils  exposent  enga- 
geront sans  doute  l'Assemblée  nationale  à  s'en 
faire  rendre  compte.  L'Assemblée  soupçonna 
qu'une  erreur  si  étonnante  avait  eu  des  motifs 
secrets.  Voilà,  sans  doute,  quelle  fut  la  cause  du 
décret  d'arrestation.  Le  soir  vous  en  suspendîtes 
l'exécution  dès  qu'une  voix  se  fut  élevée  eu  fa- 
veur du  sieur  Possel. 

Il  est  effectivement  vrai  qu'au  moment  où  le 
déclara  le  sieur  Po?sel,  il  n'y  avait  en  caisse  que 
3,000  livres  de  numéraire  et  que  le  lendemain  il 
s'y  trouva  13,690  livres;  et  en  cela  il  n'y  avait 
rien  de  surprenant,  puisque  ce  versement,  de 
l'aveu  du  trésorier,  provenait  des  versements  qui 
e'étaient  faits  depuis  la  première  vérification.  Et 
remarquez,  Messieurs,  que  le  commissaire-ordon- 
nateur peut  facilement  errer  d'un  moment  à 
l'autre  sur  l'état  au  vrai  de  sa  caisse,  puisqu'il 
n'en  a  pas  la  disposition. 

Le  jeu  de  cette  caisse  est  le  fait  personnel  du 
trésorier.  Aussi  le  trésorier  donne-t-il  un  cau- 
tionnement, tandis  que  le  commissaire-ordon- 
nateur n'en  donne  pas.  Enfin,  ceci  justifiera  com- 
plètement M.  Possel,  c'est  que  l'instant  où  il 
faisait  part  de  ses  inquiétudes,  était  celui  où  il 
recevait  l'ordre  do  fournir  à  l'équipement  de 
deux  frégates,  et  il  fallait  des  fonds  pour  cet 


objet.  11  était  donc  naturel  qu'il  fit  part  de  l'em- 
barras où  il  croyait  être  alors. 

Veuillez  vous  rappeler,  Messieurs,  qu'en  sus- 
pendant votre  décret,  vous  y  fûtes  en  quelque 
sorte  forcés  par  les  témoignages  qu'un  de  vos 
collègues  renaît  à  ses  vertus.  Tous  les  membres 
qui  composent  la  députaiion  du  déparlement 
l'ont  présenté  à  votre  comité  comme  un  citoyen 
ayant  fourni  une  carrière  de  50  années  de  vertu. 
Vous  ne  douterez  point  non  plus  de  son  civisme 
lorsque  vous  saurez  que,  sans  en  être  requis,  et 
peut-être  sans  y  être  obligé,  il  a  prêté  le  dernier 
serment  que  vous  avez  ordonné  ;  et  enfin,  s'il 
avait  encore  besoin  d'être  justifié,  je  vous  cite- 
rais sa  correspondance  avec  le  ministre,  pour 
juger  combien  étaient  grandes  ses  sollicitudes 
sur  les  moyens  d'avoir  du  numéraire,  dont  il 
sentait  à  chaque  instant  le  besoin. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  s'être  fait  rendre 
compte,  par  son  comité  des  rapports,  des  faits 
concernant  le  sieur  Possel,  commissaire-ordon- 
nateur de  la  marine  à  Toulon,  décrète  qu'il  n'y 
a  lieu  à  aucune  inculpation  contre  lui;  ordonne, 
en  conséquence,  que  le  décret  du  5  de  ce  mois, 
portant  que  ledit  sieur  Possel  sera  mis  en  état 
d'arrestation,  sera  considéré  comme  non-avenu.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Fricot,  au  nom  du  comité  des  domainesi 
termine  la  lecture  de  son  rapport  sur  l'échange 
de  Sancerre,  commencé  dans  la  séance  du  sa- 
medi 23  juillet  au  soir  (1). 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  renvoyé  après 
le  rapport  du  comité,  la  lecture  d'une  lettre  de 
M.  d'Espagnac  ;  la  voici  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Un  père  de  famille,  dont  toute  la  fortune  est 
compromise  en  ce  moment,  vous  supplie  de  re- 
présenter à  l'Assemblée  que  la  justice  exige  qu'il 
lui  soit  permis  de  se  défendre  et  de  demander 
la  parole. 
«  Je  suis,  eic. 

«  Signé  :  D'EsPAGNAC.  » 

M.  Fricot,  rapporteur.  Cette  demande  avait 
été  faite  au  comité  qui  l'a  examinée;  et  le  co- 
mité, pénétré  de  la  justice  de  celte  demande,  m'a 
chargé  de  l'appuyer. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  d'Espagnac  sera 
entendu  à  la  barre,  et  qu'à  cet  effet  il  y  aura, 
demain  soir,  une  séance  extraordinaire.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 

(1)  Voyez  ci-dessus  ce  document,  séance  du  23  juil- 
let 1791,  page  551. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  DEFERMON. 
Séance  du  mercredi  27  juillet  1791,  ai*  matin  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Ramel-Mogaret,  secrétaire,  donne  lecture 
à  l'Assemblée  des  adresses  suivantes  : 

Adresses  des  administrateurs  composant  les  di' 
rectoires  des  départements  de  la  Vienne,  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Mèvre,  de  Loir-et-Cher,  d'Indre-et- 
Loire,  des  directoires  des  districts  de  Nemours,  de 
Doullens  et  de  Monididier ,  des  officiers  munici- 
paux d'Arras,  d'Abbeville,  de  Gien,  de  Saint-Lô  et 
de  Neufvy-Roi,  district  de  Château-Renaud. 

Tontes  ces  adresses  expriment  avec  énergie 
l'adhésion  la  plus  entière  au  décret  du  16  de  ce 
mois. 

«  Votre  courage,  dit  le  directoire  du  département 
des  Deux-Sèvres^  sauva  la  France  lors  du  départ 
du  roi  ;  votre  sagesse  la  tranquillisa  lors  de  son 
arrestation   :    aujourd'hui    la    justesse    de   vos 

Erincipes  affermit  à  jamais  les  bases  de  Sun  bon- 
eur.  » 

Le  directoire  du  département  de  la  Nièvre 
exprime  la  plus  vive  indignation  contre  cette 
poignée  d'individus  forcenés,  qui,  portant  le  dé- 
lire au  point  de  se  dire  la  nation,  dont  ils  ne 
sont  que  le  rebut,  ont  eu  l'audace  d'aller  jusque 
dans  le  sanctuaire  de  l'Assemblée  nationale  pour 
lui  dicter  des  lois  et  lui  faire  des  menaces. 

Le  directoire  du  département  de  Loir-et-Cher, 
réuni  aux  commissaires  du  directoire  du  district, 
de  la  municipalité  et  du  tribunal  du  district  de 
Blois,  demande  que  la  liste  civile  soit  acquittée 
directement  par  le  Trésor  public. 

«  Nous  savons,  disent  les  administrateurs  d'In- 
dre-et-Loire, que  des  factieux  qui  ne  cherchent 
qu'à  déchirer  et  à  démembrer  l'Empire,  que  des 
journalistes  forcenés  réunissent  leurs  efforts  sa- 
crilèges cour  égarer  le  peuple,  et  pour  rendre 
suspects  à  ses  yeux  les  représentants  de  la  na- 
tion ;  mais  que  peuvent  les  clameurs  de  quelques 
malveillants,  lorsque  la  masse  du  royaume,  pleine 
de  confiance  en  l'Assemblée  nationale,  fait  re- 
tentir de  toutes  parts  ses  acclamations,  et  multi- 
plie chaque  jour  les  preuves  de  son  dévouement 
a  la  Constitution?  > 

Vadresse  de  la  municipalité  de  Neufvy-Roi  res- 

J)ire  le  patriotisme  le  plus  pur  et  le  plus  ardent, 
'amour  le  plus  vrai  de  la  monarchie  et  de  la 
liberté. 

Adresses  de  la  garde  nationale  de  Chartres,  des 
sociétés  des  amis  de  la  Constitution,  séant  à 
Dôle,  à  Besançon,  à  Rlois,  à  Saint-Diez,  au  Havre, 
à  Saint- Jean-de-Losne  ;  à  Walten,  district  de  Ber- 
gues;  à  Maubeuge  ;  à  Lyon,  affiliée  à  celle  des 
Feuillants  de  Paris  ;  à  Saint-Germain-en-Laye,  à 
Boulogne,  à  Cherbourg,  à  Douai,  à  Gisors,  à  Toul, 
et  des  citoyens  de  Vilteaux,  district  de  Semur, 
qui  expriment  les  mômes  sentiments  d'admira- 
tion, de  reconnaissance  et  de  dévouement,  que 


(Ij  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


les  directoires  et  les  municipalités  dont  on  vient 
de  parler. 

«  Vous  avez  su  terrasser  le  despotisme,  dit  la 
société  des  amis  de  la  Constitution  séant  à  Lyon; 
vous  venez  de  foudroyer  l'anarchie.  Nous  chéris- 
sons le  nouveau  décret  qui  vient  d'affermir  la 
Constitution;  nous  en  propagerons  l'amour, 
nous  étendrons  son  influence,  et  nous  vous  prou- 
verons notre  reconnaissance  par  le  plus  profond 
respect  à  vos  lois.  » 

Tous  s'élèvent  avec  force  contre  les  factieux 

3ui  ont  osé  méconnaître  la  voix  des  représentants 
e  la  nation  et  troubler  la  tranquillité  publique. 

Adresses  de  félicitation^  adhésion  et  dévouement 
des  municipalités  de  Saillans,  district  de  Crest  ; 
de  Causson,  district  de  Loudéac;  de  Fay  et  des 
Anthieux,  district  de  Laigle  ;  des  gardes  nationa- 
les de  Champier,  district  de  Vienne  et  d'Anduze  ; 
des  sociétés  des  amis  de  la  Conslitulion  séant  à 
Castelnaudary  et  à  Béziers,  et  des  citoyens  de 
Quimperlé. 

La  société  patriotique  de  Béziers  supplie  l'As- 
semblée d'accorder  une  amnistie  générale  à  tous 
les  déserteurs  français. 

Les  citoyens  de  Quimperlé  demandent  que  les 
membres  de  l'Assemblée  qui  ont  protesté  contre 
ses  décrets  n'aient  plus  le  droit  d'y  assister. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
séant  à  Saintes,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'une  colonne  à  la  liberté,  qu'elle  vient  d'élever 
dans  cette  ville. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Bourgneuf 
et  de  Montfort-V Amaury ,  qui  annoncent  que  l'an- 
niversaire de  la  Fédération  du  14  juillet  vient 
d'être  célébré  dans  ces  2  villes,  avec  un  appa- 
reil extraordinaire  et  une  allégresse  universelle. 

Adresse  des  corps  administratifs,  tribunal,  gar- 
des nationales,  et  autres  citoyens  de  la  ville  de 
Sainte-Menehould,  des  administrateurs  du  district 
de  Monididier,  des  sociétés  des  amis  de  la  Cons- 
tituii07i,  séant  à  Thorigny  et  à  Abbeville. 

Ces  adresses  expriment  l'adhésion  la  plus  en- 
tière aux  décrets  de  l'Assemblée  rendus  les  15  et 
16  de  ce  mois  ;  elles  rejettent  avec  indignation 
toute  doctrine  tendant  à  faire  de  la  France  une 
République. 

«  La  France  continuera  d'être  une  monarchie, 
disent  les  administrateurs  du  district  de  Monidi- 
dier, nous  resterons  ce  que  nous  sommes,  Fran- 
çais et  libres;  nous  ne  serons  pas  exposés  aux 
horreurs  d'une  guerre  civile,  et  nous  n'aurons 
pas  à  redouter  des  guerres  étrangères.  » 

Les  amis  delà  Constitution  d' Abbeville  s'élèvent 
avec  force  contre  les  factieux  qui  ont  agité  la 
capitale.  «  Si  la  sûreté  de  vos  personnes,  disent- 
ils,  et  la  tranquillité  de  vos  délibérations  étaient 
compromises  ;  si  Paris,  cette  reine  des  cités, 
s'oubliait  à  ce  point,  qu'elle  put  méconnaître 
l'autorité  dont  vous  êtes  les  dépositaires,  alors 
faites  un  signe  d'alarme;  et  du  fond  des  dépar- 
lements voleront  auprès  de  vous  des  légions  de 
braves  citoyens,  qui  ramèneront  le  calme,  re- 
conquerront la  capitale  à  la  liberté,  et  recon- 
naîtront ainsi  les  services  signalés  qu'elle  a 
rendus  à  la  Révolution,  et  les  généreux  efforts 
qu'elle  a  développés  tant  de  fois  en  faveur  de 
la  bonne  cause.  » 
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Adresses  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Condrieu  et  de  la  société  des  amis  de  la  Consti- 
tution séant  à  Colonges. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  d'Armand  Richelieu,  qui,  quoique  Fran- 
çais, est  en  ce  moment  au  service  de  la  Russie  : 
il  demande  un  passeport  pour  aller  remplir  ses 
engagemenis.  Il  promet  de  revenir  aussitôt  la 
guerre  finie,  et  il  désire  que  les  connaissances 
militaires  qu'il  y  acquerra,  le  mettent  à  portée 
de  concourir  un  jour  a  la  gloire  de  sa  patrie. 

(L'Assemblée,  en  accordant  ce  passeport,  or- 
donne que  le  motif  en  sera  exprimé  dans  son 
procès-verbal.) 

M.  iDelavigne,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
lettre  des  officiers  municipaux  du  Port-au-Prince, 
île  Saint-Domingue,  qui  annonce  que  le  décret 
du  1«'  février  dernier  a  été  reçu  avec  transport 
dans  les  parties  du  sud  et  de  l'ouest,  et  dans  la 
pluiDart  des  paroisses  de  celles  du  nord.  Ils  at- 
tendent avec  l'empressement  du  besoin  l'arrivée 
des  commissaires  civils  qui  doivent  les  faire 
jouir  des  bienfaits  de  la  régénération  ;  mais  ils 
suspectent  les  intentions  du  gouvernement.  La 
conduite  du  sieur  Blanchelande  leur  paraît  con- 
forme à  celle  du  sieur  Mauduit.  Ils  donnent  con- 
naissance à  l'Assemblée  d'une  lettre  écrite  par 
ce  colonel  à  l'ambassadeur  d'Espagne,  qui  ne 
laisse  aucun  doute  sur  l'incivisme  et  la  haine 
pour  la  Révolution  qa'on  imputait  au  sieur 
Mauduit.  Ils  ont  inséré  dans  leur  lettre  une  co- 
pie du  procès-verbal  dressé  par  la  municipalité 
le  2  du  mois  de  mai  dernier,  oii  sont  relatés  les 
événements  malheureux  qu'on  attribue  au  régi- 
ment du  Port-au-Prince  :  ils  se  félicitent  du  dé- 
part de  ce  régiment  et  ils  en  attendent  le  retour 
de  la  paix  publique. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

«  Messieurs, 

«  Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  faire  deux 
adresses,  l'une  du  8,  l'autre  du  31  du  mois  de 
mars  dernier.  Dès  avant  la  date  de  la  seconde,  la 
nouvelle  de  votre  décret  du  1"  février  1791  était 
parvenue  à  Saint-Domingue.  Cette  nouvelle,  bien 
qu'indirecte,  avait  été  reçue  avec  transport  dans 
les  parties  de  l'ouest  et  du  sud,  et  dans  un  grand 
nombre  des  paroisses  des  parties  du  nord.  Elle 
s'est  confirmée  depuis  par  les  papiers  publics,  et 
par  une  infinité  de  lettres  particulières,  et  nous 
nous  flattions  de  voir  arriver  bientôt  sur  nos  bords 
les  commissaires  civils  que  ce  décret  nous  annonce. 
Mais  ces  ministres  de  paix  n'ont  point  encore 
paru  :  votre  décret  n'est  pas  encore  connu  offi- 
ciellement à  Saint-Domingue;  celui  du  12  octo- 
bre est  le  seul  dont  nous  ayons  eu  jusqu'à  pré- 
sent une  connaissance  officielle  depuis  ceux  du 
8  et  28  mars. 

«  Que  ces  retardements  paraissent  longs  aux 
vrais  amis  de  la  paix  1  Quand  jouirons-nous 
enfin,  comme  les  autres  Français,  du  bienfait  de 
la  régénération  ?  L'arrivée  des  commissaires  ci- 
vils peut  seule  remplir  nos  espérances.  A  peine 
se  sont-ils  montrés  a  la  Martinique,  que  les  trou- 
bles y  ont  été  apaisés.  Ceux  dont  nous  avons  été 
agités  nous-mêmes,  calmés  en  partie  aujourd'hui, 
peuvent  cependant  renaître,  soit  par  la  conduite 
flottante  du  général,  soit  par  le  défaut  de  muni- 
cipalité dans  quelques  paroisses  de  la  colonie. 

«  Si  les  commissaires  civils  que  votre  décret 
nous  annonce  étaient  arrivés,  la  plus  parfaite 
paix  régnerait  déjà  dans  toute  la  partie  de  Saint- 


Domingue  ;  chacun  verraiten  eux  les  dépositai- 
res de  l'autorité  suprême  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  chacun  ferait  avec  plaisir  le  sacrifice 
de  son  opinion  particulière,  car  nous  désirons 
tous  unanimement  de  voir  la  colonie  participera  la 
régénération  de  l'Empire  Français,  nous  tendons 
tous  au  même  but  et  nous  ne  différons  que  sur 
les  moyens  que  chacun  veut  prendre  pour  y  par- 
venir. 

«  Le  gouvernement  seul  paraît  avoir  d'autres 
vues;  c'est  du  moins  ce  que  fait  présumer  la  con- 
duite de  M.  Blanchelande  depuis  le  moment  qu'il 
a  mis  le  pied  dans  la  colonie.  Asservi  en  tout 
aux  idées  du  colonel  Mauduit,  il  s'est  porté  à  tous 
les  actes  de  violence  et  de  tyrannie  que  cet  enne- 
mi juré  de  la  Révolution  a  voulu  exercer.  Mais, 
pour  vous  mettre  plus  à  portée  de  juger  des  in- 
tentions funestes  de  cet  homme,  dont  les  avis 
semblaient  être  des  ordres  pour  M.  Blanchelande, 
nous  allons  transcrire  ici  une  lettre  qu'il  écrivait 
à  l'ambassade  d'Espagne,  en  1790,  avant  son 
retour  à  Saint-Domingue.  Nous  avons  en  dépôt 
l'original  de  cette  lettre,  écrite  tout  entière  de  sa 
main. 

«  Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Mauduit  dans 
le  temps  qu'il  était  à  Paris,  en  1790,  à  M.  le  comte 
Fernand  Nunès,  ambassadeur  d'Espagne. 

«  Vous  m'avez  comblé  d'intérêt.  Monsieur  le 
<i  comte,  et  j'en  serai  toute  ma  vie  reconnaissant. 
«  Vous  m'avez  donné  une  grande  marque  de  con- 
«  fiance,  et  je  vous  donne  ma  parole  d'honneur 
«  qu'elle  est  bien  placée.  Le  plus  ardent  de  mes 
«  désirs  est  le  bonheur  de  Camille,  et  soyez  sûr 
«  que  j'y  travaillerai  sans  cesse, 

»  Je  n'estime  personne  plus  que  le  comte  de 
«  Fernand  Nunès,  je  lui  suis  profondément  atla- 
«  elle  !  Mais  les  circonstances  me  forcent  à  quit^ 
«  ter  sa  maison  pour  aller  loger  dans  un  hôtel 
<i  garni,  je  cesserai  de  le  voir,  mais  mon  senti- 
«  ment  le  suivra  toujours. 

«  Oui,  je  l'aimerai  jusqu'au  dernier  moment. 
«  Je  lui  dirai  avec  franchise  ce  qui  me  déter- 
«  mine  à  cette  démarche  qui  me  peine  et  m'af- 
«  flige.  J'aime  ma  patrie  avec  passion,  j'aime  le 
«  sang  de  mes  rois  comme  on  savait  l'aimer  il 
«  y  a  deux  siècles.  Je  suis  attaché  à  la  patrie,  à 
«  la  Constitution  de  mon  pays  et  tout  ce  qui  ar- 
«  rive  me  déchire.  La  démarche  actuelle  du  roi, 
«  en  allant  à  l'Assemblée  nationale,  me  paraît 
«  désespérante.  C'est,  suivant  moi,  la  destruction 
«  totale  de  la  monarchie  ;  c'est  un  hommage  que 
«  le  souverain  rend  au  crime  qui  a  tout  boule- 
«  versé,  tout  détruit  ;  c'est,  suivant  moi,  un  prin- 
«  cipe  qui  abandonne  ses  fidèles  serviteurs,  les 
<  honnêtes  gens  de  son  royaume,  pour  aUer  se 
«  mettre  à  la  tête  des  misérables  qui  l'ont  dé- 
«  trôné,  qui  ont  détruit  son  royaume  et  qui  ont 
«  juré  la  perte  des  gens  de  bien.  C'est  un  roi  qui 
"  se  coalise  avec  le  crime  pour  accabler,  anéantir 
«  toute  vertu,  tout  honneur,  toute  probité. 

«  Voilà  ma  profession  de  foi,  Monsieur  le 
«  comte.  Jugez  du  déchirement  que  j'ai  éprouvé, 
«  lorsque  je  vous  ai  entendu,  mardi  au  soir,  dans 
«  votre  appartement,  me  dire  que  vous  approu- 
«  viez  cette  démarche.  Oui,  mon  âme  a  saigné, 
«  et  depuis  ce  moment  je  vous  évite,  je  m'évite 
«  moi-môme,  je  suis  malheureux  et  je  vous 
«  quitte. 

«  Comment,  Monsieur  le  comte,  vous,  noble 
«  espagnol,  Français  parvotre  mère,  représentant 
«  un  souverain  du  sang  de  nos  rois,  vous  ap- 
«  prouvez  une  Révolution  atroce,  la  destruction 
«  de  la  religion,  le  détrônement  de  notre  roi, 
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«  l'avilissement  du  sang  des  Bourbons,  la  viola- 
t  tion  de  tous  droits,  de  toute  justice,  enfin  i'ou- 
«  vrage  de  Tingraiitude,  l'ouvrage  des  monstres 
«  voués  depuis  longtemps  au  mépris  public,  con- 
«  nus  par  leurs  vices  et  leurs  bassesses. 

«  Pouvez-vous  désirer,  pouvez-vous  croire  gue 
«  vous  conserverez  dans  la  France  une  alliée. 
'<  Non,  le  vœu  de  ceux  qui  ont  fait  la  Révolu- 
'  tion  est  de  l'opérer  aussi  en  Espagne.  Vous 
«  n'avez  point  de  nation  plus  dangereuse,  plus 
«  ennemie  que  la  France  actuelle.  Les  honnêtes 
«<  gens  mêmes  désireront  qu'on  renonce  à  votre 
«  alliance,  à  tout  lien  qui  unissait  à  vous.  Vous 
«  avez  abandonné  la  cause  des  souverains,  de  la 
«  justice,  des  honnêtes  gens.  On  n'a  pas  fait  un 
«  pas  pour  arrêter  le  torrent  qui  a  tout  em- 
«  porté  :  la  politique  des  représentants  des  rois  de 
'<  l'Europe  a  été  de  paraître  se  réunir  au  vœu  des 
t  monstres  et  de  la  populace  parisienne.  Oui, 
«  l'ambassadeur  d'Espagne,  et  j'ose  vous  le  dire, 
«  passe  dans  le  public  pour  avoir  servi  dans  la 
«  Révolution. 

«  Enfin  la  France  a  été  détruite,  et  personne 
«  n'a  voulu  la  secourir. 

«  Dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  la  politique 
«  française  est-elle  de  continuer  son  alliance 
«  avec  vous  ?  En  quoi  notre  malheureuse  nation 
«  peut-elle  vous  être  utile  comme  alliée?  Point  de 
«  marine,  excepté  des  vaisseaux  qui  deviendront 
«  la  proie  des  Anglais.  Point  d'armée,  point  d'ar- 
«  gent,  la  discorde  qui  déchirera  bien  longtemps 
Il  son  sein  :  voilà  la  France  actuelle. 

«  Ne  croyez  jamais  que  la  noblesse  aura  de 
«  l'intérêt,  ue  l'énergie  dans  le  système  actuel  : 
"  Non,  la  classe  générale  des  officiers,  qui  font 
V  la  force  unique  de  nos  armées  de  terre  et  de 
«  mer,  n'agira  pas.  Aussi  on  aura  des  armées 
«  sans  officiers,  sans  chefs  et  sans  argent,  et  si 
«  les  officiers  ne  quittent  pas  leurs  emplois,  ils 
«  n'apporteront  ni  zèle,  ni  désir  d'y  réussir. 

«  Oui,  Monsieur  le  comte,  je  vous  le  dis  et  je 
«  vous  le  répète,  vous  avez  assisté  à  la  mort  de 
«  la  France  et  aux  funérailles  de  votre  marine, 
«  par  conséquent  de  vos  colonies,  qui,  seules, 
«  vous  donnent  votre  considération.  Oui,  l'ou- 
«  vrage  auquel  vous  avez  applaudi,  est  plus  dé- 
M  sastreux  pour  vous  qu'unii  guerre  de  20  ans 
«  et  30  batailles  perdues. 

«  Qu'il  est  cruel  pour  vous  que  la  ruine  de 
«  votre  marine  date  de  votre  ambassade  en 
«  France!  Qu'il  est  malheureux  pour  vous  d'avoir 
>'  remplacé  M.  d'Aranda  I  L'Espagne  nous  eût  se- 
«  courus,  et  eût  entendu  ses  véritables  intérêts. 

«  Vous  voyez  qu'avec  mes  opinions  et  mon  aus- 
«  tère  franchise,  je  ne  puis  plus  habiter  chez 
"  vous.  Je  vous  respecte,  je  vous  estime  et  vous 

«  aime  du  fond  de  mon  âme Oui!  j'ai l'àme 

<>  navrée.  Pourquoi  vous  ai-je  connu?  Je  sens 
«  combien  il  est  cruel  de  renoncer  à  vous,  à  votre 
«  amitié;  pour  votre  estime,  vous  ne  pouvez  me 
«  la  refuser. 

«  Sigtié  :  De  MaUDUIT.  » 

«  Une  autre  lettre,  qu'un  ami  de  M.  Mauduit 
lui  écrivait  de  Paris  à  la  lin  de  1790,  vous  fera 
voir,  Messieurs,  qu'à  cette  époque  il  n'avait  pas 
changé  d'opinion  ;  vous  jugerez  par  là  de  ses  vé- 
ritables intentions,  lorsqu'il  versait  à  Saint-Do- 
mingue le  sang  des  colons. 

«  Quand  il  fut  parvenu  à  détruire  au  Port-au- 
Prince  tous  les  établissements  populaires ,  il  fit 
faire,  de  concert  avec  M.  le  général,  une  députa- 
tion  auprès  de  vous  par  la  paroisse  de  la  Groix- 
des-Bouquets.  L'un  des  députés,  M.  Daulnay  de 


Chitry,  son  oncle  par  alliance,  à  qui,  vraisembla- 
blement, il  s'ouvrit  sur  les  projets  qu'il  avait  con- 
çus pendant  un  voyage  qu'il  avait  tait  à  Turin  et 
a  Nice,  M.  Daulnay  lui  écrivait  à  ce  sujet,  le 
31  décembre  1790,  la  lettre  dont  voici  la  copie  et 
dont  l'original  est  déposé  dans  nos  mains  : 

<  Je  vous  ai  mandé,  mon  cher  chevalier,  que 
«  le  roi  n'avait  pas  sanctionné  le  décret  de  l'As- 
"  semblée  nationale  concernant  le  clergé,  qu'il 
'<  avait  envoyé  un  courrier  à  Rome.  Depuis,  il  l'a 
«  sanctionné  comme  je  vous  l'avais  précédemment 
^  mandé.  Les  régiments  ne  sont  pas  encore  par- 
«  tis;  ils  sont  nommés  avec  leurs  chefs.  Je  sou- 
«  haite  que  tout  cela  ramène  le  bon  ordre.  Je 
"  compte  m'embarquer  dans  le  courant  de  jan- 
«  vier  avec  M"""  de  Mauduit,  qui  désire  beaucoup 
"  vous  rejoindre. 

«  Le  protecteur  de  Camille  m'a  dit  sa  façon  de 
■'  penser  sur  ce  qui  se  passe.  11  a  de  la  peine  à 
"  croire  aux  fables  que  l'on  débite  pour  la  réu- 
«  nion  des  Puissances  au  printemps;  il  prétend 
«  qu'elles  savent  trop  ce  que  coûte  une  guerre, 
«  et  qu'elles  se  contenteront  de  se  garder  chez 
«  elles.  //  trouve  que  les  choses  sont  trop  avancées 
«  en  France  ;  ainsi,  mon  bon  ami,  conduisez-vous 
«  sagement  et  pour  le  mieux. 

«  J'ai  vu  avec  peine  le  conseil  de  guerre  que 
<i  vous  avez  tenu;  je  crains  que  cela  ne  vous 
"  fasse  des  ennemis,  quoique  je  sois  persuadé 
«  que  vous  ne  l'avez  fait  qu'après  de  mûres  ré- 
"  flexions  et  parce  que  vous  le  croyiez  néces- 
"  saire. 

«  Les  89  font  ce  qu'ils  peuvent  pour  regagner 
«  l'Assemblée  nationale;  ils  offrent  de  prêter  le 
«  serment  civique. 

«  Adieu,  mon  cher  chevalier,  portez-vous  bien 
"  et  croyez  que  personne  ne  vous  est  plus  atta- 
'  ché  que  votre  femme  et  moi. 

«  Signé  :  Daulnày.  » 

«  P.-S.  —  Bien  des  choses  à  nos  anciens  caraa 
«  rades;  on  veut  ici  que  vous  rouliez  avec  les 
«  régiments  de  France  pour  les  garnisons.  » 

«  Est-il  possible,  après  avoir  lu  ces  deux  let- 
tres, de  ne  pas  voir  dans  M.  Mauduit  l'ennemi  le 
plus  déclaré  de  la  Révolution?  Voilà  l'homme 
dont  l'apparition  dans  la  colonie  nous  a  remis 
sous  le  joug  du  despotisme  !  Voilà  les  véritables 
intentions  de  celui  qui  égorgeait  les  citoyens,  la 
nuit  du  29  juillet,  au  nom  de  la  nation,  de  la  loi 
et  du  roi!  Voilà  les  sentiments  de  respect  qu'a- 
vait intérieurement  pour  l'Assemblée  nationale 
et  pour  ses  travaux,  celui  dont  la  conduite  ace- 
pendant  obtenu  vos  éloges. 

•'  Connaissez  enfin  nos  ennemis  !  De  tous  ceux 
qui  composaient  le  conseil  tyrannique  du  gou- 
vernement, il  n'en  était  pas  un  qui  ne  pensât 
comme  l'auteur  de  la  lettre  à  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne. Telle  est  aujourd'hui  même  la  façon  de 
penser  de  ceux  dont  M.  Blanchelande  s'est  en- 
touré au  Gap.  C'est  à  leurs  funestes  conseils  que 
nous  attribuons  l'apparition  de  2  vaisseaux 
de  ligne,  envoyés  dernièrement  de  la  Martinique 
par  M.  de  Béhague,  sur  la  demande  du  général 
de  Saint-Domingue. 

«  H  les  a  renvoyés,  soit  qu'éclairé  par  les  ré- 
flexions de  M.  de  Béhague  il  ait  vu  qu'il  allait  al- 
lumer la  guerre  civile  dans  la  colonie,  soit  que 
le  vœu  unanime  de  44  paroisses  sur  52  lui  en  ait 
imposé,  soit  enfin,  comme  le  bruit  en  a  couru, 
qu'il  ait  désespéré  de  faire  entrer  dans  ses  vues 
les  équipages  de  ces  2  vaisseaux  et  les  trou- 
pes qu'ils  portaient.  Au  lieu  d'employer  la  force, 
qui  n'eût  peut-être  pas  réussi,  les  partisans  et 
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les  conseils  du  gouvernement  ont  eu  recours  à  la 
ruse. 

«  Depuis  le  4  mars,  jour  où  le  régiment  du 
Port-au-Prince  avait  tranché  les  jours  de  son  co- 
lonel, malgré  les  efforts  de  tous  les  citoyens 
pour  le  sauver,  ce  régiment  avait  été  abandonné 
du  plus  grand  nombre  de  ses  officiers;  quelques- 
uns  seulement  étaient  restés  fidèles  à  leurs  postes, 
et  Ils  avalent  ramené  l'ordre  et  la  discipline  par 
leur  exemple  et  par  leur  fermeté;  leurs  soldats 
avaient  même  demandé  de  prêter  un  nouveau 
serment,  afin  de  tranquilliser  la  ville  alarmée  de 
leur  insubordination  passée.  Les  ennemis  du  bien 
public,  qui  avaient  toujours  compté  sur  le  peu  de 
discipline  du  régiment,  ne  ménagèrent  rien  pour 
lui  faire  rompre  le  nouveau  lien  qu'il  venait  de 
former  avec  les  citoyens  ;  11  paraît  qu'ils  étaient 
parvenus  à  persuader  à  quelques  soldats,  que  le 
seul  moyen  de  se  justifier  de  la  mort  de  leur  co- 
lonel était  de  renouveler  la  scène  d'horreur  de 
la  nuit  du  29  juillet.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  M.  Blanchelande  ayant  donné  dernière- 
ment à  ce  régiment  l'ordre  de  se  tenir  prêt  à 
s'embarquer  pour  Lorient,  la  discipline  et  la  su- 
bordination ont  cessé  tout  à  coup. 

«  Depuis  cet  ordre  du  général  il  régnait  dans 
la  ville  une  fermentation  sourde  qui  causait  des 
alarmes.  En  vain  a-t-on  prié  M.  Blanchelande 
de  le  suspendre  jusqu'à  l'arrivée  des  commis- 
saires civils:  il  s'y  est  refusé.  La  fermentation 
des  esprits  élait  entretenue  par  les  écrits  in- 
cendiaires d'un  journaliste  du  Cap,  vendu  de- 
puis longtemps  au  gouvernement.  Il  adressait 
lui-même  ses  feuilles  aux  différents  corps  de 
troupes  pour  exciter  à  la  révolte  et  à  la  sédition. 
Enfin,  des  propos  échappés  à  plusieurs  soldats 
et  à  quelques-uns  des  ci-devant  volontaires,  fai- 
saientredouter  quelque,attentat  de  la  part  du  régi- 
ment pour  la  nuit  du  4  de  ce  mois.  Nous  craignions 
les  plus  grands  malheurs  et  nous  cherchions  à 
les  prévenir  par  des  moyens  de  surveillance, lors- 
qu'un tait  qui  paraissait'  ne  devoir  pas  entraîner 
de  pareilles  conséquences  a  mis  les  troupes  na- 
tionales et  de  ligne  dans  le  cas  de  désarmer  le 
régiment  du  Port-au-Prince. 

«  Le  1"  de  ce  mois,  quelqu'un  dont  nous 
ignorons  le  nom,  indigné  des  calomnies  et  des 
atrocités  qu'imprimait  tous  les  jours,  sous  les 
yeux  même  du  gouvernement,  ce  journaliste  du 
Cap  dont  nous  avons  déjà  parlé,  afficha  à  la  porte 
de  l'église  une  caricature  dans  laquelle  se  trou- 
vait, dit-on,  l'effigie  de  cet  écrivain.  Quelques 
soldats  des  bataillons  de  Normandie  et  d'Artois  exa- 
minaient cette  affiche,  lorsqu'un  chasseur  du  ré- 
giment du  Port-au-Prince  l'arracha  et  insulta 
gravement  ceux  qui  la  regardaient.  Ils  l'arrêtè- 
rent et  le  conduisirent  à  la  prison  du  corps  de 
garde.  Les  chasseurs  du  régiment  du  Port-au- 
Prince  voulurent  prendre  la  défense  de  leur  ca- 
marade; ceux  de  Normandie  et  d'Artois  se  dis- 
posaient à  soutenir  les  leurs,  et  cette  querelle 
était  prête  à  entraîner  une  affaire  générale  lors- 
que la  municipalité  interposa  sa  médiation.  Avec 
l'aide  des  chefs  des  différents  corps,  elle  parvint 
à  apaiser  cette  émeute  et  elle  obimt  de  tous  les 
soldats  leur  parole  de  ne  se  livrer  à  aucun  excès. 
Tout  fut  tranquille  le  reste  de  la  journée  et  pen- 
dant la  nuit. 

«  Mais  le  lendemain,  2  mai,  d'autres  événe- 
ments ont  mis  la  ville  entière  dans  les  alarmes 
les  plus  grandes.  Vous  en  jugerez,  Messieurs,  par 
le  procès- verbal  que  la  municipalité  en  a  fait,  et 
que  nous  allons  transcrire  : 

«  Aujourd'hui  lundi,  deuxième  jour  du   mois  i 


«  de  mai  1791  sur  les  11  heures  et  demie  du  matin, 
«  M.  le  major  de  la  gardenationale,  accompagné  de 
«  quelques  officiers,  avait  été  obligé  de  se  traus- 
«  porter  au  Ghamp-de-Mars  pour  mettre  fin  à 
«  quelques  combats  particuliers,  qui  s'étaient 
«  élevés  entre  les  soldats  du  bataillon  d'Artois  et 
«  du  bataillon  du  Port-au  Prince,  et  déjà  suivis 
«  de  la  mort  de  plusieurs  hommes;  que  ces  que- 
«  relies  avaient  été  assoupies,  mais  qu'il  s'en 
"  éleva  de  nouvelles  que  l'on  craignait  encore 
«  qu'elles  n'occasionnassent  une  affaire  générale. 
«  M.  le  maire  se  rendit  sur-le-champ  à  la  mai- 
«  son  commune,  et  fit  prévenir  plusieurs  offi- 
ce ciers  municipaux  de  s'y  rendre  avec  lui.  Peu 
«  de  temps  après  qu'ils  y  furent  arrivés,  on  vit 
«  une  grande  quantité  de  soldats  des  bataillons 
«  de  Normandie  et  d'Artois,  et  du  corps  royal 
«  d'artillerie,  courir  armés  du  coté  du  Ghamp-de 
«  Mars,  où,  disait-on,  un  petit  nombre  de  soldats 
«  d'Artois  élait  assailli  par  un  nombre  considérable 
«  de  soldats  du  régiment  du  Port-au-Prince. 

«  M.  le  major  général  y  courut  sur-le-champ 
"  avec  plusieurs  officiers,  et  presque  au  même 
"  instant,  M.  le  maire  se  mit  en  devoir  de  s'y 
«  rendre  avec  les  officiers  municipaux  présents, 
«  et  [le  substitut  du  procureur  de  la  commune 
«  toiis  revêtus  de  leur  écharpe.  Lorsqu'ils  arri- 
«  vèrent  devant  les  casernes,  tout  avait  été  sus- 
«  pendu  et  calmé  en  partie  par  M.  le  major  général, 
«  et  les  officiers  de  la  garde  nationale,  qui  avaient 
«  trouvé  plus  de  100  hommes  de  chague  côté, 
ce  les  armes  à  la  main,  et  qui  allaient  à  l'instant 
«  même  engager  le  combat,  si  les  citoyens  ne  se 
«  fussent  jetés  au  milieu  d'eux,  et  ne  les  en 
<  eussent  empêchés. 

«  Il  ne  resta  plus  à  la  municipalité  que  de 
«  déterminer  le  grand  nombre  de  soldats  de 
«  Normandie,  d'Artois  et  du  corps  royal  d'artil- 
«  lerie,  qui  étaient  accourus,  à  se  retirer  paisi- 
«  blement  aux  caserne^.  M.  le 'maire  le  leur 
«  demanda  au  nom  de  la  nation,  de  la  loi  et  du 
«  roi.  Tous  cédèrent  sans  difficulté  à  cette  ré- 
«  clamation,  et  ne  restèrent  que  le  temps  néces- 
«  saire  pour  réunir  tous  leurs  camarades.  Les 
«  soldats  du  Port-au-Prince,  qui  se  trouvaient 
«  devant  leur  propre  caserne,  montrèrent  moins 
«  d'obéissance;  ils  ne  rentrèrent  qu'avec  heau- 
«  coup  de  peine,  et  en  proposant  aux  autres 
«  régiments  de  battre  la  générale  et  de  sortir  en 
«  bataille. 

«  Ceux  de  Normandie,  d'Artois  et  du  corps 
«  d'artillerie  étaient  en  marche  et  se  retiraient 
«  en  accompagnant  la  municipalité  lorsqu'on 
Il  entendit  rappeler  dans  les  casernes  du  ré- 
«  giment  du  Port-au-Prince  ;  quelques  per- 
«  sonnes  y  furent  et  rapportèrent  que  les  sol- 
«  dats  chargeaient  leurs  armes  et  se  disposaient 
«  à  sortir.  Aussitôt  les  soldats  de  Normandie, 
«  d'Artois  et  du  corps  royal  d'artillerie  coururent 
«  chacun  à  leurs  casernes,  les  citoyens  battirent 
«  d'eux-mêmes  la  générale;  on  sonna  le  tocsin, 
<c  et  en  moins  d'une  demi-heure,  les  gardes 
<.  nationales  à  pied  et  à  cheval,  l'artillerie  natio- 
«  nale  aidée  de  plusieurs  canonniers  de  la  sta- 
«  tion,  les  bataillons  delà  station,  les  bataillons 
«  de  Normandie  et  d'Artois  se  rangèrent  en 
«  bataille  devant  le  corps  de  la  garde  natio- 
«  nal  et  crièrent  tous  d'une  voix  qu'il  fallait  dé- 
«  sarmer  le  régiment  du  Port-au-Prince. 

ï  Le  conseil  général  delà  commune  qui  s'était 
«  assemblé  ne  pouvait  se  dissimuler  que  la 
«  conduite  du régimentdu  Port-au-Prince,  depuis 
«  quelques  jours,  était  faite  pour  inspirer  des 
«  alarmes,  el  ces  alarmes  se   fortifiaient  par 
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c  plusieurs  propos  échappés  à  des  soldats,  tant 
<'  de  ce  régiment  qu'à  quelques  personnes  qui 
»  étaient  du  nombre  des  ci-devant  volontaires. 

«  Après  avoir  délibéré  sur  ce  qu'il  y  avait  de 
»  plus  utile  à  faire  dans  ce  moment,  la  munici- 
«  palitésoriit  eldéclaraqu'elieallaitse^transporler 
«  aux  casernes  et  voir  si  le  régiment  du  Port-au- 
«  Prince  avait  des  intentions  hostiles.  Elle  re- 
«  commanda  aux  troupes  nationales  et  de  ligne 
«  d'attendre  son  retour  sans  former  aucune  en- 
..  treprisf. 

«  La  municipalité,  seule  et  sans  cortège,  se  mit 
«  en  marche  vers  les  casernes.  Dès  qu'elle  y  fut 
»  entrée,  elle  fut  entourée  d'un  grand  nombre 
0  de  soldats  du  régiment.  M.  le  maire  leur  exposa 
«  dans  quelles  alarmes  ils  jetaient  la  ville  de- 
"  puis  plusieurs  jours,  et  leur  déclara  qu'il  fal- 
«  lait  qu'ils  s'embarquassent  dans  la  journée 
«  même  ou  le  lendemain  au  plus  tard  pour 
«  Lorient,  selon  les  ordres  de  M.  le  lieutenant 
»  général. 

«  Après  beaucoup  de  murmures  et  de  plaintes, 
«  ils  y  consentirent.  On  leur  dit  qu'il  serait  fait 
«  une  proclamation  pour  faire  défense  à  tous  les 
«  citoyens  ou  soldats  de  les  injurier;  qu'on  les 
a  engageait  de  leur  côté  à  ne  pas  se  permettre 
«  d'insulter  les  soldats  de  Normandie  et  d'Artois, 
«  comme  ils  l'avaient  fait  depuis  plusieurs 
»  jours. 

«  La  municipalité,  de  retour  à  l'hôtel  de  la 
•  commune,  y  trouva  un  officier  de  la  station 
«  que  M.  Grimouard  avait  envoyé  pour  offrir 
«  ses  secours  en  cas  de  besoin  ;  on  le  remercia. 
«  Cet  officier  resta  et  accompagna  la  municipa- 
«  lité,  qui  passa  de  rang  en  rang  pour  rendre 
«  compte  de  la  disposition  du  régiment  do  Port- 
«  au-Prince.  Les  troupes  nationales  et  de  hgne 
«  ne  répondirent  que  par  un  seul  cri  :  Désar- 
«  mer  !  désarmer  ! 

<t  II  paraissait  impossible  de  calmer  les  es- 
■;(  prits.  La  municipalité  fit  un  dernier  effort  et 
i'  déclara  hautement  qu'elle  ne  requerrait  jamais 
«  le  désarmement  du  régiment  de  Port-au- 
«  Prince.  Elle  ne  put  rien  gagner  sur  les  e.-- 
«  prits.  Elle  rentra  de  nouveau  dans  la  salle 
«  de  l'hôtel-de-ville,  et  tandis  qu'elle  était  à  dé- 
«  libérer  avec  M.  le  major  général  et  MM.  les 
«  commandants  des  bataillons  de  Normandie  et 
«  d'Artois,  2  [tatrouilles  annoncèrent  de  nouveau 
«  aux  troupes  que  le  régiment  du  Port-au-Prince 
«  prenait  les  armes. 

«  L'artillerie  se  mit  aussitôt  en  marche  ;  les 
«  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  la 
«  suivirent;  l'artillerie  royale  se  joignit  à  elle, 
«  et  à  ce  nombre  considérable  d'hommes  armés 
«  se  réunit  encore  une  très  grande  quantité  de 
f  marins  tant  de  la  station  que  de  la  rade  des 
"  marchands. 

«  11  n'était  plus  temps  de  délibérer;  le  seul 
«  parti  à  prendre  était  de  marcher  à  la  tête  des 
«  troupes  nationales  et  de  ligne,  pour  en  mo- 
«  dérer  l'ardeur  s'il  était  possible,  et  tenter 
«i  d'obtenir  du  régiment  de  Port-au-Prince  par  la 
t.  voie  de  la  persuasion  ce  que  l'on  était  sûr  d'en 
«  arracher  par  la  force,  mais  en  versant  peut- 
«  être  beaucoup  de  sang  de  part  et  d'autre. 

i.  La  municipalité  entra  de  nouveau  dans  les 
«  casernes  ;  elle  y  avait  été  précédée  par  M.  le 
«  major  de  la  garde  nationale,  accompagné  de 
«  ses  aides-majors,  qui  avaient  déclaré  au  com- 
«  mandant  du  régiment  la  résolution  inébran- 
t  lable  des  citoyens  et  des  troupes  de  ligne.  La 
«  municipalité  s'adressa  d'abord  aux  soldats  du 
«  régiment  ;  elle  leur  représenta  que  toute  ré- 


'  sislance  devenait  inutile,  et  leur  répéta  que  le 
«  parti  des    citoyens   paraissait  définitivement 

<  pris,  les  engageant  à  éviter  l'effusion  du  sang. 
i  Les  soldats  se  retirèrent  chacun  dans  leur 
I  compagnie  pour  délibérer  ;  il  y  en  eut  qui  pri- 
i  rent  les  armes. 

«  En  attendant  le  résultat  de  leur  délibéra- 
»  tion,  la  municipalité  passa  avec  MM.  les  offi- 
:<  ciers  du  régiment  dans  une  chambre  qui  se 
'  trouve  à  l'entrée  des  casernes.  Un  officier  do 
«  la  garde  nationale  s'y  présenta  et  déclara  que 
«  le  parti  de  désarmer  le  régiment  était  irrévo- 

<  cablement  pris. 

«  La  municipalité  mit  alors  sous  les  yeux  de 
'  MM.  les  ofliciers  du  régiment,  l'impossibi- 
'  lité  de  faire  changer  dopinion  à  prés  de 
'  4,000  hommes  armés,  fatigués  des  alarmes  coa- 
"  tinuelles  que  causait  à  toute  la  ville  la  conduite 
»  du  régiment  depuis  quelques  jours.  Elle  leur 
"  représenta  l'impossibilité  encore  plus  grande 
«  de  résister  aux  forces  développées  devant  eux 
«  pour  contraindre  le  régiment  à  livrer  ses 
»  armes.  MM.  les  officiers  se  retirèrent  pour  par- 
«  1er  à  leurs  soldats. 

«  Sur  ces  entrefaites,  M.  le  commandant  gé- 
<c  néral  des  gardes  nationales  arriva  (1).  Son 
«  premier  soin  fut  de  réprimer  l'ardeur  impa- 
rs tiente  de  l'artillerie  nationale.  11  se  jeta  au- 
«  devant  du  canon,  et  dit  qu'on  le  percerait  le 
t  premier  si  l'on  était  assez  imprudent  pour  tirer 
«  sans  ses  ordres.  Il  entra  alors  dans  les  casernes 
«  et  du  ton  de  voix  le  plus  tranquille,  mais  en 
>i  même  temps  le  plus  ferme,  il  déclara  au  régi- 
«  ment  qu'il  ne  lui  donnait  qu'un  1/4  d'heure 
;<  pour  remettre  ses  armes. 

«  Le  régiment  se  soumit  à  la  nécessité;  il 
«  rendit  ses  armes;  on  les  rassembla  en  fais- 
«  ceaux,  et  on  les  fit  transporter  à  l'hôtel  de  la 
«  commune. 

«  Après  l'enlèvement  des  armes,  M.  le  com- 
«  mandant  général  voulut  savoir  si  le  régiment 
«  n'avait  pas  de  munitions.  Le  bruit  s'en  était 
«  répandu  depuis  longtemps  dans  la  ville,  on  en 
«  était  môme  presque  assuré,  quoique  le  com- 
«  mandant  de  la  place  eût  affirmé  plusieurs  fois 
«  à  la  municipalité,  et  notamment  ce  matin,  qu'il 
«  ne  pensait  pas  qu'il  y  eut  de  poudre  aux  ca- 
«  sernes.  On  demanda  s'il  y  en  avait.  Il  fut  ré- 
«  pondu  que  non,  mais  la  juste  défiance  qu'ins- 
«  pirait  la  conduite  du  régiment  depuis  quelques 
«  jours,  engagea  à  tout  visiter.  On  parvint  à  une 
«  chambre  dont  la  porte  était  fermée.  Les  ci- 
«  toyens  en  demandèrent  la  clef;  l'officier  chargé 
«  du  détail  répondit  qu'elle  était  perdue,  et  donna 
"  à  entendre  que  cette  chambre  était  peu  impor- 
«  tante  à  visiter,  n'y  ayant,  disait-il,  que  des  ef- 
«  fets  inutiles.  Cette  déclaration,  au  lieu  d'apaiser 
«  les  soupçons,  les  augmenta.  Les  sapeurs  de  la 
«  garde  nationale  enfoncèrent  les  portes  à  coups 
<■  hache,  et  l'on  trouva  dans  cette  chambre,  la 
'  charge  de  7  cabrouels  de  poudre,  cartouches, 
»  grenades  et  petits  boulets. 

"  Cet  amas  de  munitions  fnt  bientôt  enlevé,  et 
«  la  municipalité  se  retira  sur  les  G  heures  du 
«  soir,  convaincue,  par  le  soin  aue  l'on  avait  pris 
€  d'affirmer  qu'il  n'y  ait  ni  pouare,  ni  cartouches 
"  dans  les  casernes,  que  les  bruits  sourds  répan- 

(1)  M.  Garadeuc  aîné,  commandaut  général  de  la 
garde  nationale  de  Port-au-Prince,  fait  sa  résidence 
habituelle  sur  son  habitation  ^  Bellevue,  plaine  du 
Gul-de-sac,  distanie  de  2  lieues  i/i  do  la  vdle;  et  il 
fut  averti  à  i  heure  par  M.  Roberjot  du  Désert,  l'un 
do  ses  aides  do  camp. 
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•  dus  depuis  quelques  jours  dans  la  ville,  n'é- 
«  talent  pas  tout  à  fait  sans  fondement,  et  que 
M  peut-être  le  salut  de  la  ville  était  dû  à  laréso- 
«  iution  prise  par  les  citoyens  et  les  troupes  de 
«  ligne  de  désarmer  le  régi.nent. 

«  Il  a  été  laissé  un  détachement  de  120  hom- 
«  mes,  tant  de  gardes  nationales  que  de  troupes 
«  de  ligne,  soutenu  de  quelques  pièces  d'artille- 
«  rie,  pour  la  garde  des  casernes,  jusqu'au  rao- 
.1  ment  où  pourrait  se  faire  l'embarcjuement. 

«  Ce  fait,  la  municipalité  est  rentrée  en  la  mài- 
«  son  commune,  où  elle  a  renouvelé  ses  remer- 
«  cléments  à  l'oflicier  de  M.  Grimouard,  qui 
«  n'avait  pas  cessé  de  '.'accompagner  partout  de- 
«  puis  le  moment  où  il  était  arrivé. 

«  Fait  et  arrêté  au  conseil  général  de  la  com- 
«  mune,  et  ont  tous  les  membres  présents  signé.  » 

«  La  quantité  de  poudre  trouvée  aux  casernes 
n'est  pas  la  seule  circonstance  qui  justifie  les 
craintes  des  citoyens.  Le  5  de  ce  mois,  le  même 
journaliste,  dont"  nous  avons  déjà  parlé,  impri- 
mait au  Gap  une  lettre  qu'on  lui  avait  écrite  le 

28  avril  du  Port-au-Prince,  et  où  on  lui  avait 
marqué,  en  parlant  des  dispositions  du  régiment 
du  Port-au-Prince  :  la  journée  du  4  sera  ter- 
rible. Le  même  propos  était  échappé  à  quelques 
soldats  et  à  quelques  ci-devant  volontaires. 

«  Le  mercredi  4,  le  régiment  du  Port-au-Prince 
a  été  embarqué  à  bord  de  2  navires  marchands, 
frétés  à  cet  effet.  Ces  navires  vont  être  expédiés 
pour  Lorient,  sous  les  ordres  du  général. 

«  Nous  espérons  que  le  départ  du  régiment  du 
Port-au-Prince  ramènera  la  paix  dans  notre 
ville;  mais  cette  paix  ne  sera  solide  et  inébran- 
lable que  lorsque  les  commissaires  civils  l'au- 
ront confirmée  par  leur  présence. 

«  Tel  est,  Messieurs,  l'état  actuel  des  choses  au 
Port-au-Prince;  mais  jugez  de  celui  dans  lequel 
nous  avons  été.  Figurez-vous  un  régiment  dont 
plusieurs  compagnies  avaient  déserté  au  mois 
de  février  1790,  qui  avait  tiré  sur  les  citoyens 
dans  la  nuit  du  29  au  30  juillet  suivant,  qui 
avait  tué  son  colonel  le  4  mars,  qui,  à  la  suite 
de  cet  événement,  se  trouvait  délaissé  et  aban- 
donné par  le  plus  grand  nombre  de  ses  officiers, 
enfin,  qui  menaçait  de  renouveler  la  scène  du 

29  juillet,  et  qui  chargeait  ses  armes,  et  jugez  si 
les  troupes  nationales  et  de  ligne  n'ont  pas  eu 
de  justes  raisons  pour  désarmer  ce  régiment, 
quoique  cependant  nous  n'eussions  pas  cru  devoir 
requérir  son  désarmement.  Jugez  si  l'on  n'a  pas 
lieu  de  s'applaudir  qu'il  ait  été  exécuté  sans  effu- 
sion de  sang,  et  avec  tout  l'ordre  dont  une  pa- 
reille expédition  peut  être  susceptible. 

«  Signé  :  Les  officiers  municipaux  du 
Port-au-Prince.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  colonial.) 

M.  Dclavîgne,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  membres  réunis  du  directoire  du  district 
et  du  conseil  général  de  la  commune  de  Strasbourg, 
qui  exprime  une  adhésion  formelle  aux  décrets 

aui  ont  été  rendus  à  l'occasion  de  l'événement 
u  21  juin. 

Ces  corps  administratifs  rendent  hommage  à  la 
sagesse  et  à  la  fermeté  de  l'Assemblée;  ils  la  re- 
mercient d'avoir  maintenu,  au  milieu  des  orages, 
de  l'agitation  des  esprits  et  du  ressentiment  de 
tous  les  cœurs,  laGonstitulion  décrétée.  Ilsestiment 
que,  dans  un  bon  gouvernement,  la  prospérité  pu- 
blique est  indépendante  des  vices  ou  des  vertus  du 
monarque,  et  que  rien  n'est  crime  aux  yeux  de 


la  loi,  que  ce  qui  est  textuellement  défendu  par 
elle.  Ils  ont  pensé  que,  ne  pouvant  soustraire  le 
passé  à  l'influence  du  présent,  l'homme  d'Etat  de- 
vait prévaloir  sur  le  philosojîhe,  lorsqu'il  s'agit 
de  juger  son  siècle,  et  d'apprécier  la  morale  et 
les  habitudes  d'un  peuple  élevé  sous  le  joug  du 
despotisme. 

«  Le  système  monarchique  une  fois  préjugé, 
disent-ils,  vous  ne  pouviez  établir  une  théorie 
plus  belle  et  plus  praticable,  et  il  était  de  votre 
devoir  d'y  persévérer,  et  vous  ne  pouviez  immo- 
ler à  un  ressentiment  d'un  jour  une  Constitution 
conçue  pour  la  durée  des  siècles.  Cependant  nous 
apprenons  que  votre  décret  sur  les  événements 
des  20  et  21  juin  a  excité  des  murmures  et  des 
attroupements,  et  cet  événement  nous  pénètre 
d'une  douleur  profonde. 

«  N'était-ce  pas  assez  d'avoir  à  détourner  nos 
regards  des  emportements  d'une  cour  atroce  et 
perfide?  Faut-il  qu'ils  rencontrent  les  égarements 
d'un  peuple  aveugle?  Veui-il  faire  oublier  le 
crime  dont  il  poursuit  la  vengeance  par  le  crime 
même  de  sa  poursuite?  N'est-ce  pas  assez  de  re- 
belles parmi  nous,  et  faut-il  que  le  peuple  aussi 
ait  des  reproches  à  se  faire?  Quelle  est  cette  vo- 
lonté impérieuse  qui  veut  se  mettre  à  la  place 
de  la  volonté  générale?  Quelle  est  l'association, 
quel  est  l'attroupement  qui  i^eut  se  dire  la  nation 
devant  ceux  qui  la  représentent,  et  qui  sont  les 
forts  devant  la  loi?  Est-ce  à  la  capitale,  est-ce  à 
la  frontière,  est-ce  à  quelgue  parti  que  ce  soit  à 
commander  à  l'universalité  et  à  l'Empire?  Que 
devient  la  liberté  publique,  que  devient  la  fra- 
ternité de  tous  les  Français,  que  devient  notre 
Constitution  représentative,  si  tous  les  citoyens 
ne  se  soumettent  aux  pouvoirs  établis,  ne  se 
rallient  au  centre  de  Punité  législative,  et  si  les 
représentants  ne  sont  pas  respectés? 

«  Oui,  Messieurs,  Pinviolabihté  de  ceux  qui 
font  les  lois  est  aussi  précieuse,  aussi  essentiel- 
lement nécessaire  que  celle  de  celui  qui  les  sanc- 
tionne; et  si  jamais  une  main  sacrilège  et  parri- 
cide l'égarait  au  point  de  se  porter  sur  un  seul 
d'entre  vous,  soyez  sûrs,  que  nos  gardes  natio- 
nales que  vous  avez  armés  pour  la  défense  de  la 
patrie,  iront  d'abord  à  l'ennemi  le  plus  dange- 
reux, et  qu'ils  voleront  pour  écraser  ces  hordes 
criminelles  et  mercenaires,  que  l'intrigue  et  l'aris- 
tocratie dirigent  et  conduisent  tour  à  tour, 

«  Nous  avons  juré  la  mort  des  traîtres  et  la 
dispersion  des  despotes,  et  si  le  zèle  honorable 
et  l'héroïque  dévouement  de  la  garde  nationale 
parisienne  ne  suffisent  pas  pour  écarter  et  dé- 
truire ceux  qui  vous  environnent,  comptez  qu'il 
n'est  pas  un  soldat  parmi  nous,  qui  ne  se  regarde 
comme  l'auxiliaire  de  nos  braves  frères  d'armes 
de  Paris,  et  qui  ne  s'arme  pour  la  vengeance  na- 
tionale.  '  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable de  cette  adresse  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Delavîgne,  secrétaire,  donne  lectijre  d'une 
lettre  du  sieur  Babaud  de  La  Chaussade,  à  qui  son 
grand  âge  ne  saurait  permettre  de  voler  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  et  qui  prie  l'Assemblée  d'agréer 
le  don  patriotique  d  un  assignat  de  300  livres 
pour  l'entretien  d'un  garde  national  sur  les  fron- 
tières. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  du  nom  de  ce  citoyen  dans  son  procès- 
verbal.) 

M.  Prévôt,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation, présente  un  projet  de  décret  concernant 
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la  liquidation  et  le  remboursement  de  diverses  par- 
ties de  la  dette  de  VElat. 

G  '  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  :  ■ 

L'Assemhl6e  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  di;  liquidation,  qui  a  rendu  compie 
des  vérifications  et  rapports  laits  par  le  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation, 
décrète  qu'en  conformité  de  ses  précédents  dé- 
crets sur  la  liquidation  de  la  dette  publique,  et 
sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit  de  ladite  dette, 
il  sera  paye  aux  personnes  ci-apiès  noturaées,  et 
pour  les  causes  qui  seront  pareillement  expri- 
mées, les  sommes  suivantes,  savoir  : 


1°  Arriéré  du  département  de  la  maison 

DU    ROI. 

Écurie  du  roi.  Fournitures,  gages  et  traitements 
pour  1788  et  1789. 


750 
18,691 


32,000 


Leroy  et  Piccard,  gar- 
des de  la  prévôté  de  l'hô- 
tel, à  Paris 200  1, 

Greté  etLcGorney,  gar- 
des de  la  prévôté  dé  l'hô- 
tel, à  Versailles 

Maurice,   serrurier 

Damain  frères,  pour 
remhoursement  de  la 
charge  de  tailleur  de  la 
compagnie  des  Gent-Suis- 
ses 

Paulinier,  marchand 
mercier,  au  nom  et  com- 
me ayant  les  droits  cédés 
de  Ltprince,  concierge  à 
Versailles 

Lecomte,  chirurgien 
des  écuries 

Dupont,  chirurgien  ex- 
traordinaire   

Gollet,  sculpteur 

Veuve  et  héritiers  Gen- 
son 

Fliche,  officier  de?  chas- 
ses à  Gompiègne 

Dorvilie,  ci-devant  tré- 
sorier général  des  écu- 
ries         3,000 

Briant,  maître  à  danser 
des  pages 

Boistel  

La  Chapelle,  aide  de 
cuisine 

La  Boissière,  éperon- 
nier 

Brignoii,  marchand  pel- 
letier   

Renard,  architecte 

Schreiber,  grand  haut- 
bois   

Guillaud,  menuisier... 

Descharmes,  ti  ompette. 

Lucas  et  Gondoin, 
plombiers 

Paupier,  maréchal.... 

Savary,    chevauctieiir. 

Sciolly,  maître  à  vol- 
tiger   

Marier,  pour  loyer — 

Benoît,  maître  palefre- 
nier   


s.  8  d. 


9,600 

14 

171 

18 

1,500 
293 

» 
» 

14,876 

» 

500 

» 

1,303 
2,500 

» 

» 

1,665 

8 

n 

23,007 

» 

» 

288 
3,000 

n 
n 

!» 

B 

679 

88,898 

2,404 

10 

» 

10 

1) 

n 
» 

20,104. 
11,031 
726 

5 
10 

» 
» 

2,871 
4,500 

» 

» 
4 

935 

» 

» 

Salliot,  concierge 

Caillou,   fermier 

Dufour,  apothicaire... 
Loustunneau,    chirur- 
gien   

De  Boisseulh  de  Labo- 

rie,  écuyer 

Marc  de  Boisseulh  , 

écuyer 

Charles   de  Boisseulh, 

écuyer ■ 

Tamissier,  maréchal.. 

Mauret,  médecin 

De  Saint-Etienne,  écu- 
yer  

De  Saint-Martin,  maî- 
tre d'hôtel 

Auvray,  couvreur  — 

Marin,  cocher 

La  succession  de  Lou- 

bignac,  apothicaire 

Maury,  l'un  desdits  hé- 
ritiers  

Haussard,  maître  pale- 
frenier   

Macheray,   cocher 

De  la  Renommière,  of- 
ficier  des    chas- es 

Aub'.Tt    et  Vincent, 

peintres  en  voitures 

CoUot,  maître  palefre- 
nier  

Lehoux,  apothicaire.. 
Sirame,  maître  palefre- 
nier   

Delorme,   paveur 

Scyoly   tils,  maître  à 

voltiger 

Bouzenot,  maître  pale- 
frenier    

Lfgris,  pour  loyer.... 
Erchards,  médecin  — 

Bouiiier,  horloger 

S'rvant,  sous-gouver- 
neur des  pages 

Raffet,    menuisier   en 

voiture 

Viault    de  JuUy,  tam- 
bour   

Langlois,   cocher 

Testard,  chirurgien. . . 
Garnier,    grand   haut- 
bois  

Marville,  trompette  — 
Adrien,  inspecteur  des 

livrées 

TRerthelot,  tambour  de 

l'écurie 

Veuve      Sirois,     pour 

loyer 

Bereaud    père,    grand 

hautbois 

L'abbé  Clouet,    ci-de- 
vant  aumônier 

Petit,  maître    palefre- 
nier  


2,168  1.   »  s.  n  d. 
1,491        » 
701      10 

1,875        »        > 

6,000 

9,000 


9,000 

13,595        « 
1,880      10 

9,000 

103,336 
25,070 
590      11 


2 

» 

10 


16,500 
701 


10 


1,035       3 
765      11 

500 

30,103 


1,035 
2,906 

1,035 
3,300 

1,600 

1,035 

13,469 

5,808 

48 

6,89S 

333 

103 

729 
2,000 

188       4 
66      15 

4,886 

281 
3,879 

453 
1,538       9 
1,035        3 


10 


67  parties   prenantes. 
Total 


530,446  I.  13  s.  3  d. 


}'«  séiue.  t.  xxvni. 


44 


4    4  • 
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Bâtiments  du  roi. 


1,951  1.  4  s.  »  d 


Sédaine,  secrétaire  de 
l'académie  d'architecture, 
pour  fournitures  en  1789. 

Hacquin,  peintre,  res- 
taurateurdes  tableaux  du 
roi,  pour  les  années  1784, 
1785,  1786,  1787,  1788 
etl789 12,056       9 


2  parties  prenantes. 
Total.... 14,007  1.  13  s. 


Garde-meuble. 

Fournisseurs  pour  1789. 

Bonneraann,  ébéniste.        4,477  1.  »  s.  » 

Brochant,  marchand 
de  draps 33,403      10        » 

Le  Dreux,  marchand 
mercier 13,269      10        » 

Boucher  et  Garnier, 
marchands  de  toile 8,978      10        » 

Veuve  Baudoin,  bro- 
deuse         7,826      10        .. 

Auguste,  orfèvre 5,615      10        » 

Peruon,  fabricant  à 
Lyon 46,755      10       « 

Marie-Louise  Gillet, 
veuve  Boulard,  menui- 
sier         1,738      10 

Daguerre,  marchand 
mercier 6,760      10        » 

Trompette,  maître  me- 
nuisier         7,470      10 

Gallieii,  doreur  et  ar- 
genteur 2,349      10 

Bourteaux ,  tourneur 
ébéniste 1,436      10 

Oblerkamps,  entrepre- 
neur de  la  manufacture 
de  toile  de  Jouy 5,519      10        » 

Veuve  Langlois,  mar- 
chande de  couvertures..        6,02"0      10        » 

Chatard,  peintre 8,416      10        » 

Petit,  marchand  miroi- 
tier         1,148      10       » 

16  parties  prenantes. 

Total 161,213  1.  10  s.  » 

Gages  du  conseil. 

Pinet  de  La  Taul,  ci-de- 
vant gentilhomme  ordi- 
naire du  roi 6,300  1.  »  s.  » 

Liancourt,  grand-maî- 
tre de  la  garde-robe  du 
roi 35,785        »        » 

Beaugeard,  secrétaire 
des  commandements  de  " 

la  reine 1,687      10 

Leclerc  du  Brillet,  pre- 
mier valet  de  garde-robe 
duroi 12,353       8 

Ghauvelin,    maître   de 


d. 


la  garde  du  roi 25,920  1. 

Chauvin  d'Oigny,  ci- 
devant  gentilhomme  or- 
dinaire du  roi 3,600 

Héiiin,  secrétaire  du 
cabinet  du  roi 20,000 

Jean-Marie  Quentin  de 
Ghamplost,  premier  va- 
let de  chambre  du  roi..      11,518 

Gorte,  marchand  tail- 
leur         7,019 

Darboulin  de  Riche- 
bourg,  secrétaire  du  roi.      26,100 

Andouillet,  premier 
chirurgien  du  roi 36,045 

Lemoine,  ci-devant  gen- 
tilhomme ordinaire  du 
roi 1,800 

Boisgelin  de  Gucé,  maî- 
tre de  la  garde-robe  du 
roi 34,560 

Gentil,  premier  valet  de 
chambre  du  roi 1,676 

Leclerc,  comme  ces- 
sionnaire  de  son  père, 
secrétaire  de  la  chambre 
et  du  cabinet  du  roi —      26,100 

Bellanger,  ci  -  devant 
gentilhomme  ordinaire  du 
roi 7,200 


16  parties  prenantes. 

Total 257,6651.  13  s.    ■»  d 


Fournisseurs  de  la  maison  du  roi. 

Lalouette,  marchand  à 
Paris,  au  nom  et  comme 
ayant  droit  de  Jean- 
Alexandre  Gobert,  maître 
tailleur 10,400  I.  »  s.     »  d 

Estelle,  marchand  de 
galons 2,115      19 

De  Buffon,  exécuteur 
testamentaire  du  sieur  de 
Buffon  son  frère 121 , 591        9        » 

3  parties  prenantes. 
En  total 134,107  1.    8  s.    »  d. 


2"  Arriéré  du  département  de  la  guerre. 

Traitements  et  appointements  à  des  gouverneun 
et  lieutenants  généraux  des  provinces  et  à  da 
gouverneurs  particuliers  des  villes,  pour  les  an 
nées  1788  et  1789. 

De  Narbonne,  gouver- 
neur de  Sommières 7,943  1.    3  s.    »  d. 

De  La  Tour  d'Auvergne, 
gouverneur  de  Dax  et  de 
Saint-Sever 16,307      11 

De  Noailles,  ambassa- 
deur extraordinaire  de 
France  auprès  de  l'em- 
pereur       16,620        » 

D'Orléans,  gouverneur 
en  Dauphiné 102,306 

De    Chartres,  gouver- 
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neur  pénéral  du  Poitou. . 

De  Li^Derac  de  Caylus. 

De  Brachet,  lieutenant 
général  en  Haute  et  Basse- 
Marche 

Le  Bade  d'Arçenteuil, 
lieutenant  général  en 
Champagne 

D'Aguesseau,  gouver- 
neur général  en  Lyon- 
nais, Forez  et  Beaujolais. 

De  Saint-Simon,  gou- 
verneur «le  Saint-Jean- 
Pied-de-Port 

De  La  Garde  de  Saint- 
Angel,  maréchal  de  camp 
en  Guyenne 

Aiibillard,  gouverneur 
de  BruagH  

Choiseul-Beaupré,  gou- 
verneur de  Sisteron 

De  Lorge,  lieutenant 
général  en  Bourgogne. . . 

De  Fumel,  lieutenant 
général  en  Lyonnais .... 

De  Fumel-Montségur, 
lieutenant  général  eu 
Lyonnais 

Le  maréchal  de  Noail- 
les,  gouverneur  de  Per- 
pignan  

La  succession  du  ma- 
réchal de  Richelieu 

De  Ghoiseul-Praslin, 
lieutenant  général  des 
évêchés  de  Rennt  s 

De  Rochechouart,  gou- 
verneur général  en  Orléa- 
nais  

Angosse  de  Corbère, 
lieutenant  général  d'Ar- 
magnac  

lie  Lostanges,  gouver- 
neur du  Quercy 

La  succession  d'Aiguil- 
lon   

D'Aiguillon,  lieutenant 
général  en  l'évêché  de 
Nantes 

De  Gharaplost,  gouver- 
neur du  Louvre 

De  Vérac,  lieutenant 
général  en  Haut-Poitou.. 

De  Bourbon -Penihiè- 
vre,  gouverneur  général 
de  Bretagne 

De  Béihune  deCharost, 
gouverneur  du  Galaisis 
et  lieutenant  général  de 
Picaidie ... 

DeBrancas,  gouverneur 
de  Guise 

De  Périgord,  gouver- 
neur et  lieutenant  géné- 
ral en  Picardie 

De  Messey,  gouverneur 

de  Lorhes 

De  La  Vallière,  pour  le 
payementdes  années  1788 
et  1789  de  la  pension  à 
elle  accordée  sur  le  gou- 
vernement général  du 
Bourbonnais 

De  Grammont,  gouver- 
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neur  général  en  Navarre 

et  Béarn 32,695  1.  8  s.  9  d. 

Mancini  de  Nivernais, 
gouverneur  général  en 
Nivernais 19,881      10       6 

Foucquet,  lieutenant 
général  au  pays  messin.        3,003      10       » 

De  Comineyras,  gou- 
verneur du  château  de 
Sainte-Hippolyte 2,312        »        » 

De  Sades  d'Aiguières, 
lieutenant  général  en 
Haute  et  Bisse-Bresse. ..       2,952       »        » 

A  la  charge,  pour  les 
unes  et  les  autres  des 
parties  ci-dessus  nom- 
mées, de  la  retenue  de  la 
c  a  pi  talion,  conformé- 
ment aux  ordonnances  et 
règlements  pour  ceux  sur 
lesquels  celte  retenue  n'a 
paséié  laite  à  leur  article, 
à  moinsqu'ils  ne  justifient 
que  la  déduction  de  la 
eapitation  a  eu  lieu  sur 
d'autres  objets,  ou  qu'ils 
l'ont  acquittée  eflective- 
ment,  soit  à  la  cour,  soit 
dans  les  différentes  villes 
de  leurs  résidences,  et  en 
rapportant  les  quittances 
ou  duplicata  de  quit- 
tances. 

Golbert  de  Ghabanais, 
lieutenant  général  en  la 
ville  de  Nantes 5,664        »        » 

Aux  mêmes  charges 
que  ci-dessus. 


39  parties  prenantes. 

Total 786,974  I.  »  s.  8  d. 


3"  Arriéré  du  département  de  la  marine. 


Fournisseurs  et  autres^  pour  les  années  1788 
et  1789. 


14,160 


Mallard ,  fournisseur 
au  port  de  Toulon 14,768  1. 

Bouvet,  négociant 17,081 

Garron  le  caiet,  pro- 
priétaire de  la  manufac- 
ture de  toile  à  voiles  de 
la  Piliiôre  en  Bretagne. . .        6,229 

Plaiicy,  marchand  de 
clous 15,003 

PapeGhrislo,  niarchand 
de  bois 15,694 


Enjiaurard,   armateur. 

Drouhot,  capitaine  en 
second  des  hussards  de 
Lauzun,  pour  moitié  de 
ses  apppoititements  en 
Amérique,  ilu  premier 
décembre  1781  au  der- 
nier juillet  1783 

Benoît,  Brizard,  Régis, 
Rubiclion,  et  Joseph  Nas- 
sot,  marchands  de  bois. 

JosephAguillon,  arma- 
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12 


16 
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1 


9  d. 


2,100 


69,623      10      11 
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eur. 
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9  parties  prenantes . 
Total...   166,232  1.  18  s. 


4°  Arriéré  du  département  des  finances. 

Haras  de  Chambord.  Fournisseurs  pour  les  années 

1787,  1788  et  1789. 


(27  juillet  1791. J 

610  1.     'S. 


Séguin,  serrurier 8,781  I.  17  s. 

De    l'Homme,    maître 

maçon \ô,i^i      lo 

Guilpain,  paveuretvoi- 
turier.. I'^^d      16 

Roulieux,  charpentier.  4,623       5 


d. 


4  parties  prenantes. 
Total..... 28,668  1.  11  s.  9  d. 


Administration  générale  des  haras. 

Appointements  et  gratifications  à  différents  em- 
ployés de  V administration  générale  des  haras, 
sous  la  direction  du  ci-devant  duc  de  Polignac, 
pour  Vannée  1789. 


De   Sellot,    iœpecteur 
visiteur  général  des  haras 
Allain,    ci-devant   se- 
cond commis  du  bureau 

de  l'administration 

Du  Bourdonnet,  ancien 
inspecteur  des  haras  de 

la  Fraoche-Gomté 

Compagnot,  ancien  ins- 
pecteur   des    haras    des 

Trois-Evêchés 

De  La  Grèze,  ancien 
commissaire  général  des 

haras 

DeGassebronne,  ancien 
inspecteur  principal  des 
haras  de    la    généralité 

d'Auch 

Gaffary,  ancien  pre- 
mier commis  du  bureau 
de  l'administration  géné- 
rale  

Rougane,  ancien  ins- 
pecteur  des     haras    du 

Bourbonnais 

De  La  Getière,  ancien 
inspecteur  visiteur  géné- 
ral (les  haras 

Delas,  ci-devant  gardt- 
haras   de    la  généralité 

d'Auch 

Delort,  ci-devant  gar- 
de-haras de  la  généralité 

d'Auch 

Pailhé,  ciHlevant  f;ar- 
de-harus  de  la  généralité 

d'Auch 

De  Longueval,  inspec- 
teur des  haras  du  Maine. 
Lourdoueix,       ancieu 
inspecteur  des  haras  du 

Berry 

De  Reste,  ancien  ins- 


3,000    1.     s.  d. 


800 


1,000 


500 


2,750 


2,800 


1,200 


1,200 


4,800 


500 


500 


600 
2,350 


1,800 


pecteur  des  haras  de  la. 
généralité  d'Auch 

D'Herville,  ancien  ins- 
pecteur des  haras  du 
Soissonnais 

De  Soultrait,  garde-éta- 
lon   

De  Monligny,  ancien 
inspecteur  des  haras  du 
Bas-Poitou 

De  Purcet,  ancien  ins- 
pecteur des  haras  du  Pé- 
rigord 

Delort,  garde-visiteur 
des  haras  de  la  généralité 
d'Auch 

Garnier,  ci-devant  gar- 
de-haras du  Bas-Poitou. . 

Deforne,  ancien  inspec- 
teur-visiteur général  des 
haras 

De  Parchappe,  ancien 
inspecteur  des  haras  de 
la  Champagne 1^200 


1,100 
500 

2,569 

600 

400 
150 

2,000 


23  parties  prenantes. 

^  ïolal 33,229  1. 


8  s.    9  d 


Gratifications. 


Danse  de  Willoison,  gra- 
tification annuelle  pour 
1789 

De  Gurr,  pour  indemni- 
té de  sa  pension  de  3,000  li- 
vres supprimée,  et  dont  il 
n'a  pasjoui,  dédommage- 
ment des  dépenses  forcées 
que  la  place  de  commis- 
saire du  roi,  délégué  du 
Conseil  d'Etat  pour  l'extiric- 
tion  du  papier-monnaie 
en  circulation  dans  les 
îles  de  France  et  de  Bour- 
bon, lui  a  occasionnées, 
et  pour  gratification  à 
cause  de  ses  services... 


808  1.    6  s.    8  d 


30,000 


2  parties  prenantes. 

Total 30,808  1. 


6  s.    8  d 


5°  Jurandes  et  maîtrises. 
Indemnité  et  remboursement  aux  maîtres. 


David,  boucher 

Le  Valois,  boucher — 
Sauvegrain,  boucher.. 
Antoine-Joseph  Honein, 

rhandelier 

Serveau,  chandelier. . . 
Ghevillard,  couvreur.. 

Tardif,  couvreur 

Nourry,  couvreur 

Bellet,  couvreur 

JiJicolai,  maçon 

Osselm,  maçon 

Balle,  maçon 

Vannier,  maçon 

Gaulthier,  écrivain — 
Pingot,  écrivain 


441  1. 

14s. 

6  ( 

451 

18 

11 

410 

12 

3 

247 

„ 

4 

458 

7 

5 

455 

13 

11 

418 

8 

y 

133 

14 

1 

430 

13 

3 

440 

7 

10 

438 

3 

4 

403 

4 

6 

404 

13 

4 

50 

» 

» 

145 

2 

9 

[Aâsomblée  aationale.] 

Goblet,  écrivain 

Hillion,  écrivain 

Deschamps,  éorivain.. 

Legros,  écrivain 

Lenuir,  relieur 

Ruinigny,  papetier — 

Petureau,  papetier. . . . 

Suzin,  papetier 

Lefer,  papetier 

MuUer,   papetier 

Dablanc,  papetier 

Jumilhard,  papetier... 

Hardouin,  papetier.... 

Cotty,  papetier 

Morin,  papetier 

Marcilly,  papetier 

Doyen,  papetier 

Le  Homme,  papetier.. 

Olivier  ,  ferrailleur    et 
épinglier 

Bellet  ,  ferrailleur    et 
épinglier 

Ferret ,   ferrailleur    et 
épinglier 

Ernoult,  ferrailleur  et 
épinglier 

Lanson  ,  ferrailleur  et 
épinglier 

Meurisse,  ferrailleur. . 

Richard,  ferrailleur.. . 

Huré,  ferrailleur 

Bourgongnat.ferrailleur 

Blond  in,  ferrailleur... 

Cavagnot,  ferrailleur.. 

Mathurin  Bernard,  fer- 
railleur  

Fouquet,  ferrailleur... 

Regiiaudot,  ferrailleur 

Lt'dreux,  ferrailleur.. 

DeLaRuelle.ferrailleur 

Doublet,  ferrailleur. . . 

Biaise  Besnard,  ferrail- 
leur   

Viois,  ferrailleur 

Carpt  niier,  ferrailleur. 

D'Enler,  ferrailleur. . . 

D'Enfer,  cloulier 

Tourbier,  ferrailleur. . 

Lui,  gantier 

Acloque,  limonadier.. 

Lui,  traiteur 

Gardinier,  limonadier, 
marchand  de  bière 

Chiuluir,   limonadier, 
marchand  de  bière 

Grangier,   limonadier, 
marchand  de  bière 

Gonel,  limonadier,  mar- 
chand de  bière 

Arnoult  ,   limonadier  , 
marchand  de  bière 

François,   limonadier, 
marchand  de  bière 

Billet,  limonadier,  mar- 
chand de  bière 

Thomeret,  couturière.. 

Galet,  couturière 

Leroux,  veuve  Guitet. 

Baufre,  veuve  Marque, 
couturière 

Golonge,  couturière. . . 

Mero,  couturière 

Clerc,  femme  Truchy, 
couturière 
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Saunié, 

couturière 

70 

l.   4 

8.  2  d 

Yast,  couturière 

55 

12 

11 

Prest,  couturière 

•  62 

4 

2 

Martelet 

,  femme  Gre- 

nault,  COL 

iturière 

50 

19 

1 

Bouliinger,  couturière. 

64 

8 

4 

ûuval,  couturière 

70 

6 

1 

Duchemin,  couturière. 

70 

15 

8 

Seguin, 

couturière 

69 

18 

4 

Dufour, 

couturière 

25 

» 

» 

Villeaume,  couturière. 

55 

9 

4 

Ledoux 

couturière... 

73 
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1 

Briers, 

femme  Loche, 

couturière 

59 

7 

Q 

Coin,  femme  Volet,  cou- 

turière. . . 

72 

m 

9 

Brachet, 

couturière.. . 

65 

14 

» 

Compoir 

1.  couturière. . 

55 

2 

1 

Garnier, 

femme  Lefôvre, 

couturière 

69 
68 

2 
» 

11 

Jannet, 

couturière 

9 

Marion , 

dite    Duval, 

couturière 

55 

5 

3 

Payen,  1 

femme  Taupin, 

couturière 

60 

15 

9 

Boucher,  femme  Cornu, 

couturière 

60 

16 

6 

Renault 

couturière... 

43 

4 

10 

Jean  Ettinger ,   coutu- 

rier  

68 

11 

6 

Leclerc 

Cormier,  cou- 

turier. . . . 

56 
73 

5 
3 

5 
10 

Gonnet, 

couturière 

Chaumelt,  marchand  de 

vin 

629 

19 

2 

Boulet, 

marchand  de 

vm 

613 

9 

9 

Morize, 

mercier 

881 

6 

5 

Deneux, 

mercier 

517 

12 

9 

Girard, 

mercier 

466 

19 

Le  Baque,  mercier.  . . 

873 

10 

4 

Duboury 

,  mercier 

898 

13 

7 

Durand, 

mercier 

479 

10 

3 

Gaujac, 

mercier 

575 

9 

11 

Berthelot,  mercier 

155 

4 

9 

Gringoire,  mercier 

920 

11 

1 

Fremont 

,  mercier 

851 

9 

2 

Reibert, 

mercier 

926 

13 

4 

Maurice, 

mercier 

479 

10 

3 

Leblond, 

mercier 

920 

12 

6 

Mauroy, 

mercier 

915 

4 

2 

Auvernay,  mercier — 

898 

13 

7 

Rotjpnel 

mercier 

486 

9 

3 

Lorion , 

mercier 

932 

1 

8 

Delorme 

mercier 

568 

19 

9 

BergeroD 

,  mercier 

517 

12 

9 

Tardu,  mercier 

829 

7 

6 

Blandin , 

mercier 

814 

11 

8 

Gaillard, 

mercier 

869 

14 

5 

Charpentier,  mercier.. 

950 

» 

» 

Vesset,  mercier 

517 

12 

9 

Boitel,  mercier 

801 

7 

9 

Leclerc, 

mercier 

562 

11 

5 

Germain 

,  mercier 

568 

19 

'1 

Prévôt,  mercier 

851 

9 

2 

Humet, 

mercier 

479 

10 

3 

Tunnav, 

mercier 

466 

18 

11 

Chabant, 

mercier 

431 

1. 

10 

Houdin, 

mercier 

822 

4 

5 

Louis-Jo 

seph    Houpio , 

merttier. . . 

854 

8 

11 

Giroy,  traiteur 

521 

7 

6 

Boudin, 

traiteur 

488 

10 

u 

Chambault,  traiteur. . . 

484 

1 

8 
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Martin,  traiteur 527 

Lui,  marchand  de  vin, 

traiteur 268 

Obert,  serrurier 643 

Moucliet,  serrurier 603 

Dru,  serrurier 456 

Etienne,  serrurier '       166 

Mesifflet,  cordonnier...  197 

Tiniothée    Moutardier, 
ferrailleur 195 

Gliarpentier,  femmeMil- 
chet,  gantier  boursier. . .  339 

Nicolas -Noël  Vincent, 
gantier  boursier 339 

Germain    d'Àrjou,  ser- 
rurier    293 

Goujet,  serrurier 785 

H>mer,  serrurier 788 

Nicolas  de  Bergue,  dra- 
pier-mercier  ,  842 

Pary,  drapier-mercier.  396 

Anus,  drapier-mercier.  924 

Femme  Plantier,   dra- 
pier-mercier    296 

Sanche,  drapier -mer- 
cier    445 

Goiinier,  drapier  -  mer- 
cier   925 

Schildkaceh,    drapier  - 
mercier 1,107 

Julien  Mabire,  drapier- 
mercier 642 

Leljoeuf,  drapier- mer- 
cier   929 

Pouillard,  drapier- mer- 
cier   743 

Maudar,  drapier,-  mer- 
cier   343 

Ttzeur,    drapier-mer- 
cier   397 

Antoine  Grellet,  maçon.  256 

François  Roussel,  ma- 
Çon 883 

Gentil,  maçon 285 

Lagène,  menuisier 479 

Elophe  Husson,    mar- 
chand de  vin 324 

Louis  Girardin,    mar- 
chand de  vin 928 

Lecomte,  marchand  de 
vin 422 

Martin,    marchand  de 
vin 183 

Vincent  Bohuert,  trai- 
teur   198 

Abraham  Saunier,limo- 
nadier 89 

Guillaume  Marie^  limo- 
nadier   111 

Pierre-Jacques     Blan- 
chon,  peintre 90 

Pierre-Léon     Lemelle, 
limonadier 144 

Jacques  Trouville,  cui- 
sinier   134 

174  parties  prenantes. 

Total 59,689  1 
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6°  Domaine  et  féodalité. 


Les  ayants  cause    du 
sieur  Le   Tonnellier   de 
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Breteuil,  pour  la  finance 
principale  del'acquisition 
par  lui  faite  des  droits 
d'échange  dans  la  paroisse 

de  Boissise,  etc 

Avec    les    intérêts,    à 
compter  du  31  mai  1791. 
Les    ayants  cause    du 
sieur  Montullé,  pour  mô- 
mes causes 

Avec     les    intérêts,  à 

compterdu  13  mai  1791, 

Les    ayants  cau?e   du 

sieur  Le  Chancelier  Le  Tel- 

lier  et  de  Boudeauville. . 

Avec    les     intérêts,  à 

compter  du  6  mai  1791.. 

Les    ayants  cause    du 

sieur  Henry  de  Gaschon. 

Avec   les    intérêts ,   à 

compter  du  27  mai  171. 

La  dame  de  Querchy . . 

Avec    les    intérêts,   à 

compter  du  31  mai  1791. 

Les   ayants  cause  des 

sieur  et  demoiselle  Bri- 

chanteau 

Avec    les    intérêts,    à 

compter  du  30  mars  1791. 

Louis-David  de  Gaque- 

ray,  ou  ayants  cause 

Avec  les  intérêts ,  à 
compter  du  1"  juin  1791. 
Chrétien  de  Fumechoa. 
Avec  les  intérêts ,  à 
compter  du  l^"^  juin  1791. 
A  la  charge  par  les  ci- 
dessus  nommés  de  rap- 
porter les  originaux,  ou 
du  moins  des  duplicata 
en  forme  de  leurs  quit- 
tances de  finances,  dû- 
ment déchargées  des  re- 
gistres du  contrôle  gé- 
néral ;  et  pour  celles  des- 
dites parties  prenantes, 
qui  représentent  les  pre- 
miers engagistes,  de  jus- 
tifier de  leurs  droits. 

De  Bric  (ueville  ,  pour 
remboursement  des  finan- 
ces des  eugaizements  des 
fiefs  fermes  d'Osmonville, 
Saint-Clément  ,  Cardon- 
ville  et  d'Isigny,  etc 12,955 

Avec  les  intérêts ,  à 
compter  du  22  mars  der- 
nier, en  justifiant  par  ledit 
Bricqueviile  du  payement 
de>  deux  renies  annuelles, 
l'une  de  dix  sols,  l'autre 
de  cent  livres  ;  et  en  rap- 
portant: l°desexpédition3 
en  l'orme  de  différents 
contrats  d'engagements  ; 
2°  expédition  en  forme 
de  la  première  quittance 
de  finance  de  l'engiige- 
meîit  des  fiefs  fermesd'Os- 
monville  et  Cardonville, 
du  11  avril  1588,  délivrée 
par  le  notaire  ou  officier 
public,  aux  minutes  du- 
quel ladite  quittance  est    . . 
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déposée  en  original,  ainsi 
que  de  l'acte  de  dépôt,  la- 
quelle expédition  contien- 
dra toutes  les  meniiçiis 
qui  peuvent  avoir  été  fai- 
tes sur  la  dernière  quit- 
tance, ou  la  déclaration 
duitit  notaire  ou  of licier 
public  qu'elle  n'en  con- 
tient pas  d'autres  que  cel- 
les comprises  dans  l'expé- 
dition,  ou  qu'elle  n  en 
coniient  aucune;  laquelle 
expédition  il  fera  enre- 
distrer  sur  les  registres 
du  contrôle  général,!  et 
décharger  sur-le-champ  ; 
3°  les  originaux  ou  du- 
plicata dûment  en  for- 
mes des  différentes  quit- 
tances de  finance  déchar- 
gées des  registres  du  con- 
trôle général. 

La  dame  Montesquieu, 
au  nom  et  comme  ayant, 
cause  de  Louis  Doublet, 
pour  remboursement  des 
finances  de  l'engagement 
du  droit  de  clerc  d'eau 
dans  la  ville  de  Mantes, 
droit  de  pied  fourchu, 
droit  de  nage  par  eau  et 
au  trait.... 58,333  1.    6  s. 

Avec  les  iiUéiêls,  à 
compter  de  l'époque  pos- 
térieure à  la  publication 
des  lettres  patentes  inier- 
venues  sur  les  décrets  du 
4  août  1789,  et  en  rappor- 
tant un  certiticat  dûment 
en  forme  des  officiers 
municipaux  de  la  ville  do 
Mantes,  qui  atteste  et  fixe 
ladite  époque  de  la  ces- 
sation (le  la  perception, 
et  en  faisant  décharger 
des  registres  du  contrôle 
général  la  quittance  de 
finance,  et  justifiant  de 
ses  droits. 

Guy  de  Villenoble  Pa- 
trice, de  la  ville  de  Fer- 
rare,  pour  remboursement 
des  finances  de  l'engage- 
ment des  domaines  uefE- 
loile,la  côte  Saint-André, 
Pinel  et  Reoltiers 105,312        5 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  de  ^épol^ue  pos- 
térieure au  4  août  1789, 
où  il  a  cessé  de  jouir 
desdits  domaines;  en  rap- 
portant :  1<*  les  certificats 
des  directoires  de  district 
dans  l'arrondissement  des- 
quels lesdits  domaines 
engagés  sont  situés,  qui 
attestent  et  fixent  l'é- 
poque de  la  cessation  de 
la  jouissance,  ou  des  pro- 
cès-verbaux  d'imputation 
ou  compeuï^aiion  des 
fruits  et  produits  desdits 
domaines    avec    lesdits. 


3  d. 


intérèts,dregsés  par  lesdits 
directoires  de  districts, 
et  visés  par  le  dépar- 
tement ou  les  départe- 
ments; 2°  des  procès-ver- 
baux de  récolenient  de 
l'état  desdits  domaines, 
dressés  par  lesdits  direc- 
toires de  district,  et  visés 
par  le  ou  lesdits  départe- 
ments sur  les  procès- 
verbaux  de  récolement 
de  l'état  des  lieux,  faits 
en  1644;  3"  expédition 
dûment  en  forme  du 
contrat  d'engagement,  et 
les  originaux  de  ses  dif- 
férentes quittances  de  fi- 
nance, dûment  déchar- 
gées des  registres  du 
contrôle  général; 4° expé- 
dition dûment  en  forme 
de  l'arrêt  du  conseil,  du 
25  avril  1789,  et  à  la 
charge  de  iustilier  du 
payement  de  la  redevance 
annuelle  de  seize  cents 
livres,  dont  il  était  chargé 
par  ledit  arrêt  envers 
l'Etat. 


11  parties  prenantes. 

Total 182,920  1.  6  s. 


8  d. 


7°  Remboursement  de  charges  et  offices. 
Commissaires  des  guerres. 

Augustin-Jacques  Marignier,  pour  rembour- 
sement d'un  brevet  de  retenue  sur  la  charge  de 
comiiiissaire  des  guerres  dont  il  était  pourvu,  la 
somme  de  cent  vingt  mille  livres,  avec  les  inté- 
rêts à  cinq  pour  cent,  à  compter  du  15  fé- 
vrier 1791,  ci 120,0001.    »s.    «d. 

Carra  de  Sainl-Cy r,  i  our 
remboursement  d  un  bre- 
vet de  retenue  sur  la 
charge  de  commissaire 
des  guerres  dont  il  était 
pourvu,  la  somme  de 
soixante-dix  mille  livres, 
avec  les  intérêts  à  cinq 
pour  cent,  à  compter  du 
15  février  1791 ,  ci. 70,000        »        » 

Jean-Bapiiste-Louis  Jti- 
jardi  de  Grandville,  pour 
remboursement  d'un  bre- 
vet de  retenue  sur  la 
charge  de  commissaire 
des  guerres  dont  il  était 
pourvu,  la  somme  de 
soixante-dix  mille  livres, 
avec  les  intérêts, à  comp- 
ter du  15  février  1791, 
ci 70,000 

Jean-Claude-Louis  Re- 
nard, pour  rembourse- 
ment d'un  brevet  de 
retenue  sur  la  charge 
de  commissaire  des 
guerres,  dont  il  était 
pourvu,  la  somme  de 
soixante-dix  mille  livres, 
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avec  les  intérêts  à  cinq 
pour  cent,  à  compter  du 

16  février  1791,  ci 70,000  1. 

Gharles-François-Paul 

d'Herville,pour  rembour- 
sement d'un  brevet  de 
commissaire  des  guerres 
dont  il  était  pourvu,  la 
somme  de  cent  vingt 
mille  livres,  avec  les  in- 
térêts à  cinq  pour  cent, 
à  compter  du  17  fé- 
vrier 1791,  ci 120,000 

Claude -Joseph-  Fran- 
çois Guerrier  Dumast, 
pourremboursementd'un 
brevetdecommissairedes 
guerres, dontil  était  pour- 
vu, la  somme  de  soixan- 
te-dix mille  livres,  avec 
les  intérêts  à  compter  du 

17  février  1791,  ci 70,000 

François  Malus,   pour 

remboursement  d'un  bre- 
vet   de  retenue   sur    la 

charge    de   commissaire 

des  guerres,  dont  il  était 

pourvu,    la    somme    de 

soixante-dix  mille  livres, 

avec  les  intérêts  à  5  0/0, 

à  compter  du  19  février 

1791,  ci 70,000 

Jean -Henri    Bélonde , 

pour  remboursement 

d'un  brevet  de  retenue  sur 

la  charge  de  commissaire 

des  guerres,  dont  il  était 

pourvu,    la    somme    de 

soixante-dix  mille  livres, 

avec  les  intérêts  à  5  0/0, 

àcompterdul5iuin  1791, 

ci 70,000 

Jean-François  Berthier, 

pourremboursementd'un 

brevet  de  retenue  sur  la 

charge   de    commissaire 

des  guerres,  dont  il  était 

pourvu,  la  somme  de  cent 
vingt  mille  livres,  avec 
les  intérêts  à  5  0/0,  à  com  p- 
ter  du 21  février  1791,  ci.    120,000 

Pierre  Ghandeau,  pour 
remboursement  d'un  bre- 
vet de  retenue  sur  la  char- 
ge de  commissaire  des 
guerres,  dont  il  était  |)0ur- 
vu,  la  somme  desoixante- 
dix  mille  livres,  avec  les 
intérêts,  à  compter  du  22 

février  1791,  ci 70,000 

Antoine  Denis,  pour 
remboursement  d'un  bre- 
vet de  retenue  sur  la 
charge  de  commis-aire 
des  guerres,  dont  il  était 
pourvu,  la  somme  de 
soixante-dix  mille  livres, 
avec  les  intérêts,  à  comp- 
ter du  23  mars  1791,  ci.      70,000 

EtieimeDelaunay,  pour 
remboursement  d'un  Ijre- 
vet  de  retenue  sur  ia  char- 
ge de  commissaire  des 
guerres,  dontil  était pour- 


d. 


vu,  la  somme  desoixante- 
dix  mille  livres,  avec  les 
intérêt?!,  à  compter  du  31 
mars  1791,  ci 70,000  1.   »  s. 


12  parties  prenantes. 

Total 990,000  1. 


s.  »  d, 


Officiers  du  régiment  des  gardes. 

Pierre  de  Vaugiraud, 
capit;<ine 80,000  1.   »  s.  »  d, 

ThibauU-FrançoisdeLa 
Garde,  sous-lieutenant  en 
second  de  la  compagnie 
de  Pierrevert 6,000       »        » 

Michel  Jules  de  Cotte  de 
Villeneuve,  lieutenant  en 
second  de  la  compagnie 
de  Dumoncel 30,000 

Jacques-Augustin  La 
Barberie  de  Reffuveille, 
capitaine 80,000        »        » 

Jules-  François  -  PhiU- 
bertDarny,  lieutenant  en 
premier  delà  compagnie 
de  Vaugirard,  ci 40,000        »        » 

Gharles-Louis  Danival 
de  Brache,  capitaine —      80,000       »        » 

Armand-Louis  de  la 
Pierre  de  Frémeur,  sous- 
lieutenant  en  second  de  la 
compagnie  de  Gaiilac —      10,000       »        » 

Joseph-Gharles-Auguste 
Perrien  de  Grena,  sous- 
lieutenant  en  premier  de 
la  compagnie  de  Ghaste- 
loger.... 20,000 

Charles- François  Ri- 
vière de  Riffardeau,  sous- 
lieutenant  en  prmier  de 
la  compagnie  de  Dagoult.      20,000       »        » 

Claude-Hugues -Joseph 
de  Bourquenzay,  capitaine      80,000        »        » 

Jean-Marie  de  Sevcyral, 
lieutenant  en  second  de  la 
compagnie  dti  Flavigny..      30,000       »        ■> 

François-Marie  -  Louis- 
Charles*  Duplessis  d'Ar- 
gentré,  sous-lieutenant  en 
premier  de  la  compagnie 
Colonelle 20,000 

Jean -Louis  de  Luber- 
sac,  capitaine 80,000       «        » 

Pierre-Philibert-Gathe- 
rine  Bourié  de  Gori)eron, 
lieutenant  eu  premier, 
aide-major 40,000        »        » 

Joseph -Hyacinthe  de 
Chasteloger,capitaine —      80,000        »        » 

Eiienne-Mane  de  Saint- 
Martin,  lieutenant  eri  pre- 
mier de  la  compagnie  de 
grenadiers  de  Bourry. ..      40,000        »        » 

François-Charles  de  La 
Moussayle,  lieutenant  en 
premier  de  lacom|;agnie 
de  Roussy 40,000        »        » 

Armand  -  Jérôme  -Jo- 
seph Brunet  d'Evry,  lieu- 
tenant en  premier  de  la 
compagnie  de  Beauvoir.      40,000        »        » 
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Antoine  de  Sainte-Ma- 
rie, capitaine  de  greiia- 
nadiiTS 80,000  I.   »  s.  »  d. 

Fr.iMçois-iNinolasLeBas 
Duplessis,  capitaine  en  se- 
cond de  la  compagdie 
Colonelle 80,000       »       » 


20    parties  prenantes. 

Toial 976,000  1. 


»  s. 


d. 


Brevets  de  retenue. 

Joseph-Jacques  de  Cour- 
bon  ,  pour  romboursc- 
ment  d'un  brevet  de  re- 
tenue à  lui  accordé  ?ur 
la  charge  de  lieutenant 
général  au  gouverneriuMit 
de  Saintonge  et  Angou- 
mois,dontil était  pourvu, 
la  somme  de  trente  mille 
livres,  avec  les  intérô's  à 
com|)ter  du  7  mai  1791, 
ci 30,0001.    ..s. 


Ipartieprenante. Total.      30,0001.    «s.    »  d. 


Finance  d'offices. 

Armand-Louis  Paris  de 
Trefond  d  fS  Gavères,  pour 
remboursement  de  la 
moitié  de  l'ancien  office 
de  receveur  général  des 
finances  de  Rouen,  qui  lui  ^ 
appartenait,  et  qui  a  été 
supitrimé  par  édit  d'avril 
1780,  la  somme  de  trois 
cent  quatre-vingt-cinq 
mille  livres,  avec  les  in- 
térêts, à  compter  du  24  fé- 
vrier 1791,  ci 385,0001.    ..s.    »  d. 


Ipartieprenante. Total.    385,0001.    »  s.    »  d, 


3°  Gratifications  a  titre  d'indemnité 
de  pensions  supprimées. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  Louis-Jean- 
Marie  d'Aubenton,  garde  et  démonstrateur  du 
cabinet  du  Jardin  du  roi,  de  l'Acadénjie  des 
sciences,  jouira  d'une  rente  viagère  de  5,000  li- 
vres, à  titre  d'indemnité  d'une  pension  de  pa- 
reille somme,  qu'il  avait  obtenue  en  1766,  1768 
et  1769,  qui  demeure  supprimée,  et  en  considé- 
ration des  différents  travaux  et  découvertes 
utiles  à  l'Etat,  laquelle  reute  sera  acquittée  par 
le  Trésor  public. 

Michel  Adanson,  de  l'Académie  des  sciences, 
d'une  rente  viagère  de  1,475  livres,  en  remplace- 
ment d'une  pension  de  2.000  livres,  produisant 
net  pareille  somme  de  1,475  livres,  qui  lui  avait 
été  accordée  à  cause  de  ses  travaux  littéraires, 
et  de  différentes  expériences  qu'il  a  faites  pour 
perfectionner  la  culture  des  mûriers  et  la  race 
des  vers  à  soie.  L'Assemblée  nationale  décrète 
e;i  outre  qu'il  continuera  à  être  payé  de  la  somme 
de  1,800  livres  portée  en  son  brevet  de  pension, 


pour  raison  du  logement  du  cabinet  qu'il  a  vendu 
au  roi,  sauf  à  staïut^r  par  la  suite  sur  la  somme 
de  3,000  livres,  à  titre  de  pension,  comme  aca- 
démicien de  l'Académie  des  sciences,  laquelle 
somme  sera  acquittée  par  le  Trésor  public. 

Qu'il  sera  payé  à  Philippe-Josepli  Rostaing.  ma- 
réchal de  camp,  inspecteurgénéral  de  l'artillerie, 
une  somme  de  6,000  livres,  à  titre  de  gratifica- 
tion, et  en  remplacement  de  375  livres  net  de 
pension  à  lui  accordée  en  considération  de  l'in- 
vention et  perfection  d'une  nouvelle  pièce  de  ca- 
non qu'il  a  produite,  sauf  à  statuer  sur  la  pen- 
sion de  mille  livres,  accordée  sur  la  caisse  de  la 
compagnie  des  Indes,  lorsqu'il  sera  que  tion  de 
ces  pensions  ;  ladite  somme  de  six  mille  livres  à 
prendre  sur  le  fonds  de  deux  millions  destinés 
aux  gratifications,  ci..        6,000  1.     »  s.     »  d. 

A  Jean  Des  Rolours, 
premier  commis  des 
monnaies,  la  somme  de 
six  mille  livres,  mon- 
tant d'une  ordonnance 
expédiée  à  son  profit  le 
12  septembre  1790,  pour 
récompense  du  travail 
extraordinaire  dont  il  a 
été  chargé,  à  prendre 
sur  le  fonds  de  deux 
millions,  destiné  aux 
gratifications  par  le  titre 
premier  de  la  loi  du 
23  août  1790,  ci 6.000 

A  Françoise  Pontrue 
de  Grandville,  quinze 
mille  livres,  à  titre  de 
gratification,  à  prendre 
sur  le  fonis  de  deux 
millions,  destiné  aux 
gratiiications  par  la  loi 
du  23  août  1790,  en  rem- 
placement d'une  pen- 
sion de  douze  cents 
livres ,  et  indemnité 
d'u  e  cession  qu'elle  a 
faite  d'une  propriété  né- 
cessaire à  sa  subsis- 
tance, qui  consistait 
dans  une  méthode  se- 
crète pour  préparer  les 
filasses  de  chanvre, 
qu'elle  a  communiquée 
au  bureau  de  la  filature 
de  Paris,  et  qui  a  été 
d'abord  utile  à  cet  éta- 
blissement, et  ensuite 
au  commerce  en  géné- 
ral; à  la  charge  par  la- 
dite Françoise  Pontrue 
de  Grandville  de  faire 
emploi  de  ladite  somme 
de  quinze  mille  livres, 
et  de  payrr  à  la  veuve 
Pontrue  de  Grandville, 
sa  mère,  sept  cent  cin- 
quante livres  de  rente 
viagère,  et  de  ne  lou- 
cher ladite  sommequ'en 
justifiant  de  son  em- 
ploi, et  en  reniant  pu- 
bliques ses  opéraiions. 

Et  à  la  charge  encore 
de  faire  certifier  par 
les  sieurs  Tillet  et  d'Ar- 
cet,  de  l'Académie  des 


G98 


iA»semblée  nationale.]        AUCHIYES    PARLEMENTAIRES.         [^21  juillet  l79i.] 


sciences,  que  les  pro- 
cédés par  elle  publiés, 
sont  absolument  con- 
formes à  ceux  employés 
sous  leurs  yeux,  ci.. . 
Sur  laréc'amation  de 
Pierre  La  Ghiciie,  chef 
de  brigade  au  corps  du 
génie,  retiré  en  1785, 
qui  demande  que  son 
temps  de  service  lui 
soit  compté  conformé- 
ment à  la  loi  du  15  dé- 
cembre 1790,  et  en  con- 
séquence, qu'il  soit 
ajouté  trois  ans  pour 
étude  préliminaire  au 
service  vérifié  au  bu- 
reau de  la  guerre,  l'As- 
semblée nationale  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 


15,000  1. 


3  parties  prenantes. 
Total 


27,000  1.    ..  s.     ..  d. 


Total  général...    4,793,963  1.    6  s.    3  d. 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Oernon,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, se  présente  à  la  tribune  pour  faire  un  rap- 
port relatif  aux  créanciers  de  M.  d'Artois;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  les  créanciers  rentiers,  fonciers  ou 
pensionnés  de  M.  d'Artois  vous  ont  adressé  une 
pétition.  Ils  observent  dans  cette  pétition  que 
les  apanages  ne  remplissaient  pas  les  objets  qui 
leur  sont  dus.  D'ailleurs  les  apanages  sont  sup- 
primés. Vous  avez  adop;é  cette  dette.  Le  comité 
des  finances  a  pensé  qu'il  était  de  vos  princi- 
pes d'humanité  d'accueillir  cette  pétition.  Vous 
n'avez  pas  voulu  faire  tort  à  des  Français  qui 
ont  réellement  fourni  des  fonds. 

M.  Camns,  Un  objet  semblable  à  celui-ci  a 
été  présenté  à  votre  comité  de  liquidation  :  il 
devait  vous  en  rendre  compte  s'il  n'avait  été 
occupé.  Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  de 
M.  d'Artois  doivent  égalements'étendre  aux  créan- 
ciers de  Messieurs,  de  Mesdames,  tantes  du 
roi,  et  de  bien  d'autres  émigrants.  Un  décret 
général  est  donc  nécessaire.  Je  demande  donc 
que  le  projet  partiel  qui  vous  est  présenté  par 
M.  de  Gernon,  au  nom  du.  comité  des  finances, 
soit  renvoyé  au  comité  de  liquidation  qui  sera 
chargé  de  présenter  une  loi  générale  sappli- 
quant  aux  créanciers  de  tous  ceux  qui  ont  quitté 
le  royaume  dans  ceitt;  circonstance. 

(La  motion  de  M.  Camus  est  adoptée;) 

M.  liebrnn,  au  nom  du  comité  des  finances, 
propose  de  soumettre  à  la  délibération  un  projet 
de  décret  sur  les  ponts  et  chaussées. 

M.  Gaultier-Biaiizat  observe  qu'un  pro- 
jet de  décret  sur  cette  matière,  dont  il  est  l'au- 
teur, vient  d'être  imprimé  par  ordre  de  l'As- 
semblée, et  il  demande  rajournement  de  la  dis- 
cussion à  jour  fixe. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion sur  les  ponts  et  chaussées  à  la  séance 
de  samedi  soir.) 


L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  la  réquisition  et  l'action  de 
la  force  publique  dans  Vintérieur  du  royaume. 

M.  Démennier,  rapporteur.  Messieurs,  avant 
de  passer  à  l'article  34,  auquel  nous  nous  som- 
mes arrêtés  hier,  je  vais  vous  soumettre  trois 
dispositions  que  vous  avez  renvoyées  à  votre 
comité. 

La  première  disposition  a  été  réclamée  par 
M.  Prieur;  elle  a  trait  au  signe  que  l'on  devra 
faire  avant  les  sommations.  Nous  vous  propo- 
sons à  cet  ésard  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  26: 

«  Le  tambour  battra  un  ban  avant  la  pronon- 
ciation de  ces  mots  » c'est-à-dire  avant  la 

sommation. 

M.  Prieur.  Je  demande  qu'avant  que  chacune 
des  3  sommations  se  fasse,  il  y  ait  un  ban  de 
battu,  c'est-à-dire  un  avant  la  première,  un  avant 
la  seconde,  etc.. 

M.  Dcmeiinier,  rapporteur.  J'adopte;  il  suf- 
fit de  dire  : 

«  Le  tambour  battra  un  ban  avant  chaque  som- 
mation. » 

En  conséquence,  l'article  26  avec  cette  addition 
serait  rédigé  comme  suit  : 

Art.  26. 

«  Si  par  les  progrès  d'un  attroupement  ou 
émeute  populaire,  l'usage  rigoureux  de  la  force 
devient  nécessaire,  un  officier  civil,  soit  juge  de 
paix,  soit  officier  municipal  ou  procureur  de  la 
commmune,  soit  administrateur  de  district  ou 
de  département,  soit  procureur  syndic  ou  pro- 
cureur général  syndic,  se  présentera  sur  le  lieu 
de  l'attroupement,  prononcera  à  haute  voix  ces 
mots  :  Obéissance  à  la  loi  ;  on  va  faire  usage  de  la 
force  :  que  les  bons  citoyens  se  retirent.  Le  tam- 
bour battra  un  ban  avant  chaque  sommation.  » 
{Adopté.) 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  Nous  passons 
maintenant  aux  observations  présentées  par 
M.  Tronchet  sur  les  articles  26  et  27.  Voici  deux 
dispositions  additionnelles  que  votre  comité  vous 
propose  à  cet  égard;  elles  deviendraient  les 
articles  28  et  29  du  décret. 

Art.  28.  (Nouveau.) 

«  Pour  l'exécution  des  2  articles  précédents, 
l'obligation  de  se  présenter  au  lieu  de  l'attrou- 
pement remontera  dans  l'ordre  qui  suit  :  D'abord 
le  procureur  de  la  commune  et  les  commissaires 
de  police,  dans  les  lieux  où  il  y  en  aura  ;  à  leur 
défaut,  tous  les  officiers  municipaux  individuelle 
ment,  ensuite  le  juge  de  paix  du  canton  :  si  c'est 
dans  une  ville,  le  juge  paix  de  la  ville,  et  si  elle 
en  a  plusieurs,  tous  les  juges  de  paix  indivi- 
duellement; enfin,  le  procureur  syndic  du  dis- 
trict, et  à  son  défaut  tous  les  membres  du 
directoire  de  district  individuellement  ;  le  pro- 
cureur général  syndic,  et  à  son  défaut  tous  les 
membres  du  directoire  du  département  indivi- 
duellement, si  l'attroupement  ofi  l'émeute  popu- 
laire se  passe  dans  le  chef-lieu  d'une  administra- 
tion de  district  ou  de  département. 

«  Les  officiers  publics  dénommés  ci-dessus, 
chacun  selon  l'ordre  de  leur  élection,  et  s'il  s'agit 
des  juges  de  paix,  dans  l'ordre  de  l'âge,  en  com- 
mençant par  les  plus  jeunes.  {Adopté.) 

Art.  29.  {Nouveau.) 
«  Si  aucun  officier  civil  ne  se  présente  pour  faire 
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les  sommations,  de  commandant,  soit  des  troupes 
de  ligne,  soit  de  la  garde  nationale,  sera  tenu  d'a- 
vertir, à  son  clioix,  l'un  ou  l'aulre  des  oitic.iers 
civils  désignés  aux  articles  2G  et  28.  »  [Adopté.) 

M.  Dënicunler,  rapporteur.  Nous  revenons 
maintenant  à  l'article  3ï  du  projet  de  décret,  qui, 
par  suite  de  Tadopiion  des  deux  articles  addition- 
nels qui  viennent  d'être  décrétés,  devient  le  30". 
Le  voici  : 

«  Les  officiers  municipaux,  les  directoires  de 
district  et  de  département  auront  toujours  sous 
leur  responsabilité  le  droit  respectif  de  su-pendre 
la  réquisition  ou  d'arrêter  l'action  de  la  force 
publique,  faite  ou  provoquée  indiscrètement  par 
les  procureurs  des  communes,  les  procureurs 
syndics  ou  les  procureurs  généraux  syndics.  » 

M.  I^anjuinals.  Je  demande  que  les  direc- 
toires aient  également  le  droit  d'arrêter  la  réqui- 
sition faite  |)ar  des  officiers  municipaux  ;  je  de- 
mande en  outre  qu'on  retranche  de  l'article  le 
mot  indiscrètement. 

M.  (l'André.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  actions 
ordinaires  qui  se  représentent  toujours,  dans  les- 
quelles il  faut  avoir  nécessairement  le  temps  de 
délibérer  avec  maturité  et  avec  réflexion.  11  s'agit 
ici  d'un  cas  extraordinaire,  d'un  attroupement, 
d'une  sédition.  Or,  je  vous  prie  de  remarquer 
que  si  vous  autorisez  les  districts  et  les  départe- 
ments à  croiser  les  réquisitions  de  la  force  pu- 
bliiiue  et  à  pouvoir  les  suspendre,  il  est  très  pos- 
sible qu'un  district  ou  un  département  ne  se 
trouvant  pas  du  même  sentiment  qu'une  muni- 
cipaliié,  et  ne  pouvant  pas  être  aussi  exactement 
instruits  des  faits  qu'une  municipalité,  laissent 
augmenter  l'attroupement  et  la  sédition. 

Je  ne  demande  pas  le  rejet  de  l'amendement 
de  M.  Lanjuinais,  mais  je  demande  qu'il  soit 
renvoyé  au  comité. 

M.  Dcnieanier,  rapporteur.  D'après  les  obser- 
vations qui  viennent  d'être  présentées,  voici 
comme  je  propose  de  rédiger  l'article  ; 

«  Art.  36.  {Art.  34  du  projet.) 

Les  officiers  municipaux  auront  toujours,  sous 
leur  responsabilité,  le  droit  de  suspendre  la  réqui- 
sition, ou  d'arrêter  l'action  de  la  force  publique, 
faite  ou  provoquée  par  les  procureurs  des  com- 
munes. 

«  Les  directoires  de  district  auront  le  même 
droit  à  l'égard  des  procureurs  syndics,  des  pro- 
cureurs des  communes,  des  ofliciers  municipaux 
et  des  juges  de  paix  de  tout  le  district. 

«  Les  directoires  de  département  auront  aussi 
le  même  droit  à  l'égard  des  procureurs  généraux 
syndics.  »  (Adopté.) 

Les  articits  35  et  36  du  projet  sont  ensuite 
mis  aux  voix,  avec  quelques  légères  modifica- 
tions, dans  les  termes  suivants  : 

Art.  37.  {Art.  35  du  projet.) 

«  En  l'absence  ou  au  défaut  du  procureur  de 
la  commune,  du  juge  de  paix,  du  procureur 
syndic  du  district,  ou  du  procureur  général  syn- 
dic du  département,  les  corps  municipaux,  les 
directoires  de  district  ou  de  département,  etsub- 
sidairement  les  conseils  de  district  et  de  dépar- 
lement, lorsqu'ils  se  trouveront  assemblés,  se- 
ront, sous  leur  responsabilité,  tenus  de  faire  les 
réquisitions  nécessaires,  respectivement  et  dans 
l'ordre  désigné  eu  l'article  précédent.  (Adopté.) 


Art.  38.  (Art.  36  du  projet.) 

»  En  cas  de  négligence  très  grave,  ou  d'abus 
de  pouvoir  touchant  la  réquisition  et  l'action  de 
la  force  publique,  les  procureurs  des  communes, 
les  commissaires  de  police,  les  juges  de  paix,  les 
procureurs  syndics  et  les  procureur  généraux 
syndics  seront  jugés  par  les  tribunaux  criminels, 
destitués  de  leurs  emplois,  et  privés,  pendant 
deux  ans,  de  l'exercice  du  droit  de  citoyens  actifs, 
sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  portées  par 
le  Gode  pénal  contre  les  crimes  attentatoires  à  la 
tranquillité  publique.  »  (Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  37  du  projet,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où,  soit  les  officiers  municipaux, 
soit  les  membre  des  directoires  ou  des  conseils  de 
district  ou  de  département  contreviendraient  aux 
dispositions  du  présent  décret,  la  législature,  sur 
le  compte  qui  lui  en  sera  rendu,  pourra  dissoudre 
le  corps  municipal  ou  administratif  et  renvoyer 
quelques-uns  de  ses  membres  aux  tribunaux 
criminels  du  département.  » 

Plusieurs  membres  pensent  qu'il  serait  dange- 
reux de  mettre  dans  les  mains  de  la  législature 
le  droit  d'enlever  à  un  citoyen  son  état,  et  que 
les  pouvoiis  ayant  été  graduellement  délégués, 
le  ilroit  du  Corps  législatif  doit  se  réduire  à  sur- 
veiller et  non  à  punir. 

D'autres  membres  soutiennent  l'opinion  con- 
traire; ils  croient  que  la  hiérarchie  serait  mal 
ordonnée  si  des  pouvoirs  isolés  du  centre  com- 
mun pouvaient  en  être  in<lépendants  et  que  cette 
incohérence  serait  funeste,  surtout  lorsque  par 
une  coalition  entre  les  corps  administratifs  et  le 
ministère,  on  [larviendrait  à  rendre  illusoire  le 
le  premier  de  tons  les  pouvoirs  qui  doit  résider 
dans  les  représentants  du  peuple  et  les  organes 
de  sa  volonté  souveraine. 

M.  Goupil-Préfeln  demande  qu'à  la  place 
des  mots  :  «  pourra  renvoyer  quelques-uns  de 
ses  membres  aux  tribunaux  criminels  du  dépar- 
tement »,  on  dise  :  «  pourra  renvoyer  la  totalité 
ou  quelques-uns  de  ses  membres...  » 

M.  Démcnnîer,  rapporteur,  après  ces  diver- 
ses observations,  propose  de  rédiger  comme  suit 
l'article  : 

«  Art.  39.  {Art.  37  du  projet.) 

«  Dans  le  cas  où,  soit  les  officiers  municipaux, 
feoit  les  membres  du  directoire  ou  des  conseils 
de  district  ou  de  département  contreviendraient 
aux  dispositions  du  présent  décret,  la  législature, 
sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu,  poui-ra  dis- 
soudre le  corps  municipal  ou  administratif,  et 
renvoyer  la  totalité  ou  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, soit  aux  tribunaux  criminels  du  départe- 
ment, soit  à  la  haute  cour  nationale,  sans  préju- 
dice de  l'annulation  des  actes  irréiiuliers  et  de  la 
suspension  des  membres  des  municipalités  et  des 
corpsadministratifsautorisésparlaloi.  »  (Adopté.) 

Les  articles  38  à  45  du  projet  sont,  après  quel- 
ques légères  modifications,  successivement  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  40.  {Art.  38  du  projet.) 

-<  La  responsabilité  sera  poursuivie  à  la  dili- 
gence des  directoires  de  département,  à  l'éj^^ard 
des  procureurs  de  la  commune,  des  commissaires 
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de  police,  des  juges  de  paix  et  des  procureurs 
syndics  de  district.  (Adopté.) 

Art.  41.  {Art.  39  du  projet.) 

«  En  ce  qui  concerne  les  procureurs  généraux 
syndics,  le  ministre  de  l'intérieur  donnera  con- 
naissance de  leur  conduite  à  la  législature,  qui 
statuera  ce  qu'elle  jugera  convenable,  et,  s'il  y  a 
lieu,  les  renverra  pour  être  jugés  au  tribunal 
criminel  du  département. 

Art.  42.  (Art.  40  du  projet.) 

«  Les  chefs  des  troupes  de  ligne,  de  la  gendar- 
merie nationale,  de  la  garde  soldée  des  villes  ou 
des  gardes  naiionales,  qui  refuseraient  d'exécu- 
ter les  ré  juisitionsqui  leur  seraient  laites,  seront 
poursuivis  sur  la  requête  de  l'accusateur  public, 
à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  et 
punis  des  peines  portées  au  Gode  pénal,  sans  pré- 
judice des  peines  plus  graves  prononcées  par  la 
loi  contre  les  crimes  attentatoires  à  la  tranquillité 
publique.  (Adopté.) 

Art.  43.  (Art.  41  du  projet.) 

«  Les  citoyens  de  service  de  garde  nationale, 
ou  même  simplement  inscrits  sur  le  rôle,  qui, 
hors  le  cas  de  la  loi  martiale,  refuseraient,  après 
une  réquisition  légale,  soit  de  marcher,  ou  de  se 
faire  remplacer,  soit  d'obéir  à  un  ordre  conforme 
aux  lois,  seront  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits 
de  citoyen  actif  durant  un  intervalle  de  temps 
qui  n'excédera  pas  4  années.  Ils  pourront  même, 
selon  la  gravité  des  circonstances,  être  condam- 
nés à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
un  an.  »  (Adopté.) 

Art.  44,  (Art.  42  du  projet.) 

«  Les  délits  mentionnés  en  l'article  précédent 
fieront  poursuivis  par  la  voie  de  police  correction- 
nelle. »  (  Adopté.) 

Art,  45.  (Art.  43  du  projet.) 

«  Indépendamment  des  réquisitions  particu- 
lières qui  pourront  être  adressées,  selon  les  rè- 
gles ci-dessus  prescrites,  aux  citoyens  inscrits 
pour  le  service  des  gardes  nationales,  lorsque 
leur  secours  momentané  deviendra  nécessaire, 
ils  seront  mis  en  état  de  réquisition  permanente, 
soit  par  les  officiers  municipaux,  dans  les  villes 
au-dessus  de  10,000  âmes,  soit  partout  ailleurs 
par  le  directoire  de  département,  sur  l'avis  de 
celui  de  district,  lorsque  la  liberté  ou  la  sû- 
reté publique  seront  menacés.  »  (Adopté.) 

Art.   46.  (Art.  44  du  projet.) 

<  Cette  réquisition  permanente  obligera  les  ci- 
toyens inscrits  à  un  s-rvice  habituel  de  vigilance. 
Les  patrouilles  seront  alors  établies,  ou  renfor- 
cées et  multipliées,  «(Adopté.) 

Art.  47.  (Art.   45   du  projet.) 

«  Tous  les  citoyens  inscrits  sur  les  rôles  des 
gardes  nationales  sont  rais,  par  le  présent  décret, 
en  état  de  réquisition  permanente,  jusqu'à  ce 
que,  l'exécution  des  lois  constitutionnelles  ni^ 
rencontrant  plus  d'obstacles,  le  Corps  législatif 
,ait  expressément  déterminé  la  cessation  de  cet 
état,  »  (Adopté.) 

M.  lloreaa.  Je  crois  qu'il  est  essentiel  démet- 
tre par  article  additionnel  que,  dans  tous  les  cas 
de  réquisition  de  la  force  publique,  le  procureur 
syndic,  soit  du  district  ou  du  département,  se- 
rait tenu  d'en  avertir  le  ministre  de  l'intérieur. 


Voix  diverses  :  C'est  inutile.  C'est  déjà  fait.  A 
l'ordre  du  jour  1 
(  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M,  Démeunier,  rapporteur.  11  vous  reste, 
Messieurs, à  statuer  sur  le  préambule  du  projet 
de  décret  qui  n'a  pas  encore  été  soumis  à  la  dé- 
libération de  l'Assemblée.  Le  voici: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
liberté  consiste  uniquement  à  pouvoir  faire  ce 
qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui,  et  à  se  sou- 
mettre à  la  loi;  que  tout  citoyen  appelé  ou  saisi 
en  vertu  de  la  loi,  doit  obéir  à  l'instant,  et  se 
rend  coupable  par  la  résistance  ;  que  les  proprié- 
tés donnent  un  droit  inviolable  et  sacré,  qu'en- 
fin la  garantie  des  droits  de  rhorame  et  du  ci- 
toyen nécessite  une  force  publique,  décrète  ce 
qui  suit  touchant  l'emploi  et  l'action  de  cetie 
force  dan^l'iitérieur  du  royaume.  » 

(Ce  préambule  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Rabaud-Saiut- Etienne,    au    nom   du 

comité  de  Constitution.  Messieurs,  avant  de  pas- 
ser au  projet  de  décret  sur  l'organisation  des  gar- 
des nationales,  qui  est  à  l'ordre  du  jour,  je  suis 
chargé  par  le  comité  de  Constitution  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  un  objet  que  vous 
lui  avez  renvoyé,  tendant  à  assurer  l'exécution  de 
votre  loi  sur  le  recensement  des  personnes  qui  se 
trouvent  actuellement  dans  la  capitale. 

Voici  les  dispositions  que  nous  vous  propo- 
sons : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  demande  du 
directoire  et  de  la  municipalité  de  Paris,  con- 
tenue dans  l'iirrêté  de  ladite  municipalité  du 
22  juillet  présent  mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier.  Les  citoyens  habitants  de 
Paris  seront  tenus  de  déclarer  au  comité  de  leur 
section  les  noms  et  qualités  des  Français  non 
domiciliés  à  Paris  et  des  étrangers  qui  seront 
logés  dans  les  maisons  desdiis  citoyens,  à  peine 
d'une  amende  égale  au  quart  de  la  valeur  de  leur 
loyer  d'habitation  pour  chaque  tête  d'individu 
qu'ils  n'auront  pas  déclaré.  (Murmures.) 

Art.  2,  Tout  portier,  concierge  ou  dépositaire 
des  clefs  de  maisons  vides  seront  tenus  de  faire 
la  même  déclaration  sous  peine  de  8  jours  de 
prison  et  de  plus  fortes  peines  s'il  y  échet,  « 

M.  Lianjninais.  La  demande  dont  il  s'agit 
n'avait  pas  éié  faite  pour  la  ville  de  Paris,  car 
c'est  un  délit  qu'on  peut  connaître  dans  tous 
les  coins  du  royaume  :  la  peine  doit  donc  être 
générale.  Je  demande  donc  qu'elle  s'étende  dans 
tout  le  royaume. 

M,  Andrieu.  La  proposition  faite  par  le  préopi- 
nant tendrait  à  inquiéter.  Vous  savez  que,  dans  une 
ville  qui  n'a  pas  une  grande  population,  il  ne 
peut  pas  arriver  un  étranger  que  toute  la  ville 
n'en  soit  instruite.  Je  demande  que  la  proposi- 
tion de  M.  Lanjuinais  ne  soit  que  pour  les  villes 
de  30,000  âmes  et  au-dessus. 


M 

con 


[.  Tnaiit  de   I^a  Beuverie.  Je  crois  que, 

formément  à  l'avis  de  M.  Lanjuinais,  il  faut 

laisser  aux  municipalités  le  droit  de  faire  l'ap- 
plication des  lois. 

M.  Démeunier.  Je  demande  la  parole  pour 
deux  amendements.  Dans  le  premier  article, 
il  faut  retrancher  ces  mots  :  tête  d'individu,  et 
mettre  :  chaque  individu.  Je  propose  ensuite 
de  mettre  que   les  concierges,  portiers,  etc., 
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pourront  êlre  condamnés  aune  amende  d'abord 
modiiiue,  ensuite  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  deux  mois. 

M.  Micheloii.  J'ai  deux  observations  à  faire 
sur  le  style  :  au  lieu  de  dire:  maisons  vides  il 
faut  dire':  maisons  non  habitées  'par  les  proprié- 
taires. 

M.  Troncliet.  Relativement  à  la  peine  d'em- 
prisonnement du  portier,  je  vous  prie  de  faire 
une  réflexion.  Il  faut  au  moins  que  celte  peine 
d'emprisonnement  ne  puisse  être  mise  à  exécution 
qu'après  que  le^  propriétaires  absents  auraient  été 
prévenus,  car  sans  cela  la  maison  resterait  à 
l'abandon.  Si  vous  mettez  en  prison  le  portier 
pendant  que  je  ne  suis  pas 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Vn  membre  :  Il  faut  fixer  le  délai  de  la  décla- 
ration. 

M.  Delavigne.  La  municipalité  a  fixé  un  dé- 
lai de  24  jours. 

M.  Raband- Saint- Etienne,  rapporteur. 
Après  les  observations  qui  viennent  d'être  pré- 
sentée?, voici  la  nouvelle  rédaction  que  je  pro- 
pose pour  le  projet  de  déiret  : 

■■«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  demande  du 
directoire  et  de  la  municipalité  de  Pans,  con- 
tenue dans  l'arrêté  de  ladite  municipalité  du 
22  juillet  présent  mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  citoyens  habitants  de  Paris  seront  tenus 
de  déclarer  au  comité  de  leur  section  les  noms 
et  qualités  des  Français  non  domiciliés  à  Paris, 
et  des  étrangers  qui  seront  logés  dans  les  mai- 
sons desdits  citoyens,  à  peine  d'une  amende 
égale  au  quart  de  la  valeur  de  leur  loyer  d'habi- 
tation, pour  chaque  individu  qu'ils  n'auront  pas 
déclaré. 

Art.  2. 

«  Tout  portier,  concierge  ou  dépositaire  des 
clefs  de  maisons  dont  les  propriétaires  ou  prin- 
cipaux locataires  seront  absents,  seront  tenus  de 
faire  la  même  déclaration,  à  peine  d'être  cou- 
damnés,  par  voie  de  police  correctionnelle,  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme 
de  50  livres,  et  à  une  détention  qui  ne  pourra 
excéder  deux  mois.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  diicussion  du 
projet  de  décret  des  comités  de  Constitution  et  mi- 
litaire sur  V organisation  des  gardes  nationales  (1). 

M.  Rabaud  -  Saint  -  Etienne  ,  rapporteur. 
Messieurs,  vous  avez  déjà  décrétè,dans  la  séance 
du  27  avril  1791,  l'article  1"  de  la  première  sec- 
tion du  projet  de  décret  qui  vous  a  été  présenté 
par  vos  comités  de  Constitution  et  militaire  sur 
l'organisation  des  gardes  nationales.  Cet  article 
porte  que  les  citoyens  actifs  s'inscriront,  pour  le 
service  de  la  garde  nation  île,  sur  des  registres 
qui  seront  onvirts  à  cet  effet  dans  les  n.unici- 
palités  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence 
continuée  depuis  un  an. 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  XXV,  séances 
des  20,  27  et  28  avril  1791,  pages  218,  225,  364  et  381. 
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Nous  passons  maintenant  à  l'article  2,  qui  est 
insi  conçu  : 

Art.  2. 

«  A  défaut  de  cette  inscription,  ils  demeure- 
ront suspendus  de  l'exercice  des  droits  que  la 
Constitution  attache  à  la  qualité  de  citoyen 
actif,  ainsi  que  de  celui  de  porter  les  armes.  » 

[Adopté.) 

M.  Rabaud -Saint -Etienne,  rapporteur. 
Voici  l'article  3  : 

«  Ceux  qui,  sans  être  citoyens  actifs,  ont  servi 
depuis  ^épOl^ue  de  la  Révolution,  et  qui  sont 
actuellement  en  état  de  service  habituel,  pour- 
ront, s'ils  en  sont  jugé.s  dignes,  être  honoratije- 
ment  maintenus,  par  délibération  des  conseils 
généraux  des  comiiiunes,  dans  le  droit  de  con- 
tinuer leur  service.  » 

Un  membre  propose  par  amendement  d'excep- 
ter les  gens  sans  aveu,  suspects  ou  malinten- 
tionnés, aux  termes  de  la  loi  sur  la  police  muni- 
cipale. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  coiii^équence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  Ceux  qui,  sans  être  citoyens  actifs,  ont  servi 
depuis  l'époque  de  la  Révolution,  et  qui  sont 
actui'llement  en  état  de  service  habituel,  seront 
maintenus  dans  les  droits  de  continuer  leur  ser- 
vice; en  sont  exceptés  les  gens  déclarés  suspects, 
sans  aveu  ou  malintentionnés,  aux  termes  des 
décrets  sur  la  police  municipale.  »  {Adopté.) 

M.  Rabaud  -  Saint  -  Etienne ,  rapporteur^ 
donne  successivement  lecture  des  articles4,5, 6, 7, 
et  8,  qui  sont  mis  aux  voix  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  4. 

«  Aucune  raison  d'état,  de  profession,  d'âge, 
d'infirmités  ou  autre  ne  dispensera  de  l'inscrip- 
tion les  citoyens  actifs  qui  voudront  conserver 
l'exercice  de  leurs  droits;  plusieurs  d'entre  eux 
seront  néanmoins  dispensés  du  service,  ou  l'exer- 
cice en  demeurera  suspendu,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après.  »    [Adopté.) 

Art.  5.  " 

«  Tous  fils  de  citoyen  actif  seront  tenus  de 
s'inscrire  sur  lesdits  registres,  et  de  se  faire  dis- 
tribuer dans  les  compagnies,  lorsqu'ils  seront 
parvenus  à  l'âge  de  18  ans  accompUs.  »  [Adopté.) 

Arl.  6. 

«  Ceux  qui,  à  r5ge  de  18  ans,  n'auront  pas 
satisfait  aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
ne  pourront  prendre  à  21  ans  l'inscription  civi- 
que ;  ils  ne  seront  admis  à  celle-ci  que  3  ans  ré- 
volus après  l'inscription  ci-dessus  ordonnée.  ■ 
[Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  citoyens  actifs,  ou  lils  de  citoyens  actifs, 
qui  sont  maintenant  âgés  de  plus  de  18  ans,  se- 
ront admis,  à  Tiige  de  21  ans,  à  prendre  l'ins- 
cription civiqui-,  s'ils  se  tout  inscrire  dans  le  délai 
de  3  mois  au  plus  lard  après  la  pulilicatiun  du 
présent  décret.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 
«  Les  étrangers  qui  auront  rempli  les  conditions 
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prescrites  pour  devenir  citoyens  français,  et  leurs 
enfants,  seront  traités  à  cet  égard  comme  les 
Français  naturels.  »  {Adopté.) 

M.  liabaud- Saint -Etienne,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  9  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  sera  reçu  à  s'inscrire  par  procura- 
tion, mais  tous  seront  tenus  de  prendre  leur 
inscription  en  personne.  Les  pères  pourront  ce- 
pendant faire  inscrire  leurs  enfants  absents,  si  la 
suite  de  leur  éducation  est  la  cause  de  leur 
absence.  » 

Après  quelques  observations,  le  droit  de  faire 
inscrire  les  enfants  absents  pour  cause  d'édu- 
cation est  étendu  aux  mères  eî  aux  tuteurs,  et 
l'article  est  mis  aux  voix  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  9. 

«  Nul  ne  sera  reçu  à  s'inscrire  par  procuration, 
mais  tous  seront  tenus  de  prendre  leur  inscrip- 
tion en  personne.  Les  pères,  mères  et  tuteurs 
pourront  cependant  faire  inscrire  leurs  enfants 
absent?,  si  la  suite  de  leur  éducation  est  la  cause 
de  leur  absence.  «  {Adopté.) 

Art.   10. 

"  Les  fils  de  citoyens  actifs,  qui  auront  satis- 
fait à  ces  devoirs,  jouiront,  a[)rès  10  ans  révoliis 
de  service,  de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs, 
quand  ils  ne  payeraient  pas  la  contribution  exi- 
gée, pourvu  que  d'ailleurs  ils  remplissent  les 
conditions  prescrites  parla  Constitution.  »  {Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  registres  d'inscription  des  municipalités 
seront  doubles,  et  l'un  d'eux  sera  envoyé  tous 
les  ans,  et  conservé  dans  le  directoire  du  dis- 
trict. »  {Adopté.) 

Art.  12. 

«  Les  fils  de  citoyens  actifs,  qui  se  seront  ins- 
crits dans  l'année,  seront  reçus  au  serment  de 
la  garde  nationale,  qui  se  prêtera  à  la  fête  civique 
du  14  juillet  suivant,  dans  le  chef-lieu  du  dis- 
trict. »  {Adopté.) 

M.  Raband- Saint -Etienne,  rapporteur^ 
donne  lecture  de  l'article  13,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  citoyens  inscrits  et  distribués  dans  les 
compagnies ,  lorsqu'ils  seront  commandés  pour 
le  service,  pourront,  en  cas  d'empêchement  légi- 
time, se  faire  remplacer,  mais  seulement  par 
des  citoyens  actifs  inscrits  sur  les  rt^gistres  et 
servant  dans  la  même  compagnie,  sans  pouvoir 
jamais  en  employer  d'autres  à  ce  remplace- 
ment. » 

M.  Dortan.  Il  est  impossible  d'ôter  la  faculté 
du  remplacement.  Moi,  par  exemple,  je  serai  com- 
mandé de  service  pour  une  expédition,  il  fau- 
drait donc  que  la  troupe  se  réglât  sur  mon  pas 
dans  un  moment  oîi  elle  serait  pressée.  Il  me 
faut  une  heure  pour  faire  un  quart  de  lieue  (1). 
Si  je  suis  dans  le  cas  de  me  faire  remplacer  et 
que  je  ne  puisse  pas  trouver  dans  les  citoyens 
actifs  quelqu'un  qui  me  remplace,  à  qui  voulez- 
vous  que  je  m'adresse  ? 

M.  Gonpil-Préfeln.  Si  vous  permettiez  ce  rem- 
placement par  le  premier  venu,  vous  auriez  des 

(1)  M.  Dortan  était  boiteux. 


gens  qui  quitteraient  tout  autre  état  pour  faire 
celui  de  remplacement.  Il  faut  donner  le  moins 
de  latitude  possible  à  cette  permission.  Je  de- 
mande que  l'article  soit  mis  aux  voix  et  dé- 
crété avec  mon  observation. 

M.  L<anjninais.  Je  demande  :  1°  que  les  pères 
puissent  se  faire  remplacer  par  leurs  fils,  pourvu 
qu'ils  aient  l'âge  requis;  2°  que  la  faculté  du 
remplacement  soit  étendue  aux  hommes  de  tout 
un  bataillon. 

M.  d'André.  Je  demande  la  division  ;  j'adopte 
en  effet  la  première  partie  de  l'amendement  de 
M.  Lanjuinais.  Quant  à  la  seconde,  je  demande 
contre  elle  la  question  préalable  ;  car  il  faut 
rendre  le  remplacement  très  difficile  et,  pour 
cela,  ne  l'autoriser  que  pour  les  hommes  d'une 
même  compagnie. 

(L'Assemijlée,  consultée,  adopte  la  première 
partie  de  l'amendement  de  M.  Lanjuinais  et  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
seconde. 

M.  Rabaud- Saint -Etienne,  rapporteur. 
Je  crois  qu'on  pourrait  aussi  ajouter  à  l'article 
que  les  frères  pourront  se  faire  remplacer  par 
leurs  frères  âgés  de  18  ans.  {Oui  !  oui  !) 

En  conséquence,  l'article  serait  rédigé  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  13. 

«  Les  citoyens  inscrits  et  distribués  dans  les 
compagnies,  lorsqu'ils  seront  commandés  pour 
le  service,  pourront,  en  cas  d'empêchement  légi- 
time, se  faire  remplacer,  mais  seulement  par 
des  citoyens  inscrits  sur  les  registres,  et  servant 
dans  la  même  compagnie;  les  pères  pourront  se 
faire  remplacer  par  leurs  fils  âgés  de  18  ans  et 
les  frères  par  leurs  frères  ayant  l'âge  requis.» 
{Adopté.) 

M.  Raband  -  Saint  -  Etienne ,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  14,  ainsi  conçu  : 

«  A  l'égard  des  citoyens  actifs  qui  n'auront  pas 
jugé  à  propos  de  se  faire  inscrire,  ils  seront 
soumis,  comme  les  autres,  à  un  tour  de  service 
à  la  décharge  des  citoyens  inscrits,  mais  ils  ne 
feront  jamais  leur  service  en  personne  et  ils 
seront,  sur  mandement  du  directoire  de  district, 
taxés  par  chaque  municipalité  pour  le  payement 
de  ceux  des  citoyens  inscrits,  çiui  les  remplace- 
ront dans  le  service  qu'ils  auraient  dû  faire.  » 

M.  Delavîgne.  Je  demande  que  l'on  supprime 
du  commencement  de  Tririicle  le  mot  actifs  et 
qu'on  dise  :  «  A  l'égard  des  citoyens  qui  n'auront 
pas  jugé  à  propos...  »  attendu  que  des  citoyens 
qui  ne  se  sont  pas  fait  inscrire  ne  sont  pas 
citoyens  actifs. 

M.  Rabaud-Saint-Etienne.  J'adopte. 

M.  d'André.  Il  ne  faut  pas  laisser  à  l'arbi- 
traire d'une  municipalité  de  taxer,  comme  bon 
lui  semblera,  les  citoyens  qui  ne  monteront  pas 
la  garde.  Or,  je  crois  qu'afin  d'avoir  pour  taxe 
la  proportion  naturelle,  nous  devons  prendre 
pour  base  la  journée  de  travail.  On  pourrait 
dire  :  «  Seront  taxés  à  deux  journées  de  travail 
pour  chaque  service  qu'ils  manqueront.  >» 

M.  Rabaud- Saint -Etienne,  rapporteur. 
J'adopte  cet  amendement,  qui  me  parait  d'une 
souveraine  justice. 
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M.  La  Ponlc.  Je  demande  qu'au  lieu  de  ces 
mots  :  «  qui  n'auront  pas  Jufîé  à  propos  de  se 
faire  inscrire-»  ou  dise  simplement  :  "  qui  ne  se 
seront  pas  fait  inscrire  ». 

M.  Uubniid  -  iSnint  -  Etienne ,  rapporteur. 
J'adopte.  Voici,  avecles  amendements,  la  rédac- 
tion de  l'article  : 

Art.  li.    ■ 

«  A  l'égard  de  ceux  qui,  ayant  d'ailleurs  toutes 
les  qualités  requises  ne  se  "seront  pas  fait  ins- 
crire et  qui  aurontainsi  perdu  le  droit  de  citoyens 
acifs,  ils  seront  soumis,  comme  les  autres,  à  un 
tour  de  service  à  la  décharge  des  citoyens  ins- 
crits ;  mais  ils  ne  feront  jamais  leur  service  en 
personne,  et  ils  seront,  sur  mandement  du  direc- 
toire de  district,  taxés  par  chaque  municipalité 
pour  le  payement  de  ceux  des  citoyens  inscrits 
qui  les  remplaceront  dans  le  service  qu'ils  au- 
raient dii  faire.  Celte  taxe  sera  égale  à  deux 
journées  de  travail.  »  {Adopté.) 

M.  Rabaud  -  Saint  -  Etienne ,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  15  ainsi  conçu: 

•>  Genx  des  citoyens  inscrits  qui  ne  serviront 
pas  volontairement,  ou  ne  l'ourniront  pas  volon- 
tairement leur  remplacement  au  jour  indiqué 
pour  leur  service,  seront  pareillement  taxés  par 
la  municipalité;  et,  à  la  troisième  fois  qu'ils  au- 
ront été  contraints  à  payer  cette  taxe,  ils  seront 
suspendus  pendant  un  au  de  l'honneur  de  servir 
en  personne, et  de  l'exercice  du  droit  de  citoyens 
actifs  ou  éligibies. 

(^  Les  femmes  et  les  filles  seront  exemples  de 
toute  contribution.  » 

M.  Lianjuinais.  Je  demande  que  vous  ôtiez  la 
peine  de  Tamende  pour  les  enfants  qui  ne  feront 
pas  de  service,  ou  au  moins  que  le  père  ne 
pourra  être  taxé  pour  ses  enfants. 

M.  Prieur.  M.  le  rapporteur  dit  que,  lorsqu'un 
citoyen  aura  manqué  trois  fois  à  monter  sagar.le, 
il  sera  rayé.  Je  demande  que  l'on  ajoute:  «  dans 
le  cours  d'une  année  ». 

M.  Raband- Saint -Etienne,  rapporteur. 
J'observe,  sur  l'amendement  de  M.  Prieur,  qu'en 
effet,  si  on  ne  fixe  pas  un  terme  précis,  il  pour- 
rait se  faire  qu'un  jeune  homme  qui  aurait  man- 
qué trois  fois  à  son  service  dans  l'espace  de 
2  ou  3  ans,  fût  privé  de  ses  droits  de  ci- 
toyen actif,  ce  qui  ne  serait  assurément  pas 
juste.  J'adopte  donc  l'amendement. 

Un  membre  propose  de  comprendre  les  veuves 
dans  la  dernière  disposition  de  Tarlicle. 

(Cet  amendenient  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  15. 

«  Ceux  des  citoyens  inscrits  qui  ne  serviront 
pas  volontairement,  ou  ne  fourniront  pas  volon- 
tairement leur  remplacement  au  jour  indiqué 
pour  leur  service,  seront  pareillement  taxés  par 
la  municipalité;  et,  à  la  troisième  fois  qu'ils  au- 
ront été  contraints  à  payer  cetîe  taxe  dans  la 
même  année,  ils  seront  suspendus,  pendant  un 
an,  de  l'honneur  de  servir  en  personne,  et  de 
l'exercice  du  droit  de  citoyens  actifs  ou  éligi- 
bies. » 

«•  Les  femmes,  les  veuves  et  les  (illes  seront 
exemptes  de  toute  contribution.  »  {Adopté.) 


M.  Garât.  Messieurs,  vous  devez  encourager 
les  pères  à  devenir  pères,  et  à  le  devenir  autant 
qu'ils  le  pourront,  (llires.)  Oa  a,  déjà  accusé  les 
hommes  de  se  iiéglit,'er  à  cet  égard. (/{ires.)  Je 
désire  que  les  heureuses  iniluences  de  la  liberté 
augmentent  à  cet  é;;ard  la  force  morale  et  phy- 
sique. Messieurs,  je  demande  que  tout  père  qui 
aura  3  enfants  inscrits  pour  le  service  de  la 
garde  nationale  soit  dispensé  du  même  service. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'amendement  ! 

M.  Prieur.  Je  demande  à  parler.  {Murmures.) 
Oui!  oui!  je  veux  parler.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  de  tous  les  amendements  et  de  toutes 
les  observations.  Je  crois  que  les  opinions  des 
préopinants  s'écartent  absolument  de  nos 
principes.  M.  Garai  veut  faire  considérer  la  fonc- 
tion de  la  garde  nationale  comme  une  charge 
pour  les  citoyens,  comme  la  collecte,  comme 
l'impôt,  et  moi  je  dis  quec'estun  honneur  qu'on 
doit  briguer. 

Je  dis  que,  si  l'on  parvenait  à  égarer  l'Assemblée 
et  l'opinion  publique,  au  point  de  faire  considé- 
rer la  garde  nationale  comme  une  charge,  et  non 
comme  un  honneur,  comme  un  devoir  sacré,  ce 
qu'il  est  en  effet,  alors  vous  changeriez  tout  à 
coup  les  opinions;  et  cette  garde  oaiionale,  qui 
a  fait  la  gloire  de  l'Empire,  deviendrait  dans  la 
bouche  de  ceux  qui  déclament  contre  votre  Cons- 
titution un  impôt  à  l'aide  duquel  on  détruirait 
notre  gouvernement. 

Je  demande,  d'après  cela,  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements  tendant  à  faire  perdre 
à  la  garde  naiionale  l'honneur  du  service.  (Ap- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  tM.  Garât.) 

M.  Rabaud- Saint -Etienne,  rapporteur, 
donne  leciure  des  articles  16  et  17  du  projet  de 
décret  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  16.  Les  citoyens  qui  exercent  les  fonc- 
tions déjuges  onde  commissaires  du  roi  près  les 
trihunaux,  les  présidents  des  administrations, 
vice-présidents  et  meml)res  des  directoires,  les 
procureurs  syndics  de  départementoude  district, 
les  ofliciers  municipaux,  les  procureurs  de  la 
commune  et  leurs  substituts,  ne  pourront,  no- 
nobstant leur  inscription  et  leur  distribution  par 
compagnies,  faire  aucun  service  personnel  dans 
lag.irde  nationale,  et  ne  seront  soumis,  à  raison 
de  ce  service,  ni  à  aucun  remplacement,  nia  au- 
cune taxe. 

«  Art.  17.  Les  évêques,  curés  et  vicaires,  les 
ofliciers,  sous-ofliciers,  cavaliers  et  soldats  des 
troupes  de  ligne  et  de  la  marine  étant  actuelle- 
ment en  activité  de  service,  les  officiers,  sous- 
officiers  et  cavaliers  de  la  gendarmerie  nationale 
et  les  sexagénaires,  seront  dispensés,  nonobstant 
leur  inscription  et  distribution  par  compagnies, 
de  tout  service  dans  la  garde  nationale  et  de 
toute  taxe.  » 

M.  Thévenot  de  Maroise.  Je  demande  que 
l'on  exemple  les  greffiers  et  les  secrétaires  des 
tribunaux  et  des  corps  administratifs. 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  juges  des  tri- 
bunaux de  commerce  soient  également  dispensés. 

M.  Rcwbell.  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'As- 
semblée que  nous  avons  décrété  que  les  juges  de 
commerce  ne  seraient  élus  que  par  les  négo- 
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ciants.  Pourquoi  ?  Parce  que  nous  ne  les  avons 
pas  mis  dans  l'état  des  fonctionnaires  publics  de 
la  Constitution.  Ce  sont  des  juges  d'exception, des 
arbitres  que  les  négociants  se  choisissent  eux- 
mêmes;  au  moytn  de  quoi  on  ne  doit  jamais  les 
mettre  dans  un  article  constiiutionnel. 

M.  lloreau.  Il  serait  inconcevable  que  des 
juges  de  commerce  qui  remplissent  des  fonc- 
tions judiciaires  fussent  soumis  au  service  de  la 
garde  nationale. 

M.  Kianjuinais.Si  vous  donnez  des  exceptions 
à  tous  ces  gens-là,  vous  serez  obligés  d'en  donner 
à  tous  les  professeurs  du  royautne;  personne  ne 
serait  garnie  national.  Je  deni.inde  particulière- 
ment que  les  juges  gardes  du  commerce  ne  soient 
point  exceptés. 

M.  Prieur.  Personne  n'est  plus  que  moi  l'en- 
nemi des  exceptions,  et  cependant  je  ne  partage 
pas  l'avis  des  préopinants.  Pourquoi  avez-vous  de- 
mandé que  les  juges  ne  fussent  pas  de  la  garde 
nationale  ?  C'est  parce  que  vous  n  avez  pas  voulu 
que  le  juge  descendît  de  son  siège  et  piit  aller 
prendre  son  fusil  pour  faire  exécuter  sa  sen- 
tence. 

M.  Rousslllon.  Je  déclare  que  les  négociants 
ne  demandent  aucun  privilège,  et  les  juges  de 
de  commerce  regarderont  comme  un  honneur  de 
faire  le  service  dans  la  garde  nationale.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment. {Afplaudissements.) 

M.  Lieleii  deLia  Ville-anx-Bois.  Jedemande 
qu'il  n'y  ait  aucune  exemption  pour  aucun  juge, 
car  vous  feriez  revivre  les  anciens  privilèges. 
{Applaudissements.)  Les  privilèges  les  plus  odieux 
ont  commencé  ainsi  par  de  légères  exemptions. 
Sous  l'ancien  régime  même,  tout  ce  qui  était 
charge  locale  était  supporté  indistinctement  par 
les  nobles,  les  prêtres  et  les  privilégiés.  Aujour- 
d'hui, le  service  de  la  garde  nationale  devient  un 
service  local  dont  personne  ne  peut  se  dispenser 
sous  aucun  prét^^xte. 

Vous  voulez  exempter  les  juges,  et  pourtant 
ces  fonctionnaires  publics  sont  payés,  tandis  que 
le  service  de  la  garde  nationale  est  gratuit.  (Ap- 
plaudissements). Il  paraîtrait  bien  étrange  que 
les  juges  salariés  fissent  garder  leurs  propriétés 
par  des  gardes  nationales  qui  ne  le  sont  pas.  Je 
pense  que  l'on  doit  dispenser  du  service  person- 
nel tout  fonctionnaire  public  à  son  poste  (Ap- 
plaudissements.), et  je  soutiens  en  même  temps 
que  le  fonctionnaire  public  qui  est  payé  doit  lui- 
même  contribuer  au  remplacement  "du  service 
qu'il  doit  en  sa  qualité  de  citoyen  pour  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  la  fin  de  l'article.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Rabaud  -  Saint  -  Etienne ,  rapporteur. 
J'entre  beaucoup  dans  la  pensée  du  préopinant. 
J'observe  cependant  deux  choses  :  l'Assemblée 
adopte  pour  premier  principe  qu'il  y  a  incompa- 
tibilité à  l'égard  d'un  citoyen  qui,  par  sa  place, 
peut  être  à  la  fois  et  requérant  et  requis  comme 
garde  national.  Cela  s'applique  à  tous  les  juges 
et  à  tous  les  corps  administratifs.  Vous  adopiez 
pour  second  principe  qu'il  y  a  telle  position  dans 
la  société  oîi  il  est  impossible  de  servir.  Ainsi  les 
infirmes ,  les  sexagénaires  sont  véritablement 
incapables  de  servir.  On  ne  peut  pas  exiger  d'eux 


la  taxe,  car  la  taxe  est  un  remplacement  de  ser- 
vice; or,  celui  qui  ne  doit  pomt  de  service  ne 
doit  point  de  taxe. 

J'observe  ensuite  qu'il  faut  autant  que  possible 
rester  attaché  aux  principes.  Qu'est-ce  que  la 
taxe?  La  taxe  est  le  reinplacornent  du  service.  La 
question  se  réduit  donc  à  savoir  si  celui  qui  ne 
peut  pas  faire  le  service  personnel,  doit  être  as- 
treint au  remplacement el  à  la  taxe.  (Oui!  oui!) 
Dans  mon  opinion,  je  ne  le  crois  pas.  Le  rem- 
placement ne  peut  pas  exister  où  la  chose  n'existe 
point. 

M.  Boissy-d'Anglas.  Je  voudrais  que  celui 
qui  ne  l'ail  pas  son  service  par  une  impossibilité 
physique,  soit  le  seul  qui  ne  soit  pas  sujet  à  la 
taxe,  car  il  n'y  a  pas  d'incompatibilité  pour  payer 
la  taxe. 

M.  Bontteville-Dumetz.  L'observation  du 
préopinant  est  décisive.  Dès  l'instant  que,  dans 
l'organisation  de  la  garde  nationale  vous  souffrez 
le  remplacement,  il  peut  être  fait  par  un  officier 
public  comme  par  d'autres.  Il  n'y  a  donc  pas  de 
difficulté  à  dispenser  du  service  un  officier  pu- 
blic à  cause  de  l'incompatibilité  qui  se  trouve 
entre  le  service  et  sa  personne.  Mais  il  n'y  a  nulle 
incompatibilité  entre  ses  fonctions  et  le  payement 
de  la  taxe,  et  ce  payement  doit  certainement  être 
fait  de  grand  cœur  par  tous  les  citoyens. 

('L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président  rappelle  l'état  de  la  délibé- 
ration et  pose  la  question  en  ces  termes  : 

"  L'incompatibilité  est-elle  exclusive  delà  taxe 
fixée  pour  le  remplacement  du  service?  » 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  fonc- 
tionnaires publics  qui,  par  suite  de  leurs  fonc- 
tions, se  trouvent  hors  d'état  de  faire  le  service 
par  eux-mêmes,  duivent  néanmoins  se  faire  rem- 
placer et  payer  la  taxe  qui  sera  fixée  pour  ce 
service.) 

M.  liclen  de  La  Ville-aux-Bois. Voici  comme 
je  rédigerais  l'article  ,• 

«  Tous  fonctionnaires  publics  salariés  par  l'Etat 
ne  pourront  être  assujettis  à  un  service  person- 
nel ,  et  dans  le  cas  oii  ils  ne  jugeraient  pas  à 
propos  de  le  faire,  ils  se  feront  remplacer.  » 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  Ce  n'est  pas 
cela. 

Un  membre:  Il  ne  faut  pas  dire  salariés,  car  les 
officiers  municipaux  ne  seraient  pas  exemptés. 

M .  Rabaud  -  Saint  -  Etienne ,  rapporteur. 
Si  l'Assemblée  y  consent,  je  vais  passer  en  revue 
les  diverses  catégories  de  fonctionnaires;  elle 
voudra  bien  prononcer  quels  sont  les  individus 
qu'elle  voudra  bien  exempter. 

A  l'article  16,  tel  que  je  l'ai  présenté,  je  pro- 
pose d'ajouter  les  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce dont  on  a  demandé  tout  à  l'heure  l'exemp- 
tion, ainsi  que  les  assesseurs  des  bureaux  de 
paix. 

M.  Leleu  de  I^a  %'illc-an-Bois.  Si  vous 
exceptez  les  assesseurs,  il  y  a  44,000  municipa- 
lités, cela  fait  160,000  hommes  que  vous  exemp- 
tez du  service.  En  conséquence,  je  demande  que 
les  assesseurs  ne  soient  pas  exemptés. 

M.  Rabaud- Saint-Etienne  ,  rapporteur. 
J'adopte. 
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M.  le  Président.  On  propose  de  ne  pas 
exempter  les  assesseurà  des  bureaux  de  paix, 
c'esl-à-dire  de  les  obliger  au  service  personnel. 

M.  Perdry.  Je  demande  que  l'on  ôto  aussi 
rincompaiibilité  pour  tous  ceux  qui  font  un  fer- 
vice  public  gratuit.  Car  il  est  impossible  que, 
payant  rimpositiori  comme  citoyen,  je  la  i>aye 
encore  comme  garde  natmniil.  Le  service  d'offi- 
cier municipal  n'empôche  pas  de  faire  un  service 
personnel,  et  si  vous  m'obligez  à  me  fair(!  rem- 
[)lacer  et  que  je  n'aie  pas  d'argent,  avec  quoi 
vouIhz-vous  que  je  |)aye?  (Rires.) 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  exempter  les  assesseurs  des  bureaux  de 
paix.) 

M.  Rabaiid  -  Saint  -  Etienne  ,  rapporteur. 
On  a  également  proposé  d'exempter  les  greffiers 
et  l'S  secrétaires  des  tribunaux  et  des  corps 
administratifs. 

(L'Aeserat)lée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
exempter  ces  fonctionnaires.) 

M.  de  Sillery.  On  a  oublié  les  ministres  qui 
ne  peuvent  pas  faire  leur  service  en  personne. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  ministres  seront 
exemptés.) 

M.  Rabaud- Saint- Etienne',  rapporteur. 
Vos  comités  vous  proposent  d'exempter  les  per- 
sonnes âgées  de  plus  de  60  ans,  les  impotents  et 
les  infirmes. 

(L'Assemblée  exempte  ces  différentes  catégo- 
ries de  personnes.) 

M .  Raltaud  -  Saint  -  Etienne  ,  rapporteur . 
On  propose  que  les  accusateurs  publics  soient 
regardés  comme  professant  un  état  d'incompa- 
tibilité. 

M.  Le  Rois  Desgnays.  Les  accusateurs 
publics  ne  peuvent  jamais  être  compris  dans 
l'incompatibilité.  En  effet,  quelle  est  la  cause  de 
l'incompatibilité?  C'est  qu'un  officier  public 
peut  être  dans  le  cas  de  requérir  et  en  même 
temps  d'exécuter. 

M.  Prieur.  11  est  impossible  que  nous  ne 
sortions  pas  de  cette  difficulté.  Si  vous  mettez 
l'accusateur  public  dans  un  peloton  de  gardes 
nationales,  et  que  ce  peloton  commette  un 
excès  qui  donne  lieu  à  une  plainte,  sera-ce  l'ac- 
cusateur public  qui  y  était  lui-même  qui  sera 
chargé  de  poursuivre?  11  faut  donc  le  mettre 
dans  les  incompatibilités. 

M.  Enimery.  J'observerai  à  l'Assemblée  qu'il 
me  semble  que  nous  perdons  beaucoup  de  temps 
pour  faire  une  nomenclature  très  inexacte.  Vous 
vous  écartez  du  principe,  car,  sous  le  nom  d'in- 
compatibilité que  vous  avez  adopté,  je  vois  une 
foule  d'exemptions  el  de  privilèges.  Ce  sera  bien- 
tôt une  charge  au  lieu  d'un  honneur  d'être... 
(Applaudissements.) 

Je  propose  de  décréter  le  principe  que  le  ser- 
vice de  garde  national  est  incompatible aveccelui 
de  tout  fonctionnaire  public.  Il  y  a  des  fonction- 
naires publics  salariés,  obligez-les  à  se  faire 
remplacer.  Pour  les  autres,  je  ne  vois  pas  qu'il 
soit  juste  qu'on  les  oblige  à  un  remplacement. 

M.  Rabaud-Saint-Etienne  ,  rapporteur. 
Je  demande  que  l'Assemblée  prononce  sur  l'in- 
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compatibilité   des  évoques,    curés,    vicaires  et 
ecclésiastiques  qui   sont  dans  les  ordres  sacrés. 

M.  Prieur.  Lorsque  vou=^  avez  décrété  le  juré 
on  vous  a  fait  la  ini^me  observation  pour  les 
ecclésiartiiiues.  On  n'a  pas  voulu  les  exempter, 
on  leur  a  laissé  seulement  la  faculté  de  s'en  dis- 
penser, et  je  ne  vois  pas  que  l'on  pût  empêcher 
un  ecclésiastique,  qui  voudrait  marcher  avec  la 
garde  nationale,  de  le  faire. 

M.  de  I^a  Fayette.  Je  n'avais  qu'une  obser- 
vation à  faire  pour  appuyer  la  proposition  de 
M.  Emmery  qui  est  d'établir  un  principe  général. 
Il  me  semble,  s'il  m'est  permis  de  le  dire,  qu'une 
si  longue  nomenclature  aurait  plutôt  l'air  d'une 
ordonnance  d'un  intendant  pour  exemption  de  ti- 
rage de  la  milice,  que  d'un  principe  constitution- 
nel sur  la  garde  nationale.  J'appuie  donc  la  pro- 
position de  M.  Emmery.  Que  le  comité  apporte 
une  rédaction  dans  le  projet  sur  la  garde  natio- 
nale, qui  établisse  un  principe  concernant  les  fonc- 
tionnairespublics. 

M.  Lanjuinais.  J'observe  que  la  proposition 
de  M.  de  La  Fayette  ne  peut  pas  désormais  être 
admise.  Il  n'est  plus  temps  de  vous  proposer  un 
principe  que  vous  avez  décrété.  En  second  lieu, 
il  est  impossible  d'exprimer  le  principe  avec  tant 
dé  précision  et  d'exactitude,  qu'il  ne  soit  pas  né- 
cessaire d'en  venir  à  une  énumération.  Votre  loi 
est  ici  réglementaire  ;  elle  sera  absolument  incom- 
plète si  vous  vous  bornez  à  un  principe  que  cha- 
cun interprétera  à  sa  manière.  Je  demande  donc 
que  M.  le  rapporteur  continue. 

M.  d'André.  Il  me  semble  que  les préopinanls 
sont  d'accord,  car  l'Assemblée  a  décrété  le  prin- 
cipe que  M.  Emmery  demande.  Nous  avons  dé- 
crété cela  avec  connaissance  de  cause  et  nous 
ne  voulons  pas  revenir  sur  ce  décret.  Je  demande 
donc  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Tronchet.  Jecrois  que  les  deux  préopinants, 
qui  vous  ont  proposé  de  décréter  v.a  principe 
général  sans  nomenclature,  n'ont  pas  fait  assez 
d'attention  au  véritable  princi|ie  que  vous  avez 
adopté,  et  qui  exige  une  nomenclature.  Le  prin- 
cipe que  vous  avez  décrété  n'est  pas  que  tout  fonc- 
tionnaire public  est  exempt  du  service  person- 
nel, car  il  y  a  des  fonctionnaires  publics  que  vous 
ne  dispensez  pas  du  service  personnel.  Mais  votre 
principe  a  été  que  ceux  des  fonctionnaires  pu- 
blics dont  les  fonctions  se  trouvaient  incompa- 
tibles avec  le  service  personnel  devaient  être 
non  pas  exemptés,  mais  sujets  au  remplacement. 
Or,  en  adO|itant  ce  principe,  il  est  indispensable 
de  faire  une  nomenclature,  parce  que  sans  cela 
on  serait  tous  les  jours  dans  le  cas  de  demander 
si  le  service  de  tel  fonctionnaire  public  ou  de  tel 
autre  est  incompatible  ou  non  avec  son  service 
personnel. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  que  les  évêques, 
curés  et  vicaires,  et  ecclésiastiques  qui  sont  dans 
les  ordres  sacrés  seront  exempts  de  servii:e.) 

M.  Rabaud-Saint-Etienne,  rapporteur. 
Messieurs,  nous  vous  rapooilerons  demain  la 
rédaction  des  articles  16  et  1*7  avec  les  dispositions 
que  vous  venez  d'adopter.  (Assentiment.) 

Voici  mainieuant  l'article  18  : 

Art.  18. 
«  ËQ  cas  de  changement  de  domicile,  ou  de 
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résidence  habituelle,  le  citoyen  actif  inscrit  fera 
rayer  son  nom  sur  le  registre  de  l'ancienne  mu- 
nicipalité, s'inscrira  sur  celui  de  la  nouvelle,  et 
géra  distribué  dans  une  compagnie;  faute  de  quoi 
il  demeurera  sujet  au  service  ou  au  remplacement 
dans  l'une  et  dans  l'autre  municipalité.  »  (Adopté.) 
•  (La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'urie 
lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  donne  avis 
à  l'Assemblée  de  la  démission  des  commissaires 
civils  nommés  pour  se  rendre  à  Saint-Domingue 
en  exécution  de  la  loi  du  11  février  dernier. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  27  juillet  1791, 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  m'étais  concerté  avec  le  ministre  de  la 
justice  pour  accélérer  les  expéditions  de  la  loi 
du  20  de  ce  mois,  qui  ordonne  l'envoi  au  gou- 
verneur de  Saint-Domingue  des  instructions 
proposées  par  les  comités  réunis  de  la  marine, 
des  colonies,  de  Constitution,  d'agriculture  et  de 
commerce.  M.  Duport  m'en  avait  adressé  hier  des 
expéditions  en  forme  de  loi,  et  j'avais  reçu  en 
même  temps  de  l'imprimerie  royale  les  exem- 
plaires préparés  pour  mon  département. 

«  Les  commissaires  civils,  nommés  par  Sa 
Majesté,  en  exécution  de  la  loi  du  11  février,  ont 
été  avertis  régulièrement  de  mes  dispositions. 
Je  les  avais  en  dernier  lieu  prévenus  de  se  dis- 
poser à  partir  ;  ce  matin_méme,  les  instructions 
devaient  être  lues  en  leur  présence.  Après  tant 
de  soins  pour  accélérer  cette  expédition,  je  comp- 
tais qu'ils  auraient  pris  tout  de  suite  la  route  de 
Brest,  où  j'avais  adressé  des  ordres  pour  tenir 
prête  la  frégate  qui  devait  les  transporter. 

«  Les  choses  étaient  dans  cet  état,  Monsieur 
le  Président,  lorsqu'hier  à  9  heures  "du  soir  j'ai 
reçu  des  3  commissaires  une  lettre  contenant 
une  démission,  si  je  ne  leur  accorde  pas  un  dif- 
féré de  quelque  temps  pour  leur  embarquement; 
mais,  comme  toutes  choses  sont  terminées  pour 
ce  départ,  et  qu'on  ne  doit  pas  différer  d'un  ins- 
tant l'exécution  de  la  loi,  je  dois  accepter  la  dé- 
mission de  ces  commissaires,  et  je  vais  m'occu- 
per  du  choix  de  trois  autres, 
.  «  J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Président,  etc.. 
«  Signé  :  ThÉvenard.  » 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  justice  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  27  juillet  1791. 

«  Monsieur  le  Président. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  en  exécution 
du  décret  du  23  de  ce  mois,  7^;  compte  rendu  offi- 
ciel de  la  mission  de  M.Duveyrier, qui  n'est  autre  que 
le  rapport  de  M.  Duveyder  lui-même,  tel  que  l'As- 
semblée nationale  l'a  entendu  de  la  bouche  d'un 
bon  citoyen,  tel  qu'il  a  été  inséré  dans  son  pro- 
cès-verbal. 

«  J'ai  rh,onneur  d'être,  Monsieur  le  Président, 
etc. 

«  Signé  .•  DuPORT.  » 

M.  Frétean-Saint-Just.  Je  demande  le  ren- 
voi de  ce  document  au  comité  diplomatique 
qui  est  chargé  de  présenter  à  l'Assemblée  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  mission  de  M.  Duvey- 
rier. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à,  trois  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  xMERCREDI   27   JUILLET  1791,     AU  MATIN. 

Opinion  de  M.  Salle,  député  du  département  de 
la  Meurthe  à  V Assemblée  nationale,  sur  les  bases 
de  Vorganisation  des  gardes  nationales  (1). 

Messieurs, 

Nous  voici  enfin  arrivés  à  cette  grande  partie 
de  notre  travail  depuis  si  longtemps  désirée  des 
bons  citoyens,  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales. Nos  ajournements,  trop  nombreux  peut- 
être  sur  cette  importante  matière,  ont  au  moins 
cet  avantage  qu'ils  nous  ont  fourni  une  expé- 
rience de  deux  années  ;  qu'ils  nous  ont  laissé  le 
temps  d'étudier  tous  les  systèmes,  de  préparer 
nos  suffrages,  de  nous  présentera  cette  discus- 
sion déflnilive,  au  moment  où  la  Constitution 
s'achève,  avec  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  l'examen  d'une  institution  qui  doit  l'affer- 
mir sur  ses  bases  et  lui  donner  toute  sa  soli- 
dité. 

Tout  citoyen  est  soldat  pour  la  défense  de  la 
patrie.  Ce  principe  sévère,  qui  n'est  pas  même 
conçu  d'un  peuple  esclave,  parce  qu'il  n'y  a 
pour  lui  ni  patrie  ni  existence  commune  ;  ce 
principe  est  l'objet  des  premières  méditations  de 
l'homme  libre:  il  échauffe  son  âme  de  toutes  les 
vertus  du  patriotisme  ;  il  arme  son  bras  du 
glaive  de  la  vengeance  contre  les  tyrans  de  son 
pays,  et  lui  fait  trouver  des  douceurs  à  voler  à 
la  mort  pour  la  conservation  des  droits  de  ses 
concitoyens,  parce  que  les  siens  y  sont  confon- 
dus, et  que  la  chose  publique  est  son  propre  pa- 
trimoine. 

Qu'un  despote,  qui  commande  à  ses  satellites, 
les  tienne  armés  quand  il  lui  plaît  pour  les  dé- 
sarmer de  même  l'instant  d'après;  qu'il  exerce 
alors  dans  leur  domicile  l'inquisition  la  plus  in- 
quiétante pour  leur  ôter  tous  moyens  olfensifs; 
le  despote  ne  songe  en  cela  qu'au  maintien  de 
son  empire,  et  à  la  dégradation  des  serfs  qu'il 
domine  et  qu'il  veut  soustraire  à  tout  élan  de 
courage  et  de  vertu  pour  les  tenir  plus  sûrement 
enchaînés.  Mais  l'ouvrage  du  despote  a,  sans 
qu'il  s'en  aperçoive,  un  effet  salutaire  pour  ceux 
mêmes  qu'il  oppiime  :  car  telle  est  dans  ce  triste 
état  de  clioses  la  nature  des  circonstances,  que 
l'esclave  a  besoin  de  cette  contrainte  pour  sa 
propre  conservation  et  que  la  servitude  tire 
ainsi  d'elle-même  un  remède  contre  les  vices 
qu'elle  engendre. 

En  effet,  l'esclave  vit  isolé,  abruti,  sans  éner- 
gie, et  je  dirais  presque  sans  aucune  moralité. 
Les  sentiments  de  la  nature  lui  sont  étrangers. 
11  est  féroce,  parce  qu'il  est  faible;  il  est  vindica- 
tif, parce  qu'il  est  opprimé.  Le  sentiment  conti- 
nuel de  ses  maux  le  rend  sourd  à  la  pitié,  il  n'a 
d'autre  raison  qu'un  instinct  brutal  et  irascible; 
et  telle  est  la  dégra'lation,  que  l'arme  qui  lui 
serait  laissée  par  le  despote  qui  l'opprime,  ne  lui 
servirait  pas  même  à  repousser  cette  oppression, 
mais  à    satisfaire  ses  féroces    Vengeances  et  à 


(1)  J'avais  préparé  cette  opinion  dans  le  dessein  de 
la  prononcer  à  l'Assemblée  nationale.  La  discussion 
ayant  été  fermée  avant  que  l'ordre  de  la  parole  m'eût 
appelé  à  la  tribune,  j'ai  pws  le  païUi  d'imprimer  ce  que 
j'avais  à  dire  sur  cette  importante  matière,  parce  que 
je  le  crois  utile  à  l'intérêt  public.  {Note  de  M.  Salle.) 
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dévaster  autour  de  lui  la  malheureuse  terre  qu'il 
habite. 

Je  conçois  donc  comment,  dans  un  gouverne- 
ment (iespoti<iue,  le  port  d'armes  est  défendu,  et 
je  SUIS  surtout  forcé  de  convenir  que  co  deniier 
terme  de  l'avilissement  de  l'espùce  humaine  est 
une  sorte  de  moyen  nécessaire  contre  cet  avilis- 
sement même. 

Mais,  si  l'esclave  est  courbé  sous  le  joutï  de  la 
servitude  et  des  vices,  l'homme  libre,  au  con- 
traire, lève  fièrement  la  tête  vers  le  ciel.  Les  droits 
qu'il  étudie  dans  I4  contemplation  des  lois  de  la 
nature  lui  font  aimer  l'exercice  de  ses  devoirs, 
comme  l'unique  moyen  qui  puisse  les  lui  garan- 
tir. 11  est  généreux  envers  ses  semblables,  parce 
qu'il  est  fort  du  lien  qui  l'unit  à  eux;  il  est 
juste,  parce  qu'il  n'obéit  qu'à  la  loi  ;  il  est  hU'- 
main,  parce  que  son  cœur  n'est  ni  flétri  ni  tour- 
menté par  l'oppression,  parce  qu'il  a  des  frères, 
des  amis  bienfaisants  et  humains  comme  lui,  par- 
ce que  ses  ai'ferlions  se  dilatent  en  raison  de  l'é- 
tendue de  la  grande  famille  à  laquelle  il  appar- 
tient. 

L'homme  libre,  dont  le  premier  devoir  est  la 
défense  de  la  patrie,  peut  donc  être  constam- 
ment armé.  11  peut  l'être  sans  aucune  restriction, 
car  il  n'est  pas  à  crainare  qu'il  en  abuse.  La  ten- 
tation d'un  crime  vil  ne  peut  pas  entrer  dans  son 
âme  fière  et  généreuse  :  nulle  passion  basse  ne 
peut  souiller  un  cœur  plein  du  saint  amour  de  la 
patrie.  La  loi  qui  veille  pour  lui  et  qui  lui  garan- 
tit sa  vengeance  lorsqu'il  est  blessé  dans  ses  droits 
lui  Ole  le  désir  de  toute  vengeance  personnelle; 
et  s'il  a  des  revers,  si  des  circonstances  malheu- 
reuses le  condamnent  à  l'indigence,  ses  ressources 
sont  dans  la  probité  du  gouvernement,  dans  la 
générosité  de  ses  concitoyens  hbres  comme  lui, 
c'est-à-dire  de  ses  frères. 

Mais  non  seulement  l'homme  libre  peut  être 
constamment  armé,  j'ajoute  qu'il  en  a  le  devoir. 
En  effet,  partout  où  la  liberté  existe,  elle  est  sans 
cesse  menacée.  Les  plus  belles  institutions  humai- 
nesoni  péri. C'est  un  malheur  nécessaire  de  l'état 
social  de  ne  pouvoir  en  adopter  toute  ia  perfection . 
Une  nation,  quelque  petite  qu'elle  soit,  ne  saurait 
faire  sa  propre  police;  il  lui  faut  des  magistrats  : 
c'esl-à-dire  qu'au  sein  même  de  l'égalité,  il  faut 
créer  des  places  autour  desquelles  toute  la  force 
de  la  loi  ira  se  concentrer;  il  faut  remplir  ces 
places  par  des  hommes,  et  s'exposer  ainsi  à  les 
voir  s'identifier,  pour  ainsi  dire,  avec  le  pouvoir 
dont  on  ks  rend  dépositaires  ;  et  croire  à  leur 
supériorité  personnelle,  à  toutes  les  illusions  de 
leur  ambition. 

Les  passions  des  hommes  sont  de  tous  les  ins- 
tants; la  chose  publique  est  donc  sans  cesse 
exposée.  Si  le  citoyen  veut  se  conserver  libre,  il 
faut  donc  qu'il  veille;  car  l'ambition  ne  dort  ja- 
mais; il  faut  qu'il  veille  nuit  et  jour;  il  faut  que 
Bon  arme  soit  toujours  prête,  atin  que,  si  l'ennemi 
le  surprend,  ce  soit  au  moins  dans  son  poste  et 
qu'il  soit  en  mourant  quitte  envers  lu  patrie. 

Mais,  comme  c'est  surtout  dans  l'art  de  se  dé- 
truire que  les  hommes  excellent,  comme  c'est 
par  la  disciphne  qu'on  peut  résister  à  un  ennemi 
discipliné,  il  ne  suffit  pas  que  le  citoyen  sache 
combattre  corps  à  corps,  il  faut  de  plus  qu'il 
sache  se  réunir  à  ses  concitoyens,  qu'il  connaisse 
l'art  de  former  des  masses  oe  résistance,  de  les 
diviser,  de  joindre  la  vélocité  à  la  force;  qu'il 
unisse,  en  un  mot,  au  sentiment  de  sa  digrrité, 
c'est-à-dire  à  son  courage,  tous  les  moyens  ac- 
cessoires qui  peuvent  lui  être  opposés;  car, 
comme  l'a  dit  si  énergiquement  le  plus  grand 


de  nos  orateurs  (1),  c'est  de  la  résistance  géné- 
rale que  peut  résulter  un  jour  la  paix  universelle. 

Vainement  aurons-nous  po^é  les  bases  d'une 
bonne  Constitution,  vainement  aurons-nousvoulu 
fixer  à  jamais  la  liberté  parmi  nous,  si  toutes 
nos  institutions  ne  tendent  pas  vers  l'égalité,  si 
nous  ne  faisons  pas  que,  dans  tout  ce  en  quoi  les 
résultats  politiques  peuvent  toucher  les  hommes, 
ils  aient  pour  but  ce  principe  si  précieux  chez 
un  peuple  libre.  Mais  c'est  surtout  l'égalité  de 
force,  l'égalité  de  résistance  à  l'oppression  qu'il 
faut  donner  à  chaque  citoyen.  La  force  est  en 
dernier  résultat  la  raison  des  hommes.  C'est  sur 
cette  impérieuse  loi  de  la  nature,  qu'est  fondé 
l'état  social  lui-même;  car  c'est  moins  l'empire 
de  la  raison  qui  soumet  la  minorité  dans  la  dis- 
cussion des  intérêts  communs  que  le  sentiment 
de  celle  force  purement  matérielle  qui  reste  à 
la  majorité.  C'est  ainsi  que  la  force  publique  sou- 
met les  réfractaires,  c'est  ainsi  qu'elle  fait  la 
principale  base  de  toute  association  politique. 

Le  despotisme  est  contraire  à  Tesseuce  des 
choses;  il  est  proscrit  par  la  nature  avant  la 
nais.-ance  même  des  sociétés.  Cependant  tout  est 
juste  aux  yeux  du  despote  pour  le  maintien  de 
son  empire,  parce  que  la  force  est  dans  ses 
mains.  i)e  quoi  pourra-t-il  donc  servir  à  une  na- 
tion d'être  déclarée  libre,  d'avoir  de  belles  ins- 
titutions, des  lois  fondées  sur  les  bases  de  la  jus- 
tice et  de  la  morale,  si  l'inégalité  des  moyens  de 
force  est  conslitutionnellement  introduite  parmi 
les  citoyens?  Cette  seule  imperfection  laissée  à 
l'ouvrage  le  plus  sublime,  en  amènerait  nécis- 
sairement  la  destruction;  les  dépositaires  du  pou- 
voir sauraient,  n'en  douions  pas,  réunir  vers  ce 
point  unique  tous  leurs  plans  d'attaque,  et  si  la 
supériorité  de  force  leur  restait  enfin,  dans  les 
débats  qu'ils  auraient  avec  la  nation,  ils  ne  trou- 
veraient que  trop  de  raisons  pour  lui  prouver 
que  c'est  elle  seule  qui  a  tort. 

Comment  les  hommes  n'auraient-ils  pas  été 
esclaves  autrefois  que  quelques-uns  d'entre  eux, 
après  avoir  reçu  de  la  nature  une  stature  pour 
ainsi  dire  privilégiée,  trouvaient  encore  dans 
leur  fortune  le  loisir  de  s'instruire  au  métier  des 
armes,  et  de  se  rendre  presque  invulnérables 
par  une  armure  de  fer  artificiellement  combinée  ? 
De  tels  moyens  centuplant  leur  courage  et  leur 
force,  ces  farouches  guerriers  devaient  dn  fond 
de  leurs  forteresst  s  faire  trembler  à  eux  seuls 
des  milliers  de  leurs  semblables.  11  devait  suflire 
de  la  ligue  de  quel(|ues-uns  d'entre  eux  pour 
conquérir  tout  un  pays,  et  pour  le  tyranuiser 
impunément. 

Les  temps  sont  changés.  L'invention  de  la 
poudre  a  remis  ces  espèces  de  géants  au  nivt  au 
des  autres  hommes,  et  cette  découverte,  si  sou- 
vent proscrite  par  le  poète,  parce  que  pour  co- 
lorer ses  tableaux  les  apparences  lui  suffisent, 
cette  utile  découverte  est,  aux  yeux  du  philo- 
sophe, le  plus  précieux  présent  que  le  ciel  ait 
fait  aux  hommes.  Dans  ses  sublimes  méditations, 
le  philosophe  voit  qu'en  même  t  mps  que  celte 
découverte  donne  à  chaque  citoytm  des  moyens 
d'égalité  de  force,  cet  autre  présent  du  ciel  par 
lequel  la  pensée  se  transmet  rapidement  d  un 
bout  de  l'univers  à  l'autre,  leur  donne  des  moyens 
d'égalité  de  raison,  de  courage  et  d'énergie  ;  le 
pinlosophe  voit  que  Ces  deux  inven  lions, s'étuyant 
l'une  sur  l'autre,  vont  rendre  enfin,  après  des 
siècles  d'esclavage,  tous  les  peuples  à  la  liberté. 

Cette  égahté  de  force,  qui  fonde  l'indépendance 

(1)  Mirabeau. 
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de  lous  les  êtres  animés,  a  été  évidemment  le 
premier  but  de  la  nature.  Tous  les  animaux  ap- 
portent en  naissant  leurs  moyens  d'attaque  et  de 
défense  :  l'homme  seul  sort  des  mains  de  la 
nature  faible  et  nu,  mais  il  a  reçu  l'intelligence 
pour  acquérir  les  moyens  qui  lui  manqueiit,  la 
raison  pour  les  choisir,  l'amour  de  la  vertu  pour 
en  diriger  l'emploi.  U's  résultats  de  l'exercice  de 
ses  facul'.és  apparliennent  bien  moins  à  lui, qu'à 
son  espèce  entière,  parce  que  chacun  dé  ses 
semblables  ayant  les  mêmes  besoins  et  le  même 
but,  a  le  même  droit  à  toutes  les  productions  de 
la  nature,  à  tous  les  objets  dont  il  peut  user  pour 
sa  défense  et  sa  conservation. 

Ainsi  donc,  l'homme  libre  peut  et  doit  être 
armé;  tous  les  moyens  de  défense  doivent  lui 
être  laissés,  et  de  ce  qu'on  peut  l'attaquer  avec 
des  forces  réunies,  résulte  pour  lui  la  nécessité 
de  savoir  unir  la  sienne  à  celle  de  ses  concitoyens. 

Cette  théorie  est  certaine,  aussi  ne  l'attaque-t- 
on  pas  en  elle-même  :  on  se  borne  à  en  combattre 
l'application.  La  pratique,  nous  dit-on,  de  ces 
principes  incontestables  peut  être  dangereuse.  Le 
port  d'armes,  s'il  n'est  pas  restreint,  engendrera 
des  désordres.  Songez  surtout  que  vos  principes 
doivent  s''appliquer  à  une  grande  nation  qui  a 
toujours  dans  son  sein  une  force  armée  particu- 
lière, et  chez  laquelle  le  féroce  préjugé  du  duel  a 
eu  jus qu"" aujourd'hui  pour  principale  cause  l'ap- 
pareil des  armes,  dont  elle  est  forcée  de  perpétuer 
Le  spectacle  pour  les  citoyens,  par  la  nécessité  de 
se  tenir  constamment  sur  la  défensive. 

Quant  à  la  première  objection  que  le  port 
d'armes  absolu  engendrera  des  désordres,  il  me 
semble  que  l'expérience  la  réfute  suffisamment. 
Si  j'en  e.xcepte  les  scènes  malheureuses  dont 
nous  gémissons  tous,  mais  qui  ont  toutes  pris 
naissance  depuis  la  Révolution,  dans  les  excita- 
tions des  esprits,  dans  cette  intempérance,  de 
liberté  naturelle  à  un  grand  peuple  qui  sort  de 
l'oppression,  pour  qui  les  lois  nouvelles  qu'il 
appelle  ne  sont  pus  encore  faites  et  qui  a  de 
longues  injures  à  venger;  si  j'en  excepte  les 
crimes  bien  plus  atroces  de  ses  oppresseurs, 
qui  ne  pouvant  plus  le  dominer  ont  appelé  sur 
eux,  par  leurs  sanglantes  provocations,  tout  le 
poids  de  ses  plus  effroyables  vengeances,  il  me 
sera  aisé  de  démontrer  que  jamais  les  hommes 
ne  se  sont  moins  attaqué»  que  dans  les  temps 
actuels  ;  qu'à  peine  a-t-on  aujourd'hui  quelque 
exemple  de  ces  crimes  atroces,  de  ces  assassinats 
révoltants  par  le  sang-froid,  la  bassesse,  la  scé- 
lératesse qui  les  caractérisaient.  Les  citoyens 
sont  armés,  mais  des  passions  nouvelles  ont 
élevé  leurs  âmes,  et  peut-être  même  le  vil 
assasin  s'est-il  caché  parce  qu'il  a  craint  ce 
nouveau  pacte  qui  formait  tout  à  coup  de  tous 
les  bons  cituyens  une  sainte  ligue  contre  les 
scélérats  de  toutes  les  classes. 

La  crainte  des  reni  outres  et  des  combats  par- 
ticuliers ne  me  touche  pas  davantage.  Pouvons- 
nous  calculer  la  puissance  de  nos  lois  nouvelles 
contre  cet  usage  barbare  du  duel?  Si  nos  mœurs 
se  ré;jénèrent,  comme  nous  devons  le  croire;  si 
la  liberté  sort  triomphante  de  nos  dissensions 
actuelles;  si  lous  les  Français  se  réunissent eniin 
dans  les  sentiments  d'une  égalité  parfaite  et 
d'une  fraternité  universelle,  il  est  difficile  de  ne 
pas  voir  arriver  ainsi  le  terme  de  ce  cruel  pré- 
jugé, qui  n'a  pris  naissance  que  dans  l'insufO- 
sance  ou  l'oubli  des  L  is.  Mais  je  soutiens  que  la 
liberté  entière  du  port  d'armes,  bien  loin  de 
favoriser  ce  préjugé,  est  au  contraire  propre  à 
en  prévenir  les  conséquences.  En  effet,  si  les 


citoyens  se  trouvaient  obligés  de  déposer  leurs 
armés  après  le  service  mihtaire  que  la  patrie 
leur  aurait  demandé,  il  arriverait  que  les 
troupes  de  ligne,  qui  sont  dans  une  activité 
continuelle  de  service,  ne  seraient  en  aucune 
manière  touchées  pur  cette  loi.  Il  y  aurait  donc, 
par  le  fait,  deux  classes  différentes  dans  l'Etat, 
dont  l'une  serait  continuellement  armée,  tandis 
que  celte  faculté  serait  ôtée  à  l'autre.  Cette  dis- 
tinction, qui  serait  la  plus  funeste  de  toutes, 
parce  qu'elle  donnerait  naissame  à  tous  les 
préjugés  militaires,  parce  que,  disposant  celui  qui 
en  jouirait  à  croire  à  la  supériorité  de  sa  force, 
elle  lui  persuaderait  tôt  ou  tard  qu'il  est  d'une 
nature  différente  de  celle  de  ses  concitoyens; 
cette  distinction,  dis-je,  engendrerait  des  riva- 
lités, des  jalousies,  des  dissensions  qu'il  faudrait 
vider  par  la  voie  des  armes;  car  le  citoyen,  hu- 
milié dans  son  courage,  voudrait  naturellement 
faire  servir  son  courage  à  sa  vengemce.  A  la 
vérité,  les  sentiments  actuels  de  nos  troupes  de 
ligne  paraissent  opposés  à  ces  misérables  alter- 
cations. Mais  les  passions  du  moment  ne  dure- 
ront pas  toujours;  il  est  même  nécessaire  au  bien 
de  l'Etat  qu'elles  s'attiédissent  jusqu'à  un  certain 
point.  D'ailleurs,  avons-nons  fait  en  effet,  pour 
le  soldat,  tout  ce  qu'il  fallait  pour  lui  donner  à 
tout  jamais  les  grandes  passions  de  l'homme 
libre  V  J'ouvre  notre  constitution  militaire  ;  j'y  vois 
la  classe  supérieure  beaucoup  trop  favorisée 
peut-être,  tandis  que  le  soldat  est  presque  en- 
tièrement rehté  à  la  merci  de  ses  chefs.  Il  n'a 
contre  leurs  vexations  d'autre  recours  qu'à  l'As- 
semblée nationale,  il  faut  qu'il  y  vienne  sans  in- 
termédiaire. JS'est-il  pas  à  craindre  qu'au  milieu 
des  grandes  affaires  des  législatures,  ses  réclama- 
tions ne  soient  oubliées,  et  que  ses  chefs  n'es- 
sayent de  le  rapprocher  d'eux,  parce  que  la  nation 
se  sera  trop  éloignée  de  lui  ?  Ne  pourra-t-il  pas 
dès  lors  reprendre  ^on  esprit  particulier?  Au  lieu 
de  jurer  sur  la  Constitution,  il  finira  peut-être 
parjurer  sur  son  sabre,  et  s'il  a  Seul  droit  d'en 
porter  un,  il  pourra  croire  alors,  comme  avant 
la  Révolution,  que  lui  seul  sait  s'en  servir,  et  il 
forcera  les  citoyens  à  lui  prouver  le  contraire,      j 

Enfin,  et  c'est  ici  le  point  le  plus  important, 
voulons-nous    détruire   l'habitude   de    marcher 
armés?  Etablissons  le  port  d'armes  absolu.  Tant 
qu'il  a  été  honorable  d'avoir  une  épée  au  côté, 
tant  qu'une  classe  d'hommes  a  été  exclusivement 
autorisée  à  se  décorer  de  cette  parure,  les  ci- 
toyens ont  regardé  l'épée  comme  un  meuble  pré- 
cieux, et  ils  ont  fait  tout  leur  i  ossible  pour  se 
prucurer  le  droit  d'en  avoir  une  !  Mais  il  est  aisé 
de  sentir  que,  sans  la  distinction  qu'on  y   atta- 
chait, une  épée  aurait  été  un  poids  inutile  et 
embarrassant;  chacun  se  serait  hâté  de  la  quit- 
ter, excepté  dans  les  circonstances  où  l'on  aurait 
prévu  qu'on  pouvait  en  avoir  besoin.  Eh  bien  !  ce 
sera  précisément  là  ce  qui  arrivera,  môme  pour 
les  militaires,  si  chacun  a  le  droit  de  sortir  avec 
ses  armes.  A  Rome,  c'est-à-dire  chez  le  peuple  le 
)lus  guerrier  de  la  terre,  nulle  loi  ne  défendait 
e  port  d'armes  en  temps  de  paix,  et  nul  citoyen 
alors  ne  sortait  armé.  Faites,  par  une  loi  qui  pa- 
raîtra générale,  mais  qui  dans  son  application  ne 
pourra  jamais  l'être,  faites,  dis-je,  que  les  troupes 
de  ligne  aient  seules  le  droit  d'être  constamment 
armées,  et  voilà  que  les  militaires,  faisant  parade 
de  leur  arme,  parce  que  c'est  un  instrument  de 
force,  vous  établissez  cette  fatale  distinction  qui, 
en  effet,  dans  le  principe,  n'a  pas   eu  d'autre 
origine  ;  et  avec  elle  vous  ramenez  tous  les  dé- 
sordres qu'elle  a  engendrés.  Vous  donnez  au 
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citoyen  paisible,  non  seulement  l'envie  de  pou- 
?oir  sortir  armé,  mais  vous  lui  en  faites  une 
nécessité  contre  h'S  effets  detj  préjugés  militaires. 

A|)rès  avoir  attaqué  le  port  d'armes,  on  s'élève 
avec  force  contre  l'opinion  qui  veut  que  les 
citoyens  soient  exercés  et  di^^ciplinés;  et  ce  qu'il 
y  a  d'étonnant,  c'est  que  des  militaires  même, 
qui  connaissent  la  conséquence  de  leurs  proposi- 
tion?, vont  jusqu'à  nous  demander  de  n'avoir  ni 
ctiefs,  ni  quartiers  assignés  en  cas  d'alerte.  Il  est 
vrai  qu'ils  sont  persuadés  que  la  liberté  de  la 
presse  nous  suffit;  comme  si  les  raisons  sans  la 
îorce  pouvaient  valoir  quelque  chose,  comine  si 
c'était  avec  di  s  arsenaux  d'arguments  et  de  dis- 
sertations qu'on  peut  résister  aux  canons  et  aux 
baïonnettes.  Les  exercices,  nous  disent-ils,  et  la 
discipline  donneront  à  la  nation  l'esprit  mili- 
taire. Cela  est  vrai  ;  mais  où  est  le  mal?  Rousseau 
observe  que  les  magistrats  de  Genève  avaient 
supprimé  les  exercices,  parce  que  cela  dunnait 
au  peuple  un  esprit  militaire  qui  leur  déplaisait. 
Mais,  nous  dit-on,  Uesprit  militaire  est  iiisépa- 
rable  de  l'esprit  de  subordination,  ^est-à-dire 
qu'il  mène  à  la  servitude.  Je  n'entends  pas  trop 
cet  argument  :  le  citoyen  doit  être  subordonné 
aux  lois,  il  doit  en  être  l'esclave.  Si  comme  mili- 
taire il  n'obéit  que  dans  ce  sens-là,  c'est  une 
obéissance  louable,  c'est  le  témoignage  du 
dévouement  le  plus  complet  à  tous  ses  devoirs. 
Mais,  ajoute-t-on,  il  mettra  à  la  place  de  la  loi 
celui  qui  n'en  sera  que  l'organe;  il  s'habituera  à 
n'obéir  qu'à  des  hommes.  Il  y  a  ici  quelque  chose 
que  je  n'entends  pas.  Le  citoyen,  dans  l'état 
purement  civil,  a  aussi  des  chefs  qui  le  gou- 
vernent', il  peut  de  même  mettre  leur  volume  à 
la  place  de  la  loi;  parce  que  ce  danger  n'est  pas 
imaginaire,  fuut-il  que  le  citoyen  n'ait  pas  même 
de  magistrats? 

L'esprit  mihtaire  se  formera!....  Si  l'on  entend 
par  là  que  l'esprit  de  nos  truupes  de  ligne  passera 
dans  le  corps  entier  de  la  nation,  je  soutien- 
drai au  contraire  qu'en  exerçant  la  nation  en- 
tière au  métier  des  armes,  ce  sera  détrulie  abso- 
lument l'esprit  des  troupes  de  ligne.  Eu  effet,  cet 
esprit  particulier,  le  plus  dangereux  de  tous,  ce- 
lui que  1'  s  despotes  entretiennent  avec  le  plus  de 
complaisance,  parce  qu'il  leur  est  le  plus  utile; 
cet  esprit,  dis-je,  tenait  à  la  supériorité  de  force 
que  se  sentaient  les  troupes  réglées.  Elles  mé- 
prisaient le  citoyen,  parce  qu'il  était  isolé,  tandis 
qu'elles  formaient  des  masses  imposantes;  parce 
que  le  port  d'armes  lui  était  défendu,  tandis 
qu'elles  étaient  années.  Elles  mi  prisaient  les  lois, 
parce  qu'elles  ne  régnaient  pas,  et  l'amour  de 
l'ordre,  naturel  à  l'homme,  les  ralliait  autour  du 
despote,  parce  que  sa  volontétn  était,  pour  elles, 
comme  pour  tout  l'Empire,  l'imposant  simulacre. 
Aujouid'hui  nous  avons  des  lois  et  le  soldat  les 
réclame  commt;  le  citi  yen.  Si  donc  nous  voulons 
que  le  soldat  s'habitue  à  ne  jamais  réclamer  que 
les  lois,  offrons-lui  le  spectacle  de  la  nation  en- 
tière armée  comme  lui,  mais  ne  marchant  qu'au 
nom  de  la  loi;  honorons  son  état  en  le  pratiquant 
nous-mêmes,  et  en  le  regardant  comme  le  plus 
précieux  de  nos  devoirs;  unissons-le  à  nous  par 
tous  les  liens  du  civisme,  par  la  conformité  des 
usages,  par  le  spectacle  continuel  de  l'unifor- 
mité de  sentiments,  de  l'égalité  de  droits,  de 
l'unité  de  but,  et  nous  serons  sûrs  de  l'avoir 
en  effet  identifié  à  la  patrie,  et  d'avoir  détruit 
l'esprit  de  corps  qui  le  déshonorait. 

Bien  loin  que  la  nation  prenne  notre  ancien 
esprit  militaire,  nos  troupes  de  ligue  au  contraire 
prendront  l'esprit  de  nos  légions  nationales  si 


celles-ci  n'en  différent  pas  d'une  manière  trop 
S'  nsible.  Il  n'y  aura  plus  dans  l'état  qu'une 
seile  et  grande  nation,  et  la  troupe  réglée,  vé- 
ritablement extraite!  alors  de  la  force  publique, 
pourra  désormais  être  dirigée  dans  I  espriL  de 


poi 

son  institution. 

II  m'est  démontré  qu'avec  de  tels  moyens  tous 
les  esprits  particuliers  iront  se  fondre  dans  un 
seul  et  même  esprit  et  ce  sera  toujours  un  grand 
avantage.  Mais  puisque  nos  adversaires  le  veu- 
lent, examinons  donc  si  ce  sera  Tesprit  d'ordre, 
l'amour  de  la  loi  qui  dominera  en  effet,  et  qui 
soumettra  ainsi  l'ancien  esprit  militaire. 

On  m'arrêtera  d'abord  et  on  croira  me  confon- 
dre en  m'objectanl  des  événements  récents  |(1); 
on  mettra  adroitement  de  côté  les  services  de  la 
garde  nationale,  et  surtout  les  événements  beau- 
coup plus  décisifs  qui  ont  précédé  ou  suivi.  A 
cela,  je  n'ai  qu'une  chose  à  répondre,  c'est  que 
la  garde  nationale,  formée  de  la  nation  entière, 
sera  même  bien  différente  de  celle  d'aujour'hui  et 

?u'il  ne  faut  pas  juger  de  l'une  par  l'autre, 
oyons  donc  ce  que  sera  la  garde  que  nous  vou- 
lons constituer. 

Nous  avons  rendu  la  liberté  à  la  France.  Il  est 
désormais  libre  de  penser  et  de  parler;  et  c'est 
par  les  talents  que  nous  avons  ouvert  aux  ci- 
toyens la  carrière  des  honneurs.  Des  assetnblées 
populaires  auront  périodiquement  lieu  pour  y 
juger  le  mérite,  et  lui  décerner  l'honorable  ré- 
compense de  servir  la  patrie.  Celte  grande  régé- 
nération de  reprit  public  a  changé  nos  mœurs, 
et  nous  avons  vu  se  former  iiaitout  des  écoles 
particulières  de  discussions  oii  les  citoyens  vont 
se  former  aux  talents  de  la  parole,  à  l'amour  de 
l'ordre,  à  cette  lutte  généreuse  où  le  prix  se  dé- 
cerne à  celui  qui  veut  le  bien  avec  le  plus  d'ar- 
deur. Comment  pourrait-on  croire  que  jamais 
les  citoyens  préféreront  les  avantages  remportés 
par  la  force  des  armes  à  ceux  qu'on  peut  ga- 
gner par  la  raison?  Pour  que  l'esprit  purement 
militaire  puisse  dominer  jamais,  il  faudrait  que 
les  citoyens  pussent  regarder  l'institution  mili- 
taire comme  supérieure  aux  institutions  civiles  : 
il  faudrait  que  celui  qui  commande  leur  parût 
préférable  à  celui  qui  raisonne  ;  or,  c'est  dans 
l'exercice  qui  flattera  le  plus  les  citoyens  et, 
comme  ils  ne  pourront  parvenir  aux  places  que 
par  là,  leur  intérêt  leur  sera  l'impérieuse  loi  de 
cultiver  leur  intelligence  avant  toute  chose, 
de  ne  regarder  la  force  que  comme  le  moyen  de 
maintenir  le  résultat  de  la  raison  publique,  c'est- 
à-dire  les  lois. 

Avec  quelle  sagesse  vos  décrets,  Messieurs, 
n'ont-ils  pas  dirigé  vers  ce  principal  but  tous  les 
sentiments  et  tous  les  intérêts.  A  Rome,  l'aspect 
d'un  glaive  souillait  les  comices.  Eh  bien  !  vous 
avez  prononcé  la  même  loi  ;  vous  avez  proscrit 
cet  usage  barbare  qui  avait  introduit  dans  le 
sein  de  cette  Assemblée  même  l'appareil  des 
armes.  La  même  réforme  s'est  opérée  dans 
toutes  les  assemblées  délibérantes.  En  opposant 
ainsi  les  discussions  aux  exen  ices  militaires, 
vous  avrz  mis  les  citoyens  à  portée  de  les  com- 
parer sans  Cesse,  de  ne  jamais  les  confoniire  et 
d'affectionner  de  préférence  celle  des  institutions 
où  leur  dignité  peut  se  développer  avec  le  plus 
d'avantage. 


(1)  Celto  opinion  devait  être  prononcée  quelque  temps 
après  les  événements  du  8  avril  et  jours  suivants.  A 
celto  époque,  la  garde  nationale  parisienne  parut  un 
moment  s'éloigner  assez  dos  principes  pour  être  dispo- 
sée èk  mettre  uu  homme  à,  la  place  de  la  loi. 
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Combien  donc  sont  vaines  les  craintes  de  ceux 
qui  croient  déjà  voir  nos  troupes  nationales 
suivre  un  extravagant  despote,  combattre  sous 
ses  ordres,  faire  des  esclaves,  le  devenir  elles- 
mêmes  parce  qu'elles  seront  disciplinées  1  Les 
Francs  d'aujourd'hui  ne  sont  pas  ceux  qui  com- 
battaient sous  Glovîs;  parce  que  ceux  d'aujour- 
d'hui ont  une  Constitution  ;  parce  que  l'art  de 
peiisi  r  est  mis  en  honneur  parmi  eux,  comme 
l'était  sous  Glovis  l'art  de  se  battre  ;  parce  qu'il  n'y 
a  pas  de  comparaison,  en  un  mot,  d'un  peuple 
éclairé  et  libre,  à  un  peuple  qui  n'était  que 
guerrier,  c'est-à-dire  esclave  et  féroce. 

D'ailleurs,  c'est  sous  les  armes  que  l'homme 
libre  sent  tout  son  courage  et  qu'il  s'enllamme 
pour  la  liberté;  c'est  sous  les  armes  encore, 
c'est  ens'exerçant  à  la  discipline  qu'il  apprend  à  se 
soumettre  à  la  règle,  et  son  r œur  lier  et  indonipté 
se  façonne  au  joug  de  la  loi.  Gomment  songerait- 
il  à  désobéir,  cet  homme  qui,  en  s'exerçant  à 
l'art  de  défendre  sa  patrie,  s'habitue  à  se  consi- 
dérer comme  un  des  agents  de  la  loi,  et  qui, 
dans  l'obligation  sainte  qu'il  s'impose  de  contri- 
buer pour  sa  part,  à  soumettre  les  réfraciaires, 
se  lie  d'autant  plus  lui-môme  à  l'exercice  de  tous 
ses  devoirs!  La  mission  auguste  dont  il  se  voit 
investi,  l'atlache  au  culte  de  la  loi  d'un  lien  in- 
dissoluble; et  le  spectacle  de  ses  concitoyens  qui 
s'exercent  avec  lui,  la  certitude  que  la  nation  en- 
tière partage  les  mêmes  travaux,  en  échauffant 
son  imagination,  en  l'embrasant  de  toutes  les 
flammes  du  patriotisme,  porterait  encore  dans 
son  cœur  (s'il  était  vrai  que  son  cœur  pût  rester 
capabledu  moindre  sentiment  de  bassesse),  y  por- 
terait, dis-je,  une  terreur  salutaire  propre  à 
étcuffer  ce  sentiment  dans  son  origine,  par  la 
crainte  de  cet  appareil  de  force  et  de  surveil- 
lance universelle. 

Mais  comment  pouvez-vous  craindre,  nous 
dit-on,  les  troupes  de  ligne  ?  La  nation  n'est- 
elle  pas  souveraine"!  n''est-ce  pas  elle  qui  les 
paye!  Cet  argument  de  nos  adversaires  est  pré- 
cieux; car  il  prouve  que  la  garde  nationale 
s'organise  comme  ils  l'entendent,  c'est-à-dire 
d'une  manière  incomplète,  la  nation  peut  se 
trouver  obligée  d'argumenter  avec  les  troupes  de 
ligne.  Puisque,  dans  leur  système^  ils  prévoient 
un  instant  où  l'esprit  de  corps  peut  séparer  la 
troupe  de  ligne  de  la  grande  famille;  eh  bien, 
je  leur  réponds  que  le  moyen  qu'ils  nous  donnent 
comme  péremptoire  est  précisément  contre  eux. 
Je  leur  réponds  que  la  nation  payait  ses  tyrans 
avant  la  Révolution  et  qu'il  ne  lui  servait  de 
rien  de  le  savoir  et  de  le  dire.  La  nation  paye 
la  troupe  de  ligne!...  Voilà  certes  une  grande  vé- 
rité; mais  de  quoi  sert-elle?  C'est  en  payant 
qu'une  nation  devient  esclave.  Avec  de  l'argent 
on  parvient  bientôt,  dit  Rousseau,  à  avoir  des 
troupes  pour  livrer  la  patrie  et  des  représen- 
tants pour  la  vendre. 

Que  la  nation  ait  des  troupes  soldées,  à  la 
bonne  heure;  mais  si  elle  ne  veut  pas  en  dé- 
pendre, qu'elle  ?e  tienne  toujours  prête  à  se 
passer  d'elles.  Cette  disposition  ne  plaît  pas,  je 
le  sais,  à  nos  militaires  ;  mais  c'est  précisément 
en  cela  qu'elle  est  bonne;  car  c'est  le  seul  moyen 
de  faire  que  nos  mihtaires  soient  vraiment  les 
serviteurs  et  non  les  maîtres  de  la  patrie. 

Mais,  nous  dit-on  encore,  quelle  fatigue  pour 
tout  un  peuple  d'être  toujours  en  exercice  !...  tou- 
jours! c'est  beaucoup  dire,  ce  n'est  pas  tout  à 
fait  là  ce  que  je  demande.  Voulez-vous  donc  avoir, 
comme  chez  les  despotes,  une  conscription  mili- 
taire ?  Peut-être,  le  despotisme  de   la  loi  est 


plus  austère  que  n'est  dur  celui  du  tyran  le  plus 
absolu.  Si  Tempire  du  di-spote  est  sans  cesse 
exposé,  celui  de  la  loi  l'est  davantage  encore.  Le 
règne  de  la  liberté  est  un  long  enchaînement 
de  privations  et  de  sacrifices.  Si  nous  ne  voulons 
que  nous  reposer  sur  des  lits  de  rose,  renonçons 
à  tous  nos  travaux,  la  liberté  n'est  pas  faite 
pour  nous. 

Que  se  proposent  donc  ceux  qui  mettent  en 
avant  de  si  étranges  idées?  qui  ne  veulent  ni 
épaulettes,  ni  uniformes,  ni  port  d'armes  hors 
du  service,  et  qui,  rejetant  tonte  organisation  par 
masses  et  presque  tout  exercice,  détruisent  à  peu 
près  cette  salutaire  institution,  ne  veulent  abso- 
lument aucune  garde  nationale?  Qu'ils  le  disent 
franchement,  et  si  leur  système  est  adopté,  si  la 
nation  est  assez  aveugle  pour  se  laisser  ainsi 
dépouiller  de  ses  plus  beaux  droits,  du  moins 
nous  aurons  l'avantage  de  ne  pas  l'exposer  à 
tomber  d'elle-même  dans  l'avilissement.  Au  lieu 
qu'avec  des  mesures  détournées,  en  livrant  à 
l'inutilité  et  bientôt  sans  doute  au  ridicule,  l'uni- 
forme national,  un  tel  système,  s'il  était  vrai 
qu'on  pût  l'avoir  et  qu'il  dût  réussir,  avilirait 
insensiblement  la  nation  et  lui  ôterait  peut-être 
pour  jamais  toute  son  énergie,  tous  ses  droits. 

Au  reste,  je  sens  les  difficultés  de  mon  système^ 
mais  je  ne  les  crois  pas  insolubles.  La  plus 
grande  est  celle  qui  résulte  des  inconvénients  de 
tenir  sans  cesse  la  nation  entière  en  haleine 
et  de  gêner  ainsi  tous  ses  travaux.  Eh  bien,  l'ex- 
périence de  tous  les  siècles,  et  les  indications 
mêmes  de  la  nature,  nous  conduisent  au  moyen 
de  lever  cette  difficulté. Dans  tous  les  Empires,  il 
y  a  eu  entre  les  citoyens  des  différences  à  raison 
de  l'âge.  Ce  classement  a  été  sans  inconvénient 
pour  la  liberté,  parce  que  ce  ne  sont  pas  des 
institutions  arbitraires,  mais  la  nature  qui  l'in- 
dique. Un  jeune  homme  se  cnn-oie  des  privi 
lèges  de  la  vieillesse,  parce  qu'il  en  est  dédom- 
magé par  ses  propres  jouissances,  et  que  d'ailleurs 
pour  obtenir  ces  honneurs  il  lui  suffit  de  vivre 
assez,  et  de  se  conduire  en  bon  citoyen;  un  vieil- 
lard, au  contraire,  trouve  dans  les  honneurs 
rendus  à  son  grand  âge  et  dans  la  conscience 
d'une  longue  vie  passée  sans  reproche,  un  dé- 
dommagement de  sa  caducité  et  de  la  certitude 
de  sa  fin  prochaine. 

Il  n'y  aurait  donc  pas  d'inconvénients  en  te- 
nant nos  légions  nationales  sous  les  mêmes  dra- 
peaux et  les  mêmes  officiers,  de  les  partager 
cependant,  pour  la  prestation  du  service,  en 
trois  classes  différentes  ;  celle  d'abord  que  la  loi 
a  déjà  désignée  elle-même,  et  qui  se  trouve 
comprise  entre  l'âge  où  la  patrie  l'appelle  à  la 
servir  de  son  bras,  jusqu'à  l'âge  où  elle  lui  per- 
mettra de  la  servir  de  son  sulfrage.  Je  veux  dire 
les  jeunes  gens  depuis  18  ans  jusqu'à  25.  J'exi- 
gerais de  ceux-là  le  service  le  plus  absolu;  je 
voudrais  qu'ils  ne  puissent  jamais  se  faire  rem- 
placer; et,  pour  lier  l'institution  militaire  à  l'ins- 
titution civile,  les  charges  de  la  société  à  ses 
avantages  et  à  ses  honiicurs,  je  voudrais  qu'il 
ne  lut  possible  à  cette  classe  de  devenir  citoyens 
actifs  qu'en  produisant  la  preuve  qu'ils  auiaient 
rempli  les  obligations  que  la  patrie  leur  aurait 
imposées. 

La  seconde  classe  serait  composée  des  ci- 
toyens actifs  depuis  l'âge  de  25  ans  jusqu'à  40; 
ceux-ci  ne  seraient  obligés  à  servi'-  en  personne 
qu'une  fois,  par  exemple,  sur  trois  ;  ils  pour- 
raient, les  deux  autres  fois,  se  faire  remplacer  par 
un  citoyen  inscrit  dans  la  garde  nationale. 

La  troisième  classe,  enfin,  comprendrait  les  ci- 
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toyens  âgés  de  40  à  60  ans;  le  service  personnel 
ne  liur  serait  janfiais  demandé,  c'est-à-dire  qu'ils 
pourraient  se  Taire  remplàter  tout  autant  de  fuis 
qu'ils  lu  jugeraient  à  propos. 

Bien  entendu  que  les  fonctionnaires  qui  sont 
obligés  de  requérir  la  force  publique,  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  seraient  exempts  de  tout 
service  et  de  tout  remplacement,  ainsi  que  les 
veuves,  les  filles  et  les  vieillards. 

Toute  réquisition  pure  et  simple  de  la  force 
publique  n'obligerait  à  marcher  que  la  première 
classe.  Si  l'autorité  civile  voulait  requérir  la  to- 
talité de  la  gar  :e,  elle  le  déclarerait  expressé- 
ment :  il  en  serait  de  même  si  elle  ne  voulait  que 
les  deux  premières  classes. 

Il  me  semble  que  de  telles  dispositions  pour-, 
voiraient  à  tout.  Les  pères  de  famille  ne  seraient 
pas  dérangés  de  leurs  affaires,  et  leurs  enfants 
supporteraient  d'autant  mieux  la  charge  qui  leur 
serait  imposée,  que  leurs  pères  leur  en  auraient 
donné  l'exemple.  Dans  un  cas  d'alerte  ,  on 
pourrait  n'employer  que  la  jeunesse,  et  l'on  ne 
s'exposerait  pas  à  dépeuplertoute  une  commune. 
Les  citoyens  délibérants  ne  seraient  pas  liés  h 
l'institution  militaire  assez  étroitement  pour 
faire  craindre  qu'ils  en  prissent  trop  l'esprit  ; 
ils  contiendraient,  d'un  autre  côté,  la  première 
classe,  par  leur  sagesse  et  surtout  par  le  désir 
que  lui  donnerait  leur  exemple  d'arriver  enfin 
à  l'honneur  de  participer  à  tous  les  droits  de  la 
cité. 

x\.u  reste,  je  ne  demande  pas  des  exercices 
trop  multiples.  Que  les  gardes  nationales  soient 
organisées  par  canton  seulement,  parce  que  la 
mesure  des  districts  est  trop  inégale  et  que  les 
masses,  d'ailleurs,  ne  seront  pas  aussi  fortes  ; 
qu'ils  s'exercent  tous  les  dimanches  pendant 
b  mois  de  l'année  ;  qu'il  y  ait  des  temps  indiqués 
pour  fournir  des  corps  de  garde,  dans  les  cam- 
pagnes par  exemple,  avant  les  récoltes  ;  dans 
les  petites  villes,  aux  moments  où  la  police  est 
difficile,  et  dans  les  grandes  villes  enfin,  dans 
tous  les  temps  de  l'année.  Que  ce  service  soit 
combiné  de  manière  à  ne  demander  que  3  ou 
4  jours  de  garde  par  année  à  chaque  citoyen. 
Je  ne  vois  plus,  avec  de  tels  arrangtments,  quelle 
objection  l'on  peut  faire  contre  mon  système. 

Je  terminerai  mon  opinion  par  une  observa- 
tion fort  importante.  Si  nous  voulons  régénérer 
les  mœurs,  il  nous  faut  des  fêtes,  des  spectacles 
multipliés  où  viennent  se  faire  sentir  le  grand 
intérêt  national  ;  des  jeux,  comme  dit  Rousseau, 
où  la  bonne  mère  patrie  se  plaise  à  voir  jouer 
ses  enfants.  Eh  bien  I  les  exercices  de  la  garde 
nationale  seront  propres  à  remplir  une  partie 
de  ce  but.  C'est  en  préparant  leur  arme  que  nos 
jeunes  gens  seront  distraits  des  occupations 
dangereuses  qui  les  précipitaient  autrefois  dans 
tous  les  désordres  ;  c'est  en  se  montrant  jaloux 
des  regards  de  leurs  concitoyens,  qu'ils  appren- 
dront a  rechercher  l'estime  publique.  Les  spec- 
tateurs, de  leur  côté,  ne  seront  pas  insensibles  à 
ces  exercices  intéressants  ;  le  grand  but  qu'ils  y 
trouveront  leur  élèvera  l'âme  et,  d'ailleurs^  ce 
seront  des  pères,  des  enfants,  des  époux,  des 
amis  qu'on  aura  devant  soi  :  toutes  les  passions 
privées  et  publiques,  si  je  puis  m  exprimer  ainsi, 
tous  les  sentiments  généreux  et  louables,  trou- 
veront dans  un  tel  spectacle  un  aliment  conti- 
nuel. Qui  peut  calculer  les  effets  d'une  si  belle 
institution? 

G  est  d'après  ces  principes,  et  dans  des  vues 
qui  m'ont  paru  d'une  aussi  grande  utilité,  que  je 
vous  demande,  Messieurs,  de  vous  lire  une  série 


d'articles  que  je  regarde  en  les  joignant  à  ceux 
qui  sont  déjà  décrétés,  comme  les  uasesde  l'or- 
gunisalion  des  gardes  nationales,  et  sur  les- 
quelles il  est  nécessaire,  à  ce  qu'il  me  semble, 
(le  statuer  avant  tout. 


Projet  de  décret. 

«  Art.  l«^  Les  citoyens  auront  à  leur  entière 
disposition  lenr  uniforme  et  leurs  armes. 

«  Art.  2.  Les  marques  distinetives  du  com- 
mandement seront  les  mômes  pour  les  gardes 
nationales  que  pour  les  troupes  de  ligne. 

«  Art,  3.  La  garde  nationale  sera  organisée 
par  cantons  :  elle  sera  divisée  en  légions,  ba- 
taillons, compagnies,  pelotons  et  escouades. 

«Art.  4.  Les  officiers  et  sous-ofliciers  ne  seront 
élus  que  pour  un  an; ils  ne  pourront  être  réélus 
qu'après  un  intervalle  d'une  année  de  service 
comme  soldats. 

«  Art.  5.  Il  y  aura  tous  les  dimanches  des  exer- 
cices delà  garde  nationale,  pendant  six  mois  de 
l'année,  par  légions,  bataillons  ou  compagnies, 
etc.  Il  sera  de  plus  fourni  des  corps  de  garde  et 
de  patrouilles,  soit  pendant  un  certain  temps  de 
l'année,  soit  dans  tous  les  temps,  suivant  l'éten- 
due des  lieux,  de  manière  toutefois  que  chaque 
citoyen  ne  soit  tenu  qu'à  4  gardes  pendant  chaque 
année. 

«  Art.  6.  La  garde  nationale  sera  réunie  sous 
les  mêmes  drapeaux  et  le  même  uniforme;  mais 
elle  sera  divisée,  pour  la  prestation  du  service,  en 
trois  classe  :  la  première  comprendra  les  jeunes 
gens,  depuis  18  ans  jusqu'à  25  ;  la  deuxième,  les 
citoyens  âgés  de  25  à  40  ans;  la  troisième,  ceux 
qui  seront  âgés  de  40  à  60.  La  première  classe 
devra  son  service  personnel,  sans  pouvoir  se  faire 
remplacer;  la  seconde  pourra  se  taire  remplacer 
de  trois  fois  l'une  ;  la  troisième  ne  sera  tenue 
qu'au  service  de  remplacement. 

«  Art.  7.  Nul  ne  pourra  servir  l'Etat  de  ses 
conseils  et  de  son  suffrage,  s'il  ne  l'a  première- 
ment servi  de  ses  bras.  En  conséquence,  tous 
les  citoyens  parvenus  à  l'âge  de  2o  ans  seront 
tenus  de  rapporter  la  preuve  qu'ils  ont  rempli 
les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  l'ar- 
ticle précédent,  avant  d'être  inscrits  sur  le  rôle 
des  citoyens  actifs. 

«  Art.  8.  ïoule  réquisition  des  autorités  ci- 
viles qui  ne  voudra  faire  marcher  que  la  pre- 
mière classe  des  gardes  nationales,  sera  pure  et 
simple  ;  si  elle  demande  le  service  de  la  seconde 
classe  en  concurrence  avec  la  première,  elle 
l'exprimera  formellement  :  il  en  sera  de  même 
si  elle  appelle  la  totalité  de  la  garde.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  DEFERMON. 

Séance  du  mercredi  27  juillet  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'uue 
lettre  de  M.  de  La  Hoche,  commandant  du  bataillon 
des  Feuillants,  qui  fait  part  à  l'Assemblée  des 

(1)  Cette  séance  est  incomplote  au  Moniteur. 
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actes  de  patriotisme  de  quelques  volontaires  de 
son  bataillon,  dont  les  affaires  et  l'état  ne  leur 
permettent  pas  d'allerauxfrontières,et  qui  veulent 
néanmoins  contribuer  aux  dépenses  de  la  na- 
tion. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

«  Paris,  le  27  juillet  1791. 

f  «  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  ne  pas 
laisser  ignorer  à  l'Afsemblée  nationale  les  actes 
de  patriotisme  de  quelques  volontaires  de  mon 
bataillon,  dont  les  affaires  et  l'état  ne  leur  per- 
mettent pas  d'aller  aux  frontières,  et  qui  veu- 
lent néanmoins  contribuer  aux  dépenses  de  la 
nation. 

«  M.  Rondonneau,  garde  des  archives  du  mi- 
nistère de  la  justice,  s'est  engagé  à  payer  une 
somme  de  300  livres  en  trois  jîayements. 

«  M.  Dumont,  galerie  du  Louvre,  a  souscrit 
pour  celle  de  400  livres  payable  à  volonté. 

«  M.  Augustin  Monneron,  inspecteur  du  tabac, 
hôtel  Longueville,  s'est  soumis  à  nourrir  et  en- 
tretenir un  volontaire  tout  le  temps  que  la  nation 
en  aura  besoin. 

«  Je  supplie  l'Assemblée  nationale  de  me  per- 
mettre de  lui  faire  connaître  les  citoyens  qui,  à 
l'exemple  de  ces  braves  amis  de  la  Révolution, 
donneront  des  preuves  de  leur  patriotisme  et  de 
leur  amcur  pour  la  Constitution. 

«  Je  suis,  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
«  Signé  :  DE  LA  RocHE, 
Commandant  du  bataillon  des  Feuillants.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
dans  le  procès-verbal. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
MM.  les  secrétaires  des  adresses  suivantes  : 

«  Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de 
hongwy . 

«  Nous  reconnaissons,  disent-ils,  que  vous 
êtes  investis  du  pouvoir  constituant;  nous  vous 
regardons  comme  les  pères  de  la  patrie.  Notre 
confiance  en  vous  égale  votre  civisme  et  vos 
travaux;  nous  continuerions  devons  bénir  en 
silence,  de  vous  récompenser  seulement  par 
notre  inviolable  amour  de  la  loi,  si  les  circons- 
tances ne  nous  semblaient  exiger  une  adhésion 
formelle  et  publique  à  tous  vos  décrets,  et  no- 
tamment à  celui  du  15  de  ce  mois. 

«  En  vous  abstenant  dans  ce  doute,  vous  avez 
suivi  le  conseil  du  sage,  et  vous  avez  sauvé 
l'Etat.  Vous  vous  êtes  montrés  dignes  de  donner 
des  lois  à  des  hommes  libres;  et  les  Français  se 
montreront  dignes  de  leurs  législateurs  ;  ils 
payeront  l'impôt,  et,  quelle  que  soit  leur  opinion 
individuelle,  ils  défendront  la  Constitution.  Les 
ci'oyens  les  plus  soumis  aux  lois,  sont  ceux  sur 
lesquels  on  devra  le  plus  compter,  tant  qu'il 
s'agira  de  mourir  pour  les  défendre;  vous  ne 
pouvez  plus  douter  du  vœu  général.  Toute  la 
France  en  armes  vient  de  donner  à  votre  im- 
mortel ouvrage,  cet  assentiment  majestueux  et 
snontané,  auquel  nos  ennemis  sont  forcés  de 
croire. 

<  Vous  avez  senti  qu'il  était  juste  d'admettre  à 
la  défense  de  l'Empire  les  pauvres  et  vertueux 
citoyens  qui,  dans  le  danger  public,  ont  ren- 
forcé les  bataillons  des  garJes  nationales.  Ne 
ferez-vous  pas  un  pas  de  plus,  en  les  admettant 
à  l'exercice  des  droits  politiques,  et  en  les  fai- 


sant participer  à  une  souveraineté  que  leur  cou- 
rage saura  bien  maintenir?  Abolissez,  nous  vous 
en  supplions,  au  nom  de  la  patrie  reconnais- 
sante, ce  décret  du  marc  d'argent  que  vous  avez 
porté  dans  un  temps  où  il  pouvait  être  dange- 
reux d'ouvrir  la  carrière  de  la  législature  à  des 
citoyens  sans  propriété.  L'homme  sans  richesse 
et  sans  vertu  ne  réussirait  pas  à  se  faire  élire  ; 
mais,  s'il  a  du  mérite  sans  fortune,  doit-il  être 
exclu  des  emplois  ?  La  nation  doit-elle  être  pri- 
vée de  ses  talents? 

«  En  élevant  la  vo1x  en  faveur  de  nos  frères, 
nous  soumettons  cependant  ce  désir,  peut-être 
précoce,  à  votre  sagesse,  persuadés  que  ceux 
pour  qui  nous  sollicitons  respecteraient  votre 
refus  que  l'intérêt  de  l'Etat  aurait  dicté.  Ou  con- 
naît le  vrai  citoyen  à  son  dévouement  aux  lois 
qu'il  n'a  pas  individuellement  consenties.  Avec 
quelle  satisfaction  n'avons-nous  pas  vu  MM,  Pé- 
tlon,  Vadier,  Grégoire,  protester  de  leur  entière 
obéissance  au  décret  qu'ils  avaient  combattu. 
Cette  démarche  civique  nous  rappelle  qu'à  la  fin 
de  la  Constitution  américaine,  tous  les  membres 
opposants  renoncèrent  au  congrès,  qu'après 
avoir  lait  tous  leurs  efforts  pour  donner  à  leur 
pays  des  lois  qu'ils  avaient  supposées  les  meil- 
leures, ils  allaient  prêcher  à  leurs  concitoyens 
l'amour  de  celle  qu'avait  rendue  la  sage  majorité. 
Puisse  cet  exemple  éclairer  nos  dissidents  con- 
duits i-ar  l'intérêt  particulier!  Puissent-ils  imiter 
cette  grandeur  d'âme  à  laquelle  l'Amérique  doit 
une  partie  de  sa  gloire  et  toute  sa  tranquillité! 
S'ils  nouvaient  penser  à  la  mo  iération  noble 
avec  laquelle  vous  avez  usé  de  la  victoire,  ils 
sentiront  que  vous  méritez  de  triompher, 

(L'Assemblée  applaudit  à  l'expression  des  sen- 
timents contenus  dans  cette  adresse.) 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  VYonne. 

«•  La  journée  du  14  juillet  1789,  disent-ils,  a 
fait  la  [Révolution.  C'est  de  c- tte  époque  glo- 
rieuse que  date  l'ère  de  la  liberté  :  la  journée  du 
15  juillet  1791  assure  à  jamais  son  triomphe  et 
sa  durée.  Par  votre  décret,  vous  avez  terrassé  les 
factieux  et  les  despotes,  vous  avez  éioufle  tous 
les  germes  de  discorde  civile,  vous  avez  consacré 
le  gouvernement  monarchique,  seul  compatible 
avec  l'étendue  du  territoire  et  l'immensité  de  la 
population  française.  Quand  vous  avez  déclaré  la 
monarchie  héréditaire  et  le  monarque  inviolable, 
ce  n'est  pas  pour  lui,  c'est  pour  la  nation, 

«  Une  classe  d'hommes  pervers  abusent  sans 
cesse  les  citoyens  qu'ils  portent  à  l'oubli  de  la 
loi.  Ils  ont  toujours  à  la  bouche  le  saint  nom  de 
la  liberté,  comme  ils  auraient  eu  celui  de  la  re- 
ligion, il  y  a  deux  siècles. 

«  Pour  nous,  qui  ne  connaissons  que  la  loi, 
qui,  lorsqu'elle  a  parlé,  ne  savons  que  la  res- 
pecter et  lui  assurer  l'obéissance,  nous  jurons  de 
défendre  celle  du  15  juillet  comme  toutes  celles 
émanées  de  votre  sages.-^e;  et  de  combattre  éga- 
lement ceux  qui  veulent  le  despotisme,  et  les 
factieux  qui  veulent  l'anarchie.  » 

Adresse  du  directoire  du  district  de  Montdidier, 
département  de  la  Somme,  qui  remercie  l'Assem- 
blée d'avoir  sauvé  la  France. 

«  Notre  sécurité  n'a  pus  été  trompée,  disent- 
ils,  la  France  continuera  d'être  une  monarchie 
libre  et  nous  ne  serons  pas  exposés  aux  discordes 
civiles  et  à  la  guerre  étrangère.  » 

Adresse  des  membres  du  directoire  du  district 
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de  Saint-Paul  du  Var,  et  du  conseil  général  de  la 
commune  de  la  même  ville,  qui  envoient  leur  ser- 
ment de  Vivre  libres  ou  mourir  pour  l'exécution 
des  décrets  que  l'Assemhlée  nationale  rendra 
dans  la  suite  sur  révéïieineiU  de  l'évasion  du 
Roi. 

Adresse  des  amis  de  la  Constiltition  de  Gannat, 
chef-lieu  de  district,  département  de  l'Allier,  qui 
témoigne  sa  vive  reconnaissanct;  aux  représen- 
tants de  la  nation  sur  la  fermeté  et  le  couraf,'e 
qu'ils  ont  montrés  dans  la  circonstance  imprévue 
de  l'évasion  du  roi,  et  qui  s'élève  contre  la  mino- 
rité de  l'Assemblée,  qui,  sous  prétexte  de  servir 
la  cause  de  la  monanliie  et  riiiviolabilitédn  r.d, 
lève  un  Iront  rebelle  contre  l'auturilé  souveraine, 
et  veut  faire  lutier  son  opinion  individue  le 
contre  la  volonté  générale  exprimée  dans  les  dé- 
crets rendus  pur  l'Assemblée  nationale. 

«  Représentant:^,  disent-ils,  votre  courage  a 
sauvé  l'Efiipire,  votre  fermeté  doit  le  sauver  en- 
core. Opposez  à  la  fureur  des  partis  le  calme  de 
la  loi,  la  rigueur  de  la  force  année,  rappelez- 
vous  qu'il  est  un  terme  où  les  ménagements  de- 
viennent faiblesse,  où  la  pitié  est  un  crime.  Ils 
ne  sont  pas  Français,  ou  ils  sont  inilignes  de 
l'être,  ceux  qui  lèvent  un  front  rebelle  contre 
l'autorité  souveraine.  Veulent-ils  substituer  leur 
opinion  pariicnlière  à  la  volonté  exprimée  par  vos 
décrets?  Pensent-ils  que  nous  n'avons  pas  été 
autant  qu'eux  révoltés  ne  la  trahison  de  Louis  XVI; 

3ue  nos  cœurs  n'ont  pas  été  indignés  de  la  con- 
uite  de  ce  roi  parjure?  Gomme  eux,  nous  avons 
désiré  une  réparation  éclatante;  mais  la  loi  a 
parlé  et  nous  nous  soumettons  avec  respect. 
Comme  vous,  peut-être,  nous  aurions  pardonné; 
comme  vous,  peut-être,  nous  aurions  pensé  que, 
si  l'on  se  reproche  quelquefois  d'avoir  été  géné- 
reux, on  se  repent  presque  toujours  d'avoir  été 
sévère. 

«  Les  rois  commettent  des  crimes  qu'il  ne  faut 
souvent  punir  que  par  le  mépris.  L'indignation 
publique  fortement  prononcée  confond  et  humi- 
lie les  tvrans  les  plus  impérieux  et  les  plus  stu- 
piJes.  Vous  devez  encore  à  l'Europe  une  granle 
leçon,  à  votre  patrie  un  grand  bienfait.  Soyez 
impassibles  comme  le  temps  qui  jamais  ne 
rétrograde  sur  ses  pas.  Imitez  la  nature  do  it  les 
arrêts  immuables  ne  s^auraient  fléchir  devant  les 
passions  irritées,  et  se  plier  aux  circonstances  dif- 
liciles.  Résistez  à  l'orage,  car  des  tempêtes  nou- 
velles vous  reporteraient  bientôt  au  point  dont 
vous  êtes  partis.  L'égarement  de  la  multitude 
annonce  le  caractère  des  mœurs  publiques .  et 
rend  le  délire  moins  criminel.  C'est  la  perlidie 
qui  révolte  les  âmes.  La  loi  reprendra  son  em- 
pire, n'en  doutez  pas;  mais  s'il  fallait  choisir 
entre  la  mort  et  le  parjure,  commandez  et  nous 
courrons  nous  ensevelir  avec  vous  sous  Ks  ruines 
de  cette  Constitution  trop  sublime  pour  que  nés 
hommes  domines  par  l'intérêt  et  gouvernés  par 
des  préjugés,  aient  pu  en  connaître  le  piix.  » 

Adresse  des  sieurs  Henri,  père  et  fils,  armateurs, 
qui  annoncent  que  le  navire  surnommé  l'Assem- 
blée nationale  vient  d'arriver  à  Naiites,  après  avoir 
vogué  dans  les  mers  d'Europe,  d'Asie,  d'Afriijue 
et  d'Amérique,  sous  le  commandement  du  sieur 
Couiand. 

«  Djds  la  séance  du  21  juillet  1789,  disent-ils, 
dans  le  sem  de  l'Assemblée  nationale,  un  de  ses 
membres,  notre  député,  lui  fit,  à  notre  sollici- 
tation, la  prière  de  nous  autoriser  à  donner  le 


nom  û' Assemblée  nationale  à  un  de  nos  navires 
encore  sur  les  chantiers  à  cette  époque.  Elle  dai- 
gnrra  y  consentir,  et  le  roi  sanctionnera  ce  nom 
célèbre  oii  devra  retentir  dans  les  quatre  parties 
du  monde. 

<<  Cette  grâce  quo  nous  avons  toujours  regardée 
comme  une  protection  glorieuse  que  la  provi- 
dence a  tr.insraise  à  nos  dignes  représentants, 
et  dont  ils  honorent  journellement  le  peuple 
français,  vient  de  se  manifester  en  notre  faveur 
d'une  manière  insigne.  Nous  venons  d'apprendre 
l'arrivée  de  ce  navire  à  Nantes,  après  avoir  vo- 
gué dans  les  mers  d'Europe,  d'Asie,  d'Afrique  et 
d'Amérique,  ?ous  le  commandement  de  M.  dm- 
rand  qui,  dans  plus  d'une  circonstance  périlleuse, 
a  su,  comme  vous,  dans  l'heureuse  régénération 
du  royaume,  faire  tête  à  l'orage.  Apprenez  l'Iieu- 
reu-e  réussite  de  cet  armement,  et  soyez  assurés 
du  précieux  souvenir  que  nous  en  conserverons, 
puis(|u'elle  précède,  de  quelques  jours  seulement, 
l'achèvement  de  votre  Constitution,  pour  laquelle 
moi  et  mes  5  enfants,  inscrits  dans  la  garde  na- 
tionale, aimons  mieux  périr  que  d'en  laisser 
enfreindre  les  sages  priH:icipes.  » 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Gironde  et  de  celui  du  Puy-de- 
Dôme,  réunis  aux  administrateurs  des  districts 
de  Bordeaux,  de  Clermont,  et  aux  officiers  munici- 
paux, des  directoires  des  départements  de  l'IUe-ei- 
Vilaine,  de  la  Loire-Inférieure  et  du  district  de 
Carentan  qui  s'empressent  'l'apidaudir  à  la  sa- 
iiesse  du  décret  rendu  le  16  de  ce  mois,  qui  a 
consacré  à  jamais  l'inviolabilité  du  roi  et  rendu 
la  Constitution  inébranlable. 

«  Nous  saurons  nous  préserver,  disent  les  ad- 
ministrateurs du  département  du  Puy-de-Dôme, 
de  cette  inquiétude  versatile  qui,  dans  quelques 
parties  de  l'Empire,  aurait  pu  égarer  les  bons 
citoyens,  et,  dans  leur  erreur,  leur  faire  prendre 
pour  la  liberté  le  moustre  qui  se  masque  de  ses 
traits.  » 

Il  Adresse  du  directoire  du  département  de 
Vllle-et-V Haine,  qui  sup|)lie  instamment  l'Assem- 
blée de  hâter  l'achèvemeni  delaConstitutio;). 

«  Votre  décret  du  15  juillet,  disent-ils,  e<t  un 
nouveau  titre  à  la  reconnaissance  des  Français, 
mais  plus  la  Constitution  devient  chère  à  la 
France,  plus  il  lui  tanle  d'en  consacrer  l'acte 
solennel.  Hâtez-en  l'achèvement,  c'est  le  cri  de 
tous  les  citoyens,  il  y  va  du  salut  de  l'Empire.  » 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Corbie,  qui  supplient  l'Asseiublée  de  différer  la 
convoca  ion  de  la  prochaine  législature,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  dissipé  la  to  irbe  des  factieux  et  as- 
suré la  tranquillité  publique. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Saint-Lô,  des  sociétés  des  amis  de  la  Constitution 
séant  à  Saint-Pol,  à  Cholet  et  à  Quimper,  qui 
adhèreut  avec  une  admiration  respectueuse  au 
décret  rennu  sur  les  événements  des  21  et  22 
juin  dernier. 

Délibération  de  la  commune  de  Saint-André-de- 
Valogne,  qui  improuve,  de  la  manière  la  plus 
forte,  une  protestation  de  290  membres  de  i'As- 
seuibiée  nationale. 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Riom,  qui 
supplieut  l'Assemblée  de  remettre  eu  activité  les 
assemblées  électorales. 
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Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
séant  à  Béziers,  qui  annonce  que  l'anniversaire 
de  la  fédération  du  14  juillet,  a  été  célébré  dans 
cette  ville  avec  la  plus  grande  solennité. 

Adresse  de  la  municipalité  et  de  la  garde  natio- 
nale de  Passy-les-Paris^  qui  s'élèvent  avec  indi- 
gnation contre  la  calomnie  insérée  dans  plu- 
sieurs journaux  qui  impute  à  la  garde  nationale 
de  cette  municipalité  d'avoir  mis  les  armes  'bas 
et  renoncé  à  tout  service;  ils  protestent  que  leurs 
soldats  citoyens,  toujours  exacts  à  leur  service, 
n'ont  jamais  montré  plus  d'exactitude  que  dans 
les  circonstances  actuelles,  et  qu'ils  sont  décidés 
à  se  pourvoir  pour  obtenir  justice  contre  ceux 
qui  ont  accrédité  une  aussi  atroce  calomnie. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Juillac,  diS' 
trict  d'Uzerches,  département  de  la  Corrèze. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

a  Et  nous  aussi,  placés  à  la  tête  delà  commune 
de  Juillac,  nous  venon?,  avec  toute  la  France, 
jurer  tidélité  et  obéissance  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  lui  faire  part  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
parmi  nous  depuis  la  nouvelle  de  la  disparition 
du  roi. 

«  Le  25  juin  dernier,  les  citoyens  réunis  en 
assemblée  primaire,  s'occupaient  de  leurs  opéra- 
tions. Un  voyageur  arrive  d'une  ville  voisine,  et 
nous  annonce  l'enlèvement  du  roi.  Personne  ne 
s'émeut  ;  nul  ne  peut  croire  qu'un  roi  citoyen  ait 
pu  violer  ses  serments  ou  se  laisser  séduire. 

«  Cependant  un  cavalier  d'ordonnance,  dépê- 
ché par  l'administration  du  département,  se  pré- 
sente un  instant  après,  contirme  la  nouvelle,  et 
nous  remet  vos  fermes  et  sages  décrets.  Un  silence 
morne  occupe  d'abord  l'assemblée  ;  mais  ce 
silence  est  bientôt  rompu.  M.  le  président  se  lève, 
fait  le  serment  d'être  fidèle  à  la  7iation,  à  la  loi  et 
à  V Assemblée  nationale,  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  la  Constitution  du  royaume,  et  de  vivre 
libre  ou  mourir.  Le  même  serment  est  répété  avec 
sang-froid  et  fermeté  par  tous  les  membres  de 
l'assemblée,  et  l'oiiération  se  continue. 

«  Nous  nous  rendons  de  suite  à  la  maison  com- 
mune; en  un  instant,  le  conseil  général  est  as- 
semblé; la  garde  nationale  y  était  déjà  :  la  so- 
ciété des  amis  de  la  Constitution  se  joint  à  nous, 
et  successivement  tous  les  citoyens,  pour  ne  for- 
mer qu'un  centre  de  désirs,  de  volonté,  d'union 
et  de  patriotisme. 

«  Une  voix  se  fait  entendre  et  dit  :  la  circons- 
tance est  critique,  mais  l'Assemblée  nationale 
nous  reste...  Oui;  mais  nous  sommes  sans  ar- 
mes, répondent  les  gardes  nationaux  jaloux  de 
remplir  le  serment  qu'ils  ont  fait  tant  de  fois,  de 
défendre  la  Constitution  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang;  nous  n'avons  point  de  fonds 
pour  en  acheter.  Nous  vous  faisons  part  de  notre 
embarras  ;  eh  bien  !  s'écrie  Dalby,  notre  curé,  il  faut 
en  faire  par  une  contribution  volontaire  ;  et  de 
suite,  ce  généreux  patriote  dépose  100  livres  sur 
le  bureau.  Tous  les  citoyens  s'empressent  à  l'en vi 
de  suivre  cet  exemple,  et  dans  une  demi-heure 
nous  avons  1,800  livres. 

«  Tout  s'est  passé  depuis,  dans  l'attente  des 
ordres  émanés  de  votre  sein,  avec  la  plus  par- 
faite harmonie  et  la  plus  grande  tranquillité. 

«  Votre  décret  du  21  juin  dernier  arrive  :  on 
le  publie;  chaque  volontaire  se  dispute  la  gloire 
d'être  inscrit  le  premier. 

«  Notre  garde  nationale  n'est  pas  nombreuse  : 


90  citoyens  la  composent;  mais  ils  sont  jeunes, 
agiles,  vigoureux  et  prêts  à  voler  aux  frontières.» 
«  Les  officiers  municipaux  de  Juillac  : 
«  Signé  :  Vervi  fils,  maire  ;  G  h  avois,  officier 
municipal;  Duqueyroy,  oflicier  muni- 
cipal ;    Dumas ,     officier    municipal  ; 
Couturon,  officier   municipal  ;  Prêlon, 
procureur  de  la  commune;  Villepreuse, 
Gougon  jeune,  secrétaire  greffier, 

«  Juillac,  le  10  juillet  1791. 

«  P.  S.  —  Le  sieur  Morein,  ci-devant  béné- 
dictin, aumônier  de  notre  garde,  a  voulu  aussi 
être  inscrit  le  premier,  et  a  juré  de  suivre  par- 
tout les  drapeaux  de  la  patrie  et  les  volontaires 
qui  l'ont  adopté.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
dans  le  procès-verbal.) 

Adresses  des  juges  composant  le  tribunal  du 
district  de  Saint-Amand,  département  du  Cher, 
qui  prient  l'Asseiiibléo  d'agréer  la  somme  de 
900  livres  à  prendre  sur  le  premier  terme  de 
leurs  traitements,  pour  être  employée  à  l'entre- 
tien des  gardes  nationaux  qui  se  voueront  à  la 
défense  commune. 

(L'Assemblée,  après  avoir  applaudi  à  ces  actes 
de  patriotisme,  ordonne  qu'il  en  sera  fait  la 
plus  honorable  mention  dans  son  procès-verbal, 
et  que  les  noms  de  ces  estimables  citoyens  y 
seront  inscrits.) 
Suivent  les  noms  : 

MM.  Béguin,  J.-G.  Robin,  Bidon,  Regnault 
de  Charapdeuil,  Gaulmier,  Che- 
valier, commissaire  du  roi,  et  Tip- 
nenat,  greffier. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Douai,  qui  expriment  leur 
reconnaissance  et  celle  de  tous  leurs  administrés 
pour  le  décret  du  15  de  ce  mois. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitua 
tion  de  la  ville  de  Douai,  qui  témoignent  les 
mêmes  sentiments. 

Procès-verbal  de  la  fédération  annuelle  célébrée 
dans  la  ville  de  Douai,  chef-lieu  du  département 
du  Nord,  le  14  de  ce  mois. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
séant  à  Arras. 

«  Si  le  despotisme  pesait  sur  tous  les  Français, 
disent-ils,  c'est  particulièrement  sur  les  troupes 
de  ligne  qu'il  exerçait  sa  maligne  influence.  Ces 
militaires,  qui  ne  connaissent  d'autre  guide  que 
l'honneur  et  l'amour  de  la  patrie,  ainsi  que  les 
événements  nous  l'ont  prouvé,  étaient  conduits 
comme  des  bêtes  de  somme.  Ce  n'est  point  assez 
des  coups  de  bâton;  on  était  venu,  par  un  raffi- 
nement d'humiliation,  jusqu'à  faire  servir  à  leur 
supplice  l'instrument  qui  l'avait  été  de  leur 
gloire.  Incapable  de  tourner  le  dos  à  l'ennemi^ 
ils  se  trouvaient  obligés  de  le  présenter  à  un  de 
leurs  supérieurs,  devenu  bourreau,  pour  en  re- 
cevoir des  coups  de  plat  de  sabre.  Il  n'est  pas 
étonnant  qu'un  tel  avilissement  révolte  de  braves 
guerriers,  et  que,  dans  la  rage  qu'il  devait  leur 
inspirer,  ils  aient  abandonné  leurs  drapeaux  et 
quitté  leur  barbare  patrie. 

«  Législateurs,  plus  humains,  vous  avez  retiré 
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les  troupes  de  ligne  de  cet  état  d'abjection  ;  vous 
avez  corrigé  cet  odieux  abus,  mais  tout  le  mal 
qu'il  a  causé  n  est  pas  détruit.  Des  mallieureuses 
victimes  de  cet  infâme  traitement  gémissent 
encore  loin  de  leur  pays,  devenu  le  séjour  de  la 
liberté.  Us  désirent  ardemment  d'y  venir  jouir 
des  bienfaits  de  la  Révolution  ;  mais  injustement 
proscrits,  ils  ne  peuvent  rejoindre  leurs  foyers. 
Nous  supplions  l'Assemblée  nationale  de  réparer 
les  torts  de  l'ancien  régime,  en  accordant  une 
amnistie  générale  en  faveur  de  tous  les  défen- 
seurs des  troupes  françaises  qui  ont  quitté  leurs 
drapeaux  avant  l'époque  du  14  juillet  dernier. 
Cet  acte  de  justice,  plutôt  que  de  g'àce,  rendra 
des  citoyens  à  l'Empire,  di)nt  ils  seront,  par  re- 
connaissance, les  plus  ardents  défenseurs.  » 

Lettre  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire dti  département  du  Pas-de-Calais^  qui  an- 
noncent que  la  vente  des  biens  nationaux  n'a 
pas  été  ralentie  par  la  nouvelle  du  départ  du  roi 
et  des  événements  qui  l'ont  suivi;  qu'elle  se 
continue  même  avec  plus  de  chaleur  que  précé- 
demment. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  des  domaines  sur  Véchange  de 
Sancerre  (1). 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  décrété  dans 
la  séance  d'hier  qu'avant  d'entrer  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  du  comité  relative- 
ment à  l'affaire  de  Sancerre,  elle  entendrait  les 
explications  de  M.  d'Espagnac.  (Assentiment.) 

M.  d^Espafçnac  est  introduit  à  la  barre. 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  avez  de- 
mandé à  être  admis  à  la  barre.  L'Assemblée 
est  disposée  à  vous  entendre.  Vous  avez  la  pa- 
role. 

M.  d'Espagnae  Messieurs,  dénoncé  devant 
vous  et  dans  l'opinion  l'Ut/lique  de  la  manière 
la  plus  cruelle,  accusé  d'être  complice  de  la  di- 
lapidation énorme  d'un  domaine  national,  à  la 
veilledesupporterune réunion  quinepeutraecon- 
cernersous  aucun  rapport,  j'invoquerai  le  senti- 
ment intérieur  d'uneàme  sans  reproche,  j'invoque- 
rai les  loisconslitutionnelles  et,  plein  de  confiance 
dans  votie  justice,  je  m'abandonnerai  à  la  douce 
espérance  que  ma  tortune  et  mon  honneur  repu- 
seut  sous  la  sauvegarde  de  voire  impartialué. 

Dans  mon  adresse  du  11  mars  1791,  j'ai  déposé 
aux  pieds  de  la  nation  mon  contrat  d'échange; 
je  lui  ai  remis  ma  concession  dans  la  forêt  de 
Russy,  je  me  suis  soumis  à  de  nouvelles  évalua- 
tions pour  le  comté  de  Sancerre,  j'ai  offert  même 
de  prendre  les  biens  ruraux  de  cette  terre,  sur 
le  pied  de  l'évaluation  de  la  chambre  des  comp- 
les,et  j'ai  supplie  l'Assemblée  nationali;  de  pren- 
dre en  considération  :  1°  que  je  n'ai  acheté  le 
comté  de  Sancerre,  en  1777,  que  dans  la  vue  de 
fixer  la  fortune  de  mon  beuu-père  en  France, 
et  (le  remplir  la  convention  via-à-vis  du  duc 
de  Béthune  à  qui  l'Etat  devait  60,000  livres  do 
revenu,  pour  le  prix  de  la  principauté  d'Enri- 
chemonl;  2°  que  j'ai  prouvé,  par  divers  actes  et 
documents,  que  M.  Taboureau  avait  donné  les 
mains  à  cet  arrangement,  et  au  désir  que  j'avais 
de  réunir,  par  voie  d'échange,  la  forêt  de  Russy 
à  ma  terre  de  Gormeré.  Celte  affaire  n'a  manqué 
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que  parce  que  M.  Necker,  après  avoir  déclaré 
dans  Je  boa  du  roi,  du  31  aoiU  1777,  que  le 
comte  de  Sancerre  valait  beaucouo  plus  que  la 
forêt  de  Russy.  avait  fini  par  me  refuser  le  béné- 
fice de  la  soulte  ou  plus-value,  tandis  qu'il  la 
vendait  à  M.  de  Béthune. 

Le  roi  m'avait  prêté  500,000  livres  pour  se- 
courir la  ft)rtune  de  mon  beau-père  qui  avait 
rendu  des  services  à  l'Etat.  Etant  dans  l'impossibi- 
lité de  remettre,  à  l'échéance  du  1"'  janvier  1784, 
cette  somme  au  Trésor  public,  j'offris  au  roi,  en 
décembre  1783,  Sancerre  en  payement,  et  Sa  Ma- 
jesté, par  son  bon  du  21  mars  1784,  consentit  à 
prendre  cette  terre  à  litre  d'acquisition.  La  pénu- 
riedes  finances  me  fit  préférer  la  voiedel'échange, 
en  me  contentant  de  la  quittance  des  500,000  li- 
vres que  je  devais  d'une  pareille  somme  payable 
en  85,  86  et  87,  ce  qui  n'était  pas  de  l'argent 
comptant,  et  en  recevant  de  plus  des  domaines, 
avec  la  faculté  de  les  vendre,  jusqu'à  la  concur- 
rence du  surplus  de  la  valeur  de  Sancerre.  Je 
n'ai  vendu  à  M.  de  Galonné,  de  même  qu'à  tous 
mes  coéchangistes,  que  sur  le  pied  de  l'échange. 
Ainsi  il  n'y  avait  dans  l'échange  de  Sancerre, 
pour  moi,  aucune  espèce  d'intérêt  personnel. 
Aussitôt  que  j'ai  vu  que  le  vœu  public  voulait 
que  je  remisse  la  forêt  de  Russy,  je  me  suis 
empressé  de  la  remettre  au  département  du  Cher, 
au  prix  del'esiimation  delachambre  des  comptes. 
J'ai  cru  que,  dans  la  position  où  nous  étions,  je 
devais  donner  le  premier  l'exemple  de  ne  point 
consommer  les  acquisitions  qui  pouvaient  pa- 
raître onéreuses  à  la  nation.  Ainsi  je  prouve  en- 
core, par  l'offre  que  j'ai  faite,  pour  recommencer 
les  évaluations  de  Sancerre  en  présence  du  dé- 
partement du  Gher,  que  mon  but  a  toujours  été 
de  n'avoir,  des  mains  delà  nation,  que  la  valeur 
de  ma  terre. 

Sancerre  valait  en  1636  environ  4  millions,  et 
les  commissaires  du  roi  l'ont  évaluée  3,692,446  li- 
vres. Mes  détracteurs  comparent  cette  valeur 
avec  le  prix  primordial  de  la  vente;  ils  en  tirent 
la  conséquence  que  cette  valeur  est  exagérée  ; 
ils  oublient  que  je  puis  prouver  qu'avec  les 
frais  de  lods  et  vente,  d'amélioration,  de  réu- 
nion de  plusieurs  domaines,  cette  t»  rre  m'est  re- 
venue à  plus  du  double  de  son  acquisition;  ils 
oublient  que  la  valeur  de  l'immeuble  dépend  des 
talents  et  des  labeurs  des  possesseurs;  que  le  ci- 
devant  comté  de  Sanci^re,  dans  la  main  des  an- 
ciens possesseurs,  était  tombé  dans  le  dépéris- 
sement; que  je  l'ai,  pour  ainsi  dire,  régénéré, 
et  ils  voudraient  ne  me  tenir  aucun  compte  de 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  les  droits  de  pro- 
priété, des  fruits  de  la  combinaison  des  avances 
et  de  l'industrie. 

Je  vous  supplie,  Messieurs,  de  vous  rappeler 
que,  dans  le  mémoire  sur  lequel  le  premier  bon 
du  roi  a  été  donné,  le  ministre  des  finances  di- 
sait au  roi  :  «  Gomme  Votre  Majesté  a  fait  con- 
naître que  son  intention  n'était  pas  de  céder  la 
forêi  de  Russy  à  M.  d'Espagnac,  il  demande  que, 
pour  prix  de  l'acquisition,  Votre  Majesté  lui 
fasse  donner  quittance  des  500,000  livres  qu'il 
vous  doit  ;  (qu'elle  veuille  bien  l'autoriser  à  tou- 
cher l'ordonnance  de  990,100  livres  qu'il  a  entre 
les  mains,  en  se  chargeant  par  lui  de  tous  les 
frais  d'évaluation;  et  que  le  surplus  qui  sera  re- 
connu lui  être  dû  pour  complément  du  comté  de 
Sancerre,  dette  qui  sera  fixée  par  les  évalua- 
tions de  la  chambre  des  comptes,  lui  sera  donné 
tant  en  domaines  qu'en  argent,  au  choix  de 
Votre  Majesté.  » 

Le  roi  a  donc  commencé  par  acquérir  le  comté 
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de  Sancerre,  en  se  réservant  la  faculté  de  me 
donner  plus  de  domaines  que  d'argent,  ou  plus 
d'argent  que  de  domaines,  c'est-à-dire  d'acqué- 
rir Sancerre  à  titre  d'échange  ou  de  l'acquérir  à 
titre  d'achat,  et  toujours  de. le  payer  à  son  choix. 
Cet  engagement  ist-il  valable?  Le  roi  avait-il  le 
droit  d'aliéner  les  domaines  de  la  couronne?  Les 
lois  le  lui  défendaient  sans  doute;  mais  elles  ne 
lui  défendaient  pas  d'acheter  des  terres  :  votre 
nouvelle  Constitution  ne  le  lui  défend  pas  non 
plus. 

Les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  faire  celte 
acquisition  sont  très  légitimes  :  \°  je  n'avais, 
comme  je  l'ai  dit,  arqui:^  Sancerre  que  sur  la  foi 
de  la  promesse  de  M.  Taboureau,  alors  ministre 
des  finances,  que  le  gouvernement  acquerrait  de 
moi  cette  terre;  2°  je  devais  500,0(30  livres  au 
gouvernement,  dont  il  ne  pouvait  espérer  le 
remboursement  qu'en  acquérant  Sancerre  ou  en 
faisant  discuter  mes  biens.  11  était  même  dou- 
teu.K  que  ce  moyen  eût  procuré  au  gouverne- 
ment la  rentrée  d"es  500,000  livres  qui  lui  étaient 
dues  :  on  sait  combien  une  saisie  réelle  entraîne 
après  elle  de  longueurs  et  de  frais.  Voilà  les 
motifs  qui  déterminèrent  le  roi  à  faire  l'acquisi- 
tion de  Sancerre. 

Je  réclame  donc  l'exécution  littérale  de  l'enga- 
gement contracté  par  le  roi  sous  la  garantie  de 
l'honneur  et  de  la  loyauté  française.  11  en  est 
peu  d'aussi  sacrés  que  cenx  qu'il  a  contractés 
avec  moi.  Je  réclame  donc  pour  cet  engagement 
la  garantie  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  fran- 
çaise; car  je  n'ai  acquis  Sancerre  que  pour  le 
donner  au  roi  et  parce  que  le  ministre  d'alors 
m'avait  promis  que  le  gouverriement  me  ren- 
drait la  valeur  de  cette  terre,  si  cette  terre  de- 
meurait à  ma  charge. 

Dans  l'état  où  votre  comité  offre  de  me  la  faire 
rendre,  je  serai  complètement  ruiné.  L'acquisi- 
tion de  cette  terre  est  donc  le  seul  moyen  qu'a  la 
nation  de  recouvrer  le  million  que  je  lui  dois. 
Pour  peu  que  l'évaluation  faite  pur  les  commis- 
saires de  la  chambre  des  comptes  parais?e  exa- 
gérée, je  consens  à  une  nouvelle  évaluation  con- 
iradicioire  entre  le  déparîe  i  eut  du  Cher  et  moi. 

Je  vous  le  répète.  Messieurs,  avec  la  confiance 
que  j'ai  dans  votre  loyauté  et  au  nom  de  cette 
auguste  garantie  pour  tous  b  s  créanciers  du  gou- 
vernement, acceptez  ma  renont'iation  à  l'échange, 
délivrez  ma  fortune'  de  cet  acte  oppressif,  séparez- 
moi  des  opérations  d'un  ministre  généralement 
décrié;  enlin,  cousummez  l'engagement  du  roi 
qui  pouvait  acquérir  comme  administrateur,  du 
roi  qui  n'a  consulté  que  sa  justice.  C'est  sur  son 
engagement  que  repose  la  fortune  de  mes  créan- 
ciers et  que  vous  pouvez  prétendre  à  la  restitu- 
tion d'un  million  que  je  n'ai  plus  depuis  plu- 
sieurs années,  d'un  million  composé  en  partie 
de  mon  cautionnement  pour  soutenir  un  homme 
que  l'Etat  a  ruiné,  ei  de  mes  dépenses  sur  une 
terre  dégradée  depuis  qu'il  en  est  en  possession, 
sur  uie  terre  dégradée  par  voie  de  fait. 

Je  n'ai  eu  nul  bénélice  dans  ce  malheureux 
échange.  J'ai  été  forcé  de  paraître  le  défendre 
parce  qu'il  m'a  paru  loyal,  parce  que  mes  actes 
avec  mes  acquéreurs  m'enchaînaient.  Aujour- 
d'hui que  nous  devons  obéir  à  la  volonté  natio- 
nale, je  suis  le  premier  à  leur  donner  l'exemple 
de  ma  soumission  et  d«'  mon  respect  pour  le  vœu 
public  qui  se  manifeste  pour  la  cassation  d(  s 
échanges.  J'ai  été  poursuivi  par  les  suppôts  de 
l'ancien  régime,  j'ai  été  victime  des  opinions 
qui  ont  fait  régner  la  liberté  sur  les  débris  de 
1  oppression  ministérielle.  Je  me  place  en  ce  mo- 


ment dans  le  sanctuaire  des  droits  de  l'homme, 
comme  dans  un  asile  contre  l'oppre-sion  des 
préventions  et  des  hanes  particulières.  Enfin,  je 
le  ré[)èie,  je  mets  aux  (lieds  de  la  nation  ma  for- 
tune tout  entière,  et  je  réclame  la  justice  que 
ses  représentants  ont  juré  de  garder  pour  tous 
les  citoyens,  pour  assurer  les  bases  de  la  Consti- 
tution. 

11  y  a,  Messieurs,  dans  cette  affaire  quatre  épo- 
ques à  distinguer:  celle  où  j'ai  acquis  Sancerre, 
celle  où  j'ai  voulu  l'échanger,  la  troisièm  '  où  j'ai 
voulu  le  rendre,  enfin  la  dernière  où  l'échange  a 
été  effectué  sous  mon  nom  et  cela  sans  aucun 
intérêt  de  ma  part.  Je  n'ai  acheté  Sancerre  que 
pour  faciliter  au  gouvernement  les  moyens  d'en- 
trer avec  M.  de  Béthune  en  payement  de  la 
principauté  d'Enrichemont.  M.  Taboureau  était 
alors  contrôleur  général;  je  le  répète,  le  comité 
a  très  bien  observé  que  je  n'avais  point  de  con- 
vention précise  avec  ce  ministre;  mais  il  recon- 
naît que  l'on  a  traité  verbalement  avec  ce  mi- 
nistre et  qu'il  avait  donné  des  espérances  H 
me  serait  facile  de  prouver  de  toutes  manières 
que  je  n'étais  dans  cet  achat  que  le  prête-nom 
du  gouvernement. 

Dans  la  seconde  époque,  il  fut  question  de 
l'échange  du  comté  de  Sancerre  pour  la  forêt  de 
Russy.  M.  Necker  proposa  cet  échange.  Voici 
pourquoi  il  ne  fut  pas  consommé.  Le  ministre 
voulait  me  soumettre  au  droit  éventuel,  et  le 
roi  ne  devait  pas  y  être  soumis.  Je  trouvais  celte 
condition  trop  inégale. 

En  1781,  commence  une  nouvelle  époque.  Le 
gouvernement  prêta  500,000  livres  à  mon  beau- 
père  sur  mon  cautionnement.  Le  dérangement 
des  affaires  de  ce  dernier  me  porta  à  intéresser 
la  justice  et  l'humanité  du  roi.  Sa  Majesté  s'en- 
gagea à  acquérir  Sancerre,  et  à  le  payer  en  ar- 
gent, ou  en  domaines  que  je  pourrais  revendre. 
Les  tiers  acquéreurs  furent  même  indiqués.  Je 
reçus  500,000  livres  du  contrat  de  vente  ou 
d'é<h;inge;  et  c'est  ici  que  commence  la  qua- 
trième et  dernière  époque  qui  m'est  totalement 
étrangère. 

Messieurs,  voici,  ma  conclusion.  Soumis  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  me  référant 
à  ceux  qu'elle  va  rendre,  soit  qu'ils  confirment 
ou  qu'ils  annulent  la  totalité  ou  partie  de 
l'échange  de  Sancerre,  j'espère  avec  la  noble 
confiance  que  l'Assemblée  m'inspire,  que  le 
traité  de  venie  lait  entre  Sa  Majesté  et  moi,  con- 
tracté par  l'édit  du  21  mars  1784,  ratifié  formel- 
lement tant  par  le  payement  du  bon  donné  par 
le  roi  que  pir  la  tradiiion  effective  du  comté  de 
Sancerre,  sera  exécuté  selon  la  forme  et  la  te- 
neur, etc.,  soit  d'après  l'estimatio;!  faite  par  la 
chambre  des  comptes,  soit  d'après  celle  qui  sera 
faite  au  département  du  Cher  par  gens  à  ce  con- 
naissant, et  qui  seront  nommés  respectivement 
par  la  nation  et  moi,  et  départagés,  si  besoin 
est,  par  des  tiers  arbitres  nommés  par  ceux 
partagés. 

J'espère  que  cette  estimation  sera  faite  d'après 
la  généralité  des  droits  utiles  et  honorifiques 
que  j'avais  sur  le  comté  de  Sancerre,  tels  qu'ils 
existaient  à  l'époque  de  la  tradition  que  j'en  ai 
faite  au  roi.  J'esière  que  si  l'on  m'oblige  de 
compter  des  capitaux  que  j'ai  reçus  de  mes 
coéehangistes,  de  la  jouissance  des  domaines 
qu'on  m'a  fait  prendre  en  payemiut  du  comté 
de  Sancerre,  des  sommes  qi)e  je  n'ai  reçues  que 
[tour  frais  d'évaluation,  le  tout  sera  d'abord 
compensé  comme  de  droit  avec  les  frais 
d'échange,  d'évaluation,  et  autres  jugés  légiti- 
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mcment  fait-!,  et   le  restft  imputé  par  acornplea 
sur  le  prix  du  comté  de  Saiicerre. 

M.  le  l*ré»iident  {s'adressant  à  M.  d'Espagnac). 
Monsieur,  rAssc-mbiée  niilioiiaie  désire  n'avoir  à 
exerciT  que  dfs  actes  de  bienfaisance;  et  si  la 
justice  lui  prescrit  quelquefois  des  actes  d  •  sé- 
vérité, elle  ne  s'y  détermine  que  sur  les  plus 
puissants  motifs.  Elle  a  entendu  les  moyens  que 
vous  lui  avez  développés;  elle  les  prendra  en 
considération,  et  n'oubliera  point  que  la  pro- 
priété privée,  lorsqu'elle  est  iiiconlestible,  n'est 
pas  moins  sacrée  que  les  propriétés  publiques 
dont  la  conservation  lui  est  confiée. 

(M.  d'Espagnac  se  retire.) 

M.  BaïocIic.  Votre  comité  des  domaines  vient 
enfin  de  vous  rendre  compte  de  l'échange  de 
Sancerre.  Son  examen  dût  vous  offrir  en  même 
temps  le  speclaclc  d'un  grand  abus  de  confiance 
et  de  la  plus  criminelle  prévarication.  C'est  sous 
ce  dernier  rapport  qu'il  est  principalement  né- 
cessaire (le  l'envisager.  Le  comité  des  domaines 
vous  a  pré-enté,  Messieurs,  le  résultat  des  pièces 
qui  constatent  l'évidence  de  la  lésion  que  TEiat 
devait  recevoir  de  l'échange  de  Sancerre.  Nous 
nous  borneroîis  en  conséquence  à  en  rappeler 
les  seuls  faits  qui  peuvent  attester  l'intérêt  per- 
sonnel que  M.  de  Galonné  avait  dans  le  con- 
trat, et  les  moyens  frauduleux  qu'il  a  employés 
pour  s'en  approprier  le  principal  bénéfice. 

M.  de  Galonné  |)Os^éilait  en  Lorraine  lu  si'igneu- 
rie  d'HanonvIlle  à  la  juelle  il  attachait  un  grand 
prix.  Son  ambition  était  .l'en  faire  une  t  rre  consi- 
dérable, et  dans  tous  les  t  mps  il  avait  montré 
des  vues  sur  le  marquisat  d'Hittonchâ'el  qui  lui 
offrait  la  convenance  la  plus  évidente.  Les  pre- 
mières tentatives  avaient  été  infructueuses;  mais 
son  avènement  au  ministère  ranima  toutes  ses 
espérances.  Le  hasard  ne  tarda  pas  à  lui  fournir 
une  occasion  qu'il  dè-irait  depuis  longtemps. 

M.  d'Espat^nac  sollicitait  alors  le  roi  d'acquérir 
sou  comté  de  Sancerre,  qu'il  prétendait  avoir 
acquis  7  ans  auparavant  pour  servir  le  gouver- 
nement. Le  nouveau  ministre  saisit  tous  les  avan- 
tages que  cette  affaire  pouvait  avoir  pour  lui- 
même.  Il  s'en  renl  le  protecteur  et  détermine  le 
roi  à  consommer  l'échange  du  comté  de  Sancerre. 
Pour  arriver  à  son  but,  il  ne  lui  re.^tait  plus 
qu'un  p;is  à  faire  ;  il  fut  longtemps  à  achever  son 
ouvrage,  comme  s'il  eût  été  effrayé  de  h-  franchir. 
Il  proposa  un  premier  lot  d'échanges  qui  ne  com- 
prenait pas  encore  le  marquisat  d'Hattonchâiel. 
Il  flotta  ainsi  pendant  6  mois  entre  la  cramte  de 
compromettre  son  crédit  et  le  désir  d'exécuter 
un  projet  chéri.  Enfin  ce  dernier  sentiment  l'em- 
porta ;  l'échange  s'arrête  définitivement.  Le  mar- 
quisat d'Hattonchâtel  est  compris  dans  le  con- 
trat du  16  mars  1785. 

Heureux  possesseur  d'un  magnifique  domaine 
qu'il  convoitait  depuis  15  ans  entiers,  son  âme 
s'ouvre  bientôt  à  de  plus  vastes  projets. L'agrandis- 
sement du  marquisat  d'Hattonchâtel  devient  l'ub- 
iet  de  ses  désirs.  11  brûle  d'y  réunir  la  forêt  de 
Somme-Dieu  qui  contient  à  peu  près  3,500  arpents; 
mais  pour  opérer  cette  réunion,  il  lui  fallait  des 
prétextes.  Il  fait  présenter,  sous  le  nom  de  l'é- 
changiste, une  requête  portant  (jue  quelques-unes 
des  parties  compris»  s  dans  le  contrat  d'échange, 
pouvaient  donner  ouverture  à  des  difficultés. 
11  propose  la  rétrocession  avec  remplacement  la 
forêt  de  Somme-Dieu,  avec  un  droit  de  tiers  de- 
niers sur  la  forêt  de  Ghemilly,  forêt  qui  n'exis- 
tait nulle  part  sous  cette  dénomination  particu- 
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lière,  et  qu'on  n'avait  désignée  ainsi  que  pour  la 
multiplier  et  l'étendre  à  celle  chaîne  immense 
de  bois  qui  s'étend  depuis  la  montagne  d'Hatton- 
châtel jusqu'aux  portes  de  la  ville  de  Verdun. 
L'avidité  du  ministre  croissait  avec  la  facilité  de 
la  satisfaire,  et  l'échange  en  ses  mains  semblait 
s'être  transformé  en  une  mine  rii  lie  et  féconde 
où  il  pouvait  puiser  an  delà  de  se.s  dé-^irs. 

Enfin  ce  qui  paraîtrait  incroyable,  si  la  preuve 
n'en  était  acquise,  c'est  lui  qui,  au  nom  du  roi, 
stipule  pour  lui-même  et  dans  son  propre  inté- 
rêt. Observez,  Messieurs,  que  tous  ces  onjets  ont 
été  sciemment  aliénés  et  dénaturés,  que  ces  ré- 
iroct'ssions  ont  été  remplacées  par  d'autres  do- 
maines qui  ne  peuvent  être  évalués  au-dessous 
d'un  capital  de  2  millions  et  peut-être  n'aurez- 
vous  encore  qu'une  faible  'esquisse  de  ces  actes 
scandaleux  dont  cîiique  règne  porte  l'empreinte. 

Selon  M.deGalonni'.  il  n'a  pris  part  à  l'échange 
de  Sancerre  qu'avec  l'agrément  du  roi,  et  cette 
autorisation  doit  suffire  pour  le  mettre  à  l'abri 
de  tous  les  reproches.  Vainement  M.  de  Galonné 
cherchirait-il  à  se  couvrir  de  cette  autorisation 
du  roi  comme  du  législateur.  Les  réclamations 
qu'il  répète  ne  servent  qu'à  donner  un  nouveau 
degré  de  force  aux  humiliants  soupçons  qui  le 
pressent  et  l'environnent  de  toutes  parts.  Associé 
aux  nombreux  ennemis  que  vous  a  suscités  la 
courageuse  réforme  de  tant  d'abus  également 
funestes  à  la  prospérité  nationale,  il  est  devenu 
l'écho  de  leurs  absurdes  calomni»  s.  Chevalier 
errant  d'un  parti  méprisé,  il  promène  dans  l'Eu- 
rope entière  sa  haine  impuissante,  ses  ridicules 
projets,  et  dans  son  délire,  peut-être,  il  nourrit 
encore  la  coupable  espéranie  de  soulever  tous 
les  fauteurs  du  pouvoir  arbitraire  contre  une 
Cnnstitulion  qui  fait  son  tourment,  parce  qu'elle 
a  renversé  sans  retour  le  despotisme,  l'idole  de 
toute  sa  vie,  et  dont  il  fut  toujours  l'un  des  plus 
vils  instruments. 

Je  termine,  Messieurs.  «Juel  était  le  but  de  tant  de 
manœuvres  odieuses,  de  tant  de  machinations 
criminelles?  Vous  le  savez  :  l'intention  de  M.  de 
Galonné  et  le  but  auquel  il  est  parvenu  par 
l'échange  de  Sancerre  était  de  s'approprier  le  mar- 
quisat d'Hattonchâtel  et  la  forêt  de  Somme-Dieu, 
d'enricliirquelqnesamisauxdé|)ens du  patrimoine 
national,  d'enlever  à  l'Etat  épuisé  la  valeur  de 
plusieurs  millions.  Il  n'y  eut  donc  jamais  de  pré- 
varication plus  Caractérisée,  ni  de  délit  plus  pu- 
nissable. 

Dira-t-on  que  la  loi  de  la  responsabilité  mi- 
nistérielle ne  peut  pas  s'appliquer  à  un  délit 
antérieur  à  .^^on  établissement?  Mais  cette  loi 
salutaire  des  Empires,  à  laquelle  vous  n'avez 
fait  que  donner  une  extension  nouvelle,  existait 
avant  vous.  Elle  a  toujours  subsisté  contre  les 
ministres  qui  pouvaient  commettre  des  concus- 
sions personnelles  ou  favoriser,  par  de  fraudu- 
leuses collusions,  la  dilapidation  de  la  fortune 
publique,  et  d'après  ce  principe  que  vous  avez 
consacré  M.  de  Galonné  a  répondu  personnel- 
lement d'une  somme  de  800.000  livres,  dans 
l'alfaire  de  Féneslrange.  Voudriez-vous  être  plus 
indulgents  aujourd'hui  parce  qu'il  serait  plus 
coupable  ?  Non,  sans  doute.  Vous  saurez  appli- 
quer la  loi  de  la  responsabilité  avec  la  même 
sagesse,  avec  la  même  inflexibilité.  Vous  devez  à 
la  nation  indignée  un  exemple  mémorable  de 
justice.  La  France  entière  l'atten  i  de  vous,  et  la 
ville  de  Saint-Mihiel  le  sollicite  comme  la  ré- 
compense la  plus  précieuse  de  son  zèle  et  de  son 
dévouement  à  la  chose  publique. 

En  conséquence,  je  demande  que,  conformé- 
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ment  au  vœu  exprimé  par  la  ville  deSaint^Mi- 
hiel,  le  projet  de  décret  proposé  par  le  comité 
des  domaines  soit  amentjé  de  telle  manière 
qu'il  soit  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  lesieurde  Galonné,  ex-ministre  des  finan- 
ces, et  qu'il  sera  dénoncé  à  la  haute  cour  natio- 
nale comme  coupable  de •  prévarication  et  de 
manœuvres  frauduleuses  dans  l'échange  de  San- 
cerre.  (Applaudissements.) 

U7i  membre  :  Je  demanûeraiik  M.  le  rapporteur 
s'il  est  vrai  qu'il  existe  un  autre  projet  de  décret 
préparé  par  le  comité  des  domaines  et  ayant 
pour  base  le  maintien  de  l'échange  de  Sancerre. 

M,  Pîson  du  Galand,  membre  du  comité  des 
domaines.  Le  comité  des  domaines  a  examiné  si 
l'échange  du  comté  de  Sancerre  pouvait  être  en- 
tretenu. Plusieurs  moyens  insurmontables  ont 
paru  le  déterminer  à  vous  proposer  de  l'annuler: 
1°  il  lui  a  paru  démontré  que  le  consentement 
du  roi  à  cet  échange  avait  été  obtenu  ou  surpris 
par  un  faux  exposé.  En  effet,  M.  d'Espagnac  n'a 
jamais  été  autorisé  à  acquérir  le  comté  de  San- 
cerre pour  le  céder  au  gouvernement ,  et  M.  de 
Galonné  l'a  insinué  au  roi;  2°  il  a  paru  évident 
au  comité  que,  par  des  exposés  successifs  et 
insidieux,  on  a  fait  donner  au  roi,  dans  cet 
échange,  ce  qu'il  avait  déclaré  très  formelle- 
ment ne  vouloirpas  donner,  c'est-à-dire  9,000  ar- 
pents de  forêts,  en  les  lui  représentant  comme 
de  petites  parties  détachées,  tandis  qu'il  n'en  a 
retrouvé  réellement  que  3,000  dans  le  comté 
de  Sancerre;  3°  enfin,  le  troisième  motif  du  co- 
mité est  la  variation  et  l'examen  des  revenus  de 
Sancerre.  Dans  le  premier  mémoire  présenté  au 
roi,  lors  de  la  prise  de  l'échange  en  1784,  le  re- 
venu de  cette  terre  est  porté  à  80,000  livres  de 
rente,  et  dans  les  négociations  qui  avaient  eu 
lieu  en  1777  et  dans  les  méhioires  qui  furent 
présentés  au  roi  à  cette  époque,  on  ne  portait  son 
revenu  qu'à  45,000  livres  de  rente.  Le  roi,  qui  se 
rappela  cette  différence,  demanda  à  M.  de  Ga- 
lonné comment  il  se  pouvait  que  la  terre  qui 
avait  valu  45,000 livres  de  rente  en  1777,  lui  fut 
présentée  pour  80,000  en  1784.  M.  de  Galonné 
lui  répondit  que  c'était  par  les  acquisitions  in- 
termédiaires que  M.  d'Espagnac  avait  faites  dans 
l'intervalle  de  1777  à  1784.  Néanmoins,  dans  la 
conclusion  du  mémoire  de  M.  de  Galonné,  il  pro- 
posait au  roi  de  laisser  à  M.  d'Espagnac  les  ob- 
jets qui  augmenteraient  la  valeur  de  Sancerre. 
(Rires.) 

D'après  cela,  l'Assemblée  est  en  état  de  juger 
si  le  comité  des  domaines  pouvait  proposer  l'en- 
tretien de  cet  échange.  Il  vous  propose,  au  con- 
traire, de  révoquer  et  de  résilier  le  contrat.  Vous 
en  avez  la  faculté,  puisque  l'échange  n'est  pas 
encore  consommé  en  entier.  Je  demande  que  l'avis 
de  votre  comité  soit  mis  aux  voix. 

M.  Rewbell.  On  crie  au  voleur,  on  dit  que 
M.  de  Galonné  est  le  voleur,  et  le  résultat  du  dé- 
cret est  de  récompenser  le  voleur.  En  effet,  le 
comité  ne  disconviendra  pas  que  le  résultat  du 
décret  sera  que  M.  de  Galonné  sera  débarrassé  du 
marquisat  d'Hattonchâtel,  qui  est  actuellement 
entre  ses  mains,  et  qui  ne  vaut  certainement  pas 
la  somme  qu'il  a  payée;  et  il  aura  droit  de  répé- 
ter son  prix  principal  de  1,300,000  livres,  ce  qui 
lui  procurera  une  indemnité  de  6  à  700,000  livres 
qu'il  n'aurait  pas  sans  cela. 

M.  Bouchotte.  Sans  doute,  il  faut  annuler  un 


échange  entièrement  mensonger,  dans  lequel  on 
voit  aisément  que  M.  de  Galonné  faisait  f-ervir  de 
prête-nom  l'échangiste  nominal,  parce  que,  ayant 
été  victimedes  deux  ministres  précédents, l'échan- 
giste avait  le  couteau  sous  la  gorge,  mais  son 
premier  point  a  été  de  vendre.  Gomment  devait, 
être  exécutée  la  vente?  Elle  devait  l'être  par  une 
évaluation  juste.  Or,  que  vous  a  dit  M.  d'Espa- 
gnac? Il  VOMS  a  dit  :  si  vous  ne  voulez  pas  vous 
en  rapporter  aux  évaluations  qui  ont  été  faites, 
ehbiin,  faites  une  nouvelle  évaluation  contradic- 
toirement  avec  moi,  propriétaire,  contradictoire- 
ment  avec  des  experts  choisis  soit  par  le  dépar- 
tement, soit  par  la  nation.  Je  demande  qu'eu 
adoptant  une  portion  de  ce  qui  a  été  proposé 
par  le  comité,  et  en  même  temps  une  partie  des 
propositions  de  M.  d'Espagnac,  on  déclare  l'échange 
nul,  et  la  vente  bonne  pour  le  comté  de  Sancerre. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  dois  prévenir 
l'Assemblée  que  M.  d'Espagnac  m'a  fait  dire  à 
plusieurs  reprises  qu'il  avait  des  pièces  essen- 
tielles  (Murmures.) 

M.  Thévenot  de  llaroise.  Malgré  la  défa- 
veur avec  laquelle  l'Assemblée  reçoit  la  proposi- 
tion faite  par  M.  d'Espagnac,  je  crois  qu'on  ne 
peut  pas  lui  refuser  la  justice  d'être  entendu. 

Plusieurs  membres  :  11  l'a  été. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  La  proposition  a  été  faite 
de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
M.  de  Galonné  et  de  le  traduire  devant  le  tribu- 
nal d'Orléans. 

M.  Pison  du  Oaland.  Personne  de  vous 
n'ignore  que,  soit  relativement  à  cet  échange,  soit 
relativement  à  plusieurs  autres  opérations  du  mi- 
nistère de  M.  de  Galonné,  il  avait  été  porté  plainte 
contre  lui  au  parlement  de  Paris  par  M.  le  pro- 
cureur général,  et  que  cette  affaire  fut  évoquée 
par  un  arrêt  du  conseil.  Dans  cette  position,  je 
crois,  Messieurs,  qu'il  serait  de  notre  sagesse  de 
révoquer  l'arrêt  du  conseil,  et  de  renvoyer  la 
plainte  à  un  des  tribunaux  de  Paris. 

M.  Delavigne.  Le  Corps  législatif  a  lui-même 
tracé  la  marche  qu'il  doit  suivre,  lorsqu'il  s'agit 
de  rendre  quelqu'un  responsable  de  sa  conduite 
devant  la  haute  cour  nationale.  Je  demande  l'ajour- 
nement de  la  dernière  proposition  de  M.  Pison, 
et  que  votre  comité  soit  chargé  de  vous  rendre 
un  compte  détaillé  do  toutt;  cette  plainte,  afin 
qu'en  la  connaissant,  vous  jugiez  s'il  y  a  lieu  à 
accusation. 

M.  Fricot,  rapporteur.  Je  demande  que  les 
plaintes  en  malversation  contre  M.  de  Galonné 
soient  rapportées  au  comité.  Il  les  examinera,  et 
l'Assemblée  prononcera  ensuite. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  que  son  comité 
des  domaines  lui  fera  incessamment  le  rapportde 
la  plainte  qui  a  été  rendue  par  le  procureur  géné- 
ral du  roi  au  ci-devant  parlement  de  Paris  contre 
les  malversations  commises  par  le  sieur  de  Galonné 
pendant  le  cours  de  sou  ministère,  et  des  arrêts 
du  conseil  qui  ont  assuré  ou  assureront  l'effet 
desdites  plaintes.) 

M.  Fricot,  rapporteur.  Voici  notre  projet  de 
décret  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  rien 
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ne  justifie  que  le  gouvernement  ait  excité  en  1777 
le  sieur  d'Espagnac  à  faire  l'acquisition  de  la  terre 
de  Sancerre; 

«  Ou'uucun  motif  réel  de  justice  ou  de  conve- 
nance n'a  déterminé  l'échange  de  cette  terre  en 
1784; 

«  Que  le  consentement  donné  par  le  roi  à  cet 
échange  a  été  surpris  par  un  exposé  infidèle  du 
sieur  de  Galonné,  alors  son  ministre,  devenu 
partie  intéres.-Jée  dans  ce  môme  échange: 

■  Que  dans  le  choix  di-s  domaines  échangés  on 
a  compris  iies  furôis  considérables,  contre  l'inten- 
tion que  le  roi  avait  expressément  manifestée; 

«  Que  la  massedoa  domaines  donnés  en  échange 
a  été  progressivement  augmentée,  au  préjudice 
de  l'Etat,  par  des  distractions  et  des  remplacements 
combinés; 

«  Et  qu'enfin  l'intérêt  national,  blessé  par  la 
disproportion  énorme  qui  existe  entre  le  do- 
maine de  Sancerre  et  ceux  qui  ont  été  cédés  en 
échange,  ne  permet  pas  de  consommer  un  pa- 
reil contrat,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  L'Assemblée  nationale  révoque  le  contrat 
d'échange  passé,  le  30  mars  1785,  entre  les  com- 
missaires du  roi  d'une  part,  et  le  sieur  Jean- 
Frédéric-Guillaume  Sahuguet  d'Espagnac  de  l'au- 
tre, et  tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi  ;  décrète 
en  conséquence  que  tous  les  domaines  com- 
pris audit  contrat  et  aux  lettres  patentes  des 
mois  de  mars  et  d'août  1789,  sont  réunis  au  do- 
maine national,  pour  être  administrés  par  les 
préposés  à  la  régie  des  domaines  nationaux,  à 
compter  de  la  pubhcation  du  présent  décret  ; 
délaisse  audit  sieur  d'Espagnac  le  ci-devant 
comté  de  Sancerre,  pour  s'en  remettre  en  pos- 
session acluellej  et  en  jouir  comme  si  ledit 
échange  n'avait  pas  eu  heu.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  L'agent  du  Trésor  public  se  pourvoira  par 
les  voies  de  droit  en  payement  de  la  somme  de 
500,000  livres,  dont  il  a  été  donné  quittance  au- 
dit sieur  d'Espagnac  par  le  contrat  d'échange.  » 
(Adopté). 

M.  Frîcot,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3,  ainsi  conçu  : 

«  Il  se  pourvoira  également  en  répétition  de 
pareille  somme  de  500,000  livres  payée  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  comptant,  du  9  janvier,  pour 
soulte  provisoire  duJit  échange,  et  ce,  tant  contre 
ledit  sieur  d'Espagnac  que  contre  le  sieur  de 
Galonné,  qui  a  fait  délivrer  cette  somme  contre 
la  décision  du  roi  du  26  septembre  1784,  sans 
en  assurer  l'emploi  eu  payement  des  dettes  hy- 
pothéquées sur  le  ci-devant  comté  de  Sancerre.  » 

M.  Gonpîl-Préfeln.  Je  demande  que  la  ré- 
pétition de  la  somme  de  500,000  livres,  prévue 
Bar  l'article,  soit  faite  solidairement  contre 
M.  d'Espagnac  et  de  Galonné,  et  qu'à  cet  effet 
le  mot  solidairement  soit  expressément  inséré 
dans  l'article. 

M.  Fricot,  rapporteur.  J'adopte.  Voici  l'article 
avec  l'amendement  : 

Art.  3. 

»  Il  se  pourvoira  également  en  répétition  de 
pareille  somme  de  500,000  livres,  payée  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  comptant,  du  9  janvier,  pour 
soulte  provisoire  dudit  échange,  et  ce,  solidaire- 


ment tant  contre  ledit  sieur  d'Espagnac  que 
contre  le  sieur  de  Galonné,  qui  a  fait  délivrer 
cette  somme  contre  la  décision  du  roi,  du 
26  septembre  1784,  sans  en  ai»8urer  l'emploi  en 
payement  des  dettes  hypothéquées  sur  le  ci- 
devant  comté  de  Sancerre.  »  [Adopté.) 

M.  Fricot,  rapporteur.  Voici  le  dernier  article  : 

Art.  4. 

«  L'agent  du  Trésor  public  poursuivra  en  outre 
le  remboursement  de  la  somme  de  160,733  1.  4  s., 
payée  en  vertu  des  ordontiances  de  comptant, 
des  28  mars  1784,  10  septembre  et  12  novembre 
1786,  sur  laquelle  somme  il  sera  fait  déduction  au 
èieurd'Espagnacdesfrais  relatifs  audit  échange.  » 
(Adopté.) 

M.  Tiirpln,  Je  remarque  que  le  comité  ne 
vous  pré-ente  point  de  disposition  relative  à 
l'excédent  de*  jouissances  et  à  l'objet  donné  en 
contre-échange  pour  la  jouissance  de  Sancerre. 
Je  ne  viens  pas  réclamer  la  rigueur  de  la  loi  en 
cette  circonstance,  en  demandant  que  vous  vou- 
lussiez bien  ordonner  qu'il  sera  fait  un  compte 
respectif  des  jouissances.  Mais,  comme  M.  d'Espa- 
gnac [lourrait  dire  par  la  suite  que  la  nation  a 
joui  pendant  six  ans  de  son  comté  de  Sancerre, 
dont  il  n'a  rien  touché,  tandis  que  lui  n'a  joui 
que  pendant  5  ans  de  la  forêt  de  Russy,  je  de- 
mande que  vous  vouliez  bien  ordonner  le 
compte  apuré  des  jouissances  respectives,  et  que 
M.  d'Espagnac  soit  tenu  de  déclarer,  dans  le  mois, 
s'il  entend  demander  l'excédent  de  la  jouissance. 

M.  Frîcot,  rapporteur.  Le  comité  n'a  rien  en- 
tendu proposer  sur  cet  objet,  et  a  dû  rigoureu- 
sement se  renfermer  dans  les  décrets  sur  la  lé- 
gislation générale  des  domaines.  Cependant 
j'adopte  le  renvoi  au  comité  de  la  proposition  de 
M.  Turpin.  : 

(L'Assemblée  consultée  adopte  l'amendement 
de  M.  Turpin  et  le  renvoie  au  comité  pour  la  ré- 
daction.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  DEFBRHON. 

Séance  du  jeudi  28  juillet  1791,  «tt  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  : 

1°  D'une  adresse  du  directoire  du  départeinent 
de  la  Gironde,  du  directoire  de.  district  et  de  la 
municipalité  de  Bordeaux. 

Ges  différents  corps  administratifs  ne  veulent 
pas  laisser  de  doute  sur  leur  attachement  iné- 
branlable à  la  Gonstitution.  Ils  en  renouvellent 
le  témoignage  solennel,  et  ils  assurent  de  toute 
l'énergie  de  leur  zèle  pour  la  maintenir  et  la 
défendre. 

2"  D'une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  de  la  ville  de  Honfleur,^[ii  manifeste 
à  l'Assemblée  nationale  sa  soumission  à  tous  les 

(1)  Gettô  séance  est  iucomplôte  au  Moniteur. 
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décrets,  et  s'élève  avec  force  contre  les  protes- 
tations criminelles,  irrégulièrement  manifestées, 
dont  l'unique  but  esi  de  semer  la  division  et  de 
faire  régner  le  trouble  et  l'anarchie. 

M.  de  Mîssy,  député  de  la  colonie  de  V Ile-de- 
France,  dont  les  [jouvoirs  ont  éié  vérifié?,  et  qui 
a  été  admis  en  qualité  de  député  par  décret  du 
12  février  dernier,  prend  place  dans  l'Assemblée, 
après  avoir  prêté  le  serment. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  sur  le  régime  douanier  du  port  et  du  ter- 
ritoire de  Marseille  (1). 

M.  Meynîer  de  Sallnelles,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  l'ar- 
ticle 9  du  titre  II  de  notre  projet  de  décret,  sur 
le  régime  douanier  de  Marseille;  voici  la  rédac- 
tion que  nous  vous  proposons  pour  cet  article  : 

TITRE  II. 

Art.  9 

«  Les  matières  premières  nécessaires  à  l'ali- 
ment des  manufactures  de  Marseille  pourront 
passer  de  l'intérieur  du  royaume  à  Marseille,  en 
exemptions  de  tons  droits,  mais  seulement  jus- 
qu'à la  concurrence  des  quantités  qui  seront  dé- 
terminées chaque  année  par  le  Corps  législatif, 
d'après  les  étals  formés  par  la  muiàcipaliié,  visés 
par  le  directoire  du  district  et  du  département, 
et  sur  les  observations  de  la  régie  nationale  des 
douanes.  (Adopté.) 

M.  Meynîer  de  Salinelles,  rapporteur.  Vous 
avez  également  renvoyé  au  comité  l'article  1" 
du  titre  111  de  ce  même  projet.  Voici  la  rédaction 
de  cet  article  : 


TITRE  m. 

Art.  l*"-. 

«  Le  port  de  Marseille  continuera  d'être  ouvert, 
pour  le  départ  seulement,  aux  armements  pour 
le  commerce  français  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  aux  termes  de  la  loi  du  28  avril  der- 
nier, et  au  commerce  des  colonies  françaises 
d'Amérique,  soit  pour  le  départ,  soit  pour  le 
retour,  ea  observant  les  formalités  qui  seront 
ci-après  pescrites.  (Adopté.)  » 

M.  Meynîer  de  Salinelles,  rapporteur.  Vous 
avez  enfin,  Messieurs,  renvoyé  à  votre  comité  le 
tarif  annexé  à  notre  projet  de  décret.  Voici  ce 
tarif  : 

«  Tarif  des  droits  à  percevoir  sur  quelques  ma- 
tières premières  ouvrées  et  sur  les  marchandises 
manufacturées  à  Marseille,  à  leur  passage  de  cette 
ville  et  de  son  territoire  dans  le  royaume. 

Matières  premières  qui  ont  reçu  quelque  main- 
d'œuvre. 

«  Soies  ouvrées  de  toutes  sor- 
tes, non  teintes,  la  livre  payera 
12  sous,  ci , „  1.     12  s. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  26  juillet  1791,  page  63":. 


«  Soies  teintes,  la  livre  payera 
15  sons,  ci »  1.     15  s. 

«  Fil  simple  ou  retors;  le  100 
pesant  payera  5  sous,  ci »  5 

Objets  fabriqués. 

«  Ouvrages  en  soie,  sans  mé- 
lange; la  livre  payera  15  sous,  ci.      »         15 

«  Ouvrages  en  soie,  mêlés  de 
coton,  bourre  di!  soie,  filoselle  et 
autres  matières  semblubl<;s;  la 
livre  payera  7  sous,  ci »  7 

«  Ouvrages  de  coton;  le  100 
pesant  payera  20  livres,  ci 20  » 

«  Ouvr.iges  de  lil,  de  chanvre 
et  de  hn,  ou  mélangés  en  fil  et 
coton;  le  100  pesant  payera  10 
livres,  ci 10  » 

«  Toiles  peintes  ou  teintes  ;  le 
100  pesant  payera  20  livres,  ci..    20  » 

«  Ouvrag  s  en  bourre  de  soie, 
filoselle,  fleuret,  laine  et  poil  de 
chèvre Néant. 

«  Gtiapeaux;  la  douzaine  payera 
10  sous,  ci »  10 

«  Cires  jaunes  ouvrées,  et  cires 
blanches;  le   100  pesant  payera 

3  l.  10  s.,  ci 3         10 

«    Ploiib    ouvré  ;    le   quintal 

payera  3  1.  10  s.,  ci 3         10 

«  Etain  ouvré;  le  quintal  payera 
45  sous,  ci 2  5 

«  Ouvrages  en  cuivre,  laiton  et 
airain Néant. 

«  Ouvrages  en  fer  ou  acier;  le 
quintal  payera  45  pous,  ci 2  5 

"  Ouvrages  en  tôle  ou  fer  noir; 
le  quintal  payera  4  livres,  ci 4  » 

«  Ouvrages  en  fer-blanc  ;  le 
quintal  payera  7  livres,  ci 7  » 

«  Ouvrages  en  sparterie  ;  le  quin- 
tal payera  10  sous,  ci »         10 

M  Ouvrages  en  pelleterie;  paye- 
ront à  raison  de  5  0/0  de  la  va- 
leur. 

«  Faïence  et  poterie  de  grès;  le 
quintal  payera  15  sous,  ci »  15 

«  Liège  ouvré;  le  quintal  payera 
30  sous,  ci 1         10 

«  Pommades  et  parfumeries;  le 
quinial  payera  40  sous,  ci 2  » 

«  Savonnettes;  le  quintal  payera 

4  l.  10  s.,  ci 4         10 

«  Poisson  salé  et  mariné Néant. 

«  Fruits  en  saumure  ou  confits 
au  vinaigre  ;  le  quintal  payera 
20  sous,  ci 1  N 

«  Marbre  en  cheminées;  scié 
ou  travaillé;  le  pied  cube  payera 
25  sous,  ci 1  5 

«  Ouvrages  de  bois  en  menui- 
serie, tabletterie,  marqueterie, 
eic Néant. 

«  Compositions  et  préparations  chimiques,  au- 
tres que  les  métlicamenls  composés,  payeront  la 
moitié  des  droits  imposés  par  le  tarif  général 
sur  les  objets  de  même  nature,  venant  de  l'é- 
tranger. 

«  Tous  les  autres  produits  des  fabriques  de 
Marseille,  composés  de  matières  premières  dont 
l'importation  de  l'étranger  dans  le  royaume  est 
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exempte  de  droits,  ou  qui  sont  soumises  aux 
proiiibitions  ou  aux  droits  du  nouveau  tarif  à 
leur  entrée  à  Marseille,  passeront  de  Marseille  ei 
de  son  territoire  dans  le  royaume  en  franchise 
de  droits. 

'(  Nota.  —  Le  droit  imposé  par  le'présent  tarif 
sur  les  ouvrages  de  fer  et  d'acier  comprend,  en 
même  temps,  le  droit  de  traite  et  celui  de  marque 
de  fer.  » 

(Ce  tarif  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  membre  fait  une  motion  tendant  à  ce  qu'il 
soit  décrété  que  désormais  aucun  tarif  ne  sera 
exécuté,  sans,  au  préalable,  avoir  été  affiché 
dans  le  bureau  de  perception,  à  peine  de  con- 
cussion. 

(Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  pour  y  être  rédi- 
gée et  rapportée  par  l'Assemblée.) 

M.  Camns.  Vous  avez  sans  doute  entendu 
parler  de  faux  assignats,  et  néanmoins  il  est 
a?sez  facile  de  les  découvrir.  On  prend  tous  les 
moyens  possibles  pour  chercher  les  auteurs  de 
ces  faux  assignats,  et  en  attendant  M.  de  Cernon 
va  rendre  public,  si  l'Assemblée  le  trouve  bon, 
les  différents  caractères  qui  peuvent  servir  à 
distinguer  les  assignats.  Il  y  a  une  mesure  qui 
est  très  importante,  c'est  d'ordonner  que  toute 
personne  qui  présentera  un  assignat  laux  soit 
tenue  sur-lfc-charap  d'aller  faire  sa  déclaration. 
11  n'est  point  question  d'arrêter  personne,  mais 
il  me  semble  que  lorsqu'on  a  en  main  un  assi- 
gnat faux,  on  ne  peut  pas  refuser  d'aller  l'aire 
sa  déclaration  au  comité  de  sa  section,  au  moins 
pour  arrêter  le  faux  assignat,  et  l'empêcher  de 
paraître  dans  la  circulation. 

M.  Ronssillon.  Il  faudrait  déclarer  que  celui 
qui  reconnaîtrait  le  faux  assignat  serait  autorisé 
à  retenir  et  à  accompagner  celui  qui  le  présen- 
terait à  la  municipalité  pour  en  faire  la  décla- 
ration, autrement  vous  n'arriverez  point  au  but 
que  vous  vous  proposez. 

M.  Caïuns.  J'adopte.  Ainsi,  la  rédaction  est 
que  tout  porteur  de  faux  assignat,  qui  le  pré- 
sentera pour  être  reçu  en  payement,  sera  tenu 
d'aller  avec  la  personne  à  laquelle  il  l'aura  pré- 
senté pour  faire  la  déclaration  aux  officiers  de 
police,  et  dans  les  départements  aux  municipa- 
lités, auxquels  comités  de  police  et  municipahtés 
l'assignai  sera  paraphé. 

M.  de  Choisenl-Praslin.  Je  demanderais 
que  la  rédaction  fût  renvoyée  au  comité  pour  la 
rapporter  à  l'Assemblée. 

M.  Camus.  J'adopte. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  proposition 
de  M.  Camus  au  comité  des  assignats  pour  pré- 
senter demain  une  rédaction  sur  cet  objet.) 

M.  le  Président.  Eh  bien.  Messieurs,  vous 
voudrez  bien  vous  retirer  au  comité  à  cet  effet. 

M.  de  Cernon,  au  nom  des  comités  des 
finances^  des  rapports  et  des  assignats  réunis. 
Messieurs,  nous  avons  été  informés,  il  y  a 
î  quelque  temps,  que  des  faussaires  hardis  avaient 
essayé  de  contrefaire  des  assignats.  Quelques- 
uns  de  ces  assignats  ont  été  aperçus  dans  la 
circulation,  mais  en  petit  nombre;  l'imitation 
était  grossière,  les  auteurs  ont  été  découverts 
et  conduits  à  la  justice. 

l-^«  Série.  T.  XXVIII. 
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Une  nouvelle  tentative  vient  de  nous  être 
dénoncée;  elle  a  porté  sur  les  effets  les  plus 
précieux,  ceux  de  la  haute  valeur,  les  assignats 
de  2,000  livres.  Plusieurs  de  ces  assignats 
contrefaits  sont  déposés  au  comité  des  rapports  ; 
il  a  été  averti  qu'il  en  existe  une  plus  grande 
quantité  qui  peut  encore  s'échapper  dans  la 
circulation. 

Vos  comités  réunis  ont  pensé  qu'il  était  de  leur 
devoir  d'avertir  du  danger,  et  que,  pour  prévenir 
l'erreur  dans  laquelle  peuvent  tomber  les  per- 
sonnes peu  instruites,  il  fallait  publier  une 
description  exacte  de  ces  assignats  faux,  d'après 
laquelle  on  puisse  aisément  les  reconnaître. 

Les  caractères  généraux  des  assignats  natio- 
naux sont  la  beauté  du  papier,  la  vignette  inté- 
rieure et  la  somme  écrite  dans  la  pâte  ;  une 
belle  disposition  dans  l'impression,  la  grande 
pureté  et  perfection  des  caractères  d'imprimerie, 
l'espacement  régulier  des  lettres,  l'exactitude  du 
dessin  des  timbres  et  vignettes. 

Le  faussaire  n'atteint  point  à  ce  but  difficile, 
et  s'il  a  pu  exécuter  quelque  partie,  l'ensemble 
est  toujours  défectueux. 

Lors  donc  qu'un  assignat  est  présenté,  il  faut 
examiner  d'abord  cet  ensemble,  et  ensuite  dé- 
tailler chaque  partie. 

C'est  ainsi  qu'on  parvient  facilement  à  con- 
naître son  mérite. 

Nous  énumérons  ici  l'un  après  l'autre  les  ca- 
ractères de  défectuosités  et  de  différences  qui 
paraissent  les  plus  sensibles  : 

1»  La  dimension  d'un  assignat  de  2,000  livres 
bon,  est  de  7  pouces  1  ligne  de  large,  pied  de 
roi,  sur  5  pouces  de  hauteur. 

Les  faux  connus  n'ont  que  6  pouces  11  lignes, 
sur  4  pouces  11  lignes. 

2°  La  totalité  de  l'impression  des  faux  est 
d'un  aspect  désagréable,  imparfaite,  maculée, 
baveuse,  d'une  teinte  sale  ;  les  lettres  sont  mal 
espacées,  les  caractères  mal  assortis. 

3°  Le  portrait  du  roi  est  mal  dessiné,  n'a  pas  la 
même  physionomie;  les  plis  du  cordon  d'ordre 
et  de  l'écharpe  sont  différents,  confus  et  très 
irréguliers,  et  l'azur  du  fond  de  Técusson  est 
brouillé. 

4°  A  la  ligne  d'en  haut,  entre  les  vignettes, 
dans  le  mot  création  ,  \'e  et  l'a  sont  liés.  Le  mil- 
lésime 1790  paraît  écrit  à  la  main. 

5»  A  la  ligne  3,  au  mot  remboursement,  les 
5  premières  lettres  ,  et  particulièrement  \'o, 
sont  d'un  caractère  beaucoup  plus  petit  que  les 
dernières. 

6°  A  la  ligne  4,  l's  première  du  mot  Assemblée 
est  coupée. 

7°  Ligne  5,  au  mot  Avril,  Vi  et  VI  se  touchent, 
et  il  manque  un  point  après  le  mot  Roi. 

8°  Ligne  6,  toutes  les  lettres  de  cette  ligne 
sont  d'un  caractère  grossier,  quoique  d'une  di- 
mension plus  petite  que  dans  les  bons. 

Le  premier  jambage  du  D  au  mot  Deux  est 
plein,  et  dans  les  bons  il  est  ouvragé. 

Le  premier  jambage  del'M  au  mot  Mille  est  dé- 
chiré dans  les  faux. 

9"  Ligne  8,  Vf,  au  mot  conformément,  est  rem- 
placée par  une  s. 

10°  L'N  indicative  du  N"  est  retournée. 

11°  Les  chiffres  du  numéro  sont  tracés  d'une 
main  tremblante  et  peu  accoutumée  à  faire  des 
chiffres;  ils  sont  inégalement  espacés. 

12°  Le  paraphe  de  la  signature  Pittet  n'est  pas 
semblable  à  celui  des  bons. 

13°  Le  timbre  deux  mille^  en  toutes  lettres,  est 
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d'une  proportion  plus  petite.  Le  nom  du  graveur 
Gaiteaux  y  manque  (1). 

14°  Ces  assignats  faux  connus,  sont  de  la  sé- 
rie G. 

En  examinant  les  caractères  propres  au  papier, 
on  reconnaît  aisément  qu'il  n'est  pas  semblable 
au  papier  national.  Les  vignettes  et  lettres  ne  sont 
pas  dans  la  texture,  mais  paraissent  exécutées 
par  une  forte  pression  qui  a  rendu  cette  partie 
transparente.  11  faut  remarquer  que  dans  l'es 
faux  les  lettres  sont  d'un  caractère  plus  pur,  et 
le  papier  est  souvent  percé.  L'N  principale,  au 
mot  Nationale,  est  plus  élevée  que  les  autres 
lettres. 

Le  timbre  sec  est  peu  apparent,  les  formes  et 
dessins  n'en  sont  pas  bien  sensibles  ;  le  papier 
porte  à  cette  partie  le  caractère  d'une  forte  com- 
pression, il  en  est  même  bruni. 

M.  Tuaut  de  La  Boiiverie.  Les  instructions 
que  M.  le  rapporteur  vient  de  donner  à  l'Assem- 
blée  nationale  pourront  être  d'une  grande  utilité 
aux  membres  de  cette  Assemblée  et  aux  per- 
sonnes qui  l'ont  entendue,  mais  elles  sont  abso- 
lument inutiles  pour  tous  les  laboureurs  du 
royaume.  (Murmures.)  11  y  a  des  contrefacteurs 
d'assignats... 

Plusieurs  membres  :  Allons!  allons!  On  ne  veut 
pas  vous  entendre. 

M.  Tuaut  de  l-a  Bouverîe.  Il  y  a  des  contre- 
facteurs d'assignats  :  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété (Bruit)  que  les  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats seraient  poursuivis,  jugés  et  sévèrement 
punis;  il  faut  donc  que  vos  lois  soient  exécu- 
tées. (Bruit.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
du  rapport  de  M.  de  Gernon  et  l'envoi  dans  tous 
les  départements.) 

M.  Camus.  Il  est  très  certain  qu'il  est  éton- 
nant que  les  contrefacteurs  d'assignats  que  l'on 
a  saisis  fabriquant,  ne  soient  pas  encore  jugés. 
Le  ministre  a  fait  à  cet  égard-là  des  diligences. 
Malgré  cela,  la  procédure  n'est  pas  très  avancée . 
Je  demande,  moi,  qu'il  soit  décrété  que  l'accusa- 
teur public  chargé  de  celte  procédure,  qui  est 
M.  Poverelle  ou  Paulverelle,  soit  mandé  à  la  barre 
pour  lui  intimer  l'ordre  de  donner,  tous  les  jours, 
l'état  des  plaintes  qu'il  aura  rendues. 

M.  d'André.  Il  ne  peut  pas  être  convenable, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  délit,  ou  que  l'accu- 
sateur public  n'a  pas  poursuivi,  d'être  obligé  de 
le  mander  à  la  barre  :  ce  serait  une  dérision.  Je 
demande,  moi,  que  l'on  fasse  son  procès,  car  il 
faut  des  peines  pour  ceux  qui  étant  chargés  de 
fonctions  ne  les  remplissent  pas.  Il  faut  avant 
tout  savoir  du  ministre  de  la  justice  où.  en  est 
l'affaire.  Lorsque  nous  le  saurons,  nous  (verrons 
alors  s'il  y  a  véritablement  de  la  négligence,  et 
alors  l'Assemblée  verra  ce  qu'il  faut  faire.  Mais 
dans  l'état  présent  je  demande  que  le  comité, 
rapportant  demain  la  rédaction  du  décret  que 
nous  venons  de  lui  renvoyer,  soit  chargé  aussi 
de  s'enquérir  du  ministre  de  la  justice  pour  sa- 
voir où  en  est  la  procédure  relativement  à  la  fa- 
brication des  assignats. 

M.  Tuaut  de  La  Bouverie.  Il  y  a  un  décret 

(l)  Le  nom  de  Gatteaux  est  quelquefois  peu  marqué 
dans  les  bons. 


qui  ordonne  que  le  ministre  en  rendra  compte  : 
pourquoi  en  charger  un  comité?  Il  est  étonnant 
que  cet  objet-là  ne  soit  pas  réglé  depuis  long- 
temps. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  des  assi- 
gnats lui  rendra  compte  demain  des  diligences 
qu'ont  dû  faire  les  accusateurs  publics  à  l'égard 
des  fabricateurs  de  faux  assignats.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  sur  l'exécution  du  nou- 
veau tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  les 
relations  du  royaume  avec  Vétrayiger. 

M.  Groudard,  rapporteur.  Messieurs,  sur  les 
différents  rapports  qui  vous  ontété  présentés  par 
votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  vous 
avez  successivement  réglé  les  divers  intérêts  du 
commerce  national.  Grâce  à  vos  sages  décrets, 
cette  source  féconde  de  richesses  et  de  prospérité 
publique,  et  toutes  les  branches  de  notre  indus- 
trie qu'elle  vivifie  ont  été  délivrées  des  chaînes 
sous  le  poids  desquelles  le  génie  fiscal  les  avait 
tenues  longtemps  courbées. 

Votre  première  opération  a  été  de  dégager  la 
circulation  intérieure  du  royaume  de  celte  multi- 
tude de  bureaux  dans  lesquels  se  percevaient  les 
droits  des  différents  tarifs  que  vous  avez  abolis. 
A  la  place  de  cette  diversité  de  droits  auxquels  le 
commerce  et  les  voyageurs  étaient  assujettis 
presque  à  chaque  pas,  vous  avez  établi  un  tarif 
uniforme  dont  vous  avez  ordonné  que  les  droits 
ne  pourraient  être  perçus  qu'à  toutes  les  entrées 
et  sorties  du  royaume.  Pour  assurer  et  faciliter 
cette  perception  qui  doit  être  la  protectrice  de 
l'industrie  nationale,  vous  avez  déterminé  qu'il 
serait  formé  sur  toutes  les  côtes  et  frontières  du 
royaume  une  double  ligne  de  bureaux  dans  les- 
quels seraient  employés  un  nombre  de  préposés 
suffisants  de  différentes  classes  dont  les  fonc- 
tions sont  dirigées  par  une  administration  cen- 
trale sous  le  titre  de  régie  nationale  des  douanes. 

Vous  avez  réglé  particulièrement  tout  ce  qui 
pouvait  intéresser  le  commerce  national  au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance  et  aux  îles  de  France 
et  de  Bourbon,  ainsi  que  vos  relations  commer- 
ciales avec  vos  colonies  d'Amérique.  Enfin,  vous 
venez  de  fixer  le  régime  particulier  que  vous  ne 
pouviez  pas  vous  dispenser  d'établir  pour  le  port, 
la  ville  et  le  territoire  de  Marseille,  pour  con- 
server au  royaume  et  augmenter,  autant  qu'il 
sera  possible,  les  avantages  immenses  que  l'heu- 
reuse position  de  cette  grande  ville  peut  lui  pro- 
curer. 

Il  vous  reste  encore  à  statuer  sur  les  franchises 
de  la  ville  de  Bayonne  et  du  pays  de  Labour, 
ainsi  que  sur  celle  du  port,  de  la  haute  ville  et 
citadelle  de  Dunkerque.  Mais  en  attendant  que 
votre  comité  vous  présente  ses  vues  sur  ces  2  ob- 
jets importants,  il  est  instant  que  vous  fixiez, 
par  une  loi  générale,  l'exécution  du  nouveau 
tarif,  que  vous  avez  décrété  pour  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie  du  royaume,  dans  ses  rela- 
tions avec  l'étranger. 

G'est  cette  loi  dont  je  viens  vous  présenter  le 
projet  au  nom  de  votre  comité  d'agriculture  et  de 
commerce.  Il  y  a  plus  d'un  an  qu'il  vous  en  a  été 
distribué  une  première  édition.  Depuis  cette 
époque,  les  différentes  observations  qui  ont  été 
faites  à  votre  comité,  et  qu'il  s'est  empressé  de 
recueillir,  l'ont  déterminé  à  refondre  entièrement 
ce  grand  travail  ;  et  depuis  près  de  6  mois  que 
la  nouvelle  édition,  que  vous  en  avez  actuellement 
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sous  les  yeux,  vous  a  élé  distribuée  (t),  votre 
comité  y  a  fait  de  nouvelles  et  nombreuses  ré- 
formes, et  il  ne  se  dissimule  pas  encore  qu'eu  la 
soumettant  à  votre  délibéralion,  il  a  besoin  de 
toute  votre  indulgence.  Je  la  réclame  donc  pour 
votre  comité,  et  surtout  pour  moi  en  particulier  ; 
vous  excuserez  les  imperfections  d'un  travail 
aussi  considérable,  en  faveur  des  intentions  de 
ceux  qui  s'y  sont  livrés. 

Je  passe  immédiatement  à  la  lecture  du  ti- 
tre I"  du  projet  de  loi,  qui  a  pour  objet  l'acquit- 
tement des  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

M.  Gondard,  rapporteur,  soumet  à  la  déli- 
bération les  différents  articles  des  titres  I  et  II  qui 
sont  successivement  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants. 


TITRE  !•'. 

Lu  droit  d'entrée,  de  sortie  et  du  timbre  d'ex~ 
pédition. 

Art.  1". 

Les  droits  de  douanes  fixés  par  les  tarifs  dé- 
crétés par  l'Assemblée  nationale  seront  acquittés 
à  toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume,  no- 
nobstant tous  passeports,  lesquels  demeurent 
supprimés.  Il  est  défendu  aux  préposés  de  la  régie 
d'avoir  égard  à  ceux  qui  pourraient  être  ex- 
pédiés, ni  aux  ordres  narliculiers  qui  seraient 
donnés  pour  le  même  objet.  Demeurent  pareille- 
ment supprimés  tous  privilèges,  exemptions  ou 
modérations  desdità  droits  dont  jouissent  quel- 
ques ports,  villes,  hôpitaux  et  communautés  du 
royaume,  à  tel  titre  que  ce  soit,  sauf  les  excep- 
tions déjà  décrétées,  et  sans  rien  préjuger  rela- 
tivement aux  franchises  des  port  et  ville  de 
Bayonne  et  du  pays  de  Labour,  du  port  de  la 
haute  ville  et  citadelle  de  Duokerque,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  statué,  sauf  aussi  à  convenir  avec 
les  puissances  étrangères  des  mesures  de  réci- 
procité, relativement  aux  passeports  qui  étaient 
donnés  aux  ambassadeurs  respectifs. 

Art.  2. 

«  Les  bureaux  placés  sur  les  côtes  du  royaume 
serviront  en  même  temps  à  la  perception  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie.  A  l'égard  des  fron- 
tières de  terre,  les  droits  d'entrée  seront  acquittés 
dans  les  bureaux  les  plus  voisins  de  l'étranger, 
et  les  droits  de  sortie  dans  ceux  placés  sur  la 
ligne  intérieure,  à  moins  que  ces  derniers  ne 
soient  plus  éloignés  du  bureau  du  lieu  de  char- 

f cernent,  que  des  bureaux  d'entrée  ;  auquel  cas 
es  droits  de  sortie  seront  payés  dans  ceux-ci. 
Ces  deux  lignes  de  bureaux  se  contrôleront,  et 
surveilleront  leurs  opérations  respectives.  » 
{Adopté.) 

Art.  3. 

«  Toutes  les  marchandises  payeront  les  droits 
au  poids  brut,  à  l'exception  des  ouvrages  de  soie, 
or  et  argent,  des  dentelles,  du  tabac,  des  dro- 
gueries et  épiceries,  dont  le  droit  excédera  20  li- 
vres par  quintal  :  ces  différents  objets  acquitte- 
ront au  poids  net.  La  tare  pour  le  tabac  en 
boucaut  et  pour  les  drogueries  et  épiceries  en 
futailles,  sera  évaluée  à  12  0/0,  et  2  0/0  sur  les 
mêmes  objets  en  paniers  ou  sac. 

(1)  Voy.  ci-après  ces  deux  documents  aux  annexes  do 
la  séance. 


«  A  l'égard  des  ouvrages  en  soie,  or  et  argent, 
et  des  dentelles,  la  perception  en  sera  faite  sur 
la  déclaration  au  poids  net,  sauf  la  véritication 
de  la  part  des  préposés  de  la  régie  :  lorsque  des 
marchandises  qui  doivent  les  droits  au  poids  net 
ou  à  la  valeur  se  trouveront  dans  les  mêmes 
balles,  caisses  ou  futailles,  avec  d'autres  marchan- 
dises qui  doivent  les  droits  au  poids  brut,  la 
totalité  desdites  caisses,  balles  et  futailles  acquit- 
tera les  droits  au  poids  brut.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Ne  pourront  ceux  à  qui  les  marchandises 
seront  adressées  être  contraints  à  en  payer  les 
droits,  lorsqu'ils  en  feront  par  écrit  l'abandon 
dans  les  douanes.  Les  marchandises  ainsi  aban- 
données seront  vendues,  et  il  sera  disposé  du  pro- 
duit de  la  manière  ci-après  indiquée  par  l'article  5 
du  titre  9  du  présent  décret.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  marchandises  et  denrées  qui  auront  été 
omises  au  chapitre  des  droits  d'entrées  du  tarif 
général,  acquitteront  ces  droits  sur  la  valeur  qui 
en  sera  déclarée;  savoir:  pour  celles  qui  auront 
reçu  quelque  main-d'œuvre  que  ce  soit,  à  raison 
de  10  0/0  de  cette  valeur  ;  pour  les  drogueries 
et  épiceries,  de  5  0/0;  et  pour  tous  autres  objets, 
de  3  0/0.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  sur  les 
objets  qui  n'auront  pas  été  compris  au  chapitre 
relatif  à  la  sortie.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  Seront  exemptes  de  droits  d'entrée  et  de  sor- 
tie les  marchandises  et  denrées  apportées  de 
l'étranger  dans  un  port  du  royaume,  lorsqu'étant 
destinées  pour  l'étranger  ou  pour  un  autre  port 
de  France,  elles  seront  déclarées  devoir  rester  à 
bord,  et  qu'elles  ne  seront  pas  déchargées  des 
navires,  à  la  charge  de  justifier  de  leur  destina- 
tion ultérieure.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

«  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  particulier  pour 
acquits  et  passavants,  mais  le  prix  du  timbre 
de  chaque  expédition  sera  remboursé.  »  {Adopté.) 

TITRE  II. 

De  Ventrée  et  sortie  des  marchandises,  des  décla- 
rations, de  la  visite,  etc. 

Art.  l•^ 

"  Toutes  les  marchandises  et  denrées  importées 
dans  le  royaume  seront  conduites  directement 
au  premier  bureau  d'entrée  de  la  frontière,  à 
peine  de  confiscation  et  de  100  livres  d'amende. 
Les  marchands  et  voituriers  seront  tenus  de  com- 
biner leur  marche  de  manière  à  prendre  sur  le 
territoire  étranger  la  route  directe  du  lieu  où  sera 
situé  le  premier  et  plus  prochain  bureau.  Seront 
seulement  exceptés  de  cette  disposition  les  fruits 
crûs,  les  grains,  graines,  légumes  et  autres 
menues  denrées  qui  seront  importées  par  des 
routes  sur  lesquelles  il  ne  se  trouvera  pas  de 
bureaux.  Dans  ce  cas,  les  préposés  à  la  police 
du  commerce  extérieur  pourront  vérifier  sur 
lesdites  routes  si  ces  objets  ne  servent  pas  à  en 
cacher  qui  seraient  sujets  aux  droits.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  mêmes  peines  seront  encourues  lorsque 
les  marchandises  auront  dépassé  les  bureaux,  ou 
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lorsau'avant  d'y  avoir  été  conduites,  elles  seront 
Sdulîes  da/s  quelques  -faisons  ou  auberges 
relies  aui  arriveront  après  le  temps  de  la  tenue 
des  bureaux,  seront   déposées  dans  les  dépen- 
dances de  ces  bureaux  et  ^a^s  frais    jusqu'au 
moment  de  leur  ouverture  ;  à  l'effet  de  quoi  la 
îégS  aura,  autant  que  faire  se  POurra  des  co    s 
et  hangars  leuanl  auxdits  bureaux.  »  (Adopté.) 
Art.  3. 
«  Ceux  qui  voudront  faire  sortir  du  royaume 
des  marchandises    ou  denrées,,  seront  tenu», 
sous  les  peines  portées  par  l'article  premier,  de 
les  conduire  au  premier  bureau  de  sortie  par  la 
route   la  plus  directe  et  la  plus  fréquentée  :  il 
leur  est  défendu  de  prendre  aucuns  chemms  obh- 
aues,tendanlà  contourner  et  éviter  les  bureaux 
n  V  aura  lieu  à  pareilles  peines  lorsqu'ils  auront 
dépassé  ces  bure-lux,  et  qli'ilsse  trouveront  entre 
les  2  lignes  sur  les(iuelles  ils  seront  établis,  sans 
les  expéditions  ci-après  prescrites.  >.  {Adopté.) 
Art.  4. 
«  Les  capitaines  ou  maîtres  des  vaisseaux,  ba- 
teaux  et  autres  bâtiments  qui  aborderont  dans 
un  Dort  de  mer  avec  destination  pour  un  autre 
Dort  du  royaume,  seront  tenus  de  représenter  aux 
nréDOsés  à  la  police  du  commerce  extérieur, 
ForsSi  s  se  rendront  à  bord,  le  manifeste  ou 
état  général  de  leur  chargement;  ils  devront  en- 
core dans  les  24  heures  de  leur  arrivée,  faire 
au  bureau  de  la  régie  une  déclaration  sommaire 
contenant  le  nombre  de  caisses,  balles,  ballots 
et  tonneaux  de  leur  chargement,  représenter  leurs 
chartes  parties,     connaissements,   ou  police  ae 
chargement,  et  indiquer  le  port  de  leur  destina- 
tion ultérieure,  et  prendre  certihca     du  out  des 
DréDOsés  de  la  régie,  à  peine  de  500  livres  d  a- 
mende  pour  sûreté  de  laquelle  les  bâtiments  et 
marchandises  seront  retenus.  Le  délai  de  24  Heu- 
res fixé  ci-dessus  ne  courra  point  les  jours  de 
dimanches  et  de  fêtes.  »  {Adopté.) 
Art.   5. 
«  Lesdits   capitaines  et  maîtres  de  bâtiments 
étant  rendus  aux  ports  de  leur  destination  seront 
tenus,  sous  pareille  peine  d'amende  de  500  livres, 
de  donner,  dans  les  24  heures  de  leur  arrivée,  la 
déclaration  de  leur  chargement,  laquelle  demeu- 
rera  au  bureau,  sera  transcrite  sur  le  registre, 
et  signée  d'eux;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient 
pas  signer,  il  en  sera  faitmention  sur  le  registre. 
La  déclaration  des  bâtimen  s  devra  être  faite 
quand  même  ils  seraient  sur  leur  lest.  »  {Adopté.) 
Art.  6. 
«  Les  marchands,  négociants  ou  leur  facteurs, 
courtiers,   capitaines  et  maîtres  de  navires,  qui 
voudront  faire  sortir  par  mer  des  marchandises 
ou  denrées,  en  donneront  la  déclaration  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite,  et  les  feront  conduire 
au  bureau,  ou  à  tel  autre  endroit  dont  il  sera 
convenu  entre  la  régie  et  le  commerce  relative- 
ment aux  localité^%  pour  être  vérifiées  :  s  il  est 
reconnu  qu'il  y  a  impossibilité  défaire  conduire 
lesdites  marchandises  dans  un  local  particulier, 
la  vérification   s'en  fera  au  heu  de  l'embarque- 
ment. »  {Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  capitaines  et  commandants  des  vaisseaux 

de  guerre,  et  de  tous  autres  bâtiments  employés 

au  service  de  la  marine  nationale,  seront  tenus 

de  remplir,  soit  à  l'entrée,   soit  à  la  sortie. 


toutes  les  formalités  auxquelles  sont  assujettis, 
par  le  présent  titre,  les  capitaines  ou  maîtres  des 
navires  marchands,  et  ce,  sous  les  mêmes  peines, 
sans  néanmoins  que  les  bâtiments  appartenant 
à  la  nation  puissent  être  retenus  sous  aucun  pré- 
texte. »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  voituriers  ou  conducteurs  de  marchan- 
dises entrants  et  sortants  par  terre,  seront  aussi 
tenus,  sous  les  peines  portées  par  l'article  pre- 
mier du  présent  titre,  de  faire,  à  leur  arrivée 
dans  les  lieux  oîi  les  bureaux  sont  établis,  décla- 
ration sur  le  registre  du  bureau,  ou  d'en  pré- 
senter une  signée  des  marchands  ou  propriétaires 
des  marchandises  ou  de  leurs  facteurs,  laquelle  dé- 
claration demeurera  au  bureau,  et  sera  transcrite 
sur  le  registre  par  les  préposés  de  la  régie,  et 
signée  par  lesdits  voituriers  ou  conducteurs  ;  et 
dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient  signer,  il  en  sera 
fait  mention  sur  le  registre.  »  {Adopté.) 

Art.  9, 

«  Les  déclarations  contiendront  la  qualité,  le 
poids,  la  mesure,  ou  le  nombre  de  marchandises 
qui  devront  les  droits  au  poids,  à  la  mesure,  ou 
au  nombre  ;  et  la  valeur,  lorsque  les  marchan- 
dises devront  les  droits  suivant  leur  valeur;  elles 
énonceront  également  le  lieu  du  chargement, 
celui  de  la  destination  :  et  dans  les  ports,  le  nom 
du  navire  et  celui  du  capitaine  :  les  marques  et 
numéros  des  ballots,  caisses,  tonneaux  et  fu- 
tailles seront  mis  en  marge  des  déclarations.  » 
{Adopté.) 

Art.  10. 

«  Les  capitaines  ou  maîtres  des  navires  et  au- 
tres bâtiments,  et  les  voituriers  et  conducteurs 
des  marchandises,  qui  ne  présenteront  pas  à  leur 
arrivée  des  déclarations  en  détail,  seront  tenus 
de  déclarer  le  nombre  des  ballots,  leurs  marques 
et  numéros,  et  de  passer  leur  soumission  de  rap- 
porter, dans  le  délai  d'un  mois  si  c'est  par  terre, 
et  de  3  mois  si  c'est  par  mer,  une  déclaration 
en  détail  desdites  marchandises.  Jusqu'au  rapport 
de  ladite  déclaration,  les  marchandises  seront 
déposées  dans  les  bureaux  de  la  régie,  et  s'ils 
n'étaient  pas  assez  vastes,  dans  des  magasins  aux 
frais  des  propriétaires,  et  dont  la  clef  resterait 
entre  les  mains  des  préposés  de  ladite  régie. 
Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  fixés,  il 
en  sera  usé,  à  l'égard  desdites  marchandises, 
ainsi  que  pour  celles  qui  restent  dans  les  douanes 
sans  être  réclamées.  Dans  le  cas  cependant  oîi 
il  ne  s'agirait  pas  de  plus  de  10  caisses  ou  ballots, 
dont  le  conducteur  ignorerait  le  contenu,  il 
pourra  en  requérir  l'ouverture  en  présence  des 
commis,  et  les  droits  seront  acquittés  sur  le? 
objets  reconnus.  »  {Adopté.) 

Art,  11. 

«  Les  propriétaires  des  marchandises  laissées 
dans  les  bureaux  à  défaut  de  déclaration  suffi- 
sante, qui  se  présenteront  pour  les  retirer,  seront 
tenus  de  justifier  de  leur  propriété,  et  de  faire 
leur  déclaration  en  détail,  si  elle  n'a  pas  été 
fournie  par  les  capitaines  ou  maîtres  des  bâti- 
ments, et  conducteurs  des  marchandises.  » 
{Adopté.) 

Art.  12. 

«  Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclarations  n'y 
pourront  plus  augmenter  ni  diminuer,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être;  et  la  vérité  ou 
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fausseté  des  déclarations  sera  jugée  sur  ce  qui 
aura  été  premièrement  déclaré.  Néanmoins,  si, 
dans  le  jour  de  la  déclaration  et  avant  la  visite, 
les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchandi- 
ses reconnaissent  quelque  erreur  dans  lesdéclara- 
tions  quant  aux  poids,  au  nombre,  à  la  mesure 
ou  à  la  valeur  des  marchandises,  ils  pourront 
rectilier  lesdites  déclarations  en  représentant  tou- 
tefois les  balles,  caisses  ou  tonneaux  en  même 
nombre,  marques  et  numéros  que  ceux  énoncés 
aux  déclarations,  ainsi  que  les  mêmes  espèces  de 
marchandises;  après  ce  délai,  ils  n'y  seront  plus 
reçus.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Il  ne  pourra  être  chargé  sur  les  navires  ou 
autres  bâtiments  ni  en  être  déchargé  aucunes 
marchandises,  sans  le  congé  ou  la  permission 
par  écrit  des  préposés  de  la  régie,  et  qu'en  leur 
présence,  à  peine  de  confiscation  des  marchan- 
dises et  de  100  livres  d'amende,  hors  les  cas  ur- 
gents et  de  nécessité  relatifs  à  la  sûreté  des  na- 
vires. Les  navires  seront  mis  en  déchargement  à 
tour  de  rôle,  suivant  la  date  de  leur  déclaration, 
et  en  aussi  grand  nombre  que  le  local  et  le  nom- 
bre des  préposés  attachés  au  bureau  pourra  le 
Pernaettre.  Les  commis  nommés  pour  assister  au 
débarquement  ou  embarquement  seront  tenus  de 
se  transporter  aux  lieux  de  chargement  ou  dé- 
chargement, à  la  première  réquisition,  à  peine  de 
repondre  des  événements  résultant  de  leurs  re- 
fus, 11  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  aux 
capitaines  et  maîtres  de  bâtiments  de  se  mettre 
en  mer,  ou  sur  les  rivières  y  allluentes,  sans  être 
porteurs  de  l'acquit  de  payement  des  droits  ou 
autres  expéditions,  suivant  les  circonstances, 
tout  usage  contraire  étant  formellement  abrogé.  > 
(Adopté.) 

Art.  14. 

«  Les  déclarations  faites,  les  marchandises  se- 
ront visitées,  pesées,  mesurées  ou  nombrées,  si 
les  préposés  de  la  régie  l'exigent,  et  ensuite  les 
droits  seront  perçus.  Les  poids  et  mesures  de  la 
ville  de  Paris  seront  les  seuls  en  usage  dans  les 
bureaux  d'entrée  et  de  sortie,  et  ceux  seulement 
d'après  lesquels  on  pourra  faire  les  déclarations, 
liquider  et  percevoir  les  droits.  »  (Adopté.) 

Art.  15. 

«  Le  transport  des  marchandises  aux  douanes, 
leur  déballage  et  remballage  pour  la  visite,  seront 
aux  frais  des  propriétaires  :  ils  pourront,  ainsi 
que  les  préposés  à  la  conduite,  employer  les  porte- 
faix et  les  emballeurs  attachés  aux  douanes,  ou 
telles  autres  personnes  qu'ils  jugeront  devoir 
choisir.  »  (Adopté,) 

Art.  16. 

«  La  visite  ne  pourra  être  faite  qu'en  présence 
des  maîtres  de  bâtiments  ou  voituriers,  des  pro- 
priétaires des  marchandises  ou  de  leurs  facteurs; 
en  cas  de  refus  de  leur  part  d'y  assister,  les 
marchandises  resteront  en  dépôt  au  bureau,  et  il 
en  sera  usé,  à  cet  égard,  comme  pour  les  cas 
énoncés  en  l'article  10  de  de  titre.  »  (Adopté.) 

Art.  17. 

<  Les  droits  seront  perçus  suivant  le  poids,  le 
norabre  et  la  mesure  énoncés  dans  la  déclara- 
ration;  mais  dans  les  casoti  les  préposés  à  la  ré- 
gie ne  s'en  rapporteraient  pas  au  poids,  au 
nombre,  à  la  mesure  énoncés  dans  les  déclara- 
tions, ils  procéderont  aux  vérifications  ;   et  si 
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elles  présentaient  des  quantités  inférieures  aux 
déclaration»,  les  droits  ne  seront  acquittés  que 
sur  les  quantités  constatées  par  les  vérifications.  » 
(Adopté.) 

Art.  18. 

«  Si  les  marchandises  représentées  excèdent  le 
poids,  le  nombre  ou  la  mesure  déclarés,  l'excé- 
dent sera  assujetti  au  payement  du  double  droit; 
ce  qui  cependant  n'aura  pas  lieu  si  l'excédent 
n'est  que  du  vingtième  pour  les  métaux,  et  du 
dixième  pour  les  autres  marchandises  ou  denrées; 
l'excédent,  dans  ce  cas,  ainsi  que  les  quantités 
déclarées,  n'acquitteront  ensemble  que  le  simple 
droit.  »  (Adopté.) 

Art.  19. 

«  La  déclaration  du  poids  et  de  la  mesure  ne 
sera  point  exigée  pour  les  marchandises  sujettes 
à  coulage;  les  capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments 
et  voituriers  devront  seulement  énoncer  dans 
leur  déclaration  le  nombre  de  futailles,  leurs 
marques  et  numéros,  les  représenter  en  même 
quantité  que  celle  portée  aux  déclarations,  let- 
tres de  voitures,  connaissements  et  autres  expé- 
ditions relatives  au  chargement;  et  la  perception 
des  droits  ne  sera  faite  que  sur  le  poids  et  sur 
la  contenance  effectifs.  »  (Adopté.) 

Art.  20. 

«  Tout  excédent,  quant  au  nombre  de  balles, 
ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles  déclarés, 
sera  saisi,  pour  la  confiscation  en  être  prononcée, 
avec  amende  de  100  livres.  »  (Adopté.) 

Art.  21. 

«  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la 

aualité  ou  l'espèce  des  marchandises,  et  si  le 
roit  auquel  on  se  soustrairait  par  cette  fausse 
déclaration  s'élève  à  12  livres  et  au-dessus,  les 
marchandises  faussement  déclarées  seront  con- 
fisquées, et  celui  qui  aura  fait  la  fausse  déclara- 
tion sera  condamné  en  une  amende  de  100  livres. 
Si  le  droit  est  au-dessous  de  12  livres,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  la  confiscation,  mais  seulement 
à  la  condamnation  en  ladite  amende  de  100  li- 
vres, pour  sûreté  de  laquelle  la  marchandise 
sera  retenue.  Lesdites  peines  n'auront  pas  lieu 
en  cas  de  vol  ou  de  substitution  juridiquement 
prouvés.  »  (Adopté.) 

Art.  22. 

«  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite,  les  balles, 
ballots,  caisses  et  futailles  se  trouveraient  en 
moindre  nombre  que  celui  porté  en  la  déclara- 
tion, les  maîtres  des  bâlimeiils,  voituriers,  et 
ceux  qui  auront  fait  les  déclarations,  seront  con- 
damnés solidairement  en  300  livres  d'amende 
pour  chaque  ballot,  balle,  caisse  ou  futaille  man- 
quant; pour  sûreté  de  laquelle  amende,  les  bâ- 
timents de  mer,  bateaux,  voitures  et  chevaux 
servant  au  transport  seront  retenus,  sauf  le  re- 
cours, s'il  y  a  lieu,  des  capitaines  et  maîtres  de 
bâtiments,  ou  voituriers,  contre  ceux  qui  auront 
fait  les  déclarations.  Dans  les  cas  de  naufrage 
après  la  déclaration  donnée,  ou  de  vol  de  mar- 
chandises, il  ne  sera  fait  aucune  poursuite  sur  le 
défaut  de  représentation  de  balles,  ballots,  caisses, 
tonneaux  et  futailles,  en  rapportant,  à  l'égard 
du  naufrage,  le  procès-verbal  des  juges  qui  rem- 
placeront ceux  de  l'amirauié;  et  quant  au  vol, 
la  preuve  faite  du  vol.  »  (Adopté.) 

Art.  23. 
«  Les  marchandises  dont  les  droits  sont  per- 
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ceptibles  sur  la  valeur,  pourront  être  retenues, 
en  payant,  parles  préposés  de  la  régie,  l'objet  de 
la  valeur  déclarée  et  le  dixième  en  sus,  sans  qu'il 
puisse  être  rien  exigé  de  plus  par  les  proprié- 
taires desdites  raarcnandises  ou  préposés  à  la 
conduite,  pour  frais  de  transport  et  autres;  la 
retenue  ne  sera  soumise  à  aucune  autre  forma- 
lité qu'à  celle  du  procès -verbal  signifié,  qui 
constatera  l'offre  réelle  ou  le  payement  de  la 
valeur  déclarée,  et  du  dixième  en  eus  ;  audit  cas 
de  retenue,  les  propriétaires  des  marchandises, 
ou  préposés  à  la  conduite,  ne  seront  soumis  au 
payement  d'aucuns  droits.  »  {Adopté.) 

Art.  24. 

«  S'il  est  reconnu  que  les  marchandises  aient 
souffert  des  avaries,  les  propriétaires  de  ces  mar- 
chandises, les  maîtres  de  bâtiments  ou  voitu- 
riers  seront  admis  à  donner  une  déclaration  de 
leur  valeur  actuelle,  d'après  laquelle  les  pré- 
posés de  la  régie  pourront,  ou  retenir  ces  mar- 
chandises, comme  il  est  ci-dessus  réglé,  ou  per- 
cevoir les  droits  sur  cette  déclaration,  pour  celles 
qui  acquitteront  à  la  valeur;  et  à  l'égard  des 
autres,  les  droits  seront  réduits  dans  la  propor- 
tion delà  perte  qu'auront  éprouvée  les  marchan- 
dises, et  par  comparaison  avec  leur  prix  ordi- 
naire, lorsqu'elles  ne  sont  pas  avariées.  En  cas 
de  diflicullé  sur  le  prix  ordinaire  de  la  mar- 
chandise non  avariée,  il  sera  lixé  par  experts 
convenus  entre  les  parties  ou  nommés  d'office.  » 
{Adopté.) 

Art.  25. 

«  Les  acquits  de  payement  qui  seront  délivrés 
pour  marchandises  qui  entreront  ou  sortiront 
par  terre,  indiqueront  les  bureaux  de  contrôle 
par  lesquels  lesditc  s  n  archandises  devront  pas- 
ser; et  les  conducteurs  seront  tenus  de  remettre 
auxdits  bureaux  les  acquits  dont  ils  seront  por- 
teurs, en  échange  desquels  il  leur  sera  expédié, 
sans  frais,  des  brevets  de  contrôle.  Les  porteurs 
desdits  brevets  auront,  pendant  une  année,  Ja 
faculté  de  se  faire  représenter  les  acquits  origi- 
naux. Ce  délai  expiré,  les  préposés  seront  dis- 
pensés de  ladite  représentation.  »  {Adopté.) 

Art.  26. 

«  Les  marchandises  sujettes  aux  droits,  et  qui 
devront  sortir  par  mer  ou  par  terre,  seront,  à 
l'égard  des  premières,  transportées  immédiate- 
ment après  le  payement  de  ces  droits,  sur  les 
bâtiments  destinés  à  les  recevoir;  et  les  autres, 
conduites  aussi  immédiatement  à  l'étranger,  sans 
qu'elles  puissent,  hors  les  cas  d'avarie,  de  nau- 
frage et  autres  serab'ables,  rentrer  dans  les  ma- 
gasins des  marchands,  ni  être  entreposées  dans 
d'autres  maisons,  à  peine  de  confiscation  et 
d'amende  de  100  livres.  »  {Adopté.) 

Art.  27. 

«  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront  visiter 
les  marchandises  qui  auront  déjà  été  visitées  au 
premier  bureau  d'entrée  ou  de  sortie,  si  ce  n'est 
au  bureau  de  contrôle  indiqué  par  l'acquit  de 
payement.  »  {Adopté.) 

Art.  28. 

«  Il  est  défendu  aux  courriers  des  malles  de  se 
charger  d'aucunes  marchandises,  à  peine  de 
confiscation  et  de  100  livres  d'amende  ;  et  pour 
vérifier  les  contraventions,  leurs  brouettes,  mal- 
les et  valises  pourront  être  visitées  au  bureau 
'de  première  et  de  seconde  ligne.  »  {Adopté.) 


Art.  29. 

«  Les  messagers  et  conducteurs  de  voitures 
publiques  seront  soumis,  pour  les  objets  dont 
les  voitures  se  trouveront  chargées,  aux  for- 
malités ordonnées  par  le  présent  litre.  En  cas  de 
contravention  ou  de  fraude,  la  confiscation  des 
marchandises  sera  prononcée  contre  eux,  ainsi 
que  l'amende,  dont  les  propriétaires,  fermiers 
ou  régisseurs  desdites  voilures,  seront  respon- 
sables :  néanmoins  la  condamnation  en  l'amende 
n'aura  pas  lieu,  lorsque  les  objets  seront  portés 
sur  la  feuille  qui  doit  êlre  re()résentée  pour  ser- 
vir à  la  déclaration.  Dans  aucun  cas,  les  voi- 
lures et  chevaux  appartenant  aux  fermiers  ou 
régisseurs  des  messageries  ne  pourront  être 
saisis.  »  {Adopté.) 

Art.  30. 

«  Lorsque  l'exécution  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6  et  13  du 
présent  titre  ne  concernera  que  des  marchan- 
dises et  denrées  exemptes  de  droit,  ou  dont  les 
droits  ne  s'élèveraient  pas  à  3  livres,  les  contre- 
venants seront  seulement  condamnés  en  l'amende 
de  50  livres,  pour  sûreté  de  laquelle,  partie  des 
marchandises  pourra  êlre  retenue  jusqu'à  ce 
que  ladite  amende  ait  été  consignée,  ou  qu'il 
ait  été  fourni  caution  solvable  de  la  payer.  » 
{Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séancew) 

L'ordre  du  jour  eslla. suite  delà  discussion  sur  le 
projet  de  décret  sur  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales (1). 

M.  Rabaad  -  Saint  -  Etienne ,  rapporteur. 
Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  rapporter  les 
articles  16  et  17  de  la  1"  section,  que  vous 
avez  renvoyés  hier  à  la  rédaction.  J'ai  lâché  d'y 
distinguer  les  deux  objets  que  vous  avez  décré- 
tés :  l'incompatibilité  et  la  dispense.  Voici  l'ar- 
ticle 16  : 

«  Les  fonctions  de  la  garde  nationale  et  celles 
des  fonctionnaires  publics  qui  ont  droit  de  re- 
quérir la  force  publique  sont  incompatibles.  Eu 
conséquence,  les  membres  du  Corps  législatif,  les 
ministres  du  roi,  les  citoyens  qui  exercent  les 
fonctions  de  juges  ou  de  commissaires  du  roi 
près  les  tribunaux,  les  juges  des  tribunaux  de 
commerce,  les  juges  de  paix,  les  présidents  des 
administrations,  vice-présidents  et  membres  du 
directoire,  les  procureurs  syndics  de  départe- 
ment et  de  district,  les  officiers  municipaux,  les 
procureurs  de  la  commune  et  leurs  substituts, 
pourront,  nonobstant  leur  inscription,  ne  faire 
aucun  service  personnel  dans  la  garde  nationale, 
mais  ceux  d'entre  eux  qui  seront  salariés  par  la 
nation  seront  soumis  au  remplacement  ou  à  la 
taxe.  » 

Avant  de  lire  l'article  17,  je  suis  obligé  de 
soumettre  à  l'Assemblée  une  question  que  je  n'ai 
mise  qu'en  parenthèse  dans  le  projet,  et  que  l'As- 
semblée adoptera  ou  rejettera.  Elle  a  pour  objet 
les  officiers  et  soldats  de  ligne  retirés  du  service 
qui  pourraient  n'avoir  pas  60  ans  et  qui  au- 
raient pu  recevoir  des  récompenses  ou  la  distinc- 
tion accordée  au  service  militaire. 

M.  L<anjiiinais.  Messieurs,  si  vous  admettez 
une  vétérance  dans  le  métier  des  armes,  il  fau- 
dra des  vétérans  dans  la  science  des  lois.  Ainsi, 
Messieurs,  pas  d'exemption. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  29  juillet  1791,  page  713. 
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M.  Rabaiid-Saint-Etienne^  rapporteur.  Je 
n'ai  rien  à  dire;  voici  l'aiticle  17: 

«  Seront  dispensés  du  service  de  la  garde  na- 
tionale les  ofliciers,  eous-ofliciers,  cavaliers  et 
soldats  des  troupes  de  ligne  et  de  la  marine  étant 
acluelleraent  en  activité  de  service,  les  officiers, 
sous-officiers  et  cavaliers  de  la  gendarmerie  na- 
tionale et  des  gardes  soldées,  et  les  sexagénaires, 
les  infirn.es,  les  impotents  et  les  invalides. 

«  Les  évêques,  curés  et  vicaires  seront  égale- 
ment dispensés  du  service  de  la  garde  natio- 
nale, mais  non  pas  du  remplacement  ou  de  la 
taxe.  » 

M.  Lanjuinais.  Il  a  été  décrété  hier  bien  lit- 
téralement que  tous  les  eccICsiastiques  dans  les 
ordres  sacrés  étaient  dans  le  même  cas  que  les 
individus  dont  vous  venez  de  parler. 

M.  Rabaiid  -  Saint  -  Etienne ,  rapporteur. 
J'adopte. 

M.  llartin.  11  a  été  décrété  à  leur  é^ard  autre 
chose  que  la  dispense,  c'est  l'incompatibilité. 

M.  Rabaiid  -  Saint  -  Etienne,    rapporteur. 

En  ce  cas,  je  reporte  à  l'article  16  la  disposi- 
tion relative  aux  évêques ,  curés,  vicaires  et  ec- 
clésiastiques engagés  dans  les  ordres  saccés  et 
J'en  forme  un  second  paragraphe. 

Voici  la  rédaction  définitive  des  deux  articles  : 

«  Art.  16. 

"  Les  fonctions  de  la  garde  nationale  et  celles 
des  fonctionnnaires  publics  qui  ont  droit  de  re- 
quérir la  force  publique  sont  incompatibles.  En 
conséquence,  les  membres  du  Corps  législatif, 
les  mmistres  du  roi,  les  citoyens  qui  exercent 
les  fonctions  de  juges  ou  de  commissaires  du 
roi  près  les  tribunaux,  les  juges  des  tribunaux 
de  commerce,  les  juges  de  paix,  les  présidents 
des  administrations,  vice-présidents  et  membres 
des  directoires,  les  procureurs  syndics  de  dé- 
partement et  de  district,  les  officiers  municipaux, 
les  procureurs  de  la  commune  et  leurs  substi- 
tuts, pourront,  nonobstant  leur  inscription,  ne 
faire  aucun  service  dans  la  garde  nationale, 
mais  ceux  d'entre  eux  qui  seront  salariés  par 
la  nation  seront  soumis  au  remplacement  ou  à 
la  taxe. 

«  Les  évêques,  curés  et  vicaires,  et  tous  ci- 
toyens qui  sont  dans  les  ordres  sacrés,  ne  pour- 
ront également  faire  aucun  service  personnel, 
mais  ils  seront  soumis  au  remplacement  et  à  la 
taxe.  »  (Adopté.) 

Art.  17. 

«  Seront  dispensés  du  service  de  la  garde  natio- 
nale les  officiers,  sous-officiers,  cavaliers  et  sol- 
dats des  troupes  de  ligne  et  de  la  marine,  étant 
actuellement  en  activité  de  service,  les  officiers, 
sous-officiers  et  cavaliers  de  la  gendarmerie  na- 
tionale et  des  gardes  soldées,  et  les  sexagénaires, 
les  infirmes,  les  impotents  et  les  invalides.  » 
(Adopté.) 

M.  Raband-Saint-Etienne,  rapporteur.  Nous 
passons  à  la  deuxième  section. 


Section  II. 


De  l'organisation  des  citoyens  pour  le  service  de 
la  garde  nationale. 

«  Art.  1«'.  Les  citoyens  seront  organisés  par 
district  et  par  canton  pour  le  service  de  la  garde 
nationale;  sous  aucun  prétexte,  ils  ne  pourront 
l'être  par  commune,  si  ce  n'est  dans  les  villes 
considérables,  et  par  département.  » 

M.  Lanjninais.  Je  propose  de  rédiger  comme 
suit  la  première  partie  de  l'article  :  «  La  garde 
nationale  sera  organisée  par  district  et  par  can- 
ton. » 

Quant  à  la  seconde  partie,  je  propose  de  rem- 
placer les  mots  :  «  si  ce  n'est  dans  les  villes  con- 
sidérables »  par  ceux-ci  :  «  si  ce  n'e?t  dans  les 
villes  de  60,000  âmes  et  au-dessus.  » 

Plusieurs  membres  :  Cent  mille  âmes  1 

M.  Rabaud-Saint-Etienne,  rapporteur.  J'a- 
dopte le  premier  amendement  de  M.  Lanjuinais  ; 
en  ce  qui  concerne  le  second,  j'observe  que  l'ob- 
jection est  prévue  dans  l'un  des  articles  subsé- 
quents I 

Voici  l'article  modifié  : 

Art.  1". 

«  La  garde  nationale  sera  organisée  par  dis- 
trict et  par  canton  pour  le  service  de  la  garde  na- 
tionale; sous  aucun  prétexte  elle  ne  pourra  l'être 
par  commune,  si  ce  n'est  dans  les  villes  considé- 
rables, ni  par  département.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  sections  dans  les  villes  seront,  à  cet 
égard,  considérées  comme  cantons,  et  les  villes 
au-dessus  de  50,000  âmes,  comme  districts.  » 
(Adopté.) 

Art.  3. 

«  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  bataillons  ou  demi- 
bataillons  par  canton,  à  raison  de  la  population.  > 

(Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  bataillons  seront  composés  de  6  jusqu'à 
10  compagnies,  qui,  au  taux  commun,  seront 
de  53  hommes  chacune,  compris  les  officiers  et 
sous-officiers,  le  tambour  compté  en  dehors,  sous 
la  modification  ci-après  par  rapport  aux  grandes 
villes.  » 

M.  Lianjuinais.  Comme  vous  avez  décrété 
hier  que  les  remplacements  seraient  pris  dans 
les  mêmes  compagnies,  il  faut  les  porter  à  un 
nombre  plus  considérable  que  53.  Je  demande 
que  les  compagnies  soient  de  84  hommes  comme 
le  sont  vos  troupes  de  ligne  au  pied  de  paix. 

M.  Goapilleaa.  Les  gardes  nationales  font 
destinées  pour  défendre  les  frontières  comme  les 
troupes  de  ligne  en  cas  de  besoin.  Il  faut  néces- 
sairement que  les  divisions  soient  les  mômes  que 
celles  des  troupes  de  ligne,  afin  que  les  officiers 
puissent  les  commander  uniformément. 

Je  demande  qu'on  fixe  le  nombre  des  gardes 
nationales  tel  qu'il  a  été  fixé  pour  les  troupes  de 
ligne,  sans  dire  qu'il  soit  de  tel  nombre.  A  tout 
événement,  quand  le  nombre  variera  dans  les 
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troupes  de  ligne,  il  variera  dans  les  gardes  na- 
tionales. 

M.  d'André. L'observation  du  préopinant  n'est 
pas  fondée,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  les  compagnies  de  gardes  nationales  soient 
sur  le  même  pied  que  celles  des  troupes  de  li- 
gne. Losqu'on  veut  faire  marcher  des  gardes  na- 
tionales à  l'ennemi,  il  faut  nécessairement  ,un 
nouveau  choix  d'officiers  qui  soit  fait  pour  ceux 
qui  vont  à  l'ennemi. 

Je  dis,  en  second  lieu,  que  si  vous  faites  vos 
compagnies  trop  nombreuses,  vous  êtes  exposés 
à  un  grand  inconvénient;  il  faudra  prendre 
5  ou  6  lieues  de  pays'pour  pouvoir  former  un  camp  ; 
et  alors  dans  le  cas  où,  pour  s'opposer  à  un  at- 
troupement, il  faudrait  rassembler  la  compagnie, 
on  serait  obligé  de  faire  battre  la  générale  dans 
5  ou  6  lieues  de  pays,  ce  qui  ferait  un  ras- 
semblement beaucoup  trop  long.  D'après  ces 
considérations,  je  pense  qu'il  faut  préférer  le 
projet  du  comité.  D'ailleurs,  il  me  semble  qu'il  y 
a  du  danger  à  vouloir  assimiler  complètement 
les  gardes  nationales  aux  troupes  de  ligne. 

M.  de  Moailles.  Les  gardes  nationales  doi- 
vent être  examinées  sous  2  rapports  différents, 
sous  celui  de  la  paix,  sous  celui  de  la  guerre. 
Il  faut  leur  donner  pendant  la  paix,  dans  l'inté- 
rieur, les  moyens  les  plus  commodes  d'évoluer 
lorsqu'on  est  dans  le  cas  de  les  requérir,  et  à  la 
guerre  il  faut  les  rapprocher  de  la  formation  des 
troupes  de  ligne  le  plus  qu'il  est  possible. 

On  nous  observe  qu'il  faudrait  donner  les 
mêmes  fonctions  aux  gardes  nationales  qu'aux 
troupes  de  ligne;  j'observe  que  cela  serait  d'au- 
tant plus  ridicule  que  l'ordonnance  porte  que  les 
troupes  de  ligne  manœuvreront  sous  3  rangs 
et  toutes  les  combinaisons  sont  faites  d'après  cela. 

Les  gardes  nationales  ne  manœuvreront  que 
sur  2  rangs;  une  compagnie  de  16  hommes 
sur  2  rangs  forme  32  hommes.  Les  batail- 
lons sont  de  10  compagnies,  si  les  compagnies 
étaient  composées  de  84  ou  86  hommes,  il  fau- 
drait avoir  20  pelotons  par  bataillon,  et  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  un  seul  militaire  qui  propose  une 
semblable  formation.  Ainsi  je  demande  qu'après 
ces  éclaircissements,  on  veuille  bien  mettre  aux 
voix  la  proposition  du  comité. 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  5. 

«  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  2  pelotons, 
4  sections  et  8  escouades.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Il  y  aura  dans  chaque  compagnie  1  capi- 
taine, 1  lieutenant,  2  sous-lieutenanls,  2  sergents 
et  4  caporaux.  >\  {Adopté.) 

Art.  7. 

«  Le  lieutenant  et  l'un  des  sous-lieutenants 
commanderont  chacun  1  peloton,  et  auront  cha- 
cun 1  sergent  sous  leurs  ordres.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  A  la  tête  de  chacune  des  4  sections,  il  y  aura 
1  caporal  qui  commandera  la  première  escouade, 
et  la  seconde  sera  commandée  par  le  plus  âgé 
des  soldats  de  l'escouade.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 
«  Chaque  bataillon  aura  1  commandant  en  chef, 


I  commandant  en  second,  1  adjudant,  1  porte- 
drapeau  et  1  maître  armurier.  »  {Adopté.) 

Art.  10. 

«  La  réunion  des  bataillons  du  même  district 
jusqu'au  nombre  de  8  à  10  formera  une  légion.  » 

{Adopté.) 

Art.  11. 

«  Chaque  légion  sera  sous  les  ordres  de  1  chef 
de  légion,  de  1  adjudant  général  et  de  1  sous- 
adjudant  général.  Les  légions  réunies  auront 
pour  chef  1  commandant  de  légion,  qui  exer- 
cera ce  commandement  à  tour  de  rôle  pendant 
3  mois,  si  ce  n'est  dans  les  villes  au-dessus  de 
100,000  âmes,  où  il  y  aura  un  commandant  gé- 
néral des  légions,  nommé  par  les  citoyens  actifs 
de  chaque  section,  inscrits  et  distribués  par  com- 
pagnie. » 

M.  Lanjainais.  Je  demande  que  le  comman- 
dant général  des  légions  dont  vous  parlez  ne 
garde  son  commandement  que  pendant  3  mois. 

II  est  nécessaire  qu'une  place  qui  donne  tant 
d'influence  dans  un  département  ne  soit  pas  pos- 
sédée pendant  longtemps.  C'est  le  moyen  de  ra- 
mener les  citoyens  à  la  liberté  et  à  l'égalité. 

M,  Rabaad-Saint-Etienne,  rapporteur.  Les 
comités  ont  pris  cet  objet  en  grande  considéra- 
tion; ils  vous  proposent  de  changer  les  officiers 
tous  les  3  mois,  excepté  dans  les  villes  de  :Bor- 
deaux,  Toulon,  Rouen,  etc..  On  a  considéré  que 
dans  les  grandes  villes,  cet  apprentissage  était 
plus  difficile  que  dans  les  campagnes  ;  qu'il  fal- 
lait une  connaissance  plus  exacte  des  localités  ; 
mais  aussi,  les  comités  vous  proposent  de  mettre 
le  court  terme  d'un  an,  et  c'est  le  terme  d'un  an 
que  je  suis  chargé  de  vous  proposer. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  L<aujuiiiais.  Il  faudrait  qu'il  ne  pût  être 
réélu  qu'après  un  intervalle  d'une  année. 

M.  Rabaud -ISaint- Etienne,  rapporteur. 
J'adopte. 

(L'article  11  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Art.  12. 

«  On  tirera  tous  les  ans  au  sort,  savoir  : 

«  Dans  le  chef-lieu  de  district,  le  rang  des  lé- 
gions et  des  bataillons; 

«  Dans  le  chef-lieu  de  canton,  le  rang  des  com- 
pagnies ; 

«  A  la  tête  des  compagnies,  le  rang  des  pelo- 
tons, des  sections  et  des  escouades.  »  {Adopté.) 

Art.  13. 

«  La  formation  des  compagnies  se  fera  de  la 
manière  suivante  : 

«  Dans  les  villes,  53  citoyens  et  fils  de  citoyens 
inscrits,  et  du  môme  quartier,  composeront  une 
compagnie. 

«  Dans  les  communes  qui  ne  pourraient  pas 
former  une  compagnie,  il  sera  formé  des  pelo- 
tons de  24  hommes,  des  sections  de  12,  des  es- 
couades de  6  ;  de  manière  que  plusieurs  com- 
munes forment  une  compagnie,  en  se  réunissant 
de  proche  en  proche,  selon  les  ordres  qui  seront 
donnés  par  les  directoires  de  district.  »  {Adopté.) 

Art.  14. 

«  S'il  arrivait  que  le  nombre  des  citoyens  îqs- 


[Assemblée  nationale 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [28  juillet  1701.J 


720 


crits,  soit  dans  une  commune  de  campagne,  soit 
dans  plusieurs  communes  réunies  à  cet  effet,  ne 
s'accordât  pas  avec  le  nombre  de  53  dont  chaque 
compagnie  doiiêire  formée,  la  compagnie  pourra 
se  réduire  à  45.  (Adopté.) 

Art.  15. 

«  Il  en  sera  de  môme  dans  le  cas  oii  le  nombre 
des  citoyens  inscrits  viendrait  à  varier,  soit  en 
augmentation,  soit  en  diminution,  jusqu'à  ce 
qu  il  y  ait  lieu  de  former  ou  de  supprimer  une 
compagnie.  »  (Adopté.) 

Art.  IG. 

.<  Dans  les  villes  au-dessus  de  50,000  âmes, 
]»^s  compagnies  pourront  être  formées  de 
102  hommes,  compris  le  capitaine,  le  lieutenant, 
2  sous-lieutenants,  4  sergents  et  8  caporaux.  » 
(Adopté.) 

Art.  17. 
«  En  ce  cas,  les  compagnies  se  partageront  en 
2  divisions,  commandées,  l'une  par  le  capitaine 
et  1  sous-lieutenant;  l'autre  par  le  lieutenant  et 
le  second  sous-lieutenant;  les  4  pelotons  auront 
chacun  1  sergent  à  leur  tête;  chacune  des 
8  sections  aura  1  caporal  qui  commandera  la 
première  escouade  ;  la  seconde  aura  à  sa  tête  le 
plus  âgé  des  soldats.  »  [Adopté.) 

Art.  18. 

«  Pour  former,  dans  les  cantons,  la  première 
composition  des  compagnies,  les  maires  ou  pre- 
miers officiers  municipaux  des  communes,  ac- 
compagnés chacun  d'un  des  notables,  se  réuniront 
au  chef-lieu  de  leur  canton,  apportant  avec  eux 
la  liste  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfants  ins- 
crits. Ils  conviendront  ensemble  du  nombre  et  de 
la  formation  des  compagnies;  ils  adresseront  le 
résultat  au  directoire  de  district  ;  et  ce  dernier 
réglera  ces  distributions  et  en  instruira  le  direc- 
toire de  département.  >  (Adopté.) 

Art.  19. 

■  Les  citoyens  actifs  destinés  à  former  une 
compagnie  se" réuniront,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  enfants,  et  sans  uniforme,  avec  les  maires 
de  leurs  communes,  dont  le  plus  ancien  prési- 
dera. Ceux-ci  et  les  citoyens  ainsi  réunis  éliront 
ensemble,  au  scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  ceux  qui  devront  remplir, 
pendantletempsqui  sera  déterminé  dans  les  articles 
suivants,  les  lonctions  de  capitaine,  celles  de  lieu- 
tenant et  celles  des  2  sous-lieutenants.  Ensuite 
ils  procéderont  par  scrutin  individuel,  mais  à  la 
simple  pluralité  relative,  à  l'élection  pour  les 
places  de  sergents  et  pour  celles  de  caporaux.  » 
(Adopté.) 

Art.  20. 

«  Après  l'élection  des  officiers  et  sous-officiers, 
les  citoyens  élus  pour  les  places  de  capitaines, 
lieutenants  et  ?ous-lieutenants  de  chaque  compa- 
gnie, formeront  les  2  pelotons  pour  les  2  ser- 
gents, et  les  4  sections  pour  les  4  caporaux  ;  ils 
auront  soin  de  réunir,  dans  cette  formation,  les 
citoyens  des  mômes  communes  dans  les  campa- 
gnes, et  des  mêmes  quartiers  dans  les  villes.  » 
(Adopté.) 

Art.  21. 

«  Les  citoyens  élus  aux  places  de  capitaines, 
lieutenants  sous-lieutenants  et  sergents  des  dif- 
férentes compagnies  du  même  canton,  se  réuni- 


ront au  chef-lieu  du  canton  ;  et  là,  sous  la  pré- 
fiiilonce  du  plus  âgé  des  capitaines,  ils  formeront 
la  distribution  des  bataillons,  à  raison  d'un 
demi-bataillon  depuis  3  compagnies  Jusqu'à  5, 
et  d'un  bataillon  depuis  6  compagnies  jusqu'à  10. 
«  Ils  auront  soin   de   placer  dans  le  même 

bataillon  lescompagnies  descommunes  voisines.  » 
(Adopté.) 

Art.  22. 

«  Cette  distribution  faite,  les  capitaines,  lieu- 
tenants, sous-lieutenaiits  et  sergents  des  com- 
pagnies dont  chaque  bataillon  sera  composé,  en 
éliront,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  sufirages,  le  commandant  en  chef, 
le  commandant  en  second  et  l'adjudant.  » 
(Adopté.) 

Art.  23. 

«  Les  commandants  en  chef,  commandants  en 
second  et  adjudants  des  bataillons,  lescapiiaines, 
et  lieutenants  des  compagnies  dont  ces  batail- 
lons seront  composés,  se  réuniront  au  chef-lieu 
du  district,  et  tous  ensemble,  sous  la  présidence 
d'un  commissaire  du  directoire,  ils  éliront  au 
scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  le  chef,  l'adjudant  et  le  sous-adjudant 
général  de  la  légion,  s  il  n'y  en  a  qu'une;  et 
ceux  de  chaque  légion,  s'il  y  en  a  plusieurs, 
après  avoir  déterminé  les  batailloHS  dont  cha- 
cune sera  composée.  »  (Adopté.) 

Art.  24. 

«  Les  élections  des  officiers  des  légions,  de 
ceux  des  bataillons,  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers des  compagnies  dans  les  villes  se  feront  de 
la  même  manière  que  dans  les  campagnes,  mais 
en  observant  que  les  sections  étant  réputées  can- 
tons, 10  commissaires  choisis  par  chaque  section 
au  scrutin  de  liste,  et  à  la  pluralité  relative,  for- 
meront la  distribution  des  compagnies,  aux 
termes  de  l'article  15.  »  (Adopté.) 

Art.  25. 

«  Aucun  officier  des  troupes  de  ligne,  ni  de 
gendarmerie  nationale  en  activité,  ne  pourra 
être  nommé  officier  des  gardes  nationales.  » 
(Adopté.) 

Art.  26. 

«  Les  officiers  et  sous-officiers  de  tout  grade 
ne  seront  élus  que  pour  un  an,  et  ne  pourront 
être  réélus  qu'après  avoir  été  soldats  pendant 
une  année.  Les  élections  seront  faites  par  les 
compagnies,  les  bataillons  et  les  légions,  le 
second  dimanche  de  mai  de  chaque  année.  En 
cas  de  service  contre  l'ennemi  de  l'Etat,  il  ne 
sera  fait  aucune  réélection  d'officiers  et  de  sous- 
officiers  tant  que  durera  ce  service.  »  (Adopté.) 

M.  Rabaud-Saint-Etienne,  rapporteur. Y  oici 
la  nouvelle  rédaction  que  votre  comité  propose 
pour  l'article  27  : 

«  L'unilorme  national  sera  le  même  pour  tous 
les  Français  en  état  de  service;  les  signes  de  dis- 
tinction seront  les  mêmes  que  dans  les  troupes 
de  ligne;  mais  ils  ne  pourront  être  portés  que 
dans  le  temps  de  service.  » 

M.  Maiipassant.  Il  me  semble  que  l'article 
établit  une  distinction  entre  les  officiers  de  la 
garde  nationale  et  ceux  des  troupes  de  ligne.  Je 
demande  que  les  ofiiciers  des  troupes  de  ligne, 
comme  ceux  de  la  garde  nationale,  ne  puissent 
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porter  aucune  dislinction  en  semestre  ou  autre- 
ment. 

M.  Gonpilleau.  La  question  que  l'on  pro- 
pose regarde  l'armée  de  ligne,  et  je  demande 
que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Prîenr.  Qu'est-ce  que  la  garde  nationale? 
C'est  la  nation  armée  pour  défeddre  ses  foyers. 
Que  sont  les  troupes  de  ligne?  Ce  sont  les  citoyens 
extraits  de  la  garde  nationale  qui  se  dévouent 
plus  particulièrement  à  la  défense  de  nos  fron- 
tières, à  la  conservation  de  nos  propriétés,  si 
vous  établissiez  une  distinction  entre  les  troupes 
de  ligne  et  la  garde  nationale,  vous  donneriez  à 
entendre  que  l'armée  ne  fait  pas  partie  intégrante 
de  la  nation.  D'après  cela  je  demande  que  l'on 
laisse  aux  officiers  de  la  garde  nationale  les 
mêmes  marques  dislinctives  qu'aux  troupes  de 
ligne. 

M.  d'André.  Je  demande  que  nous  nous  oc- 
cupions des  gardes  nationales  et  pas  du  tout  des 
troupes  de  ligne,  qui  ne  doivent  pas  cependant 
être  confondus  dans  leur  service  avec  les  gardes 
nationales.  Quoique  les  troupes  de  ligne  soient 
un  extrait  de  la  nation,  cet  extrait  est  dans  une 
activité  continuelle,  il  est  dans  la  même  situation 
oti  sont  ks  gardes  nationales  que  vous  envoyez 
sur  les  frontières.  Vous  ne  pouvez  pas  assimiler 
dans  l'usage  habituel  ni  dans  les  règlements  or- 
dinaires cet  extrait  de  la  nation  qui  est  dans  une 
activité  permanente,  avec  le  reste  de  la  nation 
qui  n'est  pas  en  activité  ;  il  faut  donc  nécessaire- 
ment une  distinction. 

En  conséquence,  je  conclus  à  ce  qu'on  examine 
ce  qui  regarde  seulement  les  gardes  nationales 
et  que  l'on  passe  purement  et  simplement  à  l'or- 
dre du  jour  en  ce  qui  concerne  les  troupes  de 
ligne. 

(La  motion  de  M.  d'André  est  adoptée.) 

M.  Rabaud-Saînt-Etîenne,  rapporteur.  Vous 
avez  décrété,  comme  principe,  que  les  gardes  na- 
tionales ne  formaient  pas  un  corps  militaire.  Vous 
concevez  les  gardes  nationales,  non  dans  une 
activité  continuelle,  mais  dans  une  activité  mo- 
mentanée; c'est-à-dire  que  vous  les  regardez 
comme  une  force  qui  se  repose  toujours,  mais 
qui,  dans  le  moment  où  elle  est  requise,  se  lève, 
prête  son  secours,  et  se  retire  ensuite. 

D'après  cela  il  a  été  impossible  de  comparer  la 
garde  nationale  dans  un  état  de  service  momen- 
tané, avec  la  troupe  de  ligne  dans  un  état  de 
service  habituel.  De  là  on  a  tiré  la  conséquence 
que  l'armée  de  ligne  était  continuellement  en 
activité,  les  officiers  doivent  avoir  continuelle- 
ment leurs  marques  de  dislinction  pour  que  l'on 
puisse  leur  obéir.  De  même  il  a  fallu  en  con- 
clure que  lorsque  la  garde  nationale  est  en  acti- 
vité, il  faut  aussi  que  les  officiers  portent  les 
signes  distinctifs  qui  les  font  reconnaître.  Quand 
l'activité  commence,  l'officier  de  garde  nationale 
reprend  sa  distinction;  quand  elle  finit,  il  la 
quitte.  11  résulte  de  là  que  le  motif  du  comité  est 
attaché  à  lidée  simple  d'activité. 

M.  Lianjninais.  L'uniforme  et  l'épaulette  sont 
portés  par  l'officier  en  semestre,  comme  s'il  était 
en  activité.  Jamais  M.  le  rapporteur  ne  répondra 
à  cela. 

M.  Rabaud-Saint-Etienne,  rapporteur.  Ce 
n'est  point  mon  opinion  individuelle  ;  je  n'y  liens 
pas. 


M.  Eanjuinais.  Il  faut  traiter  également  les 
uns  et  les  autres  pour  établir  une  union  perpé- 
tuelle entre  les  2  corps.  En  conséquence,  je  de- 
mande que  les  officiers  des  gardes  nationales 
portent  leurs  marques  dislinctives  comme  des 
troupes  de  ligne. 

M.  de  IVoailles.  Je  ne  conçois  pas  comment 
il  est  possible  d'indiquer  le  moment  oti  l'officier 
de  la  garde  nationale  sera  obligé  de  mettre  son 
épaulette  dans  sa  poche.  On  aura  fait  un  roule- 
ment. 11  faudra  donc  qu'il  la  tire  et  la  remette 
dans  sa  poche  à  chaque  minute.  C'est  une  hu- 
miliation continuelle. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  rameodement 
de  M.  Lanjuinais.) 

En  conséquence,  la  dernière  partie  de  l'article 
est  supprimée,  et  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
ces  termes  : 

Art.  27. 

»  L'uniforme  national  sera  le  môme  pour  tous 
les  Français  en  état  de  service  ;  les  signes  de  dis- 
tinction seront  les  mêmes  que  dans  les  troupes 
de  ligne.  »  {Adopté.) 

M.  Rabaud-Saint-Etienne,  rapporteur.  L'ar- 
ticle 28  porte  l'uniforme  tel  que  vous  l'avez  dé- 
crété ces  jours  derniers;  le  voici  : 

Art.  28. 

«  L'uniforme  est  définitiveinent  réglé  ainsi 
qu'il  suit  :  habit  bleu  de  roi,  doublure  blanche, 
parement  et  collet  écarlate,  et  passe-poil  blanc, 
revers  blanc  et  passepoil  écarlate,  manche  ou- 
verte à  3  petits  boutons,  poche  en  dehors  à  3  poin- 
tes, et  3  boutons  avec  passepoil  rouge,  le  bouton 
tel  qu'il  est  prescrit  parle  décret  du  23  décembre 
dernier,  l'agrafe  du  retroussis  écarlate,  veste  et 
culotte  blanches.  {Adopté.) 

Art.  29. 

»  Néanmoins,  dans  les  campagnes,  l'uniforme 
ne  pourra  être  exigé;  le  service  des  citoyens  ac- 
tifs et  de  leurs  enfants  âgés  de  18  ans,  inscrits, 
sera  reçu,  sous  quelque  vêtement  qu'ils  se  pré- 
sentent; mais  à  dater  du  14  juillet  prochain, 
ceux  qui  porteront  l'uniforme  seront  tenus  de 
se  conformer,  sans  aucun  changement,  à  celui 
qui  est  prescrit.  »  {Adopté.) 

Art.  30. 

M  Les  drapeaux  des  gardes  nationales  seront 
aux  trois  couleurs,  et  porteront  ces  mots  :  Le 
peuple  Français,  et  ces  autres  mots  :  la  Liberté 
ou  la  mort. 

M.  Dilloii.  Je  propose  d'ôter  ces  mots  :  «  ou 
la  mort,  »  et  de  laisser  simplement  les  mots  : 
la  liberté  ».  Un  peuple  libre  doit  plutôt  s'occuper 
de  vaincre  que  de  mourir.  {Rires  et  applaudisse- 
ments.) 

M.  Rabaiid-Saîiit-Etleniic,  rapporteur.  Le 
courage  a  mille  sentences  laconiques  pour  s'ex- 
primer, j'adopterai  celle  que  voudra  l'Assem- 
blée; mais  celle  que  nous  proposons,  me  paraît 
préférable. 

(L'article  30  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  31. 

«  Les  anciennes  milices  bourgeoises,  compa- 
gnies d'arquebusiers,  fusiliers,  chevaliers  de  l'arc 
ou  de  l'arbalète,  compagnies  de  volontaires,  et 
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toutes  autres,  sous  quelque  forme  et  dénomina- 
tion que  ce  soit,  sont  supprimées.  »  (Adopté.) 

Art.  32. 

«  Les  citoyens  qui  font  actuellement  le  service 
des  gardes  nationales  continueront  le  service 
dont  elles  seront  requises,  jus(iu'à  ce  que  la  nou- 
velle composition  soit  établie.  «  (Adopté.) 

Art.  33. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  rendre  hon- 
neur à  la  vieillesse  des  bons  citoyens,  permet 
que,  dans  chaque  canton,  il  se  forme  une  com- 
pagnie de  vétérans,  de  gens  ûgés  de  plus  de 
60  ans,  organisée  comme  les  autres,  et  vêtue  du 
même  uniforme;  et  ils  seront  distingués  par  un 
chapeau  à  la  Henri  IV  et  une  écharpe  blanche  ; 
leur  arme  sera  un  esponton.  »  (Adopté.) 

Art.  34. 

«  Ces  vétérans  ne  seront  employés  que  dans 
les  cérémonies  publiques.  Ils  assisteront  assis 
aux  exercices  des  gardes  nationales,  distribueront 
les  prix,  et  seront  appelés  les  premiers,  dans 
chaque  district,  au  renouvellement  de  la  fédéra- 
tion générale  du  14  juillet.  »  (Adopté.) 

Art.  35. 

«  L'Assemblée  nationale  permet  également 
qu'il  s'établisse  dans  chaque  canton,  sous  la 
même  forme  d'organisation,  une  compagnie  for- 
mée de  jeunes  citoyens  au-dessous  de  l'âge  de 
18  ans.  Cette  compagnie,  commandée  par  des 
officiers  de  la  même  classe,  sera  soumise  à  l'ins- 
pection de  3  vétérans  nommés  à  cet  effet  par 
leurs  compagnies,  ou,  à  défaut  de  vétérans,  d'ins- 
pecteurs désignés  par  les  municipalités.  » 
(Adopté.) 

M.  Raband- Saint -Etienne,  rapporteur. 
Messieurs,  avant  de  passer  à  la  troisième  section 
de  notre  projet  de  décret,  j'ai  quelques  observa- 
tions à  vous  présenter. 

On  a  senti  partout  la  nécessité  d'établir  une 
garde  nationale  à  cheval.  Elle  a  été,  surtout  dans 
les  villes,  de  la  plus  grande  utilité;  elle  se  trans- 
portait avec  une  célérité  extrême  à  des  distances 
éloignées.  Cependant  vos  comités  ne  s'en  sont 
pas  dissimulé  les  inconvénients. 

L'un  de  ces  inconvénients,  c'est  qu'il  pourrait 
s'établir  une  espèce  de  supériorité  de  la  part  des 
troupes  à  cheval;  comme  cette  troupe  demande 
une  plus  grande  dépense,  elle  se  composerait  des 
jeunes  gens  les  plus  riches,  ce  qui  pourrait  for- 
mer une  distinction  qu'il  faut  éviter.  Les  comités 
n'ont  pas  cru  que  cette  difliculté  pût  prévaloir 
sur  la  grande  utilité  d'une  garde  à  cheval.  Ils 
vous  proposent  seulement  de  limiter  le  nombre 
d'hommes  que  l'on  pourrait  monter  dans  chaque 
district,  et  de  le  borner  à  2  compagnies. 

Voici  l'article  additionnel  que  nous  vous  pro- 
posons : 

«  11  pourray  avoir, dans  chaque  district,  2 com- 
pagnies de  cavalerie  ;  ce  qui  sera  déterminé  par 
le  directoire  dn  département,  sur  l'avis  du  di- 
rectoire du  district.  On  suivra,  pour  leur  forma- 
tion et  la  nomination  des  ofticiers,  les  mômes 
règles  que  pour  celles  des  autres  compagnies  de 
gardes  nationales. 

«  Les  officiers  et  cavaliers  de  ces  compagnies 
stroDt  tenus  d'avoir  chacun  leur  cheval.  » 

M.  Boissy-d'Angias.  Vous  n'avez  pas  observé 
qu'il  y  a  beaucoup  de  districis  où  il  y  a  trois 


ou  quatre  villes  d'égale  grandeur.  Je  demande 
qu'on  laisse  aux  départements  la  faculté  de  fixer 
le  nombre  de  compagnies  de  cavalerie  qu'ils 
jugeront  convenable  de  former. 

M.  de  ilfoailles.  Le  département  delà  Gironde 
nous  a  demandé  la  conservation  de  la  cavalerie 
qui  était  à  Bordeaux,  et  qui  a  rendu  les  plus 
grands  services.  Je  demande  donc  que  l'Assem- 
blée décrète  le  principe  qu'il  pourra  y  avoir  un 
nombre  de  cavalerie   dans  chaque  district,   et 

Su'elle  le  renvoie  au  comité  pour  en  présenter 
emain  la  rédaction. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  en  principe 
qu'il  y  aura  des  gardes  nationales  à  cneval  et 
renvoie  aux  comités  de  Constitution  et  militaire 
pour  lui  présenter  les  articles  nécessaires  à  l'éta- 
blissement de  ces  compagnies  à  cheval.) 

M.  Raband-S»aint-Etienne,  rapporteur.  Le 
comité  en  s'occupant  des  gardes  nationales  ne 
s'est  point  occupé  des  grenadiers,  chasseurs  et 
artilleurs,  parce  qu'il  convenait  que  le  comité 
pût  connaître  auparavant  les  instructions  de  l'As- 
semblée sur  l'organisation  générale,  sur  les  com- 
pagnies et  sur  les  bataillons. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  autorise  son 
comité  militaire  à  lui  présenter  des  vues  sur  les 
proportions  à  établir  entre  les  grenadiers,  chas- 
seurs et  artilleurs,  parce  qu'elles  doivent  être  cal- 
culée3,nonseulement  sur  ce  que  vousavez  décrété, 
mais  encore  suivant  les  besoins  des  localités  du 
royaume.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Rabaud  -  Saint  -  Etienne,  rapporteur. 
Nous  passons  à  la  troisième  section  du  projet  de 
décret.  Voici  l'article  1"  : 


Section  III. 

Des  fonctions  des  citoyens   servant  en  qualité  de 
gardes  nationales. 

«  Art.  1".  Les  fonctions  des  citoyens  servant 
en  qualité  de  gardes  nationales,  lorsque  la  réqui- 
sition leur  en  est  faite  légalement  dans  la  per- 
sonne de  leurs  chefs  médiats  ou  immédiats  sont 
de  rétablir  l'ordre  et  de  maintenir  l'obéissance 
aux  lois.  » 

M,  Duquesnoy.  Je  propose  une  autre  rédac- 
tion : 

«  Les  fonctions  des  citoyens  servant  en  qua- 
lité de  gardes  nationales  sont  :  1°  de  rétablir 
l'ordre,  de  maintenir  l'obéissance  aux  lois,  la 
tranquillité  entre  les  citoyens  ;  2°  d'appuyer  et 
de  renforcer  l'armée  de  ligne,  lorsque  la  réqui- 
sition leur  en  est  faite  légalement  dans  la  per- 
sonne de  leur  chef  immédiat,  et  dans  les  cas 
prévus  par  la  Constitution.  » 

M.  Tnaut  de  La  Bonverie.  Je  demande 
qu'ils  soient  chargés  aus^i  de  proléger  la  per- 
ception des  impôts  :  c'est  le  devoir  de  tout  bon 
citoyen. 

(La  rédaction  de  M.  Duquesnoy  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  Troneiiet.  Je  trouve  que  votre  article  est 
en  contradiction  avec  le  décret  oui  concerne  l'ac- 
tion de  la  force  publique,  et  d  après  lequel  il  y 
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a  des  cas  où  la  garde  nationale  elle-même  doit 
agir  sans  réquisition.  Je  crois  donc  que  vous 
devez  supprimer  de  l'article  les  mots  :  «  lorsque 
la  réquisition  leur  en  est  faite  légalement  dans 
la  personne  de  leurs  chefs  médiats  ou  immédiats  », 
et  ajouter  à  la  fin  ceux-ci  ;  «  Conformément  aux 
lois  concernant  l'action  de  la  force  publique. 

M.  Rabaiid-Sraint-Étienne,  rapporteur. 
J'adopte  l'observation  de  M.  Tronchet,  et  voici 
comme  je  rédige  l'article  : 

Art.  !'='•. 

«  Les  fonctions  des  citoyens  servant  en  qualité 
de  gardes  nationales  sont  de  rétablir  l'ordre  et 
de  maintenir  l'obéissance  aux  lois  conformément 
aux  décrets.  »  {Adopté.) 

Art.  2, 

«  Les  citoyens  et  leurs  chefs,  requis  au  nom 
de  la  loi,  ne  se  permettront  pas  de  juger  si  les 
réquisitions  ont  dû  être  faites,  et  seront  tenus  de 
les  exécuter  provisoirement,  sans  délibération; 
mais  les  chefs  pourront  exiger  la  remise  d'ime 
réquisition  par  écrit,  pour  assurer  la  responsabi- 
lité desrequéranis.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Dans  l'intérieur  des  villes,  pour  le  rétablis- 
sement de  Tordre  public,  les  troupes  de  ligne 
n'agiront  qu'en  cas  d'insuffisance  de  la  garde 
soldée,  s'il  y  en  a,  (t  de  la  garde  nationale.  Dans 
les  campagnes,  les  gardes  nationales  n'agiront  que 
pour  soutenir  ou  pour  suppléer  la  gendarmerie 
nationale  et  les  troupes  de  ligne.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Toute  délibération  pri?e  par  les  gardes  na- 
tionales sur  les  affaires  de  l'Etat,  du  département, 
du  district,  de  la  commune,  même  de  la  garde 
nationale,  à  l'exception  des  affaires  expressément 
renvoyées  au  conseil  de  discipline  qui  sera  établi 
ci-après,  est  une  atteinte  à  la  liberté  publique 
et  un  délit  contre  la  Constitution,  dont  la  res- 
ponsabilité sera  encourue  par  ceux  qui  auront 
provoqué  l'assemblée,  et  par  ceux  qui  l'auront 
présidée.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  citoyens  ne  pourront,  ni  prendre  les 
armes,  ni  se  rassembler  en  état  de  gardes  natio- 
nales, sans  l'ordre  des  chefs  médiats  ou  immédiats, 
ni  ceux-ci  l'ordonner  sans  une  réquisition  légale, 
dont  il  sera  donné  communication  aux  citoyens 
à  la  tête  de  la  troupe.  »  {Adopté.) 

M.  Kabaiid-Saint-Eltienne,  rapporteur^ 
donne  lecture  de  l'article  6,  ainsi  conçu  : 

«  Ne  seront  exceptées  de  cette  règle  que  les 
fonctions  du  service  ordinaire  et  journalier,  et 
les  patrouilles  de  sûreté  qui  se  feront  dans  les 
villes  et  lieux  ofi  les  citoyens  se  gardent  eux- 
mêmes.  « 

M.  Dnqiiesnoy.  Voici  la  rédaction  que  je  pro- 
pose pour  l'article  : 

Art,  6. 

«  Pourront  cependant  les  chefs,  sans  réquisi- 
tion particulière,  faire  toutes  les  dispositions,  et 
donner  tous  les  ordres  relatifs  au  service  ordi- 
naire et  journalier,  aux  patrouilles  de  sûreté  et 
aux  exercices.  »  {Adopté.) 


Art.  7. 

«  En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publi- 
que, tous  Français,  sans  exception,  doivent  se- 
cours à  ceux  qui  sont  attaqués  dans  leurs  per- 
sonnes ou  dans  leurs  propriétés.  Les  coupables 
seront  saisis  sans  qu'il  soit  besoin  de  réquisition.  » 
{Adopté.) 

Art.  8. 

«  Dans  le  cas  de  la  réquisition  permanente, 
qui  aura  lieu  aux  époques  d'alarmes  et  de  trou- 
bles, les  chefs  donneront  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  citoyens  se  tiennent  prêts  à  un 
service  effectif.  Les  patrouilles  [seront  renforcées 
et  multipliées.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  Dans  les  cas  de  réquisitions  particulières  ayant 
pour  objet  de  réprimer  les  incursions  extraordi- 
naires du  brigandage,  ou  les  attroupements  sédi- 
tieux contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, la  perception  des  contributions,  ou  la 
circulation  des  subsistances,  les  chefs  pourront 
ordonner,  selon  les  occasions,  ou  des  détache- 
ments tirés  des  compagnies,  ou  le  mouvement 
et  l'action  des  compagnies  entières.  »  {Adopté.) 

Art.  10. 

«  Les  gardes  nationales,  légalement  requis, 
dissiperont  toutes  émeutes  populaires  et  attrou- 
pements séditieux  •  ils  saisiront  et  livreront  à  la 
justice  les  coupables  d'excès  et  violences,  pris 
en  flagrant  délit  ou  à  la  clameur  publique;  ils 
emploieront  la  force  des  armes  dans  les  cas 
exprimés  par  la  loi  martiale,  si  elle  est  proclamée  ; 
dans  ceux  où  ils  ne  poun  aient  pas  soutenir  autre- 
ment le  poste  de  la  défense  duquel  ils  sont 
chargés,  et  lorsque  des  violences  et  voies  de  fait 
seront  employées  contre  eux,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  martiale,  et  aux  arti- 
cles 25, 26, 27, 28  et  29  de  la  loi  sur  la  réquisition 
et  l'action  de  la  force  publique.  »  {Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  corps  de  la  garde  nationale  auront,  en 
tous  lieux,  le  pas  sur  la  gendarmerie  nationale 
et  la  troupe  de  ligne,  lorsqu'ils  se  trouveront  en 
concurrence  de  service  avec  elles.  Le  commande- 
ment dans  les  fêtes  ou  cérémonies  civiles  appar- 
tiendra à  celui  des  officiers  des  3  corps  qui 
aura  la  supériorité  du  grade,  ou,  dans  le  même 
grade,  la  supériorité  de  l'âge.  Mais  lorsqu'il  s'agira 
d'action  militaire,  les  corps  réunis  seront  com- 
mandés par  l'officier  supérieur  de  la  troupe  de 
ligne  ou  de  la  gendarmerie  nationale.  »  {Adopté.) 

M.  Rabaud-Saînt-Etîenne,  rapporteur.  L'ar- 
ticle 12  du  projet  de  décret  est  ainsi  conçu: 

«  Tout  officier  municipal  qui,  de  son  chef,  ou 
même  par  la  délibération  du  conseil  général  delà 
commune,  requerrait  le  service  des  gardes  na- 
tionales d'une  municipalité  contre  une  autre,  sera 
poursuivi  comme  criminel  de  lèse-nation,  et  res- 
ponsable de  tous  les  événements,  cette  réquisi- 
tion ne  pouvant  jamais  être  faite  que  par  le  direc- 
toire du  district  ou  du  département.  » 

Les  dispositions  de  cet  article  relèvent  du  pro- 
jet de  décret  sur  la  réquisition  et  l'action  de  la 
force  publique.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  sou- 
mettre à  la  délibération. 

Je  passe  à  l'article  13,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  d'invasion  hostile  et  subite  par  une 
troupe  étrangère,  le  roi   pourra  faire  donner, 
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par  l'intermédiaire  des  directoires  de  départe- 
ment, les  ordres  qu'il  croira  nécessaires  aux 
commandants  des  différentes  légions  pour  la 
défense  de  la  patrie.  » 

Je  demande  moi-même  le  renvoi  de  cet  article 
au  comité  pour  le  présenter  sous  une  autre 
forme. 

(Le  renvoi  est  décrété.) 

M.Raband-Salnt-Elienne,  rapporteur.  Nous 
passons  à  l'article  1  i  du  projet,  qui  devient  l'ar- 
ticle 12. 

Art.  12.  (Art.  14  du  projet.) 

«  S'il  n'y  a  point  d'invasion  du  territoire  fran- 
çais, les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants  en  état 
de  garde  nationale,  ne  pourront  être  contraints 
de  marcher  à  la  guerre,  que  sur  un  décret 
émané  du  Corps  législatif.  »  {Adopté.) 

Art.  13.  {Art.  15  du  projet.) 

«  Lorsque  les  gardes  nationales  légalement 
requises  sortiront  de  leurs  foyers  pour  aller 
contre  l'ennemi  extérieur,  elles  seront  payées 
par  le  Trésor  public,  et  passeront  sous  les  ordres 
du  roi.  »  (Adopté.) 

Art.  14.  (Art.  16  du  projet.) 

«  Les  gardes  nationales  marchant  en  corps, 
ne  seront  pas  individuellement  incorporées  dans 
les  troupes  de  ligne,  mais  elles  marcheront  tou- 
jours avec  leur  drapeau,  ayant  à  leur  tête  les 
officiers  de  leur  choix,  sous  le  commandement 
du  chef  supérieur.  »  (Adopté.) 

Art.  15.  (Art.  17  du  projet.) 

«  Aucun  officier  des  gardes  nationales  ne 
pourra,  dans  le  service  ordinaire,  faire  distri- 
buer des  cartouches  aux  citoyens  armés,  si  ce 
n'est  en  cas  de  réquisition  précise,  à  peine  de 
demeurer  responsables  des  événements.»  (Adopté,  j 

Art.  16.  (Art.  18  du  projet.) 

«  Tous  les  dimanches,  pendant  les  mois  d'avril, 
mai,  juin,  septembre  et  octobre,  ou  pendant  les 
cinq  mois  de  l'année  qui  seront  déterminés  par 
les  administrations  ou  directoires  de  départe- 
ment, les  citoyens  se  rassembleront  par  com- 
munes, ou,  dans  les  villes  au-dessus  de  4,000 
âmes,  par  sections,  pour  être  exercés  suivant 
Tinstruction  arrêtée  à  cet  effet,  et  qui  a  été  dis- 
tribuée dans  les  départements. 

«  Tous  les  premiers  dimanches  des  mêmes 
mois,  ils  se  rassembleront  par  bataillon  dans  le 
chef-lieu  de  canton,  pour  y  apprendre  l'ensemble 
des  marches  et  évolutions  militaires,  et  tirer  à  la 
cible.  Les  administrations  de  département  déter- 
mineront, avec  économie,  la  dépense  de  ces  ras- 
semblements et  exercices.  Il  sera  donné,  chaque 
fois,  au  meilleur  tireur,  un  prix  d'Iiormeur  dont 
la  valeur  n'excédera  pas  6  livrer,  et  dont  les  fonds 
seront  faits  par  compagnie  pour  l'année  entière.  » 

M.  Lanjuinais.  Je  fais  un  amendement  de- 
mandé par  les  citoyens  de  plusieurs  villes  :  c'est 
la  faculté  de  se  rassembler  volontairement  tous 
les  dimanches  de  l'année. 

M.  Raband-Saint-Etienne,  rapporteur.  Cet 
article  n'exclut  pas  ces  rassemblements. 
(L'article  16  est  adopté.) 

M.  Rabaad -Saint -Etienne,  rapporteur, 
donne  lecture  des  articles  19  et  20  ainsi  conçus  : 
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«  Art.  10.  Le  droit  de  port  d'armes  appartient 
i\  tout  citoyen  actif;  mais  il  est  défendu  à  tous 
dti  porter,  hors  le  temps  du  service,  soit  dans  les 
rues,  soit  dans  les  lieux  publics,  des  épées,  sa- 
bres ou  autres  armes,  sans  préjudice  du  droit 
d'avoir  des  armes  pour  sa  défense,  lorsqu'on  est 
en  voyage.  » 

«  Art.  20.  Néanmoins,  les  officiers,  sous-ofli- 
ciers  et  soldats  ou  cavaliers  des  troupes  de  ligne, 
on  temps  de  service  ou  à  leur  garnison;  les  of- 
ficiers, sous-ofMciers  et  cavaliers  de  ta  gendar- 
merie nationale,  les  corps  soldés  pour  la  garde 
des  villes,  et  les  officiers  et  soldats-citoyens  en 
état  de  service  de  gardes  nationales,  ont  le  droit 
de  porter  l'épée.  » 

M.  Lianjuinaig.  Il  faudrait  vous  rappeler  le 
temps  des  anciens  qui  punissaient  ceux  qui  por- 
taient des  armes.  Je  demande  le  retranchement 
de' l'article  20,  qui  accorde  le  droit  de  porter  l'é- 
pée hors  le  temps  de  service. 

M.  Prieur.  Cette  question  est  une  des  plus 
grandes  que  l'on  puisse  agiter.  Mon  intention 
est  moins  de  donner  des  notions  claires  que  d'é- 
veiller l'attention  de  l'Assemblée.  Tout  le  monde 
connaît  l'usage  des  Français  de  porter  l'épée, 
tout  le  monde  connaît  les  progrès  de  la  raison 
sur  ce  genre  de  parure,  car  ce  n'est  pas  autre 
chose.  Autrefois  il  y  avait  une  classe  particulière 
de  citoyens  à  laquelle  était  attribué  le  droit  de 
porter  l'épée.  11  y  avait  une  foule  de  lois  gothi- 
ques et  barbares,  on  ne  sait  pas  trop  pourquoi, 
sinon  que  cette  classe  avait  beaucoup  d'autres 
privilèges.  Nous  avons  aujourd'hui  recouvré  la 
liberté,  nous  ne  devons  pas  redevenir  des  Goths 
ou  des  Vandales  toujours  armés;  mais  aussi 
nous  devons  nous  garder  de  porter  une  loi  dans 
la  société  qui  irait  jusqu'à  empêcher  les  citoyens 
de  porter  une  arme.  Ne  faisons  pas  une  loi  là- 
dessus.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  les  2  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  pa?se  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  articles  19  et  20  du  projet.) 

M.  Rabaud-Saint- Etienne  ,  rapporteur^ 
donne  lecture  de  l'article  21  du  projet,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

"  Les  citoyens  actifs  qui  se  présenteront  à  une 
assemblée  de  commune,  assemblée  primaire,  as- 
semblée électorale,  ou  toute  autre  espèce  d'as- 
semblée politique,  soit  avec  des  armes  de  quel- 
que espèce  qu'elles  soient,  soit  en  uniforme, 
seront  avertis  de  se  retirer  par  le  président  et 
autres  officiers,  et  toute  délibération  sera  à  l'ins- 
tant interrompue  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  sortis.  » 

M.  Goiipilleaa.  Je  n'adopte  pas  la  seconde 
partie  qui  veut  que  l'on  ne  puisse  délibérer  en 
costume  de  garde  nationale.  Dès  que  tous  les  ci- 
toyens sont  gardes  nationales,  vous  aurez  quan- 
tité de  citoyens  qui  n'auront  pas  d'autre  habit 
que  l'habit  d'uniforme,  et  alors  vous  les  forcerez 
d'avoir  plusieurs  costumes.  Je  demande  si  un  ci- 
toyen ne  peut  pas  donner  sa  voix  dans  une  as- 
semblée primaire  avec  un  habit  d'uniforme. 

M.  Raband-Saint-Etienne,  rapporteur.  Je 
retire  les  mots  :  «  soit  en  uniforme».  Voici  l'ar- 
ticle modifié. 

Art.  17  (Art.  21  du  projet.) 

«  Les  citoyens  actifs  qui  se  présenteront  à  une 
assemblée  de   commune,  assemblée   primaire , 


734 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (28  juillet  1791.1 


assemblée  électorale,  ou  toute  autre  assemblée 
politique,  avec  des  armes  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient,  seront  avertis  de  se  retirer,  par  le 
président  ei  autres  officiers,  et  toute  délibération 
sera  à  l'instant  interrompue  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  sortis.  »  (Adopté.) 

M.  Raband- Saint -Etienne,  rapporteur. 
L'article  22  >\u.  projet  est  ainsi  conçu  : 

<i  Sont  exceptés  de  cette  règle  les  seuls  officiers 
et  soldats  qui,  étant  commandés  pour  le  service, 
le  jour  même  de  l'assemblée,  sont  autorisés  à  y 
entrer  et  à  y  donner  leur  voix  en  uniforme, 
mais  sans  armes,  épée  ni  bâton.  » 

Après  la  modification  qui  vient  d'être  intro- 
duite dans  l'article  précédent,  cet  article  n'a  plus 
de  raison  d'être. 

Je  passe  à  l'article  23  du  projet  de  décret  ainsi 
conçu  : 

Art.  18  {Art.  23  du  projet.) 

«  Les  fusils  et  mousquets  de  service,  et  le  sur- 
plus de  l'armement,  délivrés  des  arsenaux  de  la 
nation,  étant  une  propriété  publique,  le  nombre 
en  sera  constaté  par  chaque  municipalité;  et  les 
citoyens  qui  en  seront  dépositaires  seront  tenus 
d'en  faire  la  représentation  tous  les  trois  mois, 
en  bon  état,  et  toutes  les  fois  que  la  municipa- 
lité le  requerra,  ou  d'en  payer  la  valeur.  » 
(Adopté.) 

Art.  19  (Art.  24  du  projet.) 

«  Les  drapeaux  de  bataillons  demeureront  dé 
posés  chez  le  commandant  en  chef.  »  (Adopté.) 

Art.  20  (Art.  25  du  projet.) 

«  Le  serment  fédéralif  sera  renouvelé  chaque 
année  dans  le  chef-lieu  du  district  le  14  juillet, 
jour  anniversaire  de  la  fédération  générale.  » 

(Adopté.) 

Art.  21  (Art.  26  du  projet.) 

«  Il  ne  sera  fait,  à  l'avenir,  aucune  fédération 
particulière  :  tout  acte  de  ce  genre  est  déclaré 
un  attentat  à  l'unité  du  royaume  et  à  la  fédéra- 
tion constitutionnelle  de   tous  les   Français.  » 

(Adopté.) 

M.  Raband-Saint- Etienne,  rapporteur, 
soumet  ensuite  à  la  délibération  les  différents 
articles  de  la  ¥  section  qui  sont  successivement 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Section  IV. 
De  l'ordre  du  service. 

Art.  1«^ 

«  L'ordre  et  le  rang  des  bataillons,  des  com- 
pagnies de  chaque  bataillon,  des  pelotons,  sec- 
tions et  escouades  de  chaque  compagnie  étant 
réglés  par  le  sort  tous  les  ans,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  14  de  la  section  11,  l'ordre  du  service 
sera  déterminé,  sur  cette  base,  toutes  les  fois 
qu'il  faudra  rassembler  et  mettre  en  marche  des 
bataillons  de  garde  nationale.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  bataillons  seront  formés  d'un  nombre 
égal  d'escouades  tirées  de  chacune  des  com- 
pagnies. »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Le  tour  commencera  toujours  par  la  l'*  es- 


couade de  la  l"""  compagnie  du  l^^  bataillon,  et 
continuera  par  la  1"  et^couade  de  la  2*  com- 
pagnie, jusqu'à  la  1"  escouade  de  la  dernière 
compagnie  du  dernier  bataillon  ;  et  toutes  ces 
escouades  formeront  8  compagnies,  qui  forme- 
ront un  bataillon.»  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  S'il  faut  un  second  bataillon,  le  tour  de  ser- 
vice sera  repris  dans  le  même  ordre,  à  l'es- 
couade où  le  précédent  tour  du  service  se  sera 
arrêté.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Chaque  bataillo  i  ainsi  formé  sera  divisé  de 
la  même  manière  que  les  bataillons  primitifs 
des  gardes  nationales,  et  sur  le  pied  du  taux 
moyen  quant  au  nombre  des  hommes  ;  il  en  sera 
de  même  des  compagnies.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«(  Il  y  aura,  parmi  les  officiers  de  chaque 
grade,  un  ran";  de  piques  réglé  par  le  sort,  et 
l'adjudant  général  en  tiendra  note.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  officiers  de  chaque  grade  seront  appe- 
lés au  commandement  des  compagnies,  batail- 
lons et  détachements,  suivant  le  rang  dont  il 
vient  d'être  parlé.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Il  y  aura  dans  le  détachement,  par  com- 
pagnies et  bataillons,  le  même  nombre  d'officiers 
que  dans  l'orgaaisation  primitive.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

(!  Les  mêmes  règles  seront  suivies  dans  chaque 
canton,  pour  les  petits  détachements;  les  es- 
couades seront  tirées  à  tour  de  rôle  de  chaque 
compagnie  du  bataillon,  de  la  manière  qui  vient 
d'être  expliquée.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  S'il  est  nécessaire  de  rassembler  2  ou  3  com- 
pagnies, elles  seront  formées  par  d'autres  es- 
couades commandées  pareillement  à  tour  de 
rôle,  en  commençant  au  point  où  le  précédent 
tour  de  service  se  sera  arrêté.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

»  Les  compagnies  ainsi  formées  seront  com- 
mandées par  le  même  nombre  d'officiers  déter- 
miné pour  l'organisation  primitive,  et  pris  à 
tour  de  rôle  ,  aux  termes  de  l'article  6.  • 
(Adopté.) 

Art.  12. 

«  En  cas  d'invasion  ou  d'alarme  subite  dans 
une  commune,  les  citoyens  marcheront  par  com- 
pagnies, pelotons,  sections  ou  escouades,  tels 
qu'ils  ont  été  primitivement  formés,  sous  les 
ordres  de  leurs  capitaines,  lieutenants,  sous- 
lieutenants,  sergents,  caporaux  ou  anciens,  sur 
la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite 
par  le  corps  municipal.  •>  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Les  patrouilles,  soit  ordinaires,  soit  extraor- 
dinaires, se  feront  dans  les  villes,  selon  le  même 
tour  de  rôle,  par  demi-escouades  ou  par  escouades 
tirées  des  diverses  compagnies,  en  reprenant  tou- 
jours le  rang  de  service  au  point  où  le  précédent 
s'est  arrêté.  »  (Adopté.) 
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M.Raband-Salnt-Eticniie,  rapporteur,  sou- 
met ensuite  à  lu  discus^on  la  cinquième  section 
dont  les  7  premiers  arlicles  sont  successivement 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants: 


Section  V. 

De  la  discipline   des  citoyens  servant  en  qualité 
de  gardes  nationales. 

Art.  1". 

«  Ceux  qui  seront  élus  pour  commander  dans 
quelque  grade  que  c>î  soit ,  se  comporteront 
comme  des  citoyens  qui  commandent  a  des  ci- 
toyens. »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Chacun  de  ceux  qui  font  le  service  de  la 
garde  nationale,  rentrant,  à  l'instant  oii  chaque 
service  est  fini,  dans  la  classe  générale  des  ci- 
toyens, ne  sera  sujet  aux  lois  de  la  discipline 
que  pendant  la  durée  de  son  activité.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Le  chef  médiat  ou  immédiat,  quel  que  soit 
son  grade,  n'ordonnera  de  rassemblement  que  lors- 
qu'il aura  été  requis  légalement;  mais  les  citoyens 
8e  réuniront  à  l'ordre  de  leur  chef  sans  aucun 
retard,  sauf  laresponsabiliié  de  celui-ci.  »{Adopté.) 

Art.  4. 

c  S'il  arrivait  néanmoins  que  quelques-uns 
des  citoyens  inscrits,  distribués  par  compagnie, 
ne  se  présentassent  ni  par  eux-mêmes,  ni  par 
des  soldats-citoyens  de  la  même  compagnie,  aux 
ordres  donnés  par  les  chefs  médiats  ou  immé- 
diats, ceux-pi  ne  pourront  user  d'aucun  moyen 
de  force,  mais  seulement  les  déférer  aux  ofliciers 
municipaux,  qui  les  soumettront  à  la  taxe  de  rem- 
placement, comme  il  est  dit  ci-dessus.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

"  Tant  que  les  citoyens  sont  en  état  de  service, 
ils  sont  tenus  d'obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs.  » 
{Adopté.) 

Art.  6. 

a  Ceux  qui  manqueraient,  soit  à  Tobéissance, 
soit  au  respect  dû  à  la  personne  des  chefs,  soit 
aux  règles  du  service,  seront  punis  des  peines 
de  discipline.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  peines  de  discipline  seront  les  mômes 
pour  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  sans 
aucune  distinction.  »  {Adopté.) 

M.  Raband -Saint- Etienne  ,  rapporteur, 
donne  lecture  des  articles  8,  9  et  10,  ainsi 
conçus  : 

Art.  8. 

«  La  simple  désobéissance  sera  punie  des  ar- 
rêts, qui  ne  pourront  excéder  2  jours. 

Art.  9. 

«  Si  la  désobéissance  e?t  accompagnée  d'un 
manque  de  respect,  ou  d'une  injure  envers  les 
officiers  ou  sous-officiers,  la  peine  sera  des 
arrêts  pendant  3  jours,  ou  de  la  prison  pendant 
24  heures. 


Art.  10. 

«  Si  l'injure  est  grave,  le  coupable  sera  puni 
de  8  jours  d'arrêts,  ou  de  4  jours  de  prison.  ■ 

Un  membre  propose  de  renvoyer  ces  articles 
au  comité  pour  être  représentés  à  l'Assemblée 
avec  une  autre  série  de  peines. 

(L'Assemblée  repousse  la  demande  de  renvoi 
et  décrète  successivement  les  arlicles  8,  9  et  10.) 

M.  Raband -Saint- Etienne  ,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'aiiicle  11,  ainsi  conçu  : 

«  Pour  manquement  au  service  et  à  l'ordre, 
la  peine  sera  d'être  suspendu  de  l'honneur  de 
servir  depuis  1  jour  jusqu'à  3. 

M.  Gonpiileau.  La  punition  que  l'on  propose 
ferait  infiniment  plaisir  au  délinquant.  Je  de- 
mande que  celui  qui  se  trouvera  dans  le  cas  de 
l'article  soit  imposé  pendant  ,15  jours  à  la  taxe 
de  remplacement. 

M.  Duquesnoy.  Cet  article  est  bon  pour  cer- 
tains citoyens,  même  pour  les  gens  riches,  qui 
ne  demanderaient  pas  mieux  que  d'être  dispen- 
sés de  servir.  Je  trouverais  donc  plus  raison- 
nable qu'au  lieu  de  récompenser  un  riche  pour 
sa  paresse,  vous  l'obligeassiez  à  payer. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'article  11 
au  comité.) 

M.  Raband- Saint-Etienne,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  12,  ainsi  conçu  : 

«  La  sentinelle  qui  abandonnera  son  poste 
sera  punie  par  4  jours  de  prison  :  le  détache- 
ment qui  abandonnerait  le  poste  qui  lui  serait 
confié,  sera  puni  de  8  jours  de  prison;  et  si  le 
commandant  ne  pouvait  justifier  qu'il  a  fait 
tout  ce  qu'il  a  pu  pour  conserver  le  poste,  ou 
s'il  l'avait  lui-même  abandonné,  il  sera  puni  de 
2  fois  24  heures  de  prison,  et  suspendu,  en 
outre,  de  toute  fonction  pendant  2  mois.  » 

M.  de  Rroglie.  Je  demande  le  renvoi  de 
l'article  au  comité  pour  faire  autant  d'articles 
qu'il  y  a  de  dispositions  particulières. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'article  12 
au  comité.) 

M.  Rabaud- Saint -Etienne,  rapporteur^ 
donne  lecture  des  articles  13,  14,  15  et  16  qui 
?ont  successivement  rais  aux  voix  daus  les 
termes  suivants  : 

Art.  13. 

«  Celui  qui  troublera  le  service  par  des  con- 
seils d'insubordination  sera  condamné  à  7  jours 
de  prison.  »  {Adopté.) 

Art.  14. 

«  Ceux  qui  ne  se  soumettront  pas  à  la  peine 
prononcée  seront  notés  sur  le  tableau  des  gardes 
nationales,  et,  par  suite,  suspendus  de  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  actif,  jusqu'à  ce  qu'ils 
viennent  exprimer  leur  repentir  et  subir  la 
peine  imposée;  et  néanmoins  ceux  qui  seront 
soumis  à  la  taxe,  seront  tenus  de  la  payer.  » 
{Adopté.) 

Art.  15. 

«1  II  sera  créé,  pour  chaque  bataillon,  un  con- 
seil de  discipline,  lequel  sera  composé  du  com- 
mandant en  chef,  des  2  capitaines  les  plus  âgés, 
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du  plus  âgé  des  lieutenants,  des  2  plus  âgés  des 
sous-lieutenants,  du  plus  âgé  des  sergents, 
des  2  plus  âgés  des  caporaux,  et  des  4  fusi- 
liers les  plus  âgés  dans  chacune  des  compa- 
fnies,  lesquelles  les  fourniront  alternativement 
6  6  mois  en  6  mois  par  tour  de  4.  Ce  con- 
seil s'assemblera,  par  ordre  du  commandant  en 
chef,  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire.  » 
(Adopté.) 

Art.  16. 

«  Ce  conseil  est  la  seule  assemblée  dans  la- 
quelle les  gardes  nationales  pourront  exercer, 
en  celte  qualité,  le  droit  de  délibérer,  et  elles 
ne  pourront  y  délibérer  que  sur  les  objets  de  la 
discipline  intérieure.  »  (Adopté.) 

M.  Rabaud-Siaint- Etienne,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  17,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  qui  croiront  avoir  à  se  plaindre  d'une 
punition  de  discipline,  pourront,  après  avoir 
obéi,  porter  leur  plainte  à  ce  conseil,  qui  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  prononcer,  contre  ceux 
qui  auront  tort,  aucune  peine  plus  forte  que 
celles  qui  sont  établies  dans  la  présente  section.» 

Un  membre  propose  de  décréter  que  l'officier 
qui  aura  puni  méchamment  et  mal  â  propos, 
subira  la  peine  qu'il  aura  eu  tort  d'infliger. 

Un  membre  combat  celte  proposition. 

(L'art.  17  et  la  proposition  sont  renvoyés  au 
comité.) 

M.  Raband- Saint -Etienne,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'arlicle  18,  ainsi  conçu  : 

Art.  18. 

«  Tout  délit,  tant  militaire  que  civil,  qui  mé- 
riterait de  plus  grandes  peines,  ne  sera  plus  ré- 
primé par  les  lois  de  la  discipline,  mais  rentrera 
sous  la  loi  générale  des  citoyens,  et  sera  déféré 
au  juge  de  paix,  soit  pour  être  puni,  sauf  l'ap- 
pel, aux  peines  de  police,  soit  pour  être  renvoyé 
au  tribunal  criminel,  s'il  y  a  lieu.  »  (Adopté.) 

M.  Rabaud- Saint -Etienne,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  19,  ainsi  conçu  : 

«  A  la  guerre,  les  gardes  nationales  seront 
soumises  aux  lois  décrétées  pour  le  militaire.  » 

Un  membre  propose  de  rédiger  l'arlicle  en  ces 
termes  : 

Art.  19. 

«  Lorsqu'il  y  aura  rassemblement  de  gardes  na- 
tionales pour  marcher  hors  de  leurs  districts  res- 
pectifs, elles  seront  soumises  aux  lois  décrétées 
pour  le  militaire.  »  (Adopté.) 

M.  Raband-Saint-Eticnne,  rapporteur,  sou- 
met ensuite  à  la  délibération  les  2  articles  sui- 
vants, qui  forment  le  complément  du  décret  : 

Articles  généraux. 

Art.  l«^ 

«  Les  chefs  et  officiers  de  légion,  commandants 
et  adjudants  de  bataillon,  capitaines  et  officiers 
des  compagnies,  seront  responsables  à  la  nation 
de  l'abus  qu'ils  pourront  faire  de  la  force  publi- 
que,' et  de  toute  violation  des  articles  du  présent 


décret,  qu'ils  auront  commise,  autorisée  ou  tolé- 
rée. »  (Adopté.) 

Art.  2. 

<f  Les  administrations  et  directoires  de  dépar- 
tement veilleront,  par  eux-mêmes  et  par  les  ad- 
ministrations et  directoires  de  districts,  sur 
l'exécution  du  présent  décret,  et  seront  tenus, 
sous  leur  responsabilité,  de  donner  connaissance 
au  Corps  législatif  de  tous  les  faits  de  contraven- 
tion qui  seraient  de  nature  à  compromettre  la 
sûreté  ou  la  tranquillité  des  citoyens,  sans  préju- 
dice de  l'emploi  provisoire  de  la  force  publique, 
dans  tous  les  cas  ofi  cette  mesure  serait  néces- 
saire au  rétablissement  de  l'ordre.  »  (Adopté.) 

M.  Thihanlt,  président  du  comité  de  vérification, 
fait,  au  nom  de  ce  comité,  le  rapport  de  la  de- 
mande de  M.  Talleyrand,  ci-devant  archevêque 
de  Reims,  qui  sollicite  un  congé  pour  cause  de 
maladie,  et  conclut  à  ce  que  ce  congé  soit  ac- 
cordé. 

(L'Assemblée,  conformément  à  l'avis  du  comité, 
accorde  le  congé.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  de  MM.  La  Coste,  Viot,  Poujaud,  Barairo7i, 
Delisle,  Hurtrelle,  Montjourdain,  de  Jolly,  Vanié- 
ville.  Le  Breton,  Poissant  et  Boschet,  régisseurs 
nationaux  de  l'enregistrement  des  domaines  et 
droits  réunis. 

«  Nous  promettons,  à  la  patrie,  disent-ils,  de 
continuer  à  donner  tous  nos  soins  et  nos  veilles 
pour  assurer  le  succès  des  établissements  impor- 
tants qui  sont  remis  dans  nos  mains;  nous  main- 
tiendrons dans  tous  les  cas,  et  sans  acception  de 
personnes,  l'exécution  des  lois  qui  fixent  les  per- 
ceptions :  il  ne  nous  est  permis,  ni  de  les  éten- 
dre, ni  de  les  restreindre  ;  elles  seront  suivies  à 
la  lettre.  » 

(L'Assemblée  applaudit  à  ces  justes  sentiments 
des  régisseurs  et  à  leurs  dispositions  patrioti- 
ques, manifestées  dans  le  surplus  de  la  lettre.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA.  SÉANCE   DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  JEUDI   28  JUILLET  1791,  AU  MATIN. 

Projet  de  loi  pour  l'exécution  du  nouveau  tarif 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  toutes  les 
marchandises  qui  y  sont  énoncées,  précédé  d'une 
idée  succincte  du  nouveau  code  pour  servir  de 
suite  au  rapport  du  comité  de  commerce  et 
d'agriculture  sur  le  reculement  des  barrières  et 
sur  le  nouveau  tarif,  présentés  par  M.  Goudard. 
(Imprimé  par  ordre  de  V Assemblée  nationale.) 

Idée  succincte  du  nouveau  code  pour  les 
douanes  nationales. 

Le  nouveau  code  pour  les  douanes  nationales 
est  divisé  en  14  titres. 

Le  premier  a  pour  objet  les  droits  d'entrée  et 
de  sortie  et  ceux  d'acquits. 

Le  deuxième  traite  des  déclarations  et  des 
visites  ; 
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Le  troisième,  dos  acquits-à-caution. 
Le  quatriime  indique  les  bureaux  qui  seront 
ouverts  à  l'entrée  des  drogueries  et  épiceries,  a 
celle  des  toiles  de  chanvre  et  de  Un  ei  dos  mar- 
chandisea  dont  les  droits  seront  perceptibles  à 
la  valeur. 

Le  cinquième  a  rapport  aux  marchandises  pro- 
hibées. 
Le  sixième  concerne  les  relâches  forcées  ; 
Le  septième,  les  marchandises  sauvées  du  nau- 
frage. 

Le  huitième  a  pour  objet  les  vivres  et  ravi- 
taillements des  navires. 

Le  neuvième,  les  marchandises  qui  restent  dans 
les  douanes  sans  être  réclamées. 

Le  dixième    traite  des  saisies  et  des  procès- 
verbaux; 
Le  onzième,  de  la  forme  de  procéder. 
Le  douzième  concerne  les  jugements  et  leur 
exécution. 
Le  treizième  traite  des  tribunaux. 
Le  quatorzième  et  dernier  comprend  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  police  générale. 

Le  premier  titre  commence  et  devait  commen- 
cer par  supprimer  les  passeports  en  exemption 
de  droits,  et  les  privilèges  particuliers  dont 
jouissent  à  cet  égard  quelques  villes  et  foires. 

Passant  à  la  formation  des  bureaux  où  se  fera 
la  perception  des  nouveaux  droits,  il  annonce 
l'établissement,  sur  les  frontières  de  terre,  de 
deux  lignes  de  bureaux  qui  se  contrôleront. 

Les  perceptions  s'y  feront  au  poids  brut,  ex- 
cepté sur  les  drogueries  et  épiceries  dont  la  quo- 
tité des  droits  à  l'importation  excédera  25  livres 
par  quintal. 

Le  droit  d'acquit,  qui  varie  dans  plusieurs  pro- 
vinces, est  rendu  uniforme  :  et  un  seul  acquit 
suffira  lorsque  les  raarcliandises  appartiendront 
au  même  propriétaire,  siront  conduites  par  le 
même  voiturier,  et  adressées  au  même  mar- 
chand. 

Une  disposition  expresse  confirme  la  faculté 
bien  naturelle  qu'avait  le  propriétaire  d'une 
marchandise  de  ne  pas  en  payer  les  droits,  lors- 
qu'il offrait  de  l'abandonner. 

Le  même  titre  veut  que  les  marchandises 
omises  au  tarif  acquittent,  par  assimilation  à 
d'autres  marchandises  de  même  espèce,  mais 
seulement  provisoirement,  sauf  à  faire  régler  les 
droits  sur  l'examen  des  échantillons. 

Une  dernière  disposition  exempte  des  droits 
les  marchandises  qui  devront  rester  à  bord  des 
bâtiments,  comme  n'étant  pas  destinées  pour  le 
royaume. 

Le  titre  II  laisse  subsister  l'obligation  de  con- 
duire directement  au  premier  bureau  d'entrée, 
les  marchandises  entrantes,  et  au  premier  bu- 
reau de  sortie,  les  marchandises  sortantes,  de  les 
y  déclarer,  d'en  subir  la  visite  et  d'en  payer  les 
droits.  Il  laisse  à  la  charge  du  redevable,  la  con- 
duite des  marchandises  au  bureau,  leur  débal- 
lage et  remballage. 

La  même  déclaration  est  exigée  pour  ce  qui 
arrive  ou  ce  qui  sort  par  mer. 

Les  déclarations  contiendront,  comme  à  pré- 
sent, les  quantités,  qualités  ou  valeurs  ;  et  celles 
r^ujettes  à  coulage,  continueront  à  n'acquitter  les 
droits  que  sur  Petfectif. 

Celui  qui  ne  pourra  pas  donner  sa  déclaration 

aura,  pour  la  rapporter,  un  plus  long  délai  qu'à 

présent,  mais  il  continuera  de  n'être  rien  changé 

aux  déclarations  faites  et  signées. 

Les  chargements  et  déchargements,  par  mer, 

,  ,       l'o  Série.  T.  XXVIII. 
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continueront  à  ne  pouvoir  se  faire,  sans  la  per- 
mission et  la  présence  des  commis, 

La  perception  sera  faite  conformément  à  la 
déclar.ition  ;  mais  si,  par  l'événement  de  la  vi- 
site, il  se  trouve  une  quantité  de  marchandises 
inférieure  à  celle  déclarée,  les  droits,  au  lieu 
d'être  acquittés  sur  la  quantité  déclarée,  ne  se- 
ront payés  que  sur  la  quantité  reconnue. 

Ce  titre  statue  sur  les  peines  qui  devront  être 
prononcées,  soit  pour  fausse  déclaration,  en 
quantité  ou  en  qualité,  soit  pour  soustraction  de 
ballots. 

La  peine  de  lamésestimation  continuera  d'être 
la  retenue  de  la  marchandise,  en  remboursant 
la  valeur  déclarée  avec  un  dixième  en  sus. 

Les  marchandises  spongieuses,  qui  auront  été 
mouillées,  continueront  d  obtenir  une  réfaction  ; 
mais  celles  avariées,  au  lieu  d'être  assujetties, 
comme  à  présent,  à  une  vente  juridique,  pour 
constater  le  degré  de  l'avarie,  seront  estimées 
par  le  propriétaire.  Le  commis  devra,  ou  les  re- 
tenir en  payant  la  valeur  déclarée  et  le  dixième 
en  sus,  ou  percevoir  les  droits  dans  la  propor- 
tion de  la  perte,  par  comparaison  avec  le  prix 
ordinaire  desdites  marchandises. 

Il  est  encore  dit,  dans  ce  titre,  que  les  acquits 
de  payement  énonceront  les  bureaux  de  contrôle 
par  lesquels  les  voituriers  devront  passer;  et 
que  ce  ne  sera  qu'à  ces  bureaux  que  les  mar- 
chandises subiront  une  seconde  visite. 

Le  titre  est  terminé  par  la  défense  faite  aux 
courriers  de  se  charger  d'aucune  marchandise, 

3uand  même  ils  se  soumettraient  d'en  payer  les 
roits;  et  par  l'injonction  aux  conducteurs  des 
messageries  de  se  conformer  aux  formalités 
prescrites  aux  autres  voituriers. 

Le  titre  III,  traitant  uniquement  des  acquiis- 
à-caution,  fait  connaître  qu'ils  seront  nécessaires 
pour  les  marchandises  expédiées  d'un  port  du 
royaume  à  un  autre,  ou  d'un  lieu  du  royaume 
pour  un  autre  lieu  du  royaume,  lorsqu'il  est 
nécessaire  de  passer  sur  un  territoire  étranger. 

On  voit  que,  pour  obtenir  ces  acquits,  il  faut 
conduire  les  marchandises  au  bureau,  les  y  dé- 
clarer, et  se  soumettre  d'en  rapporter  le  cerii- 
licat  de  descente  dans  un  délai  déterminé  d'a- 
près les  distances. 

Les  marchandises  doivent  être  visitées,  cor- 
dées et  plombées  à  ce  bureau. 

On  sera  tenu  de  représenter,  dans  le  délai 
lixé,  les  marchandises  au  bureau  de  destination 
ou  de  passage,  ou  de  justifier  de  l'empêchement. 

Les  peines  pécuniaires,  portées  contre  l'inexé- 
cution de  la  soumission,  sont  graduées  d'après 
l'abus  que  l'on  est  supposé  avoir  fait  de  l'acquit- 
à-caution. 

Sur  le  rapport  de  l'acquit-à-caution  déchargé, 
la  soumission  sera  annulée,  sauf  à  vérifier,  dans 
un  délai  limité,  si  la  signature  portée  au  bas  du 
certificat  est  véritable. 

On  a  dispensé  de  la  formalité  de  l'acquit-à- 
caution,  les  marchandises  qui  passeront  uu  cir- 
culeront sur  les  limites  de  l'étranger;  il  suffira 
qu'elles  soient  accompagnées  d'un  passavant. 

Le  titre  IV,  qui  désigne  les  bureaux  qui  seront 
ouverts,  à  l'entrée  des  drogueries  et  épiceries, 
des  toiles  de  chanvre  et  de  lin,  et  des  marchan- 
dises dont  les  droits  sont  perceptibles  à  la 
valeur,  a  pour  objet,  comme  les  précédents  règle- 
ments rendus  sur  cette  matière,  de  limiter  l'im- 
portation des  drogueries  et  épiceries  aux  bu- 
reaux, dont  les  commis  seront  suffisamment 
instruits,  pour  eu  reconnaître  les  qualités,  de 
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restreindre  l'introduction  des  toiles  et  d'éviter 
les  mésegtimation?. 

Le  titre  V  soumet  les  marchandises  qui  seront 
proiiibées  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  à  la  confis- 
cation et  en  une  amende  de  1,000  livres.  Ces 
sortes  de  marctiaudises  sont  indiquées  dans  ce 
titre. 

Titre  VI.  Tout  bâtiment  a  une  destination  dé- 
terminée qu'il  doit  suivre  ;  mais  il  peut  être 
forcé  de  relâciier.  Dans  ce  cas,  il  est  tenu  de 
justifier  du  motif  du  relâche,  il  était  juste  de 
prendre  des  précautions  pour  qu'il  n'en  fût  point 
abusé.  Tel  a  été  l'objet  de  ce  titre. 

Le  titre  Vil,  destiné  à  empêcher  que  les  mar- 
chandises, sauvées  des  naufrages,  ne  pénètrent 
dans  le  royaume,  en  fraude  ou  en  contrebande, 
renouvelle  les  dispositions  subsistantes  :  Il  y  en 
est  ajouté  une  essentielle.  Celle  par  laquelle  les 
préposés  de  la  régie  sont  autorisés  à  arrêter  les 
personnes  qu'ils  surprendront  à  enlever  les  mar- 
chandises naufragées  ;  jusqu'alors,  cette  police 
était  réservée  aux  seuls  gardes  des  amirautés, 
liés  de  parenté  et  d'intérêts  avec  les  habitants 
des  côtes.  Le  pouvoir  donné  aux  employés,  et 
d'autres  précautions,  que  le  comité  de  commerce 
et  d'agriculture  se  propose  d'indiquer,  met- 
tront, sans  doute,  un  frein  aux  déprédations 
dont  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée  ont 
été  souvent  à  portée  de  gémir. 

Il  a  paru  utile,  pour  notre  navigation,  de  l'af- 
franchir de  tous  droits  sur  les  vivres  et  boissons 
que  consomment  les  équipages;  mais  il  fallait 
prendre  des  précautions  pour  empêcher  l'abus 
de  cette  exemption.  Tel  a  été  l'objet  du  titre  Vlll. 

Les  marchandises  abandonnées  dans  les  doua- 
nes doivent  y  rester  au  moins  deux  ans,  avant  que 
l'inventaire  en  soit  fait.  11  s'en  trouve  à  la  douane 
de  Lyon  qui  y  sont  depuis  plus  de  10  ans.  Le 
moindre  inconvénient  qui  en  résulte  est  qu'elles 
s'y  avarient;  et  les  frais,  pour  parvenir  à  les 
vendre,  en  ont  toujours  absorbé  le  prix.  Ces  in- 
convénients sont  prévenus  par  le  titre  IX.  Il  or- 
donne la  reconnaissance  et  la  vente  des  marchan- 
dises, après  le  délai  d'une  année  ;  et  que  le  prix  en 
restera,  pendant  deux  autres  années,  à  la  dispo- 
sition du  propriétaire  qui  les  réclamera;  il  réduit 
tous  les  frais  à  15  livres. 

D'après  le  tiire  X,  relatif  aux  saisies  et  aux 
procès-verbaux,  les  procès- verbaux,  qui  seront 
signés  de  deux  employés,  et  aflirmés  par  eux,  fe- 
ront foi  en  justice  cumme  par  le  passé,  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

La  sommation  aux  prévenus,  d'assister  aux 
procès-verbaox,  aura  toujours  lieu;  les  commis 
seront  obligés  d'expliquer,  dans  ces  actes,  les 
motifs  des  saisies,  et  de  faire  la  description  des 
objets  saisis. 

Si  la  saisie  a  lieu  pour  fausse  expédition,  les 
commis  détermineront  en  quoi  consiste  le  faux. 

Les  marchandises  saisies  en  route  continue- 
ront d'être  conduites  aux  bureaux  où  les  pro- 
cès-verbaux seront  rédigés. 

On  oblige  les  commis  à  offrir,  par  le  procès- 
verbal,  mainlevée,  sous  caution  des  marchan- 
dises sujettes  à  dépérissement,  et  des  équipages. 
On  veut  aussi  que,  si  le  prévenu  assiste  à  la  ré- 
daction du  procès-verbal,  copie  lui  en  soit  dé- 
livrée sur-le-champ,  avec  assignation. 

S'il  n'assiste  pas  au  procès-verbal,  et  s'il  a 
domicile  dans  le  lieu,  on  lui  fera  signifier  cette 
copie  dans  les  24  heures. 

S'il  est  fugitif  ou  inconnu,  le  procès-verbal  sera 
signifié  au  procureur  du  roi,  ou  affiché  à  la  porte 
du  bureau. 


Le  délai  de  l'assignation,  sur  le  lieu,  sera  de 
24  heures,  et  il  augmentera  suivant  la  distance. 
Le  délai  pour  l'affirmation  continuera  d'être  le 
même  que  celui  de  l'assignation. 

L'affirmation,  pour  être  plus  authentique,  sera 
précédée  de  la  lecture  du  procès-verbal  aux 
commis,  avec  interpellation  de  déclarer  s'ils  n'ont 
rien  à  y  changer. 

Si  l'un  des  commis  ne  sait  ni  lire,  ni  écrire, 
le  iuge  lui  fera  lecture  séparée  da  procès-ver- 
bal, hors  la  présence  des  autres  commis. 

Les  procès-verbaux  portant  assignation  con- 
tinueront d'être  contrôlés. 

Le  double  de  chaque  procès-verbal  sera  toujours 
déposé  au  greffe. 

Enfin,  ces  formalités  devront  être  exécutées  à 
peine  de  nullité. 

Le  titre  XI,  qui  a  pour  objet  la  forme  de  pro- 
céder, indique  que  tout  procès  sera  jugé  au  jour 
même  de  l'échéance  de  l'assignation. 

S'il  s'agit  d'expédition  falsifiée,  le  régisseur 
continuera  d'avoir  le  choix  de  procéder,  soit  au 
civil,  soit  au  criminel,  ainsi  qu'il  sera  jugé  le 
plus  convenable. 

La  preuve  testimoniale  et  les  requêtes  en 
plainte  contre  les  procès-verbaux  des  employés, 
continuent  d'être  interdites,  sauf  aux  parties  à 
s'inscrire  en  faux  contre  lesdits  procès-verbaux, 
en  remplissant  les  formalités  prescrites. 

Ces  formalités  sont  les  mêmes  que  celles  ac- 
tuelles, excepté  que  l'amende  pour  inscription 
de  faux,  au  lieu  d'être  consignée  au  receveur  des 
domaines,  sera  remise  au  receveur  des  traiies, 
et  que  copie  des  moyens  de  faux  sera  signifiée 
au  régisseur,  pour  le  mettre  à  portée  d'appré- 
cier la  conduite  des  commis. 

Le  titre  XII  conserve  au  régisseur  la  faculté 
de  poursuivre  les  confiscations  contre  les  con- 
ducteurs, sans  être  tenu  de  mettre  en  cause  les 
propriétaires. 

Il  veut  que  les  juges  continuent  à  ne  pouvoir 
donner  mainlevée  des  marchandises  non  sujettes 
à  dépérissement,  sinon  en  jugeant  définitive- 
ment. 

La  défense  faite  aux  juges  de  réduire  les 
amendes  et  confiscations  est  renouvelée,  et  on 
y  ajoute  une  disposition  infiniment  intéressante: 
elle  consiste  à  interdire  aux  régisseurs  les  tran- 
sactions sur  le?  saisies.  S'il  en  résulte  l'incon- 
vénient d'exposer  quelquefois  la  régie  à  des  con- 
damnations en  dommages-intérêts  pour  dis 
saisies  mal  fondées  ou  qui  pécheraient  par  la 
forme,  cet  inconvénient  est  moins  fâcheux  que 
l'ordre  actuel  de  choses  où  l'homme  protégé 
peut  se  livrer  à  la  contrebande  avec  la  certitude 
de  l'impunité. 

Enfin,  les  condamnations  ne  pourront  être 
exécutées  contre  le  régisseur  qu'après  que  les 
pièces  auront  été  communiquées  pendant  un 
certain  délai  au  receveur  général  de  la  régie  à 
Paris,  ou  au  directeur  du  département  dans 
lequel  l'affaire  aura  été  jugée,  ce  qui  donnera  le 
temps  aux  préposés  de  la  régie  de  se  procurer 
les  fonds  nécessaires  au  payement,  et  celui  de 
recevoir  les  ordres  pour  satisfaire  aux  condam- 
nations avec  ou  sans  protestations. 

Le  titre  XIII  a  pour  objet  de  fixer  les  tribu- 
naux qui  connaîtront  des  fraudes  ou  des  con- 
traventions aux  droits  de  traites. 

S'il  survient  un  conflit  entre  les  juges  de  diffé- 
rents districts,  ce  conflit  sera  réglé  par  le  tribu- 
nal de  révision. 

Les  officiers  de  ces  tribunaux  pourront  seuls 
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apposer  les  scellés  sur  les  meubles  et  effets  des 
comptables. 

Les  procès-criminels  relatifs  aux  droits  do 
traites  sont  instruits  et  jugés  d'après  l'ordonnance 
de  1670;  les  juges  de  cette  partie  se  conforme- 
ront aux  nouvelles  lois. 

Le  titre  XIV  et  dernier,  qui  traite  de  la  police 
générale,  contient  plusieurs  dispositions  nou- 
velles. 

Il  veut  que  si  la  régie  a  besoin  d'une  maison 
pour  faire  un  bureau,  elle  soit  tenue  d'indem- 
niser le  locataire  qu'elle  jugera  à  propos  de  dé- 
placer. 

Que  le  tarif  soit  communiqué  aux  redevables, 
et  que  dans  l'intérieur  des  douanes  maritimes  il 
soit  placé  des  affiches  qui  indiquent  les  forma- 
lités que  le  commerce  aura  à  remplir  pour  ses 
différentes  expéditions. 

Que  les  bureaux  soient  ouverts  du  1"  avril 
au  30  septembre,  de  7  heures  du  matin  jusiju'à 
midi,  et  de  2  heures  après-midi  jusqu'à  7  heures; 
et  que  les  commis  soient  tenus  de  se  trouver  au 
bureau  pendant  ce  temps,  à  peine  des  dom- 
mages-intérêts des  redevables. 

Les  chargements  et  déchargements  dans  les 
ports  pourront  se  faire  pendant  6  mois,  depuis 
.5  heures  du  matin  ju>qu'à  8  heures  du  soir;  et 
pendant  6  autres  mois,  de  8  heures  du  matin 
jusqu'à  5  heures  du  soir. 

Le  régisseur  est  continué  dans  la  faculté  de 
tenir  des  pataches  en  mer  pour  arrêter  les  petits 
bâtiments  chargés  de  contreb  mde  ;  mais  il  ne 
pourra  recevoir  d'employés  qu'ils  neso'ent  porteurs 
de  certiticat  de  vie  et  de  mœurs;  ces  employés 
seront  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne  seront  tenues 
de  leur  prêter  main-forte. 

Leurs  appointements  continueront  à  ne  pou- 
voir être  saisis  à  la  requête  de  leurs  créanciers  ; 
mais  on  proposera  une  dis|)Osiiion  de  police  en 
conséquence  de  laquelle  celui  qui,  par  dissipa- 
lion  ou  inconduite,  aura  contracté  des  dettes  et 
qui  ne  voudra  ou  ne  pourra  point  y  satisfaire 
sera  congédié. 

De  même  que  la  régie  répondra  du  fait  de  ses 
préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de 
même  les  propriétaires  des  marchandises  seront 
civilement  responsables  du  fait  de  leurs  facteurs. 

Ce  titre  est  terminé  par  deux  disposiiions  sans 
lesquelles  la  perception  et  le  sort  de  nos  manu- 
factures seraient  compromis. 

La  première  de  ces  dispositions  autorise  les 
employés  à  saisir,  dans  les  domiciles  des  parti- 
culiers situés  sur  les  limites,  les  marchandises 
qu'ils  y  auront  vu  entrer  après  avoir  pénétré  le 4 
lignes. 

La  seconde  permet  de  saisir,  dans  une  certaine 
distance  des  limites  de  l'étranger,  les  marchan- 
dises qui  s'y  trouveront  entreposées. 

La  double  condition  à  laquelle  on  subordonne 
cette  faculté  garantit  les  abus  et  les  visites  in- 
considérées, car  les  employés  devront  être  ac- 
compagnés d'un  juge  ou  d'un  officier  municipal; 
et,  s'ils  ont  été  mal  indiqués,  ils  seront  tenus  dt; 
dommages-intérêts  envers  celui  au  domicile  du- 
quel les  recherches  auront  été  faites. 

Tel  est  le  précis  du  nouveau  Gode  des  douanes. 
En  le  rédigeant,  on  s'est  proposé  de  concilier 
les  facilités  dues  au  commerce  avec  la  nécessit" 
de  prévenir  les  fraudes  qui  détruisent  l'égalité 
entre  tous  les  négociants ,  privent  l'Etat  d'une 
portion  de  ses  revenus  et  enlèvent  à  la  nation 
une  main-d'œuvre  dont  elle  ne  peut  pas  se 
passer. 


On  a  distingué  les  fraudes  qui  annoncent  une 
volonté  déterminée  de  tromper,  de  celles  qui 
peuvent  être  la  suite  d'erreurs  ou  de  négligences, 
ou  être  du  fait  des  conducteurs. 

Pour  achever  de  faire  connaître  les  change- 
ments qui  résulteront  de  la  loi,  on  en  présente 
les  dispositions  sous  4  points  de  vue  prin- 
cipaux : 

1°  Les  nouvelles  dispositions  qui  doivent  faf'i- 
liter  les  opérations  du  commerce  et  garantir  les 
redevables  des  abus  des  employés  subalterneH; 

2°  Les  changements  qui  paraissent  devoir  favo- 
riser la  perception  ; 

3°  L'énumération  des  contraventions  et  des 
peines  auxquelles  elles  seront  assujetties  ; 

4°  Les  adoucissements  que  le  nouveau  code 
apporte  aux  peines  actuelles. 

Nouvelles  dispositions  en  faveur  du  commerce. 

Le  nouveau  code  facilite  les  opérations  du 
commerce,  en  assujettissant  les  commis  à  rester 
dans  leurs  bureaux  pendant  un  temps  plus  long 
C[u'à  présent,  en  prononçant  des  dommages  et 
intérêts  en  faveur  des  redevables  dont  les  expé- 
ditions seraient  retardées  par  le  fait  des  commis, 
en  exigeant  qu'ils  leur  communiquent  le  tarif 
des  droits  et  les  décisions,  et  qu'il  soit  affiché, 
dans  les  douanes  maritimes,  une  instruction  qui 
indique  aux  négociants  les  formalités  qu'ils  au- 
ront à  remplir  pour  les  différentes  expéditions. 

En  étendant  à  un  mois,  pour  les  marchandises 
arrivées  par  terre,  et  à  3  mois,  pour  celles  arri- 
vées par  mer,  le  délai  actuel  de  quinzaine  et 
de  6  semaines,  accordé  pour  donner  les  déclara- 
tions en  détail; 

En  accordant  sur  les  marchandises  avariées 
une  diminution  de  droits  proportionnés  à  l'ava- 
rie, saiis  être  tenu,  comme  à  présent,  d'en  faire 
la  vente  juridique,  pour  obtenir  cette  réfaction; 

En  prévenant  le  dépérissement  ou  la  perte  des 
marchandises  oubliées  dans  les  douanes; 

E:i  augmentant  le  nombre  des  bureaux  ouverts 
aux  drogueries  et  épiceries,  et  aux  toiles  ; 

En  supprimant  les  droits  qui  se  perçoivent 
sur  les  acquits-à-caution  et  les  certificats  de  dé- 
charge ; 

En  réduisant  à  3  sols  seulement  le  prix  de 
chaque  plomb  à  apposer  aux  ballots,  qui  se 
payaient  de  5  à  10  sols,  et  en  enjoignant  aux 
commis  d'en  donner  quittance; 

En  interdisant  toute  autre  visite  que  celle  qui 
aura  été  faite  au  bureau  de  contrôle  ; 

En  dispensant  les  marchandises  sortant  par 
mer  de  leur  conduite  au  bureau,  lorsqu'elle  pré- 
sentera des  difficultés,  et  en  permettant  que  la 
visite  en  soit  faite  dans  le  lieu  le  plus  com- 
mode ; 

En  autorisant  formellement  le  commerce  à 
faire  constater  les  retardementsou  refus  des  com- 
mis du  fermier,  pour  la  décharge  des  acquits-à- 
caution; 

En  limitant  à  3  lieues  la  police  frontière  qui  a 
4  lieues  d'étendue  ; 

En  substituant  aux  acquits-à-caution,  indis- 
pensables dans  cette  distance,  et  qui  entraînent 
des  frais  et  des  formalités  gênantes,  de  simples 
passavants  qui  ne  seront  même  point  exigés  sur 
les  légumes  et  fruits,  et  sur  Ifs  grains  et  grai- 
nes, lorsqu'ils  ne  feront  pas  route  vers  la  fron- 
tière; 

En  n'exigeant  plus  que  des  payements  de 
droiîs,  sans  confiscation  ni  amende  pour  les  con- 
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(raventions  relatives  aux  transports,  par  acquits- 
à-caution,  lorsqu'il  ne  s'agira  pas  de  marchan- 
dises prohibées; 
En  modérant  et  graduant  toutes  les  peines. 

Sauvegarde  du  commerce  contre  les  abus 
des  employés  subalternes. 

Elle  dérivera  de  l'obligation  imposée  au  régis- 
seur de  n'admettre  d'employés  qu'autant  qu'ils 
seront  porteurs  de  certificats  de  vie  et  de 
mœurs  (1); 

De  celle  imposée  aux  employés  d'énoncer, 
dans  leurs  procès-verbaux,  la  date  de  l'heure  à 
laquelle  ces  actes  seront  commencés,  et  de  celle 
à  laquelle  ils  seront  finis,  ainsi  que  les  circons- 
tances et  les  motifs  de  saisies. 

C'est  encore  une  précaution  utile  que  d'obliger 
les  employés  à  rapporter  leurs  procès-verbaux 
sur-le-champ,  et  en  présence  des  parties  à  leur 
en  délivrer  de  suite  copie,  et  à  en  déposer  les 
doubles  au  greffe. 

C'en  eat  encore  une  autre  plus  essentielle  que 
d'imposer  aux  juges  qui  recevront  des  affirma- 
tions, l'obligation  formelle  de  donner  lecture  aux 
employés  des  procès-verbaux  qu'ils  auront  sous- 
crits, de  les  interpeller,  de  déclarer  s'ils  n'ont 
rien  à  y  changer,  et  d'en  donner  une  lecture  sé- 
parée, à  ceux  qui,  ne  sachant  lire  ni  écrire,  ap- 
posent leur  signature  à  des  procès-verbaux  dont 
ils  ignorent  presque  toujours  le  contenu. 

Changements  favorables  à  la  perception. 

On  a  cherché  à  favoriser  la  perception  des  nou- 
veaux droits  :  1°  en  supprimant  les  privilèges 
particuliers  et  en  prenant  toutes  les  précautions 
possibles  contre  la  fraude  ;  2°  en  accordant  à  la 
régie  toute  facilité  pour  son  exploitation. 

Abolition  des  privilèges  et  précautions  contre  la 
fraude. 

Suppression  des  passeports,  source  d'une  fraude 
considérable  de  la  part  des  fournisseurs  des 
troupes  et  de  la  marine,  et  des  gens  des  ambas- 
sadeurs, et  qui  compliquent  la  régie. 

(Les  entrepreneurs  des  mines  de  cuivre  du 
Lyonnais  se  sont  plaints  de  ce  que  les  fournis- 
seurs de  la  marine,  important  à  la  faveur  de  ces 
passeports  des  quantités  de  cuivre  excédant 
celles  qu'ils  avaient  à  livrer,  vendaient  cet  excé- 
dent à  un  prix  inférieur  au  prix  courant.) 

Abolition  des  privilèges  dont  jouissent,  pour 
les  droits,  quelques  villes,  foires  et  districts. 

(Ces  privilèges  détruisaient  l'égalité. 

Limitation  à  24  heures  du  délai  de  36  heures 
accordé  au  port  de  Nantes  pour  donner  les  dé- 
clarations en  gros. 

(Il  est  important  de  resserrer  ce  délai  dans  les 
bornes  les  plus  étroites,  afin  de  ne  pas  étendre 
sans  nécessité  les  facilités  qui  existent  pour  faire 
des  versements  de  fraude  avant  les  déclarations.) 

Interdiction  aux  courriers  de  se  charger  de 
marchandises,  interdiction  qui  aura  les  meilleurs 

(1)  On  écartera  par  là  le  reproche  justement  fait  à  la 
législation  actuelle  des  fermes,  de  prononcer  la  con- 
damnation de  peines  quelquefois  infamantes  sur  le  té- 
moignage de  2  personnes  souvent  inconnues  et  quel- 
quefois flétries. 


effets  quand  on  y  réunira  les  précautions  né- 
cessaires pour  empêcher  les  introductions  frau- 
duleuses qui  se  pratiquent  au  moyen  des  faux 
paquets  de  dépêches. 

(La  perte  des  droits  occasionnée  par  la  fraude 
des  courriers  est  évaluée  à  2  millions  ;  le  tort 
qu'ils  occasionnent  aux  manufactures  est  inap- 
préciable.) 

Etablissement  de  bureaux  de  contrôle,  indé- 
pendants de  ceux  de  recette,  et  dans  lesquels 
les  marchandises  subiront  une  seconde  visite. 

(Cette  double  vérification,  par  2  bureaux  indé- 
pendants, préviendra  les  négligences  et  les  con- 
nivences.) 

La  défense  formelle,  aux  voituriers,  d'intro- 
duire leurs  chargements  dans  aucune  maison, 
avant  que  de  les  conduire  aux  bureaux,  défense 
qui  n'est  prononcée  qu'indirectement. 

(L'incertitude  sur  la  jurisprudence  des  cours, 
à  cet  égard,  favorisait  la  fraude.) 

La  permission  donnée  aux  employés  de  cons- 
tituer prisonniers  les  personnes  qu'ils  trouveront 
volant  des  effets  naufragés,  ce  qui  arrêtera  le 
pillage  et  assurera  ainsi  la  jierception  des  droits 
sur  les  objets  naufragés. 

(En  arrêtant  le  pillage,  on  assurera  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  effets  naufragés.) 

Ce  qui  doit,  surtout,  mettre  un  très  grand  frein 
à  la  fraude,  ce  sont  les  dispositions  qui  défen- 
dent de  transiger  sur  les  confiscations  et  amendes. 

Facilités  accordées  pour  V exploitation. 

La  faculté  accordée  aux  employés,  rédacteurs 
d'un  procès-verbal,  auquel  la  partie  n'a  pas  voulu 
assister,  de  signifier  eux-mêmes  ce  procès- ver  bal. 

(Souvent  on  ne  trouvait  pas  des  huissiers  pour 
signifier  ces  procès-verbaux,  ce  qui  réduisait  à 
l'impossible  et  assurait  l'impunité.) 

Celle  également  intéressante,  gui  leur  est  don- 
née, de  faire  tous  exploits  relatifs  aux  droits  de 
traites. 

(Cette  seconde  disposition  sera  très  économique 
et  facilitera  singulièrement  l'exploitation.) 

L'extension  du  délai  des  assignations.  Ce  qui 
laissera  aux  commis  le  temps  nécessaire  pour 
faire  les  affirmations. 

(L'assignation  donnée  à  10  lieues  de  dislance 
était  fixée  au  lendemain.  On  éprouvait  souvent 
beaucoup  de  difficultés  pour  trouver  un  juge  qui 
reçût  l'affirmation  dans  ce  délai.) 

La  permission  de  faire  prononcer,  par  un  seul 
mémoire,  la  confiscation  de  plusieurs  parties  de 
marchandises,  de  modique  valeur,  saisies  sépa- 
rément, sur  des  inconnues  et  non  réclamées. 

(Cette  écononaie  laisse  aux  employés  un  espoir 
de  récompense  dont  ils  sont  privés,  quand  les 
frais  absorbent  la  valeur  de  l'objet  saisi.) 

L'assujettissement  des  inscrivants  en  faux,  de 
consigner  entre  les  mains  des  receveurs  des 
traites,  l'amende  qui  est  actuellement  reçue  au 
bureau  des  domaines. 

(Plus  tôt  les  préposés  de  la  régie  seront  ins- 
truits des  inscriptions,  plus  il  leur  sera  facile  de 
prévenir  les  mauvaises  affaires.) 

L'obligation  des  inscrivants,  de  faire  signifier 
au  régisseur  les  moyens  de  faux  dont  ils 
veulent  se  servir. 

(Cette  signification  donne  au  régisseur  les 
moyens  de  se  défendre  sans  recourir  à  l'appel. 
Elle  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient,  puisque 
ces  moyens  ne  sont  pas  des  pièces  secrètes.) 

La  défense  faite  aux  juges  d'admettre  d'autres 
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moyens  de  faux,  que  ceux  qui  porteront  sur  des 
faits  de  fraude  et  de  contravention. 

(Elle  est  naturelle,  cependant  on  y  contrevient.) 

L'obligation  imposée  aux  juges  de  décider,  sur 
les  procès-verbaux,  à  l'échange  des  assignations. 

Il  devra  être  fixé  un  terme  à  la  décision  du 
tribunal  de  revision. 

(Disposition  qui  abrégera  les  instances.) 

L'application  à  tous  les  tribunaux  d'une  pro- 
cédure uniforme. 

(Uniformité  de  législation  qui  rend  l'instruc- 
tion et  la  décision  plus  faciles.) 

L'obligation  de  communiquer  au  régisseur, 
pendant  un  certain  délai,  les  titres  en  vertu  des- 
quels on  veut  procéder  contre  lui  à  une  saisie- 
exécution. 

(L'assujettissement  à  cette  formalité  met  la 
régie  en  état  de  payer  ou  de  refuser  en  connais- 
sance de  cause.) 

Peines  portées  par  le  nouve.\u  Code 
DES  traites. 

Conduite  des  marchandises  au  bureau 
ou  à  ^étranger. 

Faute  de  conduire  directement  au  bureau  des 
marchandises  entrantes  ou  sortantes,  confisca- 
tion des  marchandises  et  de  la  voiture,  avec 
amende  de  100  livres.  (Titre  II,  art.  1,  2  et  3.) 

Faute  de  faire  passer,  de  suite,  à  l'étranger, 
après  la  visite,  celles  qui  doivent  être  exportées, 
confiscation  et  100  livres  d'amende.  {Art.  28.) 

Dans  les  cas  où  il  s'agira  de  marchandises 
exemptes  de  droits,  ou  dont  les  droits  ne  s'élève- 
ront pas  à  3  livres,  amende  de  50  livres.  (Art.  32.) 

Déclarations. 

Faute  de  déclaration  sommaire,  dans  les 
24  heures,  par  le  capitaine  qui  aborde  dans  un 

Sremier  port,  confiscation  du  bâtiment  et  amende 
e  100  livres.  (Titre  II,  art.  4  et  6.) 

Des  marchandises  entrant  et  sortant  par  terre, 
idem.  {Art.  8.) 

A  l'arrivée  au  port  de  la  destination,  idem. 
(Art.  5  et  6.) 

Au  port  de  relâche,  idem.  (Titre  YI,  art.  1.) 

Des  vivres  et  provisions  des  navires  ,  idem. 
(Titre  VIII,  a/<.  1.) 

Marchandises  exemptes,  ou  qui  ne  devront  pas 
3  livres  de  droits,  non  déclarées,  amende  de 
50  livres  seulement.  (Titre  II,  art  -  32.) 

Chargement  et  déchargement. 

Marchandises  chargées  et  déchargées  sans 
congé  des  commis  et  sans  leur  présence,  et  re- 
mises en  mer,  sans  acquit  ;  confiscation  et 
100  livres  d'amende.  (Titre  II,  art.  14.) 

Chargées  et  déf"iargées,  ailleurs  que  dans  l'en- 
ceinte des  ports  où  les  bureaux  sont  établis,  ou 
hors  les  heures  déterminées  ;  confiscation  seule- 
ment. (Titre  XIV,  art.  13.) 

Marchandises  versées  des  navires  dans  les  al- 
lèges, sans  les  formalités  prescrites; confiscation  et 
amende  de  100  livres.  (Titre  XIV,  Art.  13.) 

Vivres  et  provisions  des  navires  français,  pris 
à  l'étranger,  déchargés  sans  les  formalités  or- 
données; confiscation  et  50  livres  d'amende. 
(Titre.  WW.art.  8.) 
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Capitaine,  même  de  vaisseau  de  roi,  refusant 
de  voir  les  employés  à  son  bord,  et  de  souffrir 
la  visite;  privé  de  son  grade  et  condamné  en 
5  00Uvres  d'amende.  (Titre  XIV,  art.  10  et  12.) 

Fausse  déclaration. 

L'excédent  d'une  déclaration  assujettit  au 
payement  du  triple  droit.  (Ti<re  II,  art.  19.) 

S'il  s'agit  cependant  d'excédent  de  balles,  bal- 
lots ou  futailles,  l'excédent  est  confisqué  avec 
amende  de  100  livres.  (Ar^  31.) 

Déclaration  fausse  dans  la  qualité,  confiscation 
et  amende  de  200  livres,  lorsque  le  droit  s'élève 
à  13  livres  et  au-dessus,  et  100  livres  d'amende 
seulement,  si  le  droit  est  au-dessous  de  12  livres. 
{Art.  22.) 

Déficit  dans  le  nombre  des  balles  ou  futailles, 
portées  par  la  déclaration;  500  livres  d'amende 
par  balle  ou  futaille.  {Art.  23.) 

En  cas  de  mésestimation,  la  marchandise  sera 
retenue  en  payant  le  montant  de  l'estimation  et 
le  dixième  en  sus.  {Art.  24.) 

Marchandises   expédiées  par  acquits-à- caution . 

Réprésentées  au  bureau  de  destination  ou  de 
passage,  après  le  temps  fixé,  sans  justifier  de  la 
cause  du  retard,  assujetties  au  droit  d'entrée, 
comme  si  elles  venaient  de  l'étranger,  et  encore 
au  double  droit  tie  sortie.  (Titre  III,  art.  7.) 

Si  la  marchandise  est  trouvée  d'espèce  diffé- 
rente, confiscationel amende  de  200  livres.  {Art.  9.) 

Inférieure  en  qualité,  payement  du  double 
droit  de  sortie  de  la  quantité  manquante.  {Art.  9.) 

Excédent  en  quantité,  les  droits  d'entrée  sur 
l'excédent  et  un  autre  droit  pour  la  contraven- 
tion. {Art.  9.) 

S'il  s'agit  de  marchandise  dont  l'entrée  ou  la 
sortie  sera  prohibée,  soit  qu'il  y  ait  excédent  ou 
diminution ,  confiscation  avec  amende  de 
1,000  livres.  (4r^  9.) 

Si  le  certificat  de  décharge  est  faux,  l'expé- 
ditionnaire n'est  tenu  qu'à  des  peines  pécu- 
niaires; lorsqu'il  a  indiqué  le  nom,  la  demeure 
et  la  profession  de  celui  qui  lui  a  envoyé  l'ac- 
quit-à-caution,  déchargé.  {Art.  10). 

Si  l'acquit  pris  pour  des  marchandises,  dont 
la  sortie  est  prohibée,  n'est  pas  rapporté  ;  paye- 
ment de  la  valeur  des  marchandises  et  amende 
de  1,000  livres.  (Titre  III,  art.  13), 

Police  frontière. 

Circulation  dans  les  3  lieues  des  limites  de 
l'étranger,  sans  expédition;  confiscation  des 
marchandises  et  voilures,  et  ameudede  100  livres. 
(Titre  lll,  art.  15  et  16.) 

Petits  bâtiments  trouvés  dans  les  2  lieues 
des  côtes  avec  des  marchandises  prohibées; 
confisqués,  ainsi  que  les  marchandises,  avec 
1,000  livres  d'amende.  (Titre  XIV,  art.  8.) 

Prohibitions  particulières  et  locales. 
Interdiction  aux  courriers  de  se  charger  d'au- 
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cunes  marchandises,  à  peine  de  confiscation  et 
de  200  livres  d'amende.  (Titre  II,  art.  80.) 

Importation  de  drogueries  et  épiceries  et  des 
toiles,  ainsi  que  des  marchandises  dont  les  droits 
sont  dus  à  la  valeur,  par  d'autres  bureaux 
que  ceux  désignés;  confiscation  et  100  livres 
d'amende.  (Titre  IV,  art.  1  et  2.) 

Prohibitions    absolues. 

Marchandises  prohibées,  confisquées,  et  celle 
appartenantaumême  propriétaire,avec  leséquipa- 
geset  1,000  livres  d'amende.  (Titre  V  ar^.  3et5.) 

Même  celles  trouvées  dans  des  bâtements  au- 
dessous  de  50  tonneaux,  dans  les  2  lieueL  descôtes. 
(Titre  XIV,  art.  8.) 

Même  celles  qui  se  trouvent  sur  des  vaisseaux 
en  relâche,  et  qui  n'ont  pas  été  déclarées.  (Titre  VI, 
art.  3.) 

S'il  en  a  été  sauvé  d'un  naufrage,  et  que  les 
officiers  des  juridictions  consulaires  les  remettent 
sans  le  consentement  du  régisseur,  ils  sont  res- 
ponsables de  leur  valeur  et  de  l'amende  de  1,000 
livres.  (Titre  VII,  art.  7.) 

Injures,  troubles  et  maltraitements. 

Employés  injuriés,  maltraités  et  troublés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  amende  de  500  livres. 
(Titre  XIV,  art.  16.) 

Peines  contre  les  régisseurs  et  les  commis. 

Amende  de  100  livres  contre  le  régisseur,  s'il 
néglige  de  faire  mettre  un  tableau  au-dessus  de 
la  porte  de  chaque  bureau.  (Titre  XIV,  art.  4.) 

Dommages-intérêts  prononcés  en  faveur  des 
redevables,  contre  les  commis  qui  auront  retardé 
leurs  expéditions.  (Titre  XIV,  art.  6.) 

Dommaj^es-intérêts  contre  les  commis  qui,  sans 
juste  motif,  différeront  à  donner  les  certiflcats  de 
descente.  (Titre  111,  art.  6). 

Dommages-intérêts  envers  les  particuliers  chez 
lesquels  il  aura  été  fait  une  visite  saos  y  décou- 
vrir de  fraude.  (Titre  XIV,  art*  91.) 

Modération  des  dispositions  pénales. 

Le  quadruple  droit  de  sortie,  dû  à  défaut  de 
justifier  de  l'arrivée,  au  lieu  de  la  destination,  des 
marchandises  expédiées  par  aqcuit-à-caution, 
est  réduit  au  double  droit. 

Ce  double  droit  sera  la  seule  peine  encourue, 
en  cas  de  délieit,  sur  les  marchandises  portées 
par  les  acquits. 

L'excédent  au  contenu  dans  un  acquit-à-cau- 
tion, soumis  dans  l'état  actuel  à  la  confiscation 
avec  amende,  ne  sera  plus  sujet  qu'au  droit  d'en- 
trée, et  à  un  autre  droit  en  sus. 

Le  soumissionnaire  d'un  acquit-à-caution  re- 
vêtu d'un  fauxcerlilicat  de  décharge  était  exposé 
à  la  poursuite  pour  faux  ;  il  en  sera  affranchi, 
lorsqu'il  aura  indiqué,  comme  lui  ayant  remis 
le  certificat  de  décharge,  une  personne  existant 
dans  le  lieu. 

Le  défaut  de  déclaration  en  détail,  dans  le 
délai  prescrit,  soumet  les  marchandises  à  la  con- 
fiscation et  à  l'amende;  elles  ne  seront  plus  su- 
jettes qu'au  payement  du  droit  de  garde. 

L'amende  de  100  livres  seulement  au  lieu  de 


300  livres  contre  ceux  qui  ne  conduiront  pas 
directement  au  bureau  les  marchandises  entrant 
ou  sortant. 

Même  réduction  à  l'égard  de  ceux  qui,  après 
avoir  fait  visiter  et  charger  des  marchandises  qui 
devront  sortir  par  terre  ou  par  mer,  les  mèneront 
en  leurs  maisons. 

Même  réduction  de  peine  pour  les  chargements 
et  les  déchargements  sans  congé. 

Les  marchandises  exemptes  de  droits  étaient 
assujetties  aux  mêmes  formalités  que  celles  y 
sujettes  et  sous  les  mêmes  peines,  c'est-à-dire  à 
la  confiscation  et  à  une  amende  de  300  livres;  la 
peine  est  bornée  à  50  livres  d'amende. 

Même  modération  de  peine,  lorsque  les  droits 
sur  la  marchandise  non  déclarée  ne  s'élèveront 
pas  à  3  livres. 

Les  excédents  de  déclaration  qui  sont  actuelle- 
ment confisqués  avec  amende  ne  seront  sujets 
qu'au  payement  du  triple  droit. 

Dans  le  cas  de  fausse  déclaration  en  qualité, 
les  marchandises  du  même  chargement  ne  seront 
I)lus  saisies  avec  amende  de  300  livres.  On  se  bor- 
nera à  la  confiscation  de  celles  faussement  décla- 
rées et  à  une  amende  de  200  livres.  La  peine  sera 
même  bornée  à  100  livres  d'amende,  si  le  droit, 
dont  on  voulait  éluder  le  payement  par  la  fausse 
déclaration,  ne  s'élève  pas  à  12  livres. 

La  soustraction  d'un  ballot,  dans  l'intervalle 
de  la  déclaration  à  la  vérification,  et  qui  soumet 
le  capitaine  à  une  amende  de  200  livres  par 
ballot,  ne  l'assujettira  qu'à  celle  de  50  livres. 

Pour  les  marchandises  prohibées,  l'amende  de 
3,000  livres  est  réduite  à  1,000  livres;  et  un  capi- 
taine ou  voiturier  ne  peut  pas  être  inquiété  à 
raison  de  la  contrebande  qui  se  trouverait  lors 
de  la  visite,  dans  un  ballot  dont  il  aurait  déclaré 
ignorer  le  contenu. 


PROJET  DE  DÉCRET  SERVANT  DE  REGLEMENT 
GÉNÉRAL  SUR  LE  FAIT  DES  DOUANES  NATIO- 
NALES. 

TITRE  pr. 

Des   droits  d'entrée  et   de   sortie  et  des    droits 
d'acquits. 

«  Art.  l*''.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie 
seront  payés  suivant  le  tarif  annexé  au  décret 

du sur  toutes  les  marchandises  et  denrées 

qui  y  sont  comprises,  quelle  que  soit  leur  desti- 
nation :  et  en  conséquence,  tout  passeport  en 
exemption  de  droits  est  supprimé.  H  est  défendu 
aux  préposés  à  la  percepiion  des  droits  de  traites 
d'avoir  égard  à  ceux  qui  pourraient  être  expé- 
diés. Demeurent  pareillement  supprimés  tous 
piivilèges,  exemptions  ou  modérations  desdits 
droits  dont  jouissent  quelques  ports  et  villes  du 
royaume,  à  tel  titre  que  ce  puisse  être,  même 
pendant  la  tenue  des  foires,  et  sauf  les  réserves 
portées  par  les  décrets  particuliers  de  ce  jour. 

«  Art.  2.  Les  bureaux  existant  sur  les  côtes  et 
frontières  du  royaume  pour  la  percepiion  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  seront  conservés  ;  il 
en  sera  ajouté  d'autres  s'il  est  jugé  nécessaire  : 
il  sera  encore  établi  sur  les  frontières  de  terre, 
et  à  2  ou  3  lieues  de  distance  de  l'étranger» 
autant  que  la  position  des  villes,  villages  ou 
hameaux,  ou  la  disposition  des  terrains  pourra 
le  permettre,  une  seconde  ligne  de  bureaux.  Les 
droits  d'entrée  pour  ce  qui  viendra  de  l'étranger 
par  terre  seront  acquittés  dans  les  bureaux  les 
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plus  voisins  des  frontières,  et  les  droits  de  sortie 
dans  ceux  placés  sur  la  ligne  intérieure.  Ces 
deux  lignes  de  bureaux  se  contrôleront  et  sur- 
veilleront leurs  opérations  respectives. 

"  Art.  3.  Toutes  les  marchandises  payeront 
les  droits  au  poids  brut,  à  l'exception  des  dro- 
gueries et  épiceries,  lesquelles  acquitteront  au 
poids  net,  lorsque  le  droit  excédera  25  livres 
par  quintal. 

"  Art.  4.  Ne  pourront  ceux  à  qui  les  marchan- 
dises seront  adressées,  élre  contraints  à  en  payer 
les  droits,  lorsqu'ils  en  feront  par  écrit  l'abamlon 
au  régisseur  desdits  droits. 

"  Art.  5.  Les  marchandises  et  denrées  qui 
auront  été  omises  au  tarif  général,  acquitteront 
provisoirement  les  droits  d'entrée  et  de  sortie 
sur  le  même  pied  que  celles  auxquelles  elles 
pourront  être  assimilées  par  leur  nature  et  leur 
usage  ;  et  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  au 
Corps  législatif,  soit  par  le  régisseur,  soit  par  le 
projtriétaire  de  la  marchandise  ou  denrée,  il  y 
sera  pourvu  par  un  décret,  lequel  sera  annexé 
au  tarif. 

«  Art.  6.  Seront  exemptes  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie,  les  marchandises  et  denrées  appor- 
tées de  l'étranger  dans  un  port  du  royaume,  qui, 
étant  destinées  pour  l'étranger  et  déclarées 
comme  devant  rester  à  bord,  ne  seront  pas  dé- 
chargées des  navires,  en  se  conformant  a  ce  qui 
sera  prescrit  par  l'article  4  du  titre  11  du  présent 
décret. 

«  Art.  7.  11  sera  payé  10  sols  pour  chaque 
acauit  de  payement,  lorsque  les  droits  monteront 
à  D  livres  et  au-dessus  ;  il  ne  sera  payé  que 
2  s.  6  d.  si  les  droits  sont  au-dessous  de 
6  livres,  pourvu  qu'ils  s'élèvent  au  moins  à 
20  sols  ;  s'ils  sont  au-dessous  de  20  sols,  il  ne 
sera  payé  aucun  droit  d'acquit  :  indépendamment 
de  ces  droits,  le  prix  du  timbre  de  chaque  expé- 
dition sera  remboursé.  Il  est  défendu  aux  com- 
mis chargés  de  la  perception  d'exiger  autres  et 
plus  forts  droits  d'acquits,  à  peine  de  con- 
cussion. 

«  Art.  8.  Il  ne  sera  délivré  qu'un  seul  acquit 
de  payement  pour  toutes  les  marchandises  com- 
prises dans  la  même  déclaration  appartenant  ou 
adressées  au  même  marchand;  et  dans  ce  cas,  11 
ne  sera  payé  qu'un  seul  droit  d'acquit. 

TITRE  II. 

De    l'entrée   et    sortie    des  marchandises, 
des  déclarations,  de  la  visite,  etc. 

«  Art.  1".  Toutes  les  marchandises  et  denrées 
importées  dans  le  royaume  seront  conduites 
directement  au  premier  bureau  d'entrée  de  la 
frontière,  à  peine  de  confiscation  des  marchan- 
diêes  (1),  de  la  voiture  et  des  chevaux,  et  de 
100  livres  d'amende.  Les  marchands  et  voituriers 
seront  tenus  de  combiner  leur  marche  de  manière 

(1)  MM.  les  députés  extraordinaires  du  commerce 
avaient  désiré  que  la  confiscation  des  marchandises 
n'eût  pas  lieu  lorsque  le  conducteur  n'en  était  pas  le 
propriétaire.  Mais  si  cette  disposition  était  admise,  la 
justification  de  la  propriété  donnerait  lieu  sur  chaque 
saisie  à  des  contestations.  Il  n'y  aurait  jamais  de  con- 
fiscation; des  particuliers  insolvables  pourraient  tenter 
impunément,  avec  un  mauvais  cheval  et  une  voiture  do 

fieu  do  valeur,  toutes  sortes  d'introductions  fraudu  - 
ouses.  La  fraude  ne  serait  point  réprimée.  On  a,  au 
surplus,  réduit  à  100  livres  les  amendes  qui  étaient  de 
300  livres. 


à  prendre  sur  le  territoire  étranger  la  route 
directe  du  lieu  où  sera  situé  le  premier  et  plus 
prochain  bureau. 

«  Art.  2.  Les  mênies  peines  seront  encourues, 
lorsque  les  marchandises  auront  dépassé  les  bu- 
reaux, et  lorsqu'avaiit  d'y  avoir  été  conduites, 
elles  seront  introduites  dans  quelques  maisons  ou 
auberges;  celles  qui  arriveront, après  le  temps  de 
la  tenue  des  bureaux,  seront  déposées  dans  les 
dépendances  de  ces  bureaux,  et  sans  frais,  jusqu'au 
moment  de  leur  ouverture,  à  l'effet  de  quoi  le 
régisseur  sera  tenu  d'avoir  des  cours  et  hangars 
nécessaires  tenant  auxdits  bureaux. 

«  Art.  3.  Ceux  qui  voudront  faire  sortir  du 
royaume  des  marchandises  ou  denrées  seront 
tenus,  sous  les  mêmes  peines  portées  par  l'arti- 
cle !«',  de  les  conduire  au  1"  bureau  ae  sortie, 
par  la  roule  la  plus  directe  et  la  plus  fréquentée  : 
il  leur  est  défendu  de  prendre  aucuns  chemins 
obliques  tendant  à  contourner  et  éviter  les  bu- 
reaux. Il  y  aura  lieu  à  pareilles  peines,  lorsqu'ils 
auront  dépassé  ces  bureaux  et  qu'ils  se  trouve- 
ront entre  les  2  lignes,  sur  lesquelles  ils  seront 
établis,  sous  les  expéditions  ci-après  prescrites. 

"  Art.  4 .  Les  capitaines  ou  maîtres  des  vaisseaux, 
bateaux  et  autres  bâtiments,  qui  aborderont  dans 
un  premier  port  de  mer,  d'oii  ils  devront  passer 
dans  celui  de  leur  destinaiion,  seront  tenus,  dans 
les  24  heures  de  leur  arrivée,  de  faire,  au  bureau 
du  régisseur,  une  déclaration  sommaire,  conte- 
nant le  nombre  des  caisses,  balles,  ballots  (t 
tonneaux  de  leur  chargement,  de  représenter  leurs 
livres  de  bord,  connaissemenis,  polices,  chartes 
parties,  nantissements;  de  déclarer  le  port  de  leur 
destination  ultérieure  et  de  prendre  certificat  du 
tout,  des  commis  de  la  régie,  à  peine  de  confis- 
cation des  bâtiments  et  d'amende  de  100  livres 
pour  sûreté  de  laquelle  les  marchandises  seront 
retenues. 

«  Art.  5.  Lesdits  capitaines  et  maîtres  des  bâ- 
timents, étant  rendus  aux  ports  de  leur  destina- 
tion, seront  tenus,  sous  les  peines  portées  par 
l'article  précédent,  de  donner,  dans  les  24  heures 
de  leur  arrivée,  la  déclaration  de  leur  chargement 
et  de  représenter  leurs  connaissements,  polices 
ou  chartes  parties,  laquelle  déclaration  demeu- 
rera au  bureau,  sera  transcrite  sur  le  registre  et 
signée  d'eux  ;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient 
signer,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre.  La- 
dite déclaration  devra  être  faite,  quand  même 
les  bâtiments  seraient  sur   leur  lest. 

«  Art.  6.  Les  capitaines  et  commandants  des 
vaisseaux  de  guerre  et  de  tous  autres  bâtiments 
employés  au  service  de  la  marine  nationale  se- 
ront tenus  de  faire  ou  de  faire  faire  par  un  offi- 
cier de  l'état-major,  ou  par  celui  chargé  du  dé- 
tail, les  déclarations  prescrites  par  les  2  articles 
ci-dessus,  et  de  se  soumettre  à  toutes  les  forma- 
lités auxquelles  sont  assujettis  par  le  présent 
titre  les  capitaines  ou  maîtres  des  navires  mar- 
chands, et  ce,  sous  peine  de  confiscation  desmar- 
chandises avec  amende  de  200  livres. 

«  ArL  7.  Les  marchands,  négociants,  leurs 
facteurs,  courtiers,  capitaines  et  maîtres  de  navi- 
res, qui  voudront  faire  sortir  par  mer  des  mar- 
chandises ou  denrées,  seront  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  dans  la  forme  prescrite  ci-dessus,  et 
de  les  faire  conduire  au  bureau  du  régisseur,  ou 
à  tel  autre  endroit  qui  sera  déterminé  pour  la 
facilité  du  commerce  relativement  aux  localités. 

«  Art.  8.  Les  voituriers  ou  conducteurs  de  mar- 
chandises entrant  et  sortant  par  terre  seront  te- 
nus, sous  les  peines  portées  par  l'article  l"  du 
présent  titre,  ae  faire  à  leur  arrivée  dans  les  lieux 
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OÙ  les  bureaux  sont  établis,  déclaration  sur  le 
registre  du  bureau,  ou  d'en  présenter  une  signée 
des  marchands  ou  propriétaires  des  marcliandises 
ou  de  leurs  facteurs  avec  leurs  lettres  de  voiture, 
laquelle  déclaration  demeurera  au  bureau  et  sera 
transcrite  sur  le  registre,  et  sign(^e  par  lesdils 
voituriers  ou  conducteurs;  et  dans  le  cas  où  ils 
ne  sauraient  signer,  il  en  sera  fait  mention  sur 
le  registre. 

«  Art.  9.  Les  déclarations,  tant  à  l'entrée  qu  a 
la  sortie,  contiendront  la  quantité,  la  qualité  et 
l'espèce,  le  nombre,  le  poids,  la  mesure  ou  la 
valeur  des  marchandises,  conformément  au  tarif; 
le  lieu  du  chargement,  celui  delà  destination; 
et  dans  les  ports,  le  nom  'du  navire  et  celui  du  ca- 
pitaine ;  et  les  marques  et  numéros  des  ballots, 
caisses,  tonneaux  et  futailles  seront  mis  en 
marge  des  déclarations. 

«  Art.  10.  Les  capitaines  ou  maîtres  des  navires 
et  autres  bâtiments,  et  les  voituriers  et  conduc- 
teurs de  marchandises  qui  ne  présenteront  pas  à 
leur  arrivée,  des  déclarations  en  détail,  seront 
tenus  d'en  faire  une  sur  le  registre,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  ci-dessus,  laquelle  contiendra  seule- 
ment le  nombre  des  ballots,  leurs  marques  et 
numéros,  à  la  charge  de  faire  et  rapporter  dans 
Je  délai  d'un  mois,  si  c'est  par  terre,  et  dans  le 
délai  de  3  mois  si  c'est  par  mer,  une  déclaration 
en  détail  desdites  marchandises;  et  jusqu'au  rap- 
port de  ladite  déclaration,  les  marchandises  se- 
ront déposées  au  choix  du  régisseur,  soit  dans 
ses  bureaux,  soit  dans  des  magasins  aux  frais 
des  propriétaires  et  dont  la  clef  restera  entre  les 
mains  des  préposés  de  la  régie;  et  lesdits  délais 
expirés,  il  en  sera  usé  à  l'égard  desdites  mar- 
chandises, ainsi  que  pour  celles  qui  restent  dans 
les  douanes  sans  être  réclamées,  conformément 
au  titre  IX  du  présent  décret. 

«  Art.  11.  Les  propriétaires  deslites  marchan- 
dises, qui  se  présenteront  pour  les  retirer,  seront 
tenus  de  justifier  de  leur  propriété  et  de  faire 
leur  déclaration  en  détail. 

«  Art.  12.  Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclara- 
tions n'y  pourront  plus  augmenter  ni  diminuer, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être;  et  la 
vérité  ou  fausseté  des  déclarations  sera  jugé  sur 
ce  qui  aura  été  premièrement  déclaré. 

«  Art.  13.  La  preuve  testimoniale  tendant  à 
attaquer  les  déclarations  ne  sera  point  admise, 
sauf  à  prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux. 
«  Art.  14.  Il  ne  pourra  être  chargé  sur  les  na- 
vires ou  autres  bâtiments,  ni  en  être  déchargé, 
aucunes  marchandises  sans  congé  ou  la  permis- 
sion par  écrit  des  commis  de  la  régie  et  leur  pré- 
sence, à  peine  de  confiscation  des  marchandises, 
et  de  300  livres  d'amende.  11  est  défendu,  sous 
les  mêmes  peines,  aux  capitaines  et  maîtres  de 
se  mettre  en  mer  ou  sur  les  rivières  y  affluentes, 
sans  être  porteurs  de  l'acquit  de  payement  des 
droits  ou  autres  expéditions  suivant  les  circons- 
ces,  tout  usage  contraire  étant  formellement 
abrogé. 

«  Art.  15.  Les  déclaration?  faites,  et  les  lettres 
de  voiture,  connaissements,  polices  et  chartes 
parties  représentés,  les  marchandises  seront  vi- 
sitées, pesées,  mesurées  ou  nombrées,  et  ensuite 
les  droits  seront  perçus.  Les  poids  et  mesures  de 
la  ville  de  Paris  seront  les  seuls  en  usage  dans 
les  bureauîç^  d'entrée  et  de  sortie,  et  ceux  seule- 
ment d'après  lesquels  pourront  être  faites  les  dé- 
clarations. 

«  Art.  16.  Le  transport  des  marchandises  aux 
douanes,  leur  déballage  et  remballage  pour  la 
visite  seront  aux   frais  des  propriétaires  ;  ils 


pourront,  ainsi  que  les  préposés  à  la  conduite, 
employer  ou  les  emballeurs  attachés  aux  douanes 
ou  telles  autres  personnes  qu'elles  jugeront  de- 
voir choisir. 

<i  Art.  17.  La  visite  ne  ])ourra  être  faite  qu'en 
présence  des  maîtres  de  bâtiments  ou  voituriers, 
des  propriétaires  des  marchandises  ou  de  leurs 
facteurs  :  en  cas  de  refus  de  leur  part  d'y  assis- 
ter, les  marchandises  resteront  en  dépôt  au  bu- 
reau, et  il  en  sera  usé  à  cet  égard  comme  pour 
les  cas  énoncés  en  l'article  10  de  ce  titre. 

«  Art.  18.  Les  droits  seront  perçus  suivant  le 
lioids,  le  nombre  et  la  mesure  énoncés  dans  la 
déclaration  :  mais  dans  le  cas  où  les  préposés  de 
la  régie,  nes'enrapportantpointaux déclarations, 
procéderaient  à  des  vérifications  dont  le  résultat 
présenterait  des  quantités,  poids  et  mesures  infé- 
rieurs à  ceux  énoncés  dans  les  déclarations,  les 
droits  ne  seront  acquittés  que  sur  les  quantités, 
poids  et  mesures  constatés  par  les  vérifications. 

«  Art.  19.  Si  les  marchandises  représentées 
excèdent  le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure  dé- 
clarés, l'excédent  sera  assujetti  au  payement  du 
double  droit,  ce  qui  cependant  n'aura  pas  lieu  si 
l'excédent  n'est  que  du  vingtième  pour  les  fers, 
aciers,  cuivres,  plombs  et  étains,  et  du  dixième 
pour  les  autres  marchandises  ou  denrées,  l'excé- 
dent dans  ces  cas,  ainsi  que  les  quantités  décla- 
rées, n'acquitteront  ensemble  que  le  simple  droit. 

«  Art.  20.  Quant  aux  marchandises  sujettes  au 
coulage,  les  capitaines  ou  maîtres  des  bâtiments 
et  voituriers  seront  dispensés  d'indiquer  par  les 
déclarations  le  poids  et  la  mesure;  ils  devront 
seulement  y  énoncer  le  nombre  de  futailles, 
ainsi  que  leurs  marques  et  numéros,  les  repré- 
senter en  même  nombre  que  celui  porté  aux  dé- 
clarations, lettres  de  voiture,  connaissements  et 
autres  expéditions  relatives  au  chargement,  et  la 
perception  des  droits  ne  sera  faite  que  sur  le 
poids  et  sur  le  contenu  eflectif. 

«  Art.  21.  Tout  excédent,  quant  au  nombre  de 
balles,  ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles  dé- 
clarés, sera  saisi  pour  la  confiscation  en  être 
prononcée  avec  amende  de  100  livres. 

«  Art.  22.  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse 
dans  la  qualité  ou  l'espèce  des  marchandises,  et 
si  le  droit  auquel  on  cheixhe  à  se  soustraire 
s'élève  à  12  livres  et  au-dessus,  les  marchandises 
seront  confisquées,  et  celui  qui  aura  fait  la  fausse 
déclaration  sera  condamné  en  une  amende  de 
200  livres  ;  si  le  droit  est  au-dessous  de  12  livres, 
la  peine  sera  bornée  à  une  amende  de  100,  pour 
sûreté  de  laquelle  la  marchandise  faussement 
déclarée  sera  retenue. 

«  Art.  23.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite,  les 
balles,  ballots,  caisses  et  futailles  se  trouveraient 
en  moindre  nombre  que  celui  porté  en  la  décla- 
ration, les  maîtres  des  bâtiments,  voituriers,  et 
celui  qui  aura  fait  la  déclaration,  seront  con- 
damnés solidairement  en  500  livres  d'amende 
pour  chaque  ballot,  balle,  caisse  ou  futaille  man- 
quant, pour  sûreté  de  laquelle  amende  les  che- 
vaux, voitures  ou  bâtiments  servantau  transport 
seront  retenus. 

«  Art.  24.  Les  marchandises  dont  les  droits 
sont  perceptibles  sur  la  valeur  déclarée  pourront 
être  retenues,  en  payant  par  le  régisseur  l'objet 
de  cette  valeur  décfarée  et  le  dixième  en  sus, 
sans  qu'il  puisse  être  rien  exigé  de  plus  par  les 
propriétaires  desdites  marchandises,  ou  prépo- 
sés à  la  conduite,  pour  frais  de  transport  et  au- 
tres ;  la  retenue  ne  sera  soumise  à  aucune  autre 
formalité  qu'à  celle  du  procès-verbal  signifié, 
qui  constatera  l'offre  ou  le  payement  de  la  valeur 
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déclarée,  ctdu  dixième  en  sus;  lesquels  dlfre  et 
payement  pourroni  èlre  aussi  constatés  par  un 
simple  acte  du  ministère  d'un  huissier.  Audit  cas 
de  retenue,  les  propriétaires  de  marchandises  ou 
préposés  à  la  conduite  ne  seront  soumis  au  paye- 
ment d'aucuns  dioits. 

«  Art.  25.  Lorsqu'il  sera  demandé  une  réfac- 
tion de  poids  pour  des  marchandises  que  l'on 
prétendra  avoir  été  mouillées  dans  le  cours  de 
leur  transport,  les  propriétaires  de  ces  niarchan- 
dises,  les  capitaines  et  maîtres  des  bâtiments, 
ou  les  voituriers,  seront  tenus  de  justifier,  par  la 
représentation  des  factures,  du  poids  qui  aura 
été  constaté  lors  du  départ;  et  s'il  résulte  de  la 
vérification  et  de  la  pesée  que  le  poids  desdites 
marchandises  n'a  été  augmenté  que  de  5  0/0, 
il  ne  sera  point  fait  de  réfaction  ;  mais  s'il 
se  trouve  augmenté  au  delà  de  la  proportion  de 
5  0/0,  le  droit  ne  sera  point  perçu  sur  l'excé- 
dent du  poids  porté  dans  la  facture. 

"  Art.  26.  S'il  est  reconnu  que  les  marchan- 
dises aient  souffert  des  avaries,  les  propriétaires 
de  ces  marchandises,  les  maîtres  de  bâtiments  ou 
voituriers  seront  admis  adonner  une  déclaration 
de  leur  valeur  actuelle,  d'après  laquelle  les  pré- 
posés de  la  régie  pourront,  ou  retenir  ces  mar- 
chandises, comme  il  est  ci-dessus  réglé,  ou  per- 
cevoir les  droits  sur  cette  déclaration  pour  celles 
qui  acquitteront  à  la  valeur;  et  à  l'égard  des 
autres,  les  droits  seront  réduits  dans  la  propor- 
tion de  la  perte  qu'auront  éprouvée  les  marchan- 
dises, et  par  comparaison  avec  leur  prix  ordi- 
naire lorsqu'elles  ne  sont  pas  avariées. 

«  Art.  27.  Il  sera  fait  mention  dans  les  acquits 
de  payement  qui  seront  délivrés  pour  marchan- 
dises qui  entreront  ou  sortiront  par  terre,  des  bu- 
reaux de  contrôle  par  lesquels  les  marchandises 
devront  passer,  et  les  conducteurs  seront  tenus 
de  remettre  auxdits  bureaux  les  acquits  dont  ils 
seront  porteurs,  en  échange  desquels  il  leur  sera 
expédié  sans  frais  des  brevets  de  contrôle. 

'<  Art.  28.  Les  marchandises  qui  auront  ac- 
quitté les  droits,  et  qui  devront  sortir  par  mer  ou 
par  terre,  seront,  à  l'égard  des  premières,  trans- 
portées, immédiatement  après  le  payement  de  ces 
droits,  sur  les  bâtiments  destinés  a  les  recevoir, 
et  les  autres  conduites  aussi  immédiatement  à 
l'étranger,  sans  qu'elles  puissent  dans  aucun  cas 
rentrer  dans  les  magasins  des  marchands,  ni  être 
entreposées  dans  d'autres  maisons,  à  peine  de 
conliscation  et  d'amende  de  100  livres. 

"  Art.  29.  Le  régisseur  des  droits  ne  pourra 
faire  visiter  les  marchandises  qui  l'auront  été  au 
premier  bureau  d'entrée  ou  de  sortie,  si  ce  n'est 
au  bureau  de  contrôle,  indiqué  par  l'acquit  de 
payement. 

«  Art.  30.  Il  est  défendu  aux  courriers  de  se 
charger  d'aucunes  marchandises,  à  peine  de  con- 
fiscation et  de  200  livres  d'amende  ;  et  pour  vé- 
rifier les  contraventions,  leurs  brouettes,  malles  et 
valises  seront  visitées  au  premier  bureau  de  leur 
passage  et  au  lieu  de  leur  arrivée. 

«  Art.  31.  Les  messagers  et  conducteurs  des 
voitures  publiques  Si  roni  sujets,  pour  les  objets 
dont  leurs  voitures  seront  chargées,  aux  forma- 
lités ordonnées  par  le  présent  tiire.  En  cas  de 
contravention  ou  de  fraude,ils  seront  condamnés 
à  la  confiscation  des  marchandises  et  à  l'amende 
dont  les  fermiers  ou  régisseurs  desdites  voitures 
seront  responsables  ;  il  ne  pourra  toutefois  être 
prononcé  aucune  amende  dans  le  cas  où  les 
objets  faussement  déclarés  seront  portés  sur  la 
feuille  qui  doit  être  représentée  pour  servir  à  la 
déclaration.  Dans  aucun  cas,  les  voilures  et  che- 


va!)x  appartenant  aux  fermiers  ou  régisseurs  des 
messageries  ne  pourront  être  saisis. 

'<  Art.  32.  Lorsque  l'exécution  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  I,  2,  3,  4,  5,  6  et  13 
du  présent  titre  ne  concernera  que  des  marchan- 
dises et  denrées  exemptes  de  droits  ou  dont  les 
droits  ne  s'élèveraient  pas  à  3  livres,  les  contre- 
venants seront  seulement  condamnés  en  l'amende 
de  50  livres,  pour  sûreté  de  laquelle  partie  des 
marchandises  pourra  être  retenue  jusqu'à  ce  que 
ladite  amende  ait  été  consignée  ou  qu'il  ait  été 
fourni  caution  solvable  de  la  payer. 

TITRE  m. 
Des  acquits-à-caution, 

«  Art.  1".  Ne  seront  sujettes  à  aucun  droit 
d'entrée  et  de  sortie  les  marchandises  expédiées 
[)ar  mer  d'un  port  pour  un  autre  du  royaume,  à 
l'exception  de  celles  qui  sortiront  des  ports 
francs  ou  qui  seront  destinées  à  y  passer.  Ne  se- 
ront pareillement  soumises  à  aucun  droit  d'entrée 
et  de  sortie,  les  marchandises  qui  ne  pourront 
être  transportées  directement  par  terre,  qu'en 
empruntant  le  territoire  étranger  pour  aller  d'un 
lieu  à  un  autre  de  l'intérieur  du  royaume;  mais, 
dans  les  deux  cas,  il  sera  pris  acquit-à-cautioo, 
dans  la  forme  ci-après  indiquée. 

«  Art.  2.  Les  marchandises  seront  conduites 
au  plus  prochain  bureau  du  lieu  du  chargement; 
il  en  sera  fait  déclaration  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  8  du  titre  II,  en  énonçant  le  nombre 
des  balles  ou  ))allots,  caisses  ou  futailles  ;  ladite 
déclaration  contiendra  en  outre  la  soumission 
des  expéditionnaires,  de  rapporter  un  certificat 
de  l'arrivée  ou  du  passage  des  marchandises  au 
bureau  désigné,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  sui- 
vant la  distance  des  lieux,  ou  de  payer  le  double 
des  droits  desortie.  Lesdits  expéditionnaires  don- 
neront caution  solvable,  qui  s'obligera  solidai- 
rement avec  eux  aux  rapports  du  certificat  de 
décharge,  si  les  expéditionnaires  préfèrent  de 
consigner  le  montant  des  droits  de  sortij;  les 
registres  de  déclaration  portant  lesdiles  soumis- 
sions, ensemble  les  acquits-à-caution,  énonceront 
la  reconnaissance  des  sommes  consignées. 

«  Art.  3.  Si  les  marchandises  étaient  exemptes 
des  droits  de  sortie,  et  sujettes  à  des  droits  d'en- 
trée, la  soumission  porterait  l'obligation  de  payer 
le  double  droit  d'entrée  à  défaut  de  rapport  de 
la  décharge  d'acquit. 

«  Art.  4.  A  l'égard  des  marchandises  prohibées 
à  la  sortie  du  royaume,  les  expéditionnaires  et 
leurs  cautions  s'obligeront  aussi  solidairement, 
par  leurs  soumissions,  à  payer  la  valeur  des 
marchandises,  suivant  l'estimatioa  portée  dans 
l'acquit  à  caution,  et  une  amende  de  100  livres, 
dans  le  cas  où  ib  ne  rapporteraient  pas  au  bu- 
reau de  départ,  dans  le  délai  fixé,  l'acquit  à 
caution  valablement  déchargé. 

«  Art.  5.  Les  marchandises  comprises  dans  les 
déclarations  et  soumissions  ci-dessus  prescrites, 
seront  visitées,  pesées,  mesurées,  uombrées, 
cordées  et  plombées  par  les  préposés  de  la  régie; 
les  cordes  seront  aux  frais  des  expéditionnaires 

aui  payeront,  en  outre,  chaque  plomb  sur  le  pied 
e  3  sols,  et  rembourseront  les  frais  du 
timbre  ;  la  quittance  du  prix  des  plombs  sera 
portée  sur  les  acquits-à-caution.  Ces  formalités 
remplies,  les  marchandises  suivront  directement 
leur  destination. 
«  Art.  6.  Les  maîtres  et  capitaines  de  bâti- 
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ments,pour  les  marchandises  expédiées  par  terre, 
seront  tenus  de  les  présenter  au  bureau  de  la 
dtstinalion  ou  du  passage  en  même  qualité, 
quantité,  nombre,  poids  et  mesure  que  ceux 
énoncés  dans  l'acquit  à  caution  dont  ils  seront 
porteurs  ;  cet  acquit  ne  pourra  être  déchargé 
par  les  préposés  audit  bureau,  qu'après  vérifica- 
tion faite  de  l'état  des  cordes  et  plombs,  du 
nombre  des  ballots  et  des  marchandises  y  con- 
tenues ;  et  il  ne  sera  rien  payé  pour  les  certifi- 
cats de  décharge  qui  devront  être  inscrits- au 
dos  des  acquits-à-caution  et  signés  ou  moins  de 
deux  commis.  Il  est  défendu  auxdils  commis,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  de 
différer  de  donner  lesdits  certiticat?,  lorsque  les 
formalités  prescrites  par  les  acquits-à-caution 
auront  été  remplies,  ou  qu'il  sera  rapporté  des 
procès- verbaux  dans  la  forme  indiquée  par  l'ar- 
ticle 7  ci-après;  et  pour  justifier  du  refus,  le 
conducteur  des  marchandises  sera  tenu  d'en  faire 
rédiger  un  acte  qui  sera  signifié  sur-le-champ 
au  receveur  du  bureau,  et  aucune  preuve  par 
témoins  ne  sera  admise  à  cet  égard. 

«  Art.  7.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront 
délivrer  des  certiiicats  de  décharge  pour  les  mar- 
chandises qui  seront  représentées  au  bureau  de 
la  destination  ou  du  passage,  après  le  temps  fixé 
par  i'acquit-à-caution  ;  et  s'il  s'agit  de  marchan- 
dises expédiées  par  mer  ou  par  terre  en  emprun- 
tant le  territoire  de  l'étranger,  elles  acquitteront 
les  droits  comme  si  elles  venaient  de  l'étranger, 
sans  préjudice  du  double  droit  de  sortie  dont 
le  payement  sera  poursuivi,  au  lieu  du  départ, 
contre  les  soumissionnaires. 

«  Art.  8.  Toutefois,  les  capitaines  et  maîtres  de 
bâtiments  seront  admis  à  justifier,  par  des  rap- 
ports faits  au  greffe  de  la  juridiction  consulaire 
au  lieu  de  leur  destination  ou  passage,  qu'ils 
ont  été  retardés  par  des  cas  fortuits,  comme  for- 
tune de  mer,  poursuite  d'ennemis  et  autre  acci- 
dents, et  les  marchands  ou  conducteurs  de  mar- 
chandises transportées  par  terre  seront  également 
admis  à  justifier  des  retardements  qu'ils  auront 
éprouvés  pendant  la  route,  en  rapportant  au 
bureau  du  régisseur  des  procès- verbaux  en  bonne 
forme,  faits  par  les  juges  des  lieux  où  ils  auront 
été  retenus,  lesquels  procès-berbaux  feront  men- 
tion des  circonstances  et  des  causes  du  relard  ; 
dans  ces  cas,  les  acquits-à-caution  auront  leur 
effet,  et  les  certificats  de  décharge  seront  déli- 
vrés par  les  préposés  de  la  régie,  11  ne  pourra 
être  suppléé  par  la  preuve  testimoniale  au  dé- 
faut desdits  rapports  ou  procès-verbaux,  qui  ne 
seront  admis  qu'autant  qu'ils  auront  été  déposés 
au  bureau  de  destination  ou  de  passage  en  même 
temps  que  les  marchandises  y  auront  été  repré- 
sentées. 

«  Art.  9.  Dans  le  casoîi,  lors  de  la  visite  au 
bureau  de  destination  ou  passage,  les  marchan- 
dises mentionnées  dans  l'aquit-à-caution  seront 
trouvées  dilférentes  dans  l'espèce,  elles  seront 
saisie-, et  la  confiscation  en  fera  prononcée  contre 
les  conducteurs  avec  200  livres  d'amende,  sauf 
leur  recours  contre  les  expéditionnaires.  Si  la 
quantité  est  inférieure  à  celle  portée  dans  i'ac- 
quit-à-caulion,  il  ne  sera  déchargé  que  pour  la 
quantité  représentée  en  cas  d'excédent  ;  il  sera 
soumis  au  double  droit,  en  observant  ce  qui  est 
réglé  par  l'article  18  du  titre  11.  Si  les  marchan- 
dises sont  prohibées,  elles  seront  confisquées 
avec  amende  de  1,000  livres;  le  tout  indépen- 
damment des  condamnations  qui  .seront  poursui- 
vies au  bureau  du  départ  contre  les  soumission- 


naires et  leurs  cautions,  et  d'après  leurs  soumis- 
sions. 

a  Art.  10.  Les  soumissionnaires  qui  rapporte- 
ront, dans  les  délais,  les  acquits-à-caution  dé- 
chargés seront  tenus  de  certifier  au  dos  desdites 
expéditions  la  remise  qu'ils  en  feront,  de  déclarer 
le  nom,  la  demeure  et  la  profession  de  celui  qui 
leur  aura  remis  le  certificat  de  décharge,  pour, 
en  cas  de  fausseté  de  ce  certificat,  être  à  la  re- 
quête du  régisseur,  procédé  à  l'extraordinaire, 
s  il  le  juge  ainsi,  contre  les  auteurs  du  faux  et 
leurs  complices;  dans  ce  cas,  les  soumission- 
naires et  leurs  cautions  ne  seront  tenus  que  des 
condamnations  purement  civiles,  conformément 
à  leurs  soumissions.  Le  régisseur  aura  un  délai 
de  6  mois,  à  compter  de  la  diite  du  rapport  des 
certificats,  pour  s'assurer  de  la  vérité  des  signa- 
tures, et  pendant  ce  temps  les  soumissions  res- 
teront obligatoires. 

«  Art.  11.  Les  droits  consignés  seront  rendus 
aux  marchands,  et  les  soummissions  qu'eux  et 
leurs  cautions  auront  faites  seront  annulées  en 
leur  présence,  sans  frais,  sur  le  registre,  en  rap- 
portant par  eux  les  acquits-à-caution,  revêtus 
des  certificats  de  décharge  en  bonne  et  due  forme, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  précédent. 

«  Art.  12.  Si  les  certificats  de  décharge  qui 
devront  être  délivrés  dans  les  bureaux  de  la  des- 
tination ou  du  passage  ne  sont  pas  rapportés 
dans  les  délais  prescrits  parles  acquits-à-caution, 
les  sommes  qui  auront  éié  consignées  pour  le  sim 
pie  droit,  à  raison  des  marchandises  qui  y  sont  as- 
sujetties, seront  acquises  à  la  régie,  et  dans  le  cas 
où  les  droits  n'auraient  pas  été  consignés,  les 
commis  décerneront  contrainte  contre  les  sou- 
missionnaires et  leurs  cautions  pour  le  payement 
du  double  droit  de  sortie. 

«  Art.  13.  Si  les  marchandises  expédiées  par 
acquit-à-caution  sont  dans  la  classe  de  celles 
prohibées  à  la  sortie,  les  soumissionnaires  et 
leurs  cautions  seront  poursuivis  pour  le  paye- 
ment de  la  valeur  des  marchandises,  et  les  com- 
mis de  la  régie  pourront  décerner  contrainte 
pour  l'amende  de  1,000  livres,  qui  sera  acquise 
après  le  délai  expiré,  ainsi  que  les  sommes  qui 
pourraient  avoir  été  consignées  à  défaut  de  cau- 
tion pour  l'expédition  desuites  marchandises. 

«  Art.  14.  Lorsque  les  soumissionnaires  rap- 
porteront, dans  le  terme  de  3  mois  après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  les  acquiis-à-caution, 
les  certificats  de  décharge  en  bonne  forme  et 
délivrés  en  temps  utile,  ou  les  procès-verbaux 
du  refus  des  commis,  leurs  soumissions  seront 
annulées  ;  les  droits,  amendes  ou  autres  sommes 
qu'ils  auront  payés  leur  seront  remis  ;  ils  seront 
néanmoins  tenus  des  frais  faits  par  le  régisseur 
jusqu'au  jour  du  rapport  desdites  pièces. 

"  Art.  15.  Les  propriétaires  ou  conducteurs 
des  marchandises  et  denrées  qui  passeront  de 
l'intérieur  du  royaume  sur  le  terriloire  de  2  ou 
3  lieues  limitrophes  de  l'étranger,  dont  l'étendue 
sera  fixée  par  les  déparlements  suivant  la  posi- 
tion des  bureaux,  seront  tenus  de  les  conduire 
au  l*""  bureau  de  sortie  et  d'en  faire  la  déclara- 
tion dans  la  même  forme  que  pour  l'acquit  des 
droits.  A  l'égard  de  celles  qui  devront  être  en- 
levées dans  cette  étendue  du  territoire  des  2  et 
3  lieues  limitrophes  pour  y  circuler  ou  être 
transportées  dans  l'intérieur  du  royaume,  la  dé- 
claration devra  en  èire  faite  au  bureau  soit  d'en- 
trée, soit  de  sortie  le  plus  prochain  du  heu  de 
l'enlèvement,  et  avant  cet  enlèvement;  le  tout  à 
peine  de  confiscation  desdites  marchandises  et 
denrées,  et  d'amende  de  100  livres. 
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<'  Art.  16.  Lesdits  propriétaires  ou  conducteurs, 
dans  les  cas  énonces  par  l'article  ci-dessus,  ne 
seront  point  assujettis  aux  formalités  de  l'acquit- 
à-caution.  Ils  seront  seulement  tenus,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  précédent,  de  prendre 
auxdits  bureaux  des  pas-avants  qui  énonceront 
les  qualités,  quantités,  poids,  nombre  et  mesures 
des  marchandises  transportées  et  le  lieu  de  leur 
destination.  Les  passavants  fixeront,  en  toutes 
lettres,  le  temps  nécessaire  pour  le  transport 
suivant  la  distance  du  lieu  et  la  date  du  jour  où 
ils  seront  délivrés,  et  ils  seront  nuls  après  l'ex- 
piration des  délais  y  portés  ;  lesdits  passavants 
seront  représentés  aux  commis  des  bureaux  qui 
se  trouveront  sur  la  roule,  pour  y  être  visés,  et 
à  toutes  réquisitions,  aux  employés  des  diffé- 
rents postes  qui  pourront  conduire  les  marchan- 
dises au  plus  prochain  bureau  pour  y  être  vi- 
sitées. Les  frais  de  déchargement  et  de  rechar- 
gement seront  à  la  charge  de  la  régie,  qui  sera 
aussi  tenue  des  dommages  et  intérêts  envers  les 
propriétaires  desdites  marchandises  et  conduc- 
teurs, s'il  n'y  a  pas  de  fraude  ou  contravention. 

«  Art.  17.  Les  grains  et  graines,  lorsque  la 
sortie  n'en  sera  pas  prohibée,  et  dans  tous  les 
cas  lorsqu'ils  ne  feront  pas  route  vers  la  fron- 
tière, les  légumes  et  les  fruits  sont  dispensés  des 
formalités  prescrites  par  les  deux  articles  précé- 
dents. 

TITRE  IV. 

Des  lieux  fixés  pour   Ventrée    des  drogueries  et 
épiceries  et  des  toiles. 

<(  Art.  1".  Les  drogueries  et  épiceries  ne 
pourront  entrer  dans  le  royaume  par  mer  que 
parles  bureaux  de  Dunkerque,  Calais,  Boulogne, 
baint-Yalery-sur-Somme,  Dieppe,  le  Havre,  Rouen, 
Honfleur,  Granville,  Gherbouig,  Saint-Malo,  Mor- 
laix,  Lorient,  Nantes,  les  Sables-d'Olonne,  La 
Rochelle,  Bordeaux,  Bayonne,  Adge,  Cette,  Tou- 
lon, Antibes  et  Vendres  ;  et  par  terre  que  par  les 
bureaux  de  Lille,  Vaienciennes,  Maubeuge,  Givet, 
Strasbourg,  longues,  Verriéres-de-Joux,  Gollon- 
ges,  Seyssel,  le  Pont-de-Beauvoisin,  Ghaparillan, 
Briançon  et  Septèmes.  Toutes  autres  entrées  et 
passages  sont  défendus  à  ()eine  de  confiscation 
et  de  100  Uvres  d'amende. 

«  Art.  2.  Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  les 
futaines,  boucassins,  basins  de  fils,  bougrans  et 
treillis,  et  toutes  les  marchandises  qui  acquitte- 
ront sur  la  valeur  ne  pourront,  sous  les  mêmes 
peines,  entrer  que  par  les  ports  de  Dunkerque, 
Saint-Valerysur-Somme,  Dieppe,  le  Havre,  Rouen, 
Nantes,  Bordeaux,  Cette,  et  par  les  bureaux  de 
Lille,  Vaienciennes,  Strasbourg,  Gollonges  et 
Seyssel. 

TITRE  V. 

Des  marchandises  prohibées  à  Ventrée  et  à   la 
sortie. 

«  Art.  1".  Seront  prohibées  à  toutes  les  entrées 
du  royaume  (1)  les  drogues  médicinales  dont 

(1)  Un  tarif  ne  devant  comprendre  que  les  marchan- 
dises qui  doivent  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  au 
poids,  au  nombre  et  à  la  mesure,  et  non  celles  prohi- 
bées à  l'enirée  et  à  la  sortie,  ii  a  fallu  énoncer  celles-ci 
par  détail  dans  le  présent  titre. 


l'espèce,  la  préparation  peu  soignée  ou  l'altéra- 
tion  pourraient  nuire  à  la  santé,  comme  fausse 
rhubarbe,  confections,  opiats,  orviétans,  mithri- 
date,  thériaque,  huile  d'amande  douc<',  poudre  à 
vers  et  de  vipère  et  autres  médicaments  com- 
posés ; 

«  Les  dorures  qui  pourraient  tromper  le  con- 
sommateur, comme  or  et  argent,  en  trait,  en 
feuilles  ou  filé; 

«  Les  eaux-de-vie  autres  que  de  vin,  les  su- 
cres, sirops  de  sucre,  cafés,  tabacs,  les  cartes  à 
jouer,  salpêtres,  sels  de  saline  et  de  nitre,  les  fils 
de  chanvre  et  de  lin  retors,  et  les  huiles  de 
poisson  ; 

«  Les  glaces  et  miroirs,  faïences  et  porcelaines, 
passementeries  et  habillements; 

-  Les  mousselines,  toiles  de  coton,  toiles  pein- 
tes et  teintes,  linons,  gazes  et  marlis,  coutils, 
draps  et  étoffes,  tapis,  tapi'^series,  couvertures, 
bonneteries  et  ganteries  de  toutes  sortes; 

«  Enfin  les  chapeaux,  boutons,  ouvrages  de 
fer,  d'acier  et  de  verre  non  désignés  dans  le 
tarif. 

«  Art.  2.  Seront  pareillement  prohibés  à  toutes 
les  sorties  du  royaume,  les  bois  à  bàlir  et  à 
brûler,  le  charbon  de  bois  et  de  chenevotte,  les 
bois  merrains,  de  bourdaine  et  à  tan,  le  tan 
moulu,  l'écorce  de  chêne  et  d'aune,  les  feuilles 
de  redon,  les  cendres  communes  et  d'orfèvre, 
les  engrais,  la  potasse,  le  grosii,  les  oreillons,  le 
vieux  linge,  les  vieux  cordages,  le  rainerai  de 
fer,  le  vieux  fer,  les  pennes  de  laines  et  de  fil, 
les  fils  de  chanvre  et  de  lin  simples,  ceux  de 
mulquinerie,  les  peaux  et  poils  de  lièvre  et  de 
lapin,  les  lins,  les  soies  de  toutes  sortes,  les  mé- 
tiers à  faire  des  bas. 

«  Art.  3.  Toutes  marchandises  prohibées  que 
l'on  tenterait  d'introduire  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  par  mer  ou  par  terre  dans  retendue 
au  royaume,  seront  confisquées,  ainsi  que  les 
vaisseaux,  bateaux  et  autres  bâiiments  de  mer, 
voitures,  chevaux  et  équipages  servant  au  trans- 
port, même  les  autres  marchandises  avec  lesquel- 
les elles  se  trouveraient  ajipartenaut  au  même 
marchand,  et  comprises  dans  les  mêmes  factu- 
res, connaissements  et  expéditions  relatives  à 
leur  chargement.  Le  propriétaire  desdites  mar- 
chandises, capitaines  et  maîtres  des  bâtiments, 
voituriers  et  autres  préposés  à  la  conduite  seront 
solidairement  condamnés  en  l'amende  de  1,000  li- 
vres, sauf  le  recours  desdits  capitaines  et  maîtres 
des  bâtiments  et  préposés  à  la  conduite  contre 
les  marchands  et  propriétaires,  lorsqu'ils  auront 
été  induits  en  erreur  par  renonciation  des  lettres 
de  voiture,  connaissements  et  chartes  parties  et 
leurs  dommages  et  intérêts. 

«  Art.  4.  Dans  le  cas  où  les  marchandises  pro- 
hibées à  l'entrée  seraient  présentées  dans  les 
bureaux  par  les  capitaines  ou  maîtres  de  bâti- 
ment, et  par  les  voituriers  qui  n'en  conhaitruieul 
pas  l'espèce  et  la  prohibition  et  auxquels  elles 
auraient  été  remises  comme  objets  permis,  seront 
tenus  d'en  justifier  par  la  représentation,  à 
l'instant  de  la  déclaration,  des  factures,  connais- 
sements ou  lettres  de  voiture.  Dans  ce  cas,  la 
confiscation  desdites  marchandises  seulement 
sera  prononcée  contre  ces  préposés  à  la  conduite, 
et  sans  amende. 

«  Art.  5.  Les  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédents seront  aussi  exécutées  à  l'égard  des  mar- 
chandises prohibées  à  la  sortie,  et  lesdites  mar- 
chandises ne  pourront  être  transportées  d'un 
port  du  royaume,  à  un  autre  port  du  royaume, 
ui  passer  d  ua  lieu  à  l'autre,  en  empruntant  le 
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territoire  de  l'étranger,  sans  être  accompagnées 
d'un  acquit-à-caution,  et  les  conducteurs desJites 
marchandises  seront  tenus  de  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  3  et  12  du  titre  III.  » 

TITRE  VI. 
Des  relâches  forcées. 

«  Art.  1".  Les  capitaines  et  maîtres  des  navi- 
res, barques  et  autres  bâtiments  qui  auront  été 
forcés  de  relâcher  par  fortune  de  mer,  poursuite 
d'ennemis  et  autres  cas  fortuits,  seront  tenus  de 
justifierdes  causesde  larelâche  parun  rapport  fait 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  les 
24  heures  de  leur  abord,  et  au  surplus  de  se 
conformer  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  4  du 
titre  II  du  présent  décret,  et  sous  les  peines  y 
portées. 

«  Art.  2.  Si  les  navires  en  relâche  forcée  ont 
besoin  d'être  radoubés  ou  de  quelques  sortes  de 
réparations  qui  exigent  ledébarquement  des  mar- 
chandises, elles  ne  seront  sujettes  à  aucun  droit, 
sinon  dans  le  cas  où  le  capitaine  serait  obligé  de 
vendre  partie  de  son  chargement  pour  payer  les 
réparations  ou  radoubs;  dans  les  autres  cas,  les- 
dites  marchandises  seront  mises  en  dépôt  aux 
frais  des  capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments.  Les- 
dits  capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments  pour- 
ront même  les  faire  charger  de  bord  à  bord,  en 
.tout  ou  en  partie,  sur  d'autres  navires,  en  pre- 
nant un  congé  par  écrit  des  commis  de  la  régie, 
après  avoir  déclaré  les  qualités  et  quantités  de 
celles  qu'ils  voudront  embarquer. 

«  Art.  3.  Le  versement  de  bord  à  bord  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  avoir  lieu  à  l'égard  des 
marchandises  prohibées  destinées  pour  l'étran- 
ger. Lesdites  marchandises,  étant  à  bord  des  na- 
vires dont  la  relâche  sera  valablement  justifiée, 
seront,  après  la  déclaration,  déchargées  et  mises 
sous  la  clef  du  régisseur,  aux  frais  des  capitaines 
et  maîtres  desdits  bâtiments,  jusqu'au  moment  do 
leur  départ  pour  l'étranger.  A  défaut  de  décla- 
ration dans  les  24  heures,  lesdites  marchandises 
seront  saisies  et  confisquées  avec  une  amende  de 
1,000  livres,  pour  sûreté  de  laquelle  le  bâtiment 
sera  saisi  et  retenu  jusqu'au  payement  de  l'a- 
mende, ou  jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  donné  bonne 
et  suffisante  caution. 

TITRE  Vil. 
Des  marchandises  qui  seront  sauvées  du  naufrage. 

«  Art.  1".  Les  officiers  et  préposés  des  tribu- 
naux de  commerce,  et  les  préposés  delà  régie,  se 
préviendront  réciproquement  des  naufrages,  et 
se  transporteront  sans  délai  sur  le  lieu  où  lisse- 
ront survenus  ;  les  marchandises  qui  en  seront 
sauvées  seront  mises  en  dépôt,  et  les  préposés  de 
la  régie  les  garderont  de  concert  avec  ceux  des 
tribunaux  de  commerce. 

«  Art.  2.  Ar  rès  la  décharge  totale  du  bâti- 
ment naufragé  et  le  dépôt  provisoire  des  mar- 
chandises sauvées  dans  le  lieu  le  plus  prochain 
du  naufrage,  s'il  est  établi  un  nouveau  maga- 
sin, soit  à  la  ville  soit  à  la  campagne,  lesdites 
marchandises  ne  pourront  y  être  conduites  que 
sous  la  garde  des  commis  de  la  régie.  Il  leur  sera 
donné  une  clef  du  nouveau  magasin;  ils  assis- 
teront aux  procès-verbaux  de  reconnaissance  et 
de  description  des  effets  sauvés,  et  ils  signeront 
ces  actes  qui  seront  rédigés  par  lesdits  officiers 
des  tribunaux  de  commerce,  et  dont  le  greffier 


sera  tenu,  à  la  clôture,  de  leur  délivrer  copie  sans 
frais. 

Art.  3.  Si  tout  ou  partie  des  marchandises  est 
dans  le  cas  d'être  bénéficié  avant  ou  pendant  le 
séjour  dans  le  dépôt  provisoire,  ou  dans  le  se- 
cond magasin,  le  bénéficiement  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  présence  des  préposés  de  la  régie,  qui 
seront  tenus  d'y  assister  à  la  première  réquisition 
qui  leur  en  sera  faite,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts.  Après  le  bénéficiement,  les 
marchandises  seront  rétablies  dans  lesdits  maga- 
sins. 

«  Art.  4.  Lorsque  les  marchandises  devront  être 
vendues,  le  procureur  du  roi  du  tribunal  de  com- 
merce fera  signifier  aux  préposés  de  la  régie,  au 
plus  prochain  bureau  liu  lieu  du  naufrage,  l'état 
détaillé  desdites  marchandises  par  quantités  et 
qualités.  Par  le  même  acte,  il  leur  en  fera  dé- 
noncer la  vente  avec  fixation  d'un  délai  suffisant 
pour  qu'ils  puissent  y  assister,  le  tout  à  peine, 
contre  les  officiers  du  tribunal,  de  demeurer  res- 
ponsables des  droits  sur  h  totalité  des  marchan- 
dises portées  au  procès-verbal  de  reconnaissance 
et  description.  Les  commis  de  la  régie  seront  pré- 
sents à  ladite  vente,  ils  veilleront  à  ce  que  les 
adjudicataires  des  marchandises  observent  les 
formalités  prescrites  par  le  titre  II  da  présent 
décret,  quant  aux  déclarations,  visites  et  acquits 
des  droits. 

«  Art.  5.  Seront  communes  aux  marchandises 
naufragées  les  dispositions  de  l'article  25  du 
titre  II,  qui  règlent  le  payement  des  droits  sur 
les  marchandises  avariées  ou  gâtées  par  les  eaux 
de  mer. 

«  Art.  6.  Les  marchandises  prohibées  ne  seront 
vendues  ou  remises  à  ceux  qui  les  auront  récla- 
mées qu'à  la  charge  du  renvoi  à  l'étranger;  et 
elles  seront  transportées,  sous  la  conduite  des 
commis  de  la  régie  et  aux  frais  du  réclameur  ou 
de  l'adjudicataire,  au  port  le  plus  voisin  où  elles 
seront  mises  en  entrepôt,  sous  la  clef  du  régisseur, 
jusqu'à  l'exportation.  Il  est  défendu  aux  officiers 
des  tribunaux  de  commerce  de  les  remettre  aux 
propriétaires  qui  les  réclameront,  ou  aux  adju- 
dicataires, à  peine  de  condamnation  qui  serait 
contre  eux  prononcée  de  la  valeur  desdites  mar- 
chandises et  de  l'amende  de  1,000  livres. 

Art.  7.  Ceux  qui  seront  trouvés  par  les  em- 
ployés de  la  régie,  saisis  de  marchandises  nau- 
fragées, ou  les  enlevant,  seront  par  eux  arrêtés 
et  constitués  prisonniers,  et  lesdits  employés  re- 
mettront une  copie  de  leur  procès-verbal  aux 
officiers  chargés  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic dans  les  tribunaux  de  commerce,  qui  pren- 
dront connaissance  du  délit  et  en  poursuivront 
les  auteurs,  sans  que  les  frais,  en  aucun  cas, 
puissent  être  à  la  charge  de  la  régie,  et  seront 
lesdites  marchandises,  remises  dans  le  dépôt  ou 
magasin,  pour  être  statué  sur  la  propriété  d; 
ceux  qui  les  réclameront,  et  en  être  usé  comme 
pour  le  surplus  du  chargement. 

TITRE  VIII. 
Des  vivres  et  ravitaillements  des  navires. 

«  Art.  1®'.  Les  vivres  et  provisions  des  navires 
étrangers  seront,  à  leur  arrivée,  déclarés  dans  les 
mêmes  délais  et  dans  la  même  forme  que  les 
marchandises  qui  composeront  les  chargements, 
et  ils  seront  soumis  aux  droits  d'entrée  daos 
le  cas  seulement,  où  ils  seraient  déchargés 
desdits  bâtiments.  Les  vivres  et  provisions  qui 
seront  embarqués  sur  lesdits  bâtiments,  quoique 
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déclarés  pour  la  consommation  de  l'équipage, 
acquitteront  les  droits  de  sortie. 

«  Art.  2.  Les  vivras  et  boissons  provenant  du 
royaume  et  embarqués  dans  les  navires  français 
pour  telle  navigation  que  ce  soit,  pourvu  qu'ils 
soient  uniquement  destinés  à  la  nourriture  des 
équinages,  jouiront,  à  la  sortie,  de  l'exemption 
des  (Iroils  de  traite  et  de  tous  autres. 

«<  Art. 3.  Chaque  capitaine  ou  armateur  sera  tenu 
de  faire,au  bureau  du  port  du  départ,  la  déclaration 
des  vivres  qu'il  voudra  embarquer,  et  d'y  repré- 
senter avant  son  départ,  le  rôle  de  son  équipage; 
il  sera  passé  en  exemption  pour  chaque  homme 
d'équipage,  une  moitié  en  sus  des  quantités  de 
vivres  et  boissons  lixées  par  les  règlements  de 
la  marine. 

«  Art.  i.  D'après  la  représentation  du  rôle  de 
l'équipage  et  la  déclaration  de  la  quantité  et  'de 
l'espèce  des  vivresquidevrontêtreembarqués,  les 
commis  de  la  régie  remettront  auxcaiiitaines  ou 
maîtres  des  bâtiments,  un  permis  d'embarque- 
ment qui  spécifiera  lesdites  quantités  et  espèces, 
et  ledit  embarquement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
présence  des  commis  de  la  régie  qui  visiteront  le 
permis. 

<  Art.  5.  A  l'arrivée  dans  les  ports  de  France 
des  navires  français  faisant  le  cabotage,  les  vivres 
restants  seront  déclarés,  la  vérification  en  sera 
faite  à  bord,  les  capitaines  et  maîtres  des  bâti- 
ments seront  tenus  de  représenter  le  permis  du 
bureau  d'embarquement  sur  lequel  sera  déchar- 
gée la  quantité  des  vivres  suivant  le  nombre  des 
jours  qu'aura  duré  la  navigation. 

«  Art.  6.  Les  vivres  qui  seront  embarqués 
dans  un  port  autre  que  celui  du  départ  seront 
chargés  sur  le  permis  d'embarquement. 

«  Art.  7.  Les  vivres  et  provisions  restant  des 
quantités  embarquées  sur  navires  français  dans 
les  ports  du  royaume,  seront  à  leur  retour,  après 
déclaration  et  vérification  faites,  déchargés  en 
exemption  de  tous  droits. 

«  Art.  8.  Les  vivres  et  provisions  des  bâtiments 
français  en  retour  d'une  navigation  étrangère  et 

aui  auront  été  pris  à  l'étranger  ne  pourront  être 
échargés  dans  les  ports  du  royaume  qu'en  ob- 
servant les  formalités  prescrites  par  le  titre  II 
du  présent  décret,  et  ils  seront  sujets  aux  droits 
d'entrée,  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de 
50  livres  d'amende  coutreles  capitaines  ou  mai- 
Ires  desdits  bâtiments. 

«  Art.  9.  Eu  cas  de  jet  à  la  mer  et  perte  de 
vivres  et  provisions  par  accident  et  avaries,et  telle 
autre  cause  que  ce  soit,  les  capitaines  et  maîtres 
des  bâtiments  ne  pourront  obtenir  qu'il  leur  soit 
tenu  compte  à  leur  retour  des  objets  submergés 
ou  perdus,  qu'en  rapportant  dans  les  délais  pres- 
crits un  procès- verbal  en  bonne  forme  signé 
par  les  otficiers  et  principaux  de  l'équipage,  et 
qui  sera  affirmé  devant  les  ofticiers  des  tribu- 
naux de  commerce  au  port  d'arrivée. 

TITRE  IX. 

Des  marchandises  et  autres  effets  qui  restent  dans 
les  douanes. 

«  Art.  1".  Les  balles,  ballots,  caisses  et  ton- 
neaux qui  n'auront  point  été  réclamés  après  avoir 
séjourné  dans  les  bureaux  pendant  un  an,  seront, 
ainsi  que  les  objets  qu'ils  contiendront,  vendus 
en  remplissant  par  le  régisseur  les  formalités  ci- 
après  prescrites. 

«  Art.  2.  A  l'égard  de  ceux  desdits  ballots, 
balles,  caisses  et  futailles  qui  n'auraient  point 
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été  déclarés  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  9 
du  litre  II,  ils  seront  inscrits  dans  la  huitaine  du 
jour  de  leurdépôt  dans  les  bureaux,  sur  un  regis- 
tre à  ce  destiné,  avec  mention  des  marques,  numé- 
ros et  adresses  qu'ils  présenteront,  et  chaque  ar- 
ticle du  registre  sera  signé  par  le  receveur  et  le 
contrôleur. 

«  Art.  3.  Après  le  délai  d'un  an  expiré,  le  ré- 
gisseur présentera  requête  au  tribunal  de  district, 
à  l'effet  d'être  autorisé  à  ladite  vente.  Ce  juge, 
le  commissaire  du  roi  et  le  greffier  se  transpor- 
teront au  bureau  pour  assister  à  l'ouverture  des 
balles,  ballots,  caisses  et  futailles  et  rédiger  l'in- 
ventaire des  effets  y  contenus.  S'il  s'y  trouve  des 
papiers,  il  en  sera  dressé  un  élat  sommaire,  et  les- 
dits  papiers,  paraphés  par  le  juge,  seront  déposés 
au  gretie  de  la  juridiction,  pour  être  rerais  sans 
frais  à  ceux  qui  justifieront  de  leur  propriété. 

«  Art.  4.  L'inventaire  sera  affiché  à  la  porte  du 
bureau,  dans  la  place  publique  et  autres  lieux  ac- 
coutumés,avec  déclaration  que,  si  dans  le  mois  il 
ne  survient  pas  de  réclamations,  il  sera  procédé  à 
la  vente.  Ce  délai  expiré,  ladite  vente  et  le  jour 
auquel  elle  devra  être  faite  sera  annoncé  par  de 
nouvelles  affiches  apposées  dans  la  forme  ci- 
dessus  indiquée. 

«  Art.  5.  Au  jour  indiqué  par  lesdifes  affiches, 
les  effets  seront  vendus  au  plus  offrant  et  der- 
nierenchérisseur,àlacharge  de  l'acquittement  des 
droits,  en  présence  du  receveur  ou  contrôleur  du 
bureau,  et  le  prix  de  la  vente  demeurera  entre 
les  mains  du  régisseur  pendant  un  an,  pour  être 
remis  pendant  ce  temps  aux  réclamateurs  qui 
justifieront  de  leur  propriété,  et  à  la  déduction 
des  frais  dans  la  proportion  des  objets  qu'ils 
réclameront.  Seront  tenus  lesdits  réclamateurs  de 
payer  un  droit  de  garde  pour  le  temps  que  leurs 
marchandises  seront  restées  déposées  dans  les 
douanes  ou  bureaux,  lequel  droit  sera  de  3  de- 
niers par  jour  du  quintal  brut,  ou  pour  cha- 
que caisse,  boîte,  malle  ou  ballot  au-dessous 
de  ce  poids,  et  si  dans  le  terme  de  2  années  il 
ne  se  présente  aucun  réclamateur,  le  produit 
de  la  vente  des  effets,  ou  ce  qui  n'aura  pas  été 
réclamé  sera  remis  par  le  régisseur,  les  frais  pré- 
levés, à  l'hôpital  on  à  la  maison  de  charité  du  lieu 
où  sera  le  bureau  s'il  y  en  a  d'établi,  sinon  à 
l'hôpital  ou  à  la  maison  de  charité  le  plus  voisin. 

«  Art.  6.  L'ordonnance  qui  permettra  la  vente 
et  la  présence  de  l'un  des  juges  et  du  commis- 
saire du  roi  à  l'ouverture  des  caisses  et  ballots, 
à  l'inventaire  des  effets  et  description  sommaire 
des  papiers  seront  sans  frais,  il  sera  seulement 
alloué  au  greffier  la  somme  de  15  livres  pour 
l'inventaire  et  l'expédition  qui  devra  en  être 
fournie  au  régisseur. 

TITRE  X. 
Des  saisies  et  des  procès-verbaux. 

«  Art.  1".  Les  commis  et  employés  de  la  régie 
énonceront,  dans  leurs  procès-verbaux,  leurs  qua- 
lités, leur  résidence  ordinaire  et  la  juridiction 
dans  laquelle  ils  auront  prêté  serment,  ainsi  que 
les  circonstances  et  les  motifs  de  la  saisie  qu'ils  au- 
ront faite. 

«  Art.  2.  Ils  sommeront  les  marchands,  capi- 
taines ou  maîtres  des  bâtiments,  le  voiturier  au- 
quel la  saisie  aura  été  déclarée,  d'assister  à  la 
description  des  marchandises  et  à  la  rédaction  du 
procès-verbal  :  en  cas  de  refus  de  la  part  desdits 
marchands,  capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments, 
il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  et 
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l'interpellalion  vaudra  comme  s'ils  étaient  pré- 
sents. 

«  Art.  3.  Si  la  saisie  est  faite  dans  un  bureau, 
les  commis  procéderont,  à  l'instant  même,  à  la 
description  des  marctiandises  par  la  désignation 
des  quantités,  qualités,  poids,  nombre  ou  mesure 
desdites  marchandises  et  à  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal. 

«  Art.  4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  saisir  dans 
une  maison  ou  dans  un  magasin,  la  description 
y  sera  pareillement  faite  et  le  procès-verbal  y 
sera  rédigé,  s'il  n'y  a  d'empêchement;  dans  ce 
cas,  les  marchandises,  autres  que  celles  prohi- 
bées, ne  seront  point  déplacées,  si  la  partie  donne 
caution  solvable  pour  la  valeur  desdiles  mar- 
chandises, qui  sera  estimée  de  gré  à  gré;  mais 
si  elle  ne  fournit  pas  la  caution,  elles  seront 
transportées  au  plus  prochain  bureau. 

«  Art.  5.  A  l'égard  des  saisies  faites  sur  les 
bâtiments  de  mer,  les  procés-verbaux  de  saisie 
seront  rédigés  sur  iesdits  bâtiments  :  ils  contien- 
dront une  description  sommaire  du  nombre  de 
balles  ou  ballots,  caisses  et  tonneaux,  ainsi  que 
de  leurs  marques  et  numéros,  et  ils  seront  en- 
suite transportés  au  bureau  où  la  description  en 
détail  sera  faite. 

«  Art.  6.  Les  marchandises  saisies  sur  les  côtes 
ou  en  campagne  seront  transportées  au  plus  pro- 
chain bureau  où  la  description  en  sera  faite,  et 
où  le  procès-verbal  sera  rédigé  ;  et  s'il  est  éloi- 
gné de  plus  de  4  lieues,  en  la  plus  prochaine 
ville,  bourg  ou  village  qui  se  trouvera  sur  la 
route,  sauf  à  les  déposer  ensuite  audit  bureau. 

«  Art.  7.  Le  dépôt  des  marchandises  sera  fait 
entre  les  mains  du  receveur,  ou  en  son  absence 
en  celles  du  contrôleur,  et  celui  qui  en  aura  été 
constitué  dépositaire  signera  en  cette  qualité  l'ori- 
ginal du  procès- verbal. 

«  Art.  8.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie 
portera  sur  le  faux  ou  l'altération  des  expédi- 
tions, les  commis,  en  relenant  lesdites  expédi- 
tions, sommeront  les  marchands  ou  voituriers 
de  les  signer;  s'il  y  a  refus  de  leur  part,  il  en 
sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  qui  devra 
spécifier  le  genre  de  faux,  les  altérations  et  les 
surcharges  que  les  expéditions  pourront  présen- 
ter. Ils  annexeront  lesdites  expéditions  au  pro- 
cès-verbal après  les  avoir  signées. 

«  Art.  9.  Si  la  partie  assiste  à  la  rédaction  du 
procès-verbal,  il  lui  en  sera  fait  lecture  sur-le- 
champ,  et  elle  sera  sommée  de  le  signer.  En  cas 
de  refus  de  sa  part,  ou  de  déclaration  qu'elle  ne 
sait  signer,  il  en  sera  fait  mention  dans  ledit 
procès-verbal,  dont  copie  lui  sera  donnée  à  l'ins- 
tant où  il  sera  clos,  et  le  même  acte  contiendra 
l'assignation  à  comparaître  dans  le  tribunal  de 
district,  dans  l'étendue  duquel  la  saisie  aura  été 
faite. 

«  Art.  10.  Le  procès-verbal  portera  l'heure  à 
laquelle  il  aura  été  commencé,  et  celle  à  laquelle 
il  aura  été  clos. 

«  Art.  11.  Si  la  partie  n'assiste  point  à  la  ré- 
daction du  procès-verbal,  et  si  elle  a  sa  résidence 
dans  le  lieu  de  la  rédaction,  la  signification  dudit 
procès-verbal  lui  sera  faite  avec  assignation,  à 
son  domicile,  par  les  commis  et  employés,  ou 
par  ministère  d'huissier  ;  savoir,  dans  le  même 
jour,  si  le  procès-verbal  est  clos  avant  midi,  et 
s'il  est  clos  l'après-midi,  dans  le  lendemain  avant 
midi. 

«  Art.  12.  Lorsque  la  partie  qui  n'aura  pas 
assisté  à  la  rédaction  du  procès-verbal  n'aura 
point,  dans  le  lieu,  de  domicile  réel  ou  élu  par 
un  acte  signé  de  lui  ou  signifié  par  un  officier 


public,  la  notification  du  procès-verbal  avec  as- 
signation sera  faite  dans  le  délai  et  dans  la  forme 
déterminés  par  l'article  précédent  au  domicile  du 
commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  district, 
s'il  en  est  établi  dans  ledit  lieu,  sinon  à  celui  du 
procureur  de  la  commune,  et  ladite  signification 
vaudra  comme  si  elle  était  faite  à  la  partie  elle- 
même. 

«  Art,  13.  Si  le  prévenu  a  abandonné  les  mar- 
chandises sans  se  faire  connaître,  il  ne  sera  fait 
qu'une  simple  signification  du  procès-verbal  au 
commissaire  du  roi  ou  au  procureur  de  la  com- 
mune. 

«  Art.  14.  Aux  cas  des  articles  11  et  12  ci-des- 
sus, la  signification  du  procès-verbal  énoncera 
fheure  à  laquelle  elle  aura  été  faite. 

«  Art.  15.  Les  marchandises  sujettes  à  dépéris- 
sement, les  bâtiments  de  mer,  bateaux,  voitures, 
chevaux  et  l'équipage  saisis  seront  rendus  aux 
marchands,  capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments 
etvoituriers  sous  caution  solvable  de  leur  valeur, 
ou  en  consignant  le  prix  entre  les  mains  du  pré- 
posé de  la  régie,  estimation  préalablement  faite. 
En  conséquence,  foffre  de  la  remise  auxdites  con- 
ditions sera  faite  par  Iesdits  procès-verbaux  ;  et 
en  cas  de  refus  de  la  part  des  marchands  ou  pré- 
posés à  la  conduite,  il  sera,  à  la  diligence  du  ré- 
gisseur, procédé  à  la  vente,  en  vertu  de  la  per- 
mission ilu  juge  des  droits,  laquelle  sera  signi- 
fiée, ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  procès-verbaux 
par  les  articles  11,  12  et  13  du  présent  titre.  Les- 
dites offres  et  remise  ne  pourront  avoir  lieu 
quant  aux  objets  prohibés  à  l'entrée  ou  à  la  sortie. 

«  An.  16.  L'assignation  sera  donnée  à  compa- 
raître dans  les  24  heures,  si  le  tribunal  est  éta- 
bli dans  le  lieu  de  la  rédaction  du  procès-ver- 
bal; le  délai  sera  de  deux  jours  si  le  tribunal  est 
dans  la  distance  de  5  lieues  ;  et  s'il  est  éloigné 
de  plus  de  5  lieues,  le  délai  sera  prolongé  d'un 
jour  par  5  lieues.  Le  jour  de  la  signification  et 
celui  de  l'échéance  de  l'assignation  seront  com- 
pris dans  le  délai. 

«  Art.  17,  Le  procès-verbal  sera  affirmé  véri- 
table devant  l'un  des  juges  du  tribunal  de  dis- 
trict dans  le  délai  fixé  pour  comparoir  sur 
l'yssignation.  Pourront  aussi  les  procès-verbaux 
être  affirmés  devant  tous  autres  juges,  même 
devantles  maires  et  municipaux  des  villes,  bourgs 
et  communautés.  Il  est  enjoint  auxdits  juges, 
maires  et  municipaux  de  recevoir  les  afhrma- 
lions  à  l'instant  où  les  procès-verbaux  leur  se- 
ront présentés,  à  peine  de  répondre,  en  leir 
propre  et  privé,  nom  des  condamnations  qui 
pourraient  en  résulter. 

«  Art.  18.  Avant  de  recevoir  faffirraation,  le 
juge  ou  l'officier  donnera  lecture  du  procès-ver- 
bal aux  commis  et  employés.  H  signera  avec  eux 
l'acte  d'affirmation  gui  sera  inscrit  à  la  suite  du 
procès-verbal,  et  il  sera  payé  20  sous  pour 
chacun  desdits  actes  d'affirmations,  lorsqu'ils 
seront  faits  par  les  maires  et  officiers  munici- 
paux. 

«  Art.  19.  Dans  le  cas  de  saisie  faite  en  cam- 
pagne par  deux  employés,  dont  l'un  ne  saurait  ni 
lire  ni  écrire,  mais  seulement  signer  son  nom, 
l'affirmation  ne  pourra  être  reçue  que  par  l'un 
des  officiers  du  tribunal  de  district;  ledit  juge 
leur  fera  lecture  du  procès-verbal,  à  chacun 
séparément  et  hors  la  présence  l'un  de  l'autre. 
Il  les  interpellera  de  déclarer  s'ils  n'ont  rien  à  y 
changer.  L'acte  d'affirmation  fera  mention  de  la 
lecture  donnée  séparément  auxdits  employés  de 
l'interpellation  qui  leur  aura  été  faite  et  de  leurs 
déclarations. 
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Il  Art.  20.  Si  la  saisie  est  faite  en  campagne 
par  deux  employés  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  il 
ne  pourra  êtro  procédé  à  la  description  des  mar- 
chandises qu'au  bureau  et  par  des  commis  sa- 
chant lire  et  écrire;  Isdits  commis  en  réijige- 
ront  procès- verbal  qu'ils  affirmeront  véritable 
dans  le  terme  prescrit  par  l'article  17  du  pré- 
sent titre,  et  les  employés  illettrés  seront  tenus 
de  se  pré-enter  avec  la  partie  saisie  ou  elle  in- 
terpellée, devant  l'un  des  ofliciers  du  tribunal 
de  district,  ils  lui  demanderont  acte  de  leur 
rapport,  qui  sera  par  lui  rédigé  et  ensuite  af- 
firmé par  lesdits  employés.  Lear  comparution 
devant  le  juge  se  fera  aussitôt  la  rédaction  du 
procès-verbal  de  description,  si  le  tribunal  est 
établi  dans  le  lieu,  siuon  dans  le  délai  de 
24  heures. 

«  Art.  21.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la 
signification  du  procès -verbal  de  description  et 
du  rapport  des  employés,  devant  le  ju^e,  sera 
faite  avec  assignation  par  les  commis  qui  auront 
rédigé  le  procôs-verbal  de  description,  ou  par 
ministère  d'huissier,  dans  les  24  heures  de  la 
clôture  du  procès-verbal  du  juge. 

«  Art.  22.  Lorsque  les  saisies  seront  faites  par 
les  gardes  nationales,  troupes  de  ligne  et  maré- 
chaussées, sans  le  concours  des  employés  de  la 
régie,  les  marchandises  seront  transportées  au 
plus  prochain  bureau,  où  il  en  sera  fait  des- 
cription par  les  commis  dudit  bureau;  et  ceux 
qui  auront  procédé  à  la  saisie  se  rendront  de- 
vant l'un  dos  officiers  du  tribunal  de  district, 
pour  en  faire  leur  rapport  qu'ils  affirmeront; 
ledit  rapport  sera  rédigé  par  le  juge. 

«  Art.  23.  Les  procès-verbau.K  faits  par  les 
commis  et  employés  de  la  régie,  en  présence  des 
juges,  et  lorsqu'ils  auront  assisté  à  toutes  les 
opérations  desdits  commis  et  employés,  seront 
valables,  sans  que  ces  procès-verbaux  soient 
ensuite  par  eux  affirmés. 

«  Art.  24.  Lor.-^que  les  procès-verbaux  des  com- 
mis et  employés  de  la  régie  contiendront  assi- 
gnation, ils  seront  soumis  au  contrôle. 

«  Art.  25.  Le  double  de  chaque  procès-verbal 
signé  des  commis  et  employés  sera  déposé  au 
greffe  du  tribunal  du  district  dans  le  délai  fixé 
pour  comparaître  sur  l'assignation  ;  lorsque  la 
poursuite  à  l'extraordinaire  aura  lieu,  il  ne  sera 
pas  donné  d'assignation  sur  le  procès- verbal, 
mais  le  dépôt  en  sera  fait  dans  les  3  jours  de  la 
rédaction,  et  il  sera  payé  au  greffier  10  sols  pour 
chaque  dépôt. 

«  Art.  26.  Les  formalités  ci-dessus  prescrites  se- 
ront observées  à  peine  de  nullité  des  procès- 
verbaux  et  des  saisies.  Dans  le  cas,  néanmoins, 
où  les  marchandises  seraient  de  la  classe  de  celles 
prohibées  à  l'entrée,  la  confiscation  en  sera  pour- 
suivie à  la  requête  du  ministère  public,  mais 
sans  qu'il  puisse  être  prononcé  d'amende. 

«  Art.  27.  Ce  qui  a  été  ordonné  pour  les  procès- 
verbaux  de  saisie  sera  exécuté  pour  tous  les 
autres  procès-verbaux  des  commis  de  la  régie 
sous  les  mêmes  peines. 

«  Art.  28.  Les  procès-verbaux  rédigés  et  signés 
par  deux  commis  ou  employés  de  la  régie  et  par 
eux  affirmés  véritables,  suffiront  pour  la  preuve 
de  la  fraude  ou  de  la  contravention,  et  ils  seront 
crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  sauf  les  repro- 
ches procédant  d'ailleurs  que  de  leur  qualité. 


TITRE  XI. 
De  la  forme  de  procéder. 

«  Art.  1".  Dans  les  contestations  relatives  aux 
droits  de  traites,  l'article  2  du  titre  XIV  du  décret 
des  6  et  7  septe  nbre  sera  exécuté.  En  consé- 
quence, toutes  contestations  seront  jugées  sur 
simple  mémoire  et  sans  frais  de  procédure.  Le 
demandeur  sera  tenu  d'élire  domicile  par  son 
exploit  d'assignation  dans  la  ville  où  le  siège 
est  établi,  et  toutes  les  significations  qui  seront 
faites  au  domicile  élu  vaudront  comme  si  elles 
étaient  faites  à  sa  personne. 

«  Art.  2.  Si  l'une  des  parties  ne  comparaît  à 
l'audience,  il  sera  donné    sur-le-champ   défaut. 

«  Art.  3.  Ceux  qui  auront  été  condamnés  par 
défaut  pourront  former  opposition  au  jugement 
dans  les  huit  jours  de  la  signification  qui  leur 
en  aura  été  faite  à  personne  ou  domicile,  après 
lequel  temps  ils  n'y  seront  plus  recevables. 
L'acte  d'opposition  contiendra  sommation  de  re- 
mettre ses  défenses  3  jours  après,  sur  la  de- 
mande principale,  à  peine  de  nullité,  et  le  juge- 
ment qui  aura  déboutéd'une  première  opposition, 
ne  pourra  être  attaqué  par  la  même  voie. 

«  Art.  4.  Le  régisseur  ne  pourra  disposer  d'au- 
cune marchandise  saisie  sans  que  la  confiscation 
en  ait  été  ordonnée  ;  mais  il  lui  sera  permis  de 
demander  par  une  seule  requête  la  confiscation 
de  marchandises  de  modique  valeur  saisies  par 
plusieurs  procès-verbaux  sur  différents  particu- 
liers qui  les  auraient  abandonnées  et  qui  ne  les 
auraient  pas  réclamées  dans  le  délai  d'un  mois  ; 
il  sera  statué  sur  ladite  demande  par  un  seul  et 
même  jugement,  pouvu  que  la  valeur  de  la  saisie 
faite  par  chaque  procès-verbal  n'excède  pas  la 
somme  de  50  livres  et  l'estimation  de  chaque 
partie  de  marchandise  sera  portée  dans  le  mé- 
moire du  régisseur. 

«  Art.  5.  En  cas  de  falsification,  altération  el 
surcharge  des  acquits  de  payement  ou  à  caution, 
congés,  passavants,  décharge  d'acquits-à-caution 
et  autres  expéditions,  le  régisseur  procédera  au 
civil  par  reconnaissance  et  vérification  d'écri- 
tures et  de  signatures  contre  ceux  qui  seront 
porteurs  desdites  expéditions  et  qui  en  auront 
fait  usagé,  et  contre  ceux  qui  auront  signé  la  sou- 
mission des  acquits-à-cauiion.  Il  pourra  cepen- 
dant, suivant  les  circonstances,  prendre  la  voie 
de  la  plainte  en  faux  principal  contre  les  auteurs 
desdites  falsifications  et  leurs  complices,  sauf 
les  dommages  et  intérêts  à  répéter  contre  la  ré- 
gie à  défaut  de  preuves. 

<'  Art.  6.  A  l'égard  des  certificats  de  décharge 
des  acquits-à-caution,  le  régisseur  sera  tenu  de 
former  sa  demande  à  fin  de  vérification  dans  les 
6  mois  du  jour  du  rapport  desdits  certificats, 
sinon  et  à  faute  de  ce  laire  dans  ledit  délai,  il 
en  sera  déchu. 

<.  Art.  7.  La  demande  en  reconnaissance  et  vé- 
rification d'écritures  et  de  signatures  ne  pourra 
être  formée  que  dans  le  tribunal  ayant  la  con- 
naissance de  la  saisie,  ou  dans  le  ressort  duquel 
se  trouvera  le  bureau  où  l'acquit-à-caution  aura 
été  rapporté  faussement  déchargé. 

«  Art.  8.  Il  sera  procédé  auxdites  reconnais- 
sance et  vérification  en  présence  des  parties,  ou 
elles  dûment  appelées,  par  experts  convenus  ou 
nommés  d'office,  et  sur  pièces  de  comparaison 
admises  d'office. 

«  Art.  9.  Seront  admis  pour  pièces  de  campa- 
raison  les  registres  des  bureaux,  les  expédi- 
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lions  délivrées  dans  ces  bureaux,  autres  que 
celles  qui  auront  été  falsifiées  et  altérées,  et  tous 
actes  authentiques  passés  devant  notaires  ou  au- 
tres personnes  publiques. 

«  Art.  10.  Si  les  pièces  (le  comparaison  ne  se 
trouvent  point  déposées  sur  les  lieux,  il  sera 
expédié,  par  les  officiers  du  tribunal  dans  lequel 
la  demande  à  fin  de  vérification  aura  été  formée, 
commission  rogatoire  à  ceux  du  tribunal  de  dis- 
trict dans  le  ressort  duquel  seront  déposées  les- 
dites  pièces  de  comparaison,  à  l'effet  de  procéder 
auxdites  reconnaissance  et  vérification  dans  la 
forme  ci-dessus  indiquée. 

<  Art.  11.  Le  procès-verbal  de  reconnaissance 
et  vérification  fait  et  rapporté  en  la  j  uridiction 
où  l'instance  principale  se  trouvera  pendante, 
suffira  sans  aucune  autre  procédure,  pour  que 
les  confiscations,  condamnations  au  double  droit 
et  amendes  soient  prononcées. 

«  Art.  12.  Aucune  preuve  testimoniale  ne  sera 
admise  et  aucune  requête  ou  plainte  ne  sera  re- 
çue contre  les  commis  et  employés,  tendant  à 
détruire  leurs  procès-verbaux,  sauf  aux  parties 
à  s'inscrire  en  faux  contre  lesdits  procès-ver- 
baux, si  elles  le  jugent  à  propos. 

«  Art.  13.  Les  parties  assignées  qui  voudront 
s'inscrire  en  faux  contre  les  procès- verbaux  des 
commis,  seront  tenues  de  le  déclarer,  par  acte 
signifié  au  régisseur,  au  plus  tard  dans  le  jour 
de  l'échéance  de  l'assignation,  celui  de  la  date 
de  ladite  assignation  compris  dans  le  délai;  ils 
seront  dans  le  même  délai  tenus  de  faire  donner 
au  régisseur  copie  de  la  quittance  d'amende  qu'ils 
auront  dii  consigner. 

«  Art.  14.  11  ne  sera  consigné  qu'une  seule 
amende  pour  chaque  inscription,  quel  que  soit 
le  nombre  des  inscrivants,  pourvu  que  l'inscrip- 
tion soit  formée  par  un  même  acte  et  contre  un 
seul  procès-verbal.  La  consignation  en  sera  faite 
entre  les  mains  du  receveur  des  droits  de  traites 
établis  dans  le  lieu  de  la  juridiction  et  non  ail- 
leurs, et  ladite  consignation  sera  de  80  livres. 

«  Art.  15.  Le  même  jour  que  l'inscription  de 
faux  aura  été  déclarée  conformément  à  l'article  1 3 
du  présent  titre,  l'acte  en  fera  passé  au  greffe 
de  la  juridiction  :  les  inscrivants  seront  tenus 
de  désigner  par  le  même  acte  les  nom?,  surnoms, 
qualités  et  demeures  des  témoins  qu'ils  voudront 
faire  entendre,  sans  qu'ils  puissent  en  indiquer 
d'autres  par  la  suite,  et  ledit  acte  d'inscription 
sera  signifié  au  régisseur  dans  le  jour  de  sa  date. 

«  Art.  16.  Si  l'inscrivant  doit  être  représenté 
par  un  fondé  de  procuration,  le  pouvoir  spécial 
ne  pourra  être  donné  que  par  un  acte  passé  de- 
vant notaire  :  ladite  procuration  signée  par  ce- 
lui qui  en  sera  porteur  et  paraphée  par  le  jugo, 
demeurera  annexée  à  la  minute  de  l'acte  d'ins- 
cription; il  en  sera  fait  mention  dans  ledit  acte, 
et  elle  sera  signifiée  &u  régisseur  en  même  temps 
que  l'acte  d'inscription. 

«  Art.  17.  Les  moyens  de  faux  seront  déposés 
au  greffe  dans  les  24  heures  de  l'acte  d'inscrip- 
tion et  signifiés  au  régisseur  le  jour  suivant. 

«  Art.  18.  Dans  le  cas  de  poursuite  à  l'extraor- 
dinaire, si  les  procès-verbaux  n'ont  pas  été  signi- 
fiés aux  prévenus  avant  la  plainte  du  régisseur, 
la  signification  leur  en  sera  faite  en  même  temps 
que  celle  du  décret  de  quelque  nature  qu'il  soit. 
Les  procès-verbaux  étant  ainsi  signifiés,  soit 
avant  la  plainte,  soit  depuis,  ceux  qui  auront 
été  décrétés  d'ajournement  personnel  ou  de  soit 
ouï,  et  qui  voudront  s'inscrire  en  faux  contre 
lesdits  procès-verbaux  seront  tenus  de  le  décla- 
rer lors  de  leur  premier  interrogatoire,  et  de 


remplir  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 14,  15,  16  et  17  du  présent  titre. 

«  A  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  décrétés  de 
prise  de  corps  et  constitués  prisonniers,  et  qui 
voudront  aussi  s'inscrire  en  faux  contre  lesdits 
procès-verbaux,  ils  devront  le  déclarer  lors  de 
leur  première  comparution  devant  le  juge,  et 
désigner  alors  les  noms,  surnoms,  qualités  et 
demeures  des  témoins  qu'ils  jugeront  devoir  être 
entendus,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte 
de  ladite  comparution.  La  consignation  d'amende 
et  le  dépôt  des  moyens  de  faux  seront  faits  dans 
les  3  jours  de  la  déclaration  d'inscription  :  la 
quittance  de  consignation  de  l'amende  et  les 
moyens  de  faux  seront  signifiés  au  régisseur 
dans  le  même  délai. 

«  Art.  19.  Les  formalités  prescrites  par  les 
articles  13,  14,  15,  16  et  17  du  présent  titre 
seront  observées  à  peine  de  nullité  des  procé- 
dures et  de  déchéance  des  inscriptions. 

«  Art.  20.  Les  moyens  de  faux  ne  seront 
regardés  comme  pertinents  que  lorsqu'ils  por- 
teront directement  sur  les  faits  de  fraude  et  de 
contravention  attestés  par  les  procès-verbaux. 
Tous  autres  moyens  de  faux  seront  inadmis- 
sibles :  il  est  défendu  aux  tribunaux  d'y  avoir 
égard,  ainsi  qu'aux  procédures  qui  ne  seraient 
pas  conformes  aux  dispositions  ci-dessus.  Il  leur 
est  pareillement  défendu  d'accorder  autres  et 
plus  longs  délais  que  ceux  y  énoncés,  le  tout 
à  peine  de  nulUté  des  jugements. 

«  Art.  21.  Lorsqu'il  y  aura  inscription  de 
faux,  le  régisseur  sera  dispensé  de  faire  com- 
paraître les  commis  ou  employés  dans  le  tribu- 
bunal  pour  certifier  véritable  leur  procès-verbal, 
en  représenter  l'original  et  déclarer  qu'ils  y 
persistent,  si  le  procès-verbal  a  été  signifié,  ou 
si  le  double  en  a  été  déposé  au  greffe. 

«  Art.  22.  Dans  tous  les  cas  l'inscription  de 
faux  ne  pourra  être  formée  que  dans  le  tri- 
bunal qui  se  trouvera  saisi  de  la  connaissance 
de  l'action  résultant  du  procès-verbal. 

TITRE    XII. 

Des  jugements  et  de  leur  exécution. 

«  Art.  1".  La  confiscation  des  marchandises, 
bâtiments  de  mer,  voitures,  chevaux  et  équi- 
pages pourra  être  poursuivie  et  prononcée 
contre  les  capitaines  et  maîtres  de  bâtiments, 
voituriers,  messagers  et  autres  préposés  à  la 
conduite,  sans  que  le  régisseur  soit  tenu  de 
mettre  en  cause  les  propriétaires,  quand  même 
ils  lui  seraient  indiqués. 

«  Art.  2.  11  ne  pourra  être  donné  mainlevée 
des  marchandises  saisies  qu'en  jugeant  défini- 
tivement, si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  15  du 
titre  X  du  présent  décret  et  aux  conditions  et 
exceptions  y  énoncées,  le  tout  à  peine  de  nullité 
des  jugements  et  des  dommages  et  intérêts  du 
régisseur. 

«  Art.  3.  Les  condamnations  contre  plusieurs 
personnes  pour  un  même  fait  de  fraude  seront 
solidaires,  tant  pour  la  restitution  du  prix  des 
marchandises  confisquées  dont  la  remise  provi- 
soire aurait  été  faite,  que  pour  l'amende  et  les 
dépens. 

«  Art.  4.  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom,  modérer 
les  confiscations  et  amendes,  ni  en  ordonner 
l'emploi  au  préjudice  de  la  régie,  et  le  régisseur 
ne  pourra  transiger  sur  les  confiscations  et 
amendes. 
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<i  Art.  5.  Les  objets  saisis  pour  fraade  ou 
contravention,  ou  conlisqués,  ne  pourront  être 
revendiqués  par  les  propriétaires,  ni  le  prix,  soit 
qu'il  soit  consigné  ou  non,  réclamé  par  aucun 
créancier,  môme  privilégié,  sauf  leur  recours 
contre  les  auteurs  de  la  Iraude. 

«  Art.  6.  Les  jugements  portant  condamnation, 
soit  au  payement  des  droits,  de  la  valeur  des 
objets  rerais  provisoirement  et  confisqués,  et  de 
l'iimende  pour  fait  purement  civil,  soit  la  resti- 
tution des  sommes  qne  le  régisseur  aurait  été 
forcé  de  payer,  seront  exécutés  par  corps  ;  ce 
qui  aura  pareillement  lieu  contre  les  caution.--, 
seulement  pour  le  prix  des  choses  confisquées. 

«  Art.  7.  Les  parties  contre  lesquelles  les  con- 
damnations portées  en  l'article  précédent  auront 
été  prononcées,  et  leurs  cautions  ne  seront 
point  ailmi^es  au  bénéfice  de  cession  et  le  régis- 
seur ne  pourra  être  tenu  d'adhérer  à  aucun 
contrat  ou  actes  d'atermoiement,  nonobstant 
lesquels  et  toutes  lettres  de  répit  ou  surséanccs 
qui  seront  nulles  et  de  nul  effet,  les  contraintes, 
sentences  et  jugements  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  leur  teneur. 

«  Art.  8.  Les  jugements, avant  d'être  exécutés, 
seront  signifiés  à  personne  ou  domicile,  et  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  8  et  9  du  titre  X 
au  domicile  du  commissaire  du  roi,  ou  à  celui 
du  procureur  de  la  commune  ;  auxdits  cas,  les 
jugements  seront  encore  affichés  à  la  porte  du 
bureau. 

«  Art.  9.  Les  jugements  portant  confiscation 
de  marchandises  saisies  sur  des  particuliers 
inconnus  et  par  eux  abandonnées  tt  non  récla- 
mées, seront  pleinement  exécutés  après  les 
3  mois  de  l'affiche  desdils  jugements,  et  après 
ce  délai  aucune  demande  ou  répéliti  n  ne  sera 
recevable. 

«  Art.  10.  Aucun  jugement  portant  restitution 
de  droits  ou  de  marchandises  saisies,  soit  con- 
damnation en  des  dommages  et  intérêts,  soit 
exécutoire  ou  contrainte,  ne  pourront  être  exé  • 
cutés  contre  le  régisseur,  qu'après  avoir  été 
préalablement  communiqués  au  receveur  géné- 
ral de  la  régie  à  Paris  ou  au  directoire  du  dépar- 
tement où  l'affaire  aura  été  jugée. 

«  Ledit  receveur  général  à  Paris  et  les  direc- 
teurs donneront  leur  récépissé  desdites  pièces 
et  seront  tenus  de  les  rendre  visées  et  paraphées, 
savoir  :  le  receveur  général  à  Paris  dans  huitaine, 
et  les  directeurs  dans  le  mois  à  compter  du 
jour  de  la  communication.  Après  ladite  commu- 
nication donnée  pendant  le  temps  ci-dessus 
Gxé,  lesdils  receveur  général  et  directeurs  dans 
les  départements  pourront  être  contraints  par 
toutes  voies  à  payer  les  sommes  exigibles  sui- 
vant lesdits  titres  et  jugements. 

«  Art.  H.  Toutes  saisies,  oppositions  et  empê- 
chements faits  entre  les  mains  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  droits,  ou  en  celles 
des  redevables  envers  ladite  régie,  seront  nuls  et 
de  nul  effet.  Nonobstant  lesdites  saisies,  les  re- 
devables seront  contraints  au  payement  des 
sommes  par  eux  dues  et  les  huissiers  et  sergents 

aui  auront  fait  aucun  desdits  actes,  st  ront  inter- 
its  de  leurs  fonctions,  et  condamnés  en  3,000  li- 
vres d'amende,  sauf  aussi  les  dommages  et  inté- 
rêts de  la  régie  contre  les  huissiers  et  contre  les 
saisissants. 


i^  Série.  T.  XXVIII. 

4  8  • 


TITRE  Xin. 
Des  tribunaux. 

«  Art.  1".  Il  est  défendu  à  tous  juges  et  aux 
greffiers  des  juridictions  de  s'immiscer  dans 
l'expédition  des  acquits  de  payement  ou  à  cau- 
tion, congés,  passavants,  réceptions  ou  décharges, 
de  soumissions,  et  de  recevoir  aucun  droit  des 
marchands  ou  voituriers,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  à  peine  de  concussion. 

«  Art.  2.  Ne  pourront  lesdits  juges  rendre  au- 
cun jugement  pour  tenir  lieu  desdiies  expédi- 
tions, à  peine  d'interdiction  et  de  100  hvres 
d'amende.  Lesdits  jugements  seront  nuls  et  de 
nul  effet,  sauf  en  cas  de  difficultés  entre  les  mar- 
chands et  voituriers  et  les  préposés  de  la  régie, 
à  régler  les  dommages  et  intérêts  que  lesdits 
marchands  ou  voituriers  pourraient  prétendre  à 
raison  du  refus  qu'ils  auraient  éprouvé  de  la 
part  desdits  préposés,  de  leur  délivrer  les  acquits 
de  payement  ou  à  caution,  congés  ou  passavants. 

«  Art.  3.  En  cas  de  conflit  soit  entre  2  tri- 
bunaux de  district,  soit  entre  un  tribunal  de 
commerce  et  un  tribunal  de  di  trict,  les  procé- 
(luris  qui  auront  été  respectivement  faites,  seront 
envoyées  au  greffe  du  tribunal  de  revision,  pour 
les  conflits  y  être  réglés.  Jusque-là  toutes  procé- 
dures seront  suspendues. 

<i  Art.  4.  Les  officiers  des  tribunaux  de  dis- 
trict pourront  seuls  apposer,  lorsqu'ils  en  seront 
requis  par  le  régisseur  desdits  droits,  les  scellés 
sur  les  meubles  et  effets  des  comptables  en  cas 
de  faillite  ou  de  décès,  faire  les  inventaires  et 
connaître  de  la  discussion  des  biens  desdits 
comptables  ;  et  dans  le  cas  ofi  ils  auraient  été 
prévenus  par  d'autres  juges,  ceux-ci  seront 
tenus,  sur  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite 
à  la  requête  des  commissaires  du  roi  près  les 
tribunaux  de  district,  de  lever  leurs  scellés  sans 
aucune  description,  sinon  les  officiers  des  tribu- 
naux de  district  demeurent  autorisés  à  faire 
briser  lesdits  scellés  après  les  avoir  reconnus 
sains  et  entiers  :  et  néanmoins  les  comptes  des 
receveurs  étant  liquidés  et  soldés,  ainsi  que  les 
frais,  la  discussion  des  biens  des  comptables 
sera  renvoyée  aux  juges  auxquels  la  connais- 
sance en  appartiendra. 

«  Art.  5.  En  cas  de  décès  ou  de  faillite  des 
redevables  des  droits,  et  s'il  y  a  lieu  à  l'apposi- 
tion des  scellé.",  elle  ne  pourra  être  faite  qu'en 
la  manière  accoutumée,  sauf  au  régisseur  à  faire 
valoir  les  droits  de  la  régie  dans  le  tribunal, 
ayant  la  compétence  pour  la  liquidation  de  la 
succession  de  celui  qui  sera  décédé,  ou  pour  la 
discussion  des  biens  du  failli. 

«  Art.  6.  Dans  les  procès  criminels,  les  tribu- 
naux se  conformeront  ii  ce  qui  est  ou  sera 
prescrit  par  les  lois  générales  du  royaume. 

Art.  7.  La  fraude  ne  pourra  être  poursuivie 
extraordinairement,  mais  civilement,  si  ce  n'est 
en  cas  de  rébellion  ou  autre  délit. 

TITRE  XIV. 
De  la  police  générale. 

«  Art.  1".  Le  régisseur  pourra  augmenter,  di- 
minuer ou  changer  les  bureaux  après  en  avoir 
obtenu  la  permission  des  juges  de  district,  dans 
le  ressort  desquels  le  changement  ou  nouvel  éta- 
blissement sera  fait,  en  le  faisant  publier  dans 
4  des  paroisses  les  plus  proches,  et  qui  seront 
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sur  la  route  tant  du  bureau  nouvellement  établi 
que  de  celui  qui  aura  été  supprimé,  et  en  met- 
tant des  affiches  à  rentrée  du  lieu  où  le  bureau 
sera  établi  ou  changé. 

«  Art.  2.  Dans  le  cas  d'établissement  d'un 
nouveau  bureau,  les  marchandises  ne  seront 
sujettes  à  confiscation  pour  n'y  avoir  pas  été 
déclarées,  que  3  mois  après  la  publication  or- 
donnée par  l'article  ci-dessus,  à  l'exception  néan- 
moins des  cas  de  fraude  qui  seraient  indépen- 
dants de  la  déclaration  à  faire  audit  bureau. 

«  Art.  3.  Le  régisseur  est  néanmoins  dispensé 
de  satisfaire  aux  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1"  pour  tous  les  étabUssements  de  bureaux 
nécessaires  à  l'époque  du  reculement  des  bar- 
rières, et  le  tarif  général,  ainsi  que  le  présent 
décret  seront  pleinement  exécutés  aussitôt  que 
lesdits  bureaux  auront  été  établis. 

«  Art.  4.  Le  régisseur  sera  tenu,  à  peine  de 
100  livres  d'amende,  de  faire  mettre  au-dessus 
de  la  porte  de  chaque  bureau,  ou  en  un  autre 
lieu  apparent,  un  tableau  portant  ces  mots  :  Bu- 
reau des  droits  d'entrée  et  de  sortie;  de  tenir 
dans  chaque  bureau  le  tarif  général  desdits  droits 
pour  être  communiqué  aux  marchands  et  voi- 
turiers  qui  voudront  en  prendre  connaissance,  et 
d'indiquer  par  des  affiches  apposées  dans  l'inté- 
rieur des  douanes  maritimes  les  formalités  que  le 
commerce  aura  à  remplir  pour  ces  différentes 
expéditions. 

«  Art.  5.  Le  régisseur  pourra  disposer  du  ter- 
rain qui  sera  nécessaire  pour  établir  les  barriè- 
res, bureaux,  postes  ou  clôtures  et  fossés,  en 
payant  aux  propriétaires  la  valeur  dudit  terrain, 
de  gré  à  gré,  et  en  cas  de  contestation,  sur  le 
pied  qui  sera  réglé  par  les  directoires  de  dépar- 
tement. Il  pourra  également  prendre  les  maisons 
qui  seraient  nécessaires  pour  faire  des  bureaux 
de  recette,  autres  toutefois  que  celles  qui  seraient 
occupées  par  les  propriétaires,  en  payant  le  loyer 
desdites  maisons  sur  le  pied  des  baux,  et  aux 
clauses  et  conditions  y  apportées  ;  et  s'il  n'y  a 
point  de  bail,  d'après  l'eslimation  d'experts,  à  la 
charge  des  dédommagements  d'usage  envers  les 
locataires  qui  seraient  déplacés  avant  l'expira- 
tion de  leur  bail. 

«  Art.  6.  Les  bureaux  de  la  régie  des  droits 
seront  ouverts  du  l*""  mai  au  30  septembre,  de- 
puis 7  heures  du  malin  à  midi,  et  depuis  2  heures 
après  midi  jusqu'à  7  heures;  et  du  1«'  octobre 
au  31  mars  depuis  8  heures  du  matin  jusqu'à 
midi,  et  depuis  2  heures  jusqu'à  5,  et  les  commis 
seront  tenus  de  s'y  trouver  pendant  lesdites 
heures,  à  peine  de  répondre  à  des  dommages- 
iatérêts  des  redevables  qu'ils  auront  retardés. 

«  Art.  7.  Le  régisseur  pourra  tenir  en  mer,  ou 
gurles  rivières,  des  vaisseaux,  pataches  et  chu- 
lOupes  armés,  à  la  charge  de  remettre  tous  les 
6  mois  au  greffe  de  la  juridiction  consulaire  du 
chef-lieu  de  la  direction,  un  rôle  certifié  du  di- 
recteur du  département,  des  noms  et  surnoms  de 
ceux  qui  y  seront  employés, 

«  Art.  8.  Pourront  les  employés  des  pataches 
arrêter  les  bâtiments  au-dessus  de  50  tonneaux 
qui  se  trouveront  à  la  mer  jusqu'à  la  distance  de 
2  lieues  des  côtes.  Et  en  cas  de  résistance  ou  de 
refus  de  la  part  des  maîtres  desdits  bâtiments 
d'amener  et  de  souffrir  la  visite,  lesdits  employés 

Eourront  les  contraindre  par  force  de  venir  à 
ord;  ils  se  feront  représenter  les  connaissements 
et  ils  saisiront  les  bâtiments,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  chargés  en  tout  ou  en  partie  de  mar- 
chandises prohibées;  lesdites  marchandises  et  les 
autres  objets  du  chargement,  ensemble  les  na- 


vires seront  confisqués,  et  les  capitaines  et  maîtres 
de  bâtiments  seront  condamnés  en  l'amende  de 
1,000  livres. 

«  Art.  9.  Seront  pareillement  saisis  et  confis- 
qués,avec  une  amende  de  1,000  livres  les  bâtiments 
au-dessous  de  50  tonneaux  chargés  en  tout  ou 
en  partie  de  marchandises  prohibées,  ainsi  que 
leur  chargement,  lorsqu'ils  aborderont  dans  les 
ports,  rades  et  anses  de  la  mer,  ou  lorsqu'ils  se 
trouveront  sur  les  côtes. 

«  Art.  10.  Le  régisseur  pourra  mettre  des  em- 
ployés à  bord  de  tous  les  bâtiments  entrant  dans 
les  ports  et  rades  du  royaume  et  en  sortant,  et 
en  faire  faire  la  visite,  soit  avant  soit  après  la 
déclaration.  Il  est  enjoint  aux  capitaines  et  offi- 
ciers des  bâtiments  de  recevoir  lesdits  employés 
et  de  leur  ouvrir  les  chambres,  armoires,  malles, 
caisses,  ballots,  tonneaux,  à  peine  de  déchéance 
de  leurs  grades,  et  de  500  livres  d'amende,  et 
pourront,  s'ils  s'y  refusent,  les  employés  requé- 
rir l'assistance  du  juge,  pour  être  fait  ouverture, 
en  sa  présence,  desdites  chambres ,  armoires, 
malles,  caisses  et  tonneaux,  dont  il  sera  dressé 
procès-verbal  aux  frais  desdits  capitaines  et 
maîtres  d'armes.  Et  dans  les  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  de  juge  sur  les  lieux,  ou  s'il  refusait  de  se 
transporter  sur  le  bâtiment,  le  refus  étant  cons- 
taté par  un  procès-verbal,  lesdits  employés,  as- 
sistés d'un  commis  de  bureau,  procéderont  à 
l'ouverture  desdites  chambres,  armoires,  malles 
et  caisses,  en  présence  du  capitaine  ou  maître 
dudit  bâtiment,  ou  lui  interpellé  d'y  être  présent. 

«  Art.  11.  Les  chargements  et  déchargements  des 
navires  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  l'enceinte 
des  ports  où  les  bureaux  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  seront  établis,  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure, justifié  par  le  rapport  au  tribunal  de  com- 
merce, et  dans  la  forme  prescrite  par  le  présent 
décret.  Lesdits  chargements  et  déchargements 
ne  pourront  se  faire  du  1"  avril  au  30  septembre, 
que  depuis  5  heures  du  matin  jusqu'à  8  heures 
du  soir,  et  du  l*""  octobre  au  31  mars,  que  depuis 
8  heures  du  matin  jusqu'à  5  heures  du  soir,  quand 
bien  même  les  marchandises  seraient  accompa- 
gnées de  permis,  à  peine,  dans  ces  deux  cas,  de 
la  confiscation  desdites  marchandises. 

«  Art.  12.  Les  commis  et  employés  de  la  régie 
pourront  faire  visiter  dans  les  vaisseaux  et  autres 
bâtiments  de  guerre,  en  sommant  les  comman- 
dants de  la  marine  des  ports,  les  capitaines  des- 
dits vaisseaux,  ou  un  des  officiers  de  l'état-major, 
de  les  accompagner,  ce  qu'ils  ne  pourront  refuser, 
à  peine  de  500  livres  d'amende,  et  en  cas  de  con- 
travention constatée,  les  capitaines  et  ofliciers  se- 
ront soumis  aux  peines  portées  par  le  présent 
décret. 

«  Art.  13.  Les  parties  de  marchandises  qui  seront 
transportées  du  port  dans  les  navires,  ou  des 
navires  dans  le  port,  par  le  moyen  d'allèges,  de- 
vront être  accompagnées  d'un  permis  du  bureau, 
lequel  énoncera  les  quantités  et  qualités  dont 
chaque  allège  sera  chargée.  Quant  aux  marchan- 
dises transportées  également  par  allèges,  d'un 
Heu  où  il  y  aura  un  bureau,  dans  un  autre  lieu 
où  il  y  aura  également  bureau,  elles  seront  décla- 
rées et  expédiées  par  acquit  à  caution,  pour  en 
assurer  la  destination;  et  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  les  versements  de  bord  à  bord,  ainsi  que  les 
déchargements  à  terre,  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'en  présence  des  commis,  à  peine  de  la  saisie 
et  confiscation  des  marchandises  et  des  allèges, 
et  de  100 livres  d'amende  contre  les  conducteurs. 

«  Art.  14.  Le  régisseur  ne  pourra  avoir  aucuns 
commis  qui  ne  soient  âgés  au  moins  de  20  ans  ; 
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lesditg  commis  prêteront  serment  devant  l'un  des 
officiers  du  tribunal  de  district,  auquel  ils  seront 
tenus  de  représenter  des  certificais  de  bonnes 
mœurs,  donnés,  soit  par  les  officiers  municipaux 
du  lieu  de  leur  résidence  ordinaire,  soit  par  les 
officiers  des  régiments  où  ils  aurait-nt  servi;  la 

S  restation  de  serment  qui  sera  inscritt^  à  la  suite 
es  commissions  qui  leur  auront  été  délivrées, 
fera  mention  de  la  représenlation  desilits  cerlifi- 
cats,  et  sera  enregistrée  au  greffe  de  la  juridic- 
tion. 

«  Art.  15.  Les  commis  qui  auront  prêté  le  ser- 
ment dans  la  forme  ci-dessus  seront  dispensés 
de  le  renouveler  lorsqu'ils  passeront  dans  le  res- 
sort d'un  autre  tribunal  de  district,  en  énonçant, 
conformément  à  l'article  1"  du  titre  X,  celle  dans 
laquelle  ils  auront  prêté  serment. 

«  Art.  16.  Les  commis  et  employés  de  la  régie 
sont  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  il  est  défendu 
à  toutes  personnes  de  les  injurier  et  maltraiter, 
de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
à  peine  de  500  livres  d'amende,  et  sous  telle  autre 
peine  qu'il  appartiendra,  suivant  la  nature  du 
délit.  Les  commandants  pour  le  roi  dans  les  dé- 
partements, et  les  ofliciers  de  police,  seront  tenus 
de  leur  faire  prêter  mainforte,  et  les  gardes 
nationales,  troupes  de  ligne  et  maréchaussées, 
de  leur  donner  ladite  mainforte  à  la  première 
réquisition,  sous  peine  de  désobéissance. 

«  Art.  17.  Lesdits  commis  et  employés  de  la 
régie  auront  le  port  d'armes; ils  ne  pourront  être 
forcés  à  se  charger  de  tutelle,  curatelle  et  de 
collecte,  àraisondel'incompatibilité  de  cescharges 
avec  leur  service.  Ils  ne  pourront  aussi  être  com- 
pris dans  les  rôles  d'impositions  deslieux  de  leur 
résidence  en  leur  qualité  de  commis,  et  si  ce 
n'est  pour  leurs  propriétés  ou  pour  quelque  tra- 
fic ou  exploitation  particulière. 

«  Art.  18.  Les  employés  des  brigades  seront 
toujours  munis  de  leurs  commissions  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  seront  tenus  de  les 
exhiber  à  la  première  réquisition. 

«  Art.  19.  Les  gages,  gratifications  et  émolu- 
ments des  commis  et  autres  employés  de  la  régie, 
ne  pourront  être  saisis  à  larequêtede  leurscréan- 
ciers,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  sur  les  autres  biens 
de  leurs  débiteurs.  Les  saisies-arrêts  et  opposi- 
tions qui  pourraient  être  faites  sur  lesdits  gages, 
gratifications  et  émoluments,  seront  nulles  et  de 
nul  effet  ;  les  préposés  chargés  de  leur  payement 
et  tous  autres,  seront  dispensés  de  comparaître 
sur  les  assignations  qui  leur  seraient  données, 
ainsi  que  de  toutes  déclarations  aftirmatives. 

«  Art.  20.  Les  commis  et  autres  employés  de 
la  régie,  pourront  faire,  pour  raison  des  droits 
de  traites,  tous  exploits  et  autres  actes  de  jus- 
tice que  les  huissiers  et  sergents  ont  accoutumé 
de  faire.  Ils  pourront  toutefois  se  servir  de  tels 
huissiers  ou  sergents  que  bon  leur  semblera, 
même  pour  les  ventes  d  objets  saisis,  confisqués 
î  ou  abandonnés. 

«  Art.  21.  La  régie  sera  responsable  du  fait  de 
ses  préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
i  seulement,  sauf  son  recours  contre  eux  et  leurs 
:;  cautions. 

«  Art.  22.  Les  propriétaires  des  marchandises 

sont  responsables  seulement  du  fait  de    leurs 

facteurs,  agents,   serviteurs   et  domestiques,  en 

!  ce  qui  concerne  les  droits,  confiscations,  amendes 

i  et  dépens. 

I     «  Art.  23.  Dans  le  cas  de  l'apposition  des  scel- 

I  lés  sur  les  effets  et  papiers  des  comptables,  les 

'!  registres  de  recette  et  autres  servant  à  la  régie 

de  l'année  courante,  ne  seront  pas  renfermés 


sous  les  scellés  ;  lesdits  registres  seront  seule- 
ment arrêtés  et  paraphés  par  le  juge,  qui  les  re- 
mettra au  commis  chargé  de  la  recette  par 
intérim,  lequel  en  demeurera  parant  comme 
dépositaire  de  justice,  et  il  en  sera  lait  mention 
dans  le  procès-verbal  d'apjjosition  des  scellés. 

«  Art.  24.  Le  régisseur  aura  privilège  et  pré- 
férence à  tous  créanciers  sur  les  meubles  et  effets 
mobihers  des  comptables  pour  leurs  débets,  et 
sur  ceux  des  redevables  pour  l-s  droits  et  pour 
valeur  des  conliscations,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  desdits  droits,  à  l'exception  des  frais  de 
justice  et  autres  privilégiés,  de  ce  qui  sera  dii  pour 
6  mois  de  loyer  seulement,  et  sauf  aussi  la  re- 
vendication dûment  formée  par  les  propriétaires 
de  marchandises  en  nature  qui  seroat  encore 
sous  balle  et  sous  corde. 

«  Art.  25.  Aux  cas  de  l'article  précédent,  le  ré- 
gisseur aura  hypothèque  sur  les  immeubles  des 
comptables  et  des  redevables,  s  ivoir  :à  l'égard  des 
premiers,  à  compter  du  jour  de  leur  prestation 
de  serment,  et  des  autres,  à  compter  de  celui  où 
les  soumissions  auront  été  faites  sur  le  registre, 
et  signées  par  eux  ou  leurs  facteurs. 

«  Art.  26.  Tous  commis  et  autres  employés 
destitués  de  leurs  emplois,  ou  qui  les  quitteront, 
seront  tenus  de  remettre  à  l'instant  au  régisseur 
ou  à  son  fondé  de  procuration  leur  commission, 
les  registres  ou  autres  effets  dont  ils  seront  char- 
gés pour  la  régie,  et  de  rendre  leurs  comptes; 
sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  il  sera  décerné  con- 
trainte par  lesdits  fondés  de  procuration,  et 
lesdites  contraintes  visées  par  le  juge  du  district 
seront  exécutées  par  toutes  voies,  même  par 
corps. 

«  Art.  27.  Aucune  personne  ne  sera  recevable, 
2  ans  après  rexpiraiion  du  traité  de  la  régie 
des  douanes  nationales,  à  former  demande  contre 
ladite  régie,  pour  restitutiou  de  droits  ou  de 
marchandises,  payement  de  loyers  de  bureaux 
et  magasins,  appointements  de  commis  et  em- 
ployés et  quelques  autres  objets  que  ce  puisse 
être.  11  sera  déchargé,  2  ans  après  l'expira- 
tion de  la  régie,  de  la  garde  des  registres,  de 
recette  et  autres,  sans  pouvoir  ôire  tenu  de  les 
représenter,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  instances 
encore  subsistantes,  poar  les  intructions  et  ju- 
gements desquelles  lesdits  registres  et  pièces 
seraient  nécessaires.  Le  régisseur  sera  pareille- 
ment non  recevable  à  former  aucune  demande 
de  droits  a^jrès  les  2  ans  de  l'exiiiration  de  son 
traité,  le  tout  à  moins  qu'il  n'y  ait  avant  ledit 
terme  de  2  années,  soit  pour  le  régisseur, 
soit  pour  les  parties,  contrainte  décernée,  de- 
mande formée  en  justice,  condamnation,  pro- 
messe, convention  ou  obligations  particulières 
et  spéciales,  relativement  a  l'objet  qui  serait 
répété. 

«  Art.  28.  Le  régisseur  fera  tenir  dans  chaque 
bureau  registre  des  déclarations,  payements  des 
droits,  soumissions  des  marchands  et  leurs  cau- 
tions, descentes  des  marchandises  et  décharges 
des  acquils-ii-cautioii,  et  ce,  sans  aucune  lacune 
ni  interligue,  et  les  sommes  seront  inscrites  sans 
chiffres  ni  abréviations,  sauf  après  qu'elles  au- 
ront été  écrites  en  toutes  lettres,  à  les  tirer  en 
chiffres  hors  ligne,  et  eu  cas  de  perte  des  expé- 
ditions, lesdits  registres  pourront  seuls  servir  à 
la  décharge  des  redevables  auxi^uels  il  sera  dé- 
livré des  copies  certiliées  par  les  receveurs  et 
contrôleurs  desdites  expéditions  toutes  les  fois 
qu'il  pourra  être  pris  les  précautions  sutlisantes 
pour  empêcher  les  doubles  emplois  et  autres 
abus,  et  sans  qu'au  mjyen  desdites  copies  cer- 
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tifiées  on  puisse  prolonger  les  délais  fixés  par 
les  expéditions  pour  les  -chargements,  décharge- 
ments et  transports  des  naarcnandises. 

«  Art.  29.  Lesdits  reo;istres  seront  reliés,  les 
feuillets  cotés  par  premier  et  dernier  et  paraphés 
par  les  directeurs. 

«  Art.  30.  Les  receveurs  seront  en  outre  tenus 
d'avoir  un  registre  journal  sur  lequel  ils  porte- 
ront jour  par  jour  de  suite  et  sans  aucune  trans- 
position, surcharge  ni  rature,  toutes  les  parties 
tant  de  recelte  que  de  dépense  qu'ils  feront,  avec 
renonciation  des  noms  des  particuliers  qui  au- 
ront fait  les  payements  et  de  ceux  auxquels  ils 
auront  payé.  Ledit  registre  journal  pareillement 
relié  sera  coté  et  paraphé,  par  premier  et  dernier 
feuillet,  tant  par  le  juge  du  district  que  par  le 
directeur. 

«  Art.  31.  Les  commis  seront  tenus  de  dénoncer 
dans  les  acquits  de  payement,  les  titres  en  vertu 
desquels  il  auront  perçu  les  droits,  et  d'en  justi- 
fier, s'ils  en  sont  requis;  à  l'effet  de  quoi,  l'on 
fera  imprimer  et  publier  les  règlements  arrêtés 
par  le  Corps  législatif  aussitôt  qu'ils  seront  in- 
tervenus. 

«  Art.  32.  Les  droits  seront  payés  comptant  à 
toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume  ;  et  les 
marchandises  ne  pourront  être  retirées  des  douanes 
aux  bureaux  qu'après  le  payement  desdits 
droits. 

«  Art.  33.  S'il  est  néanmoins  fait  crédit  des 
droits,  il  en  sera,  en  cas  de  refus  de  les  acquitter, 
décerné  contrainte  par  les  receveurs  au  pied  de 
l'extrait  du  registre  qui  contiendra  la  soumission 
du  redevable. 

M  Art.  34.  Les  contraintes  décernées  tant  pour 
le  recouvrement  des  droits  dont  il  aurait  été  fait 
crédit  que  pour  défaut  de  rapport  de  décharge 
des  acquits-à-caution,  seront  visées  sans  frais 
par  le  juge  du  district  et  exécutées  par  toutes 
voies,  même  par  corps,  à  la  caution  de  la  régie  ; 
les  juges  ne  pourront.sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  refuser  le  visa  de  toutes  contraintes  qui 
leur  seront  présentées,  à  peine  d'être  en  leur 
propre  et  privé  nom  responsables  des  objets  pour 
lesquels  elles  ont  été  décernées. 

«  Art.  35.  L'exécution  des  contraintes  ne  pourra 
être  suspendue  par  aucune  opposition  ou  autre 
acte,  si  ce  n'est  quant  à  celles  décernées  pour 
défaut  de  rapport  des  certificats  de  décharge  des 
acquits-à-caution,  en  consignant  le  simple  droit. 
Il  est  défendu  à  tous  juges,  sous  les  peines  por- 
tées en  l'article  précédent,  de  donner  contre  les- 
dites  contraintes  aucune  défense  ou  surséance 
qui  seront  nulles  et  de  nul  effet,  sauf  les  dom- 
mages et  intérêts  de  la  partie. 

«  Art.  36.  Les  commis  et  employés  de  la  régie 

3ui  dans  le  cours  de  leurs  fonctions  passeront 
e  l'étendue  d'un  département  dans  celle  d'un 
autre,  pourront  indifféremment  se  servir  pour 
leurs  procès-verbaux  et  autres  actes,  du  papier 
au  timbre  en  usage  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
département. 

«  Art.  37.  Lesdits  commis  et  employés  pour- 
ront, en  cas  de  poursuite  de  la  fraude,  pénétrer 
et  faire  leurs  recherches  dans  les  maisons  situées 
dans  l'étendue  de  3  lieues  des  côtes  ou  frontières 
de  terre,  pour  y  saisir  les  marchandises  de  con- 
trebande et  autres  qu'ils  auraient  vu  introduire, 
pourvu  toutefois  qu'ils  n'aient  pas  perdu  de  vue 
lesdites  marchandises  jusqu'au  lieu  du  décharge- 
ment, et  pourront,  s'il  y  a  refus  d'ouverture  de 
portes,  les  faire  ouvrir  en  présence  du  juge  du 
district  ou  d'un  officier  municipal  du  lieu.  Toutes 
autres  recherches  au  domicile  leur  sont  inter- 


dites, si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  40  du  pré- 
sent titre. 

«  Art.  38.  Tout  magasin  ou  entrepôt  de  mar- 
chandises et  denrées  sujettes  aux  droits,  ou  pro- 
hibées, est  défendu  dans  cette  distance  de  3  lieues 
des  côtes  ou  frontières  de  terre,  à  l'exception  des 
villes  fermées  et  des  lieux  dont  la  population 
sera  de  3,000  âmes  et  au-dessus. 

«  Art.  39.  Seront  réputées  entrepôt  toutes 
celles  desdites  marchandises  qui  seront  en  balles 
ou  ballots,  ou  qui,  pour  chaque  es|)èce,  étant  dé- 
ballées auront  une  valeur  au-dessus  de  300  livres 
ou  n'étant  que  de  celle  de  200  livres,  seront  chez 
des  particuliers  qui  ne  feraient  pas  ordinairement 
la  vente  au  détail  et  payeraient  moins  de 
10  livres  d'impositions  dierctes. 

«  Art,  40.  Lesdites  marchandises  et  denrées  se- 
ront saisies  et  confisquées,  avec  amende  de 
200  livres  contre  ceux  qui  les  auront  reçues  en 
entrepôt;  à  l'effet  de  quoi  les  commis  et  em- 
ployés de  la  régie  pourront  faire  leurs  re- 
cherches dans  les  maisons  où  les  (  nlrepôts  se- 
raient formés,  en  se  faisant  assister  du  juge 
du  district  ou  d'un  oflicier  municipal  du  lieu. 

«  Art.  41.  S'il  n'est  point  constaté  qu'il  y  ait 
entrepôt  ni  motif  de  saisie, Usera  payé  la  somme 
de  24  livres  pour  dommages  et  intérêts  à  celui 
au  domicile  duquel  lesdites  recherches  auront 
été  faites. 

«  Art.  42.  11  ne  pourra  être  formé  ou  main- 
tenu dans  la  même  étendue  des  4  lieues  fron- 
tières, aucune  manufacture  ou  fabrique  sans 
une  permission  expresse  du  directoire  de  dépar- 
tement, et,  en  cas  d'abus,  ladite  permission  sera 
révoquée. 

«  Art.  43.  Il  sera  statué  par  un  décret  particu- 
lier sur  les  délits  qui,  par  leur  nature,  pourront 
donner  lieu  à  la  poursuite  extraordinaire.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE   DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  JEUDI  28  JUILLET   1791,  AU  MATIN. 

Projet  de  loi  pour  Vexécution  du  nouveau  ta- 
rif des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  dans  les  re- 
lations du  royaume^  avec  Vétranger,  présenté 
au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, par  les  commissaires  du  plan  de  réforme 
des  traites.  —  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assem- 
blée nationale.) 

TITRE  I". 

Des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et    des    droits 
d^acquits. 

Art.  l*"".  Les  droits  de  douanes  seront  acquittés, 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume,  suivant  le 
tarif  annexé  au  décret  du  31  janvier  dernier,  et 
conformément  à  ceux  des  30  et  31  octobre 
précédents,  sur  toutes  les  denrées  et  mar- 
chandises qui  y  sont  comprises,  quelle  que 
soit  leur  destination  ;  en  conséquence,  tous  les 
passeports,  en  exemption  desdits  droits  de 
douanes,  sont  supprimés. 

Il  est  défendu  aux  préposés  de  la  régie  d'avoir 
égard  à  ceux  qui  pourraient  être  expédiés,  ni 
aux  ordres  particuliers  qui  pourraient  être  don- 
nés dans  le  même  objet.  Demeurent  pareille- 
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ment  supprimés,  tous  privilèges,  exemptions  ou 
modérations  det^dits  droits,  dont  jouissent  quel- 
ques ports  et  villes  du  royaume,  à  tel  litre  que 
ce  puisse  ôtre,  même  pendant  lu  tenue  des  foires. 

Art.  2.  Les  bureaux  existants,  ou  nouvelle- 
ment établis  sur  les  côtes  du  royaume  serviront 
en  même  temps  à  la  perception  des  droits  d'en- 
trée et  de  sortie,  A  l'égard  des  frontières  de 
terre,  les  droits  d'entrée  seront  acquittés 
dans  les  bureaux  les  plus  voisins  de  l'étranger 
et  les  droits  do  sortie  dans  ceux  placés  sur  la 
ligne  intérieure.  Ces  deux  lignes  de  bureaux  se 
contrôleront  et  surveilleront  leurs  opérations 
respectives. 

Art.  3.  Toutes  les  marchandises  payeront  les 
droits  au  poids  brut,  à  l'exception  des"  ouvrages 
de  soie,  or  el  argent,  et  des  dentelles,  qui  ac- 
quitteront au  net,  les  urogueriesetépiceries,  dont 
le  droit  excédera  20  livres  par  quintal  ainsi  que 
le  tabac,  acquitteront  également  au  poids  net. 
La  tare  pour  le  tabac  en  boucauls  et  pour  les 
drogueries  et  épiceries  en  futailles,  sera  de 
12  0/0;  elle  sera  de  2  0/0  sur  les  mêmes  objets 
en  paniers  ou  sacs. 

Art.  4.  Ne  pourront,  ceux  à  qui  les  marchan- 
dises seront  adressées,  être  contraints  à  en 
payer  les  droits,  lorsqu'ils  en  feront  par  écrit 
l'abandon  dans  les  douanes. 

Art.  5.  Les  marchandises  et  denrées  qui  auront 
été  omises  au  tarif  général,  acquitteront  les 
droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  la  valeur  qui  en 
sera  déclarée  ;  savoir:  pour  celles  quiaurontreçu 
quelque  main-d'œuvre  que  ce  soit,  à  raison 
de  10  0/0  de  cette  valeur;  pour  les  drogueries 
et  épiceries  de  5  0/0,  et  pour  tous  autres  ol>jets 
de  3  0/0. 

Art.  6.  Seront  exemptes  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  les  marchandises  et  denrées  appor- 
tées de  l'étranger  dans  un  port  du  royaume, 
qui,  étant  destinées  pour  l'étranger,  et  déclarées 
comme  devant  rester  à  bord,  ne  seront  pas  dé- 
chargées des  navires,  à  la  charge  de  justitier  de 
leur  destination  ultérieure. 

Art.  7.  Il  sera  payé  10  sols  pour  chaque  acquit 
de  payement,  lorsque  les  droits  monteront  à 
6  livres  et  au-dessus;  il  ne  sera  payé  que  5  sols, 
si  les  droits  sont  au-dessous  de  6  livres,  pourvu 
qu'ils  s'élèvent  au  moins  à  40  sols  ;  et  s'ils 
sont  au-dessous  de  40  sols,  il  ne  sera  payé 
aucun  droit  d'acquit.  Il  n'en  sera  également  au 
aucun  pour  les  acquits-à-caulion  et  les  passa- 
vants. Dans  tous  les  cas,  le  prix  du  timbre  de 
chaque  expédition  sera  remboursé. 

Art.  8.  11  ne  sera  délivré  qu'un  seul  acquit 
pour  toutes  les  marchandises  comprises  dans  la 
même  déclarat'on,  pourvu  qu'elles  soient  con- 
duites par  le  même  voilurier. 

TITRE  II. 

De  Ventrée  et  sortie  des  marchandises,  des 
déclarations,  de  la  visite,  etc. 

Art.  1".  Toutes  les  marchandises  et  denrées 
importées  dans  le  royaume  seront  conduites  di- 
rectement au  premier  bureau  d'entrée  de  la  fron- 
tière, à  peine  de  confiscation,  et  de  100  livres 
d'amende.  Les  marchands  et  voituriers  seront 
tenus  de  combiner  leur  marche,  de  manière  à 
prendre,  sur  le  territoire  étranger,  la  route  di- 
recte du  lieu  où  sera  situé  le  premier  et  le  plus 
prochain  bureau. 

Art.  2.  Les  mêmes  peines  seront  encourues 
lorsque  les  marchandises  auront  dépassé  les  bu- 


reaux, ou  lorsqu'avant  d'y  avoir  été  conduites, 
elles  seront  introduites  dans  quelques  maisons 
ou  auberges  ;  celles  qui  arriveront  après  le  temps 
(le  la  tenue  des  bureaux,  seront  déposées  dans 
les  dépendances  de  ces  bureaux  et  sans  frais, 
jusqu'au  moment  de  leur  ouverture  ;  à  l'effet  de 

auoi,  la  régie  aura,  autant  que  faire  se  pourra, 
es  cours  et  hangars  tenant  auxdits  bureaux. 

Art.  3.  Ceux  qui  voudront  faire  sortir  du 
royaume  des  marchandises  ou  denrées,  seront 
tenus,  sous  les  peines  portées  par  l'article  pre- 
mier, de  les  conduire  au  premier  bureau  de  sor- 
tie, par  la  route  la  plus  dirtcte  et  la  plus  fré- 
quentée :  il  leur  est  défendu  de  prendre  aucuns 
chemins  obliques,  tendant  à  contourner  et  éviter 
les  bureaux.  11  y  aura  lieu  à  pareilles  peines, 
lorsqu'ils  auront  dépassé  ces  bureaux,  et  qu'ils 
se  trouveront  entre  les  deux  lignes  sur  le-quels 
ils  seront  établis,  sans  les  expéditions  ci-après 
prescrites. 

Art.  4.  Les  capitaines  ou  naîfres  des  vaisseaux, 
bateaux  et  autres  bâtiments  qui  aborderont 
dans  un  premier  port  de  mnr,  avec  destination 
pour  un  autre  port  du  royaume,  seront  tenus  de 
représenter  aux  préposés  à  la  police  du  com- 
merce extérieur,  lorsqu'ils  se  rendront  à  bord, 
le  manifeste,  ou  état  général  de  leur  charge- 
ment ;  ils  devront  encore,  dans  les  24  heures  de 
leur  arrivée,  faire  au  bureau  de  la  régie  une  dé- 
claration sommaire,  contenant  le  nombre  de 
caisses,  balles,  ballots  et  tonneaux  de  leur  char- 
gement ,  représente  leurs  connaissements,  po- 
lices, chartes  parties  ;  indiquer  le  port  de  leur 
destination  ultérieure,  et  prendre  certificat  du 
tout  des  préposés  delà  régie,  à  peine  de  50  livres 
d'amendes,  pour  sûreté  de  laquelle  les  bâtiments 
et  marchandises  seront  retenus.  Le  délai  de 
24  heures  fixé  ci-dessus  ne  courra  point  Us  jours 
de  dimanches  et  de  fêtes. 

Art.  5.  Lesdits  capitaines  et  maîtres  de  bâti- 
ments étant  rendus  au  port  de  leur  destination, 
seront  tenus,  sous  pareille  peine  d'amende  de 
500  livres,  de  donner  dans  les  24  heures  de  leur 
arrivée,  la  déclaration  de  leur  chargement,  la- 
quelle demeurera  au  bureau,  s  -ra  transcrite  sur 
le  registre  et  signée  d'eux,  et  dans  le  cas  où  ils 
ne  sauraient  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention, 
sur  le  registre.  La  déclaration  des  bâtiments 
devra  être  faite,  quand  même  ils  seraient  sur 
leur  lest. 

Art.  6.  Les  marchands,  négociants,  leurs  fac- 
teurs, courtiers,  capitaines  et  maîtres  de  navires, 
qui  voudront  faire  sortir  par  mer  des  marchan- 
dises ou  denrées,  en  donneront  la  déclaration 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  et  les  feront 
conduire  au  bureau,  ou  à  tel  autre  endroit  dont 
il  sera  convenu  entre  la  régie  et  le  commerce, 
relativement  aux  localités. 

Art.  7.  Les  capitaines  et  commandants  de  vai?- 
seaux  de  guerre  et  tous  les  autres  bâtiments  em- 
ployés au  service  de  la  marine  nationale,  seront 
tenus  de  remplir,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie, 
toutes  les  formalités  auxquelles  sont  assujettis, 
par  le  précédent  titre,  les  capitaines  ou  maîtres 
des  navires  marchands,  et  ce,  sous  les  mêmes 
peines,  sans  néanmoins  que  les  bâtiments  appar- 
tenant à  la  nation  puissent  être  retenus  sous  au- 
cun prétexte. 

Art.  8.  Les  voituriers  ou  conducteurs  de  mar- 
chandises entrant  et  sortantpar  terre  seront  ainsi 
tenus,  sous  les  peines  portées  par  l'article  1""  du 
présent  titre,  de  faire,  à  leur  arrivée  dans  les 
lieux  où  les  bureaux  sont  établis,  déclaration 
sur  le  registre  du  bureau,  ou  d'en  présenter  une 
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signée  des  marchands  ou  propriétaires  des  mar- 
chandises, ou  (le  leurs  facteurs,  laquelle  déclara- 
tion demeurera  au  bureau,  et  sera  transcrite  sur 
le  registre  et  signée  par  lesdits  voituriers,  ou 
conducteurs,  et  daus  le  cas  où  ils  ne  sauraient 
signer,  il  en  Fera  fait  mention  sur  le  registre. 

Art.  9.  Les  déclarations  contiendront  la  qualité, 
le  poids,  la  mesure,  le  nombre  ou  la  valeur  des 
marchandises,  conformément  au  tarif;  le  lieu 
de  chargement,  celui  de  la  destination;  et  dans 
les  ports  le  nom  du  navire,  et  celui  du  capitaine; 
les  marques  et  numéros  des  ballots,  caisses, 
tonneaux  et  futailles  seront  mis  en  marge  des 
déclarations. 

Art,  10.  Les  capitaines  ou  maîtres  des  navires 
et  autres  bâtiments,  et  les  voituriers  et  conduc- 
teurs des  marchandises,  qui  ne  présenteront  pas 
à  leur  arrivée,  des  déclarations  en  détail,  se- 
ront tenus  de  déclarer  le  nombre  des  ballots; 
leurs  marques  et  leurs  numéros,  et  de  passer 
leur  soumission  de  rapporter,  dans  le  délai  d'un 
mois,  si  c'est  par  terre,  et  de  3  mois,  si  c'est  par 
mer,  une  déclaration  en  détail  desdites  marchan- 
dises. Jusqu'au  rapport  de  ladite  déclaration,  les 
marchandises  seront  déposées  dans  les  bureaux 
de  la  régie,  et  s'ils  n'étaient  pas  assez  vastes, 
dans  des  magasins  aux  frais  des  propriétaires, 
et  dont  la  ckf  resterait  entre  les  mains  des  pré- 
posés de  ladite  régie.  Après  l'expiration  des  délais 
ci-dessus  fixés,  il  en  sera  usé,  à  l'égard  desdites 
marchandises,  ainsi  que  pour  celles  qui  restent 
dans  les  douanes  sans  être  réclamées.  Dans  le 
cas  cependant  où  il  ne  s'agirait  pas  de  plus  de 
10  caisses  où  ballots,  dont  le  conducteur  ignore- 
rait le  contenu,  il  pourra  en  requérir  l'ouverture 
en  présence  des  commis,  et  les  droits  seront 
acquittés  sur  les  objets  reconnus. 

Art.  11.  Les  propriétaires  des  marchandises 
laissées  dans  les  bureaux,  à  défaut  de  déclara- 
lion  suftisante,  qui  se  présenteront  pour  les  re- 
tirer, seront  tenus  «le  justifier  de  leur  propriété, 
et  de  faire  leur  déclaration  en  détail,  si  elle  n'a 
pas  été  fournie  par  les  capitaines  ou  maîtres  des 
bâtiments,  et  conducteurs  des  marchandises. 

Art.  12.  Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclarations, 
n'y  pourront  plus  augmenter  ni  diminuer,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  la  vérité 
ou  fausseté  des  déclarations  sera  jugée  sur  ce  qui 
aura  été  premièrement  déclaré.  Néanmoins,  si^ 
avant  la  visite,  les  propriétaires  ou  conducteurs 
des  marchandises  reconnaissaient  quelque  erreur 
dans  les  déclarations,  ils  pourraient  les  rectifier 
dans  le  jour  même  où  leurs  déclarations  auraient 
été  faites,  mais  seulement  quant  au  poids,  au 
nombre,  ou  à  la  mesure  des  marchandises,  et  en 
représentani  les  balles,  caisses  ou  tonneaux  en 
même  nombre,  marques  et  numéros  que  ceux 
énoncés  aux  déclarations,  ainsi  que  les  mêmes 
espèces  de  marchandises  ;  après  ce  délai  ils  n'y 
seront  plus  reçus. 

Art.  13.  11  ne  pourra  être  chargé  sur  les  na- 
vires ou  autres  bâtiments,  ni  en  être  déchargé 
aucunes  marchandises,  sans  le  congé  ou  la  per- 
mission par  écrit  des  préposés  de  la  régie,  et 
qu'en  leur  pré?e  ice,  à  peine  de  confiscation  des 
marchandises  et  de  100  livres  d'amende.  Les  na- 
vires seront  mist-n  déchargement  à  tour  de  rôle, 
suivant  la  date  de  leur  déclaration,  et  en  aussi 
grand  nombre  que  le  local  et  le  nombre  des  pré- 
posés attachés  au  bureau  pourra  le  permettre. 
Les  commis  nommés  pour  assister  au  débarque- 
ment ou  embarquement  seront  tenus  de  se  trans- 
porter aux  lieux  de  chargement  ou  déchargement, 
a  la  première  réquisitiun.  11  est  défendu,  sous  les 


mêmes  peines,  aux  capitaines  et  maîtres  de  bâti- 
ments de  se  mettre  en  mer,  ou  sur  les  rivières  y 
affluentes,  sans  être  porteurs  de  l'acquit  de  paye- 
ment des  droits  ou  autres  expéditions,  suivant 
les  circonstances;  tout  usage  contraire  étant  for- 
mellement abrogé. 

Art.  14.  Les  déclarations  faites,  les  marchan- 
disesserontvisitées,pesées,mesuréesounombrées, 
si  les  préposés  de  la  régie  l'exigent,  et  ensuite 
les  droits  seront  perçus.  Les  poids  et  mesures  de 
la  ville  de  Paris  seront  les  seuls  en  usage  dans 
les  bureaux  d'entrée  et  de  sortie,  et  ceux  seu- 
lement d'après  lesquels  on  pourra  faire  les  décla- 
rations, liquider  et  percevoir  les  droits. 

Art.  15.  Le  transport  des  marchandises  aux 
douanes,  leur  déballage  et  emballage  pour  la 
visite  seront  aux  frais  des  propriétaires  ;  ils  pour- 
ront, ainsi  que  les  préposés  à  la  conduite,  employer 
les  portefaix  et  les  emballeurs  attachés  aux 
douanes,  ou  telles  autres  personnes  qu'ils  juge- 
ront devoir  choisir. 

Art.  16.  La  visite  ne  pourra  être  faite  qu'en 
présence  des  maîtres  de  bâtiments  ou  voituriers, 
des  propriétaires  des  marchandises,  ou  de  leurs 
facteurs  ;  en  cas  de  refus  de  leur  part  d'y  assis- 
ter, les  marchandises  resteront  en  dépôt  au  bu- 
reau, et  il  en  sera  usé,  à  cet  égard,  comme  pour 
les  cas  énoncés  en  l'article  10  de  ce  titre. 

Art.  17.  Les  droits  seront  perçus  suivant  le 
poids,  le  nombre  et  la  mesure  énoncés  dans  la 
déclaration  ;  mais  dans  le  cas  où  les  préposés  de 
larégie,ne  s'en  rapportant  point  aux  déclarations, 
procéderaient  à  des  vérifications  dont  le  résultat 
présenterait  des  quantités  inférieures  à  celles 
énoncées  dans  les  déclarations,  les  droits  ne  se- 
raient acquittés  que  sur  les  quantités  constatées 
par  les  vérifications. 

Art.  18.  Si  les  marchandises  représentées 
excèdent  le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure  décla- 
rés, l'excédent  sera  assujetti  au  payement  du 
double  droit,  ce  qui,  cependant,  n'aura  pas  lieu, 
si  l'excédent  n'est  que  du  vingtième  pour  les  mé- 
taux, et  du  dixième  pour  les  marchandises  ou 
denrées;  l'excédent,  dans  ces  cas,  ainsi  que  les 
quantités  déclarées  n'acquitteront  ensemble  que 
le  simple  droit. 

Art.  19.  La  déclaration  du  poids  et  de  la  me- 
sure ne  sera  point  exigée  pour  les  marchandises 
sujettes  à  coulage;  les  capitaines  ou  maîtres  de 
bâtiments,  et  voituriers,  devront  seulement  énon- 
cer dans  leurs  déclarations  le  nombre  de  futailles, 
leurs  marques  et  leurs  numéros,  les  représenter 
en  mêmes  quantités  que  celle  portée  aux  décla- 
rations, lettres  de  voitures,  connaissements  et 
autres  expéditions  relatives  au  chargement;  et 
la  perception  des  droits  ne  sera  faite  que  sur  le 
poids  et  sur  la  contenance  effectifs. 

Art.  20.  Tout  excédent,  quant  au  nombre  de 
balles,  ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles  dé- 
clarés sera  saisi,  pour  la  confiscation  en  être  pro- 
noncée, avec  amenile  de  100  livres. 

Art.  21.  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse 
dans  la  qualité  ou  l'espèce  des  marchandises, 
et  si  le  droit  auquel  on  cherche  à  se  soustraire 
s'élève  à  12  livres  et  au-dessus,  les  marchan- 
dises faussement  déclarées  seront  confisquées, 
et  celui  qui  aura  fait  la  fausse  déclaration  sera 
condamné  en  une  amende  de  100  livres;  si  le 
droit  est  au-dessous  de  12  livres,  il  n'y  aura  pas 
lieu  à  la  conliscation,  mais  seulement  à  la  con- 
damnation en  ladite  amende  de  100  livres,  pour 
sûreté  de  laquelle  la  marchandise  sera  retenue. 

Art.  22.  Dans  le  cas  où,  lors  de  sa  visite,  les 
balles,  ballots,  caisses  et  futailles  se  trouveraient 
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en  moindre  nombre  que  celui  porté  en  la  décla- 
ration, les  maîtres  des  bâtiments,  voituriers  et 
ceux  qui  auront  tait  les  déclarations  seront  con- 
damnés solidairement  en  300  livres  d'amende 
pour  chaque  ballot,  balle,  caisse  ou  futaille 
manquant,  pour  sûreté  de  laquelle  amende,  les 
bâtiments  de  mer,  bateaux,  voitures  et  chevaux 
servant  aux  transports  seront  retenus,  sauf  lo 
recours  des  capitaines  et  maîtres  de  bâtiments, 
ou  voituriers,  s'il  y  a  lieu,  contre  ceux  qui  au- 
ront fait  les  déclarations.  Dans  le  cas  de  nau- 
frage après  la  déciaiation  donnée  ou  de  vol  de 
marchanilises,  il  ne  sera  fait  aucunes  poursuites 
sur  le  défaut  de  représentation  de  balles,  ballots, 
caisses,  tonneaux  et  futailles,  en  rapportant  à 
l'égard  du  naufrage,  le  procès-verbal  des  juges 
du  tribunal  de  commerce;  et  quant  au  vol,  la 
preuve  faite  contre  les  auteurs  du  vol. 

Art.  23.  Les  marchandises  dont  les  droits  sont 
perceptibles  sur  la  valeur  déclarée  pourront  être 
retenues  en  payant,  par  les  préposés  de  la  régie, 
l'objet  de  celte"  valeur  déclarée,  et  le  10"=  en  sus, 
sans  qu'il  puisse  être  rien  exigé  de  plus  par  les 
propriétaireà  desdiles  marchandises,  ou  préposés 
à  la  conduite,  pour  frais  de  transport  et  autres  ; 
la  retenue  ne  sera  soumise  à  aucune  autre  for- 
malité qu'à  celle  du  procès-verbal  signifié,  qui 
constatera  l'offre  ou  le  payement  de  la  valeur 
déclarée,  et  du  10°  en  sus  ;  audit  cas  de  retenue, 
les  propriétaires  des  marchandises,  ou  préposés 
à  la  conduite,  ne  seront  soumis  au  payement 
d'aucuns  droits. 

Art.  24.  S'il  est  reconnu  que  les  marchandises 
aient  souffert  des  avaries,  les  propriétaires  de 
ces  marchandises,  les  maîtres  de  bâtiments  ou 
voituriers  seront  admis  à  donner  une  déclara- 
tion de  leur  valeur  actuelle,  d'après  laquelle  les 
préposés  de  la  régie  pourront,  ou  retenir  ces 
marchandises,  comme  il  est  ci-dessus  réglé,  ou 
percevoir  les  droits  sur  celte  déclaration,  pour 
celles  qui  acquitteront  à  la  valeur  ;  et,  à  l'égard 
des  autres,  les  droits  seront  réduits  dans  la  pro- 
portion de  la  [  erte  qu'auront  éprouvée  les  mar- 
chandises, et  par  comparaison  avec  leur  prix 
ordinaire,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  avariées.  En 
cas  de  difticulté  sur  le  prix  ordinaire  de  la  mar- 
chandise non  avariée,  il  sera  fixé  par  experts. 

Art.  25.  Les  acquits  de  payement  qui  seront 
délivrés  pour  marchandises  qui  entreront  ou  qui 
sortiront  par  terre  indiqueront  les  bureaux  de 
contrôle  par  lesquels  lesdites  marchandises  de- 
vront passer,  et  les  conducteurs  seront  tenus  de 
remettre  aux  b;ireaux  les  acquits  dont  ils  seront 
porteurs,  en  échange  desquels  il  leur  sera  ex- 
pédié, sans  frais,  des  brevets  de  contrôle.  Les 
préposés  de  la  régie  seront,  6  mois  après  la  date 
des  acquits,  dis|iensés  de  les  représenter  au 
commerce,  qui  pourra  les  faire  compulser  pen- 
dant cet  intervalle. 

Art.  26.  Les  man  handises  sujettes  aux  droits 
et  qui  devront  sor  ir  par  mer  ou  par  terre  seront,  ^ 
à  l'égard  des  premières,  tran.'^portées  immédiate- 
ment après  le  payefnent  de  ces  droits  sur  les 
bâtiments  destinés  à  les  recevoir  ;  et  les  autres, 
conduites  aus>i  immédiatement  à  l'étranger,  sans 
qu'elles  puissent,  dans  aucun  cas,  rentrer  dans 
les  magasins  des  marchands,  ni  être  entreposées 
dans  d'autres  maisons,  à  peine  de  confiscation  et 
d'amende  de  100  livres. 

Art.  27.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront 
visiter  les  marchandises  qui  l'auront  été  au 
1"  bureau  d'entrée  ou  de  sortie,  si  ce  n'est  au 
bureau  de  contrôle  indiqué  par  l'acquit  de  paye- 
ment. .    . 


Art.  28.  Il  est  défendu  aux  courriers  de  se 
charger  d'aucunes  marchandises,  à  peine  de  con- 
fiscation, et  de  cent  livres  d'amende  ;  et,  pour  vé- 
rifier les  contraventions,  leurs  brouettes,  malles 
et  valises  pourront  être  visitées  aux  bureaux  de 
première  et  seconde  ligne. 

Art.  29.  Les  messagers  et  conducteurs  des 
voitures  publiques  seront  soumis,  pour  les  objets 
dont  leurs  voitures  se  trouveront  chargées,  aux 
formalités  ordonnées  par  le  présent  titre.  En  cas 
de  contravention  ou  de  fraude,  la  cunliscation 
des  marchandises  sera  prononcée  contre  eux, 
ainsi  que  l'amende,  dont  les  propriétaires,  fer- 
miers ou  régisseurs  desdiies  voitures,  seront 
responsables  ;  néanmoins  la  condamnation  en 
l'amende  n'aura  pas  lieu,  Icr-que  les  objets  se- 
ront portés  sur  la  feuille  qui  doit  être  représentée 
pour  servir  à  la  déclaration.  Dans  aucun  cas,  les 
chevaux  et  voitures  appartenant  aux  fermiers  ou 
régisseurs  des  messageries  ne  pourront  être 
saisis. 

Art.  30.  Lorsque  l'exécution  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6  et  13 
du  présent  titre  no  concernera  qued(3s  marchan- 
dises et  denrées  exemptes  de  droits,  ou  dont  les 
droits  ne  s'élèveraient  pas  à  trois  livres,  les  con- 
trevenants seront  seulement  condamnés  en 
l'amende  de  cinquante  livres,  pour  sûreté  de 
laquelle  partie  des  marchandises  pourra  être  re- 
tenue, jusqu'à  ce  que  ladite  amende  ait  été  con- 
signée, ou  qu'il  ait  été  fourni  caution  solvable  de 
la  payer. 

TITRE  IIL 
Des  acquits-à-caution. 

Art.  1".  Les  marchandises  expédiées  par 
mer  d'un  port  pour  un  autre  du  royaume  ne  se- 
ront sujettes  à  aucun  droit  d'entrée  et  do  sortie; 
il  en  sera  de  même  des  marchandises  qui  ne 
pourront  être  transportées  directement  par  terre 
d'un  lieu  à  un  autre  du  royaume,  qu'en  emprun- 
tant le  territoire  étranger;  mais,  dans  ces  deux 
cas,  elles  seront  soumises  aux  formalités  ci-après 
indiquées. 

Art.  2.  Les  marchandises  manufacturées  ou 
sujettes  à  des  droits  de  sortie  seront  conduites 
au  plus  prochain  bureau  du  lieu  de  chargement; 
il  en  sera  fait  déclaration  dans  la  forme  prescrite 
par  les  articles  8  et 9  du  titre  II;  ladite  déclara- 
tion contiendra,  en  outre  la  soumission  des  ex- 
péditionnaires, de  rapporter  un  certificat  de  l'ar- 
rivée ou  du  passage  des  marchandises  au  bureau 
désigné  dans  le  délai  qui  sera  fixé  suivant  la  dis- 
tance des  lieux,  ou  de  payer  le  double  des  droits 
de  sortie.  Lesdits  expéditionnaires  donneront 
caution  solvable  qui  s'obligeront  solidairement 
avec  eux,  au  rapport  du  certificat  de  décharge  ; 
si  les  expéditionnaires  préfèrent  de  consigner  le 
montant  des  droits  de  sortie,  les  registres  des 
déclarations,  portant  lesdites  soumissions,  énon- 
ceront, ainsi  que  les  dcquits-à-caution,  la  recon- 
naissance des  sommes  consignées. 

Art.  3.  Les  marchandises,  exemptes  des  droits 
de  sortie  et  non  manufacturées,  seront  expédiées 
par  simples  passavants  visés  par  les  préposés  à 
la  vérificaliondu  chargement,  après  avoir  été  vi- 
sitées dans  les  lieux  qui  seront  désignés. 

Art.  4.  Si  les  marchandises  sont  prohibées  à 
la  sortie  du  royaume,  la  destination  en  sera  as- 
surée par  acquit-à-caution  ;  les  expéditionnaires 
et  leurs  cautions  s'obligeront  solidairement,  par 
leurs  soumissions,  à  payer  la  valeur  desdites 
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marchandises,  avec  amende  de  500  livres,  dans 
le  cas  où  ils  ne  rapporteraient  pas  au  bureau  du 
départ,  dans  le  délai  fixé,  l'acquit-à-caution  va- 
labiemenl  déchargé.  A  cet  effet,  l'estimation  des 
marchandises  sera  énoncée  dans  les  soumis- 
sions. 

Art.  5.  Les  marchandises  comprises  dans  les 
déclarations  et  soumissions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 2  du  présent  titre,  seront  visitées,  pesées, 
mesurées,  nombrées,  cordées  et  plombées  par 
les  préposés  de  la  régie  :  les  cordes  seront  aux 
frais  des  expéditionnaires  qui  payeront  en  outre, 
chaque  plomb  sur  le  pied  de  3  sous,  et  rembour- 
seront les  frais  du  timbre  de  l'expédition,  dont 
il  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acquit  à  cau- 
tion. Ces  formalités  remplies,  les  marchandises 
suivront  directement  leur  destination. 

Art.  6.  Les  miîtres  et  capitaines  de  bâtiments 
pour  les  marchandises  expédiées  par  mer,  et  le^ 
voituriers  pour  celles  expédiées  par  terre,  seront 
tenus  de  les  présenter  au  bureau  de  la  destina- 
tion ou  du  passage,  en  même  qualité  et  quantité 
que  celles  énoncées  dans  l'acquit-à-caulion  dont 
ils  seront  porteurs;  cet  acquit  ne  pourra  être 
déchargé  par  les  préposés  audit  bureau,  (qu'après 
vérification  faite  de  l'état  des  cordes  et  plombs, 
du  nombre  des  ballots,  et  des  marchandises  y 
contenues;  et  il  ne  sera  rien  payé  pour  les  certi- 
ficats de  décharge  qui  devront  être  Inscrits  au 
dos  des  acquits-à-caulion,  et  signés  au  moins  de 
2  desdits  préposés.  Il  est  défendu  auxdits  pré- 
posés, à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  in- 
térêts, de  différer  la  remise  desdits  certificats, 
lorsque  les  formalités  prescrites  par  les  acquits-à- 
caution  auront  été  remplies,  ou  qu'il  sera  rap- 
porté des  procès-  verbaux  dans  la  forme  indiquée 
par  l'article  8  ci-après  ;  et  pour  justifier  du  re- 
fus, le  conducteur  des  marchandises  sera  tenu 
d'en  faire  rédiger  acte,  qui  sera  signifié  sur-le- 
champ,  au  receveur  du  bureau,  et  aucune  preuve 
par  témoins  ne  sera  admise  à  cet  égard. 

Art.  7.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront 
délivrer  des  certificats  de  décharge  pour  les  mar- 
chandises qui  seront  représentées  au  bureau  de 
la  destination  ou  du  passage,  après  le  temps  fixé 
par  l'acquit-à-caution;  et  s'il  s'agit  de  marchan- 
dises expédiées  par  mer  ou  par  terre,  en  emprun- 
tant le  territoire  de  l'étranger,  elles  acquitteront 
les  droits  d'entrée,  comme  si  elles  venaient  de 
l'étranger,  sans  préjudice  du  double  droit  de 
sortie  dans  le  cas  où  il  en  sera  dû,  et  dont  le 
payement  sera  poursuivi,  au  lieu  du  départ,  con- 
tre les  soumissionnaires. 

Art.  8.  Les  capitaines  et  maîtres  de  bâtiments 
seront  admis  à  justifier  qu'ils  auront  été  retardés 
par  des  cas  fortuits,  comme  fortunes  de  mer, 
poursuite  d'ennemis  et  autres  accidents,  et  ce 
par  des  procès-verbaux  rédigés  à  bord  et  signés 
des  principaux  de  l'équipage,  ou  par  des  rapports 
faits  aux  juges  du  tribunal  de  commerce  du  lieu 
de  destination,  ou  aux  officiers  de  la  municipa- 
iité,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans 
ledit  lieu,  et  les  procès-verbaux  ou  rapports  se- 
rontaffirmés  devant  lesdits  juges.  Les  marchands 
ou  conducteurs  des  marchandises  transportées 
par  terre,  seront  également  admis  à  justifier  des 
retardements  qu'ils  auront  éprouvés  pendant  la 
route,  en  rapportant  au  bureau  de  la  régie  des 
procès-verbaux  en  bonne  forme,  faits  par  les 
juges  des  heux  où  ils  auront  été  retenus,  et  à 
défaut  d'établissement  d'aucune  juridiction,  par 
les  officiers  municipaux  desdits  lieux,  lesquels 
procès-verbaux  feront  mention  des  circons- 
tances et  des  causes  du  retard.   Dans  ces   cas, 


les  acquits-à-caution  auront  leur  effet,  et  les  cer- 
tificats de  décharge  seront  délivrés  par  les  pré- 
posés de  la  régie.  Il  ne  i)0urra  être  suppléé,  par 
la  preuve  testimoniale,  au  défaut  desdits  rapports 
ou  procès-verbaux  qui  ne  seront  ad  mis  qu'autant 
qu'ils  auront  été  déposés  au  bureau  de  destina- 
tion ou  de  passage,  en  même  temps  que  les  mar- 
chandises y  auront  été  représentées. 

Art.  9.  Dans  le  eus  où,  lors  de  la  visite  au  bu- 
reau de  destination  ou  passage,  les  marchandises 
mentionnées  dans  l'acqiiii-à-cauiion,  se  trouve- 
ront différentes  dans  l'espèce,  elles  seront  saisies 
et  la  confiscation  en  sera  prononcée  contre  les 
conducteurs  avec  amende  de  100  livres,  sauf  leur 
recours  contre  les  expéditionnaires.  Si  la  quan- 
tité est  inférieure  à  celle  portée  dans  l'acquit  à 
caution,  il  ne  sera  déchargé  que  pour  la  quantité 
représentée;  en  cas  d'excédent,  il  sera  soumis  au 
double  droit,  en  observant  ce  qui  est  réglé  par 
l'article  19  du  titre  II.  Si  les  marchandises  repré- 
sentées sont  prohibées  à  l'entrée,  elles  seront 
confisquées  avec  amende  de  500  livres,  le  tout 
indépendamment  de  condamnations  qui  seront 
poursuivies  au  bureau  du  départ  contre  les  sou- 
missionnaires et  leurs  cautions,  et  d'après  leurs 
soumissions. 

Art.  10.  Les  soumissionnaires  qui  rapporteront 
dans  les  délais,  les  acquits-à-caution  déchargés, 
certifieront  au  dos  desdites  expéditions,  la  remise 
qu'ils  en  feront;  ils  seront  tenus  de  déclarer  le 
nom,  la  demeure  et  la  profes>ion  de  celui  qui 
leur  aura  remis  le  certificat  de  décharge,  pour 
être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  soit  contre  les  soumis- 
sionnaires par  la  voie  civile,  soit  à  l'extraordi- 
naire, contre  les  auteurs  du  faux  et  leurs  com- 
plices. Dans  ce  dernier  cas,  les  soumissionnaires 
et  leurs  cautions  ne  s  ront  tenus  que  des  con- 
damnations purement  civiles,  conformément  à 
leurs  soumissions.  Le  délai  pour  s'assurer  de  la 
vérité  du  certificat  de  décharge,  et  pour  intenter 
l'action,  sera  de  4  mois,  et  après  ledit  délai, 
la  régie  sera  non  recevable  à  former  aucune  de- 
mande. 

Art,  11.  Les  droits  con?ignés  seront  rendus  aux 
marchands,  et  les  soumissions  qu'eux  et  leurs 
cautions  auront  faites,  seront  annulées  en  leur 
présence  et  sans  frais  sur  le  registre,  en  rappor- 
tant par  eux  les  acquits-à-caution,  revêtus  des 
certificats  de  décharge  en  bonne  forme,  sauf  le 
cas  prévu  par  l'article  précédent. 

Art.  12.  Si  les  certificats  de  décharge  qui  de- 
vront être  délivrés  dans  les  burt  aux  de  la  des- 
tination ou  de  passage,  ne  sont  pas  rapportés 
dans  les  délais  fixés  par  les  acquits-à-caotion,  et 
s'il  n'y  a  pas  eu  consignation  du  simple  droit,  à 
l'égard  des  marchandises  qui  y  sont  eoumises, 
les  préposés  à  la  perception  dans  les  bureaux, 
décerneront  contrainte  contre  les  soumission- 
naires et  leurs  cautions,  pour  le  payement  du 
double  droit  de  sortie. 

Art.  13.  Si  les  marchandises  expédiées  par 
acquit-à-cauiion,  sont  dans  la  classe  de  celles 
prohibées  à  la  sortie,  les  préposés  à  la  perception 
pourront  pareillement  décerner  cuntiainte  pour 
la  valeur  desdites  marchandises  fixée  par  les 
soumissions,  et  pour  l'amende  de  500  livres, 
aussi  conformément  auxdites  soumissions. 

Art.  14.  Néanmoins,  si  lesdits  soumissionnaires 
rapportent  dans  le  terme  de  6  mois,  après  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  les  acquits-à-caution, 
les  certificats  de  décharge  en  bonne  forme,  et 
délivrés  en  temps  utile,  ou  les  procès-verbaux 
du  refus  des  préposés,  les  droits,  amendes  ou 
autres  sommes  qu'ils  auront  payés,  leur  seront 
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remis  ;  ils  seront  néanmoins  tenus  dos  frais  faits 
par  la  régie,  jusqu'au  jour  du  rapport  desdiles 
pièces.  A|)rè3  ledit  délai  de  6  mois,  aucune 
réclamation  relative  auxdiles  sommes  consignées 
ou  payées  ne  sera  admise,  et  il  en  sera  compté 
par  la  régie  an  Tré«or  public. 

Art.  15.  Les  proprié  aires  ou  conducteurs  des 
marchandises  et  denrées  qui  passeront  de  l'iiité- 
rieur  du  royaume  sur  le  territoire  des  2  lieues 
limitrophes  de  l'étranger,  seront  tenus  de  les 
conduirt!  au  premier  bureau  de  sortie,  et  d'en 
faire  la  déclaration  dans  la  même  forme  que 
pour  l'acquit  des  droits.  A  l'égard  de  celles  qui 
devront  être  enlevées  da'is  celte  étendue  du  ter- 
ritoire des  2  lieues  limitrophes  de  l'étranger, 
pour  y  circuler,  ou  être  transportées  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  la  déclaration  devra  en  être 
faite  au  bureau,  soit  d'entrée,  soit  de  sortie,  le 
plus  prochain  du  lieu  de  l'enlèvement  ;  le  tout  à 
peine  de  conliscation  desJites  marchandises  et 
denrées,  et  d'amende  de  iOO  livres. 

Art.  16.  Le-'dits  propriétaires  ou  conducteurs, 
dans  les  cas  énoncés  par  l'article  ci-dessus,  ne 
seront  point  assujettis  aux  formalités  de  l'acquit- 
à-caution.  lisseront  seulement  tenus,  sous  les 
peines  portées  par  ledit  article,  de  prendre 
auxdits  bureaux,  et  avant  l'enlèvement,  des  pas- 
savants qui  énonceront  les  qualités,  quan- 
tités, poids,  nombre  et  mesures  des  marchan- 
dises, et  le  lieu  de  leur  destination.  Les  pas- 
savants fixeront  en  toutes  lettres  le  temps  néces- 
saire pour  le  transport,  suivant  la  distance  du 
lieu,  et  la  date  du  jour  où  ils  seront  délivrés,  et 
ils  seront  nuls  après  l'expiration  des  délais  y 
portés;  Itsdits  passavants  seront  représentés  aux 
commis  des  bureaux  qui  se  trouveront  sur  la 
route  pour  y  être  visés,  et  à  toutes  réquisi- 
tions, aux  employés  des  différents  postes,  qui 
pourront  conduire  les  marchandises  au  plus  pro- 
chain buieau,  pour  y  être  visitées,  sauf  les  dom- 
mages-intérêts envers  le  conducteur,  si  ce  bu- 
reau n'est  pas  sur  la  route,  et  s'il  n'y  a  ni  fraude 
ni  contravention. 

Art.  17.  Les  grains  et  graines,  lorsque  la  sortie 
n'en  sera  pas  prohibée,  et,  dans  tous  les  cas, 
lorsqu'ils  ne  feront  pas  route  vers  la  frontière; 
les  bestiaux,  les  légumes,  les  fruits,  le  beurre, 
les  œufs  et  tous  autres  comestibles,  seront,  dans 
les  mêmes  cas,  dispensés  des  formalités  pres- 
crites par  les  2  ariicles  précédents.  Il  en  sera  de 
même  des  objets  de  fabrication  des  habitants  du 
département  du  Jura;  la  régie  se  concertera  avec 
le  directoire  de  ce  département,  sur  les  mesures 
nécessaires  à  prévenir  les  abus,  sans  gêner  la  cir- 
culation. 

TITRE  IV. 

Des  lieux  désignés  pour  Ventrée  et  la  sortie 
de  diverses  espèces  de  marchandises. 

Art.  1".  Les  drogueries  et  épiceries  ne  pour- 
ront entrer  dans  le  royaume,  par  mer,  que  par 
les  bureaux  de  Bayonne,  Bordeaux,  Charente, 
Rochefort,  la  Rochelle,  les  Sables-d'Olonne,  Olé- 
ron  {île  d')  ,  Saint-Martin,  l'ile  de  Ré,  Nantes, 
Lorient,  Morlaix,  Siint-Malô,  Granville,  Caen, 
Cherbourg,  H  .nfleur,  Rouen,  le  Havre,  Dieppe, 
Saint-Valéry-sur-Somme,  ou  Abbeville,  Boulogne, 
Calais,  Gravelines,  Dunkerque,  Toulon,  Antibes, 
Cette,  Agde  et  Port-Vendres  ;  et  par  terre,  que  par 
les  bureaux  rie  Lille,  Valenciennes,  Maubeuge,  Gi- 
vet,  La  Chapelle,  Carignan,  Thionville,  Sargue- 
mines,  Sarlouis,  Longwy,  Saint-Louis,  Strasbourg, 


Jougnes,  Verrières-de-Joux,  Meyrin,  Seyffel,  le 
pont  de  Beauvoisin,  Ghaparillan,  Briançon  et 
Sip'èraes. 

Art.  2.  Les  toiles  de  Ho  et  de  chanvre,  blan- 
ches ou  écrues,  les  bazins  de  fil,  bougrans  et 
treillis,  ne  pourront  entrer  que  par  les  ports  de 
Bayonne,  Bordeaux,  La  Rochelle,  Nantes,  Saint- 
Malo,  Rouen,  Sainl-Valery-sur-Somnie,  ou  Abbe- 
ville, Bonl'igne,  Calais,  Dunkerqu",  Toulon,  Mar- 
seille, Cette  et  Port-Vendres;  et  par  terre,  qne  par 
les  bureaux  de  Lille,  Valenciennes,  La  Chapelle, 
Sarguemines,  Saint-Louis,  Meyrin  et  Ghaparillan. 

Art.  3.  L'importation  des  soies  et  filoselles  ne 
pourra  avoir  lieu  que  par  les  bureaux  de  Nantes, 
Lorient,  Rouen,  Dunkerque,  Lille,  Strasbourg, 
Meyrin,  Ptnt  de  Beauvoisin,  Saint-Laurent-du-Var, 
Septémes,  Cette  et  Port-Vendres. 

Les  étoffes  et  bonneterie  de  soie  et  de  tiloselle, 
ou  dans  la  composition  desquelles  entrent  ces  ma- 
tières, ne  pourront  également  être  introduites 
dans  le  royaume,  que  par  Saint-Jean -Pied-de-Port, 
le  pont  de  Beauvoisin,  Marseille,  Cette  et  Port- 
VenJres. 

Art.  4.  Les  étoffes  et  bonneteries  de  laine,  de 
coton  ou  fil,  ou  de  ces  matières  mélangées,  les 
futaines  et  siamoises,  ne  seront  importées,  par 
mer,  que  par  Bayonne,  Bordeaux,  La  Rochelle, 
Nantes,  Saint-Malo,  Rouen,  le  Havre,  Saint-Valéry- 
sur-Sorame  ou  Abbeville,  Boulogne,  Calais,  Dun- 
kerque, Marseille  et  Cette;  et  par  terre,  que  par 
les  bureaux  de  Lille,  La  Chapelle  et  Strasbourg. 

Art.  5.  Les  toiles  peintes  ou  teintes  de  toute  es- 
pèce, les  batistes  et  linons,  les  mousselines,  les 
toiles  de  coton  blanches,  pourront  être  importées 
parles  bureaux  de  Dunkerque,  Jougnes,  Verrières- 
de-Joux,  Saint-Lonis,  Meyrin  et  le  pont  de  Beau- 
voisin;  et  seront  réputées  mousselines,  les  toiles 
de  coton  dont  les  16  aunes  sur  la  largeur  de 
7  huitièmes,  pèseront  moins  de  3  livres. 

Art.  6.  Chaque  balle,  caisse  ou  ballot  contenant 
les  objets  manufacturés,  mentionnés  aux  3  arti- 
cles précédents,  portera  une  inscription,  en 
toutes  lettres,  qui  en  indiquera  l'espèce;  s'il  se 
trouvait  dans  une  même  balle,  caisse  ou  ballot 
des  espèces  différentes,  chaque  espèce  formerait 
un  paquet  particulier,  portant  l'inscription  indi- 
cative de  cette  espèce;  faute  d'inscriptions  sur  les 
balles,  caisses,  ballots,  ou  paquets  contenant  les- 
dits  objets  manufacturés,  arrivés  dans  un  port  du 
royaume,  ou  trouvés  entre  l'étranger  et  le  pre- 
mier bureau  d'entrée,  ils  seront  soumis  à  la  con- 
fiscation. 

Art.  7.  L'entrée  des  tabacs  en  feuilles  ne  pourra 
avoir  lieu  par  mer  que  par  les  ports  de  Bayonne, 
Bnleaux,  Rochefort,  la  Rochelle,  Nantes,  Lo- 
rient, Morlaix,  Saint-Malo,  Granville,  Caen,  Hon- 
neur, Cherbourg,  Rouen,  le  Havre,  Dieppe,  Saint- 
Valéry-sur-Somme,  Boulogne,  Calais,  GraveHnes, 
Dunkerque,  Marseille,  Toulon,  Cette  et  Port-Ven- 
dres ;  et  par  terre,  que  par  les  bureaux  de  LUle, 
Valenciennes  et  Strasbourg. 

Art.  8.  Les  bourres,  les  laines,  les  cotons  en 
laine,  les  fils,  les  peaux  en  vert,  les  métiers  à 
faire  bas  et  autres  ouvrages,  ne  pourront  être 
exportés  à  l'étranger  que  par  les  ports  et  bureaux 
énoncés  dans  l'article  l"  du  présent  titre. 

Art.  9.  Les  marchandises  dont  l'entrée  et  la 
sortie  sont  restreintes  par  les  ports  et  bureaux 
ci-dessus  désignés,  et  que  Ton  tenterait  d'intro- 
duire ou  d'exporter  par  d'autres  passages,  seront 
confisqués  avec  amende  de  1(X)  livres;  ce  qui 
n'aura  cepen  lant  pas  lieu  à  l'égard  de  celles  qui 
auraient  été  présentées  dans  les  douanes,  et  dé- 
clarées sous  leur  véritable  dénomination  :  dans 
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ce  cas,  les  marchandises  importées  seraient  ren- 
voyées à  l'étranger,  et  celles  que  l'on  voudrait 
exporter  resteront  dans  le  royaume,  sauf  à  être 
ensuite  expédiées  par  les  bureaux  ouverts  à  la 
sortie. 

TITRE  V. 

Des  marchandises  prohibées  à  Ventrée   ou  à  la 
sortie. 

Art.  1".  Toutes  marchandises  prohibées  à  l'en- 
trée, que  l'on  tenterait  d'introduire  par  mer  ou 
par  terre,  dans  l'étendue  du  royaume,  seront  con- 
fisquées, ainsi  que  les  bâtiments  de  mer,  au-des- 
sous de  50  tonneaux,  voitures  et  équipages  servant 
aux  transports;  les  propriétaires  desilites  mar- 
chandises, maîtres  de  bâtiments,  voituriers  et 
autres  préposés  à  la  conduite,  seront  solidaire- 
ment condamnés  en  l'amende  de  500  livres,  sauf 
leur  recours  contre  les  marchands  et  proprié- 
taires, lorsqu'ils  auront  été  induits  en  erreur  par 
renonciation  des  lettres  de  voiture,  connais- 
sements et  chartes-parties,  et  leurs  dommages 
et  intérêts. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
seront  exécutées  à  l'égard  des  marchandises  pro- 
hibées à  la  sortie,  et  lesdiles  marchandises  ne 
pourront  être  transportées  d'un  port  du  royaume 
a  un  autre  port  du  royaume,  ni  passer  d'un  lieu 
à  un  autre,  en  empruntant  le  terriioire  étranger, 
sans  être  accompagnées  d'un  acquit-à-caution,  et 
les  conducteurs  desdiles  marchandises  seront 
tenus  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  le 
titre  III  du  présent  décret. 

Art.  3.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée 
ou  à  la  sortie,  qui  auront  été  déclarées  sous  leur 
propre  dénomination,  ne  seront  point  saisies;  à 
l'égard  des  marchandises  étrangères,  il  en  sera 
usé  comme  il  est  prescrit  par  l'article  8  du  titre  IV 
du  présent  décret,  et  celles  du  royaume  destinées 
pour  la  sortie  seront  renvoyées  dans  l'intérieur. 

TITRE  VI. 
Des  relâches  forcées. 

Art.  1".  Les  capitaines  et  maîtres  de  navires, 
barques  et  autres  bâtiments  qui  auront  été  forcés 
de  relâcher  par  fortune  de  mer,  poursuite  d'enne- 
mis et  autres  cas  fortuits,  seront  tenus  de  justifier 
des  causes  de  la  relâche  dans  les  24  heures  de 
leur  abord,  par  un  rapport  fait  au  tribunal  de 
commerce  et  affirmé  ;  et  au  surplus,  de  se  con- 
former à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  4  du  titre  11 
du  présent  décret,  et  sous  les  peines  y  portées. 

Art.  2.  Si  les  navires  en  relâche  forcée  ont  be- 
soin d'être  radoubés,  ou  de  quelques  fortes  ré- 
parations qui  exigent  le  débarquement  des  mar- 
chandises, elles  lies  ront  sujettes  à  aucun  droit, 
sinon  dans  le  cas  où  le  capitaine  serait  obligé 
de  vendre  partie  de  son  chargement  :  dans  les 
autres  cas,  lesdites  marchandiees  seront  mises 
en  dépôt,  aux  frais  des  capitames  ou  maîtres  des 
bâtiments  sous  leur  clef  et  sous  (elle  des  pré- 
posés de  la  régie,  jusqu'au  départ  desdits  na- 
vires. Lesdits  ca[iitaiiies  ou  maîtres  des  bâti- 
ments pourront  même  les  faire  charger,  en  tout 
ou  partie,  de  bord  à  bord,  sur  d'autres  navires, 
en  prenant  le  permis  des  préposés  de  la  régie, 
après  avoir  déclaré  les  qualités  et  quantités  de 
celles  dont  ils  voudront  ainsi  faire  le  charge- 
ment. 

Art.  3.  Le  versement  de   bord  à  bord   ne 


pourra,  dans  aucun  cas,  avoir  lieu  à  l'égard 
des  marchandises  prohibées,  destinées  pour  l'é- 
tranger. Lesdites  marchandises  étant  à  bord  des 
navires  dont  la  relâche  sera  valablement  justi- 
fiée, seront,  après  la  déclaration,  déchargées  et 
mises  sous  la  clef  des  préposés  de  la  régie,  aux 
frais  des  capitaines  et  maîtres  desdits  bâtiments, 
jusqu'au  moment  de  leur  départ  pour  l'étranger. 
A  défaut  de  déclaration  dans  les  24  heures,  les- 
dites marchandises  seront  saisies  et  confisquées, 
avec  amende  de  500  livres,  pour  sûreté  de  la- 
quelle le  bâtiment  sera  retenu  jusqu'au  payement 
de  ladite  amende,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
donné  bonne  et  suffisante  caution. 

TITRE  VII. 
Des  marchandises  qui  seront  sauvées  des  naufrages. 

Art.  !«'.  Les  juges  et  les  préposés  des  tribu- 
naux de  commerce  et  les  préposés  de  la  régie 
se  préviendront  réciproquement  des  naufrages, 
et  se  transporteront;  sans  délai  sur  les  lieux 
où  ils  seront  survenus;  les  marchandises  qui  en 
seront  sauvées  seront  mises  en  dépôt;  et,  s'il 
s'agit  de  marchandises  étrangères,  les  préposés 
de  la  régie  les  garderont  de  concert  avec  ceux 
des  tribunaux  de  commerce. 

Art.  2.  Après  la  décharge  totale  du  bâtiment 
naufragé,  et  le  dépôt  provisoire  des  marchan- 
dises sauvées,  dans  le  lieu  le  plus  prochain  du 
naufrage,  s'il  est  établi  un  nouveau  magasin, 
soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne,  lesdites  mar- 
chandises ne  pouiTont  y  être  conduites  que  sous 
la  garde  des  préposés  de  la  ré^ie.  Il  leur  sera 
donné  une  clef  du  nouveau  magasin  ;  ils  assiste- 
ront aux  procès-verbaux  de  reconnaissance  et 
de  description  des  efl'et-î  sauvés,  et  ils  signeront 
ces  actes  qui  seront  rédigés  par  les  juges  des 
tribunaux  de  commerce,  et  dont  les  greffiers  se- 
ront tenus  de  leur  délivrer  des  expéditions  sans 
frais. 

Art.  3.  Si  tout  ou  partie  des  marchandises  est 
dans  le  cas  d'être  bénéficié,  avant  ou  pendant  le 
séjour  dans  le  dépôt  provisoire,  ou  dans  le  se- 
cond magasin,  le  bénéficiement  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  présence  des  préposés  de  la  régie,  qui 
seront  tenus  d'y  assister  à  la  première  réquisi- 
tion qui  leur  en  sera  faite,  à  peine  de  demeurer 
responsables  des  événements.  Après  le  bénéfi- 
ciement, les  marchandises  seront  rétablies  dans 
lesdits  magasins. 

Art.  4.  Lorsque  les  marchandises  devront  être 
vendues,  celui  qui  sera  chargé  des  fonctions  du 
ministère  public  près  le  tribunal  de  commerce, 
fera  signifier  aux  préposés  de  la  régie,  au  plus 
prochain  bureau  du  lieu  du  naufrage,  l'état  dé- 
taillé desdites  marchandises  par  quantités  et 
qualités  ;  par  le  même  acte,  il  leur  en  fera  dé- 
noncer la  vente  avec  fixation  d'un  délai  suffi- 
sant, pour  qu'ils  puissent  y  assister,  le  tout  à 
peine,  par  ledit  officier  du  tribunal  de  commerce, 
d'être  responsable  des  droits,  sur  la  totalité  des 
marchandises  portées  au  procès-verbal  de  recon- 
naissance et  description.  Les  préposés  de  la  régie 
seront  présents  à  ladite  vente;  ils  veilleront  à  ce 
que  les  adjudicataires  des  marchandises  obser- 
vent les  formalités  prescrites  par  le  titre  II  du 
présent  décret,  quant  aux  déclarations,  visites 
et  acquits  des  droits. 

Art.  5.  Seront  communes  aux  marchandises 
naufragées,  les  dispositions  de  l'article  25  du 
titre  II,  qui  règlent  le  payement  des  droits  sur 
les  marcuandises  avariées. 
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Art.  6.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée 
ne  seront  veoilucs  ou  remises  à  ceux  qui  les  au- 
ront réclami^es,  qu'à  la  charge  du  renvoi  à  l'é- 
tranger; elles  seront  transportées  eous  la  con- 
duite lies  préposés  dti  la  régie,  et  aux  frais  du 
réclamateuroude  l'adjudicataire,  au  port  le  plus 
Yoisin  où  elles  seront  mises  en  entrepôt  sous  la 
clef  des  préposés  à  la  (lerception  au  bureau  du- 
dit  port,  jusqu'à  l'exportation.  Ladite  exportation 
pourra  être  différée  au  delà  du  délai  de  3  mois, 
a  compter  du  jour  de  la  remise  qui  aura  été  faite 
des  marchandises  aux  propriétaires  ou  adjudica- 
taires, à  peine  de  confiscation  desdites  marchan- 
dises. Il  est  défendu  aux  juges  des  tribunaux  de 
commerce,  d'en  faire  la  remise  pure  et  simple 
auxdits  propriétaires  ou  adjudicataires,  à  peine 
de  condamnation  qui  serait  contre  eux  prononcée 
de  la  valeur  de?dites  marchandises  et  de  l'a- 
mende de  500  livres. 

Dans  le  cas,  néanmoins,  oii  les  marchandises 
prohibées  sauvées  du  naufrage  seraient  telle- 
ment avariées  qu'elles  ne  pourraient  pas  être 
exportées  sans  le  risque  d'une  perte  totale,  les  pro- 
priétaires ou  adjudicataires  <iesdites  marchandises 
auraient  la  faculté  de  les  faire  vendre  publique- 
ment, à  la  charge  de  payer,  après  la  vente,  entre 
les  mains  desdits  préposés  à  la  perception,  le 
droit  de  15  0/0  sur  le  produit  de  ladite  vente  ; 
pour  le  montant  de  ce  droit  être  remis  à  l'hôpi- 
tal ou  maison  de  charité  du  lieu,  s'il  y  en  est 
établi,  sinon  à  l'hôpital  ou  maison  de  charité  le 
plus  prochain. 

Art.  7.  Tous  ceux  qui  seront  trouvés,  par  les 
préposés  de  la  régie,  saisis  de  marchandises  nau- 
iragées,  enlevées  sans  une  permission  dont  la 
forme  sera  déterminée  par  le  règlement  sur  la 
marine,  seront  par  eux  arrêtés  et  constitués  pri- 
s Miniers,  et  lesdits  prépo>és  remettront  leur  pro- 
cès-verbal au  greffe  du  tribunal  de  commerce  le 
plus  prochain,  et  dans  lequel  les  auteurs  du  délit 
seront  poursuivis  sans  que  les  frais  en  aucun  cas 
puissent  être  à  la  charge  de  la  régie  ;  et  seront 
iesdites  marchandises  remises  dans  le  dépôt  ou 
magasin,  pourêlrestatuésur  la  propriété  de  ceux 
qui  les  réclameront,  et  en  être  usé  comme  pour 
le  surplus  du  chargement. 

TITRE  VIII. 
Des  vivres  et  ravitaillements  des  navires. 

Art.  1".  Les  vivres  et  provisions  des  navires 
étrangers  sont,  à  leur  arrivée,  déclarés  dans  le 
même  délai  et  dans  la  même  forme  que  les  mar- 
chandises qui  composeront  les  chargements,  et 
ceux  que  les  capitaines  et  maîtres  desdits  bâti- 
ments voudraient  introduire  dans  le  royaume, 
seront  soumis  aux  droits  d'entrée.  Les  vivres  et 
provisions  qui  seront  embarqués  sur  lesdits  bâ- 
timents, quoique  déclarés  pour  la  consommation 
de  l'équipage,  acquitteront  les  droits  de  sortie. 

Art.  2.  Les  vivres  et  provisions  provenant  du 
royaume  et  embarqués  dans  les  navires  français, 
pour  quelque  navigation  qiiece  soit,  pourvu  qu'ils 
soient  uniquement  destinés  à  la  nourriture  des 
équipages  et  passagers,  jouiront  à  la  sortie  de 
l'exemption  de  tous  droits. 

Art.  3.  Pour  jouir  de  ladite  exemption,  les  ar- 
mateurs ou  capitaines  des  bâtiments  seront  tenus 
de  faire  leur  déclaration  au  bureau  de  la  régie,  du 
nombre  d'hommes  qui  composeront  leurs  équi- 

[)ages  et  de  celui  des  passagers  ;de  déclarer  aussi 
es  quantités  et  espèces  de  vivres  et  provisions 
qu'ils  voudront  embarquer  Si  les  quantités  pa- 


raissaient trop  fort"8,  relativement  au  nombre 
d'hommes  qui  devront  être  à  bord  du  bâtiment 
et  à  la  durée  présumée  du  voyage,  les  prépo- 
sés de  la  régie  pourront  demaniin  que  les  arma- 
teurs ou  capitaines  des  bâiim'nts  fassent  régler 
ces  quantités  par  le  tribunal  de  commerce  du 
lieu,  s'il  y  en  a  d'établi,  sinon  par  les  officiers 
municipaux  dudit  lieu ,  et  qu'ils  justifient  de 
la  fixation  qui  en  sera  faite  au  pied  d'une  expé- 
dition de  la  déclaration.  Dans  tous  les  cas,  le 
nombre  d'hommes  compo-ant  les  équipages,  celui 
des  passagers,  les  quantités  et  espèces  de  vivres 
embarqués,  seront  portés  sur  le  permis  d'em- 
barquement qui  devra  être  visé  par  les  préposés 
de  la  régie. 

Art.  4.  Les  vivres  qui  seront  embarqués  dans 
un  port,  autre  que  celui  du  départ,  seront  char- 
gés sur  le  permis  d'embarquement,  sauf,  en  cas 
de  difficulté  sur  les  quantités,  à  se  conformer  à 
l'article  précédent. 

Art.  5.  Au  retour  dans  un  port  de  France,  d'uu 
navire  français,  le  capitaine  représentera  le  per- 
mis d'embarquement  qu'il  aura  pris  au  départ; 
les  vivres  et  provisions  restants  seront  ensuite 
déchargés  en  exemption  de  tous  droits. 

An.  6.  Les  vivres  et  provisions  que  le  capi- 
taine d'un  bâtiment  français,  en  retour  d'une  na- 
vigation étrangère,  auraient  pris  à  l'étranger,  ne 
pourront  être  déchargés  dans  les  ports  du 
royaume  qu'en  acquittant  les  droits  d'entrée. 

TITRE  IX. 

Des  marchandises  et  autres  effets  qui  restent  dans 
les  douanes. 

Art.  1".  Les  ballots,  balles,  malles  et  futailles 
qui  n'auront  point  été  déclarés  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article 9  du  titre  II,  seront  inscrits 
dans  la  huitaine  du  jour  de  leur  dépôt  dans  les 
bureaux,  sur  un  registre  à  ce  destiné, avec  men- 
tion des  marques,  numéros  et  adresses  qu'ils 
présenteront,  et  chajue  article  du  registre  sera 
signé  par  le  receveur  et  le  contrôleur. 

Art.  2.  Lesdits  ballots,  balles,  malles,  futailles 
et  tous  autres  qui  n'auront  point  été  réclamés, 
après  avoir  séjourné  dans  l  s  bureaux  pendant 
un  an,  seront,  ainsi  que  les  objets  qu'ils  con- 
tiendront, vendus,  en  remplissant  les  formalités 
ci-après  prescrites. 

Art.  3.  Le  délai  d'un  an  expiré,  la  régie  de- 
mandera au  tribunal  de  district,  à  être  autorisée 
à  la  vente;  l'un  des  juges  de  ce  tribunal,  le 
commissaire  du  roi  et  le  greffier  se  transporte- 
ront au  bureau  pour  assister  à  l'ouverture  des 
balles,  ballots,  malles,  futailles  et  rédiger  l'in- 
ventaire des  effets  y  contenus.  S'il  s'y  trouve  des 
papiers,  il  en  sera  dressé  uu  état  sommaire,  et 
lesdits,  paraphés  par  le  juge,  seront  dé.posés  au 
greffe  du  tribunal,  pour  être  remis  sans  frais,  à 
ceux  qui  justifieront  de  leur  propriété;  le  pré- 
posé de  la  régie  informera,  en  conséquence,  du 
dépôt  les  particuliers  auxquels  lesdits  papiers 
paraîtront  appartenir,  et  sans  être  tenu  d'aucune 
formalité  à  cet  égard. 

Art.  4.  L'inventaire  sera  affiché  à  la  porte  du 
bureau,  dans  la  place  publique  et  autres  lieux 
accoutumés,  avec  déclaration  que  si  dans  le 
mois  il  ne  survient  pas  de  réclamation,  il  sera 
procédé  à  la  vente.  Ce  délai  expiré,  ladite  vente 
et  le  jour  auquel  elle  devra  être  faite  seront  an- 
noncés par  de  nouvelles  affiches  apposées  dans 
la  forme  ci-dessus  inui  juée. 

Art.  5.  Au  jour  fixé  par  lesdiles  affiches,  les 
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effets  seront  vendus  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  en  présence  du  préposé  à  la  per- 
ception ou  du  contrôleur  du  bureau,  à  la  cliarge 
du  payement  des  droits,  s'il  en  est  dû,  ou  du 
renvoi  à  l'étranger,  si  les  marchandises  sont 
prohibées;  le  prix  de  la  vente  demeurera  dans 
la  caisse  de  la  régie  pendant  un  an,  pour  être 
remis  pondant  ce  temps  aux  réclamateurs  qui 
justifieront  de  leur  propriété,  et  à  la  déduction 
des  frais  dans  la  proportion  des  objets  qu'ils  ré- 
clameront; seront  lesdits  réclamateurs  tenus  de 
payer  un  droit  de  garde  pour  le  temps  que  leurs 
marchandises  auront  été  déposées  dans  les  doua- 
nes ou  bureaux,  lequel  droit  sera  de  3  deniers 
par  jour  du  quintal  brut,  ou  pour  chaque 
caisses,  boî'.es,  malles,  ou  ballots  au-dessous  de  ce 
poids,  et  si  dans  le  terme  de  2  années  il  ne  se 
présente  aucun  réclamateur,  le  produit  de  la 
vente  des  effets,  en  ce  qui  n'aura  pas  été  ré- 
clamé, sera  remis  par  la  régie,  les  frais  prélevés, 
à  l'hôpital  ou  maison  de  charité  du  lieu  où  sera 
le  bureau,  s'il  y  en  a  d'établi,  sinon  à  l'hôpital 
ou  maison  de  charité  le  plus  pcochain. 

Art.  13.  L'ordonnance  qui  permettra  la  vente, 
la  présence  de  l'un  des  juges  et  du  commissaire 
du  roi  à  l'ouverture  dts  caisses  et  ballots,  à  l'in- 
ventaire des  effets  et  description  sommaire  des 
J)apiers,  seront  sans  frais  ;  il  sera  seulement  al- 
oué  au  greffier  la  porame  de  livres  pour  l'in- 
ventaire et  l'expédition  qui  devra  en  être  four- 
nie à  la  régie. 

TITRE  X. 
Des  saisies  et  des  procès-verbaux. 

Art.  l"'.  Les  saisies  de  marchandises  pour 
fraude  ou  contravention,  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux,  dans  lesquels  les  préposés 
de  la  régie  énonceront  leur  qualité,  leur  résidence 
ordinaire,  et  le  tribunal  dans  lequel  ils  auront 
prêté  serment,  ainsi  que  les  circonstances  et  les 
motif  des  saisies. 

Art.  2.  Ils  sommeront  ceux  auxquels  la  saisie 
aura  été  déclarée,  d'assister  à  la  description  des 
marchandises  et  à  la  rédaction  du  procès-verbal  ; 
en  cas  de  refus  de  leur  part,  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal,  et  cette  mention  sup- 
pléera à  leur  i»résence. 

Art.  3.  Si  la  saisie  est  faite  dans  un  bureau, 
les  préposés  procéderont,  à  l'instant  même,  à  la 
description  des  marchandises,  par  la  désignation 
des  qualités,  poids,  nombre  ou  mesure  desdites 
marchandises  et  à  la  rédaction  du  procès-verbal. 

Art.  4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une 
maison,  la  description  y  sera  pareillement  faite, 
et  le  procès-verbal  y  sera  rédigé  ;  les  marchan- 
dises non  prohibées  ne  seront  pas  déplacées, 
pourvu  que  la  partie  donne  caution  solvable  pour 
leur  valeur  qui  sera  appréciée  de  gré  à  gré;  si  la 
partie  ne  fournit  pas  caution,  ou  s'il  s'agit  d'ob- 
jets prohibés  à  l'entrée,  les  marchandises  seront 
transportées  au  plus  prochain  bureau. 

Art.  5.  A  l'égard  des  saisies  faites  sur  des  bâ- 
timents de  mer,  les  procès-verbaux  seront  rédigés 
sur  lesdits  bâtiments  ;  ils  contiendront  une  des 
cription  sommaire  du  nombre  des  balles  ou  bal- 
lots, caisses  et  tonneaux,  ainsi  que  leurs  mar- 
ques et  numéros ,  et  ils  seront  ensuite  trans- 
portés au  bureau  où  la  description  en  détail 
sera  faite. 

Art.  6.  S'il  y  a  opposition  des  parties  à  ce  que 
le  procès-verbal  soit  rédigé  dans  la  maison  ou 
sur  le  navire,  cet  acte  sera  fait  dans  le  bureau. 


Art.  7.  Les  marchandises  saisies  sur  les  côtes» 
ou  en  campagne,  seront  transportées  au  plus 
plus  prochain  bureau  où  la  description  en  sera 
faite,  et  où  le  procès-verbal  sera  rédigé. 

Art.  8.  Les  marchandises  saisies  seront,  dans 
tous  les  cas,  déposées  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  droits  où,  en  son  absence,  en  celles  du 
contrôleur  ",  et  celui  qui  en  aura  été  constitué 
dépositaire,  signera,  en  cette  qualité,  l'original 
du  procès-verbal. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie 
portera  sur  le  faux  ou  l'altération  des  expéditions, 
les  préposés  de  la  régif,  en  retenant  lesdites  ex- 
péditions, sommeront  les  marchands  ou  voitu- 
riers  de  les  signer  ;  s'il  y  a  refus  de  leur  part, 
il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal, 
qui  devra  spécifier  le  genre  de  faux,  les  altéra- 
tions et  les  surcharges  que  les  expéditions  pour- 
ront présenter  ;  ils  annexeront  lesdiies  expédi- 
tions au  procès-verbal,  après  les  avoir  signées. 

Art.  10.  Si  la  partie  assiste  à  la  rédaction  du 
procès-verbal,  il  lui  en  sera  fait  lecture  sur-le- 
champ,  et  elle  sera  sommée  de  le  signer.  En  cas 
de  refus  de  sa  part,  ou  de  déclaration  qu'elle  ne 
sait  signer,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal, dont  copie  lui  sera  donnée  à  l'instant 
où  il  sera  clos  ;  le  même  acte  contiendra  l'assi- 
gnation à  comparaître  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict, dans  l'étendue  duquel  la  saisie  aura  été 
faite. 

Art.  11.  Le  procès-verbal  portera  l'heure  à  la- 
quelle il  aura  été  clos. 

Art.  12.  Si  la  partie  n'assiste  point  à  la  rédac- 
tion du  procès-verbal,  et  si  elle  a  sa  résidence 
au  lieu  où  il  sera  procédé  à  la  rédaction,  la  si- 
gnification dudit  procès-verbal  lui  sera  faite, 
avec  assignation,  à  son  domicile,  par  les  prépo- 
sés de  la  régie  ou  par  ministère  d'huissier,  dans 
les  24  heur>  s  de  sa  clôture. 

Art.  13.  Lorsque  la  partie  qui  n'aura  pas  as- 
sisté à  la  rédaction  du  procès-verbal,  n'aura 
point,  dans  le  lieu,  de  domicile  réel,  ou  élu  par 
un  acte  signé  d'elle,  ou  sgnifié  par  un  officier 
public,  la  notification  dudit  procès-verbal,  avec 
assignation,  sera  faite,  dans  le  délai  et  dans  la 
forme  déterminés  pur  l'article  précédent,  au  do- 
micile du  commissaire  du  roi  près  le  tribunal 
de  district,  s'il  en  est  établi  dans  ledit  lieu,  sinon 
à  celui  du  procureur  de  la  commune;  et  ladite 
signification  vaudra  comme  si  elle  était  faite  à 
la  partie  elle-même. 

Art.  14.  Si  le  prévenu  a  abandonné  les  mar- 
chandises sans  se  f:iire  connaître,  il  ne  sera  fait 
qu'une  simple  signification  du  procès-verbal  au 
commissaire  du  roi  ou  au  procureur  de  la  com- 
mune. 

Art.  15.  Aux  cas  des  articles  12,  13  et  14  ci- 
dessus,  la  signification  du  procès-verbal  énon- 
cera l'heure  à  laquelle  elle  aura  été  faite;  on 
devra  y  procéder  tous  les  jours  indistincte- 
ment. 

Art.  16.  Les  marchandises  sujettes  à  dépéris- 
sement, les  bâtiments,  bateaux,  voilures,  che- 
vaux et  voitures  saisis,  seront  rendus  aux  mar- 
chands, maîtres  de  bâtiments  et  voituriers,  sous 
caution  solvable  de  leur  valeur,  ou  après  que  le 
prix  en  aura  été  consigné  entre  les  mains  du 
préposé  à  la  perception,  estimation  préalable- 
ment faite  ;  en  conséquence,  l'offre  de  la  remise 
auxdites  conditions  sera  faite  par  lesdits  procès- 
verbaux;  et  en  cas  de  refus  de  la  part  des  mar- 
chands, maîtres  de  bâtiments  et  voituriers,  il 
sera,  à  la  diligence  dudit  préposé  de  la  régie, 
procédé  à  la  vente,  en  vertu  de  la  permission  de 
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l'iQ  des  officiers  du  tribunal  de  district,  laquelle 
sera  signifiée,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  pro- 
cès-verbaux par  les  articles  12,  13  et  14  du 
présent  titre.  Lesdites  offre  et  remise  ne  pourront 
avoir  lieu  quant  aux  objets  prohibés  à  l'entrée. 

Art.  17.  L'assignation  sera  donnée  à  compa- 
raître le  lendemain,  si  le  tribunal  ast  établi  dans 
le  lieu  de  la  rédaction  du  pi  océs-verbal  ;  le  sur- 
lendemain si  le  tribunal  est  dans  la  distance  de 
5  lieues;  et  s'il  est  éloigné  de  plus  de  5  lieues, 
le  délai  sera  prolongé  d'un  jour  par  5  lieues. 

Art.  18.  Le  procès-verbal  sra  affirmé  v^Tilablo 
devant  l'un  des  ju^es  du  tribunal  de  district, 
dans  les  24  heures  à  compter  de  celle  à  laquelle 
il 'aura  été  clos;  pourront  aussi  les  procès-ver- 
baux être  alHrmés  devant  les  juges  de  paix,  les 
maires  et  municipaux  des  ville-,  bourgs  et  com- 
munautés; il  est  enjoint  auxdiis  juges, maires  et 
municipaux,  de  recevoir  les  affirmations  à  l'ins- 
tant et  au  lieu  oiiles  procès-verbaux  leur  seront 
présentés,  à  peine  de  répondre  en  leur  propre 
ti  privé  nom  des  condamnations  qui  pourraient 
en  résulter  sur  le  procès-verbal  de  refus  qui  sera 
rédigé  par  les  préposés. 

Art.  19.  Avant  de  recevoir  l'affirmation,  le 
juge  ou  l'officier  donnera  lecture  du  procès- 
verbal  aux  préposés  de  la  régie,  il  signera  avec 
eux  l'acte  d'affirmation  qui  sera  inscrit  à  la 
suite  du  procès-verbal. 

Art.  20.  Lorsque  les  saisies  seront  faites,  par 
les  gardes  nationales,  troupes  de  ligne  et  gen- 
darmerie nationale,  sans  le  concours  des  pré- 
posés de  la  régie,  les  marchandises  Feront  trans- 
portées au  plus  prochain  bureau,  où  il  en  sera 
fait  description  par  les  préposés  diidit  bureau  ; 
et  ceux  qui  auront  procédé  à  la  saisie,  se  ren- 
dront devant  l'un  des  juges  du  tribunal  de  dis- 
trict avec  la  partie  saisie,  ou  elle  interpellée,  ils 
demanderont  audit  juge,  acte  de  leur  rapport 
qui  sera  rédigé  par  lui  ou  par  le  greffier  du  tri- 
bunal, et  ensuite  affirmé  par  les  saisissants  ;  à 
défaut  de  tribunal  de  district  dans  le  lieu,  le 
rapport  et  l'affirmation  se  feront  devant  le  juge 
de  paix  ou  l'un  des  officiers  municipaux  dudit 
lieu. 

Art.  21.  Lorsque  la  poursuite  à  l'extraor- 
dinaire devra  avoir  lieu,  il  ne  sera  pas  donné 
assignation  sur  le  procès-verbal,  mais  le  dépôt 
en  sera  fait  dans  les  trois  jours  de  la  rédaction, 
tt  il  sera  pavé  au  greffier  10  sols  pour  chaque 
dépôt. 

Art.  22.  Les  procès-verbaux  rédigés  par  les 
préposés  de  la  régie  ne  seront  point  soumis  à 
la  lormalité  de  l'enregistrement,  quand  même 
ils  contiendraient  assignation,  leur  date  étant 
suffisamment  assurée  par  l'aftirmation.  Les  rap- 
ports faits  devant  les  juges  et  officiers  munici- 
paux, ainsi  que  les  actes  d'affirmation  des  pro- 
cès-verbaux en  sont  pareillement  dispensés. 

Art.  23.  Les  formalités  ci-dessus  prescrites 
seront  observées  à  peine  de  nullité  des  procès- 
verbaux  et  des  saisies.  Dans  le  cas  néanmoins 
où  les  marchandises  seraient  de  la  classe  de 
celles  prohibées  à  l'entrée,  la  confiscation  en 
sera  poursuivie  à  la  requête  du  ministère 
public,  mais  sans  qu'il  puisse  être  prononcé 
d'amende. 

Art.  24.  Ce  qui  a  été  ordonné  pour  les  procès- 
verbaux  de  saisie  sera  exécute  pour  tous  les 
autres  procès-verbaux  des  préposés  de  la  régie, 
sous  les  mêmes  peines. 

Art.  25.  Les  procès-verbaux  rédigés  et  signés 
par  2  desdits  préposés  et  par  eux  affirmés  véri- 
tables;  les  rapports  faits  devant  les  juges  et 
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officiers  municipaux,  par  2  hommes  de  gardes- 
nationales,  troupes  de  ligne  et  gendarmerie 
nationale,  suffiront  pour  la  preuve  de  la  fraude 
ou  de  la  contravention,  saut  celle  de  faux 
desdits  procès-verbaux  et  rapports. 

TITRE   XI. 
Des  tribunaux  et  de  la  forme  de  procéder. 

Art.  1.  Les  tribunaux  de  district  seront  seuls 
compétents  pour  connaître  des  fraudes  et  con- 
traventions aux  droits  de  douanes  nationales  et 
de  tout  ce  qui  peut  y  avoir  rapport. 

Art.  2.  Les  juges  desdits  tribunaux  et  leurs 
greffiers  ne  pourront  cependant  expédier  des 
acquits  de  payement  ou  à  eaulion,  congés,  passa- 
vants, réceptions  ou  décharges  de  soumissions, 
ni  rendre  aucun  jugement  pour  tenir  lieu 
desdites  expéditions,  mais  en  cas  de  difficulté 
entre  les  marchands  et  voituriers  et  les  préposés 
de  la  régie,  les  juges  régleront  les  dommages  et 
intérêts  que  Icsdits  marchands  ou  voituriers 
pourraient  prétendre  à  raison  du  refus  qu'ils 
auraient  éprouvé,  de  la  part  desdits  préposes  de 
leur  délivrer  les  acquits  de  payement  ou  à  cau- 
tion, congés  ou  passavants. 

Art.  3.  Les  actions  civiles  relatives  à  la  per- 
ception des  droits  de  douanes  seront  instruites 
et  jugées  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  2 
du  titre  XII  du  décret  du  7  septembre  dernier; 
et  on  se  conformera,  pour  les  procès  criminels, 
à  ce  qui  est  ou  sera  prescrit  par  les  lois  générales 
du  royaume. 

TITRE  XII. 
Des  jugements  et  de  leur  exécution. 

Art.  1".  La  confiscation  des  marchandises  sai- 
sies pourra  être  poursuivie  et  prononcée  contre 
les  préposés  à  leur  conduite,  sans  que  la  régie 
soit  tenue  de  mettre  en  cause  les  propriélaireSj 
quand  même  ils  lui  seraient  indiqués,  sauf,  si 
lesdits  propriétaires  intervenaient  ou  étaient  ap- 
pelés, par  ceux  sur  lesquels  les  saisies  auraient 
été  faites,  à  être  statué  sur  leurs  interventions 
et  réclamations. 

Art.  2.  Il  ne  pourra  être  donné  main-levée 
de?  marchandises  saisies,  qu'en  jugeant  définiti- 
vement, si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  16  du 
titre  X  du  présent  décret,  et  aux  conditions  et 
exceptions  y  énoncées;  le  tout  à  peine  de  nullité 
des  jugements  et  des  dommages  et  intérêts  de  la 
régie. 

Art.  3.  Les  condamnations  contre  plusieurs 
personnes  pour  un  môme  fait  de  fraude,  seront 
solidaires,  tant  pour  la  restitution  du  prix  des 
marchandises  confisquées,  dont  la  remise  provi- 
soire aurait  été  faite,  que  pour  l'amende  et  les 
dépenses. 

Art.  4.  Lps  juges  ne  pourront,  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre  et  privé  nom,  modérer  les 
confiscations  et  amendes,  ni  en  ordonner  l'em- 
ploi au  préjudice  de  la  régie,  qui  ne  pourra 
transiger  sur  les  confiscations  et  amendes,  lors- 
qu'elles auront  été  prononcées. 

Art.  5.  Les  objets  saisis  pour  fraude  ou  contra- 
vention ou  confisqués,  ne  pourront  être  revendi- 
qués par  les  propriétaires,  ni  le  prix,  soit  qu'il 
soit  consigné  ou  non,  réclamé  par  aucuns  créan- 
ciers, môme  privilégies,  sauf  leur  recours  contre 
les  auteurs  de  la  fraude. 

Art.  6.  Les  jugements  portant  condamnation 
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au  payement  des  droits,  à  celui  de  la  valeur  des 
objets  remis  provisoirement  et  confisqués,  ou  de 
l'amende,  lorsqu'il  n'aura  pas  été  prononcé  de 
confiscation,  ou  enfin  à  la  restitution  des  sommes 
que  la  régie  aurait  ^'té  forcée  de  payer,  seront 
exécutés  par  corps  :  ce  qui  aura  pareillement 
lieu  contre  les  cautions,  seulement  pour  le  prix 
des  choses  confisquées. 

Art.  7.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  12 
et  13  du  titre  X  du  présent  décret,  les  jugements 
seront  signifiés  au  domicile  du  commissaire  du 
roi  ou  à  celui  du  procureur  de  la  commune  ; 
ils  seront  encore  affichés  à  la  porte  du  bureau. 

Art.  8.  Les  jugements  portant  conliscation  de 
marchandises  saisies  sur  des  particuliers  incon- 
nus, et  par  eux  abandonnées  et  non  réclamées, 
seront  pleinement  exécutés  après  le  mois  de 
l'affiche  desdits  jugements  ;  passé  ce  délai,  au- 
cune demande  ou  répétition  ne  sera  recevable. 

Art.  9.  Aucuns  jugemen!s  portant  condamna- 
tion en  des  dommages  et  intérêts,  exécutoire  ou 
contrainte,  ne  pourront  être  exécutés  contre  la 
régie,  qu'après  avoir  été  préalablement  commu- 
niqués à  l'agent  de  ladite  régie  à  Paris,  ou  au 
directeur  de  l'arrondissement  dans  l'étendue  du- 
quel l'affaire  aura  été  jugée,  lesquels  seront  te- 
nue de  rendre  lesdites  pièces  dans  le  jour  suivant, 
visées  et  paraphées  d'eux.  Ils  pourront  ensuite 
être  contraints  par  toutes  les  voies  à  payer  les 
sommes  exigibles,  suivant  les  titres  et  jugements 
qui  leur  auront  été  communiqués. 

Art.  10.  Toutes  saisies,  oppositions  et  empê- 
chements faits  entre  les  mains  des  receveurs 
des  droits,  ou  en  celles  des  redevables  envers  la 
régie,  seront  nuls  et  de  nul  effet.  Nonobstant 
lesdites  saisies,  les  redevables  seront  contraints 
au  payement  des  sommes  par  eux  dues  ;  et  les 
huissiers  qui  auront  fait  aucun  desdits  actes,  se- 
ront interdits  de  leurs  fonctions  et  condamnés 
en  1,000  livres  n'amende,  sauf  aussi  les  dom- 
mages et  intérêts  de  la  régie  contre  les  huissiers 
et  contre  les  saisissants. 

TITRE  XllI. 
De  la  police  générale. 

Art.  1".  Il  ne  pourra  être  établi  ou  supprimé 
aucun  bureau  sans  un  décret  du  Corps  législatif; 
et  dans  le  cas  de  nouvel  établissement  ou  de 
suppression  le  décret  qui  aura  été  rendu  sera 
publié  dans  quatre  des  paroisses  les  plus  pro- 
ches, et  qui  seront  sur  la  roule  du  bureau  nou- 
vellement établi  ou  de  celui  qui  aura  été  sup- 
primé, et  il  sera  mis  des  affiches  à  l'entrée  du 
lieu  où  le  bureau  sera  établi. 

Art.  2.  Dans  le  cas  de  nouvel  établissement 
d'un  bureau,  les  marchandises  ne  seront  sujettes 
à  la  confiscation,  pour  n'y  avoir  pas  été  con- 
duites ou  déclarées,  que  deux  mois  après  la  pu- 
blication ordonnée  par  l'ariicle  ci-dessus. 

Art.  3.  Les  formalités  prescrites  par  l'article  l""" 
du  présent  titre,  n'auront  néanmoins  pas  lieu 
pour  les  bureaux,  dont  l'établissement  a  été 
ordonné  par  le  décret  des  30  et  31  octobre  der- 
nier, les  dispositions  du  présent  décret  relatives 
aux  déclarations  et  à  l'acquit  des  droits,  y  seront 
pleinement  exécutées  après  la  publication  dudit 
décret. 

Art.  4.  La  régie  sera  tenue  de  faire  mettre  au- 
dessus  de  la  porte  de  chaque  bureau,  ou  en  un 
lieu  apparent  |)rès  ladite  porte,  un  tableau  por- 
tant ces  mots  :  Douanes  nationales.  Toute  saisie 
de  marchandises  qui  auraient  dépassé  un  bureau 


à  l'égard  duquel  l'opposition  dudit  tableau  n'au- 
rait pas  eu  lieu,  serait  nulle  et  de  nul  effet.  La 
régie  sera  pareillement  obligée  de  tenir  dans 
les  douanes  le  tarif  général  des  droits  d'entrée 
ou  de  sortie,  pour  être  communiqué  à  ceux  qui 
voudront  en  prendre  connaissance  et  d'indiquer 
par  des  affiches  apposées  dans  l'intérieur  des 
douanes  les  formalités  que  le  commerce  aura  à 
remplir  pour  ces  différentes  expéditions. 

Art.  5.  Les  barrières,  bureaux,  portes  et  clô- 
tures destinés  à  la  garde  et  surveillance  des 
frontières,  pourront  être  établis  sur  le  terrain  qui 
sera  nécessaire  en  payant  par  la  nation,  aux 
propriétaires  la  valeur  dudit  terrain  de  gré  a  gré; 
et  en  cas  de  difficulté,  sur  le  pied  qui  sera  réglé 
par  les  directoires  de  département  sur  l'avis 
d'experts  convenus  entre  la  régie  des  douanes  et 
lesdits  propriétaires,  sinon  nommés  d'office.  Les 
bureaux  de  recelte  pourront  être  placés  dans  les 
maisons  qui  seront  les  plus  convenables  au  ser- 
vice public,  et  à  celui  de  ladite  régie,  autres 
néanmoins  que  celles  qui  seraient  occupées  par 
les  propriétaires  en  payant  le  loyer  desdites 
maisons  sur  le  pied  des  baux,  et  aux  clauses  et 
conditions  y  portées;  et  s'il  n'y  a  point  de  baux, 
d'après  l'estimation  d'experts  dans  la  forme  ci- 
dessus  réglée,  et  encore  à  la  charge  des  dédom- 
magements d  usage  envers  les  locataires  qui  se- 
raient déplacés  avant  l'expiration  de  leurs  baux. 
Art.  6.  Les  bureaux  de  la  régie  seront  ouverts 
du  1®"^  avril  au  30  septembre,  depuis  7  heures 
du  matin  jusqu'à  midi,  et  depuis  2  heures  après- 
midi,  jusqu'à  7  heures  ;  et  du  1"  octobre  au 
31  mars,  depuis 8  heures  du  matin  jusqu'à  midi, 
et  depuis  2  heures  jusqu'à  5;  les  commis  seront 
tenus  de  s'y  trouver  pendant  lesdites  heures,  à 
peine  de  répondre  des  dommages-intérêts  des 
redevables  qu'ils  auront  retardés. 

Art.  7.  La  régie  pourra  tenir  en  mer,  ou  sur 
les  rivières,  des  vaisseaux,  pataches  et  chaloupes 
armés,  à  la  charge  de  remettre,  tous  les  6  mois, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  chef-lieu 
de  la  direction,  un  rôle  certifié  du  directeur  de 
l'arrondissemeni,  des  noms  et  surnoms  de  ceux 
qui  monteront  lesdits  bâtiments. 

Art.  8.  Pourront  les  préposés  de  la  régie  sur 
lesdites  pataches,  faire  la  visite  des  bâtiments  au- 
dessous  de  50  tonneaux  oui  se  trouveront  à  la 
mer,  jusqu'à  la  di.-tance  de  2  lieues  des  côtes, 
et  se  laire  représenter  les  connaissements  relatifs 
à  leur  chargement.  Si  ces  bâtiments  sont  chargés 
de  tabac  fabriqué,  ou  d'autres  marchandises  pro- 
hibées, la  saisie  en  sera  faite,  et  la  confiscation 
en  sera  prononcée  contre  les  maîtres  des  bâti- 
ments avec  amende  de  500  livres. 

Art.  9.  Des  préposés  de  la  régie  pourront  être 
mis,  soit  avant  soit  après  la  déclaration,  à  bord 
de  tous  les  bâtiments  entrant  dans  les  ports  et 
rades  du  royaume  et  en  sortant  ;  il  est  enjoint 
aux  capitaines  et  officiers  des  bâtiments,  à  peine 
de  déchéance  de  leurs  grades,  et  de  500  livres 
d'amende,  de  recevoir  lesdits  préposés,  et  de  leur 
ouvrir  les  chambres  et  armoires  desdits  bâtiments, 
à  l'effet  d'y  faire  les  visites  nécessaires  pour  pré- 
venir la  fraude;  s'ils  s'y  refusent  lesdits  préposés 
pourront  demander  l'assistance  d'un  juge,  pour  être 
fait  ouverture  en  sa  présence  desdites  chambres 
et  armoires,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal 
aux  frais  desdits  capitaines  et  maîtres  de  navires. 
Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  juge  sur  le 
lieu,  ou  s'il  refusait  de  se  transporter  sur  le  bâ- 
timent, le  refus  étant  constaté  par  un  procès- 
verbal,  lesdits  préposés  requerraient  la  présence 
de  l'un  des  officiers  municipaux  dudit  lieu.  S'il 
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se  refusait  aussi  au  transport  sur  le  bâtiment, 
lesdiis  préposés,  assistés  du  receveur  ou  du  con- 
trôleur du  bureau,  feraient  procéder,  Ci^alement 
aux  frais  desiiiis  capitaines  ou  maîtres,  à  l'ouver- 
ture desdites  chambros,  armoire,"»  et  malles,  en 
présence  du  capitaine  ou  maître  dudit  bâtiment, 
ou  lui  étant  interpellé  d'y  être  présent,  et  ils  y 
feraient  les  recbercbes  nécessaires. 

S'ils  soupçonnent  que  des  caisses,  ballots  et 
tonneaux  contiennent  des  marcbandises  prohi- 
bées, ou  non  déclarées,  ils  les  feront  transporter 
à  l'instant  au  bureau,  pour  être  procédé  immé- 
diatement à  leur  visite. 

Art.  10.  Les  chargements  et  déchargements  des 
navires  ne  pourront  avoirlieu  que  dans  l'enceinte 
(les  ports  où  les  bureaux  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  seront  établis,  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure, justifiée  par  le  rapportau  tribunal  de  com- 
merce, et  dans  la  forme  prescrite  par  le  présent 
décret.  Lesdits  chargements  et  déchargements  ne 
pourront  se  faire,  du  l"""  avril  au  30  septembre, 
que  depuis  5  heures  du  matin,  jusqu'à  8  heures 
du  soir  ;  et  du  1"  octobre  au  31  mars,  que  depuis 
7  heures  dumatinjusqu'àôheuresdusoir,  quand 
môme  les  marchandises  seraient  accompagnées 
de  permis,  à  peine  de  confiscation  desdites  mar- 
chandises. 

Art.  11.  Los  préposés  de  la  régie  pourront  faire 
toutes  visites  dans  les  vaisseaux  et  autres  bâti- 
ments de  guerre,  en  requérant  les  commandants 
de  la  marine  dans  les  ports,  les  capitaines  des- 
dits vaisseaux,  ou  les  officiers  des  états-majors, 
de  les  accompagner;  ce  qu'ils  ne  pourront  refuser, 
à  peine  de  500  livres  d'amende  ;  et  en  cas  de 
contravention  constatée  sur  lesdits  bâtiments,  les 
capitaines  et  officiers  seront  soumis  aux  peines 
portées  par  le  présent  décret. 

Art.  12.  Les  (larties  de  marchandises  qui  seront 
transportées  du  port  dans  les  navires,  ou  des 
navires  dans  le  port,  par  le  moyen  d'allégés,  de- 
vront être  arcompagnées  d'un  permis  du  bureau, 
lequel  énoncera  les  quantités  et  qualités  dont 
chaque  allège  sera  chargée.  Quant  aux  marchan- 
dises transporiées  également  par  allèges,  d'un 
lieu  où  il  y  aura  un  bureau,  dans  un  autre  lieu 
où  il  y  aura  également  un  bureau,  elles  seront 
déclarées  et  expédiées  par  acquit-à-caution  pour 
en  assurer  la  destination.  Dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  les  versemen'.s  de  bord  à  bord,  ainsi  que  les 
déchargements  à  terre,  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'en  présence  des  commis,  à  peine  de  la  saisie 
et  confiscation  des  marchandises,  et  de  100  livres 
d'amende  contre  les  conducteurs. 

Art.  13.  La  régie  ne  pourra  avoir  aucuns  pré- 
posés qui  ne  soient  âgés  au  moins  de  20  ans,  et 
il  n'en  sera  point  admis  qui  aient  plus  de  30  ans, 
s'ils  n'ont  été  précédemment  employés  dans 
d'autres  parties  de  régie  ou  d'administration. 
Lesdits  préposés  prêteront  serment  devant  l'un 
des  officiers  du  tribunal  de  district,  auquel  ils 
seront  tenus  de  représenter  des  certificats  de 
bonnes  mœurs,  donnés  par  les  officiers  muni- 
cipaux du  lieu  de  leur  résidence  ordinaire,  soit 
par  les  officiers  des  régiments  oti  ils  auraient 
servi.  La  prestation  de  serment,  qui  sera  inscrite 
à  la  suite  des  commissions  qui  leur  auront  été 
délivrées,  fera  mention  de  la  représentation  des- 
dits certiiicats  et  sera  enregistrée  au  greffe  du 
tribunal,  le  tout  sans  frais. 

Art.  14.  Les  préposés  de  la  régie  qui  auront 
prêté  le  serment  dans  la  forme  ci-dessus,  seront 
dispensés  de  le  renouveler  lorsqu'ils  passeront 
dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  de  district, 
en  énonçant,  conformément  à  l'article  1"  du 


titre  X  du  présent  décret,  le  tribunal  oii  ils  au- 
ront prêté  serment. 

Art.  15.  Lesdits  préposés  de  la  régie  sont  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi  ;  il  est  défendu  à  toutes 
personnes  de  les  injurier  et  maltraiter,  et  même 
de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, à  peine  de  500  livres  d'amende,  et  sous 
telle  autre  peine  qu'il  appartiendra,  suivant  la 
nature  du  délit. 

Les  commandants  pour  le  roi  dans  les  dépar- 
ments,  les  directoires  de  département,  ceux  de 
district  et  les  municipalités  seront  tenus  de  leur 
faire  prêter  niainfurte  ;  et  les  gardes  nationales, 
troupes  de  ligne  et  gendarmerie  nationale,  de 
leur  donner  ladite  main  forte  à  la  première  ré- 
quisition, sous  peine  de  désobéissance. 

Art.  16.  Les  préposés  de  la  régie  auront,  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  port  d'armes  à 
feu  et  autres;  ils  ne  pourront  êire  forcés  de  se 
charger  de  tutelle,  curatelle  et  collecte,  ni  d'au- 
cune charge  publique,  à  raison  de  l'incompati- 
bilité de  ces  charges  avec  leur  service. 

Art.  17.  Ils  seront  toujours  munis  de  leur 
commission  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  ils  seront  tenus  de  les  exhiber  à  la  première 
réquisition.  Les  employés  d-s  briga  les  porteront 
un  écusson  où  seront  les  mots  :  La  loi  et  le  roi , 
avec  l'exergue  portant  ces  mots  ;  Police  du  com- 
merce extérieur. 

Art.  18.  Le  traitement  fixe,  les  gratifications  et 
émoluments  des  préposés  de  la  régie  ne  pourront 
être  saisis  à  la  requête  de  leurs  créanciers,  sauf 
auxdits  créanciers  à  s  ;  pourvoir  sur  les  autres 
biens  desdits  préposés.  Les  saisies-arrêts  et  op- 
positions qui  pourraient  être  faites  sur  lesdits 
gages,  gratifications  et  émoluments  seront  nulles 
et  de  nul  effet;  et  ceux  qui  se  trouveront  char- 
gés de  les  payer  sont  dispensés  de  comparaître 
sur  les  assignations  qui  leur  seraient  données, 
ainsi  que  de  toutes  dé.;larations  et  affirmations. 

Art.  19.  Les  préposés  de  la  régie  pourront 
faire,  par  raison  des  droits  de  douanes  natio- 
nales, tous  exploits  et  autres  actes  de  justice  que 
les  huissiers  sont  accoutumés  de  faire  ;  ils 
pourront  toutefois  se  servir  de  tels  huissiers  que 
bon  leur  semblera,  notamment  pour  les  ventes 
d'objets  saisis,  confisqués  ou  abandonnés. 

Art.  20.  La  régie  ^era  responsable  du  fait  de 
ses  préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
seulement,  sauf  son  recours  contre  eux  ou  leurs 
cautions. 

Art.  21.  Les  propriétaires  des  marchandises  se- 
ront responsables  civilement  du  fait  de  leurs 
facteurs,  agents,  serviteurs  ou  domestiques,  en 
ce  qui  concerne  les  droits,  confiscations,  amendes 
et  dépens. 

Art.  22.  Dans  le  cas  d'anposltion  de  scellés 
sur  les  effets  et  papiers  des  comptables,  les  re- 
gistres de  recette  et  autres  de  l'année  coufantene 
seront  pas  renfermés  sous  les  scellés;  les.iits 
scellés  seront  seulement  arrêtés  et  paraphés  par 
le  juge,  qui  les  remettra  au  préposé  chargé  de  la 
recette  par  intérim,  lequel  en  demeurera  garant 
comme  dépositaire  de  justice,  et  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal  d'apposition  des 
scellés. 

Art.  23.  La  régie  aura  privilège  et  préférence 
à  tous  créanciers  sur  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers des  comptables,  pour  leur  débets  et  sur 
ceux  redevables,  pour  les  droits,  â  l'exception 
des  frais  de  justice  et  autres  privilégiés,  de  ce 
qui  sera  dû  pour  6  mois  de  loyer  seulement, 
et  sauf  aussi  la  revendication  dûment  formée 
par  les  propriétaires  des  marchandises  en  nature, 
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qui  seront  encore  sous  balle  et  sous  corde.  Pa- 
reil privilège  s'exercera  sur  les  immeubles  ac- 
quis par  les  comptables  depuis  le  commence- 
ment de  leur  gestion. 

Art.  24.  Alix  cas  de  l'article  précédent,  la  régie 
aura  hypothèque  sur  les  immeubles  des  comp- 
tables et  des  redevables,  savoir:  à  l'égard  des 
comptables,  à  dater  du  jour  de  leur  prestation 
de  serment;  et  des  redevables,  à  compter  de 
celui  oii  les  soumissions  auront  été  faites  sur  le 
registre  et  signées  par  eux  ou  leurs  facteurs, 
pourvu  néanmoins  que  les  extraits  des  registres 
contenant  les  soumissions  desdits  redevables, 
aient  été  soumis  à  l'enregistrement  dans  le  délai 
fixé  pour  les  actes  des  notaires. 

Art.  25.  Tout  préposé  destitué  de  son  emploi 
ou  qui  le  quittera,  sera  tenu  de  remettre  à  l'ins- 
tant à  la  régie,  ou  à  son  fondé  de  procuration, 
sa  commission,  les  registres  et  autres  effets  dont 
il  sera  chargé  pour  la  régie,  et  de  rendre  ses 
comptes;  sinon,  et  à  faute  de  ce  faire,  il  sera 
décerné  contrainte  par  ledit  fondé  de  procura- 
tion; et  la  contrainte  visée  par  l'un  des  juges  du 
tribunal  de  district,  sera  exécutée  par  toutes 
voies,  même  par  corps. 

Art.  26.  Aucune  personne  ne  sera  recevable  à 
former  contre  la  régie  des  douanes  nationales, 
de  demande  en  restitution  de  droits  et  de  mar- 
chandises, payements  de  loyers  et  appointements 
de  préposés,  2  ans  après  l'époque  que  les  récla- 
mateurs  donneraient  au  payement  des  droits, 
dépôt  des  marchandises,  échéances  des  loyers  et 
appointements.  La  régie  sera  déchargée  3  ans 
après  chaque  année  expirée,  de  la  garde  des 
registres  de  recette  et  autres  de  ladite  année, 
sans  pouvoir  être  tenue  de  les  représenter,  s'il 
n'y  avait  des  instances  encore  subsistantes  pour 
les  instructions  et  jugements  desquels  lesdits 
registres  et  pièces  fussent  nécessaires  ;  ladite 
régie  sera  pareillement  non  recevable  à  former 
aucune  demande  en  payement  de  droits,  un  an 
après  que  lesdits  droits  auront  dû  être  payés,  le 
tout  à  moins  qu'il  n'y  eîit  avant  lesdits  termes, 
soit  pour  la  régie,  soit  pour  les  parties,  contrainte 
décernée,  demande  formée  en  justice,  condam- 
nation, promesse,  convention  ou  obligations 
particulières  et  spéciales,  relativement  à  l'objet 
qui  serait  répété. 

Art.  27.  Les  registres  de  déclarations,  paye- 
ments des  droits,  soumissions  des  redevables  et 
de  leurs  cautions,  descentes  des  marchandises 
et  décharges  des  acquits-à-caution,  qui  seront 
tenus  dans  chaque  bureau,  devront  être  sans 
aucunes  lacunes  ni  interlignes,  et  les  sommes  y 
seront  inscrites  sans  chiffres  ni  abréviations, 
sauf,  après  qu'elles  auront  été  écrites  en  toutes 
lettres,  à  les  tirer  en  chiffre  hors  ligne. 

En  cas  de  perte  des  expéditions,  lesdits  regis- 
tres pourront  seuls  servir  à  la  décharge  des  re- 
devables, auxquels  il  sera  délivré  par  les  rece- 
veurs et  contrôleurs  des  copies  certifiées  desdites 
expéditions,  toutes  les  fois  qu'il  pourra  être  pris 
les  précautions  suffisantes  pour  empêcher  les 
doubles  emplois  et  autres  abus,  et  sans  qu'iiu 
moyen  desdites  copies  certifiées,  on  puisse  pro- 
longer les  délais  fixés  par  les  expéditions  pour 
les  chargements,  déchargements  et  transports 
des  marchandises. 

Art.  28.  Lesdits  registres  seront  reliés,  les 
feuillets  cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés 
par  les  directeurs  des  douanes,  chacun  dans  leur 
arrondissement. 

Art.  29.  Les  préposés  à  la  perception  des  droits 
seront,  en  outre,  tenus  d'avoir  un  registre  journal 


sur  lequel  ils  porteront  jour  par  jour  de  suite, 
et  sans  aucune  transposition,  surcharge,  ni  rature, 
toutes  les  parties,  tant  de  recettes  que  de  dépen- 
ses qu'ils  feront,  avec  renonciation  des  noms  des 
particuliers  qui  auront  fait  les  payements,  et  de 
ceux  auxquels  qu'il  auront  payé;  ledit  regis- 
tre journal,  pareillement  relié,  sera  coté  et  para- 
phé par  premier  et  dernier  feuillet,  tant  par 
l'un  des  juges  de  tribunal  de  district,  que  par  le 
directeur. 

Art.  30.  Lesdits  proposés  à  la  perception  des 
droits,  énonceront  dans  les  acquits  de  payements, 
le  titre  en  vertu  duquel  ils  auront  perçu  les  droits 
et  ils  en  justifieront  s'ils  en  sont  requis;  à  l'effet 
de  quoi  les  règlements  arrêtés  par  le  Corps  légis- 
latif seront  imprimés  et  publiés  aussitôt  qu'ils 
seront  intervenus.  Il  leur  est  défendu  de  perce- 
voir d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  fixés, 
à  peine  de  concussion. 

Art.  31.  Les  droits  seront  payés  comptant  à 
toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume  et  les 
marchandises  ne  pourront  être  retirées  des 
douanes  ou  bureaux,  qu'après  le  payement  des- 
dits droits. 

Art.  32.  Si  néanmoins  le  receveur  avait  fait 
crédit  des  droits,  il  sera,  en  cas  de  relus  ou  de 
retard,  de  la  part  des  redevables,  autorisé  à  dé- 
cerner contrainte,  en  fournissant  en  tête  de  la  con- 
trainte, extraits  du  registre  qui  contiendra  la 
soumission  des  redevables. 

Art.  33.  Les  contraintes  décernées,  tant  pour 
le  recouvrement  des  droits  dont  il  aurait  été  fait 
crédit,  que  pour  défaut  de  rapport  des  certificats 
de  décharge  des  acquits-à-caulion,  seront  visées 
sans  frais  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  dis- 
trict, et  exécutées  par  toutes  voies,  même  par 
corps,  à  la  caution  de  la  régie. 

Les  juges  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  refuser  le  visa  de  toutes  contraintes 
qui  leur  seront  présentées,  à  peine  d'être,  en 
leur  propre  et  privé  nom,  responsables  des  objets 
pour  lesquels  elles  auront  été  décernées. 

Art.  34.  L'exécution  des  contraintes  ne  pourra 
être  suspendue  par  aucune  opposition  ou  autre 
acte,  si  ce  n'est  quant  à  celles  décernées  pour 
défaut  de  rapport  de  certificats  de  décharge  des 
acquits-à-caution,  en  consignant  le  simple  droit. 

Il  est  défendu  à  tout  juge,  sous  les  peines 
portées  en  l'article  précédent,  de  donner  contre 
lesdits  contraintes  aucune  défense  ou  sur  séance 
qui  seront  nulles  et  de  nul  efftt,  sauf  les  dom- 
mages et  intérêts  de  la  partie. 

Art.  35.  Les  préposés  de  la  régie,  qui,  dans  le 
cours  de  leurs  fonctions,  passeront  de  l'étendue 
d'un  département  dans  celle  d'un  autre,  pourront 
se  servir  pour  leurs  procès-verbaux  et  autres 
actes,  du  papier  au  timbre  en  usage  dans  l'un 
ou  l'autre  département. 

Art.  36.  Lesdits  préposés  pourront,  en  cas  de 
poursuite  de  la  fraude,  la  saisir,  même  au-delà 
de  2  lieues  des  côtes  et  frontières,  pourvu  qu'il 
l'aient  vu  pénétrer,  et  qu'ils  l'aient  suivie  sans 
interruption. 

Art.  37.  Lesdits  préposés  pourront,  dans  le 
même  cas,  faire  leurs  recherches  dans  les  mai- 
sons situées  dans  l'étendue  de  2  lieues  des  côtes 
ou  frontières  de  terre,  pour  y  saisir  les  mar- 
chandises de  contrebande  et  autres  qu'ils  au- 
raient vu  introduire,  pourvu,  toutefois,  qu'ils 
n'aient  pas  perdu  de  vue  lesdites  marchandises 
jusqu'au  lieu  du  déchargement;  et  pourront,  s'il 
y  a  refus  d'ouverture  de  portes,  les  faire  ouvrir 
en  présence  d'un  juge  ou  d'un  officier  munici- 
pal du  lieu,  tous  autres  recherches  à  domicile 
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leur  sont  intordites»,  si  ce  n'est  au  cas  de  l'arti- 
cle 11  ilu  présent  tiire. 

Art.  38.  Tout  magasin  ou  entrepôt  de  mar- 
chanilises  manufacturées,  ou  dont  le  droit  d'en- 
trée excède  12  livres  par  quintal,  ou,  enlin, 
dont  la  sortie  est  prohibée,  ou  assujettie  à  des 
droits  pur  le  nouveau  tarif,  est  défendu  dans  la 
distance  des  deux  lieues  des  frontières  de  terre, 
à  l'exception  des  lieux  dont  la  population  sera 
au  moins  de  2,000  âmes. 

Art.  39.  Seront  réputées  en  entrepôt  toutes 
celles  desdites  marchandises  qui  seront  en  balles 
ou  ballots,  autres  cependant  que  du  cru  du  pays, 
et  pour  lesquelles  on  ne  pourra  pas  représenter 
d'expéditions  d'un  bureau  de  douanes,  délivrées 
dans  le  jour  pour  le  transport  desdites  mar- 
chandises. 

Art.  40.  Les  marchandises  et  denrées  ainsi 
entreposées  seront  saisies  et  confisquées,  avec 
amende  de  100  livres  contre  ceux  qui  les  auront 
reçues  en  entrepôt,  à  l'effet  de  quoi  les  prépo- 
sés de  la  réf,'ie  pourront  faire  leurs  recherches 
dans  les  maisons  où  les  entrepôts  seront  formés, 
en  se  faisant  assister  d'un  ofticier  municipal  du 
lieu. 

Art.  41.  S'il  n'est  point  constaté  qu'il  y  ait  en- 
tre; ôt  ni  motif  de  saisie,  il  sera  payé  la  somme 
de  24  livres  pour  dommages  et  intérêts  à  celui 
au  domicile  duquel  les  re  herches  auront  été 
faites,  sauf  à  lui  à  disposer  de  ladite  somme 
ainsi  qu'il  avisera. 

Art,  42.  Il  ne  pourra  être  formé,  dans  la  même 
étendue  des  deux  lieues  des  frontières,  à  l'ex- 
ception des  villes,  aucune  nouvelle  clouterie, 
papeterie  ou  autre  grande  manufacture  ou  fa- 
brique, sans  une  permission  expresse  du  direc- 
toire de  département  ;  et  en  cas  d'abus  ladite 
permission  sera  révoquée. 

Art.  43.  L'étendue  des  deux  lieues  des  fron- 
tières de  l'étranger  sera  fixée  par  les  directoires 
de  département,  sur  le  pied  de  la  lieue  com- 
mune de  France,  et  autant  que  la  position  des 
villes,  bourgs,  villages  et  hameaux,  les  rivières, 
bois  et  montagnes  pourront  le  permettre,  sans 
que,  dans    aucun   cas,la  distance    puisse  être 
inoindre  de  deux  lieues,  sauf  en  cas  d'impossi- 
bilité, relativement  au  service  des  préposés  de 
la  régie,  de  tracer  la  ligne  à  celte  distance   pré- 
;    cise  de  2  lieues,  à  reeuler  jusqu'à  celle  îde  deux 
'    lieues  et  demie,  ou  de  trois  lieues  au  plus,  cette 
ligne  du  côté  de  l'intérieur;  la  lixation  des  dis- 
!    tances   entre   le  territoire  étranger  et  la  ligne 
ï    sera  faite,  sans  égard  aux  sinuosités  des  routes, 
en  prenant  la  mesure   la  plus  droite  et  à  vol 
d'oiseau. 

An.  44.  La  ligne  sera  marquée  par  la  désigna- 
tion que  chaque  directoire  de  département  fera 
des  territoires  sur  lesquels  elle  devra  passer,  et 
dont  l'état  sera  imprimé  et  afiiché  dans  tous  les 
lieux  de  la  frontière  qu'enveloppera  ladite  ligne; 
il  sera  en  outre  planté,  sur  cette  ligne,  des  po- 
teaux à  la  distance  de  200  toises  les  uns  des 
autres,  et  qui  porteront  cette  inscription  :  Terri- 
toire des  deux  Lieues  de  L'étranger. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PHÉSIOENCB   DE   M.  DEFËRMON. 
Séance  du  jeudi  2^  juillet  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  le  Prcsidcut  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  des  adresses  suivantes  : 

Adresses  des  administrateurs  composant  les  di- 
rectoires des  départements  de  l'Isère  et  de  l'Eure, 
des  districts  d'Etarnpes,  de  Mortain  et  de  Douai, 
des  corps  administratifs  et  judiciaires  de  JosseLin, 
du  trihunal  du  district  de  Joinville,  de  la  com- 
mune de  Montargis  et  des  citoyens  actifs  de  la 
ville  de  Blois,  réuiiis  en  assemblée  primaire,  qui 
alhèrent  avec  reconnaissance  aux  décrets  rendus 
sur  les  événements  des  21  et  22  juin  dernier, 
et  renouvellent  à  l'Assemblée  l'hommage  de  leur 
admiration  et  de  leur  dévouement. 

Les  corps  administratifs  et  judiciaires  de  la 
ville  de  Josselin  et  les  amis  de  la  Constitution 
réunis  expriment  la  plus  vive  indignation  contre 
la  pétition  présentée  par  une  poignée  d'individus 
se  qualifiant  du  nom  glorieux  de  la  nation. 

«  Non,  jamais,  disent-ils,  nous  ne  reconnaîtrons 
pour  nos  frères  ceux  qui,  séduits  par  les  enne- 
mis de  la  ctiose  publKjue,  méditent  notre  ruine, 
sous  le  spécieux  prétexte  d'un  crime  qui  n'existe 
pas,  et,  en  anéantissant  la  royauté,  veulent  dé- 
truire l'Empire  français  :  qu'ils  reviennent  de 
leurs  erreurs,  ces  malheureux,  égarés  et  trompés 
par  des  monstres  qui  croient  trouver  leur  bon- 
heur dans  l'anarchie;  qu'ils  tombent  à  vos  pied^, 
qxCih  dénoncent  leurs  chefs  et  reconnaissent  leurs 
fautes  :  ils  seront  alors  nos  frères  et  se  joindront 
à  nous  pour  louer  votre  fermeté  et  vous  supplier 
d'achever,  avec  votre  courage  ordinaire,  une 
Constitution  que  nous  jurons  de  maintenir  taut 
qu'il  nous  restera  un  souille  de  vie.  » 

Les  juges  et  commissaire  du  roi  réunis  du  dis- 
trict de  Joinville  offrent  à  la  patrie  une  somme 
annuelle  de  GOO  livres  à  prendre  sur  leurs  indem- 
nités, pour  servir  à  l'entretien  de  2  volontaires 
nationaux,  tant  que  le  besoin  de  l'Etat  l'exigera. 

La  même  main,  dit  la  commune  de  Montargis, 
qui  a  su  briser  le  sceptre  de  l'ancien  despotisme, 
n'a  point  permis  que  nos  têtes  fussent  flétries 
par  le  sceptre  de  fer  des  tyrans  républicains. 

Les  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Blois  supplient 
rAsserablée  de  n'abandonner  sa  carrière  qu'après 
avoir  rais  la  dernière  main  au  grand  œuvre  de 
la  Coustllution. 

Adresses  des  sociétés  des  amis  de  la  Constitution, 
séant  à  la  Rochelle,  à  Aire,  au  Port-Saint-Marie^ 
à  Agen,  à  Lorient,  à  Poitiers,  à  Bourbonl'Ar- 
chambault,  à  Coutances,  et  de  la  garde  nationale 
de  Cherbourg,  qui  s'empresseut  d  applaudir  avec 
respect  au  décret  concernant  l'état  du  roi  :  ils 
jurent  de  nouveau  un  dévouement  sans  bornes 
pour  le  maintien  de  la  Constitution. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Goujonne,  district 


(1)  Celte  scauce  est  incoinplùlo  aa  Moniteur. 
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deCahors,  qui  s'élève  avec  force  contre  la.décla- 
tion  des  290  membres  de  l'Assemblée. 

Adresse  des  officiers  tmmicipaux  de  Sainte-Me- 
nehould  et  de  la  communauté  de  Gardudeilk,  qui 
anîionceiit  (lu'ils  ont  célébré  l'anniversaire  de 
la  fédération  du  Gliamp-de-Mars. 

Adresse  des  sous-officicrs  et  soldats  composant 
le  33°  régiment  d'' infanterie^  ci-devant  Tourain'e, 
qui  improuveal  avec  indignation  la  protestation 
d'un  nombre  consiiJérable  des  membres  de  l'As- 
semblée  contriî  quelques-uns  de  ses  décrets. 

Ils  renouvellent  l'boramaiîD  de  l'adhésion  la 
plus  entière  à  toutes  les  lois  sanctionnées  ou  non 
sanctionnées. 

Adresse  des  administi^ateurs  du  directoire  de 
Rocroij,  qui  annoncent  que  le  98°  régiment,  ci- 
devant  Bouillon,  en  garnison  en  cette  ville,  y 
donne  des  preuves  éclatantes  de  patriotisme  : 
quoique  plus  d'un  tiers  de  ce  régiment  soit  dé- 
taché dans  plusieurs  lieux,  il  fournit  journelle- 
ment 50  hommes  pour  les  travaux  de  la  défense 
de  cette  place;  et  le  plus  souvent  les  olticiers  se 
mettent  eux-mêmes  au  rang  des  travailleurs. 

M.  liofficîal  fait  lecture  à  l'Assemblée  de 
deux  pièces  contenant  ks  plaintes  et  réclamations 
du  directoire  de  district  et  de  plusieurs  citoyens 
et  curés  de  La  Châteigneraie,  département  de  la 
Vendée,  au  sujet  des  troubles  excités  par  les  ec- 
clésiastiques non  conformisles. 

«  Les  prêtres  non  conformistes,  disent-ils,  au 
remplacement  desquels  on  n'a  pas  pourvu  en- 
core, ne  cessent  de  soulever  le  peuple  par  des 
asj-crtions  mensongères,  des  libelles  clandestins  et 
des  bulles  Fans  autorité  qui  nous  frappent  d'ex- 
communication et  d'anaUièiiie.  Ils  les  publient 
de  famille  en  famille.  Ils  épouvantent  les  hommes 
simples,  ils  découragent  les  citoyens  les  plus 
fermes,  et  alimeotenlles  projets  des  aristocrates. 

«  Malgré  la  surveillance  des  municipalités,  des 
accusateurs  publics  et  des  tribunaux,  on  ne  peut 
leur  imposer  silence.  Ils  se  coalisent,  ils  se  ras- 
.«emblent  dans  certaines  maisons;  ils  y  forment 
des  faciioLis,  desattrouperaenls,  des  hordes  de  pré- 
tendus dévots  et  dévotes.  Us  mettent  la  division 
entre  le  père  et  le  fils,  l'époux  et  l'épouse,  le 
moître  et  le  serviteur,  le  maire  et  la  munici[)alité, 
et  les  nouveaux  curés  ne  sont  pas  en  sûreté  : 
quelques-uns  n'osent  prendre  possession;  ce  ne 
sont  que  séditions  et  menaces.  Nos  efforts  sont 
impuissants  sans  vos  décrets.  La  voie  de  persé- 
cution n'est  pas  dans  notre  caractère. 

«  La  liberté  des  cultes  est  décrétée;  maison 
veut  la  faire  dégénérer  en  licence  effrénée.  Les 
amis  de  la  Constitution  veulent  sacrifier  la  paix 
publique  à  leur  intérêt  personnel.  Ils  interprè- 
tent mal  vos  lois,  établissent  des  oratoires  dans 
des  lieux  secrets;  ils  attroupent  les  mécontents 
pour  1( ur  prêcher  lintolérance  et  la  révolte.  Un 
décret  devait  leur  interdire  tout  ralliement  sans 
la  permission  de  la  police.  Nos  bons  villageois 
sont  toujours  en  proie  à  la  tyrannie  des  fanati- 
ques. La  confession,  ce  tribunal  de  paix  et  de 
justice,  est  la  voie  dangereuse  par  laquelle  ils 
propiige'ii  leur  doctrine  empoisonnée.  L'absolu- 
tion devient  le  prix  d'un  serment  sacrilège.  Us 
font  jurer  diî  ne  pas  ;issister  à  notre  messe,  do 
ne  pas  révéler  même  ce  perfide  conseil  à  la  ré- 
quisition des  juges.  Nos  temples  sont  déserts, 
les  lois  civiles  et  morales  mal  publiées,  les  solen- 
nités religieuses  profanées.  On  écarte  la  jeunesse 


de  nos  églises.  Les  marchands,  à  l'instigation  de 
ces  éuergumènes,  nous  refusent  le  pain  et  autres 
choses  nécessaires  au  service  divin. 

«  Voilà  votre  ouvrage,  prêtres  réfractaires. 
Tout  le  désordre  naît  de  votre  intolérance  fana- 
tique. Serait-ce  persécution,  en  s'opposant  à  leur 
propre  persécution?  En  sollicitant  leur  éloigne- 
raent?  Serait-ce  leur  nuire,  en  les  mettant  dans 
le  cas  de  ne  nuire  à  personne?  En  éloignant  les 
ennemis  publics  de  nos  paroisses,  où  leurs  dis- 
cours imposteurs  sèment  la  discorde  et  l'ini- 
mitié? Elaguez  ces  branches  parasites  ;  frappez 
de  la  sévérité  de  vos  lois  ces  êtres  monstrueux, 
et,  s'ils  ne  veulent  pas  faire  le  bien,  forcez-les  à 
ne  pas  faire  le  mal.  S'il  s'agissait  d'insultes  per- 
S'inoelles,  nous  garderions  le  silence;  des  vues 
plus  chrétiennes  nous  retiendraient  :  mais  il 
s'agit  de  la  religion,  du  respect  des  lois  et  du 
salut]  de  tous;  les  expressions  sont  trop  faibles, 
les  termes  trop  modérés  et  la  punition  trop 
lente.  » 

M.  Delavîgne.  Il  faut  étouffer  ces  serpents 
qui  rampent  dans  l'obscurité  et  qui  voudraient 
déchirer  le  peuple  qui  les  nourrit. 

M.  Bonche.  Ils  veulent  perdre  la  nation,  ces 
prêtres  réfractaires!  Je  demande  qu'on  les  balaye 
de  dessus  le  territoire  français. 

M.  Loffieiaî.  Je  propose  à  l'Assemblée  de 
charger  le  ministre  delà  justice  de  recomminder 
aux  commissaires  envoyés  dans  le  département 
de  la  Vendée,  en  vertu  du  décret  du  16  de  ce 
mois,  de  se  transporter  dans  le  district  delaChâ- 
laigneraie  pour  se  concerter  avec  les  adminis- 
trateurs de  ce  district. 

Un  membre  propose  de  renvoyer  aux  comités 
des  rapports  et  ecclésiastique  les  pièces  déposées 
par  M.  Lofticial  afin  que  ces  comités  présentent 
à  l'Assemblée  les  moyens  d'éloigner  les  prêtres 
non  conformistes  des  lieux  où  ils  excitent  des 
troubles. 

Unmembre  appuie  ce  renvoi  et  demande  que 
les  comités  soient  tenus  de  rendre  compte  de 
cette  affaire  à  l'Assemblée,  le  samedi  30  de  ce 
mois. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'affaire  à 
ses  comités  des  rapports  et  ecclésiastique  pour 
lui  en  rendre  compte  samedi  prochain.) 

M.  le  Président  fait  continuer  la  lecture  dcr 
adresses  : 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
séant  à  Charleville,  à  laquelle  se  sont  rétmis  les 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques,  les  Dfficlers 
municipaux,  les  membres  du  tribunal,  les  admi- 
nistrateurs du  district,  les  officiers  et  sous-officiers 
et  soldats  du  10°  régiment  de  dragons  en  garni- 
son en  cette  ville. 

Celte  adresse  exprime  les  sentiments  d'adhé- 
sion de  cette  société  pour  les  décrets  de  l'As- 
semblée, et  notamment  pour  celui  du  15  juillet 
dernier. 

Adresses  du  directoire  du  département  du  Gard, 
de  la  société  des  amis  de  la  Constitution  de  Saint- 
Flour,  du  directoire  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Bernay ;  de  celle  de  Poligny,' département  du 
Jura;  du  conseil  général  de  la  commune  de  Gisors, 
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du  conseil  général  d'Autun,  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Valence,  et  de  la  société  des  amis 
de  la  Constitution  de  Saint-Malo,  qui  expriment 
à  rAssembléti  la  salislaction  di;  leurs  conci- 
toyens au  sujet  des  décrets  des  15  et  IG  de  ce 
mois  et  leur  attachement  inviolable  à  la  Consti- 
tution et  aux  lois. 

Un  membre  fait  part  à  l'Assemblée  d'un 
arrêté  du  directoire  du  département  des  Arden7ies 
qui,  pour  remédier  à  la  rareté  du  numéraire,  a 
établi,  dans  son  sein,  sous  pa  surveillance  et 
responsabilité,  un  bureau  auquel  seront  reçus  au 
pair  les  assignats  contre  des  billets  de  10  sols  à 
40  sols,  et  les  mêmes  billets  échangés  au  pair 
contre  des  assignats. 

(L" Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  de  cet  arrêté  dans  son  procès- 
verbal.) 

M.  Uoii([ision  fait  part  à  l'Assemblée  de  deux 
demandes  administratives  du  déparlement  de  Lot- 
et-Garonne  : 

La  première,  relative  aux  endroits  où  les  tri- 
bunaux de  district  doivent  et  peuvent  faire  affi- 
cher les  lois  qui  leur  sont  envoyées; 

La  seconde,  ayant  pour  objet  la  suppression 
d'un  bureau  de  marque  des  étoffes  et  toiles, 
établi  à  Agen. 

(L'Assemblée  renvoie  la  première  de  ces  péti- 
tions au  comité  de  Constitution  et  la  seconde  aux 
comités  de  commerce  et  d'agriculture  et  des  fi- 
nances  réunis.) 

M.  Raïuel-Hogaret,  secrétaire.  Voici,  Me.?- 
pieurs,  une  pétition  de  plusieurs  citoyens  de  la 
ville  de  Clermont-Ferrana  : 

a  Messieurs, 

«  Vous  avez,  l'année  dernière,  promis  à  la  na- 
tion, par  votre  décret  sur  les  corps  administratifs, 
de  convoquer  le  nouveau  Corps  législatif  à  une 
époque  très  rapprochée.  Le  comité  de  Constitu- 
tion a  annoncé  depuis  peu  à  l'Assemblée  que  le 
li  juillet  la  Constitution  serait  finie.  Enfin, après 
avoir  fixé  définitivement  au  5  juillet  la  convoca- 
tion des  assemblées  électorales,  vous  les  avez 
suspendues.  3  fois  l'espoir  de  la  nation  a  été  déçu. 
Elle  ignore  le  terme  oîi  son  sort  fera  l\xé\  et 
maintenant  des  factieux  menacent  la  patrie  de 
renverser  l'édifice  de  la  liberté.  Il  est  temps, 
Messieurs,  que  le  peuple  exerce  sa  souveraineté 
et  vous  fasse  connaître  sa  volonté;  et  comme 
les  dangers  de  la  patrie  sont  pressants,  il  est  de 
notre  devoir  de  vous  déclarer.  Messieurs,  que,  si 
dans  une  quinzaine  votre  décret  qui  suspend  les 
assemblées  électorales  n'est  pas  révoqué,  nous 
emploierons  les  moyens  que  la  loi  donne  à  un 
peuple  souverain  et  libre  pour  parvenir  à  cette 
convocation. 

«  Nous  sommes,  Messieurs,  les  citoyens  de 
Clermont-Ferrand 

«  Suivent  les  signatures.n 

Cette  lecture  prouvera  que  l'Assemblée  publie 
tout  ce  qui  lui  est  adressé.  Les  mêmes  citoyens 
libres  ont  le  lendemain  nommé  un  député  pour 
présenter  cette  pétition  à  l'Assemblée.  Le  député 
s'est  adressé  à  M.  le  Président  ;  voici  la  délibé- 
ration du  vendredi  19  juillet  1791  à  cet  égard  : 

€  Les  citoyens  de  Clermont-Ferrand,  conster- 
nés du  décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale  le 
i  l6  du  présent  mois  de  juillet,  mais  persuadés 
tflu'un  respect  aveugle  pour  la  loi  est  le  seul 
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moyen  de  préserver  la  France  de  l'anarchie  et 
de  maintenir  la  liberté,  déclarent  qu'en  obéissant 
provisoirement  à  ce  décret,  ils  ne  cesseront  d'en 
demander  la  révocation.  Us  font  ici  leurs  remer- 
ciements à  MM.  Pétion,  Robespierre,  Grégoire,  Ya- 
dier,  Buz4,  Camus  et  autres  députés  à  l'Assem- 
blée nationale,  qui  ont  constamment  soutenu  les 
bons  principes.  Us  remercient  pareillement  la 
société  des  amis  de  la  Constitution  séa:it  aux  Ja- 
cobins, et  les  autres  sociétés  frati;rnelle8,  pour  le 
patriotisme  qu'elles  ont  manifesté  dans  cette  cir- 
constance. Ils  ont  député  Jean-Henri  Ijancal-Des- 
essart  pour  réitérer  leurs  remerciments  et  de- 
mander la  révocation  de  ce  décret;  suivre  l'efTet 
de  la  pétition  faite  à  ,rAs3embIée  nationale  par 
les  citoyens  de  Clermont-Ferrand,  le  14  de  ce 
mois;  demander  et  obtenir  la  convocation  pro- 
chaine des  assemblées  électorales,  et  faire  tout  ce 
que  son  patriotisme  lut  inspirera  pour  le  main- 
tien de  la  liberté,  et  les  droits  sacrés  et  aliéna- 
bles de  la  nation  française. 
v  Fait  à  Clermont-Ferrand,  etc.  » 

M.  C>anltier-Uianzat.  Gomme  je  ne  dois 
point  souffrir  ([u'un  pays  dans  lequel  je  connais 
de  très  honnêtes  gens  soit  calomnié  par  l'écrit 
que  l'on  vient  d'entendre,  je  vous  ferai  quelques 
observations.  D'abord,  il  est  à  ma  connaissance 
que  l'intrigant  qui  a  provoqué  cette  adresse  est 
ici,  qu'il  désire  beaucoup  être  entendu.  Je  ne  m'y 
oppose  pas,  car  je  crois  qu'en  l'entendant  lui- 
même,  vous  verrez  plus  particulièrement  la  vérité 
de  ce  que  je  dis,  c'est-à-dire  qu'il  est  véritable- 
ment un  intrigant.  Si  vous  ne  voulez  pas  l'enten- 
dre, alors  je  prendrai  la  parole  pour  énoncer 
des  faits  qui  attestent  que  tout  ce  qu'il  y  a  d'hon- 
nêtes citoyens  dans  le  pays  ont  improuvé  celte 
conduite.  Je  demande  que  l'Assemblée  exphque 
si  elle  veut   entendre  le  député  de  Glermont. 

Voix  diverses  :  Oui!  oui!  — Non!  non! 

M.  Delavigne.  Le  particulier  dont  on  parle 
est  un  nomme  Bancal-Desessart,  ci-devant  no- 
taire à  Paris.  Cet  homme  ne  doit  pas  être  admis 
à  la  barre,  par  la  nature  thème  de  son  pouvoir 
qui  tend  à  vous  proposer  la  révocation  d'un  décret 
et  à  vous  intimer  les  dispositions  les  plus  pré- 
cises de  la  part  de  ses  prétendus  commettants,  il 
est  chargé  d'employer  tous  les  pouvoirs  de  ce 
prétendu  souverain  pour  vous  forcer  à  faire  si 
volonté.  (Applaudissements.)  Je  m'y  oppose. 

M.  Ganlticr-Biaiizat.  L'Assemblée  ne  parais- 
sant pas  disposée  à  entendre  M.  fiancal-l)esess;irl, 
je  m'en  vais  vous  faire  part  de  ce  que  je  sais.  Il 
est  intéresant  pour  mon  pays  que  la  vérité  soit 
connue.  11  m'a  été  envoyé,  par  le  département  du 
Puy-de-Dôme,  une  adresse  faite  conjointement 
avec  le  conseil  général  de  la  municipalité  et  les 
officiers  municipaux,  le  directoire  du  district  et 
l'évêque  de  Clermonl.  Avant  de  vous  lire  cette 
adresse,  je  vous  préviendrai  que  les  intrigants 
ui  ont  fabriqué  celle  que  vous  avez  déjà  enten- 
ue  ont  parmi  eux  le  commandant  de  la  garde 
nationale,  le  premier  et  le  second  juge  du  dis- 
trict, de  telle  sorte  que  l'on  n'a  pu  prendre  d'a- 
bord des  moyens  énergiques  pour  réprimer  ces 
intrigants.  Voici  l'adresse  : 

«  Messieurs, 

«  Les  circonstances  nous  imposent  l'obligation 
de  renouveler  à  l'Assemblée  nationale  rassu- 
rancc  de  noire  soumission  à  ses  décrets  et  le 
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serment  d'en  maintenir  l'exécution.  Invariable- 
ment attachés  à  la  monarchie,  amis  de  cette  Cons- 
titution qui  fait  dépendre  de  la  délégation  du 
peuple  le  mouvement  du  corps  politique,  libres 
jusqu'à  la  mort,  nous  voilà  tels  que  nous  som- 
mes et  tels  que  nous  serons  toujours. 

«  Loin  de  nous  les  idées  dangereuses  des  sys- 
tèmes. Nous  n'avons  d'autre  ambition  que  d'ar- 
river au  terme  vers  lequel  vous  faites  de  si  véri- 
tables efforts.  Sans  la  stabilité  des  principes, 
point  d'ordre  social.  Il  n'est  donc  point  de  l<"ran- 
çais  qui  ne  doive  en  ce  moment  se  rallier  autour 
de  vous,  et  s'unira  vos  travaux.  Nous  saurons 
nous  préserver  de  cette  inquiétude  qui,  dans 
quelques  parties  de  l'Empire,  aurait  pu  égarer 
de  bons  citoyens  et  dans  leur  erreur  leur  faire 
prendre  pour  la  liberté  le  monstre  qui  se  masque 
de  ses  traits. 

«  Fait  à  la  salle  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  le  23  juillet.  » 

Tous  les  administrateurs  des  directoires  de  ce 
département  ont  signé. 

Cependant,  Messieurs,  les  intrigants  de  la  so- 
ciété dite  des  amis  de  la  Constitution,  qui  se 
trouvant  électeurs  avaient  travaillé  et  construit 
leur  échafaudage,  pour  parvenir  à  la  nomina- 
tion ,  s'apercevant  que,  par  le  retard,  les  diffé- 
rent's  pièces  tombaient,  et  craignant  de  n'être 
pas  nommes,  ont  cru  devoir  se  donner  tous  les 
mouvements  possibles  pour  se  rendre  plus  osten- 
sibles à  ce  département. 

En  conséquince,  ils  ont  envoyé  des  émis- 
saires dans  toutes  les  municipalités,  pour  les 
inviter  à  adhérer  à  la  délibération  qu'ils  ont  prise, 
et  dont  vous  avez  entendu  lecture.  8  ont  adhéré; 
3  ont  expressément  rejeté,  entre  autres  la  ville 
de  Riom.  Le  silence  des  autres  prouve  qu'elles 
n'ont  pas  encore  adhéré.  Vous  devez  induire  de 
là  et  de  la  circonstance  que,  sur  plus  de  600  mu- 
nicipalités, on  n'a  pu  en  tromper  que  8;  que  le 
peuple  du  département  du  Puy-de-Dôme,  dont 
ce  certain  M.  Desessart  se  dit  député,  n'a  point 
du  tout  l'intention  que  ce  monsieur  voulait  expli- 
quer. Moi  qui  connais  mon  pays,  je  puis  vous 
assurer  qu'ils  sont  tous  bien  déterminés  à  sou- 
tenir la  Constitution  jusqu'à  la  mort.  {Applaudis- 
sements.) Mais,  Messieurs,  j'ai  quelque  chose  à 
demander. 

Gomme  mon  pays  est  travaillé  par  les  intrigues, 
et  qu'il  peut  arriver  des  malheurs,  car  il  y  en  a 
eu,  je  demande  que  l'adresse  dont  on  vous  a  fait 
lecture,  soit  envoyée  au  comité  des  recherches, 
parce  que  je  ne  cruis  pas  que  vous  puissiez  ap- 
prouver qu'un  commandant  de  garde  nationale, 
qu'un  président  et  un  autre  juge  de  district,  que 
des  fonctionnaires  publics  puissent  se  permettre 
impunément  les  impertinences  qui  sont  dans  cette 
adresse.  {Applaudissements.) 

Au  reste,  ne  soyez  pas  surpris  du  nombre  des 
signatures.  Quand  j'ai  voulu  les  lire,  j'ai  été  tout 
étonné,  Messieurs,  d'y  trouver  des  femmes  et  des 
enfants.  On  a  envoyé  cette  adresse  au  collège 
pour  la  signer,  on  a  demandé  à  la  municipalité 
la  permission  de  faire  battre  la  caisse  pour  appe- 
ler tous  les  citoyens  à  la  signature  ;  la  munici- 
palité s'y  est  formellement  refusée.  Enfin,  ils 
ont  cru  devoir  prendre  le  parti  de  faire  une  affi- 
che, qu'ils  ont  répandue  à  toutes  les  portes  de 
la  ville.  Alors  tous  les  curieux  y  allaient  et  ceux 
qui  savaient  signer,  signaient.  Quant  à  ceux  qui 
fie  savaient  pas  signer,  on  signait  pour  eux. 
_Je  ne  souffrirai  pas  que  8  municipalités  sé- 
ditieuses troublent  mon  pays.  J'en  demanderai 
la  punition,  et  pour  que  cela  soit  fait  d'une  ma- 


nière bien  juste,  bien  équitable,  je  veux  un  rap- 
port du  comité  des  recherclies. 

Remarquez,  Messieurs,  que  l'intrigant  principal, 
nommé  Ghazot,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale, a  toute  la  garde  nationale  dans  sa  main,el 
qu'au  premier  moment  il  peut  renouveler  les 
mouvements  qui  ont  eu  lieu  au  mois  de  mai 
1790,  lorsqu'il  est  allé,  lui,  avec  le  jUge  du  tri- 
bunal de  district,  enfoncer  les  portes  d'une  mai- 
son, prendre  le  particulier,  le  forcer  à  donner  sa 
correspondance,  décacheter  des  lettres  et  les  faire 
imprimer. 

M.  d'André.  Si  quelques  particuliers,  comme 
jen'endoutepas,ontproliiédescirconstances  pour 
égarer  quelques  personnes,  s'ils  se  sont  permis  des 
manœuvres  criminelles,  c'estaux  administrateurs 
de  département,  c'est  aux  tribunaux  du  lieu,  c'est 
à  l'administration  ordinaire  à  les  poursuivre. 
Pour  l'adresse  actuelle,  il  faut  examiner  ce  qu'elle 
porte,  avant  de  savoir  s'il  est  convenable  d'en 
poursuivre  les  auteurs. 

D'abord  les  délibérants  votent  des  remercie- 
ments à  qui  Iques  personnes  de  l'Assemblée  :  ce 
n'est  certainement  pas  là  un  délit,  et  le  député 
de  Clermont  peut  s'acquitter  hors  d'ici  de  sa  mis- 
sion. 

Ensuite  on  délibère  de  demander  la  révocation 
du  décret  du  25  juin.  Messieurs,  le  vœu  général 
du  royaume  s'est  assez  manifesté  pour  que 
l'opinion  particulière  de  4  ou  500  personnes, 
parmi  lesquelles  les  députés  du  pays  vous  affir- 
ment qu'il  y  a  des  femmes,  et  surtout  beaucoup 
d'enfants,  pour  que  l'opinion  dis-je  de  4  à  500  in- 
dividus de  cette  espèce  ne  puisse  pas  donner  la 
moindre  inquiétude  à  l'Assemblée  nationale. 

En  troisième  lieu,  on  deman  ie  la  révocation 
du  décret  qui  suspend  les  élections.  Messieurs, 
en  général,  on  n'a  que  trop  remarqué  que  ce  sont 
les  personnes  qui  aspirent  à  occuper  des  places 
dans  la  prochaine  législature,  et  surtout  les  per- 
sonnes qui  veulent  faire  de  la  nouvelle  législature 
une  Convention,  afin  de  remuer  de  nouveau  à 
leur  gré  toutes  les  lois  qui  existent,  afin  de  pro- 
liter  de  cette  Convention  pour  bouleverser  tout 
dans  l'Etat  et  introduire  l'anarchie,  et  pour  alors 
se  créer  des  places  à  leur  gré;  on  a,  dis-je,  trop 
remarqué  que  ce  sont  des  gens  de  cette  espèce 
(jui  sollicitent  cette  révocation,  pour  que  l'As- 
semblée s'y  arrête. 

Ces  gens"sont  connus  :  la  nation  rend  justice  à 
vos  sentiments;  la  nation  sait  bien  aussi  que  nous 
voulons  nous  délivrer  du  terrible  fardeau  que 
nous  portons,  et  que  ce  n'est  que  pour  son  salut 
et  pour  la  rendre  heureuse,  que  ce  n'est  que  pour 
terminer  la  Constitution  et  la  lui  livrer  tout  en- 
tière, que  ce  n'est  qu'afin  d'éviter  de  nouvelles  se- 
cousses, et  les  chocs  inévitab'es  d'une  nouvelle 
commotion,  que  nous  avons  retenu  le  pouvoir 
que  la  nation  nous  confie. 

Messieurs,  la  revision  va  être  faite;  le  comité  de 
Gonsti  tution  finit  aujourd'hui,  et  peut-être  df^main 
la  revision  vous  sera  présentée.  Nous  nous  en 
occuperons  sans  relâche,  sans  discontinuité,  lors- 
qu'elle sera  imprimée.  Je  vous  proposerai  peut- 
être  moi-même  une  mesure  qui  tendra  à  accélérer 
votre  délibération.  Lesépoquesse  presseront  rapi- 
dement ;  nous  convoquerons  bientôt  les  électeurs  ; 
nous  déjouerons  les  intrigues  des  factieux;  nous 
leur  prouverons  que  nous  désirons  rentrer  dans 
la  classe  des  citoyens,  et  présenter  notre  conduite 
tout  entière  à  la  critique  et  au  jugement  du  peu- 
ple, s'il  le  fallait.  Ainsi  je  demande  que,  sans 
s'arrêter  à  ces  réclamations  qui  ne  sont  que  lefruit 


[Assombléo  luLioaalo. 
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de  l'intrigue  et  delà  faclioQ,  on  passe  à  l'ordre  du 
jour.  {AppLaudissements.) 

M.  le  Prciihlcnt.  Que  ceux  qui  veulent  passer 
à  l'ordre  du  jour 

M.  Ciiuiillior-ltlauzat.  Mnnsinur  le  Prési- 
dent, mais  permettez  donc,  {linùt.)  La  motion 
de  M.  d'André  prouve  qu'il  n'a  pas.apergu  la  dé- 
licatesse des  circonstances  où  se  trouve  la  ville 
de  Gierraoïit.  Voyez  quol^Font  los  coupables?  Les 
deux  premiers  juges  du  iriijunal,  le  cornmandani 
de  la  garde  nationale.  Les  corps  administratifs 
n'ont  pas  osé  faire  de  proclamation,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  assez  renforces  contre  l'autorité  des 
factieux.  Si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  vous 
passez  à  l'ordre  du  jour,  ces  factieux  diront, 
j'en  suis  certain,  qu'ils  ont  obtenu  gain  de  cause; 
et  alors,  Messieurs,  les  corps  administratifs  seront 
sans  force. 

Je  suis  intéressé  à  empêcher  la  ruine  de  celte 
ville,  c'est  ma  patrie.  Sauvez  mes  enfants!  (,lp- 
plaudissements.)  Si  vous  voulez  protéger  ma  pa- 
trie, manifestez  que  vous  soutiendrez  les  corps 
administratifs.  Si  vous  ne  le  manifestez  pas,  ils 
sont  perdus. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité! 

(L'Assemblée  consultée  décrète  que  la  ilélibéra- 
tion  et  la  pétition  des  citoyens  de  la  ville  de  Gler- 
mont-Ferrand  seront,  ainsi  que  les  adresses  des 
citoyens  de  plusieurs  villes  et  bourgs  qui  y  sont 
jointes,  renvoyées  au  comité  des  rapports  et  des 
r  cherches.) 

Une  députaiion  du  directoire  du  département  de 
Seine-et-Oise  et  de  la  municipalité  de  Versailles 
est  admise  à  la  barre. 

Uorateur  de  la  déptitation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  Le  département  de  Seine-el-Oise  et  la  muni- 
cipalité de  Versailles  viennent  réitérer  leur  pro- 
fession de  foi  politique  et  offrir  aux  représentants 
de  la  nation  Ihommage  qui  est  dû  à  la  sagesse 
de  leurs  décrets,  et  spécialement  àceltiidu  15  de 
ce  mois.  Us  viennent  vous  féliciter,  Messieurs,  du 
triomphe  que  votre  courage  vous  a  fait  obtenir 
contre  les  efforts  des  malveillants.  Oui,  Messieurs, 
vous  avez  prescrit  un  terme  à  la  Révolution,  alin 
que  la  Constitution  n'en  eût  point. 

«  Puisse  la  Charte  constitutionnelle  que  vous 


tement  pronoticéi-  les  droits  et  les  di  voirs  de 
chacun;  qu'elle  impose silenceà  tous  les  factieux; 
qu'elle  commande  impérieusement  le  salut  de  la 
France  et  la  tranquillité  de  l'Europe.  Elle  fixera 
l'ofdnion  des  siècles  et  la  reconnaissance  de  nos 
derniers  neveux.  »  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs, 
«  Vous  fCites  témoins  des  premiers  travaux  de 
l'Assemblé'  nationale;  vousmaniiestites  les  pre- 
miers votre  indignation  des  efforts  que  lirenl  les 
ennemis  de  la  liberté  naissante.  Constants  dan-; 
votre  attachement  aux  bons  principes,  vous  ve- 
nezen  donner  une  nouvelle  preuv»;  en  désapprou- 
vant tout  ce  que  des  factieux  pourraient  se  per- 
mettre pour  porter  atteinte  à  la  Constitution. 


L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  satisfaction  cet 
hommage,  et  vous  invite  à  sa  séance.  » 

M.  le  Prciiidcnt  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  district  de  Versailles,, 
qui,  en  témoignant  leurs  regrets  de  no  pouvoir 
porter  à  l'Assemblée  nationale  l'hommage  de 
leur  respect  et  de  leur  admiration,  au  milieu  des 
travaux  qui  les  occupent,  Ini  présentent  l(  ur 
soumission  d'une  somme  de  600  livres  pour  l'en- 
tretien de  2  gardei  nationales  sur  les  frontières. 

Une  députation  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  et  de  la  garde  nationale  de  Saint- 
Girons  {département  dé  l'Ariège)  est  admise  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
<«  Défenseurs  intrépides  des  droits  du  peuple 
libre,  vous  venez  de  vous  élever  au-dessus  de 
l'humanité;  toute  la  France,  disons  mieux,  toute 
l'Europe  applaudit  à  voire  héroïsme,  et  vos 
lâches  détracteurs  eux-mên^'S  se  trouvent  tout  à 
la  fois,  et  malgré  eux,  frappés  de  teneur  et  d'ad- 
miration. Au  milieu  de  cet  enthousiasme  uni- 
versel, les  amis,  les  défenseurs  de  la  Constitu- 
tion se  coulenteraient-ils  de  vous  admirer  en 
silence?  Non  :  ils  vous  doivent  un  nouvel  hom- 
mage et  de  nouveaux  serments.  Recevez  donc, 
hommes  sublimes,  ceux  d'une  société  patriote  et 
d'une  garde  citoyenne  établies  dans  une  ville 
frontière,  qui,  pour  être  éloignée  du  centre  des 
lumières  et  du  civisme,  n'en  a  pas  moins  res- 
senti toute  l'influence. 
«  L'évasion  d'un  roi  parjure,  mais  trompé...  » 

MM.  de  ISois-Uouvray  ctdeKociiebrune. 

A  l'ordre!  Monsieur.  {Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  11  a  raison  !  {Applaudisse- 
ments.) 

L'orateur  de  la  députation  «...  semble  avoir 
doublé  nos  forces  en  augmentant  notre  cou- 


ra''e. 


M.  de  Montlosicr.  Monsieur  le  Président,  s'il 
est  permis  d'interrompre  un  homme  à  la  tribune, 
à  bien  plus  forte  raison  il  peutl'ètre  à  li  barre. 
Personne  ne  doit  souft'rir  que  le  roi  soit  insulté 
liaiis l'Assemblée.  Vous  devez  consull-r  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  un  homme  qui  l'insulte  à  la 
barre  doit  être  entendu. 

Un  membre  :  Allons  donc!  c'est  une  vérité  : 
Ecoutez-la. 

M.  de  Alontlosier.  Si  on  vous  disait  toutes 
les  vôtres,  vous  ne  les  entendriez  pas. 

Un  membre  :  Nous  les  avons  entendues. 

M.  (le  llontlotiicr.  Je  vous  les  dirai  quand 
vous  voudrez. 

M.  Bjoflicîal  (monirani  M.  de  Montlosicr).  Il 
faut  envoyer  cet  hommi-là  à  l'Abbaye. 

(L'Assemblée  décide  (|ue  l'orateur  de  la  dépu- 
tât on  continuera  son  discours.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

L'orateur  de  la  rf('pHfa/ion,  (continuant  son  dis- 
cours.) «  A  peine  la  nouvelle  de  cette  trame  odieuse 
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nous  fut-elle  parvenue,  que  tout  le  pays  fui  ?ous 
les  armes.  Le  bruit  se  répandit,  dans  le  môme 
instant,  que  les  Espagnols  avaient  formé  un  cor- 
don de  troupes  sur  la  frontière,  et  se  disposaient 
à  faire  une  invasion  dans  nos  contrées.  Plusieurs 
de  nos  concitoyens  coururent  à  l'envi  jusque 
dans  leurs  foyers  épier  leurs  mouvements,  et 
nous  en  rendre  compte;  tout  y  parut  tranquille; 
mais  peu  s'en  faut  que  nous  ne  rejïreitions  de 
n'avoir  pu  prouver  tout  ce  que  peut  l'énergie  du 
patriotisme.  L'homme  champêtre  est  celui  qui 
veut  le  plus  être  libre;  il  périrait  mille  fois  plu- 
tôt que  de  reprendre  ses  chaînes.  Malheur  aux 

tyrans  qui  oseraient  les  lui  présenterl Voilà 

les  sentiments  qui  animent  nos  montagnes,  et 
dont  nous  osons  vous  répondre. 

«  Vous  avez  pris  b.  la  face  de  la  nation  l'enga- 
gement solennel  de  venger  la  loi,  ou  de  mourir  : 
vous  le  remplirez,  Messieurs,  cet  enpageraent  sa- 
cré   Mais  ne  l'avez-vous  pas  déjà  fait?  Votre 

décret  du  15  ne  livre-l-il  pas  les  coupables  au  glaive 
de  la  loi?  Ne  nous  rassure- t-il  pas  à  jamais  con- 
tre 1(!S  complots  de  la  perfidie,  ou  les  attentats 
de  l'audace?  Ne  nous  répond-il  pas,  quoi  que 
l'on  trame  ou  que  l'on  exécute,  du  dépôt  pré- 
cieux de  la  liberté  sous  le  gouvernement  qui 
forme  la  base  de  notre  immortelle  Constitution? 
Il  ne  vous  ri  ste  plus  qu'à  nous  préserver  de  la 
barbare  hypocrisie  des  prôtres  réfractaires,  qui, 
secouant  sans  cesse  les  torches  du  fanatisme, 
cherchent  à  embraser  notre  département. 

«  Loin  de  nous  tout  désir  insensé,  tout  esprit 
de  murmure  ou  de  sédition  :  la  loi  est  rendue  : 
nous  jurons  de  la  maintenir;  nous  y  applaudis- 
sons. Mettez  donc  le  comble  au  bonheur  des 
Français,  en  préparant  celui  de  tous  les  peuples; 
achevez  voire  ouvrage,  et  ne  consultez  que  le 
génie  bienfaisant  qui  n'a  cessé  de  vous  diriger. 
Pour  nous,  nous  promettons,  nous  jurons  devons 
seconder  {Murmures  à  droite.)^  d'avoir  toujours 
en  vous  une  confiance  saiis  bornes,  de  nous 
porter  partout  où  l'intérêt  de  la  chose  publique 
l'exigera,  d'aller  nous  rallier  autour  de  vous,  s'il 
le  faut »  {Murmures  adroite,) 

M.  d'André.  Silence  aux  factieux  ! 

Vorateur  delà  députation  « nous  unir  à 

nos  braves  frères  d'armes,  les  Parisiens,  pour 
vous  défendre  des  factieux  ;  en  un  mot  de  vivre 
et  mourir  libres  et  soumis  aux  lois.  {Applaudis- 
sements.) 

<■  Suivent  176  signatures.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Le  sentiment  de  la  liberté,  qui  a  élevé  le 
courage  de  tous  les  citoyens  de  l'Empire,  a  dû  se 
développer  avec  énergie  chez  un  peuple  agricole 
et  généreux,  dans  des  climats  où  la  nature  semble 
avoir  conservé  toute  la  pureté  de  son  origine  : 
les  Pyrénées  ont  été  le  berceau  de  Henri  IV,  et  la 
France  compte  peu  de  rois  qui  aient  été  plus 
dignes  d'être  à  la  tête  d'un  peuple  libre. 

«  L'Assemblée  reçoit  avec  satisfaction  l'hom- 
mage de  votre  zèle*  et  de  votre  patriotisme,  et 
vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'inser- 
tion dans  le  procès-verbal  du  discours  de  la  dé- 
putation de  Saint-Girons  et  de  la  réponse  du 
président). 

M.  Charles  de  Lauseth  demande  qu'une 
députation  de  la  garde  nationale  de  Pantoise  soit 
admise  à  la  barre. 

La  députation  est  introduite. 


Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
«  Messieurs,  c'est  peut-être  pour  la  première 
fois  que  l'on  a  présenté  comme  des  assassins  et 
des  brigands  des  citoyens  armés  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi,  accompagnés  de  3  brigades  de 
la  gendarmerie  nationale  spécialement  établie 
pour  le  maintien  du  bon  ordre.  C'est  cependant 
sous  ces  traits  que  l'on  a  peint  la  garde  nationale 
et  la  gendarmerie  nationale  de  Pontoise  réunies 
aux  brigades  de  Beaumont  et  de  l'Ile-Adam  mar- 
chant à  la  réquisition  expresse  des  corps  admi- 
nistratifs, pour  soutenir  l'exécution  d'un  juge- 
ment émané  du  district  de  Pontoise. 

<  Personne  n'ignore  actuellement  dans  la 
capitale  la  trop  fameuse  expédition  dePresIe; 
mais  tous  ceux  qui  en  sont  instruits  ont  dû  croire 
sur  la  foi  d'un  mémoire  calomnieux  que  ses  au- 
teurs ont  eu  la  criminelle  audace  de  représenter 
eux-mêmes  à  cette  auguste  Assemblée,  que  tous 
les  citoyens  qui  s'y  étaient  transportés  étaient 
un  ramas  d'hommes  sans  asile  et  sans  pain,  qui 
avaient  abusé  de  leur  nombre  et  de 'leurs  armes 
pour  se  permettre  les  excès  les  plus  déshono- 
rants. 

«  A  en  croire  les  coupables  auteurs  de  cette 
production,  le  meurtre,  la  dévastation,  le  pillage, 
ont  marqué  chacun  des  pas  de  cette  troupe  licen- 
cieuse. G'estcontre  les  auteurs,  quels  qu'ils  soient, 
de  cet  infâme  libelle,  que  viennent  demander 
vengeance  à  l'Assemblée  les  députés  de  la  garde 
et  dé  la  gendarmerie  nationales. 

«  Inviolablement  attachés  à  la  Constitution,  ils 
savent  qu'ils  doivent  force  à  la  loi.  Ils  se  sont 
transportés  dans  la  paroisse  de  Presle,  à  près  de 
5  lieues  de  leur  domicile,  au  milieu  de  la  nuit, 
pour  assurer  l'exécution  du  décret  de  prise  de 
corps  lancé  contre  le  maire,  le  procureur  de  la 
commune  et  un  des  principaux  habitants  de  cette 
contrée  malheureuse.  Au  lieu  d'ensevelir  leur 
honte  dans  la  capitale,  deux  des  accusés,  échap- 
pés aux  perquisitions  légales  de  l'officier  minis- 
tériel, sont  venus  distiller  leur  poison  jusque 
dans  le  sein  de  cette  Assemblée.  Les  députés  de 
la  garde  et  gendarmerie  nationales  devaient  y 
présenter  leur  justification.  C'est  le  but  de  cette 
adresse. 

«  Les  soussignés  se  croiront  bien  honorable- 
ment vengés  si  vous  daignez  les  admettre  à  renou- 
veler le  serment  qu'ils  ont  fait  et  qu'ils  ont  résolu 
de  maintenir  au  péril  de  leur  vie.  Nous  sommes? 
porteurs  de  l'ordre  du  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Pontoise  et  du  réquisitoire  de  la 
municipalité  de  Pontoise  que  nous  allons  joindre 
à  notre  pétition.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Les  citoyens  qui  se  sont  armés  pour  la  dé- 
fense de  la  Constitution,  et  qui  jurent  de  la  dé- 
fendre ou  de  mourir,  ont  un  droit  |iarticulier  à 
jouir  de  ses  avantages  sous  le  régne  de  la  liberté; 
ils  ne  doivent  pas  craindre  les  effets  d'accusa- 
tions injustes. 

«  L'Assemblée  nationale  prendra  en  considé- 
ration votre  pétition;  elle  va  recevoir  votre  ser- 
ment. » 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la 
formule  du  serment  qui  est  prêté  par  les  mem- 
bres de  la  députation  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  rAssemblée. 

M.  Charles  de  L.anieth.  Je  demande  que 
l'adresse  de  la  garde  nationale  de  Pontoise  soit 
renvoyée,  avec  les  pièces  qu'elle  vient  de  dépo- 
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ser  sur  le  bureau,  au  comité  des  rapports  et  que 
rAsseniblco  veuille  bien  ordormer  que  le  rapport 
lui  en  soii  fait  samedi,  à  l'ouverture  de  lu  séance. 
Une  députation  de  prêtres  est  venue  vous  apporter 
une  accusation  contre  un  détaciiement  de  la  garde 
nationale  de  Puntoise;  il  est  intéressant  que  celle 
dernière  soit  justifiée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  discours 
et  la  réquipilion,  remis  sur  le  bureau  par  les  dé- 
putés de  la  garde  nationale  de  Pontoise,  seront 
renvoyés  au  comité  des  rapports,  pour  que  ce 
comité  lui  en  rende  compte  samedi  prochain 
30  de  ce  mois.) 

M.  JFricot,  au  nom  du  comité  des  domaines. 
Messieurs,  vous  avez  renvoyé  mercredi  soir  à 
votre  comité  des  domaines  une  disposition  addi- 
tionnelle présentée  par  M.  Turpin  dans  la  discus- 
sion de  ['échange  de  Sancerre;  il  s'agit  de  lu  fa- 
culté réservée  à  M.  d'Espagnac  de  demander  le 
compte  des  jouissances  intermédiaires  de  ce  ci- 
devant  comité. 
Le  comité  vous  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  M.  d'Espagnac  pourra,  si  bon  lui  semble, 
demander  le  compte  respectif  de  la  jouissance 
des  objets  compris  en  l'échange.  » 

Plusieurs  membres  :  C'est  de  droit  1 

Un  membre  :  La  faculté  visée  dans  l'article 
additionnel  que  propose  M.  le  rapporteur  est  de 
droit;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  la  décréter. 

M.  Fricot,  rapporteur.  En  ce  cos,  je  propose 
d'insérer  au  procès-verbal  que  l'Assemljlée  a 
passé  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  disposition  comme 
étant  de  droit. 

(Celte  dernière  motion  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  pour  Vexécuiion  du  nouveau  tarif 
des  droits  d'' entrée  et  de  sortie  dans  les  relations 
du  royaume  avec  l'étranger  (1). 

M.  Goutlard,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration les  différents  articles  des  titres  III  cl  IV 
du  projet  de  décret,  qui  sont  successivement  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

TITRE  m. 
Des  acquits- à- caution. 

Art.  1". 

«  Les  marchandises  expédiées  par  mer  d'un 
port  pour  un  autre  port  du  royaume  ne  seront 
SDJi.'ttes  à  aucun  droit  d'entrée  et  de  sortie;  il  en 
sera  de  même  des  marchandises  qui  ne  pourront 
être  transportées  directement  par  terre  d'un  lieu 
à  un  autre  du  royaume,  qu'en  empruntant  le 
teriitoire  étranger;  mais,  dans  ces  deux  cas, 
elles  seront  soumises  aux  formalités  ci-après 
indiquées.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  marchandises  sujettes  à  des  droits  de 
sortie  seront  déclarées,  vérifiées  et  expédiées  par 
acquits-à-caution;  ces  acquits  contiendront  la 
soumission  de  rajiporter,  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  suivant  la  distance  des  lieux,  un  certificat 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  28  juillet  1791,  au  ipalin, 
pago  "22. 


de  l'arrivée  ou  du  passage  des  marchandises  au 
bureau  désigné,  ou  de  payer  le  double  des  droits 
desortie.  Les  expéditionnaires  donneront  caution 
solvable,  qni  s'oblitiera  solidairement  avec  eux 
au  lapport  du  certificat  de  décharge.  Si  les  expé- 
ditionnaires préfèrent  de  consigner  le  montant 
des  droits  de  sortie,  les  reçistres  dis  déclarations, 
portant  lesdites  soumissions,  énonceront,  ainsi 
que  les  acquits-à-caution,  la  reconnaissance  des 
sommes  consignées.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  marchandises  exemples  des  droits  de 
sortie  seront  expédiées  par  simple  passavant  visé 
par  les  préposés  à  la  vérification  du  chargement; 
mais,  s'il  s'agit  de  marchandises  dont  la  sortie  du 
royaume  est  défendue,  d'étoffes,  toileries,  passe- 
menteries, quincailleries  ou  d'autres  espèces  dont 
les  droits  d'entrée,  si  elles  venaient  de  l'étranger, 
seraient  au  moins  de  10  0/0  de  la  valeur,  les 
caisses,  balles  ou  ballots  qui  les  contiendront, 
seront  cordés  et  plombés.  Seront  néanmoins 
dispensés  du  plombage,  les  vins,  eaux-de-vie 
et  autres  liquides,  ainsi  que  les  métaux  non 
œuvres.  »  [Adopté.) 

Art.  4. 

"  Si  les  marchandises  expédiées  sont  prohibées 
à  la  sortie  du  royaume,  la  destination  en  sera 
assurée  par  acquit-à-caution  ;  les  expéditionnaires 
et  leurs  cautions  s'obligeront  solidairement,  par 
leurs  soumissions,  à  payer  la  valeur  desdites 
marchandises,  avec  amende  de  500  livres,  dans 
le  cas  où  ils  ne  rapporteraient  pas  au  bureau  du 
départ,  dans  le  délai  fixé,  l'acquit-à-caulion  va- 
lablement déchargé.  A  cet  effet,  l'estimation  des 
marchandises  sera  énoncée  dans  les  soumis- 
sions. »  {Adopté.) 

Art.  5. 

('  Dans  le  cas  où  les  marchandises  devront  être 
expédiées  sous  plomb,  les  cordes  seront  aux 
frais  des  expéditionnaires,  qui  payeront  en  outre 
chaque  plomb  sur  le  pied  de  3  sous.  {Adopté.) 

Art.  6. 
«  Les  maîtres  et  capitaines  de  bâtiments  et  les 
voituriers  seront  tenus  de  présenter  les  marchan- 
dises dont  lisseront  chargés, savoir  :  celles  expé- 
diées par  mer,  au  bureau  de  le;ir  destination,  et 
celles  expédiées  par  terre,  au  bureau  de  leur  pas- 
sage, en  même  qualité  et  quantité  que  celles 
énoncées  dans  l'acquit-à-caution  dont  ils  seront 
porteurs  :  cet  acquit  ne  pourra  être  déchargé  parles 
préposés  audit  bureau,  qu'après  vérification  laite 
de  l'état  des  cordes  cl  plombs,  du  nombre  des 
ballots,  et  des  marchandises  y  contenues  ;  et  il  ne 
sera  rien  payé  pour  les  certificats  de  décharge  qui 
devront  être  inscrits  au  dos  desacquits-à-caulion, 
et  signés  au  moins  de  deux  desdits  préposés  dans 
les  bureaux  où  il  y  aura  plusieurs  commis.  Il 
est  défendu  auxdits  préposés,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  de  différer  la 
remise  desdits  certificats,  lorsque  les  formalités 
prescrites  par  les  acquils-à-caulion  auront  été 
remplies,  ou  au'il  sera  rapporté  des  procès- ver- 
baux dans  la  lorme  indiquée  par  l'article  8  ci- 
après  ;  et  pour  justifier  du  refus,  le  conducteur 
des  marchandises  sera  tenu  d'en  faire  rédiger 
acte,  (|ui  sera  signifié  sur-le-champ  au  receveur 
du  bureau,  et  aucune  preuve  par  témoin  ne  sera 
admise  à  cet  égard.  (Adopté.) 

Art.   T. 
.  Les  préposés  de  la  lé^ie  n.'  pourront  délivrer 


776 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         128  juillet  1791.] 


des  certificats  de  décharge  pour  les  marchandises 
qui  seront  représentées  au  bureau  de  la  desti- 
nation ou  du  passage,  après  le  temps  fixé  par 
l'acquit-à-caulion;  et,  s'il  s'agit  de  marchandises 
expédiées  par  mer  ou  par  terre  en  empruntant 
le  territoire  de  l'étranger,  elles  acquitteront  au 
bureau  oîi  elles  seront  présentées  après  ledit 
délai  les  droits  d'entrée  comme  si  elles  venaient 
de  l'étranger,  sans  préjudice  du  double  droit  de 
sortie  dans  le  cas  où  il  en  sera  dû,  et  dont  le 
payement  sera  poursuivi  au  lieu  du  départ  contre 
les  soumissionnaires.  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  capitaines  et  maîtres  de  bâtiments  seront 
admis  à  justifier  qu'ils  auront  été  retardés  par 
des  cas  fortuits,  comme  fortune  de  mer,  pour- 
suite d'ennemis  et  autres  accidents,  et  ce,  par 
des  procès-verbaux  rédigés  à  bord  et  signés  des 
principaux  de  l'équipage  ou  par  des  rap()Orts 
faits  aux  juges  du  tribunal  qui  remplacera  celui 
de  l'amirauté,  et  à  défaut  de  ce  tribunal,  au  lieu 
de  destination,  ouauxofdciersdela  municipalité; 
les  procès-verbaux  ou  rapports  seront  affirmés 
devant  lesdits  juges.  Les  marchands  ou  conduc- 
teurs de  marchandises  transportées  par  terre, 
seront  également  admis  à  justifier  des  retarde- 
ments  qu'ils  auront  éprouvés  pendantla  rouie,  en 
rapporlant,  au  bureau  de  la  réfiie,  des  procès- 
verbaux  en  bonne  forme,  faits  par  les  juges  des 
litux  oii  ils  auront  été  retenus,  et  à  défaut  d'éta- 
blissement d'aucune  juridiction,  par  les  officiers 
municipaux  desdiis  lieux;  lesquels  procès-ver- 
baux feront  mention  des  circonstances  et  des 
causes  du  retard.  Dans  ces  cas,  les  acquits-à- 
ciiution  auront  leurs  effets,  et  les  certificats  de 
décharges  seront  délivrés  par  les  préposés  de  la 
régie.  Il  ne  pourra  être  suppléé  par  la  preuve 
testimoniale  au  défaut  desdits  rapports  ou  procès- 
verbaux,  qui  ne  seront  admis  qu'autant  qu'ils 
auront  été  déposés  au  bureau  de  la  destination 
ou  de  passiige,  en  même  temps  que  les  marchan- 
dises y  auront  été  représentées.  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite  au  bureau 
de  destination  ou  de  passade,  les  marchandises 
mentionnées  dans  l'acquit  à  caution,  se  trouve- 
ront différentes  dans  l'espèce,  elles  seront  sai- 
sies, et  la  confiscation  en  sera  prononcée  contre 
les  conducteurs  avec  amende  lie  100  livres, 
sauf  leurrecoiirs  contre  les  expéditionnaires.  Si  la 
quantité  est  inférieure  à  celle  portée  dans  l'acquit- 
à-eaution,  il  ne  sera  déchargé  que  pour  la  quan- 
tité représentée  :  en  cas  d'excellent,  il  sera  sou- 
mis au  double  droit,  en  observant  ce  qui  est 
réiilé  [)ar  l'article  19  du  titre  11.  Si  les  marchan- 
dises repré-eniées  sont  prohibées  à  l'entrée,  elles 
seront  confisquées  avi  c  amende  de  500  livres  : 
le  tout  indépendamment  des  condamnations  qui 
seront  poursuivies  au  bureau  du  départ  contre 
jcs  soumissionnaires  et  leurs  cautions  et  d'après 
eurs  soumissions.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Les  soumissionnaires  qui  rapporteront  dans 
les  délais  les  acquits-à-caution  déchargés,  cer- 
tifi(!ront  au  dos  de^diles  expéditions  la  remise 
qu'ils  en  feront;  ils  seront  tenus  de  déclarer  le 
nom,  la  demeure  et  la  profession  de  cidui  qui 
leur  aura  remis  le  certificat  de  décha-ge,  pour 
être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  comme  à  l'égard  des 
falsifications  ou  altérations  de  tout  genre  d'expé- 
ditions, contre  les  soumissionnaires  ou  porteurs 


des  expéditions.  Dans  ce  dernier  cas,  lesdits  sou- 
missionnaires et  leurs  cautions  ne  seront  tenus 
que  des  condamnations  purement  civiles,  confor- 
mément à  leurs  soumissions.  Le  délai  pour  s'as- 
surer de  la  vérité  du  certificat  de  décharge,  et 
pour  intenter  l'action,  sera  de  4  mois;  et,  après 
ledit  délai,  la  régie  sera  non  recevable  à  former 
aucune  deman.le.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  droits  consignés  seront  rendus  aux  mar- 
chands; et  les  soumissions  qu'eux  et  leurs  cau- 
tions auront  faites  seront  annulées  en  leur  pré- 
sence et  sans  frais  sur  le  registre,  en  rapportant 
par  eux  les  acquits-à-caution,  revêtus  des  certi- 
ficats de  décharge  en  bonne  forme,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent.  »  (Adapté.) 

Art.  12. 

«  Si  les  certificats  de  décharge  qui  devront  être 
délivrés  dans  les  bureaux  de  la  destination  ou 
de  passage  ne  sont  pas  rapportés  dans  les  délais 
fixés  par  les  acquits-à-cantioo,  et  s'il  n'y  a  pas 
eu  consignation  du  simple  droit  à  Fé^iard  des 
marchandises  qui  y  sont  soumises,  les  préposés 
à  la  perception  dans  les  bureaux  décerneront 
contrainte  contre  les  soumissionnaires  et  leurs 
cautions,  pour  le  payement  du  double  droit  de 
sortie.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Si  les  marchandises  expédiées  par  acquit-à- 
caution  sont  dans  la  classe  de  celles  prohibées  à 
la  sortie,  les  préposés  à  la  perception  pourront 
pareillement  décerner  contrainte  pour  la  valeur 
desdites  marchandises,  fixée  par  lessouîiiissions, 
et  pour  l'amende  de  500  livres,  aussi  confor- 
mément auxdiles  soumissions.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Néanmoins,  si  lesdits  soumissionnaires  rap- 
portent dans  le  terme  de  G  mois  après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  les  acquits-à-caution  les 
certificats  de  décharge  en  bonne  forme,  et  dé- 
livrés en  t^•mps  utile,  ou  les  procès-verbaux  du 
refus  des  préposés,  les  droits,  amendes,  ou  autres 
sommes  qu'ils  auront  payés,  leur  s^Tont  remis; 
ils  seront  néaninoins  tenus  des  frais  faits  parla 
régie  jusqu'au  jour  du  rapport  desdites  pièces. 
Après  ledit  délai  de  6  mois,  aucunes  réclamations 
relatives  auxdites  sommes  consignées  ou  payées 
ne  seront  admises,  et  il  en  Si^ra  compté  par  la 
régie  au  Trésor  public,  d  (Adopté.) 

Art.  15. 

«  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  mar- 
chandises et  denrées  qui  passeront  de  l'intérieur 
du  royaume  sur  !e  territoire  des  2  lieues  limi- 
trophes de  l'élranser,  seront  tenus  de  les  con- 
duire au  premier  bureau  de  sortie,  et  d'en  faire 
la  déclaration  dans  la  même  forme  que  pour 
l'acquit  des  droits.  A  l'égard  de  celles  qui  devront 
être  enlevées  dans  celte  étendue  du  territoire 
des  2  lieues  limitrophes  de  l'étranuer  pour  y 
circuler,  ou  êlre  transportées  dans  l'intérieur  du 
royaume,  la  déclaration  devra  en  être  faite  au 
bureau,  soit  d'entrée,  soit  de  sortie,  le  plus  pro- 
chain du  lieu  de  renlèveme:it,  et  avant  cet  enlè- 
vement; le  tout  à  peine  de  confiscation  desdites 
marchandises  et  denrées,  et  d'amende  de  100  li- 
vres. »  (Adopté.) 

Art.  16. 
«  Lesdits  propriétaires  ou  conducteurs,  dans 
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les  cas  énoncés  par  l'article  ci-dessiis,  ne  seront 
point  asaujt'tlis  aux  formaliiés  de  l'aciiuit-à-cau- 
tion.  Ils  seront  seulement  lenus,  sous  les  peines 
portées  pur  ledit  article,  de  piemlre  auxdits  bu- 
reaux, ei  avant  renlèvcment,  di'S  passava  it^  qui 
énunceroiit  les  qualités, quiiitités  poids,  nombre 
et  mesures  de  marchaiidiseâ,  et  le  lieu  de  leur 
destination.  Les  passavants  lixeront  en  toutes 
lettres  le  temps  nécessaire  pour  le  transport, 
suivant  la  distance  du  leu,  et  la  date  du  jour  oii 
ils  seront  délivrés,  et  ils  seront  nuls  a()rès  l'expi- 
ration de-!  délais  y  portés  :  lesdits  passavants 
seront  reiirésentés  aux  commis  des  bureaux  qui 
se  trouveront  sur  la  route,  pour  y  êire  visés,  it, 
à  toutes  réquisitions,  aux  employés  des  difl'érents 
postes,  qui  pourront  conduire  les  marchandises 
au  plus  prochain  bureau,  pour  y  être  visitées,  sauf 
les  dommages-intérêts  envers  les  conducteurs, si 
ce  bureau  n'est  pas  sur  la  route,  s'il  n'y  a  ni 
fraude  ni  contravention.  »  {Adopté.) 

Art.  17. 
«  Les  grains  et  graines,  lorsque  la  sortie  n'en 
sera  pas  prohibée,  et,  dans  tous  les  cas,  lorsqu'ils 
ne  feront  pas  route  vers  la  frontière  ;  les  bes- 
tiaux, les  légumes,  les  fruits,  le  beurre,  les  œufs 
et  tous  autres  come-tibles,  seront,  dans  les 
mêmes  cas,  dispensés  des  formalités  prescrites 
par  les  deux  articles  précédents.  Il  en  sera  de 
même  des  objets  de  fabrication  des  habitants  des 
départements  du  Jura,  de  l'Ain,  du  Doubs  et  de 
la  Haute-Saône,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin;  la  régie 
se  concertera  avec  le  directoire  de  ces  départe- 
ments, sur  les  mesures  nécessaires  à  prévenir 
les  abus,  sans  gêner  la  circulation.  »  {Adopté.) 

TITRE  IV. 

I  Des  lieux  désignés  pour  Ventrée  et  la  sortie  de 
diverses  espèces  de  marchandises. 

Art.  1". 

«  Les  drogueries  etéjiceries,  même  les  tabacs, 
pourront  entrer  dans  le  royaume  par  mer,  mais 
ils  ne  pourront  entrer  par  terre  lorsi^ue  la  quan- 
tité excédera  10  livres  pesant, que  parles  bureaux 
de  Lille,  Vuleuciennes,  Maubeuge,  Givet,  la  Cha- 
pelle, Thionville,  Forbaeh,  Sarreguemines,  Sarre- 
loiiis,  Longwy,  Saint-Louis,  Strasbourg,  Joiignes, 
la  Cure  ou  les  Rousses,  Verrières-de-Joux,  Meyrin, 
Seyssel,  le  Pont-de-Beau voisin, Chaparillan,  Brian- 
çon  et  Seplèmes.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 
«  Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  blanches  ou 
écrues;  les  basins  de  lil,  bougrans  et  treillis, 
lorsqu'ils  seront  du  poids  de  plus  de  50  livres, 
ne  pourront  entrer  que  par  les  porls  de  Bayonne, 
Bordf'aux,  la  Hochelle,  Nantes,  Saint-Malo,  Rouen, 
le  Hiivre,Saini-Valery-sur-Somme  ou  Abbeville, 
Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Toulon,  iMarseille, 
Cette,  Agde-la-i\ouvelle  et  Port-Vendres;  et  par, 
terre,  que  parles  bureaux  de  Lille,  Valenciennes 
Givet,  la  Chapelle,  Sarreguemincs,  Longwy,  For- 
baeh, Saint-Luuis,  la  Cure  ou  les  Rousses,  Meyrin  et 
:  Chaparillan.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 
<  L'importation  des  soies  et  filoaelles  ne  pourra 
avoir  lit miue  pnr  les  bureaux. de  Nantes,  Lorient, 
Rouen,  Dunkerque,  Lille,   Strasbourg,    Meynn, 


Pont-de-Beauvoisin,  Saint-Laurent-du-Var,  Mar- 
seille, Sentèmes,  Cette,  Agde  et  Port-Vendres. 

«  Les  étoffes  et  les  bonneieries  de  soie  et  de 
liltiselle,  ou  dans  la  composition  des'iuelles  en- 
trent ces  matières,  ne  pourront  é^jaleuient  être 
introiuites  dans  le  royaume  que  pjir  Saint-Jean- 
Pied-de-Port,  le  Po'it-de-Beauvoisin,  Marseille, 
Cette,  Agde  et  Port-Vendres.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 
o  Les  étoffes  et  boum  teries  de  laine,  de  coton  ou 
de  Hl,  ou  de  ces  matières  mélangées;  les  fu- 
taines  et  siamoises,  ne  seront  importées  par  mer 
que  par  Bayonne,  Boideaux,  la  Roclielif,  Nantes, 
Lorient,  Saini-Malo,  Rouen,  le  Havre,  Saint- Va- 
lery-sur-Somme  ou  Abbeville,  Boulogne,  Calais, 
Dunkerque,  Marseille,  Cette,  Agde-la-Nouvelle; 
et  par  terre,  que  [)ar  bs  bureaux  de  Lille,  la  Cha- 
pelle et  Strasbourg.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 
«  Les  toiles  peintes  ou  teintes  de  toute  espèce, 
les  batistes  et  linons,  les  mousseline-,  les  toiles 
de  coton  blanches,  ne  pourront  être  importées  que 
par  les  bureaux  de  Dunkerque,  Valenciennes,  Gi- 
vet, Jougnes,  Verrières-de-Joux,  Saint-Louis, 
Meyrin  et  Pont-de-Beauvoisin,  et  seront  réputées 
mousselines,  les  toiles  de  coton  dont  les  16  au- 
nes, sur  la  larg.  ur  de?  huitièmes, pèseront  moins 
de  3  livres.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Chaque  balle,  caisse  ou  ballot  contenant  les 
objets  manufacturés  mentionnés  aux  3  articles 
précédents,  portera  une  inscription  en  toutes  let- 
tres, qui  en  indiquera  Pespèce.  S'il  se  trouvait 
dans  une  même  balle,  caisse  ou  ballot  des  es- 
pèces différentes,  chaque  espèce  formerait  un 
paquet  parti(Ulier,  portant  rinscription  indi- 
cative de  cette  espèce  :  faute  d'inscription  sur  les 
balles,  caisses,  ballots  ou  paquets  contenant  les- 
dits objets  manulacturés,  arrivés  dans  uu  port 
du  royaume,  ou  trouvés  entre  l'étranger  et  le 
preiiier  bureau  d'entrée,  ils  seront  soumis  à  la 
couiiscation.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 
«  Les  bourres,  les  laines,  les  cotons  en  laine, 
les  fils,  les  peaux  en  vert,  les  métiers  à  faire 
bas  et  autn  s  ouvrages,  lorsque  le  droit  de  sortie 
qu'ils  auront  à  acquitter  excédera  30  livres,  ne 
pourront  être  exportés  à  Pétranger  que  par  les 
ports  et  bureaux  énoncés  dans  l'arlicle  i*'  du 
présent  titre.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  marchandises  dont  l'entrée  et  la  sortie 
sont  restreintes  par  les  ports  et  bureaux  ci-dessus 
désignés,  et  que  l'on  tenterait  d'introduire  ou 
d'exporter  par  d'autres  passages,  seront  confis- 
quées avec  amende  de  lOU  livres;  ce  qui  n'aura 
cependant  pas  lieu  à  i'égard  de  celles  qui  auraient 
été  présentées  dans  les  douanes,  et  déclarées  sous 
leur  véritable  déaomination  :  dans  ce  cas,  les  mar- 
chandises importées  seraient  renvoyées  à  l'étran- 
ger; et  celles  que  l'on  voudrait  exiiorier  resteront 
dans  le  royaume,  sauf  à  être  ensuite  expédiées 
par  les  bureaux  ouverts  à  la  sortie.  »  (Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  uue 
prochaine  séance.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures. 


FIN  DU  TOME  XXVIH. 
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Présentation  par  M.  Duport  d'articles  addi- 
tionnels à  la  loi  sur  les.  jurés 

Discussion  et  adoption  de  la  l'"  section  (art.  1 
à,  8)  et  des  articles  1  à  16  do  la  2°  section 

Admission  du  département  et  de  la  municipa- 
lité de  Paris  à  la  barre 


35  i 
361 
362 
362 

3G5 
366 

366 
370 
371 
372 


Assemblée  nationale.  —  Séance  dc  soir.  —  Adres- 
ses diverses 375 

Admission  des  ministres  et  des  accusateurs 
publics  de  Paris 375 

Rédaction  des  articles  concernant  les  cas  d'ab- 
dication du  roi 377 

Décret  portant  suspension  des  fonctions 
royales  et  du  pouvoir  exécutif 377 

Décret  rapportant  celui  qui  ordonne  la  rédac- 
tion d'une  adresse 378 

Rapport  par  M.  Goupilleau  et  décret  sur  les 
troubles  de  la  Vendée ^^ 

S  0 


381 
381 
384 


Assemblée  nationale.  —Décret  relatif  au  payement 
des  dépenses  des  ponts  et  chaussées 

Projet  de  décret  sur  l'administration  do  la 
marine ....< 

Discussion  et  adoption  des  articles  1  &4  et  6 
à  33  du  projet  ;  renvoi  de  l'article  5  an  comité. 

Lettre  des  commissaires  do  l'Assemblée  dans 
les  départements  de  l'Est 387 

Arrêté  du  département  du  Bas-Rhin  relatif  aux 
religieux  et  ecclésiastiques  déco  département..     388 

Décret  sur  le  même  objet 394 


18  JUILLET  1791. 


Assemblée  nalionale.  — Décret  relatif  au  payement 
des  frais  causés  par  les  estimations  et  ventes 
dos  domaines  nationaux 39S 

Décret  ordonnant  un  versement  de  fonds  par 
la  caisse  do  l'extraordinaire  à  la  trésorerie  nii- 
tionalc 397 

Décret  établissant  à  Paris  uuo  caisse  pour 
l'échange  des  assignats  do  5  livres 397 

Admission  à  la  barre  do  la  municipalité  do 
Paris 398 

Décret  ordonnant  l'impression  du  procès- ver- 
bal do  la  municipalité  de  Paris 402 

Décret  ordonnant  l'arrestation  d'un  individu 
qui  a  tiré  sur  M.  de  Lafayette 402 

Décret  concernant  la  provocation  à  la  déso- 
béissance à  la  loi  et  les  insultes  à  la  force  pu- 
blique       404 

Liste  des  députés  absents  à  l'appel  nominal 
du  12  juillet  1791 405 

Décret  relatif  à  la  fabrication  do  la  nouvelle 
monnaie  do  cuivre 407 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
l'administration  de  la  marine.  —  Adoption  des 
articles  34  à  52  du  projet 408 

Mémoire  sur  les  vieux  cuivres  existant  dans 
les  ports  et  leur  conversion  en  monnaie 410 

Observations  sur  la  monnaie  moulée  décrétée 
par  l'Assemblée 412 


19  JUILLET   1791. 


Assemblée  nationale.  —  Séajice  du  matin.  —  Dé- 
cret relatif  au  logement  du  corps  administratif 
du  district  do  Clamecy 415 

Décret  relatif  au  logement  du  corps  adminis- 
tratif du  district  de  Louhans 415 

Décret  relatif  au  logement  du  corps  adminis- 
tratif du  district  de  Reims 415 

Rapport  par  M.  Le  Chapelier  et  projet  do  dé- 
cret sur  les  offices  de  receveurs  des  consigna- 
tions et  des  commissaires  aux  saisies  réelles...     416 

Adresses  de  la  commune  et  do  la  garde  na- 
tionale do  Rouen • *19 

Décret  sur  les  droits  supprimés  sans  indem- 
nité et  les  justices  seigneuriales. 

Décret  sur  la  vente  des  domaines  nationaux 
enclavés  dans  les  forôls  nationales 

Décret  sur  le  Code  de  polico  municipale  et  de 
police  correctionnello 

Suite  de  la  discussion  des  lois  rurales.  Adop- 
tion do  l'article  3  do  la  1"  section  et  des  arti- 
cles 2  et  3  de  la  2*  section *34 

Assemblée  nationale.  —  Séanck  du  soir.  — 
Adresses  diverses 435 

Rapport  par  M.  Le  Chapelier  et  décret  sur 
les  spectacles 441 

Rapport  par  M.  Gros  et  décret  sur  l'aliéna- 
tion do  sol  de  la  forêt  de  Beaofort 443 


43S 

425 
425 


782 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  XXVIlI. 


Pages 


20  JUILLET  1791. 


Assemblée  nationale.  —  Suite  de  la  discussion  des 
lois  rurales.  Adoption  de  divers  articles  relatifs 

aux  délits  ruraux 449 

Décret  fixant  la  date  de  la  nomination  du  gou- 
verneur dn  dauphin Aai 

Modifications  aux   articles    du    projet  de  lois 
rurales  relatifs  aux  délits 456 


21  JUILLET  1"91. 


Assemblée  nationale.  —  Séance  du  matin.  —  Dé- 
cret portant  liquidation  de  diverses  parties  de 
la  dette  de  l'Etat 

Rapport  par  M.  Emmeiy  et  projet  de  décret 
concernant  la  discipline  militaire 

Rapport  par  M.  Emmery  et  décret  concernant 
les  régiments  étrangers 

Dccret  nommant  M.  de  Pliélines  commissaire 
dans  les  places  du  Haut  et  du  Bas-Rhin 

Rapport  par  M.  LeLrun  et  décret  concernant 
les  compagnies  de  finances. .    

Rapport  par  M.  de  Champagny  et  décret  sur 
les  écoles  de  mathématiques  et  d'hydrographie 
de  la  marine 

Lettre  des  commissaires  de  l'Assemblée  dans 
les  départements   du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Suite  de  la  discussion  des  lois  rurales.  Adop- 
tion de  deux  articles 


Assemblée  nationale.  —  Séance  du  soir.  —  Do- 
cuments relatifs  à  la  mission  de  M.  Duveyricr. 

Note  du  ministre  de  la  justice  relative  à  la 
sanction  de  diAcrs  décrets 

Adresses  diverses 

Rapport  par  M.  Prieur  et  dccret  sur  l'inslilu- 
tion  des  sourds-muets 

Rapport  par  M.  Roussillon  et  décret  sur  le 
commerce  du  Levant 


22  JUILLET  1791. 


Assemblée  nationale.  —  Adresses  diverses 

Décret  relatif  au  logement  du  corps  adminis- 
tratif  du  district  de  fllortaiu 

Décret  relatif  au  logement  du  directoire  du 
département  du  Morbihan 

Décret  relatif  au  logement  du  directoire  du 
département  de  l'Ardôche 

Nouvelle  rédaction  des  titres  11,  111,  IV  et  Y 
du  décret  concernant  les  compagnies  de  finances. 

Articles  additionnels  relatifs  à  la  gendarmerie 
nationale 

Décret  fixant  la  couleur  des  affiches  émanées 
de  l'autorité  publique 

Rapport  par  M.  Alexandre  de  Lameth  et  dé- 
cret sur  la  défense  extérieure  de  ("Etat 

Compte  rendu  par  M.  Duveyricr  de  sa  mission 
auprès  de  M.  de  Condé 

Rapport  par  M.  Salles  et  projet  de  décret 
relatif  aux  événements  du  Champ  de  la  Fédé- 
ration  


4.^9 

41)9 
-471 

472 
473 

\~~ 
4.S:'. 
4S-> 

4K  '. 

4S'.i 
4«-i 

48!) 

4'Ji 


503 
oOi 
504 
504 

oOo 
50b 

:;m 

509 


■-iO 


23  juillet  1791, 


Assemblée  nationale .  —  Séance  nu  matin  .  —  Dé- 
cret relatif  au  régime  dounniir  du  village  des 
Hayons 527 

Décret  qui  décharge  le  Trésor  public  des  dé- 
penses municipales  de  la  ville  de  Paris 528 

Décret  concernant  le  trésorier  do  la  marine  et 
son  contrôleur 528 


rages. 

Décret  autorisant  le  département  de  l'Orne 
à  faire  vendre  des  étalons  du  haras  du  Pin...     529 

Décret  relatif  à  l'exécution  du  décret  du 
11  juin  dernier  relatif  à  Lonis-Joscph  do  Bour- 
bon-Condc 529 

Décret  relatif  aux  procédures  contre  les  fabri- 
cants de  faux  assignats 529 

Décret  relatif  au  recensement  des  habitants  do 
Paris ^m 

Rapport  par  M.  d'André  et  décrets  relatifs  à 
la  mise  en  défense  des  frontières  vers  Poren- 
truy 530 

Discussion  du  projet  de  décret  relatif  aux  évé- 
nements du  Champ  do  la  Fédération.  Rejet....     534 

Décret  qui  mande  à  la  barre  l'accusateur  pu- 
blic du  tribunal  du  sixiomo  arrondissement....     .537 

Rapport  par  M.  Palasne  de  Champeaux  et 
projet  de  décret  relatif  aux  employés  sup- 
primés       .^37 

Admission  à  la  barre  du  maire  et  des  officiers 
municipaux  charges  de  la  police  de  Paris 5i3 

Assemblée  nationale.  —  Séance  du  soin.  — 
Adresses  diverses 544 

Admission  à  la  barre  de  l'accusateur  public 
du  tribunal  du  sixième  arrondissement  de  Paris.     347 

Rapport  par  M.  Vieillard  (de  Coutancos)  et 
projet  de  décret  sur  les  événements  survenus 
dans  le  pays  de  Caux 558 

Discussion  et  adoption  avec  amendement....     550 

Adoption  des  articli>s  4  et  25  du  décret  con- 
cernant le  remboursement  des  droits  supprimés 
sans  indemnité  et  des  justices  seigneuriales...     551 

Rapport  par  M.  Fricot  et  projet  de  décret  con- 
cernant l'échange  de  Sancerro 551 


24  JUILLET   1791. 


Assemblée  nationale.  —  Décret  concernant  les 
frais  et  marchés  relatifs  à  la  fabrication  des 
assignats 583 

Décret  relatif  à  l'indemnité  des  membres  des 
six  tribunaux  criminels  provisoires  de  Paris  et 
du  tribunal  provisoire  d  Orléans 583 

Discussion  du  projet  de  décret  sur  les  em- 
ployés supprimés.  Adoption  des  articles  1  et  18.     584 

Discussion  du  projet  de  décret  sur  la  disci- 
pline militaire.  Adoption  des  articles  1,  2, 3  et  4.     583 


25  JUILLET   1791. 


Assemblée  nationale.  —  Décret  relatif  au  rem- 
boursement des  dépenses  des  seconds  cahiers 
des  vingtièmes  de  1790 595 

Décret  portant  circonscription  de  diverses 
paroisses 595 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
les  employés  supprimés.  —  Adoption  des  ar- 
ticles 2  il  17 596 

Suite  do  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
la  discipline  militaire.  —  Adoption  des  arti- 
cles 5  à  11 597 

Projet  de  dccret  sur  les  hôpitaux  militaires..     599 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  Code  rural. 
Adoption  de  divers  articles 007 

Décret  concernant  la  résiliation  de  la  forme 
du  droit  d'équivalent  de  la  ci-devant  province  de 
Languedoc 608 

Projet  de  rapport  sur  les  hôpitaux  militaires 
par  M.  de  Noaillos 609 

Projet  d'articles  à  décréter  sur  les  hôpitaux 
militaires  par  M.  de  Noailles 615 

Rapport  et  projet  de  décret  sur  le  service  de 
santé  des  armées  et  des  hôpitaux  militaires, 
par  M.  Desèze 626 


TABLE  CHRONOLOGKiUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  XXVIIl. 


7K3 


l'agps. 


26  JUILLET  1791. 


Assemblé'-  nationale.  —  Séance  du  matim.  —Rap- 
port par  M.  Mcynier  de  Salinellos  sur  le  régime 
doiiuniftr  du  port  et  du  territoire  de  Marseille.     G'H 

Discussion  et  adoption  de  divers  articles  du 
projet  de  décret 641 

Rapport  par  M.  Démeunier  et  projet  de  décret 
sur  la  réquisition  et  l'action  do  la  force  publi- 
que      64T 

Discussion  et  adoption  des  articles  1  à  23...     6o0 

Décret  relatif  aux  ouvriers  qui  travaillent  aux 
papotnrics 0."r) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
la  réquisition  et  l'action  de  la  force  publique. 
—  Anoplion  des  nrliulos  26  à  33 G'iO 

Décret  relatif  aux  droits  des  gouverneurs  et 
fonctionnaires  des  colonies 6:5!) 

Projet  (le  décret  sur  le  gouvernement  des  pa- 
roisses, par  M.  Lanjuinais , 6i)0 

Rapport  et  projet  do  décret  parM.  Herwin  sur 
la  franchise  de  Dunkerque 66S 

Rapport  et  projet  de  décret  par  M.  Delatre 
sur  la  franchise  de  Rayonne 6"6 

Assemblée    nationale.    —    Séance   du   soin.    — 

Adresses  diverses t>~S 

Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpa- 
tion contre  M.  Posscl,  commissaire-ordonnateur 
de  la  marine  à  Toulon 682 


27  JUILLET   1"91. 


Assemblée  nationale.  —  Séance  du  matin.  — 
Adresses  diverses r»S  I 

Lettre  des  officiers  municipaux  do  Port-au- 
Prince 68  i 

Décret  concernant  la  liquidation  et  le  rem- 
boursement de  diverses  parties  de  la  dette  de 
l'Etat 68:S 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
la  réquisition  et  l'action  de  la  force  publique. 
Adoption  de  deux  articles  28  et  29  (nouveaux) 
et  des  articles  .34  à  4o  du  projet  de  décret 698 


Pages. 

Décret  relatif  au  recensement  des  habitants  do 
Paris "00 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
l'organisation  des  gardes  nationales.  1'"  sec- 
tion :  adoption  des  articles  2  à  15 TOI 

Discussion  et  renyoi  aux  comités  pour  rédac- 
tion des  articles  16  et  17 703 

Opinion  do  M.  Salie  sur  les  bases  de  l'organi- 
sation des  gardes  nationales 7% 

Assemblée  nationale.  —  Séance  du  soir.  — 
Adresses  diverses... 711 

Discussion  du  projet  de  décret  sur  l'échange 
de  Sancerre.  M.  d  Espagnac 71.5 

MM.  Bazoche,  Pison  au  Galand,  Rewbell,  Bou- 
chotte,  etc 717 

Adoption 7l'i 


28  jiiLi.KT  nui. 


Assemblée  nationale.  —  Séance  du  matin.  — 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
lo  rcj^ime  douanier  de  Marseille.  Adoption  dos 
articles  9  du  titre  H  et  l"   du  litre  III  et  du 

larif 

Rapport  par  M.  de  Cernon   relativement  à  do 
faux  assii'nats 


Discussion  d'un  projet  do  décret  sur  l'exécu- 
tion du  nouveau  tarif  des  droits  do  douane. 
Adoption  des  titres  I"  (art.  1  à  7^  et  II  (art.  1 
A  30) '. 

Suite  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
l'organisation  des  gardes  nationales.  Adoption 
des  articles  16  et  17  de  la  1"  section,  1  à  3")  de 
la  2*  section,  1  à  21  de  la  3»  section,  1  à  13  de 
la  4»  section,  1  à  19  de  la  5"  section  et  de  deux 
articles  généraux 

Projet  de  loi  pour  l'exécution  du  nouveau  tarif 
dos  droits  de  douane  par  M.  Goudard 

Nouveau  projet  de  loi  du  comité  d'agriculture 
et  do  commerce  sur  le  même  objet 

Assemblée  nationale.  —  Séance  du  soin.  — 
Ad  resses  diverses 

Députations  diverses 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
rexcculion  du  nouveau  tarif  des  douanes.  Adop- 
tion des  titres  IH  (art.  1  à  17)  et  IV  ^art.  1  à  8). 


720 
721 


722 


72(i 
73'i 


769 


FIN    DE    l.\    lAIîLI.    (.IIRONOLOGIOUE    DU    TOME    XXVIII. 


ARGflIVES  PARLEMENTAIRES 


PREMIÈRE     SÉRIE 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


DU  TOME  VlNGT-HUITlÉME 

(du    6    JUILLET     AU     28    JUILLET     1791.) 


Abdicatioîj  du  roi.  Articles  y  relatifs  proposés  par  Salle 
(13  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  324)  ;  -  discussion  : 
Kœderor,  GoupiHeau,  Prieur  (ibid.  p.  331);  — arloption 
sauf  rédaction  {ibid.),  —  lexle  présenté  par  Fricaul 
(16  juillet,  p.  374);  —débat:  Merlin,  d'André,  Bout- 
leville-Dumetz  {ibid.);  —  l'Assemblée  décrète  que  les 
rédacteurs  de  l'adresse  aux  Français  seront  égale- 
ment chargés  de  la  rédaction  de  ces  articles  (ibid.);— 
nouvelle  rédaction  présentée  par  Salle  {ibid.  p.  377)- 
—débat  :  un  membre.  Salle  (ibid.);  —  adoption  (ibid.) 

Absence  des  citoyens.  —  Voir  Emigration. 

Adam  (William),  écuyer,  conseiller  en  loi.  Son  opinion 
sur  l'affaire  des  hypothécaires  anglais  de  l'île  de  Ta- 
bago  (t.  XXVIII,  p.  186  et  suiv.). 

Adresse  aux  Français.  D'André  demande  qu'il  soit  ré- 
digé une  adresse  aux  Français  pour  leur  exposer  les 
principes  qui  ont  diclé  le  décret  du  15  juillet  1791  sur 
les  événemenls  relatifs  à  l'évasion  du  roi  (16  juillet 
1791,  t.  XXVIII,  p.  363);-  discussion  :  Legrand; 
I-reteau,  Boery,  d'André,  Chabroud,  Vadier,  Goupil- 
Préfeln,  Emraery,  Grelet  du  Boauregard,  Begnaud  (de 
Samt-Jean-d'Angély  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
de  la  motion  de  d'André  [ibid.  p.  365),  —  noms  des 
commissaires  chargés  de  la  rédaction  do  l'adresse 
(ibid.)',  —Chabroud  démontre  l'inutilité  de  l'adresse 
(ibid.  p.  376);  —  débat  :  Legrand,  d'André,  Darnau- 
dat,  Blin,  Pierre  Dedelay,  Démeunier,  Salle  libid.  et 
p.  sniv.);  —  projet  d'adresse  présenté  par  Salle  {ibid. 

Ê.  377  et  suiv.);  —  discussion:  Fréteau,  Gaultier- 
lauzat,  Boutteville-Dumetz,  Duport  (ibid.  p.  378);  — 
rAssembléo  décrète  que  le  décret  rendu  pour  ordonner 
la  rédaction  d'une  adresse  sera  rapporté  (ibid.). 

Affiches  (Couleur  des).  —  Voir  Lois  et  actes  de  l'au- 
torité publique. 

Africain  (le  vaisseau  l').  Lecoultculx  de  Cantelcu  rend 
compte  de  l'arrestation  de  ce  vaisssau  à  Caudebec  et 
présente  un  projet  de  décret  concernant  la  visite  du 
vaisseau  (6  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  3  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  Gaultier-Biauzat,  Augier,  Fréteau-Saint- 
Just,  Gaulticr-Biauzat,  Legrand,  Rewboll  (p.  4  et 
suiv.);  —  adoption  du  projet  de  décret  présonlô  par 
Gaultier-Biauzat    (ibid.  p.  5);  —   compte   rendu  du 
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résultat  de  la  visite  du  vaisseau  par  Lecouteulx  de 
Canteleu  (20  juillet,  p.  455). 

Aillecourt  (D').  —  Voir  Choiseul-d'Aillecourt. 

Altkircu  (Seigneurie  d') .  —  Voir  Mazarin. 

Ambly  (D'),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Reims. 
Parle  sur  emu;ration  (t.  XXVIII,  p.  85),  -  sur  l'en- 
trée dans  les  Tuileries  (p.  110). 

Amelot,  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
Sa  lettre  sur  |la  situation  de  la  contribution  oalrio- 
lique  (t.  XXVIII,  p.  397).  ^ 

André  (D'),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d  Aix).  Parle  de  la  police  municipale  (t.  XXVIII,  p  6) 
(p.  7),  --  sur  l'émigration  (p.  24),  —  sur  l'émission 
des  assignats  de  5  livres  (p.  45  et  suiv.),  (p  72)  — 
sur  l'émigration  (p.  83  et  suiv.),  —  sur  la  fuite  du 
roi  (p.  103),  —  sur  l'appel  nominal  (p.  114),  —  sur 
la  mission  de  M.  Duveyrier  (p.  113),  (p.  121),  —  sur 
les  frontières  entre  la  France  et  l'Espagne  fp.'206)  — 
sur  la  fuite  du  roi  (p.  242  et  suiv.),  (p.  270);  —  Ac- 
mando  qu'il  soit  rédigé  une  adresse  aux  Français  ponr 
leur  exposer  les  principes  qui  ont  dicté  le  décret  du 
13  juillet  1791  sur  les  événemenls  relatifs  à  l'évasion 
du  roi  et  propose  différentes  mesures  concernant  le 
maintien  do  l'ordre  public  (p.  363),  (p,  364).  —  Parle 
sur  la  police  correctionnelle  (p.  368),  —  sur  l'abdica- 
tion du  roi  (p.  374),  —  sur  l'adresse  aux  Français 
(p.  376),  —  sur  la  monnaie  do  cloches  (p.  398).  — 
Y;  Ai  une  motion  relative  à,  la  déchéance  des  députés 
(p.  437).  —  Parle  sur  la  défense  de  l'Etat  (p.  522),— 
sur  la  mission  de  M.  Duveyrier  (p.  523  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'occupation  des  défilés  de  Porren- 
Iruy  (p.  530  et  soiv.);  —  Je  défend  (p.  532),  (p.  533). 

—  Parle  sur  les  troubles  de  Paris  (p.  533),  (p.  536), 

—  sur  les  troubles  du  pays  do  Caux  (p.  530),  —  sur 
la  discipline  militaire  (p.  590),  (p.  591  et  suiv.),  — 
sur  l'action  de  la  force  publique  (p.  699),  —  sur  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales  (p.  702\  (p.  705), — 
sur  les  faux  assignats  (p.  722),  —  sur  l'organisation 
des  gardes  nationales  (p.  7i8),  (p.  730),  —  sur  uue 
pétition  (p.  772  et  suiv.). 

Andrieu,  députe  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  la  police  municipale  et  la  police  cor- 
rectionnelle (t.  XXVIII,  p.  8),  (p.  369),  —  sur  le  re- 
censement des  habitants  de  Pans  (p.  700). 

Aksox,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parla 
sur  l'échange  des  assignats  do  5  livres(t..VXVIII,p.454). 
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Anstruther  (John),  éciiyer.  Son  opinion  sur  l'affaire  des 
hypothécaires  anglais  de  l'île  de  Tabago  (t.   XXVUI, 

&.   182  et   suiv.).  —   Son   exposé    do   l'affaire   entre 
M.  Sterling  et  Drummond  (p.  188  et  suiv.). 

Appel  nominal  du  12  juillet  1791.  Bouche  demande 
que  la  séance  ait  lieu  à  8  h.  1/2  et  qu'elle  soit 
ouverte  par  l'appel  nominal  (il  juillet  1791  , 
t.  XXVIII,  p.  113);  —  débat:  plusieurs  membres, 
Bouche,  Vieillard  {ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décide  que 
la  séance  s'ouvrira  à  8  h.  1/2  et  que  l'appel  nominal 
se  fera  à  10  heures  (ibid.);  —  Bouche  demande  que 
ceux  qui  ne  répondront  pas  à  l'appel  soient  privés  de 
leur  traitement  du  mois  de  juillet  (ibid.  etp,  suiv.); 

—  débat  :  d'André,  Fréteau,    Bouche  (ibid.    p.  114); 

—  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  imprimé  une  liste 
des  membres  présents  et  une  liste  des  membres  ab- 
sents et  que  celle  des  absents  sera  envoyée  au 
comité  des  finances  (ibid.);  —  il  est  procédé  à  l'appel 
nominal  (12  juillet,  p.  209)  ;  —  liste  des  absents  par 
département  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  sur  la  proposi- 
tion de  Lanjuinais,  les  réclamations  et  la  liste  des 
absents  sont  renvoyées  à  l'examen  du  comité  de 
vérification  (ibid.  p.  210);  —  Thibault  rend  compte 
des  résultats  de  l'appel  (ibid.  p.  213)  ;  —  renvoi  au 
comité  pour  entendre  les  réclamations  des  absents 
(ibid.)  ;  —  liste  définitive  des  absents  (18  juillet, 
p.  404  et  suiv.)  ;  —  rectification  (19  juillet,  p.  410;. 

Aremberg  de  La  Marck  (D'),  député  de  la  noblesse  du 
Quesnoy.  Parle  sur  les  troubles  du  pays  de  Caux 
(t.  XXVllI,  p.  530)  ;  —  sur  la  discipline  militaire 
(p.  589). 

Armand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint- 
Flour.  Présente  un  projet  de  décret  concernant  la 
sortie  du  royaume  de  3  barils  de  piastres  arrclées 
à  la  douane  de  Forbach  (t.  XXVIII,  p.  15). 

Armée.  Lettre  de  Duportail,  ministre  de  la  guerre,  sur 
les  dépenses  à  faire  pour  organiser  l'armée  (12  juil- 
let 1791,  t.  XXVIII,  p.  211  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux 
comités  militaire  et  des  finances  réunis  (ibid. 
p.  212). 

Rapport  par  de  Broglie  sur  la  belle  conduite  des 
53°  et  80"  régiments  d'infanterie,  ci-devant  Alsace 
et  Foix  (12  juillet,  p.  212)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

Rapport  par  de  Broglie  sur  les  râlions  de  fourrage 
à  attribuer  aux  officiers  généraux  (12  juillet,  p.  212); 

—  projet  do  décret  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  débat  : 
Populus,  de  Broglie,  rapporteur  (ibid.  p.  213);  — 
adoption  (ibid.). 

Sur  les  propositions  de  Merlin  et  d'Estagaiol,  l'As- 
semblée charge  son  Président  d'écrire  des  lettres  de 
satisfaction  aux  garnisons  de  Sedan,  Lille  et  Douai 
(12  juillet,  p.  213). 

Adoption  d'une  motion  de  Prieur  tendant  à  charger 
le  comité  militaire  de  l'examen  des  demandes  des  té- 
moignages de  gratitude  à  accorder  aux  différents 
régiments  du  royaume  (12  juillet,  p.  213). 

Projet  de  décret  concernant  l'incorporation  des 
régiments  ci-devant  de  Nassau  et  des  régiments  ci- 
devant  désignés  sous  le  nom  d'infanterie  allemande, 
irlandaise  et  liégeoise  dans  l'armée  française,  pré- 
senté par  Emmery  (21  juillet,  p.  471  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  472);  —  procès-verbal  dressé  par 
la  municipalité  de  Toul,  de  l'arrivée  du  96e  régiment, 
ci-devant  de  Nassau  (22  juillet,  p.  504). 

Armée.  —  Voir  Emigration.  —  Serment  des  officiers. 

—  Troupes  coloniales.  —  Discipline  militaire.  — 
Hôpitaux  militaires. 

Arnoult,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dijon. 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  la  liquida- 
lion  et  le  remboursement  de  plusieurs  parties  de  la 
dette  do  l'Ecat  (t.  XXVIII,  p.  459  et  suiv.). 

Aisemblée  nationale.  Adresses  et  dons  patriotiques 
(6  juillet  1791,  t.  XXVIH,  p.  1),  (7  juillet,  p.  24  et 
suiv.),  (p.  33  et  suiv.),  (8  juillet,  p.  42  et  suiv.), 
(p.  50),  (9  juillet,  p.  53),  (10  juillet,  p.  102), 
(11  juillet,  p.  112),  (12  juillet,  p.  205  et  suiv.), 
(p.  213  et  suiv.),  (p.  218  et  suiv.),  (13  juillet,  p.  223 
et  suiv.),  (14    juillet,    p.  251    et  suiv.),  (p.  278    et 


suiv.),  (p. 
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suiv.), 
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593), 

(P- 
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280),  (16  juillet,  p.  362),  (p.  369),  (p.  373 
(p.    375),   (18    juillet,    p.     396    et   suiv.), 

(19  juillet,  p.  415),  (p.  419  et  suiv.), 
suiv.),  (p.   437   et  suiv.),  (p.  439  et  suiv.), 

(20    juillet,    p.     455),   (21    juillet,   p.  459), 

suiv.),  (p.  486  et  suiv.),  (p.  488),  (22  juillet, 
suiv.),  (ibid.  p.  504),  (p.  526),  (23  juillet, 
(p.  544    et    suiv.),    (24    juillet,    p.    583), 

(26  juillet,  p.  652),  (p.  659  et  suiv.), 
suiv.),  (27  juillet,  p.  683  et  suiv.),  (p.  711 
(28   juillet,   p.  719   et  suiv.),    (p.  769   et 


Assemblée  nationale  (Convocation  extraordinaire). 
Joubert  demande  que  le  comité  de  Constitution  soit 
chargé  de  présenter  un  mode  de  convocation  extra- 
ordinaire de  l'Assemblée  (18  juillet,  p.  395);  —  adop- 
tion de  la  motion  de  Joubert  (ibid.). 

Assignats.  Rapport  par  do  Cernon  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  l'émission  des  assignats  de  5  livres 
(8  juillet  1791,  t.  XXVin,  p.  43  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  (ibid.  p.  44);  —  discussion  :  Rabaud- 
Saint-Etienne,  de  Cernon,  rapporteur,  Rabaud-Saint- 
Etienne,  de  Cernon,  rapporteur,  Rabaud-Saint- 
Ktienne,  Camus,  de  Cernon,  rapporteur,  Gaultier- 
Biauzat,  d'André  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  sauf 
rédaction  des  propositions  de  d'André  (ibid.  p.  46)  ; 
—  décret  additionnel  proposé  par  Rabaud-Saiut- 
Etienne  (ibid.);  —  débat  :  Darnaudat  (ibid.);  — 
rejet  (ibid.)  ;  —  rédaction  dos  propositions  de  d'An- 
dré, présentée  par  de  Cernon  (9  juillet,  p.  71)  ;  — 
discussion  :  Decrétot,  Defermon,  Vernier,  d'Andrc, 
Prieur  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid.  p.  72). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  signa- 
taires des  assignats,  présenté  par  de  Cernon  (8  juil- 
let, p.  46). 

Projet  de  décret  relatif  au  compte  et  au  recense- 
ment des  assignats  hors  d'état  de  servir  et  à  divers 
objets  do  recette  publique,  présenté  par  Camus 
(10  juillet,  p.  101  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  102). 

Camus  annonce  le  brûlement  de  9  millions  d'as- 
signats (12  juillet,  p.  205),  —  le  brûlement  de 
10  millions  d'assignats  (18  juillet,  p.  408). 

Projet  de  décret  sur  l'échange  des  assignats  de 
5  livres  contre  la  petite  monnaie  dans  la  ville  de 
Paris,  présenté  par  de  Cernon  (18  juillet,  p.  397  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  398). 

Sur  la  proposition  de  Camus,  l'Assemblée  décrète 
que  le  ministre  de  la  justice  rendra  compte,  dans 
3  jours,  des  diligences  qui  ont  dii  être  faites  et  de 
l'état  des  procédures  du  tribunal  de  Paris,  chargé 
du  procès  contre  les  prévenus  du  crime  do  falsifica- 
tion (23  juillet,  p.  529). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  concernant  les 
frais  et  les  marchés  relatifs  à  la  fabrication  des  as- 
signats, présenté  par  de  Cernon  (24  juillet,  p.  583). 

Motion  de  Camus  relative  aux  mesures  à  prendre 
pour  arrêter  la  circulation  des  faux  assignats  (28  juil- 
let, p.  721)  ;  —  renvoi  au  comité  des  assignats 
(ibid.). 

Rapport  par  de  Cernon  sur  les  différents  carac- 
tères qui  peuvent  servir  à  faire  distinguer  les  faux 
assignats  (28  juillet,  p.  721  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée 
décrète  l'impression  de  ce  rapport  et  l'envoi  à  tous 
les  départements  (ibid.  p.  722). 

Aubergeox-Ml'Rinais  (D'),  député  de  la  noblesse  du 
Dauphiné.  Parle  sur  la  suspension  des  fonctions 
royales  (t.  XXVIII,  p.  377). 

Aubry-du-Bochet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Villors-Gotterets.  Parle  sur  la  police  munici- 
pale (t.  XXVIII,  p.  8), —  sur  la  contribution  foncière 
des  bois-futaies  (p.  209). 

Audier-Massillon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Aix.  Présente  un  projet  de  décret  concernant  la 
liquidation  et  le  remboursement  de  partie  de  la  dette 
de  l'Etat  (t.  XXVIII,  p.  105  et  suiv),  —  un  projet  de 
décret  sur  les  reconnaissances  définitives  de  liquida- 
tion grevées  d'opposition  (p.  362  et  suiv.). 

AUGIER,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Angoulême 
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Parle  surl'arrcstalion  du  vaisseau  l'H/>'icam  (t.  XX  VIII, 
p.  5). 

Auguste  fils.  Ses  observations  sur  la  monnaie  moulée 
dccrctéo  par  rAsscmblùe  nationale  d'après  le  projet 
de  M.  l'abDo  Roclion,  prcsenié  par  31.  Millet  (t.  XXVllI, 
p.  41â  el  suiv.). 

Autorité  royale  (Suspension  de  1).  —  Voir  Déclara- 
tion. 

AviGXOX.  —  Voir  Chambre  apostolique  d'Avignon. 

Avocats  au  conseil.  —  Voir  Liquidation 


B 


Babey,  député  du  tiers  olat  du  bailliage  d'Aval-en- 
Frauche-Comlé.  Parle  sur  l'cmigratiou  (t.  XXVUl, 
p.  83),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  270). 

Bailly,  maire  de  Paris.  Sa  lettre  invitant  l'Assemblée  à 
assister  au  Te  Deum  pour  la  commémoration  du 
14  juillet  (t.  XXVIII,  p.  206).  —  Parle  sur  les  instruc- 
tions données  à  la  municipalité  do  Paris  (p.  372  et 
suiv.).  —  Sa  lettre  sur  ce  qui  s'est  passé  au  théâtre 
Feydeau  lo  13  juillet  1"91  (p.  380j.  —  Rend  compte 
des  événements  arrives  à  Paris  dans  la  journée  du 
n  juillet  1791  (p.  398  et  suiv.),  —  des  mesures  prises 
pour  le  recensement  des  habitants  de  Paris  (p.  343). 

Barnave,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle  sur 
les  salines  de  Franche-Comté  (t.  XXVIII,  p.  223), 
—  sur  une  pétition  (p.  271),  —  sur  la  fuite  du  roi 
(p.  326  et  suiv.),  (p.  333),  —  sur  les  troubles  de  Paris 
(p.  402),  —  sur  le  maintien  de  la  tranquillité  publi- 
que (p.  404),  —  sur  la  discipline  militaire  (p.  590  et 
suiv.),  —  sur  l'action  de  la  force  pubUque  (p.  658). 

Barrère,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  de  Bi- 
gorre.  Parle  sur  l'émigration  (t.  XXVIII,  p.  82  el 
suiv.). 

Ha  YONNE.  —  Voir  Franchise  de  Bayonne. 

.    Bazoche,  député  du  tiers  état  de  la   sénéchaussée    de 
'■        Bar-le-Duc.  Parle  sur  l'échange  du  comlé  de  Sancerre 
(t.  XXVIII,  p.  717  et  suiv.). 

Beauharnais  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du 
I      bailliage  do  Blois.  Présente  un  projet  do  décret  con- 
I      cernant  la  distribution  des  fusils    aux  gardes  natio- 
nales du  royaume  (t.  XXVIII,  p.  361),  —   la   réduc- 
tion des    dépenses   des   employés  des   hôtels    de   la 
guerre  de  Paris,  Versailles,  Compicgne  et   Fontaine- 
k       bleau  (p.  362). 

Beauregard  (De).  —  Voir  Grelet  de  Beaiir égard. 

Bégouen,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caux. 
Présente  un  projet  do  décret  relatif  aux  Nantukois 
établis  en  France  (t.  XXVIII,  p.  54);  -  le  défend  [ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  les  droits  des  gouverneurs 
des  colonies  (p.  659). 

\  Belfort  (Seigneurie  de).  —Voir  Mazarin. 

Belzais-Courménil,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Alençon.  Fait  un  rapport  sur  la  fabrica- 
tion de  menue  monnaie  d'argent  (t.  XXVIII,  p.  123  et 
suiv.)i  —le  défend  (p.  126).  —  Présente  un  projet 
de  décret  concernant  la  nomination  du  graveur  gé- 
néral des  monnaies  {ibid.).  ~  Parle  sur  l'emploi  du 
métal  des  cloches  (p.  407). 

'  Bergasse-Laziroule,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
-  chaussée  de  Pamicrs.  Demande  des  détails  au  sujet  de 
la  mission  de  M.  Duveyrier  (t.  XXVIII,  p.  115). 

fBernard,  accusateur  public.  Rend  compte  des  dili- 
gences qu'il  a  faites  à  l'occasion  des  troubles  des  17 
et  18  juillet  1791  (t.  XXVIII,  p.  547  et  suiv.). 

Biens  nationaux.  Projet  de  décret  sur  le  payement  des 


frais  causés  par  les  estimations  et  les  ventes  de» 
biens  nationaux  et  sur  lo  renouvellement  des  défenses 
déjà  prononcées  contre  l'interversion  des  fonds  dé- 
posés dans  les  caisses  des  receveurs  de  district,  pré- 
senté par  Camus  (I8iuillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  395  et 
suiv.);  —adoption  (ibid.  p.  396). 

Blin,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nan- 
tes. Parle  sur  l'adresse  aux  Français  (t.  XXVIII. 
p.  376). 

BoERY,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Borry.  Parle 
sur  une  adresse  aux  Français  (t.  XXVIII,  p.  3t>4). 

Bois-FUTAiES.  —  Voir  Contribution  foncière. 

Boissy-d'Anglas,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Annonay.  Sa  motion  au  sujet  du  tableau  de 
M.  Boussieu  (t.  XXVIII,  p.  280).  —  Parle  sur  les 
troubles  de  Paris  (p.  533),  —  sur  l'organisation  des 
gardes  nationales  (p.  704),  (p.  731). 

Bouche,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Parle  sur  la  police  municipale  (1.  XXVIII,  p.  6),  — 
sur  l'expédition  des  décrets  (p.  40),  —  sur  les  secours 
aux  hôpitaux  (p.  42).  —  Propose  une  modification 
au  décret  relatif  aux  membres  de  la  ci-devant  as- 
semblée générale  de  Saint-Domingue  (p,  53 et  suiv.). 
Parle  sur  l'appel  nominal  (p.  113  et  suiv.),  —  sur  les 
tribunaux  criminels  de  Paris  (p.  114).  —Demande  la 
cessation  du  payement  à  la  chambre  apostolique  d'A- 
vignon d'une  somme  de  3,000  livres  (p.  211).  —  Pré- 
sente un  projet  do  décret  relatif  à  la  cessation  du  paye- 
ment au  pape  d'une  somme  de  130,000  livres  (p.  222). 

—  Sa  motion  au  sujet  du  tableau  de  SI.  Boussieu 
(p.  280).  —Parle  sur  la  déchéance  du  roi  (p.  386),— 
sur  le  procès-verbal  (p.  415). 

BoucHOTTE,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-sur- 
Scine.  Parle  sur  l'émigration  (t.  XXVIII,  p.  84),  — 
sur  l'échange  du  comlé  de  Sancerre  (p.  718). 

Bouille  (De),  lieutenant  général  de  l'armée  sur  le  Rhin, 
la  Meurlhe,  la  Moselle  et  pays  adjacents.  Projet  do 
décret  relatif  à  sa  mise  en  accusation  (t.  XXVIII, 
p.  242).  —  Est  décrété  d'accusation  (p.  332). 

Bouille  fils  (De),  major  de  hussards.  Projet  de  décret 
relatif  à  sa  mise   en  accusation  (t.  XXVIII,  p.  242). 

—  Est  décrété  d'accusation  (p.  333). 

BouRBON-CoNDÉ  (Louis-Joseph  de).  Sur  la  proposition 
de  Regnaud  (do  Saint-Jean-d'Angély)  el  de  Camus, 
l'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  lui 
rendra  compte,  dans  3  jours,  du  décret  rendu,  lo 
11  juin  dernier,  contre  Louis-Joseph  de  Bourbon- 
Condé  (23  juillet  1791 ,  t.  XXVIII,  p.  529). 

Boussieu  (M"»).  Son  discours  en  remettant  à  l'Assem- 
blée, au  nom  do  sou  père,  un  tableau  allégorique  sur 
la  Révolution  (t.  XXVIII,  p.  280);  —  réponse  du  pré- 
sident (ibid.)  ;  —  sur  la  proposition  de  Bouche,  1  As- 
semblée décide  que  lo  tableau  sera  placé  daus  la 
salle  de  ses  séances  et  décrète  l'impression  de  la  ré- 
ponse du  président  {ibid.). 

BouTTEviLLE-DuMETZ,  député  du  liors  état  da  bailliajje 
de  Péronne,  Roy  et  Monldidier.  Parle  sur  la  fuite 
du  roi  (t.  XXVIII,  p.  270),  —  sur  l'abdication  du  roi 
(p.  374),  —  sur  l'adresse  aux  Français  (p.  378),  — 
sur  l'action  de  la  force  publique  (p.  654),  (p.  637),  — 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  (p.  704). 

Brie-Comte-Robert  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Briges  (De),  écuycr  du  roi.  Projet  de  décret  relatif  au 
maintien  de  son  arrestation  it.  XXVIII,  p.  242).  — 
L'Assemblée  décrète  sa  mise  en  liberté  (p.  335). 

Brillat-Savarin,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de 
Bugey  et  Valmorey.  Parle  sur  les  troubles  de  Paris 
(t.  XXVIU,  p.  534  et  suiv.). 

Briois-Bcavmetz,  député  de  la  noblesse  de  la  province 
d'Artois.  Parle  sur  l'cmigration  (t.  XXVIU,  p.  75  et 
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8oiv.),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  335),  —  sur  les  lois 
rurales  (p.  449). 

Brissot  (J.-P.).  Son  discours  sur  la  question  de  savoir 
si  le  roi  peut  être  jugé  (t.  XXVIII,  p.  338  et  suiv.). 

Broglie  (Prince  Victor  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Colmar  et  Schelestadt.  Fait  un  rapport 
sur  la  belle  conduite  des  53°  et  8o°  régiments  d'in- 
fanterie (t.  XXVIII,  p.  212),  —  sur  les  râlions  de 
fourrage  à  attribuer  aux  officiers  généraux  {ibid.  et 
p.  suiv.),  —  le  défend  (p.  213).  —  Parle  sur  les  agisse- 
ments du  clergé  du  Bas-Rhin  (p.  391  et  suiv.),  —  sur 
l'organisation  des  gardes  nationales  (p.  135). 

Brunier  (M"*),  femme  de  chambre  du  Dauphin.  Projet 
de  décret  relatif  à  sa  mise  en  liberté  (t.  XXVIII, 
p.  242).  —  L'Assemblée  décrète  sa  mise  en  liberté 
(p.  335). 

Bureaux  de  Pusy,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Amont-en-Franche-Comté.  Présente  le  tableau  de 
classement  des  places  do  guerre,  postes  et  travaux 
militaires  (t.  XXVIII,  p.  47  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  discipline  militaire  (p.  587). 

BuzOT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Evreux.  Parle 
sur  la  police  correctionnelle  (t.  XXVIII,  p.  27),  (p.  28), 
(p.  51),  (p.  52  et  suiv.),  (p.  126),  —  sur  la  fuite  du 
roi  (p.  324  et  suiv.),  —  sur  les  lois  rurales  (p.  449). 


Caisse  de  l'extraordinaire.  Rapport  par  de  Dieuzio 
sur  l'organisation  et  la  dépense  de  ses  bureaux 
(10  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  109  et  suiv.)  ;  —  débat  : 
Camus  [ibid.,  p.  110);  —  renvoi  aux  commissions 
[ibid.)  ;  —  projet  de  décret,  présenté  par  Camus 
(11  juillet,  p.  112  et  suiv.);  —  adoption  {ibid., 
p.  113). 

Camus,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  les  secours  aux  hôpitaux  (t.  XXVIII,  p.  42),  — 
sur  l'émission  des  assignats  de  5  livres  (p.  45).  — 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  au  compte  et  au 
recensement  des  assignats  hors  d'état  de  servir  et  à 
divers  objets  de  recette  publique  (p.  101  et  suiv.), — 
un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  aux  ci-devant 
avocats  aux  conseils  les  intérêts  de  leurs  finances  à 
compter  du  l""^  juillet  1790  (p.  109).  —  Parle  sur 
l'organisation  et  la  dépense  des  bureaux  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  (p.  110).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  l'organisation  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire (p.  112  et  suiv.>.  —  Annonce  le  brûlement  de 
9  millions  d'assignats  fp.  205).  —  Présente  un  projet 
do  décret  relatif  aux  dons  patriotiques  [ibid.),  —  un 
projet  do  décret  relatif  au  rétablissement  des  pen- 
sions des  personnes  nées  en  1716  et  en  1717  (p.  280 
et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  concernant  la  liqui- 
dation et  le  remboursement  de  diverses  parties  de 
la  dette  de  l'Etat  (p.  354  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
police  correctionnelle  (p.  368).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  le  payement  des  frais  occasionnés  par 
les  estimations  et  les  ventes  des  biens  nationaux  et 
sur  le  renouvellement  des  défenses  déjà  prononcées 
contre  l'interversion  des  fonds  déposés  dans  les  caisses 
des  receveurs  de  district  (p.  395  et  suiv.).  —  Parle 
sur  l'emploi  du  métal  des  cloches  (p.  407).  —  An- 
nonce le  brûlement  de  10  millions  d'assignats  (p.  408). 
—  Sa  réponse  au  discours  du  sieur  Lagardctto 
(p.  488).  —  Parle  sur  la  gendarmerie  nationale 
(p.  507),  —  sur  l'exécution  du  décret  rendu  contre 
Louis-Joseph  de  Bourbon-Condé  (p.  529),  —  sur  le 
procès  contre  les  prévenus  du  crime  de  falsification 
des  assignats  (ift/d.),  —  sur  les  troubles  de  Paris 
(p.  535  et  suiv.),  —  sur  les  employés  supprimés 
(p.  584),  —  sur  les  faux  assignats  (p.  721),  (p.  722). 

Canal  destiné  a  faciliter  la  navigation  des  rivières 
QUI  AvoisiNENT  Paris.  Charles  de  Lameth  demande 
que  le  décret  concernant  le  canal  entrepris  par 
M.  Brûlé  soit  renvoyé  aux  comités  de  mendicité  et 
des  domaines  pour  en  être  rendu  compte  à  l'Assem- 


blée (20  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  454)  ;  —  débat  : 
Martineau  (ibid.)  ;  —  adoption  de  la  motion  de 
Charles  de  Lameth  [ibid.). 

Castellanet,  député  du  tiers  état  de  la  séncchausséo 
de  Marseille.  Parle  sur  les  théâtres  (t.  XXVIII,  p.  442], 

—  sur  la  conduite  de  la  municipalité  de  la  ville  de 
Marseille  (p.  487  et  suiv.). 

Caux  (Pays  de).  —  Voir  Troubles. 

Cazalès  (De),  député  de  la  noblesse  des  pays  et  ju- 
gerie  de  Rivière-Verdun,  Gaure,  Léonac  et  iMares- 
taing.  Donne  sa  démission  (t.  XXVIII,  p.  84). 

Cernon  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Châlons-sur-Marne.  Fait  un  rapport  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  l'émission  des  assignats  de  5  livres 
(t.  XXVIII,  p.  43  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  44),  (p.  43). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  signataires 
des  assignats  (p.  46),  —  un  projet  de  décret  sur  les 
dépenses  de  l'Etat  pour  le  mois  de  juin  1791  (p.  46 
et  suiv.),  —  une  nouvelle  rédaction  du  projet  de  dé- 
cret sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'émission  des 
assignats  de  5  livres  (p.  71),  —  un  projet  de  décret 
sur  un  versement  à  faire  à  la  trésorerie,  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire  (p.  397),  —  un  projet  de 
décret  sur  l'échange  des  assignats  de  5  livres  contre 
la  petite  monnaie  dans  la  ville  de  Paris  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Parle  sur  l'emploi  du  métal  des  cloches 
(p.  407).  —  Présente  des  projets  de  décret  sur  les 
frais  relatifs  à  la  fabrication  des  assignats  et  sur  les 
tribunaux  criminels  provisoires  de  Paris  et  d'Orléans 
(p.  583  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les  caractères 
qui  peuvent  servir  à  distinguer  les  faux  assignats 
(p.  721  et  suiv.). 

Chabroud,  député  du  tiers  état  du  Dauphinc.  Parle  sur 
l'émigration  (t.  XXVIII,  p.  24),  —  sur  la  police  cor- 
rectionnelle (p.  30).  —  Présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  l'affaire  du  régiment  Royal-Cointois  (p.  36). 

—  Parle  sur  l'affaire  des  Quinze-Vingts  (p.  37),  — 
sur  la  fuite  du  roi  (p.  332),  —  sur  la  tranquillité 
publique  (p.  364),  —  sur  l'adresse  aux  Français 
(p.  .376),  —  sur  la  suppression  des  offices  de  rece- 
veurs des  consignations  (p.  418),  —  sur  la  discipline 
militaire  (p.  586  et  suiv.),  (p.  589),  (p.  598). 

Chambre  apostolique  d'Avignon.  Bouche  demande  la 
suppression  du  payement  d'une  somme  de  3,000  livres 
que  le  gouvernement  était  dans  l'usasic  de  donner  à 
cette  chambre  (12  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  211);  — 
débat  :  Populus,  Bouche  {ibid.)  ;  —  adoption  de  la  mo- 
tion de  Bouche  {ibid.). 


Chambre   des  comptes  de   Grenoble. 
dation. 


Voir  Liqtii- 


Champagny  (Nompcre  de),  député  delà  noblesse  du  bail- 
liage du  Forez.  Présente  un  projet  de  décret  sur  les 
écoles  de  mathématiques  et  d'hydrographie  de  la  ma- 
rine (t.  XXVIII,  p.  477   et  suiv.). 

Champeaux  (De).  Voir —  Palasne  de  Champ  eaux. 

Chateauneuf-Randon  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Mende.  Secrétaire  (t.  XXVIII,  p.  395). 

Choisëul-d'Aillecourt  (De),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Chaumont-en-Bassigny.  Parle  sur  la  fuite  du 
roi  (t.  XXVIII,  p.  333).  —  Son  opinion  sur  l'affaire  de 
MM.  de  Damas  et  de   Choisëul-d'Aillecourt  (p.  350  et 

suiv.). 

Choiseul-Praslin  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  la  gendarmerie  natio- 
nale (t.  XXVIII,  p.   508). 

Choiseul-Stainville  (De),  colonel  du  l"  régiment  de 
dragons.  Projet  de  décret  relatif  à  sa  mise  en  accusa- 
tion (t.  XXVIII,  p.  242).  —  Est  décrété  d'accusation 
(p.  333).  —  Opinion  de  de  Choisëul-d'Aillecourt  sur  son 
affaire  (p.  350  et  suiv.). 

Choux  (De).  —  Voir  Salle  de  Choux. 
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CiiniSTiN,  député  du  tiers  état  du  hailliago  d'Aval-en- 
Franche-Comtô.  Fait  un  rapport  sur  les  salines  de 
Franciie-Comto  (t.  XXVIII,  p.  1  cl  suiv.).  —  Parle  sur 
la  police  correctinniicUo  (p.  23),  —  sur  les  employés 
supprimés    (p.  58  i). 

Olergé.  Lcllre  du  département  dos  Basses-Pyiénécs  au 
sujet  do  la  sédition  de  9  ci-dovant  évéqucs  et  arche- 
vêques réunis  au  pied  dos  Pyrénées  (10  juillet  1791  , 
t.  XXVIU,  p.  104)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  recher- 
ches et   ecclésiastique  (ibid.). 

Compte  rendu  par  le  directoire  du  département  du 
Bas-Rhin  sur  les  agissements  des  prêtres  réfraclaires 
(n  juillet,  p.  388  et  suiv.);  —discussion  :  Victor  do 
Broglie,  Kauffmanu,  Lavie,  Maunassant,  Legrand,  Ma- 
louet,  Rowbel,  Garât,  Lavie  {ihid.  p.  391  et  suiv.); 
—  l'Assemblée  décrète  que  le  comité  ecclésiastique 
proposera  aux  religieux  qui  auront  préféré  la  vie  com- 
mune, des  maisons  dans  l'iiilérieur  du  royaume;  que 
ceux  des  religieux  qui  auront  préféré  la  vie  particu- 
lioro,  seront  tenus  de  quitter  leur  costume  et  do  se 
retirer  dans  l'intérieur  du  royaume  à  la  dislance  de 
30  lieues  des  frontières;  que  ceux  des  ecclésiastiques 
qui  n'ont  pas  prêté  le  serment,  seront  pareillement 
tenus  de  se  rclirer  à  30  lieues  des  frontières  (iOid. 
p.  39 i). 


<. LOCHES. 


Voir  Monnaies. 


Code  rural.  — Voir  Lois  rurales. 

Colonies.  Lettre  de  Thévenard,  ministre  de  la  marine, 
qui  témoigne  la  crainte  que  l'on  élève  des  doutes  sur 
les  droits  des  gouverneurs  des  colonies  de  refuser  ou 
(le  donner  leur  approbation  aux  arrêtés  des  assem- 
blées coloniales  (26  juillet  n91,  t.  XXVIil,  p.  639)  ; 

—  sur  la  motion  de  Bégouen,  l'Assemblée  décrète 
qu'elle  n'entend  pas  enlever  le  droit  de  sanction  aux 
gouverneurs  des  colonies  {ibid.). 

Colonies.  —  Voir  Troupes  coloniales. 

Commerce  nu  Levant.  Rapport  y  relatif  par  Roussillon 
(t.  XXVIll,  p.  492  et  SUIV.);  —  projet  do  décret  {ibid. 
p.  49.'>otsuiv.'l;  — discussion  :  plusieurs  membvos  {ibid. 
p.  499);— adoption  avec  amendement  {ibid  et  p.  suiv.). 

Commerce.  —  Voir  Emigration, 

Commissaires  aux  saisies  réelles.  —  Voir  Offices  des 
receveurs  des  consignations  et  des  commissaires  aux 
saisies  réelles. 

Compagnie  des  Indes.  Louis  Monneron  demande  que  le 
comité  central  de  liquidation  soit  chargé  de  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  les  meilleurs  moyens 
pour  arriver  à  liquider  les  affaires  de  celte  compa- 
gnie (19  juillet  1-91,  t.  XXVIII,  p.  418  et  suiv.);  — 
adoption  de  celte  motion  {ibid.  p.  419). 

Compagnies  financières.  Projet  do  décret  concernant 
leur  liquidation,  leur  comptabilité  et  leur  rembour- 
sement, présenté  par  Le  Brun  (21  juillet  1791, 
t.  XXVIII,p.  473);  — discussion  (iôid.).— T«rg  1". — 
Art.  1,  2 et  3:  Martineau,  Merlin,  Le  Brun,  rapporteur, 
Merlin  (tftid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.)  ;  — 
art.  4:  Goupilleau,  Le  Brun,  rapporteur,  Malouet  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  474)  ;  —  adoption  des 
art.  5  à  20  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Titre  II.  — Adoption  des 
art.  1  et  2  {ibid.  p.  473)  ; —  art.  3  :  Martineau,  Le  Brun, 
rapporteur,  Dioins  du  Séjour  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ; 

—  adoption  des  art.  4  à  13  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Titre 

III.  —  Adoption  du  litre  entier  (ibid.  p.  476).  —  Titre 

IV.  — Adoption  des  art.  là.!)  (ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Titre  V.  —  Adoption  du  titre  entier    (ibid.  p.  477); 

—  nouvelle  rédaction  des  litres  II,  Ifl,  IV  et  V  (22  juil- 
let, p.  bOo  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  506). 

Condorcet.  Son  discours  sur  ce  sujet  :  Do  la  Répu- 
blique ou  un  roi  est-il  nécessaire  à  la  conservation 
de  la  liberté?  (t.  XXVIII,  p.  336  et  suiv.). 

^OXSEIL    d'exécution    ÉLECTIF    ET     NATIONAL.   OpiniOD   do 

Pétion  (14  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  271  et  suiv.). 
Constitution.  —  Voir  Questions  constitutionnelles. 
Contribution  foncière  des  bois-futaies  ou  bois  destinés 


À  LE  DEVENIR  ET  DES  TOURBIÈRES.  Rapport  v  relatif  par 
de  La  Rochefoucauld  (12  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  206 
et  suiv.);  —  projet  do  décret  (ibid.  p.  20;));  —  discus- 
sion :  Aubry-du-Bocliot,  Mdlon  de  Montlicrlun  ({^<(i.); 
—  art.  1"  :  plusieurs  membres,  Ramol-Nogaret,  do 
La  Rochefoucauld,  rapporteur  (ibid.  p.  210); — adop- 
tion avec  amendement  (ibid.)  ;  —  art.  2  :  Moreau  (do 
Tours),  de  Dortan,  Populus  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoplion,  sauf  rédaction,  de  la  proposition  de  Dor- 
tan (ibid.  p.  211)  ; — rejet,  sur  la  proposition  de  Dau- 
chy,  des  an. 3  cl  4  (ibid.);  —art.  5  :  d'Eslounnel 
(ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  —  adoption  sans  discus- 
sion do  l'art.  6  (ibid.)  ;  —  rédaction  définitive  du  pro- 
jet de  décret  (13  juillet,  p.  222);  —  adoption  (ibid.). 

Contribution  patriotique.  Lettre  de  M.  Amclol  sur  sa 
situation  (18  juillet  1791,   t.  XXVIII,  p.  397). 

Convocation  extraordinaire  de  l'Assemblée.  —  Voir 
Assemblée  nationale. 

Convocation  du  nouveau  corps  législatif.  —  Voir 
Pétitions. 

Corps  administratifs    et    tribunaux.    Adoplion  de  4 

[)rojels  de  décret,  présentés  par  Prugnon,  relatifs  au 
ogement  des  corps  administratifs  des  districts  de 
Meaux,  de  Chaumont-en-Vexin,  do  Forcalquicr  et 
des  commissaires-administrateurs  du  droit  de  timbre 
et  d'enregislrement  (14  juillet  1791,1.  XXVIII,  p.  232). 
Adoption  de  3  projets  de  décret  relatifs  au  lose- 
ment  des  corps  administratifs  des  districts  de  Cla- 
mecy,  de  Lounans  et  de  Reims,  présentés  par  Pru- 
gnon (19  juillet,  p.  413  et  suiv.). 

Adoption  de  3  projets  de  décret  relatifs  au  loge- 
ment du  corps  administratif  du  district  de  Mortain, 
du  directoire  au  département  du  Morbihan  et  .du  direc- 
toire du  département  de  l'Ardcche,  présentés  par  Pru- 
gnon (22  juillet,  p.  504  et  suiv.). 

CouRTEiLLEs(De).  —  Voir  Despatys  de  Courteilles. 

Croix  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  province  d'Ar- 
tois. Parle  sur  la  discipline  militaire  (t.  XXVIII, 
p.  386). 

Gurt  (De),  député  de  la  Guadeloupe.  Son  opinion  sur 
l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi  et  l'indivisibilité 
du  trône  (t.  XXVIII,  p.  348  et  suiv.). 

CusTiNE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Metz.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  loi  contre 
les  émigraats  (l.  XXVIII,  p.  87  et  suiv.). 


D 

Damas  (De),  colonel  du  i3«  régiment  de  dragons.  Pro- 
jet de  décret  relatif  à  sa  mise  en  accusation 
(t.  XXVIII,  p.  242).  —  L'Assemblée  décrèto  sa  mise  on 
arrestation  (p.  333).  —Opinion de  de  Choiseul-d'Ail- 
lecourt  sur  son  affaire  (p.  330  et  suiv.). 

Darnaudat,  député  du  tiers  état  du  Béarn.  Parle  sur  la 
police  correctionnelle  (t.  XXVIII,  p.  29),  —sur  l'émis- 
sion des  assignats  de  5  livres  (p.  46),  —  sur  l'émi- 
gration (p.  73  et  suiv.),  —  sur  les  frontières  entre  la 
France  et  l'Espagne  (p.  206>,  —  sur  la  fuite  du  roi 
(p.  333),  —  sur  radresse  aux  Français  (p.  376). 

Dauchy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Clermont- 
en-Be'auvoisis.  Parle  sur  la  présence  de  l'Assemblée 
au  Te  Deum  pour  la  commémoration  du  14  juillet 
(p.  206),  —  sur  la  contribution  foncière  des  bois- 
futaies  (p.  211).  —  Demande  la  cessation  du  paye- 
ment au  pape  d'une  somme  de  130.000  livres 
(p.  211).  —  Présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
décharger  le  Trésor  public  des  dépenses  municipales 
de  la  ville  de  Paris  (p.  528).  —  Parle  sur  les  movens 
d'indemniserles  employés  supprimés  (o.  542).  —  Pré- 
sento  un  projet  de  décret  sur  le  remboursement  des 
directeurs  des  vingtièmes  (p.  595). 

Daudouin,  capitaine  au  1"  régiment  de  dragons.  Projet 
do  décret  relatifs  sa  mise  en  accusation  (t.  XXVIil, 
p.  242).  —  L'Assemblée  décrète  sa  mise  en  accusa- 
tion (p.  333). 
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Décès  de  député.  Communication  du  décès  de  Roche- 
choua-t  (8  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  4(i). 

Déchéance  des  dépotés.  Motion  do  d'André  y  relative 
(19  juillet  1791,  t.  XXVIII.  p.  431)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Constitulion  [ibid.]. 

Déchéance  du  noi.  —  Voir  Abdication  du  roi. 

Déclaration  de  293  députes  sur  les  décrets  qui  sus- 
pendent l'exercice  de  rautorité  royale  et  qui  portent 
atteinte  ti  l'inviolabilité  de  la  personne  sacrée  du 
roi  (9  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  91  cl  suiv.)  ;  —  liste 
des  signataires  {ibid.  p.  93  et  suiv.). 

Decrétot,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bail- 
liage de  Rouen.  Parle  sur  l'émission  dos  assignats  de 
5  livres  (t.  XXVIII,  p.  71). 

Décrets.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Ramel-Nogaret,  portant  qu'cà  l'avenir  les  décrets  d'uti- 
lité générale  seront  seuls  envoyés  dans  tous  les  dé- 
partements (8  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  40). 

Adoption  d'une  motion  de  Lanjuinais  tendant  à  in- 
viter les  ministres  à  se  conformer  aux  décrets  des  21 
et  23  juin  1791,  concernant  la  forme  de  la  promulga- 
tion des  décrets  (15  juillet,  p.  311  et  suiv.). 

Dedelay.  —  Voir  Delley{De). 

Défense  extérieure  de  l'Etat.  Rapport  par  Alexandre 
de  Lamelh  sur  les  moyens  d'y  pourvoir  (22  juillet 
1791,  t.  XXVIII,  p.  509  et  suiv.)  ;  -  projet  de  décret 
iibid.  p.  519  et  suiv.)  ;  —  Prieur,  un  membre,  de 
Montesquiou,  Alexandre  de  Lameth,  rapporteur  {ibid. 
p.  520);  —  adoption  avec  amendement  {ibid.  et 
p.  suiv.). 

Projet  de  décret  relatif  à  l'occupation  des  défilés 
de  Porentruy,  présenlc  par  Gobel  (22  juillet,  p.  52!1 
et  suiv.)  ;  —  débat  préalable  :  Regnaud  (de  Saint- 
Jean  d'Angély),  Rewbell,  d'André  (ibid.  p.  522)  ;  — 
rapport  par  d'André  (23  juillet,  p.  530  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  531)  ;  —  discussion  : 
Rewbell,  Rabaud-Saint-Elienne,  Lavie,  d'André,  rap- 
porteur, Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  Fréleau, 
Gobel,  Lavie,  d'André,  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.); 
—  adoption  de  3  projets  de  décrets  relatifs  aux  me- 
sures £1  prendre  [ibid.  p.  533  et  suiv.). 

Defermon,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  l'émission  des  assignats  de  5  li- 
vres (t.  XXVIII,  p.  71  et  suiv.),  —  sur  l'émigration 
(p.  86).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  l'admi- 
nistration de  la  marine  (p.  381  et  suiv.);  —  le  défend 
(p.  408).  -  Président  (p.  415).  —  Sa  réponse  au  dis- 
cours de  l'orateur  de  la  députation  du  directoire  du 
département  d'Eure-et-Loir  (p.  42ù),  —  au  discours 
de  1  orateur  de  la  députation  de  la  commune  de  Châ- 
teau-Thierry (p.  439),  —  au  discours  de  l'orateur  de 
Ja  députation  des  comédiens  du  théâtre  de  Molière 
(p.  443),  —  au  discours  de  l'orateur  de  la  députation 
de  la  société  des  amis  de  la  Constitution  de  Sedan 
(p.  489),  —  au  discours  de  l'abbé  Sicard,  instituteur 
des  sourds-muets  (p.  492),  —  au  discours  de  Duvey- 
rier  (p.  523),  —  au  compte  rendu  de  Bailly  sur  les 
mesures  prises  pour  lo  recensement  de  Paris  (p.  543), 
—  au  discours  de  l'orateur  de  la  députation  du  di- 
rectoire du  département  de  Seine-et-Oise  (p.  773),  — 
au  discours  de  l'orateur  de  la  députation  des  amis 
do  la  Constitution  de  Saint-Girons  (p.  774),  —  au  dis- 
cours de  l'orateur  de  la  garde  nationale  de  Pontoisc 
(ibtd.). 

Delandine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Forez. 
Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVIII,  p.  334).  —  Son 
opinion   sur  la  situation  présente  du   roi  (p.  345  et 

SUIV.). 

Delattre,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bailleul, 

/.   vvVrViT '■'■^PP^'"'    ^"'^    ^'^    franchise    do     Bayonne 
(t.  XXVIII,  p.  676  et  suiv.).  ^ 

Delavigne,  député  du  tiers  état  do  la  Ville  de  Paris. 
Parle    sur    la    police    municipale  (t.  XXVIII,  p.  7), 

(P-  10),  (p.  11).  _  Secrétaire  (p. 395).  —  Parle  sur  les 
employés  supprimés   (p.    584),  —  sur  l'organisation 


des   gardes  nationales  (p.  702),  -  sur  l'échange  du 
(p.  771)       ^^"'""'^    (P-  "^18)'   -  S"'-   "ne    pétition 

Delessart.  —  Voir  Lessart  {De). 

Belle  (Seigneurie  de).—  Voir  Mazarin. 

Delley  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné  Parle 
sur  les  salines  do  Franche-Comté  (t.  XXVIII  p  3^ 
--  sur  l'adresse  aux  Français  (p.  376  et  suiv.)' --"  sui- 
es moyens  d'indemniser  les  employés  supprimés 
p.  542),  —  sur  la  discipline  militaire  (p.  398),  —  sur 
les  lois  rurales  (p.  607).  ' 

Démeunier,  député  du  tiers  état  de  la  Ville  do  Paris 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  actif  par  les  ofGciers,  sous-officiers 
o"  v^vî;?/r  ^"^'^^^'^^  a"  service  de  terre  et  de  mer 
(t.  XXVIII,  p.  6).  —  Défend  le  projet  de  décret  sur 
la  police  municipale  et  la  police  correctionnelle  (p.  7) 
(p.  8),  (p.  9),  (p    23),  (p.  26),  (p.  27),  (p.   28),  (p.  30  ! 

—  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  269  et  suiv.),  (p.  271). 

—  Défend  le  projet  de  décret  sur  la  police  municipale 
et  la  police  correctionnelle  (p.  368).  —  Parle  sur 
1  adresse  aux  Français  (p.  377).  —  Présente  un  projet 
de  décret  relatif  à  la  suspension  des  fondions  royales 
{tbid.)  ;  —  le  défend  {ibid.).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  réquisition  et  l'action  de  la  force  publique  (p.  6i7 
et  SUIV.),  —  le  défend  (p.  632),  (p.  634),  (p.  636),  (p.  657), 

—  Parle  sur  le  recensement  des  habitants  do  Paris 
(p.  700  et  suiv.). 

Démissions  de  députés.  De  Richier  (8  juillet  1791, 
'•  ?^^yïlï.  P- 42)  ;  —  de  Cazalès,  do  Montboissier 
(9  juillet,  p.  84). 

DÉPENSES  de  l'Etat.  Adoption  d'un  projet  do  décret  re- 
latif aux  dépenses  du  mois  do  juin  1791,  présenté 
par  do  Cernon  (8  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  47). 

Adoption  d'un  projet  do  décret,  présenté  par  Ca- 
mus, concernant  la  réiluction  des  dépenses  des  em- 
ployés des  hôtels  de  la  guerre  de  Paris,  Versailles, 
Compiègne  et  Fontainebleau,  delà  somme  do  62,806  li- 
vres à  celle  do  23,000  livres  (16  juillet,  p.  362). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Lebrun,  concernant 
lo  versement  d'une  somme  de  3  millions  de  livres  au 
département  des  ponts  et  chaussées  (17  iuillet, 
p.  381)  ;  —  adoption  [ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  un  versement 
de  3,632,938  livres  à  faire  à  la  trésorerie  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  présenté  par  de  Cernon 
(18  juillet,  p.  397). 

Dépotations  introduites  a  la  barre.  Discours  do  l'ora- 
teur do  la  députation  do  la  commune,  dos  corps  ad- 
ministratifs et  judiciaires,  des  citoyens  armés  de 
Saint-Germain-en-Layc  et  des  corps  militaires  qui  y 
résident  (7  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  31)  ;  —  ré- 
ponse du  président  {ibid.);  —  discours  de  l'orateur 
de  la  députation  des  artistes  composant  le  bureau 
des  bâtiments  delà  commune  de  Paris  {ibid.  p.  32); 

—  réponse  du  président  {ibid.)  ;  —  discours  do  l'ora- 
teur do  la  députation  du  département  de  la  Marne, 
du  district  et  de  la  commune  de  Châlons  {ibid.  et 
p.  suiv.;  —  réponse  du  président  (ibid.  p.  33)  ;  —  dis- 
cours de  Denizot,  orateur  de  la  députation  ;  des  ci- 
toyens composant  la  garde  nationale  de  Passy,  Au- 
teuil  et  Boulogne  (12  juillet,  p.  217)  ;  —  réponse  du 
président  (ibid)  ;  —  discours  de  l'orateur  do  la  dé- 
putation des  jeunes  élèves  de  l'école  de  dessin  (ibid.); 

—  réponse  du  président  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  discours 
de  l'orateur  do  la  députation  do  la  municipalité  de 
Sainte-Menehould  (ibid.  p.  218);  —  réponse  du  prési- 
dent (ibid.)',  —  discours  de  l'orateur  de  la  députa- 
tion des  membres  composant  les  directoires  du  dé- 
partement d'Eure-ct-Loir  et  du  district  de  Chartres 
(19  juillet,  p.  420)  ; — réponse  du  président  (ibid.);  — 
discours  do  l'orateur  de  la  députation  delà  commune 
do  Château-Thierry  {ibid.  p.  438  et  suiv.j;  —  réponse 
du  président  (ibid.  p.  439)  ;  —  discours  de  l'orateur 
de  la  députation  des  comédiens  du  théâtre  de  Mo- 
lière (ibid.  p.  443)  ;  —  réponse  du  président  (ibid.)  ; 

—  discours  de  l'orateur  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  do   Sedan  (21  juillet,  p.  488  et  suiv.); 
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—  réponse  du  président  {ibkl.  p.  489);  —  discours 
de  l'orateur  de  la  députation  du  district,  du  conseil 
général  de  la  commune  et  de  la  garde  nationale  do 
Mcaux  (23  juillet,  p.  528)  ;  —  réponse  du  président 
(p.  r)29)  ;  —  discours  do  l'orateur  do  la  députation 
du  directoire  du  déparlement  do  Seine -et- Oise 
et  do  la  municipalité  do  Versailles  (  28  juillet, 
p.  773)  ; — réponse  du  président  (lèerf.);— discours  do 
l'orateur  do  la  députation  de  la  société  des  amis  de 
la  Constituliou  et  de  la  garde  nalioualo  de  Saint-Gi- 
rons {il)id.  et  p.  suiv.)  ;  —  réponse  du  président  [ibid. 

E.  774);  —  discours  de    l'orateur  de  la  députation  do 
i  gardo  nationale  do  Pontoise  (iùid.);  —  réponse  du 
président  (ibid.). 

DÉPUTÉS.  —  Voir  Décès.  —  Déchéance  des  députés.  — 
Démissions. 

Desèze,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bordeaux.  Fait  un  rapport  sur  le  service  de  santé 
des  armées  et  des  hôpitaux  militaires  (t.  XXVIII, 
p.  626  et  suiv.). 

Desotel'x,  adjudant  général.  Projet  do  décret  relatif  à 
sa  mise  en  accusation  (t.  XXVIII,  p.  242).  —  Est  dé- 
ciélé  d'accusation  (p.  333). 

Desp.vtys  de  Coi'RTEiLLEs,  députc  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Melun.  Présente  un  projet  do  décret  pour  la 
circonscription  de  différentes  paroisses  (t.  XXVIII, 
p.  38  el  suiv.). 

Dette  publique.  —  Voir  Liquidation. 

DiEUziE  (De),  dopuié  do  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'Anjou.  Fait  un  rapport  sur  l'organisation  et  la  dé- 
pense des  bureaux  do  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(t.  XXVIII,  p.  109  et  suiv.). 

DiLLON,  député  de  la  Martinique.  Parle  sur  l'organisa- 
tion des  gardes  nationales  (t.  XXVIII,  p.  730). 

DiONis  DU  Séjoor,  député  de  la  noblesse  de  la  Ville  do 
Paris.  Parle  sur  la  fuite  du  roi   (t.  XXVIII,  p.  332), 

—  sur  la    liquidation  des    compagnies    financières 
(p.  475). 

Directeurs  des  Vingtièmes.  Lettre  de  Tarbé,  ministre 
des  contributions  publiques,  au  sujet  du  rembourse- 
ment des  avances  faites  par  eux  pour  la  confection 
des  rôles  des  vingtièmes  de  1790  (12  juillet  1791, 
t.  XXVIII,  p.  205);  —  renvoi  au  comité  des  contri- 
butions publiques  [ibid.];  —  adoption  d'un  projet  do 
décret  présenté  par  Dauchy  (25  juillet,  p.  595). 

Discipline  militaire.  Projet  de  décret  y  relatif,  présenté 
par  Emmerjr  (21  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  469  et 
suiv.);  —  débat  préliminaire:  Rewbell,  Emmcry,  rap- 
porteur {ibid.  p.  471); —  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion du  projet  de  décret  et  en  ajourne  la  discussion 
au  lendemain  de  la  distribution  (î<»id.). —  Discussion, 
art.  l*"",  Einmery,  rapporteur,  de  Dortan ,  Prieur, 
d'Estourmel,  de  Croix,  Chabroud,  Fréteau,  Bureaux 
de  Pusy,  Martineau,  Emmery,  rapporteur  (24  juillet, 
p.  585  et  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  [ibid. 

f.  o8S);  —  adoption  de  l'art.  2  (ibid.);  —  art.  3: 
rieur,  Tronchet,  d'Aromberg,  do  La  Marck,  Cha- 
broud, Prieur;  Voidel,  Chabroud,  d'André,  Barnavc, 
Emmery,  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
avec  amendement  {ibid.  p.  591)  ;  —  art.  4  :  Em- 
mery, rapporteur,  d'André,  Pétiou,  Alexandre  de 
Lameth  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amen- 
dement {ibid.  p.  592);  —  adoption  sans  discussion  des 
art.  0,  6,  7  (25  juillet,  p.  598);—  art.  8:  Voulland, 
Pierre  Dcdelay,  Regnaud  (de  Sainl-Jean-d'.\ngély), 
de  Toulongeon,  Chabroud  (ibid.)  ;  —  adoption  de 
l'art.  8  et  d'un  art.  9  additionnel  {ibid.);  —  adop- 
tion sans  discussion  des  art.  10  et  11  {ibid.  p.  599). 

Donation  faite  au  cardinal  Mazarin  en  1659.  —  Voir 
Alazarin. 

Dons  patriotiques.  Adoption  d'un  projet  do  décret  y 
relatif,  présenté  par  Camus  (12  juiUot  1791,  t.  XXVIII, 
p.  20.5). 

Dortan  (De),  député  du  bailliage  de  Dôle,  en  Franche- 
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Comté.  Parle  sur  la  contribution  foncière  des  bois- 
futaies  (t.  XXVIII,  p.  210  et  suiv.),  —  sur  la  fuite  du 
roi  (p.  333),  —  sur  la  discipline  militaire  (p.  .'>85),  — 
sur  1  organisation  des  gardes  nationales  (p.  702). 

Douanes.  Rapport  par  Goudard  sur  le  transit  et  l'en- 
trepôt réclamés  par  les  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  et  sur  le  remboursement  des  droits  perçus 
sur  les  toiles  blanches  do  coton  étrangères  qui  seront 
introduites  dans  le  royaume,  pour  être  imprimées 
dans  les  manufactures  du  département  du  Haut-Rhin 
(7  juillet  1701,  t.  XXVIII,  p.  16  et  suiv.);  —  projet 
do  décret  [ibid.  p.  17  et  suiv.);  —  adoption  (ibtd. 
p.  18). 

Rapport  par  Goudard  sar  la  nécessité  de  considérer 
comme  étranger,  relativement  aux  droits  de  douanes, 
le  village  des  Hayons  (23  juillet,  p.  527  et  suiv.);— 
projet  d:o  décret  {ibid.  p.  528);  —  adoption  {ibid.}. 

Rapport  par  Meynier  de  Salinelles  sur  le  régime  à 
donnerau  port  et  an  territoire  de  Marseille,  quant  aux 
droits  do  douane  (26  juillet,  p.  637  et  suiy.).  —  Dis- 
cussion. —  Titre  l"  :  Adoption  du  titre  entier  {ibid. 
p.  642  et  suiv.);  —  Titre  II.  —  Adoption  des  art.  1 
à  8  {ibid.  p.  643  et  suiv.);  —  renvoi  do  l'art.  9  en 
comité  pour  rédaction  (ibid.  p.  644);  —  adoption  des 
art.  10  à  13  (ibid.  et  p.  suiv.).— Titre  III.—  Renvoi 
de  l'art,  l"  au  comité  pour  rédaction  (ibid.  p.  643)  : 

—  adoption  des  art.  2  à  8  {ibid.  cl  p.  suiv.);  —  adop- 
tion d'un  article  général  et  commun  (ibid.  p.  646);— 
projet   de  tarif  annexé  au  décret  {ibid.  et  p.   suiv.); 

—  renvoi  du  projet  do  tarif  à  la  revision  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  (ibid.  p.  647);  —  adop- 
tion de  l'art.  9  du  titre  II,  do  l'art.  1"  dû  titre  Ili  et 
du  projet  de  tarif  modifiés  (28  juillet,  p.  720  et  suiv.). 

Rapport  par  Goudard  sur  l'exécution  du  nouveau 
tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  les  relations 
du  royaume  avec  l'élrançer  (28  juillet,  p.  722  et  suiv.). 

—  Discussion.  —  Titre  l".  —  Adoption  (ibid.  p.  723i. 

—  Titre  U.—kdoplion  {ibid.  et  p.  suiv.).— Titre  III. 

—  Adoption  (ibid.  p.  775  et  suiv.  —  Titre  IV.  — 
Adoption  des  art.  1  à,  8  {ibid.  p.  777). 

Projet  de  loi  pour  l'exécution  du  nouveau  tarif  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie,  précédé  d'une  idée  suc- 
cincte du  nouveau  code  pour  sei-vir  do  suite  au  rap- 
port du  comité  de  commerce  et  d'agriculture,  sur  le 
reculement  des  barrières  et  sur  le  nouveau  tarif,  pré- 
senté par  M.  Goudard  (28  juillet,  p.  736  et  suiv.). 

Projet  de  loi  pour  l'exécution  du  nouveau  tarif  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  les  relations  du 
royaume  avec  l'étranger,  présente  par  les  commis- 
saires du  plan  do  réforme  (28  juillet,  p.  756  et  suiv.). 

Droit  d'équivalent.  Adoption  d'un  projet  de  décret  re- 
latif aux  suites  de  la  résiliation  de  la  ferme  du  droit 
d'équivalent  perçu  dans  la  ci-devant  province  du  Lan- 
guedoc, présenté  par  M.  Dupont  de  Bigorro  (25  juil- 
let 1791,  t.  XXVIII,  p.  608). 

Droits  d'auteur.  —  Voir  Théâtres. 

Droits  de  citoyen  actif.  Adoption  d'un  projet  de  dé- 
cret concernant  l'exercice  de  ces  droits  pour  les  offi- 
ciers, sous-officiers  ou  autres,  attachés  au  service  de 
terre  et  de  mer,  présenté  par  Démeanier  (6  juillet 
1791,  t.  XXVIII,  p.  6). 

Droits  de  douanes.  —  Voir  Douanes. 

Droits  féodaix.  Projet  do  décret  concernaiit  les  droits 
supprimés  sans  indemnités  et  les  justices  seigneuriales 
aliénés  au  nom  de  l'Etat,  présenté  par  Pison  du  Ga- 
land  (19  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  420  et  suir.);  — 
discussion  (ibid.  p.  422);  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid.  et  p.  suiv.).  -  adoption  d  une  nouvelle 
rédaction  dos  articles  4  et  25  (23  juillet,  p.  551). 

Drummond.  Exposé  de  son  affaire  arec  M.  Sterling 
(t.  XXVIII,  p.  188  et  suiv.). 

DuFRAissE-DucHEY,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaus- 
sée de  Riom.  Parle  sur  l'entrée  dans  les  Tuileries 
(t.  XXVIII,  p.  111). 

Dumesnil  (Jean-Germain),  citoyen  de  Paris.  S'engage  à 
fournir  à  la  paye  d'un  volontaire  ^t.  XXVIU,  p.  1). 
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Du  MouSTiER,  garde  du  corps.  Projet  de  décret  relatif 
à  sa  mise  en  accusation  (t.  XXVIII,  p.  242).  —  Est 
décrété  d'accusation  (p.  334). 

DuNKERQi'E.  —  Voir  Franchise  du  port  de  Dunkerque. 

Dupont,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Bigorre.  Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux 
suites  de  la  résiliation  de  la  ferme  du  droit  d'équi- 
valent perçu  dans  la  ci-devant  province  du  Langue- 
doc (t.  XXVIII,  p.  608). 

Dupont,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nemours. 
Parle  sur  les  moyens  d'indemniser  les  employés  sup- 
primés (t.  XXVIII,  p.  542),  —  sur  les  lois  rurales 
(p.  607). 

DoponT,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  police  municipale  et  la  police  correciion- 
nelle  (t.  XXVIII,  p.  7),  (p.  9),  (p.  23),  (p.  27),  (p.  29 
et  suiv.),  (p.  51),  (p.  53).  —  Présente  un  projet  de 
décret  concernant  l'organisation  des  6  tribunaux  cri- 
minels de  Paris  (p.  114).  —  Parle  sur  la  fuite  du 
roi  (p.  263  et  suiv.),  (p.  3.34),  —  sur  l'adresse  aux 
Français  (p.  378). 

DuPORTAiL,  ministre  de  la  guerre.  Sa  lettre  au  sujet 
des  dépenses  à  faire  pour  organiser  l'armée  (t.  XXVIII, 
p.  211  et  suiv.).  —  Sa  lettre  relative  à  la  situation 
des  places  frontières  des  départements  des  Ardennes, 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  et  à  leurs  approvision- 
nements (p.  312  et  suiv.). 

DupoRT-DuTEUïRE ,  ministre  de  la  justice.  Sa  lettre  re- 
lative à  des  procédures  contre  des  prêtres  réfrac- 
taires  (t.  XXVIII,  p.  12).  —  Sa  réponse  aux  instruc- 
tions du  président  relatives  au  maintien  de  l'ordre 
public  (p.  375).  —  Annonce  le  retour  de  M.  Duvoy- 
rier  (p.  509).  —  Envoie  à  l'Assemblée  le  compte  rendu 
officiel  de  la  mission  de  M.  Duvcyrier  (p.  706). 

Du  PRÉ.  Est  nommé  graveur  vénérai  des  monnaies 
(t.  XXVIII,  p.  126). 

DuQUESNOY,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar- 
le-Duc.  Parle  sur  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales (t.  XXVIII,  p.  731),  (p.  735). 

DuvEYRiER.  Bergarse-Laziroule  demande  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  soit  invité  à  rendre  compte  des 
avis  qu'il  peut  avoir  reçus  relativement  à  la  mission 
de  M.  Duveyrier  chargé  de  notifier  au  prince  de 
Condé  le  décret  qui  lui  enjoint  de  s'éloigner  des  fron- 
tières (11  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  115);  —  d'André 
appuie  cette  motion  [ibid.)  ;  — adoption  {ibid.)  ;  —  ex- 
plications fournies  par  M.  de  Montmorin  [ibid.  p.  121); 
—  communication  de  Montmorin  (21  juillet,  p.  484)  ; 
Duport,  ministre  de  la  justice  annonce  son  retour 
(jp.  509).  —  Est  introduit  à  la  barre  et  rond  compte 
ae  sa  mission  (p.  522  et  suiv.). 
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Eaux  de  Paris.  Pétition  des  actionnaires  des  eaux  de 
Paris  présentée  par  Vernier  (6  juillet  1791,  t.  XXVIII, 
p.  5); —  débat  :  Martineau,  Germain  (i^èd.); — renvoi 
au  comité  des  finances  [ibid.). 

Ecoles  de  mathématiques  et  d'hydrographie  de  la  ma- 
rine. Projet  de  décret  y  relatif,  présenté  par  de  Cham- 
pagny  (21  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  477).  —  Discus- 
sion. Titre  I". —  Adoption  des  articles  1  à  24  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Titre  II.  —  Adoption  des  articles  1  à  11 
(ibid.  p.  479).  —  Titre  III.  Adoption  des  articles  1  à  8 
(ibid.etp.  suiv.);— arlicle9:  Lanjuinais(i&?'d.p.  480); 
—  adoption  (î*/d.)  ; — adoption  de  l'article  10  (ibid.). 
Titre  IV.  —  Adoption  des  articles  1  à  9  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Titre  V.  —  Adoption  des  articles  à  1  5 
(ibid.  p.  481).  —  Titre  VI.  —  Adoption  des  articles  1 
à  6  (ibid.  «t  p.  suiv.). 

Emigrants.  —  Voir  Emigration. 
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Emigration.  Gossuin  donne  lecture  de  lettres  adressées 
de  Mons  par  plusieurs  officiers  du  10»  bataillon  de 
chasseurs,  ci-devant  Gcvaudan,  à  leurs  soldats  (6  juil- 
let 1791,  t.  XXVIII,  p.  12  et  suiv.);  —  renvoi  aux 
comités  des  rapports  et  des  recherches  (ibid.  p.  13). 

Merlin  donne  lecture  de  quelques  pièces  envoyées 
aar  la  société  des  amis  de  la  Constitution  de  Dun- 
cerquc  (6  juillet,  p.  13 et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités 
des  recherches  et  des  rapports  réunis  {ibid.  p.  14). 

Ramel-Nogaret  donne  des  renseignements  sur  l'ar- 
restation du  chef  du  régiment  en  garnison  à  Garcas- 
sonne  (6  juillet,  p.  14)  ;—■  renvoi  aux  comités  des  rap- 
ports et  des  recherches  réunis  (ibid.). 

Lettre  de  Louis  XVI  démentant  les  promesses  faites 
par  plusieurs  officiers  à  leurs  soldats  pour  les  engager 
à  passer  à  l'étranger  (7  juillet,  p.  14). 

Uappoi't  par  Vernier  sur  les  moyens  de  prévenir, 
dans  les  temps  de  troubles  seulement,  l'abus  de  la 
liberté  qu'a  tout  citoyen  d'aller,  venir  et  s'absenter 
comme  bon  lui  semble  (7  juillet,  p.  18  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  2.3); —  débat  préalable  :  de 
Toulongeon,  Chabroud,  Prieur,  d'André  [ibid.  et 
p.  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  (ibid.  p.  24):  —  nou- 
veau projet  do  décret  présenté  par  Vernier  (9  juillet, 
p.  73)  ;  —  discussion  :  Darnaudat,  Prieur ,  Briois- 
Beaumetz,  Rewbell,  de  Jessé,  Barrère,  Fréteau,  Bou- 
chotte,  Vernier,  rapporteur,  Babey,  d'Ambly,  Vernier, 
rapporteur,  d^ André,  Rewbell,  Defermon,  Rewbell 
[ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  la  motion  de  Rew- 
bell tendant  à  soumettre  à  une  triple  imposition  tout 
Français,  hors  du  royaume,  qui  ne  rentrerait  pas 
dans  le  délai  d'un  mois  (ibid.  p.  86);  —  texte  du  dé- 
cret (ibid.  et  p.  suiv.),  —  opinions  non  prononcées, 
de  de  Custine  (ibid.  p.  87  et  suiv.),  —  dede  Liancourt 
(ibid,  p.  89  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  interprétatif  du  dé- 
cret du  24  juin  1791,  proposé  par  Fréteau-Saint-Just 
(8  juillet,  p.  50). 

Emmery,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Metz. 
Parle  sur  l'exécution  des  lois  (t.  XXVIII,  p.  361)  ;  — 
sur  la  tranquillité  publique  (p.  365  et   suiv.),  —  sur 

—  l'échange  des  assignats  de  5  livres  (p.  397).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  concernant  la  disciplme 
militaire  (p.  469  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  471).  — 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  l'incorpora- 
tion dans  l'infanterie  française  du  régiment  ci-devant 
de  Nassau  et  des  régiments  ci-devant  désignés  sous 
le  nom  d'infanterie  allemande,  irlandaise  et  liégeoise 
(p.  471  et  suiv.)  ;  —  un  projet  do  décret  concernant 
l'inspection  des  places  fortes  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin  par  31.  de  Phélines  (p.  472  et  suiv.).  —  Défend 
le  projet  de  décret  sur  la  discipline  militaire  (p.  585), 
(p.  587  et  suiv.),  (p.  591),  —  sur  l'organisation  des 
gardes  nationales  (p.  703). 

Employés  supprimés.  Rapport  par  Palasne  de  Cham- 
peaux  sur  les  moyens  de  les  indemniser  (23  juillet  1791, 
t.  XXVIII,  p.  537  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  540  et  suiv.);  — discussion  :  abbé  Gouttes, 
Palasne  de  Champeaux,  rapporteur,  Pierre  Dedelay, 
Tuaut  de  LaBouverie,  Goupiîleau,  Lanjuinais,  Dupont 
(de  Nemours),  Dauchy,  Jac,  Regnaud  (de  Saint-Jean- 
d'Angély)  (ibid.  p.  542).  —  Discussion  des  articles. 

—  Art.  l"'  :  D'Estourmel,  Christin,  Camus,  Delavigne, 
Palasne  de  Champeaux,  rapporteur,  Rœderer,  Gaultier- 
Biauzat,  Prieur,  Tuaut  de  La  Bouverie  (24  juillet, 
p.  584  et  suiv.);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.  p.  585)  ;  —  adoption  d'un  amendement  de 
Camus,  destiné  à  devenir  l'article  18  (ibid.);  — 
adoption  sans  discussion  des  art.  2  à  16  (25  juillet, 
p.  596  et  suiv.);  —  art.  17  :  Vernier,  Palasne  de 
Champeaux,  rapporteur  {ibid.  p.  597);  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.). 

Erskine  (Thomas).  Son  opinion  sur  l'affaire  des  hy- 
pothécaires anglais  de  l'Ile  de  Tabago  (t.  XXVIII, 
p.  180  et  suiv.).  —  Son  exposé  de  l'affaire  entre 
MM.  Sterling  et  Drummond(p.  188  et  suiv.). 

Espagnac  (D').  Demande  à  être  admis  à  la  barre  pour 
se  défendre  dans  l'affaire  du  comté  do  Sancerre. 
(t.  XXVIII,  p.  682).  —  Ses  explications  à  ce  sujet 
(p.  715  et  suiv.). 
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Espagne  (Cour  d').  Sa  note  à  la  nation  français"  au 
sujet  de  la  fuite  de  Louis  XVI  (t.  XXVIIl,  p.  103). 

Espagne.  —  Voir  Frontières  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne. 

EsTAGNioL  (D'),  députe  do  la  noblesse  du  bailliage  do 
Sedan.  Demande  que  le  Président  soit  autorisé  ;i 
écrire  une  lettre  à  la  garnison  do  Sedan  (t.  XXVIIl, 
p.  213). 

EsTouRMEL  (D') ,  député  de  la  noblesse  du  Cambrésis. 
Parle  sur  la  contribution  foncière  des  bois  futaies 
(t.  XXVIIl,  p.  211),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  334), 
(p.  333),  —  sur  les  employés  supprimés  (p.  584),  — 
sur  la  discipline  militaire  (p.  583  et  suiv.). 

Etalons  do  haras  du  Pin.  Adoption  d'un  projet  do 
décret  tendant  à,  autoriser  le  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Orne  à  faire  vendre  40  de  ces  étalons  aux 
conditions  les  plus  avaiitajïeuscs  au  bien  public,  pré- 
senté par  Heurtault-Lamorville  (23  juillet  1791, 
t.  XXVIIl,  p.  529). 

Etat  du  royalme.  Lettres  des  commissaires  envoyés 
dans  les  départements  du  Doubs,  du  Jura  cl  de  la 
Haute-Saône  (6  juillet  1791,  t.  XXVIIl,  p.  3  el  suiv.), 
—  des  commissaires  envoyés  dans  les  départements 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais  el  de  l'Aisne  (7  juillet, 
p.  13  et  suiv.). 

Lettre  des  commissaires  envoyés  dans  les  dépar- 
tements du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Haute-Saône 
(10  juillet,  p.  100);  —  de  Noailles  eu  demande    l'im- 

Êression  {ibiil.  et  p.  suiv.);  —  débat  :  Rabaud-Sainl- 
lienne,  Gaultior-Biauzat,  Prieur  [ibid.  p.  101);  — 
r.\ssemblée  décrète  que  dorénavant  toutes  les  lettres 
des  commissaires  seront  imprimées. 

Rapport  par  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  au 
nom  des  commissaires  envoyés  dans  les  département 
de  l'Ain,  do  la  Haute-Saône,  du  Jura  et  du  Doubs 
(13  juillet,  p.  313  et  suiv.). 

Lettre  du  directoire  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  (10  juillet,  p.  102  et  suiv.). 

Rapport  par  de  Montesquiou,  au  nom  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  départements  de  la  Meuse, 
de  la  Moselle  et  des  Ardennes  (13  juillet,  p.  225  et 
suiv.);  —  débat  :  Frétoau,  de  Montesquiou,  rappor- 
teur, Alexandre  de  Lameth,  Fréteau,  de  Noailles 
(ibid.  p.  230  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  l'im- 
pression du  rapport  et  ordonne  l'adjonction  des 
3  commissaires  au  comité  militaire  pour  en  faire 
l'examen  [ibid.  p.  231). 

Lettre  des  commissaires  envoyés  dans  les  dépar- 
tements du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  des  Vosges 
(17  juillet,  p.  387  et  suiv.). 

Lettre  des  commissaires  envoyés  dans  les  dépar- 
tements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  (21  juillet, 
p.  482). 

Evasion  du  roi  et  de  la  famille  royale.  —  Voir 
Louis  AT/. 


Falsification  des  assignats.  —  Voir  Assignats. 

Faucigny-Lucinge,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Bourg-en-Bresse.  Parle  sur  l'entrée  dans  les  Tuileries 

(t.  xxvin,  p.  111). 

Ferme  générale.  —  Voir  Compagnies  financières. 

Fernand-Ncnez  (Comte  de),  ambassadeur  d'Espagne. 
Sa  lettre  à  M.  de  Montmorin,  ministre  des  affaires 
étrangères,  au  sujet  de  la  fuite  du  roi  (t.  XXVIIl, 
p.   104). 

Ferrette  (Comté  de).  —  Voir  Mazarin. 

Ferrières  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chansséo  de  Saumur.  Son  opinion  sur  la  situation 
présente  du  roi  et  du   royaume  (t.  XXVIIl,  p.  247). 


Fersen  (Comte  de),  colonel  do  Royal-Suédois.  Projet  do 
décret  relatif  à  sa  mise  en  accusation  (t.  X.VVllI, 
p.  242).  —  Est  décrété  d'accusation  (p.  334). 

Finances.  —  Voir  lieceveurt  purticuliers  des  finances. 

—  Dépenses  de  l'Etal. 

Floriac  (Do),  capitaine  au  1"  régiment  de  dragons. 
Projet  lie  décret  relatif  au  maintien  de  son  arrestation 
(l.  XXVIIl,  p.  242).  —  L'Assemblée  décrèle  sa  mise  en 
état  d'arrestation  (p.  334). 

Florida-Blanca  (De) .  Sa  dépêche  à  l'ambassadenr 
d'Espagne  au  sujet  do  la  fuite  de  Louis  XVI,  (t.  XXVIIl, 
p.  104  et  suiv.). 

Fonctions  royales  (Suspension  de). —  yo\t  Louiê  XVI- 

Force  pudlique.  —  Rapport  par  Démennier  sur  la  ré- 
quisition el  l'action  de  la  lorco  publique  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  (26  juillet  1791,  t.  XXVIIl,  p.  647 
el  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  648  et  suiv.). 

—  Discussion.  —  Adoption  des  art.  1 ,  2  et  3 
[ibid.^. 630  et  suiv.)  ;  —  art. 4  :  Tronchet  (ibid.  p.  651); 

—  adoption  avec  amondemcut  (ibid.);  —  adoption 
des  art.  5  et  6  (ibid.);  —  art.  7  :  Regnaud  (do 
Sainl-Jean-d'Angoly)  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.);   —   adoption  des  art.   8  et  Q  (ibid.); 

—  art.  10  :  Démeunier,  rapporteur,  Tronchet  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  632);  —  adoption 
des  art,  11,  12  et  13  (ibid.);  —  ait.  i4:LeBois- 
Desguays  (ibid.  p.  633)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid.);  —  art.  15  :  Legrand,  Prieur,  Tronchet, 
Prieur  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid. 
p.  634);  —  adoption  des  art.  16  et  17  (ibid);  — 
art.  18  :  Tronchet  (ibid.);  — adoption  (ibid.);  — 
art.  19  :  Legrand,  Démeunier,  rapporteur,  Boulteville- 
Dumetz,  Démeunier,  rapporteur  (ibid.);  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.  p.  633);  —  adoption  des 
art.  20,  21,  22,  23,  24  et  23  (ibid.);  —  art. 
26  el  27  :  Prieur,  Tronchet,  Démeunicr,  rapporteur, 
Tronchet,  Démeunier,  rapporteur,  Boultevillo-Dometz, 
Prieur,  Tronchet,  Démeunier,  rapporteur  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  637)  ; 

—  art.  28  et  29:  Martineau,  Démeunier,  rappor- 
teur ,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély) ,  Barnave 
[ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.  p.  638)  ;  —  adoption  dos  art.  30,  31,  32  et  33 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  d'une  nouvelle  rédac- 
tion de  l'art.  26  (27  juillet,  p.  698);  —  adoption 
de  deux  articles  28  et 29  nouveaux  (ibid.ol  p.  suiv.); 

—  art.  36  (art.  34  du  projet)  :  Lanjuinais,  d'André 
(ibid.  p.  699);  —  adoption  avec  amendement  (iMd.) ; 

—  adoption  des  art.  37  et  38  (art.  33  et  36  du  projet) 
(ibid.)  ;  —  art.  39  (art.  37  du  projet)  :  plusieurs  mem- 
bres, Goupil-Préfeln(xW</.);  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.)  ;  —  adoption  des  40  à  47  (art.  38  à  45 
du  projet)  {ibid.  el  p.  suiv.);  —  adoption  du  préam- 
bule du  projet  de  décret  (ibid.  p.  700). 

Foret  de  Beaufort.  Rapport  par  Gros  sur  l'aUénation 
du  sol  de  celte  forêt  au  sieur  Barandier-Dcssuile 
19  juillet  1791,  t.  XXVlII,  p.  443  et  suiv.);  —projet 
de  décret  (ibid.  p.  448);  —  adoption  (ibid.). 

Forets.  —  Voir  Contribution  foncière. 

Franche-Comté.  —  Voir  Salines  de  Franche-Comté. 

Franchise  de  Bayonne.  Rapport  par  Delattre  sur  sa 
suppression  (26  juillet  1791,  t.  XXVIIl,  p.  676  cl 
suiv.);  —  projet  do  décret  (t'Md, p.  678). 

Franchise  du  port  de  Dlnkerqle.  —  Rapport  sur  le 
récime  de  celte  franchis-i  par  Herwin  (26  jj^udlel  1791, 
t.  XXVIIl,  p.  668  et  suiv.);  —  projet  do  décret  (ibid. 
p.  674  et  suiv.). 

Francklyn.  —  Voir  Pétitions. 

Fréteau,  député  do  la  noblesse  du  bailliage  d«  Melun. 
Parle  sur  l'arrestation  du  vaisseau  t Africain  (t.  .\XVI1I, 
p  5).  _  Présente  un  projet  do  décret  interprétatif  du 
décret  du  24  juin  1791,  sur  la  sortie  du  royaume 
(p.  50).  — Parle  sur  l'émigration  (p. 84), —sur rappel 
nominal  (p.  114),  —  sur  les  tribunaux  criminels  de 
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Paris  (p.  114),  —  sur  l'état  du  royaume  (p.  230), 
(p.  231),  —  sur  la  situation  des  places  frontières  des 
départements  des  Ardenncs,  de  la  Meuse  et  de  la  Mo- 
selle (p.  313),  —  sur  i'exccutioa  des  lois  (p.  361  et 
suiv.),  —  sur  une  adresse  aux  Français  (p.  364^,  — 
sur  la  tranquillité  publique  (p.  366),  —  sur  l'adresse 
aux  Français  (p.  378),  —  sur  les  troubles  de  Paris 
(p.  402),  —  sur  la  défense  extérieure  de  l'État  (p.  532 
et  8uiv.),  —  sur  la  discipline  militaire  (p.  587j. 

Fricaud,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  CharoUes. 
Présente  une  nouvelle  rédaction  des  articles  relatifs 
à  l'abdication  du  roi  (t.  XXVIII,  p.  374). 

Fricot,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  de  Mirecourt. 
Fait  un  rapport  sur  l'échange  du  comté  de  Sancerre 
(l.  XXVIII,  p.  Soi  et  suiv.);  —  le  défend  (pt  718), 
(p.  719). 

Frontières  entre  la  France  et  l'Espagne.  Motions  de 
Darnaudat  et  de  d'André  relatives  à  leur  délimitation 
(12  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  206);  —  adoption  [ibid.) 

Fuite  du  roi.  —  Voir  Récompenses.  —  Louis  XVI. 
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Galand  (Du).  —  Voir  Plson  du  Galand. 

Garât  aine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Labour. 
Parle  sur  la  police  correctionnelle  (t,  XXVIII,  p.  30), 
(p.  51), —  sur  les  agissements  du  clergé  du  Bas-Rhin 
(p.  394), —  sur  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
(p.  404),  —  sur  les  lois  rurales  (p.  607),  —  sur  l'or- 
ganisation do  la  garde  nationale  (p.  703). 

Gardes  nationales.  Adoption  d'un  projet  de  décret 
destiné  à  fixer  d'une  manière  définitive  l'uniforme 
des  gardes  nationales,  présenté  par  Rabaud-Saint- 
Etienne  (13  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  223). 

Adoption  d'un  projet  do  décret ,  présenté  par 
Alexandre  de  Bcauliarnais,  concernant  la  distribution 
des  fusils  aux  gardes  nationales  du  royaume  (lOjuil- 
let,  p.  361). 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif  à 
l'organisation  des  gardes  nationales.  Section  I.  — 
Adoption  des  art.  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8  el  9  (27  juillet 
1791,  t.  XXVIII,  p.  701  et  suiv.);  —  art.  13  :  Dortan, 
Goupil-Préfeln,  Lanjuinais ,  d'André,  Rabaud-Saint- 
Etienne,  rapporteur  {ibid.  p.  702);  —  adoption  avec 
amendement  [ibid.);  —  art.  14:  Dclavigne,  d'André, 
La  Poule  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amen- 
dement {ibid.  p.  703);  — art.  13  :  Lanjuinais,  Prieur, 
Rabaud-Saint-Etienné,  rapporteur,  un  mcmhra  {ibid.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.)  ;  —  art.  16  et  17  : 
Thévenot  de  Maroise,  Rewbell,  Morcau,  Lanjuinais, 
Prieur,  Roussillon,  Leieu  de  LaVillo-aux-Bois,Rabaud- 
Saint-Etienne,rapporteur,  Boissy-d'Anglas,  Boutteville- 
Dumetz,  Leleu  deLa  Ville-aux-Bois,  Perdry,  Le  Bois- 
Desguays  ,  Prieur,  Emmery  ,  Rabaud-Saiiit-Etienne, 
rapporteur.  Prieur,  de  La  Fayette,  Lanjuinais,  d'André, 
Tronchet  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  aux  comités, 
pour  rédaction  {ibid.  p.  70.'>);  —  adoption  de  l'art.  18 
(ibid.  p.  706);  — opinion  de  Salle  (ibid.  et  p. suiv.)  ; 

—  nouvelle  rédaction   des   art.    16    et  17  (28  juillet, 

Ê.  726)  ;   —   discussion  :  Lanjuinais ,   Rabaud-Saint- 
lienne,  rapporteur,  Lanjuinais  (ibid.   et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  727).  — 
Section  II.  —  Art.  I»'.  Lanjuinais  (ibid.);  —  adoption 
avec  amendement  {ibid.)  ;  —  adoption  des  art.  2  et  3 
(ibid.);  —  art.  4  :  Lanjuinais,  Goupillcau,  d'André, 
de  Noailles  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  728);  —  adoption  des  art.  5,  6,  7,  8,  9  et  10 
(ibid.);  —  art.  11  :  Lanjuinais,  Rabaud-Saint-Etienne, 
rapporteur  (ibid.);  —  adoption  {ibid.);  —  adoption 
des  art.  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19,  20,21,  22,23, 
24,  25,  26  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  art.  27  :  Maupas- 
sant,  Prieur,  d'André,  Rabaud-Saint-Etiennc,  rappor- 
teur, Lanjuinais,  de  Noailles  (î'èid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  730);  —  adop- 
tion des  art.  28  et  29  {ibid  );  —  art.  30  :  Dillon, 
Rabaud-Saint-Elienne,   rapporteur  (ibid.)  ;  —  adop- 


tion {ibid.);  —  adoption  des  art.  31,  32,  33,  34  et  35 
(îWd.  p.  731);  f — article  additionnel  concernant  la 
garde  nationale  à  cheval  :  Boissy-d'Anglas,  de  Noailles, 
Rabaud-Saint-Etienne.  rapporteur  {ibid.);  —  renvoi 
aux  comités  de  Constitution  et  militaire  (ibid.),  — 
Section  III.  —  Art.  1".  Duquesnoy,  Tuaut  de  La  Bou- 
verie,  Tronchet  {ibid.  et  p.  suiv.);  — adoption  avec 
amendement  {ibid.  p.  732)  ;  —  adoption  des  art.  2,  3, 
4,  5,  6,  7,  8,  9,  10  et  11  (ibid.);  —  rejet  do  l'art.  12 
(ibid.)  ;  —  renvoi  de  l'art.  13  du  comité  [ibid.\>.  733)  ; 

—  adoption  des  art.  12,  13,  14,  15  et  16  (art,  14,  15, 
16,  17  et  18  du  projet)  (ibid.)',  —  art,  19  et  20  du 
projet  :  Lanjuinais,  Prieur  {ibid.);  —  rejet    (ibid.)  ; 

—  art.  17  (art.  21  du  projet)  :  Goupillcau  {ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.);  —  adoption  des 
art,  18,  19,  20  et  21  (art  23,  24,  23  et  26  du  projet) 
{ibid.).  —  Section  IV.  — Adoption  des  art.  1  à  13 
{ibid.).  —  Section  V.  —  Adoption  des  art.  1  à  10 
{ibid,  p,  735);  —  art.  11  :  Goupilleau,  Duquesnoy 
(ibid.);  —  renvoi  au  comité  (ibid.);  —  renvoi  au 
comité  de  l'art.  12,  sur  la  motion  de  de  Broglie  {ibid.)  ; 

—  adoption  des  art.  13,  H,  13  et  16  {ibid.  etp.  suiv.)  ; 

—  renvoi  de  l'arl.  17  au  comité  {ibid.  p.  736);  — 
adoption  des  art.  18  et  19  {ibid.);  —  adoption  de 
deux  articles  généraux  (ibid.). 

Gaultier-Biauzat,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Clermont-en-Auvergne.  Parle  sur  les  salines 
de  Franche-Comté  (t.  XXVIII,  p.  3),  —  sur  l'arrestation 
du  vaisseau  r Africain  (p.  4),  (p.  5),  —  sur  les  se- 
cours aux  hôpitaux  (p.  42),  —  sur  l'émission  des  as- 
signats de  5  livres  (p.  45),  —  sur  l'état  du  royaume 
(p.  101),  —  sur  les  mines  et  minières  (p.  220),  — 
sur  les  salines  de  Franche-Comté  (p.  223),  —  sur 
l'adresse  aux  Français  (p.  378),  —  sur  la  suspension 
des  fonctions  royales  (p.  377),  —  sur  la  monnaie  de 
cloches  (p.  398),  —  sur  la  suppression  des  offices  de 
receveurs  des  consignations  (p.  418),  —  sur  les  lois 
rurales  (p.  449),  (p.  450),  —  sur  les  employés  suppri- 
més (p.  584),  —  sur  une  pétition  (p.  771  et  suiv.)? 
(p.  773). 

Gendarmerie  NATIONALE.  Articles  additionnels  relatifs  à 
son  organisation  présentés  par  Rabaud-Saint-Etienne 
(22  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  506  et  suiv.);  —  dis- 
cussion (ibid.  p.  507);  —  adoption  des  art.  1  et  2 
(ibid,);  — art  3  :  Camus  (ibid.)  ; —  rejet  (ibid.);  — 
art.  4,  devenu  art,  3  :  Rabaud-Saint-Etienne,  rappor- 
teur, Martineau,  Rabaud-Saint-Elienue,  rapporteur, 
de  Choiseul-Praslin,  Martineau  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  508);  —  adoption  des  art,  5,  6, 
7,  8  et  9  devenus  art.  4,  5,  6,  7  et  8  {ibid.). 

Geoffroy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cha- 
roUes. Fait  un  rapport  sur  la  donation  faite  au  car- 
dinal Mazarin,  en  1659,  du  comté  de  Fcrretto  et  des 
seigneuries  de  Belfort,  Délie,  Thann,  Allkirch  et 
Iscnheim  (t,  XXVIII,  p.  304  et  suiv.). 

Germain,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  eaux  de  Paris  (t.  XXVIII,  p.  5). 

GiRACD-DuPLESSis,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Nantes.  Présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  la  liquidation  de  l'office  de  premier  président  de  la 
ci-devant  chambre  des  comptes  deGrenoble  (t.  XXVIU, 
p.  3). 

GiROT-PouzoL,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Riom.  Parle  sur  une  adresse  (t.  XXVIII,  p.  437). 

GoBEL,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Belfort  et 
Huningue.  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à 
l'occupation  des  défilés  de  Porentruy  par  les  troupes 
françaises  (t.  XXVIII,  p.  521  et  suiv.),  (p.  533). 

GoGLAS,  aide  de  camp.  Projet  de  décret  relatif  à  sa 
mise  en  accusation  (t,  XXVIII,  p,  242),  —  Est  dé- 
crété d'accusation  (p.  333). 

Gosscm,  dépoté  du  tiers  état  du  Quesnoy.  Donne  lec- 
ture de  lettres  adressées  de  Mons,  par  plusieurs  offi- 
ciers du  dixième  bataillon  de  chasseurs  ci-devant 
Gévaudan,  à,  leurs  soldats  (t.  XXVIII,  p.  12  et  suiv.). 
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GouDARD,  dopulô  (lu  tiers  clat  do  la  scnéchausséo  do 
Lyon.    Fait    des    rapports  sur  le  transit  et    l'ontre- 

fiôt  réclamés  par  les  déparicments  du  Haut  et  du 
Jas-Rliin,  et  sur  le  romboursomenl  des  droits  perçus 
sur  les  toiles  blanches  do  coton  étrangères  qui  seront 
introduites  dans  le  royaume  pour  être  imprimées 
dans  les  manufactures  du  département  du  Haut-Rhin 
(t.  XXVIII,  p.  16  et  suiv.), — surlanccessitcdo  consi- 
dérer comme  étranjrer,  relativement  aux  droits  do 
douanes,  le  village  des  Hayons  (p.  fJ27  et  suiv.),  — 
sur  l'exécution  du  nouveau  tarif  des  droits  d'entrée 
et  do  sortie  dans  les  relations  du  royaume  avec 
l'étranger  (p.  7i2  et  suiv.).  —  Prcsenlo  un  projet  do 
décret  pour  l'exécution  du  nouveau  tarif  dos  droits 
d'entrée  et  do  sortie  (p.  736  et  suiv.). 

GOCPILLEAU,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Poitou.  Parle  sur  la  police  correctionnelle  (t.  XXVllI, 

?.  26  et  suiv.),  —  sur  l'abdication  du  roi  (p.  331).  — 
aituu  rapport  sur  les  troubles  survenus  dans  le  dé- 
partement do  la  Vendée  (p.  378  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  nomination  du  gouverneur  du  Dauphin  (p.  433),  — 
sur  la  liquidation  des  compagnies  financières  (p.  473), 

—  sur  les  moyens  d'indemniser  les  employés  sup- 
primés (p.  342),  —  sur  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales (p.  727  et  suiv.),  (p.  733),  (p.  733). 

Goupiu-Préfeln,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus" 
sée  d'Alcnçon.  Parle  sur  la  police  municipale  et  la  po- 
lice correctionnelle  (t.  XXVIII,  p.  10),  (p.  26),  (p.  27), 

—  sur  la  fuite  du  roi  (p.  316  et  suiv.),  (p.  318),  — 
sur  la  Iranquillilé  publique  (p.  363),  —  sur  la  dc- 
chéanco  du  roi  (p.  387),  —  sur  l'administration  de  la 
marine  (p.  409),  —  sur  l'action  de  la  force  publique 
(p.  699),  —  sur  l'organisation  des  gardes  nationales 
(p.  702),  —  sur  l'échange  du  comté  de  Sancerro 
(p.  719). 

Gouttes  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Béziers.  Présente  un  projet  de  décret  concernant  la 
liquidation  et  le  remboursement  de  plusieurs  parties 
de  la  dette  publique  (t.  XXVIII,  p.  53  et  suiv.);  — 
un  projet  do  décret  relatif  aux  receveurs  particuliers 
des  finances  chargés  du  recouvrement  des  rôles  sup- 
plétifs de  1789  (p.  70  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  liquidation  du  péage  de  Sainte-Croix  (p.  232  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  moyens  d'indemniser  les  em- 
ployés supprimés  (p.  542). 

CoovERNErjR  DE  l'héritier  PRÉSOMPTIF.  —  Voir  Héritier 
présomptif. 

Grégoire  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  la  fuite  du  roi  ^t.  XXVIII,  p.  270),  (p.  318 
et  suiv.). 

Grelet  de  Beauregard,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  de  la  Haute-Marche.  Parle  sur  la  tran- 
quillité publique  (p.  363). 

Gros,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Bou- 
logne-sur-Mcr.  Fait  uu  rapport  sur  l'aliénation  du 
sol  do  la  forêt  de  Beaufort  (t.  XXVIII,  p.  443  et  suiv.). 

GciLLALME,  député  du  ticrs  élat  do  Paris  hors  les  murs. 
Parle  sur  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
(t.  XXVIII,  p.  404). 
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Havos  (Village  des).  —  Voir  Douanes. 

Héritier  présomptif  de  la  couronne.  De  Sillery  de- 
mande qu'il  soit  procédé  à  la  nomination  de  son  gou- 
verneur (20  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  433)  ;  —  débat  : 
Tuaut  de  La  Beuverie,  Goupilleau,  Charles  do  Lameth, 
Vieillard  {ibid.   et    p.   suiv.);  —  l'Assemblée  décide 

Sue  le  scrutin  pour  la  nomination  du  gouverneur  du 
auphin  aura  lieu  le  30  juillet  {il/id.p.  434). 

Herwix,  dépote  du  tiers  état  dn  bailliage  de  Baillcul. 
Fait  un  rapport  sur  la  franchise  du  port  de  Dunker- 
que  (t.  XXVIII,  p.  668  et  suiv.). 


Heiirtadlt-Lamerville,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Berry.Parlo.sur  la  police  municipale  (t.  X.X  VIII, 
p.  8),  —  sur  la  convocation  do  l'Assemblée  (p.  395)' 
—  sur  les  lois  rurales  (p.  434).  —  Présente  un  projet 
do  décret  concernant  la  vente  do  40  étalons  du  haras 
du  Pin  (p.  529). 

Heymax  (De),  maréchal  de  camp.  Projet  de  décret  re- 
latif à  sa  mise  en  accusation  (t.  XXVIII,  p.  242).  — 
Est  décrété  d'accusation  (p.  332). 

Hôpital  des  Quinze- Vingts.  —  Voir  Quime-Yingtt. 

Hôpitaux.  Rapport  par  Lecouteulx  de  Canleleu  sur  les 
secours  provisoires  que  pourront  exiger  les  besoins 
pressants  et  momentanés  des  hôpitaux  du  rovaumo 
(8  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  40  et  suiv.);  —"projet 
do  décret  (ibid.  p.  41  et  suiv.);  —  débat  :  Bouche, 
Camus,  Lecouteulx  do  Canteleu,  rapporteur  (ibid. 
p.  42);  —  adoption  (ibid.);  —  adoption  d'un  ar- 
ticle additionnel  proposépar  Gaultier-Biauzat  (ibid.). 

Hôpitaux  militaires.  Projet  de  décret  y  relatif  présenté 
par  Louis  do  Noailles  (25  juillet  1791,  t.  XXVIII, 
p.  599  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  do  salubrité 
[ibid.  p.  607);  —  projet  do  rapport  par  Louis  de 
Noailles  {ibid.  p.  609  et  suiv.); —  rapport  au  nom  des 
comités  militaire  et  de  salubrité  par  Victor  Desèzc 
(ibid.  p.  626  et  suiv.);  —  projet  do  décret  (ibid. 
p.  629  et  suiv.). 


Invasion  du  territoire  français  par  les  Espagnols. 
Lettres  du  département  des  Basses-Pyrénées  y  rela- 
tives (10  juillet  1791,  t.  XXVni,p.  103  et  suiv.),  — du 
directoire  d'Ustaritz  (ibid.  p.  104;;  —  renvoi  de  ces 
lettres  au  comité  militaire  (ibid.). 

Inviolabilité  des  lettres.  —  Voir  Secret  et  inviolabi' 
lité  des  lettres. 

Inviolabilité  du  roi.  —  Voir  Déclaration,— Louis XVI. 
—  Questions  constitutionnelles. 

ISENHEiM  (Seigneurie  de).  —  Voir  Mazarin. 


Jac,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Montpel- 
lier. Parle  sur  les  moyens  d'indemniser  les  employés 
supprimés  (t.  XXVIII,  p.  542). 

Jessé  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Béziers.  Parle  sur  l'émigration  (t.  XXVIII,  p.   78  et 

suiv.). 

Joubert,  député  du  clergé  du  bailliage  d'.VngouIéme. 
Demande  que  le  comité  de  Constitution  soit  chargé 
de  présenter  un  mode  «xtraordinairo  de  convocation 
de  l'Assemblée  (t.  XXVIII,  p.  393). 

JouYE-DES-RocHEs,  député  du  ticrs  état  de  la  séné- 
chaussée du  Maine.  Parle  sur  la  fuite  dn  roi 
(t.  XXXIII,  p.  242). 

Jurés.  Articles  additionnels  à  la  loi  sur  les  jurés, 
présentés  par  Duport  (16  juillet  1791,  t.  X.WIU, 
p^  370)  ;  —  adoption  avec  amendement  [ibid.  p.  37t 
et  suiv.). 

Justices  seigneurules.  —  Voir  Droits  féodaux. 


K,aFFMANN,  député  du  tiers  étal  du  bailliage  de  Colmar 
et  Schelestadl.  Parle  sur  les  agissements  du  clergé 
du  Bas-Rhin  (t.  XXVIII,  p.  39à). 
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Klixglin  (De),  maréchal  de  camp.  Projet  de  décret  re- 
latif à  sa  mise  en  accusation  (t.  XXVIII,  p.  242).  — 
Est  décrété  d'accusation  (p.  332). 


La  Bouverie  (De).  —  Voir  Tuaut  de  La  Bouverie. 

Lacour,  lieutenant  au  1"  régiment  de  dragons.  Projet 
de  décret  relatif  au  maintien  de  son  arrestation 
(t.  XXVIII,  p.  242). 

La  Fayette  (De),  député  do  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Riom.  Parle  sur  l'organisation  des  gar- 
des nationales  (t.  XXVIII,  p.  703). 

Lagardette,  architecte.  Fait  hommage  à  l'Assemblée 
du  dessin  d'un  cénotaphe  à  élever  en  l'honneur  de 
Mirabeau  (t.  XXVIII,  p.  488). 

La  Marck.  —  Voir  Aremberg  de  La  Marck. 

Lameth  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Pcronuo.  Parle  sur  l'état  du  royaume 
(t.  XXVIII,    p.  231),   —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  243). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  la 
défense  extérieure  de  l'Etat  (p.  509  et  suiy.;  ;  —  le 
défend  (p.  520).  —  Parle  sur  la  discipline  militaire 
(p.  592). 

Lameth  (Charles  de),  dépnté  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d'Artois.  Sa  réponse  au  discours  de  l'orateur 
de  la  dépulation  des  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires de  Saint-Germain-en-Laye  (t.  XXVIII,  p.  31), 

—  au  discours  de  l'orateur  de  la  députalion  des 
artistes  composant  le  bureau  des  bâtiments  de  la 
commune  de  Paris  (p.  32),  —  au  discours  de  l'ora- 
teur do  la  députation  du  département  de  la  Marne 
(p.  33).  —  Donne  des  instructions  aux  membres  du 
département  et  de  la  municipalité  de  Paris  au  sujet 
du  maintien  de  l'ordre  public  (p,  372),  —  aux  mi- 
nistres (p.  373),  —  aux  accusateurs  publics  de  la 
ville  do  Paris  (p.  376).  —  Sa  réponse  au  discours 
de  Bailly  sur  les  troubles  do  Paris  (p.  401).  — 
Parle  sur  le  canal  entrepris  par  M.  Brûlé  (p.  454). 

Lanjuinais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  la  police  municipale  et  la  police 
correctionnelle  (t.  XXVIII,  p.  11),  (p.  30),  —  sur  les 
dons  patriotiques  (p.  43),  —  sur  la  police  correc- 
tionnelle (p.  52),  —  sur  l'appel  nominal  (p.  210).  — 
Sa  motion  sur  la  promulgation  des  décrets  (p.  311 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  335),  —  sur 
les  écoles  de  mathématiques  et  d'hydrographie  de  la 
marine  (p.  480),  —  sur  les  troubles  de  Paris  (p.  527), 
(p.  534),  —  sur  les  moyens  d'indemniser  les  em- 
ployés supprimés  (p.  542).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  le  gouvernement  des  paroisses  (p.  660  et 
suiv.).  —  Parle  sur  l'action  de  la  force  publique 
(p.  699),  —  sur  le  recensement  des  habitants  do 
Paris  (p.  700),  —  sur  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales (p.  702),  (p.  703),  (p.  704),  (p.  705),  (p.  726), 
(p.  727),  (p.  728),  (p.  730),  (p.  733). 

La  Platière  (De).  Fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un 
ouvrage  intitulé  :  «  La  vie  littéraire  de  Voltaire  » 
(t.  XXVIII,  p.  213). 

La  Polle,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Besan- 
çon. Parle  sur  les  lois  rurales  (t.  XXVIII,  p.  607),  — 
sur  l'organisation  dos  gardes  nationales  (p.  703). 

Lapourielle,  accusateur  public  de  Paris.  Donne  les 
motifs  de  son  absence  (t.  XXVIII,  p.  380). 

La  Reveillière-Lépealx,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  d'Anjou.  Demande  qu'il  soit  accordé 
des  récompenses  aux  citoyens  qui  ont  contribué  à 
l'arrestation  du  roi  (t.  XXVIII,  p.  14). 

La  Rochefoucauld  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Fait  un  rapport  sur  la  cotisation  à  la 
contribution  foncière  des  bois-futaies  ou  bois  desti- 
nés à  le  devenir,  et  des  tourbières  (t.  XXVIII,  p.  206 


et  suiv.)  ;  — -  le  défend  (p.  210).  —  Assure  l'Assem- 
blée du  zèle  du   département  de  Paris  (p.  372). 

La  Rochefoucauld-Liancourt  (De),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Clermont-en-Beauvoisis.  Parle  sur  la 
fuite  du  roi  (t.  XXVIII,  p.  255  et  suiv.). 

La  Tour-Maurourg  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée du  Puy-en-Velay.  Demande  un  congé 
pour  être  employé  militairement  à  Metz  (t.  XXVIII, 
p.  9). 

Lavie,  député  du  tiers  état  des  bailliages  do  Belfort  et 
Huningue.  Parle  sur  le  projet  de  décret  relatif  aux 
Nantukois  établis  en  France  (t.  XXVIII,  p.  54),  —  sur 
les  agissements  du  clergé  du  Bas-Rhin  (p.  392), 
(p.  394),  sur  la  défense  extérieure  de  l'Etat  (p.  532), 
(p.  533). 

Le  Bois-Desgi;ays,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do 
Montargis.  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVIII, 
p.  318),  —  sur  l'action  de  la  force  publique  (p.  653), 

—  sur  l'organisation  des  gardes  nationales  (p.  703). 

Lebrun,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dourdan. 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  le  verse- 
ment d'une  somme  de  3  millions  de  livres  au  dé- 
partement des  ponts  et  chaussées  (t.  XXVIU,  p.  381). 

Le  Brun,  député  du  clergé  de  la  ville  et  du  bailliage 
de  Rouen.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  liqui- 
dation, la  comptabilité  et  le  remboursement  des  com- 
pagnies financières  (t.  XXVIII,  p.  473)  ;  —  le  défend 
(p.  473),  (p.  474),  (p.  473). 

Le  Chapelier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Fait  un  rapport  sur  les  offices  de  rece- 
veurs des  consignations  et  des  commissaires  aux  sai- 
sies réelles  (t.  XXVIII,  p.  416  et  suiv.);  —  le  défend 
(p.  418).  —  Fait  un  rapport  sur  les  théâtres  (p.  441 
et  suiv.);  —  le  défend  (p.  442). 

Leclerc,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Fait 
un  rapport  sur  les  règlements  concernant  les  ou- 
vriers qui  travaillent  aux  papeteries  (t.  XXVIII, 
655  et  suiv.). 

Lecouteulx  de  Canteleu,  député  du  tiers  état  de  la  ville 
et  du  bailliage  de  Rouen.  Rend  compte  de  l'arresta- 
tion du  vaisseau  V Africain  (t.  XXVIII,  p.  3  et  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  secours  provisoires  que 
pourront  exiger  les  besoins  pressants  et  momentanés 
des  hôpitaux  du  royaume  (p.  40  et  suiv.);  —  le  dé- 
fend (p.  42).  —  Rond  compte  du  résultat  de  la  visite 
du  vaisseau  V Africain  ['^.  435). 

Legrand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry. 
Parle  sur  l'arrestation  du  vaisseau  l'Africain 
(t.  XXVIII,  p.  5),  —  sur  la  police  municipale  (p.  7), 

—  sur  la  présence  do  l'Assemblée  au  Te  Deum 
pour  la  commémoration  du  14  juillet  (p.  206),  — 
sur  l'adresse  aux  Français  (p.  363), —  sur  les  agis- 
sements du  clergé  du  Bas-Rhin  (p.  393),  —  sur  les 
troubles  do  Paris  (p.  402),  —  sur  l'action  do  la  force 
publique  (p.  653),  (p.  634). 

Lelay-Grantuges,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée do  Morlaix  et  Launion.  Parle  sur  les  lois 
rurales  (t.  XXVIII,  p.  450). 

Leleu  de  la  Ville-aux-Bois,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Vermandois.  Parle  sur  l'organisation  des 
gardes  nationales  (t.   XXVIII,  p.  704). 

Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  député  delà  noblesse  de 
la  ville  de  Paris.  Parle  sur  la  police  municipale  et 
la  police  correctionnelle  (t.  XXVIII,  p.  7),  (p.  25), 
(p.  30),  (p.  51). 

Lessart  (Valdec  de),  ministre  de  l'intérieur.  Sa  lettre 
au  sujet  d'une  somme  de  127,026  livres  due  par 
M.  d'Ainval  (t.  XXVIII,  p.  123). 

Lettres.  —  Voir  Secret  et  inviolabilité  des  lettres. 

LiANCOURT  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
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Clermonl-cn-Beauvoisis.  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  la  loi  contre  les  émigrants  (t.  XWIII,  p.  89  cl 
suiv.)' 


Liquidation.  Adoption  d'un  projet  de  décret,   présenté 

!)ar  Giraud-Duplossis,  relatif  à  la  liquidation  de  l'of- 
ice  de  premier  président  à  la  ci-devaiil  chambre  des 
comptes  do  Grenoble  (6  juillet  1791,  t.  XXVUI,  p,  3). 
Projet  de  décret  concernant  la  liquidation  elle  rem- 
boursoment  de  plusieurs  parties  de  la  dette  publique 
présenté  par  l'abbé  Gouttes  (9  juillet,  p.  55  et  suiv.), 

—  adoption  (ibid.  p.  70). 

Projet  de  décret  concernant  la  liquidation  et  le 
remboursement  do  partie  d«  la  dette  de  l'Etat,  pré- 
senté par  Audier-Massillon  (10  juillet,  p,  103  et  suiv.)," 

—  adoption  (ibid.  p.  109). 

Projet  de  décret  tendant  à  accorder  aux  ci-devant 
avocals  an  conseil  les  intérêts  de  leur  finance  à 
compter  du  l"  juillet  1790,  présenté  par  Camus 
(10  juillet  p.  109);  —  débat  :  Populus  {ibid.);  — 
rejet  (ibid.). 

Rapport  par  l'abbé  Gouttes  sur  la  liquidation  du 
péage  de  Sainte-Croix  (14  juillet,  p.  232  et  suiv.);  — 
renvoi  aux  comités  central  de  liquidation  et  des  do- 
maines réunis  (ibid.  p.  23S). 

Projet  do  décret,  présenté  par  Camus,  concernant 
la  liquidation  et  le  remboursement  de  diverses  parties 
de  la  dette  de  l'Etat  (16  juillet,  p.  354  et  suiv.),  — 
adoption  (ibid.  p.  361). 

Projet  de  décret  sur  les  reconnaissances  définitives 
de  liquidation  grevées  d'opposition,  présenté  par  Au- 
dier-Massillon, (16  juillet,  p.  362  et  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  363). 

Projet  de  décret  concernant  la  liquidation  et  le 
remboursement  de  diverses  parties  de  la  dette  de 
l'Etat,  présenté  par  Arnoult  (21  juillet,  p.  459  cl  suiv); 

—  adoption  (tbid.  p.  469). 

Projet  de  décret  concernant  la  liquidation  et  le 
remboursement  de  plusieurs  parties  de  la  dette  de 
l'Etat  présenté  par  Prévôt  (27  juillet,  p.  688  et  suiv.); 

—  adoption  (ibtd.  p.  698). 

Livius  (Peter),  écuyer.  Son  opinion  sur  l'affaire  des 
hypothécaires  anglais  de  l'île  de  Tabago  (t.  XXVIll, 
p.  184  et  suiv.). 

Loi  martiale.  Sur  la  motion  do  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angély),  l'Assemblée  proclame  la  loi  martiale 
(17  juillet  1791,  t.  XXVllI,  p.  380). 

Lois  et  actes  de  l'autorité  publique.  Lettre  des  ad- 
ministrateurs composant  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  demandant  que  le  papier  de  couleur 
soit  affecté  aux  affiches  privées  et  que  l'usage  du 
papier  blanc  soit  réservé  aux  corps  administratifs  et 
judiciaires  (22  juillet  1791,  t.  XXVIll,  p.  508  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  509). 

Lois  ET  ACTES  de  l'autorité  PUBLIQUE.  —  Voir   Décrets. 

Lois  RURALES.  [(Suite  de  la  discussion).  Section  I.  — 
Art. 3  :  Heurtault-Lamcrvillc  (19  juillet  1791 , t.  XXVIll, 
p.  434)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  435)  ;  —  Section  II.  — 
Adoption  des  art.  2  et  3  (ibid.)  ;  —  art.  additionnels 
destinés  à  devenir  les  art.  4  et  5:  plusieurs  mem- 
bres (20  juillet,  p.  449);  —  fAssemblée  décrète  que 
la  tacite  reconduction  n'aura  plus  lieu  en  bail  à  ferme 
ou  à  loyer  (ibid.);  —  art.  4  du  projet  de  décret: 
plusieurs  membres  (ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète 
l'ordre  du  jour  (ibid.)  ;  —  Gaultier-Biauzat  fait  la 
motion  que  l  Assemblée  ne  s'occupe  que  des  articles  re- 
latifs à  la  police  rurale  (ibid.)  ; —  débat:  Buzot,  Briois- 
Beaumetz  (ibid.);  —  adoption  de  la  motion  de  Gaul- 
tier-Biauzat (ibid.). —  Discussion  des  articles  relatifs 
à  la  police  rurale.  Art.  l"  :  un  membre  {ibid.  p.  450)  ; 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.)  ;  —  art.  2:  un 
membre,  Gaultier-Biauzat,  Lelay-Granlugen,  un  mem- 
bre (ibid.);  —   adoption    avec  amendement  (ibid.); 

—  art. 3  :  plusieurs  membres  (ibid.)  ;—  retrait  (tfttrf.)  ; 

—  art. 4:  Moreau,  Malos(î7>id.  et  p. suiv.); —  adoption 
avec  amendement  (ibid.  p.  431)  ;  —  adoption  des  art. 
3,6,7,8,9,10,11,12,13,14,13,  16  (i*id.  et  p.  suiv.); 

—  ajournement  de  l'article  17  (iftirf.  p.  432)  ;  —  adoption 
des  art.  18,  19,  20,  21.  22  (ibid.)  ;  —  ajournement  de 
l'art.  23  (ibid.)  ;  —  adoption  des  art.  24,  23,  26,  27, 
28,  29,  30, 31  {ibid.  cl  p.  suiv.)  ;  —adoption  de  l  art.  32 
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Louis  XVI.  Sa  leltre  démontant  les  promesses  faites 
par  certains  officiers  à  leurs  soldats  pour  les  engager 
à  passer  à  l'étranger  (t.  XXVIll,  p.  14). 

Dépêche  de  M.  de  Florida-Blanca  à  l'ambassadeur 
d'Espagne,  au  sujet  de  la  fuite  du  roi  et  note  officielle 
de  la  cour  d'Espagne  à  la  nation  française  (10  juil- 
let, p.  104  et  suiv.);  —  débat  :  Rabaud-.Saint-EtieDne, 
d'André  (ibid.  p.  105)  ;  —  renvoi  des  pièces  au  co- 
mité diplomatiaue  (ibid.). 

Rapport  par  Muguet  de  Nanthou  sur  les  événements 
relatifs  à  l'évasion  du  roi  et  de  la  famille  royale 
(13  juillet,  p.  231  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {tbid. 
]).  242)  ;  —  discussion  générale  :  Jouye-des-Roches, 
d'André,  Robespierre,  Alexandre  de  Lamelh,  Pétion 
(ibid.  et  p.  suiv.);  — De  La  Rochefoucauld-Liancourt, 
Poutrain,  Vadier,  Prugnon,  Robespierre,  Duporl, 
Prieur,  Démeunier,  Babey,  d'André,  Robespierre, 
Boutteville-Dumctz,  abbé  Grégoire,  Rewbell,  Uémeu- 
nier,Rabaud-Saiut-Étienne (14  juillet,  p.  233  et  suiv.); 
—  Goupil-Prefeln,  Le  Bois-Desgoays,  Goupil-Préfeln, 
abbé  Grégoire,  Salle,  Buzot,  Barnave  (13  juillet, 
p.  316  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  — 
Art.  1*'  :  Robespierre,  Chabroud  (ibid.  p.  331 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  332)  ;  —  art.  2,  3,  4 
et  5  :  Dionis  du  Séjour,  de  Dortan,  Muguet  de  Nan- 
thou), rapporteur,  de  Choiseul-d'Aillecourt,  Muguet 
de  Nanthou,  de  Choiseul-d'Aillecourt,  Barnave,  Dar- 
naudat,  Muguet  de  Nanthou,  rapporteur,  de  Mon- 
lesquioH,  Muguet  de  Nanthou,  rapporteur,  Mouneron 
aîné,  d'Estourmel,  Muginet  de  Nanthou,  rapporteur, 
Delandin,  Duport,  Muguet  de  Nanthou,  rapporteur, 
dEstourmel,  Lanjuinais,  Briois-Beaumetr,  Muguet  do 
Nanthou,  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  335)  ;  —  texte  du  projet  de  décret  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.336). 

Projet  de  décrel,  présenté  par  Démeunier,  ten- 
dant à  faire  subsister  l'effet  du  décret  qui  suspend 
l'exercice  des  fonctions  royales  entre  les  mains  du 
roi  jusqu'au  moment  où  l'acte  constitutionnel  lui  aura 
été  présenté  (16  juillet,  p.  377)  ;  —  discussiou  :  Gaul- 
tier-Biauzat,  Démeunier,  rapporteur,  d'Aubergeou- 
Murinais  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Louis  XVI.  —  Voir  Déclaration.  —  Pétitions.  —  Ques- 
tions constitutionnelles.  —  Adresse  aux  Français. 


M 


Mac-Donald  (chevalier  Archibald),  procureur  gênerai  de 
Sa  Majesté  Britannique.  Son  opinion  sur  1  alfajre  des 
hypothécaires  anglais  de  l'ilo  de  Tabago  (t.  \X>  111, 
p.  176  et  suiv.). 

Malden  (De),  garde  du  corps.  J*,do. décret  relatif 
à  sa  mise  en  accusation  (t.  XXVUl,  p.  a« .  —  tsi 
décrété  d'accusation  (p.  334). 

Malouet,  député  du  ti«r^état  de  la  sénéchaussco  .^^^^ 
Riom.  Parle  sur  l'entrée  dans  les  Tuileries  ^l.\.\Vlll, 
n  1101  (d.  111).—  Son  opinion  sur  cotte  queslion  : 
Ee  roi  peut-il  être  misen  jugenjont?  (p.  274  et  suiv.) 
_  Parle  sur  les  agissements  du  clergé  du  »«»-«'»«» 
(p  393)  _  sur  l'administration  do  la  manne  (p.  40t*), 
D  409),  —  sur  la  liquidation  des  compagnies  finan- 
cières (p.  474),—  sur  l'institution  des  sourds-mucls 
(p.  491). 

Mandel  (De),  officier  de  Royal-Allemand.  Projol  do  dé- 
cret relatif  à  sa  mise  en  accusaUon  (t.  X.W  1»,  p.  «»-;• 
—  Est  décrété  d'accusation  (p.  334). 

MiRiNE.  Projet  de  décrel  sur  l'administration  de  la  ma- 


798 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


rino,  présenté  par  Defcrmon  (17  juillet  1791,  t.  XXVIII, 
p.  381  elsuiv.);  —  discussion  (ibid.  p.  384);  —  ren- 
voi de  l'art.  5  au  comité  et  adoption  des  art.  1  à  4 
et  6  à  32  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  des  art.  33 
à  37  (18  juillet,  p.  408);  —  art.  38:  Malouet  [ibid.); 

—  adoption  [ibid.]  ;  —  adoption  des  art.  39  à  42  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —art.  43  :  Malouet,  Goupil-Préfeln  (ibid. 
p.  409);  — adoption  [ibid.];  —  adoption  des  art.  44 
à  51  {ibid.  et  p.  suiv.);  — sur  la  proposition  de  Mon- 
tesquiou,  l'AssemLlée  décrète  que  les  art.  8  et  9  "du 
décret  seront  rapportés  et  renvoyés  au  comité  des 
finances  (p.  528). 

Marine.  —  Voir  Ecoles  de  mathématiques  et  d'hydro- 
graphie de  la  marine. 

Marseille  (Ville  de).  Castellanet  demande  qu'en  ré- 
ponse à  l'imputation  faite  contre  Marseille  d'avoir 
formé  le  projet  de  s'ériger  en  République,  il  soit  fait 
meuliou  honorable  de  la  conduite  de  cette  ville  dans 
le  procès-verbal  (21  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  487  et 
suiv.);  —  adoption  de  cette  motion  (ibid.  p.  488). 

Marseille  (Territoire  et  port  de).  —  Voir  Douanes. 

Martineau,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  eaux  do  Paris  (t.  XXVIII,  p.  5;)  —  sur 
l'affaire  des  Quinze-Vingts  (p.  37  et  suiv.j,  —  sur  les 
dons  patriotiques  (p.  43), —  sur  les  tribunaux  criminels 
de  Paris  (p.  114),  —  sur  la  donation  faite  au  cardinal 
Mazarin  (p.  311), —  sur  le  canal  entrepris  par  M.  Brûlé 
(p.  454),  —  sur  la  liquidation  des  compagnies  finan- 
cières (p.  473),  (p.  473),  —  sur  la  gendarmerie  natio- 
nale (p.  507),  (p.  508),  —  sur  la  discipline  militaire 
(p.  587),  —  sur  la  force  publique  (p.  657). 

Maupassant,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Nantes.  Parle  sur  les  agissements  du  clergé  du 
Bas-Rhin  (t.  XXVIII,  p.  392  et  suiv.),  —  sur  l'organi- 
sation des  gardes  nationales  (p.  729  et  suiv.). 

Mazarin  (Cardinal).  Rapport  par  Geoffroy  sur  la  dona- 
tion faite  au  cardinal,  en  1659,  du  comté  de  Ferrette 
et  des  seigneuries  de  Belfort,  Délie,  Thann,  Altkirch 
et  Isenheim  (14  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  304  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  {ibid.  p.  311);  —  discussion  :  Mar- 
tineau, Pison  du  Galand  (ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

Merlin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai  et 
Orchies.  Donne  lecture  de  pièces  relatives  aux  ma- 
nœuvres dos  ci-devant  nobles  et  du  ci-devant  clergé 
(t.  XXVIII,  p.  13  et  suiv.).  — Parle  sur  la  police  cor- 
rectionnelle (p.  30).  —  Demande  que  le  président  soit 
autorisé  à  écrire  une  lettre  de  satisfaction  aux  gar- 
nisons de  Lille  et  de  Douai  (p.  213). —  Parle  sur  l'ab- 
dication du  roi  (p.  374),  — sur  la  liquidation  des  com- 
pagnies financières  (p.  473). 

Métal  des  cloches.  —  Voir  Monnaies. 

Meynier  de  Salinelles,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Nimes  et  Beaucaire.  Fait  un  rapport 
sur  le  régime  à  donner  au  port  et  au  territoire  de 
Marseille,  quant  aux  droits  de  douane  (t.  XXVIII, 
p.  637  et  suiv.). 

MiCHELON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Paris.  Parle  sur  lo  recensement  des  habitants  de  Paris 
(t.  XXVIII,  p.  701). 

MiLLON  DE  Montherlan,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Beauvais.  Parle  sur  la  contribution  foncière 
des  bois-futaies  (t.  XXVIII,  p.  209). 

Mines  et  Minières  (Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
décret  y  relatif).  Art.  additionnel  proposé  par  Ro- 
gnauld  d'Epercy,  rapporteur  :  Gaultier-Biauzat,  plu- 
sieurs membres  (12  juillet   1791,  t.  XXVIII,  p.  220)  ; 

—  rejet  (ibid.).  —  Titie  XI.  —  Des  mines  de  fer.  — 
Adoption  sans  discussion  des  art.  1  à  5  (ibid.);  — 
art.  6  :  un  membre  (ibid.);  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid.)  ;  —  adoption  des  art.  7  à  15  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  art.  16  :  un  membre  (ibid.  p.  221)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.)  ;  —  adoption  sans  dis- 
cussion des  art.  17  à  21  (ibid.)  ;  —  adoption  d'une 
modification  à  l'art.  18  (14  juillet,  p.  279  et  suiv.;. 


3I0NNAIES.  Rapport  par  Belzais-Courménil  concernant 
la  fabrication  de  menue  monnaie  d'argent  (11  juillet 
1791,  t.  XXVIII,  p.  123  et  suiv.)  ;  — projet  de  dé- 
cret (ii>îd.  p.  123et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  126); 

—  observations    relatives  à   l'exécution    du  décret, 
présentées  par  Belzais-Courménil  (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  nomina- 
tiorf  du  sieur  Dupré  à  la  place  do  graveur  général 
des  monnaies,  présenté  par  Belzais-Courménil  (11  juil- 
let, p.  126). 

Belzais-Courménil  donne  des  explications  relatives 
à  l'emploi  de  la  matière  des  cloches  (18  juillet, 
p.  407;  — débat  :  de  Cernon,  Camus  (ièù/.)  ;  — adop- 
tion d'un  projet  de  décret  proposé  par  de  Cernon 
(ibid.  et  p.  suiv.). 

Mémoire  présenté  à  MM.  les  membres  du  comité 
des  monnaies  sur  les  vieux  cuivres  existant  dans  les 
ports,  et  offre  d'une  compagnie  de  Brest  de  les  con- 
vertir en  monnaie  (18  juillet,  p.  410  et  suiv.). 

Observations  sur  la  monnaie  moulée  décrétée  par 
rAssembléo  nationale  d'après  le  projet  de  M.  l'abbé 
Rochon,  présenté  par  M.  Millet  (18  juillet,  p.  412  et 
suiv.). 

Lettre  de  Tarbé,  ministre  dos  contributions  publi- 
ques, sur  lûs  mesures  prises  pour  la  fabrication  et 
l'émission  de  la  monnaie  de  cuivre  et  pour  la  fabri- 
cation d'une  autre  monnaie  avec  le  métal  des  cloches 
(19  juillet,  p.  433  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
monnaies  (ibid.  p.  434). 

MoNNERON  aîné,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Annouay.  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVIII 
p.  334).  ' 

M0NNERON  (Louis),  député  de  l'Ile-de-France  et  des 
Indes-Orientales.  Sa  motion  sur  la  liquidation  des 
comptes  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes  (t.  XXVIII, 
p.  418  et  suiv.). 

MoNTBOissiER  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Chartres.  Donne  sa  démission  (t.  XXVIII,  p.  84), 

MoNTESQUiou  (De),  député  du  clergé  de  la  ville  de  Paris. 
Présente  la  rédaction  définitive  du  projet  de  décret 
relatif  à  la  cotisation  à  la  contribution  foncière  des 
bois  et  forêts  et  des  terrains  exploités  en  tourbières 
(t.  XXVIII,  p.  222).  —  Fait  un  rapport  au  nom  des 
commissaires  envoyés  dans  les  départements  do  la 
Meuse,  de  la  Moselle  et  des  Ardennes  (p.  225  et 
suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  230  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
fuite  du  roi  (p.  333  et  suiv.),  —  sur  la  défense  exté- 
rieure de  l'Etat  (p.  520). 

Montherlan  (Do).  —  Voir  Millon  de  Montherlan. 

Montlosier  (De),  député  do  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Riom.  Parle  sur  l'entrée  dans  les  Tuile- 
ries (t.  XXVIII,  p.  111). 

MoNTMORiN  (De),  ministre  des  affaires  étrangères.  Donne 
des    explications   sur    la    mission   de  M.    Duveyrier 

(t.  XXVIII,  p.  121),  (p.  484). 

MORASsiN,  officier  de  Royal-Allemand.  Projet  de  décret 
relatif  à  sa  mise  en   accusation    (t.  XXVIII,  p.  242). 

—  L'Assemblée     décrète    sa    mise    en    arrestation 
(p.  334). 

Moreau,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Touraine. 
Parle  sur  la  police  municipale  et  la  police  correc- 
tionnelle (t.  XXVIII,  p.  10),  (p.  11),  (p.  26),  —sur  la 
contribution  foncière  des  bois-futaies  (p.  210),  —  sur 
la  police  correctionnelle  (p.  369),  —sur  l'organisation 
des  gardes  nationales  (p.  704). 

Mougins,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Draguignan.  Parle  sur  la  police  municipale  et  la 
police  correctionnelle  (t.  XXVIII,  p.  8).  (p.  367),  — 
sur  le  gouvernement  des  paroisses  (p.  659). 

Muguet  de  Nantuou,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Amont-en-Franche-Comté.  Parle  sur  les  récompen- 
ses à  accorder  aux  citoyens  qui  ont  contribué  à  l'ar- 
restation du  roi  (t.  XXVIII,  p.  14  et  suiv.).  Fait  un 
rapport  sur  le  secret  et  l'inviolabilité  des  lettres 
(p.  111  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les  événements 
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relatifs  à  l'évasion  du  roi  et  do  la  famille  royale 
(p.  231  et  suiv.);  — le  défend  (p.  332  et>uiv.),{p.333), 
(p.  334),  (p.  333). 

MuRiNAis  (Do).  —  Voir  Aubergeon  de  Murinais. 


m 


Namhol'  (De).  —  Voir  Muguet  de  Nanthou. 

Nantikois  établis  en  France.  Projet  de  décret  y  rela- 
tif présenté  par  Bégoiien  (9  juillet  1191,  t.  XXVllI, 
I).  54)  ;  —  discussion  :  Lavie,  Bcgouen,  rapporteur 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (il>id.  p.  53). 

Neuville  (M""  de),  femme  de  chambre  de  Madame  Royale. 
Projet  do  décret  relatif  à  sa  mise  en  liberté  (t.  XXVlII, 
p.  242).  —  L'Assemblée  décrète  sa  mise  en  liberté 
(p.  333). 

NOAILLES  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Nemours.  Parle  sur  l'état  du  royaume  (t.  XXVlII, 
p.  100  et  suiv.),  (p.  231).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  les  hôpitaux  militaires  (p.  599  et  suiv.), — 
nn  projet  de  rapport  sur  les  hôpitaux  militaires  (p.  609 
et  suiv.),  —  sur  l'organisatiou  des  gardes  nationales 
(p.  128),  (p.  730),  (p.  731). 

Numéraire.  Adoption  d'un  projet  de  décret  concernant 
la  circulation  de  trois  barils  de  piastres  arrêtés  à  la 
douane  de  Forbach  (7  juillet  1791,  t.  XXVlII,  p.  13). 


o 


Office  de  premier  président  a  la  ci-devant  chambre 
DES  COMPTES  DE  GRENOBLE.  —  Voir  Liquidaiioii. 

Offices  des  receveurs  des  co.\sig.\ations  et  des  com- 
missaires AUX  saisies  réelles.  Rapport  sur  leur 
suppression  présenté  par  Le  Chapelier  (19  juillet  1791, 
t.  XXVlII,  p.  41(3  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  418)  ; —  débat  préliminaire  :  Gaultier-Biauzat, 
Chabroud,  Le  Chapelier,  rapporteur  (ibid.). 

Officiers.  —  Voir  Droits  de  citoyen  actif .  — Serment 
des  officiers. 

Offlise  (D'),  maréchal  de  camp.  Projet  de  décret  rela- 
tif à  sa  mise  en  accusation  (t.  XXVIII,  p.  242).  — 
Est  décrété  d'accusation  (p.  333). 

Orbec  (Ville  do).  —  Voir  Troubles. 

Ordre  public.  —  Voir  Tranquillité  publique. 

Ouvriers  papetiers.  —  Voir  Papeteries. 


Palasne  de  Champeaux,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Saint-Brieuc,  Fait  un  rapport  sur  les 
moyens  d'indemniser  les  employés  supprimés  (t.XXVIII, 

{).  537  et  suiv.)  ;  —  le  défend  'p.  542).  — ■  Parle  sur 
es  troubles  du  pays  de  Caux  (p.  550].  —  Défend  son 
rapport  sur  les  employés  supprimés  (p.  384),  (p.  597). 

Pape.  Motion  de  Dauchy,  tendant  à  la  cessation  du 
payement  au  pape  d  une  somme  do  130,000  livres 
(12  juillet  1791,  t.  XXVIll,  p.  211)  ;  —débat  :  Populus 
(ibid.)  ;  —  adoption  sauf  rédaction  (ibid.)  ;  —  sur  la 
proposition  de  Bouche,  l'Assemblée  décrète  que  le 
décret  sera  rapporté  et  que  ce  qui  en  est  l'objet  sera 
renvoyé  à  l'examen  des  comités  do  commerce  et  d'agri- 
culture, diplomati>|ue  et  des  contributions  publiques 
(13  juillet,  p.  222). 

Papeteries.  Rapport  par  Leclerc  sur  les  règlements 
concernant  les  ouvriers  qui  travaillent  aux  papeteries 


et  les  maîtres  de  papeteries  (26  juillet  1791,  t.XXVIII, 

p.  653  et  suiv.)  ;  —  projet  do  décret  [ibid.   p.  6.16)  ; 
—  adoption  [ibid.). 

Paris  (Ville  de).  Adoption  d'un  projet  do  décret  tondant 
à  décharger  le  Trésor  public  des  Uéponsos  municipales 
de  cette  ville,  présenté  par  Dauchy  (43  juillet  1791, 


Paris  (Ville  do).  - 
—  Recensement. 


Voir  Eaux  de  Paris.  —  Troubles. 


Paroisses.  Projet  de  décret  concernant  la  circonscrip- 
tion de  différentes  paroisses,  nréscnlé  par  Despalys 
de  Courteilles  (8  juillet  1791,  t.  XXVlII,  p.  38  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  40j. 

Projet  de  décret  concernant  la  circonscription  d© 
différentes  paroisses  (25  juillet,  p.  593  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  39o). 

Sur  la  motion  de  Mougins,  l'Assemblée  renvoie  à  la 
prochaine  législature  un  projet  do  décret  sur  le  gou- 
vernement des  paroisses  (26  juillet,  p.  659);  —  texte 
de  ce  projet  de  décret  (ibid.  p.  060  et  suiv.) 

Payen,  député  du  tiers  état  de  la  province  d'Artois. 
Présente  un  projet  de  décret  déclarant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  inculpation  contre  les  membres  do  la  ci-devant 
assemblée  do  Saint-Domingue  (t.  XXVlII,  p.  15). 

Péage  de  Sainte-Croix.  —  Voir  Liquidation. 

Peiioudy,  soiis-lieulenant  au  régiment  de  Castclla. 
Projet  de  décret  relatif  au  maintien  de  son  arrestation 
(t.  XXVlll,  p.  242).  —  L'Assemblée  décrète  sa  mise 
en  état  d'arrestation  (p.  334). 

Pensions  des  personnes  nées  en  1716  et  en  1717.  Pro- 
jet de  décret  relatif  à  leur  rétablissement,  présenté 
par  Camus  (14  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  280  et  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  304). 

Perdry,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Valenciennes. 
Parle  sur  la  police  correctionnelle  (t.  XXVIII,  p.  26), 

—  sur  l'affaire  des  Quinze-Vingts  (p.  38), —  sur  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales  (p.  703). 

Pétion,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chartres. 
Parle  sur  la  police  correctionnelle   (t.  -XXVIII,  p.  28), 

—  sur  la  fuite  du  roi  (p.  243  et  suiv.).  —  Sou  opi- 
nion sur  un  conseil  d'exécution  électif  et  national 
(p.  271  et  suiv.).  —  Parle  sur  lo  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  (p.  403),  —  sur  la  discipline  mili- 
taire (p.  392). 

Pétitions.  Pétition  adressée  à  l'Assemblée  nationale 
par  Philippe-Rose  Roume,  commissaire-ordonnateur 
de  l'île  de  fabago,  chargé  par  lo  ministre  do  répondre 
aux  réclamations  des  hypothécaires  anglais  (11  juil- 
let 1791,  t.  XXVlll,  p.  129  et  suiv.);  —  premier  mé- 
moire de  M.  Roumo  (ibid.  p.  130  et  suiv.)  ;  —  pièces 
justificatives  du  mémoire  de  M.M.  Tod  et  Francklyu 
(ibid.  p.  153  et  suiv.);  —  pièces  justificatives  de  la 
réfutation  de  M.  de  Saint-Laurent  (ibid.  p.  158  et 
suiv.)  ;  —  deuxième  mémoire  de  M.  Roume  (ibid. 
p.  169  et  suiv.);  —  opinion  de  M.  le  chevalier  Arcbi- 
hald  do  Jlac-Donald  (ibid.  p.  176  ol  suiv.),  —  de 
M.  le  chevalier  John  Scott,  sollicitor  général  do  Sa 
Majesté  britannique  (ibid.  p.  179  et  suiv.).  —  do 
l'honorable  M.  Thomas  Erskino  (ibid.  p.  180  et  sait.), 

—  do  M.  John  Anslrnther,  écuyer  (ibid.  p.  18i  et 
suiv.),  —  do  M.  Peter  Livius,  écuyer  (ibid.  p.  184  et 
suiv.),  —  do  M.  William  Adam,  écuyer,  conseiller  en 
loi  (ibid.  p.  186  et  suiv.);  —  exposé  de  l'affaire  entre 
MM.  Sterling  et  Drummond,  fait  par  M.  Erskino  et 
M.  Anslruther  (ibid.  p.  188  et  suiv.);  —  serment  des 
habitants  do  Tabaeo  (ibid.  p.  191)  ;  —  extrait  de  la 
seconde  séance  de  l'assemblée  générale  de  la  colonie 
do  Tabago,  tenue  le  27  mai  1790  (ibid.  p.  IW);  — 
extrait  des  instructions  du  comité  de  correspondance 
do  l'assemblée  coloniale  de  Tabago  à  M.  Jean  Pétrie, 
leur  agent  à  Paris  (ibid.  p.  193  et  suiv.);  —  pièces 
justificatives  (ibid.  p.  198  et  suiv). 

Pétition  de  100  personnes  habitant  la  ville  de  Paris 
concernant  la  résolution  à  prendre  sur  le  sort  de 
Louis  XYI  (15  juillet,  p.  312).  . ,     ,     ^. 

Pétition  de  plusieurs  citoyens  de  la  Tille  de  Cler- 
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mont-Ferrand  demandant  la  convocation  du  nouveau 
Corps  législatif  (28  juillet,  p.  771)  ;  —  discussion  : 
Gaultier-oiauzat,  Delavigne,  Gaultier-Biauzat,  d'An- 
dré, Gaulticr-Biauzat  {ibid.  et  p.  suiy.)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  rapports  et  des  recherches  (ibid.  p.  773.) 

Pétitions.  —  Voir  Eatix  de  Paris. 

Pétrie  (Jean),  agent  à  Paris  de  l'assemblée  coloniale 
de  Tabago.  Extrait  des  instructions  à  lui  envoyées 
(t.  XXVIU,  p.  193  et  suiv.). 

Peyrcchaud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Caslelmaron  d'Albret.  S'excuse  de  son  absence 
(t.  XXVIII,  p.  72). 

Phélines  (de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Blois.  Est  chargé  d'aller  inspecter  les  places  fortes 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin  (t.  XXVIII,  p,  472). 

Pisoî(  DU  Galand,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné. 
Parle  sur  la  donation  faite  au  cardinal  Mazarin 
(t.  XXVIII,  p.  311).  —  Présente  un  projet  de  décret 
rcncernant  les  droits  supprimés  sans  indemnité  et  les 
justices  seigneuriales  aliénés  au  nom  de  l'Etat  (p.  420 
et  suiv.),  —  Parle  sur  l'échange  du  comté  de  San- 
cerre  (p.  718). 

Places  de  guerre,  postes  et  travaux  militaires. 
Présentation  du  tableau  de  classement  de  ces  places 
par  Bureaux  de  Pusy  (8  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  47 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  îîO). 

Places  fortes  du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  Projet  de  dé- 
cret concernant  leur  inspection  par  M.  de  Phélines, 
présenté  par  Emmery  (21  juillet  1791,  t.  XXVIII, 
p.  472  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  ■473). 

Places  frontières  du  département  des  Ardennes,  de 
LA  Meuse  et  de  la  Moselle.  Lettre  du  ministre  de 
la  guerre  concernant  leur  situation  et  leurs  ap- 
provisionnements (13  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  312 
et  suiv.);  ~  débat  :  Frétcau  {ibid.  p.  313);  —  l'As- 
semblée ordonne  l'impression  de  la  lettre  du  ministre 
et  de  l'état  qui  l'accompagne  (ibid.). 

Police  correctionnelle.  —  Voir  Police  municipale  et 
police  correctionnelle. 

Police  municipale  et  police  correctionnelle  (Suite 
de  la  discussion).  —  Adoption  sans  discussion  de 
l'article  17  (6  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  6)  ;  -  inci- 
dent :  Bouche,  d'André,  Bouche,  d'André  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  sans  discussion  des  articles  18, 
19  et  20  (ibid.  p.  7);  —  art.  21  :  Prieur,  Duport 
(ibid.)  ;  —  adoplion  avec  amendement  {ibid.)  ;  — 
art.  22  :  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  Démeunier,  rap- 
porteur (ibid.)  ;  —  adoplion  avec  amendement  (ibid.)  ; 

—  art.  23  :  Delavigno,  Prieur,  Legrand,  Delavigne 
(ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discus- 
sion des  articles  24,  2o,  26,  27,  28  et  29  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  art.  30  :  Aubry-du-Bochet,  Mougins, 
Andrieu,  Prieur,  Rewbell,  Heurtault-Lamcrville,  Dé- 
meunier, rapporteur  (ibid.  p.  8  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.  p.  9)  ;  —  art.  31  :  Dé- 
meunier, rapporteur,  Duport  (ibid.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discus- 
sion des  articles  32,  33,  34,  35  et  36  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  art.  37  :  Populus  (ibid.  p.  10);  — 
rejet  (ibid.);  —  art.  37  nouveau  (art.  38  du  projet)  : 
Thévenot  de  Maroise,  Goupil-Préfeln,  Moreau,  Tron- 
chel   (ibid.)  ;  —  adoption   avec  amendement  (ibid.)  ; 

—  art.  38  (art.  39  du  projet)  :  Delavigne  (ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.)  ;  —  art.  39  (art.  40 
du  projet)  :  Moreau,  un  membre  (ibid.  p.  11)  ;  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.);  —  art.  40 
(art.  41  du  projet)  :  Delavigne  {ibid.);  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.)  ;  —  adoplion  sans  discus- 
sion des  articles  41,  42,  43,  44  (art.  42,  43,  44,  43 
du  projet)  (ibid.)  ;  —  art.  43  (art.  46  du  projet)  : 
Lanjuinais  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.);  — -  art.  46  (art.  47  du  projet)  :  Prieur  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid. 
p.  12);  — adoption   sans  discussion   de  l'article  47 

art.  48  du  projet)  (ibid.)  ;  —  adoption  d'une  motion 
de  Duporl  concernant  la  police  des  approvisionne- 


ments de  Paris  (7  juillet,  p.  23).  —  Titre  II.  —  Po- 
lice correctionnelle.  —  Art.  l"  :  ajournement  à  la 
discussion  des  délits  qui  exigent  la  peine  de  la  dé- 
portation (ibid.);  —  art.  2  :  Christin,  Le  Pelletier- 
Saint-Fargeau  {ibid.);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.);  —  adoption  sans  discussion  des  articles  3,  4 
et  5  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  art.  6  :  Goupil-Préfeln, 
Moreau,  Dcmeunier,  rapporteur  (ibid.  p.  26);  — 
adoplion  avec  amendement  (ibid.);  —  art.  7  :  retrait 
(ibid.);  —  art.  8  :  Démcunicr,  rapporteur.  Perdrix, 
Démeunier,  rapporteur,  Goupil-Prél'eln,  Goupilleau, 
Salle  de  Choux,  Tronchet  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet 
(ibid.  p.  27)  ;  —  art.  9  :  Goupil-Préfeln,  Duport, 
Démeunier,  rapporteur,  Buzot,  Démeunier,  rappor- 
teur (ibid.); —  ajournement  après  la  discussion  des 
autres  articles  du  projet  do  décret  (ibid.  p.  28)  ;  — 
art.  10  :  Pétion,  Robespierre  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.)  ;  —  art.  11  :  Démeunier,  rapporteur,  Buzot 
(ibid.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  29); 

—  adoption  sans  discussion  de  l'article  12  (ibid.)  ;  — 
art.  13  :  Darnaudat,  Duport  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  des  articles  13  et  14  (ibid.  p.  30); 

—  art.  13  :  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  Lanjuinais, 
Garât,  Merlin,  Chabroud,  Dcmeunier,  rapporteur  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid. 
p.  31);  —  adoplion  sans  discussion  de  l'article  16 
(ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  des  articles  17 
et  18  (8  juillet,  p.  31);  —  art.  19  :  rejet  (ibid.);  — 
art.  20  :  Buzot,  Lepelletier-Saint-Fargeau,  Garât 
(ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  [ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  de  l'article  21  (ibid. 
p.  52)  ;  —  adoption  sans  discussion  de  l'article  22 
(ibid.)  ;  —  art.  23  :  Lanjuinais  {ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.);  —  art.  24  :  Buzot,  Duport  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  des  articles  24,  23,  26  et  27 
(ibid.  p.  53);   —  art.  28  :  Buzot  (11  juillet,  p.  126); 

—  adoption  (ibid.  p.  127);  —  art.  29  :  Ramel-No- 
garet,  Tronchet,  Ramel-Nogarct  (ibid.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discus- 
sion des  articles  30,  31,  32,  33,  34  et  33  [ibid.)  ;  — 
ajournement  de  l'article  36  (ibid.);  —  adoption  sans 
discussion  des  articles  37,  38,  39,  40,  41,  42,  43,  44, 
43,  46  (nouveau),  47  (nouveau),  48,  49,  50,  51,  52, 
53,  54,  53,  56,  57,  58  (art.  46,  47,  48,  49,  50,  51,  52, 
53,  54,  53  et  36  du  projet)  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
lion des  articles  39,  60,  61,  62,  63,  64,  65  (art.  57, 
58,  59,  60,  61,  62,  63  du  projet)  (16  juillet,  p.  366); 

—  art.  66  (art.  64  du  projet)  :  Mougins  {ibid.  p.  367); 

—  adoption  (ibid.);  —  adoption  des  articles   67,  68, 

69,  70,  71,  72,  73,  74,  73,  76  (art.  65,  66,  67,  68,  69, 

70,  71,  72,  73,  74  du  projet)  (ibid.).  — Articles  addi- 
tionnels. —  Art.  1"  :  adoption  (ibid.  p.  368);  — 
art.  2  :  Tuant  de  La  Bouverie,  d'André,  Démeunier, 
rapporteur  (ibid.);  —  adoplion  (ibid.);  —  art.  3  : 
Camus  {ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  {ibid.)  ; 
art.  4  :  Démeunier,  rapporteur,  Moreau,  Andrieu 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  369)  ;  — 
adoption  de  l'article  5  (ibid.)  ;  —  texte  définitif  du 
projet  de  décret  (19  juillet,  p.  425  et  suiv.);  — 
adoplion  {ibid.  p.  433). 


Voir  Dé- 


Ponts  et    chaussées  (Département  des).    — 
penses  de  l'Etat. 

Populus,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bour^- 
en-Bresse.  Parle  sur  la  police  municipale  {t.  XXVIII, 
p.  10),  —  sur  les  intérêts  de  finance  à  accorder  aux 
ci-devanl  avocats  au  conseil  (p.  109),  —  sur  l'entrée 
dans  les  Tuileries  (p.  110),  —  sur  la  contribution  fon- 
cière des  bois-futaies  (p.  211),  —  sur  la  cessation  du 
payement  au  pape  d'une  somme  de  130,000  livres 
(p.  211),  — sur  la  cessation  du  payement  à  la  Cham- 
bre apostolique  d'Avignon  d'une  somme  de3,0001ivres 
(p.  211),  —  sur  les  rations  de  fourrage  cà  attribuer 
aux  officiers  généraux  (p.  213). 

PoRENTRUY  (Occupaliou  dcs  défilés  de).  —  Voir  Dé- 
fense extérieure  de  l'Etat. 

Voir    Franchise   du  port  de 

Port  de  Marseille.  — Voir  Douanes. 

Possel,  commissaire-ordonnateur  de   la  marine  à  Tou- 


PORT   DE     DuNKERQUE 

Dunkerque. 
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Ion.  Sur  la  proposition  do  Varin,  l'Assemblée  dccriMo 
qu'il  n'y  a  pas  lion  à  inculpation  contre  lui 
(t.  XXVllI,  p.  682). 

PocTRAiN,  flépiitô  du  tiers  état  du  bailliage  do  Lille. 
Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVIII,  p.  i>58). 

Prksidext  de  i/AssF,Mni,ÉE  NATIONALE.  Defermon 
(19 juillet  noi,  t.  XXVIil,  p.  41;i). 

Prêtres  mîFUAr.TAinEs.  Lettre  de  Ouport,  ministre  do 
la  justice,  relative  à  des  procédures  contre  dos  prûtres 
réfractaires  ((i  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  12)  ; — 
renvoi  aux  comités  des  rapports  et  des  recherches 
réunis  (ibid.). 

Prévôt,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Péronno, 
Uoy  et  Monldidier.  Présente  un  projet  de  décret  con- 
cernant la  liquidation  de  ]>lusieurs  parties  de  la  dette 
do  l'Etal  (t.  XXVIII,  p.  688  et  suiv.^. 

Prieur,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Châlons- 
sur-Marne.  Parle  sur  la  polieo  municipale  (t.  XXVIII, 
p.  7),  (p.  8),  (p.  11  et  suiv.),  —  sur  l'émigration 
(p.  24),  —  sur  l'émission  des  assignats  do  5  livres 
(n.  12),  —  sur  l'émigration  (p.  74  et  suiv.),  —  sur 
1  état  du  royaume  (p.  101),  —  sur  la  fuite  du  roi 
(p.  267  et  suiv,),  (p.  331),  (p.  332).  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'institution  des  sourds-muels  (p.  489  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  défense  de  l'Etat  (p.  520),  — 
sur  les  employés  supprimés  (p.  S84),  —  sur  la  dis- 
cipline militaire  (p.  S83),  (p.  588  et  suiv.),  (p.  589),— 
sur  l'action  de  la  force  publique  (p.  633),  (p.  636). 
(p.  637),  —  sur  l'organisation  des  gardes  nationales 
(p.  703),  (p.  704),  (p.  705),  (p.  730),  (p.  733). 

Proxclgation  des  décrets.  —  Voir  Décrets. 

Prugnox,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Présente  des  projets  de  décret  relatifs  au  logement 
do  différents  corps  administratifs  (t.  XXVIII,  p.  232). 
—  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  239  et  suiv.).  —  Pré- 
sente des  projets  de  décret  relatifs  au  logement  des 
différents  corps  administratifs  (p.  415  et  suiv.), 
(p.  504  et  suiv.)- 

PusY  (De).  —  Voir  Bureaux  de  Pusy. 


Q 


QuATORiE  JUILLET  1789,  —  Voir  Te  Deum. 

Questions  constitutionnelles.  Opinion  de  M.  Ferrières, 
député  de  SaHmur,  sur  la  situation  présente  du  roi 
et  du  royaume  (13  juillet  1791,  t.  XWIII,  p.  247  et 
suiv.). 

Opinion  de  M.  Malouel  sur  cette  question  :  le  roi 
peut-il  être  mis  en  jugement?  (14  juillet,  p.  274  et 
suiv.). 

De  la  République,  on  un  roi  es^t-il  nécessaire  à  la 
conservation  de  la  libertc?par  M.  Condorcel  (15  juil- 
let, p.  336  et  suiv.). 

Discours  sur  la  question  do  savoir  si  le  roi  peut 
être  jugé,  prononcé  à  l'assemblée  des  amis  de  la 
Constitution,  dans  la  séance  du  10  juillet  1791,  par 
J.-P.  Brissot  (13  juillet,  p.  338  et  suiv.). 

Opinion  de  Delandine  sur  la  situation  présente  du 
roi  (13  juillet,  p,  343  et  suiv.). 

Opinion  de  de  Cuit  sur  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne du  roi  et  l'indivisibilité  du  trùno  (15  juillet, 
p.  348  et  suiv.). 

Questions  constitutio.nnelles.  —  Voir  Louis  XVI.  — 
Conseil  d'exécution  électif  et  national.  —  Abdica- 
tion du  roi. 

Quinze-Vingts.  Rapport  par  l'abbé  Roger  snr  l'affaire 
des  Quinze- Vingts  (7  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  36  et 
suiv.);  —  projet  ao  décret  («7>J<i.  p.  37);  —  discus- 
sion ;  Ghabroud,  Martineau,  Perdrix,  Hcederer  {ibid, 
et  p.  suiv.);—  adoption  {ibid.  p.  38), 

!'•  Série.  T.  KXVHI. 
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Raraud-Saint-Etienne,  dcpulé  du  tiers  état  do  la  sé- 
iiccliausseo  de  Nimcs  et  Beaucaire.  Parle  sur  rémis- 
sion des  assignats  de  5  livres  (p.  44  et  suiv.),  (p.  4."). 
(,).  46).  —  Sur  l  état  du  royaume  (p.  101),  —  sur  la 
fuite  du  roi  (p.  105),  -  Présente  un  projet  do  décret 
destine  a  fixer  d  uno  manière  définitive  l'uniforme  dos 
gardes  nationales  (p.  223),  -  Parle  sur  la  fuite  du 
rm  (p.  271),  —  Présente  des  articles  additionnels  sur 
1  organisation  de  la  gendarmerie  nr.tionalo  (p.  506  et 
suiv.)  ;  —  les  dojend  (p.  507),  (p.  508).  —  Porto  sur 
le  recon.sement  général  des  habitants  de  Paris  (p  5'>y 
^•^  siiiv.),  --  sur  la  défense  extérieure  do  l'Elat 
(p,  532),  —  Présente  un  projet  do  décret  sur  le  re- 
censement général  de  Paris  (p.  700).— Défend  le  pro- 
jet de  décret  sur  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales (p,  702),  (p,  703),  (p.  704),  (p,  705),  (p.  727) 
(p.  728),  (p.  730),  (p.  731).  ^  ''  ^^  ^' 

Ramel-Nogaret,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Garcassonne.  Donne  des  renseignements  sur  l'ar- 
restation du  chef  du  régiment  en  garnison  ^  Garcas- 
sonne (t.  XXVIII,  p.  14).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  1  expédition  des  décrets  (p.  40).  —  Parle 
sur  les  tribunaux  criminels  de  Paris  (p.  114)  _  sur 
la  police  correctionnelle  (p.  127),  —  sur  la  contribu- 
tion foncière  des  bois-futaies  (p.  210;.  —  Secrétaire 
(p.  393).  —  Parle  sur  les  lois  rurales  (p.  607). 

Recensement  général  des  habitants  de  Paris.  Rabaud- 
Saint-Etienno  demande  que  le  mairo  de  Paris  soit 
appelé  à  l'Assemblée  pour  rendre  compte  des  mesures 
prises  pour  y  procéder  (23  juillet  1791,  t.  X.WIII 
p,  329  et  suiv.)  ;  —  ailoption  de  cette  motion  {ibidl 
p.  530);  —  Bailly,  mairo  de  Paris,  rend  compte  des 

mesures  prises  pour  le  recensement  (ibid.  p,  543)-  

réponse  du  président  (ibid.)  ;  —  projet  de  décret 
tendant  à  assurer  l'exécution  du  recensement,  pré- 
senté par  Rabaud-Saiut-Elienne  (28  juillet,  p,  700)-  — 
discussion  :  Lanjuinais,  Andrieu,  Tuaut  do  La  Bou- 
verie,  Démeunier,  Michelon,  Tronchct  [ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  avec  amondemeni   [ibid.  p.  701)! 

Receveurs  des  consignations. 
ceveurs  aux  consignations. 

Receveurs  nationaux  de  l'enregistrement,  des  do- 
maines et  droits  réunis.  Font  part  ^  l'Assemblée  du 
zèle  qu'ils  mettront  à  remplir  leurs  fonctions  '28  iuil- 
lctl791,  t.  XXVIII,  p.  736). 

Receveurs  particuliers  des  fin.vnces  chargés  du  re- 
couvrement DES  ROLES  SUPPLÉTIFS  POUR  LES  SIX  DER- 
NIERS MOIS  DE  1789.  Projet  de  décret  y  relatif  pré- 
senté par  l'abbé  Gouttes  (9  juillet  1791,  t.  X.XVIIF, 
p.  70  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  71). 

Récompenses  aux  citoyens  qui  ont  contribué  a  l'ar- 
restation DU  ROI.  Motion  do  La  Réveillère-Lepeaux  y 
relative(7  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  14);  —  débat  : 
Muguet  de  Nauthou  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  (ibid.  p.  13). 

Régie  générale.  —  Voir  Compagnies  financières, 

Regnaud,  député  du  tiers  état  do  la  sénochausséc  d« 
Saint-Jean-<rAngéiy.  Fait  un  rapport  au  nom  des 
commissaires  envoyés  dans  les  départements  do  l'Ain 
lie  la  Haute-Saône,  du  Jura  et  du  Doubs  (t,  XXVJII 
p.  313  et  suiv,).— Parle  sur  la  tranquillité  publique 
(p,  365),  —  Demande  la  proclamation  <le  la  loi  mar- 
tiale (p.  380).  —  Propose  des  mesures  à  prendre 
contro  les  perturbateurs  du  repos  public  (p.  380  et 

suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Paris  (p.  40<). 

Présente  un  pruiet  de  décret  sur  les  mesures  propres 
au  maintien  de  1  ordre  public  (p.  402  et  suiv.).  — Parle 
sur  la  défense  de  lElat  (p.  522),  —  sur  l'exécution  da 
décret  rendu  contro  Louis-Joseph  de  Boarboa-Condé 
(p.  529), —  sur  la  défense  extérieure  de  l'Etat  (p.  332), 
(p.  533),  —  sur  les  moyeus  d'indemniser  les  employés 
supprimés  (p.  342),  —  sur  les  troubles  du  pays  do 
Caux  (p.  549),—  sur  la  discipline  militairo  (p,  S98),  — . 
sur  i'actioa  ae  la  force  pubUquo  (p.  0^1),  (p,  998). 
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Voir  Offices  des  re- 
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REGMAtLD  d'Epercy,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Dôle.  Propose  un  article  additionnel  au  titre  I"  du 
projet  de  décret  sur  les  mines  et  minières  (t.  XXVIII, 
p.  220). 

RÉHT,  sous-officier  au  !•'  régiment  de  dragons.  Projet 
du  décret  relatif  au  maintien  de  son  arrestation 
(t.  XXVIII,  p.  242).  —  L'Assemblée  décrète  son  ar- 
restation (p.  334). 

République  (De  la).  —  Voir  Questions  constitution- 
nelles. 

Rewbell,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Colmar 
et  Schelesladt.  Parle  sur  l'arrestation  du  vaisseau 
l'Africain  (t.  XXVIII,  p.  5),  —  sur  la  police  munici- 
pale (p.  8),  —  sur  l'émigration  (p.  17  et  suiv.), 
(p.  86),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  270),— sur  les  agis- 
sements du  clergé  du  Bas-Rhin  (p.  393  et  suiv.),  — 
sur  les  théâtres  (p.  442),  —  sur  la  discipline  mili- 
taire (p.  471),  —  sur  la  défense  de  l'Etat  (p.  522),— 
sur  les  troubles  de  Paris  (p.  827),  —  sur  la  défense 
extérieure  de  l'Etat  (p.  531  et  suiv.),  —  sur  les  trou- 
bles de  Paris  (p.  536),  —  sur  les  troubles  du  pays  de 
Caui  (p.  5S0),  —  sur  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales (p.  703  et  suiv.),  —  sur  l'échange  du  comté 
do  Sancerre  (p.  718). 

RiCHiER  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Saintes.  Donne  sa  démission  (t.  XXVIII,  p.  42). 

Robespierre  (Maximilien  de),  député  du  tiers  éiat  de 
la  province  d'Artois.  Parle  sur  la  police  correction- 
nelle (t.  XXVIII,  p.  28),  —  sur  les  troubles  de  Brie- 
Comte -Robert  (p.  219),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  243), 
(p.  261  et  suiv.),  (p.  270),  (p.  331  et  suiv.). 

RocHECHOUART  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de 
Paris.  Son  décès  est  annoncé  à  l'Assemblée  (t.  XXVIII, 
p.  46). 

RCEDERER,  député  du  ticFS  état  de  la  ville  de  Metz.  Parle 
sur  l'affaire  des  Quinze- Vingts  (t.  XXVIII,  p.  38),  — 
sur  l'abdication  du  roi  (p.  331),  —  sur  les  employés 
supprimés  (p.  584). 

Roume  DE  Saint-Laubejst  (Philippe-Rose),  commissaire- 
ordonnateur  de  l'île  de  Tabago.  Sa  pétition  à  l'As- 
semblée nationale  au  sujet  des  réclamations  des  hy- 
pothécaires anglais  (t.  XXVIII,  p.  129  et  suiv.);  —son 
premier  mémoire  adressé  à  l'Assemblée  (p.  130  et 
guiv.^;  — pièces  justificatives  de  sa  réfutation  du  mé- 
moire de  MM.  Tod  etFrancklyn  (p.  158  et  suiv.);  — 
son  deuxième  mémoire  (p.  169  et  suiv.). 

RoussiLLON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Toulouse.  Parle  sur  les  troubles  de  Brie-Comte-Ro- 
bert (t.  XXVIII,  p.  219).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
commerce  du  Levant  (p.  492  et  suiv.).  —  Parle  sur 
l'organisation  des  gardes  nationales  (p.  704),  —  sur 
les  faux  assignats  (p.  721). 

Royal  Comtois  (Régiment  de).  —  Voir  Troubles. 

RoYER  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  ville  d'Arles.  Fait 
un  rapport  sur  l'affaire  des  Quinze-Vingts  (t.  XXVIII, 
p.  36  et  suiv.). 


Saint-Domingue.  —  Voir  Troubles. 

Saint-Laurent.  —  Voir  Roume  de  Saint- Laurent. 

Salineules  (De).  —  Voir  Meynier  de  Salinelles. 

Salines   de   Franche-Comté.    Rapport  y   relatif  par 
Cbristin  (6  juillet  1791,  t.  XXVni,  p.  1  et  suiy.);  — 

Ïirojet  de  décret  {ibid.  p.  2  et  suiv.)  ;  —  débat  préa- 
able  :  Gaultier-Biauzat,  Vernier,  Pierre  Dedelay  {ibid. 
p.  3);  —  ajournement  {ibid.);  —  discussion  :  Gaul- 
tier-Biauzat, Barnave  (13  juillet,  p.  222  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  323). 


Salle,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVIII,  p.  320  et  suiv.). 

—  Propose  des  articles  relatifs  à  l'abdication  du  roi 
(p.  324),  (p.  377).  —  Présente  un  projet  d'adresse  aux 
Français  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  événements  du  champ  de  la  Fédération  (p.  526  et 
suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  534).  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  l'organisation  des  gardes  nationales 
(p.  706  et  suiv.'). 

Sallé  de  Choux,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Berry.  Parle  sur  la  police  correctionnelle  (t.  XXVIII, 
p.  27). 

Sancerre  (Comté  de).  Rapport  par  Fricot  sur  l'échange 
de  ce  comté  (23  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  551  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  573  et  suiv.)  ;  — 
justifications  du  sieur  d'Espagnac  (27  juillet,  p.  715 
et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Bazoche,  Pison  du  Galand, 
RewboU,  Bouchotte,  Pison  du  Galand,  Delavigne,  Fri- 
cot (ibid.  p.  717  et  suiv.)  ;  —  adoption  des  art.  1  et 2 
{ibid.  p.  719);  —  art.  3  :  Goupil-Préfeln  {ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.)\  —  adoption  de 
l'art.  4  (ibid.). 

Scott  (John),  sollicitor  général  de  Sa  Majesté  britan- 
nique. Son  opinion  sur  l'affaire  des  hypothécaires 
anglais  de  l'Ile   de   Tabago  ^t.  XXVIII,   p.    179  et 

suiv.). 

Secours  aux  Hôpitaux.  —  Voir  Hôpitaux  du  royaume. 

Secours  en  cas  d'incendies,  inondations  et  autres 
FLÉAUX.  Projet  de  décret  concernant  les  précautions  à 
prendre  pour  les  distribuer,  présenté  par  Vernier 
(16  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  362)  ;  —  ajournement 

{ibid.). 

Secret  et  inviolabilité  des  lettres.  Rapport  y  rela- 
tif par  Muguet  de  Nanthou  (10  juillet  1791,  t.  XXVIII, 
p.  111);  —  projet  de  décret  (iôid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  112). 

Secrétaire  de  l'Assemblée  nationale.  De  Château- 
neuf  Randon,  Ramel-Nogaret,  Delavigne  (18  juillet 
1791,  t.  XXVIII,  p.  395). 

Séjour  (Du).  —  Voir  Dinnis  du  Séjour. 

Serment  des  fonctionnaires.  Serment  des  consuls  et 
autres  employés  français  à  l'étranger  (20  juillet  1791, 
t.  XXVIII,  p.  454). 

Serment  des  officiers.  Listes  des  officiers  qui  ont 
prêté  le  serment  (6  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  5), 
(7  juillet,  p.  31),  (8  juillet,  p.  43),  (12  juillet,  p.  210), 
(15  juillet,  p.  316),  (18  juillet,  p.  404). 

Service  de  santé  des  armées.  —  Voir  Hôpitaux  mili- 
taires. 

Sèze  (De).  —  Voir  Desèze. 

SiCARD  (Abbé),  instituteur  des  sourds-muets.  Son  dis- 
cours à  l'Assemblée  (t.  XXVIII,  p.  491  et  suiv.). 

SiLLERY  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Reims.  Fait  un  rapport  sur  les  troupes  coloniales 
(t.  XXVIII,  p.  115  et  suiv.).  —  Demande  que  les 
membres  de  l'Assemblée  se  rendent  au  lieu  de  leurs 
séances  chaque  fois  que  la  générale  battra  (p.  395). 

—  Parle  sur  la  nomination  du  gouverneur  du  Dau- 
phin (p.  453). 

Situation  du  royaume.  —  Voir  Etat  du  royaume. 

Sortie  du  royaume.  —  Voir  Emigration. 

Sourds-MUets.  Rapport  sur  leur  institution  par  Prieur 
(21  juillet  1791,  t.  XXVIH,  p.  489  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  (eftid.  p.  490)  —  discussion  :  Malouet, 
plusieurs  membres  {tbid.  p.  491);  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.). 

Discours  de  l'abbé  Sicard,  instituteur  dos  sourds- 
muets  (21  juillet,  p.  491  et  suiv.);  —  réponse  du 
président  {ibid.  p.  492). 
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Sous-officiers.  —  Voir  Droits  de  citoyen  actif. 
Spectacles.  —  Voir  Théâtres. 

M.    Drummond 


Sterling.  Exposé  do    son  affaire  avec 
(t.  XXVIII,  p.  188  ot  suiv.). 


Tabago  (Ile  de).  —  Voir  Pétitions. 

Talot,  officier  du   Royal-Allemand.  Projet 
relatif  à  sa  mise  en  accusation  (t.  XXVIII, 


de  décret 
p.  2i2).  — 


L'Assemblée  décrète  sa  mise  en  arrestation   (p.  334) 

Tarbé,  ministre  des  contributions  et  revenus  publics. 
Sa  lettre  au  sujet  du  remboursement  des  avances 
faites  par  les  anciens  directeurs  des  vingtièmes 
(t.  XXVIII,   p.  205).    —    Rend   compte   des  mesures 

Srises  pour  la  fabrication  et  l'émission  des  monnaies 
e  cuivre  et  pour  la  fabrication  d'une  autre  monnaie 
avec  le  métal  des  cloches  (p.  433  et  suiv.).  —  An- 
nonce la  Domination  des  régisseurs  de  l'enregistre- 
ment (p.  593). 


Tarif  des  droits 
Douanes. 


d'entrée  et    de    sortie.    —    Voir 


Te  Decm  annuel  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris 
EN  n89.  L'Assemblée  décide  c^u'une  députation  as- 
sistera à  cette  cérémonie  (7  juillet  1791,  t.  XXVIII, 
p.  31). 

Te  Deum  pour  la  commémoration  du  14  juillet  1789. 
Lettre  de  Bailiy,  maire  de  Paris,  invitant  l'Assemblée 
à  y  assister  (12  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  206)  ;  — 
débat  :  plusieurs  membres,  Legrand,  Dauchy  (ibid.); 
—  l'Assemblée  décide  qu'une  députation  de  24  de  ses 
membres  assistera  à  celte  cérémonie  {ibid.);  —  noms 
des  membres  composant  la  députation  (ibid.) 

Thann  (Seigneurie  de).  —  Voir  Mazarin. 

Théâtre  Fetdeau.  Lettre  de  Bailiy,  maire  de  Paris, 
sur  ce  qui  s'y  est  passé  le  15  juillet  1791  (17  juillet 
1791,  t.  XXVIII,  p.  380). 

Théâtres.  Rapport  par  Le  Chapelier  sur  les  droits  des 
auteurs  et  de  leurs  héritiers  (19  juillet  1791,  t.  XXVIII, 
p.  441  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  442)  ; 
-;^  discussion  :  Rewbell,  Le  Chapelier,  rapporteur, 
Castellanet  {ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.  p.  443). 

Thévenard,  ministre  do  la  marine.  Sa  lettre  sur  les 
droits  des  gouverneurs  des  colonies  (t.  XXVIII  , 
p.  659).  —  Annonce  la  démission  des  commissaires 
civils  nommés  pour  se  rendre  à  Saint-Domingue 
(p.  706). 

Thévenot  de  Maroise,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Langres.  Parle  sur  la  police  municipale  (t.  XXVIII, 
p.  10),  —  sur  l'organisation  des  gardes  nationales 
(p.  703). 

Thibault,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nemours. 
Rend  compte  des  résultats  de  l'appel  nominal  du 
12  juillet  1791  (t.  XXVIII,  p.  213),  (p.  404   et  suiv.). 

ToD.  —  Voir  Pétitions. 

TouLONGEON  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Aval-en-Franche-Comté.  Parle  sur  l'émigration 
(t.  XXVIII,  p.  23»,— sur  la  discipline  militaire  (p.  598). 

Tourbières.  —  Voir  Contribution  foncière. 

TouRZEL  (M"*  'de),  gouvernante  des  enfants  de  France- 
Projet  du  décret  relatif  au  maintien  'd«  ion  arresta- 
tion (t.  XXVIII,  p.  242).  —  L'Assemblée  décrète  sa 
mise  en  état  d'arrestation  (p.  335). 

Tranquillité  publique.  D'André  demande  que  le  dé- 
partement, la  manicipalité,  les  6  accasatcurs  publics 
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do  Paris  et  les  ministres  soient  mandés  à  la  barre  pour 
qu'il  leur  soit  enjoint  do  donner  dos  ordres  pour  veiller 
avec  soin  à  la  tramiuillité  publique  (16  juillet  1791, 
t.  XXVIII,  p.  3641;  —discussion  :  Chabroud,  Vadier, 
GoupilPrcfeln,  Grelet  du  Beauregard,  Rcgnaud  (de 
Saint-Joan-d'Angély)  {ibid.  ot  p.  suiv.);  —  adoption 
do  la  motion  de  d^André  {ibid.  p.  365)  ;  —  instruc- 
tions du  président  aux  membres  ou  département  et  de 
la  municipalité  de  Paris  {ibid.  p.  372);  —  réponse  de 
de  La  Rochefoucauld,  président  du  département  de 
Paris  {ibid.);  —  de  Bailiy,  maire  de  Paris  {ibid.  ot 
p.  suiv.);  —  instructions  du  président  aux  ministres 
(ibid.  p.  375);  —  réponse  de  Duport,  ministre  de  la 
justice  {ibid.);  —  instructions  du  président  aux  ac- 
cusateurs publics  de  la  ville  de  Paris  (ibid.  p.  376). 
Rcgnaud  (do  Saint-Jcan-d'Angély)  propose  diverses 
mesures  à  prendre  contre  les  perturbateurs  du  repos 
public  (17  juillet,  p.  380  et  suiv.);  —  renvoi  aux  co- 
mités de  Constitution  et  do  jurisprudence  {ibid. 
p.  381)  ;  —  projet  do  décret  présente  par  Regnaud 
(de  Saint-Joan-d'Angély)  (18  juillet,  (p.  402  ot  suiv.); 

—  discussion  :  Pétion,  Tronchct,  Guillaume  {ibid. 
p.  403  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  {ibid. 
p.  404);  —  Garât  aîné  demande  qu'il  soit  fait  égale- 
ment une  loi  contre  les  provocations  indirectes  (ibid.)  ; 

—  sur  la  proposition  de  Barnave,  l'Assemblée  décrète 
l'ordre  du  jour  {ibid.). 

Treilhard,  député  du  tiers  état  do  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  tribunaux  criminels  de  Paris  (t.  XXVIU, 
p.  114). —  Sa  réponse  au  discours  de  Denizot,  orateur 
de  la  députation  dfes  citoyens  composant  la  garde  na- 
tionale de  Passy,  Auteuil  et  Boulogne  (p.  217),  —  au 
discours  de  l'orateur  de  la  députation  des  jeunes 
élèves  de  l'école  de  dessin  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  au 
fliscours  de  l'orateur  de  la  municipalité  do  Sainte- 
Menchould  (p,  218).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Paris 
(p.  402). 

Trésorerie  nationale.  (Suite  de  la  discussion  du  plan 
d'administration  intérieure.)  —  De  la  Recette.  —  Ti- 
tre /".—  Adoption  (11  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  116 
et  suiv.1. —  Titre  II. —  Adoption  (ibid.  p.  117  et  suiv.). 
— De  la  Dépense.— Titre  /".—  Adoption  (ibid.  p.  119 
et  sniv.).—  Titre  //.—  Adoption  {ibid.  p.  120).—  Ti- 
tre m. — Adoption  {ibid.  et  p.  suiv.). — DeiaCompta- 
bilité.— Titre  I". —  Adoption  libid.  p.  121  et  suiv.). — 
Titre  //.—Adoption  {ibid.  p.  122  et  sMiy.).— Titre  lit. 
-Adoption  des  art.  1,  2  et  3  {ibid.  p.  123). 

Tribunaux  criminels  de  Paris.  Duport  présente  un  pro- 
jet do  décret  concernant  leur  organisation  '11  juil- 
let 1791,  t.  X.KVIII,  p.  114);— discussion:  Martineau, 
Treilhard,  Fréleau,  Bouche  {ibid.); — adoption  du  pro- 
jet de  décret  modifie  {ibid.  p.  115). 

Tribu.naux  criminels  provisoires  de  la  ville  de  Paris 

ET   TRIBUNAL   PROVISOIRE  ÉTABLI  A   ORLÉANS.    AdoptioD 

d'un  projet  do  décret  concernant  leur  traitement, pré- 
senté par  de  Cernon  (21  juillet  1791,  t.  XXVIII, 
p.  583  et  suiv.). 

Tronchet,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  police  municipale  et  la  police  correc- 
tionnelle (t.  XXVIII,  p,  10),  (p.  27),  (p.  127).  —  S* 
réponse  au  discours  de  M""  Boussion  (p.|  280).  — 
Parle  sur  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
(p.  404), — sur  les  troubles  do  Paris  (p.  536  et  suiv.), 

—  sur  la  discipline  militaire  (p.  589),  —  sur  l'actioa 
do  la  force  publique  (p.  631),  (p.  652),  (p.  653), 
(p.  654),  (p.  6.")(j  et  suiv.),  (p.  657),  — sur  le  recense- 
ment des  habitants  de  Paris  (p.  701),  —  sur  l'organi- 
sation des  gardes  nationales  (p.  705),  (p.  731  et 
suiv.). 

Troubles.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  ^ar 
Payen,  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpatMO 
contre  les  membres  de  la  ci-devant  a.<semblée  de 
Saint-Domingue  (7  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  15);  — 
addition  proposée  par  Bouche(9  juillet,  p.  53  et  suiv.); 

—  adoption  [ibid.  p.  54)  ;  —  texte  du  décret  modifio 
{ibid.). 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Port-au-Prince 
(27  juillet,  p.  694  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'affaire 
du  régiment  royal-comtois  e<  à  la  lentence  du  ooa- 
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seil  de  guerre  de  1713,  présenté  par  Chabroud 
(7  juillet,  p.  36). 

Adresse  des  habitants  de  Bric-  Comte-Robert 
(12  juillet,  p.  219);  —  débat  :  Robespierre,  Roussil- 
lon,  Robespierre  {ibid.);  —  renvoi  au  comité  des  rap- 
ports (ibid.). 

Rapport  par  Goupilleau  sur  les  troubles  survenus 
dans  plusieurs  districts  du  département  de  la  Vendée 
(16  juillet,  p.  378  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (Jbid. 
p.  379);  —  adoption  (ibid.). 

Plaintes  et  réclamations  du  directoire  de  district  et 
de  plusieurs  citoyens  et  curés  de  la  Cbâteigneraie, 
département  de  la  Vendée,  au  sujet  des  troubles 
excités  par  les  ecclésiastiques  non  conformistes 
(28  juillet,  p.  770);  —  renvoi  aux  comités  des  rapports 
et  ecclésiastiques  {ibid.). 

Bailly,  maire  de  Paris,  rend  compte  des  événements 
arrivés  dans  la  journée  du  17  juillet  1791  (18  juillet, 
p. 398  et  suiv.); —  réponse  du  président  Hbid.  \t.  iOl); 

—  sur  la  motion  do  Barnave,  l'Assemblée  décrète 
l'impression  du  procès-verbal  do  la  municipalité  et 
do  la  réponse  du  président  et  ordonne  la  poursuite 
des  auteurs  des  délits  {ibid.  p.  402);  —  Legrand 
demande  que  l'individu  qui  a  tiré  sur  le  général  La 
Fayette  soit  rcchcrcbé  et  poursuivi  {ibid.);  —  débat  : 
Treilhard,  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angély),  Tré- 
teau {ibid.);  —  adoption  de  la  motion  de  Legrand 
{ibid.); — rapport  par  Salle  sur  les  événements  du 
champ  de  la  Fédération  (22  juillet,  p.  526);  —  projet 
de  décret  {{ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion  :  Lanjui- 
nais,  Rewbcll  {ibid.  p.  527);  —  Salle,  rapporteur, 
Lanjuinais,  Brillât-Savarin,  Boissy-d'Anglas,  d'André, 
Salle,  rapporteur,  Camus,  d'André,  Rewbell,  Tron- 
chet  (23  juillet,  p.  534  et  suiv.);  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.  p.  537)  ;  —  Bernard,  accusateur 
public,  rend  compte  des  diligences  qu'il  a  faites  à  l'oc- 
casion des  troubles  des  17  et  18  {ibid.Y>.  S47  et  suiv.). 

Rapport  par  Vieillard  {de  Coutances)  sur  les  cvéne- 
monts  survenus  dans  le  pays  ci-devant  do  (laux 
(23  juillet,  p.  548  cl  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  .')49);  discussion  :  Regnauld  {de  Saiiit-Jean-d'An- 
gély),  d'Aremberg  de  La  Marck,  Vadier,  Palasne  île 
Champeaux,   Rewbell,   d'André    {ibid.    et  p.    suiv.). 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  551). 

Lettre  du  directoire  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  rendant  compte  du  succès  des  moyens 
employés  pour  assurer  io  rétablissement  do  la  tran- 
quillité dans  la  municipalité  d'Orbcc  (23  juillet,  p.  593 
et  suiv.). 

Troupes  coloniales.  Rapport  par  de  Sillery  sur  les  régi- 
ments et  bataillons  coloniaux  et  autres  troupes  em- 
ployés à  la  défense  des  colonies  et  des  possessions 
nationales  hors  du  royaume(ll  juillet  1791,  t.  XXVIII, 
p.  115  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  116);  — 
adoption  {ibid.). 

TuAUT  DE  La  Bouverie,  député  du  tiers  étal  de  la 
sénéchaussée  de  Ploërmel.  Parle  sur  la  police  cor- 
rectionnelle (t.  XXVIII,  p.  368),— sur  la  nomination 
du  gouverneur  du  Dauphin  (p.  433),  —  sur  les  moyens 
d'indemniser  les  employés  supprimés  (p.  342),  (p.  585), 

—  sur  le  recensement  dos  habitants  de  Paris  (p.  700), 

—  sur  les  faux  assignais  (p.  722),  —  sur  l'organisa- 
tion des  gardes  nationales  (p.  731). 

Tuileries.  Le  président  annonce  que  les  cartes  des  dé- 
putés ne  leur  donneront  désormais  plus  droit  à  l'en- 
trée dans  les  Tuileries  (10  juillet  1791,  t.  XXVIII, 
p.  110);. —  incident  :  d'Ambly,  Populus,  Malouet,  Du- 
fraisse-Duchey,  de  Faucigny-Lucinge,  Malouet,  de 
Montlosier  {ibid.  el  p.  suiv.). 

TuRPiN,  député  du  tiers  élat  du  bailliage  do  Blois. 
Parie  sur  l'échange  du  comté  de  Sancerre  (t.  XXVIII, 


p.  719). 


U 


Université  de  Paris.  L'Assemblée  décide  qu'une  dépa- 
tatiou  de  12  membres  assistera  à  la  distribution  de 


ses  prix  (10  juillet  1791,  t.  XXVIII,  p.  99);  —  liste 
des  membres  composant  cette  députation  {(ibid.). 


Vadier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Pa- 
miors.  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVIII,  p.  2.58, 
et  suiv.),—  sur  une  adresse  aux  Français  (p.    365), 

—  sur  les  troubles  du  pays  do  Caux  (p.  550). 

Valory  (De),  garde  du  corps.  Projet  de  décret  relatif  à 
sa  mise  en  accusation  (t.  XXVÏII,  p.  242).  —  Est  dé- 
crété d'accusation  (p.  334). 

Varim,  député    du    tiers   état    de    la    sénéchaussée   daJ 
Rennes.  Fait  un  rapport  sur  les  poursuites  contre  \r 
sieur  Possol,  commissaire  de  la  marine   (t.  XXViy* 
p.  682).  ^ 

Vassy  (Do),  commandant  général  de  Catalogne.  Se 
plaint  de  l'empêchement  apporté,  h  plusieurs  endroits 
de  la  frontière,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  sujets 
espagnols  (t.  XXVIII,  p    102) . 

Velcourt  (De),  commissaire-ordonnateur  à  Thionville. 
Projet  do  décret  relatif  à  sa  mise  en  accusation 
(t.  XXVIII,  p.  242).  —  L'Assemblée  décrète  sa  mise 
en  arrestation  (p.  334). 

Vendée  (Département  de  la),  —  Voir  Troubles. 

Vernier,  député  du  tiers  élat  du  bailliaso  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  les  salines  de  Franche-Com- 
te (t.  XXVIII,  p.  3).  —  Présente  une  pétition  des  ac- 
tionnaires dos  eaux  de  Paris  (p.  5).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  moyens  de  prévenir,  dans  les  temps  de  trou- 
bles seulement,  l'abus  de  la  liberté  qu'a  tout  citoyen 
d'aller,  venir  et  s'absenter  comme  bon  lui  semble 
(p.  18  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'émission  des  assignats 
do  5  livres  (p.  72).  —  Présente  un  nouveau  projet  de 
décret  sur  les  émigrants  (p.  73);  —  le  défond  (p.  83). 

—  Parle  sur  le  plan  d'administration  antérieure  de  la 
trésorerie  nationale  (p.  116).  — Présente  uti  projet  do 
décret  concernant  les  précautions  à  prendre  pour 
distribuer  les  secours  accordés  en  cas  d'incendies,  inon- 
dations et  autres  fléaux  (p.  362).  —  Parle  sur  les 
les  employés  supprimes  (p.  597). 

Vieillard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Coutan- 
ces. Parle  sur  l'appel  nominal  (t.  XXVlJi,  p.  113),  — 
sur  la  nomination  du  gouverneur  du  Dauphin  (p.  453 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  du  pays 
de  Caux  (p.  348  et  suiv.). 

Vismes  (De),  député  du  tiers  élat  du  bailliage  de  Ver- 
manlois.  Rend  compte  de  sa  mission  dans  les  dépar- 
lements do  la  Meurlhe,  do  la  Moselle  et  des  Ardon- 
nes  (t.  XXVIII,  p.  231). 

Voidel,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarregue- 
mines.  Parle  sur  la  discipline  militaire  (t.  XXVilf, 
p.  589). 

Voltaire.  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  do  Paris  annonçant  l'arri- 
vée do  ses  restes  (9  juillet   1791,  t.    XXVlIi,  p.  72); 

—  l'Assemblée  décide  qu'une  députation  de  15  mem- 
bres assistera  à  la  cérémonie  de  la  translation  {ibid.); 

—  noms  dos  membres  composant  cette  députation 
{ibid.)  ;  —  lettre  du  département  de  Paris  prévenant 
l'Assemblée  de  la  date  de  la  cérémonie  de  la  transla- 
tion (10  juillet,  p.  112);  —  lettre  du  procureur  général 
du  département  de  Paris  annonçant  la  remise  de  la 
cérémonie  (11  juillet  p.  112);  —  lettre  du  directoire 
du  département  de  Paris  annonçant  la  cérémonie 
{ibid.  p.  121). 

M.  de  La  Platière  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un 
ouvrage  intitulé  :  «  La  vie  de  Voltaire  »  (12  juillet, 
p.  213). 

VouLLAND,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes  et  Beaucaire.  Parle  sur  la  discipline  militaire 
(t.  XXVIII,  p.  598). 
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